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Le  lendemain  du  jour  où  ces  pages  auront  paru  dans  le  Corres- 
pondant^ deux  ans  se  seront  écoulés  depuis  la  mort  de  Mgr  Dupan- 
loup.  C’est  le  11  octobre  1878  que  l’évêque  d’Orléans  a cessé  de 
vivre. 

Dans  ces  deux  années,  il  n’a  pas  été  oublié  ; le  vide  qu’il  devait 
laisser,  a été  mesuré  dans  sa  profondeur  ; son  nom  a été  arboré 
dans  toutes  nos  luttes;  bien  des  fois  on  a prêté  l’oreille,  comme 
si  cette  voix,  qui  avait  rempli  son  siècle,  allait  retentir  encore  : et 
pendant  ce  temps-là,  ce  qu’il  avait  servi  est  vaincu,  ce  qu’il  avait 
édifié  est  renversé,  ce  qu’il  avait  combattu  triomphe,  ce  qu’il  avait 
méprisé  règne.  Le  moment  semble  bon  pour  évoquer  une  mémoire 
qui  élève  et  qui  repose;  pour  l’évêque  d’Orléans,  on  est  tenté  de 
répéter  ce  que  Montesquieu  disait  d’un  héros  : « Parlons- en  tout  à 
notre  aise.  » 

Lorsque  nous  cherchons  à recueillir  nos  souvenirs  sur  Mgr  Du- 
panloup  que  nous  avons  beaucoup  connu,  beaucoup  aimé  et  beau- 
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expressifs  et  les  plus  répétés  de  la  plus  entière  confiance.  En  1871, 
pour  la  première  fois  depuis  le  Concile,  Pie  IX  a l’occasion  d’écrire 
à Mgr  Dupanloup,  c’est  pour  confirmer  en  ses  mains  le  précieux  pri- 
vilège de  conférer  les  grades  théologiques  : il  le  confirme,  heureux 
de  proclamer  la  science  consommée  de  F évêque,  sa  vigilance  pasto- 
rale, S071  soin  particulier  pour  élever  la  jeunesse  dans  les  plus  pures 
doctrines,  et  tout  ce  quen  toute  chose  la  religion  lui  doit  h Dans 
les  années  suivantes,  le  vieux  Pape  recourut  souvent  au  vieil  évêque  ; 
le  voyant  si  habile  à vaincre  pour  l’Eglise  dans  cette  Erance  où  il 
avait,  coup  sur  coup,  emporté  la  loi  sur  l’aumônerie  militaire,  la  loi 
sur  la  présence  des  ministres  de  la  religion  dans  les  commissions  des 
hospices,  la  loi  sur  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur,  il  lui 
demanda  un  jour  si,  pour  détruire  des  projets  funestes,  il  ne  pour- 
rait pas  aussi  combattre  le  bon  combat  en  Italie.  Tout  chargé  de 
travaux  et  d’années  f[u’il  était,  Mgr  Dupanloup  n’hésita  pas;  et  c’est 
ainsi  que  d’un  désir  de  Pie  1\  sont  nées  ses  lettres  à M.  Minghetti. 

Pourquoi  ne  pas  ra[)peler  ici  ce  qui  n’est  plus  un  secret?  Dès  son 
avènement  à la  cliaire  de  saint  Pierre,  le  grand  Pape  qui  gouverne 
aujourd’hui  f Eglise  avec  la  modération  courageuse  et  ferme  par  la- 
quelle Mgr  Dupanloup  l’avait  toujours  défendue,  manifesta  l’inten- 
tion de  mettre  le  chapeau  de  cardinal  sur  cette  tête  blanche  que 
couronnait  tant  de  gloire.  La  mort,  hélas!  vint  trop  vite;  et  aussi, 
un  obstacle  avait  surgi,  qui  ajoute  je  ne  sais  quoi  {I’a(dievé  à la 
beauté  fière  de  cette  vie!  Le  r[ue  le  pape  Léon  XIII  proposait,  le 
pouvoir  civil  l’ajourna;  il  paraît  f[ue  Àlgr  Dupanloup  avait  mécon- 
tenté le  pouvoir  civil  d’alors:  devant  un  danger  pour  ri'igUse,  l’é- 
vêque d’Orléans  ne  se  résigna  jamais  à penser  qu’un  évêque  put 
avoir  l’obligation  de  se  taire. 

Cay  c’était  là  encore  un  des  caractères  de  cette  nature  héroïque; 
ceux  qui  l’accuseront  chercheront  vainement,  ils  ne  diront  pas  qu’à 
un  moment  quelconque,  les  considérations  de  l’intérêt  personnel  aient 
déterminé  sa  conduite.  Son  désintéressement  sans  réserve  fut  tou- 
jours le  gage  de  sa  sincérité  sans  limites  : désintéressement  tel,  qu’il 
pouvait  lui  être  comme  une  tentation.  L’idée  de  se  ménager  par  son 
silence,  d’être  dur  avec  ceux-ci  pour  être  souple  avec  ceux-là,  de 
rester  bien  avec  les  uns  et  avec  les  autres,  de  pousser  sa  fortune 
dans  l’entre-deux,  Mgr  Dupanloup  n’eut  pas  besoin  de  l’écarter; 

> « ...  Et  summa  doctrina  tua,  et  pastoralis  vigilantia,  et  singiilare  tuum 
juventutis  in  spem  Ecclesiæ  succrescentis  purissimis  doctrinis  iustitueudæ 
studiiim,  et  cetera  tua  in  rem  sanctam  mérita...  » Bref  pontifical,  adressé 
à Mgr  Dupanloup,  le  5 décembre  1871.  (On  peut  consulter,  à ce  sujet,  l’ou- 
vrage si  important  : Mgr  Dupanloup  devant  le  Saint-Siège  et  l'épiscopat,  par 
M.  l’abbé  Chapon.) 
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elle  n’approcha  pas  de  lui.  Où  il  serait  le  plus  exposé,  il  allait  tou- 
jours; devoir  et  dévouement,  pour  lui,  c’était  même  chose.  Rare- 
ment il  parla  sa^is  rompre  publiquement  avec  la  faveur,  avec  la 
popularité,  avec  une  des  puissances  de  ce  monde.  Sollicité,  dans  la 
même  affaire,  par  des  partis  divers  dont  chacun  avait  sa  justesse, 
cherchant  le  mieux,  s’interrogeant  devant  Dieu,  interrogeant  autour 
de  lui,  l’évêque  d’Orléans  se  décidait,  par  une  préférence  instinctive, 
pour  le  sacrifice  et  le  péril. 

Et  le  jour  de  la  bataille,  il  était  ce  qu’il  était  partout  : honnête, 
loyal  et  franc,  marchant  à visage  découvert,  disant  nettement  ce  qu’il 
voulait  dire,  désignant  ceux  qu’il  visait,  ignorant  cet  art  de  la  perfidie 
qui  consiste  à insinuer  sans  articuler  et  à semer  tout  alentour,  dans 
une  sorte  de  poussière  vague,  la  calomnie  sans  arriver  jamais  ni  à 
préciser  l’accusation  ni  à nommer  en  face  l’accusé.  Certes,  il  avait 
de  la  passion  : de  celle  qui  se  traduit  en  coups  de  foudre,  non  de 
celle  qui  se  distille  laborieusement  en  poison.  Dans  ses  véhémences 
les  plus  hardies,  soit  qu’il  se  tînt  dans  la  mesure,  soit  qu’il  la  dé- 
passât, jamais  de  mobiles  inférieurs,  jamais  de  vanité,  de  rancune  ou 
de  jalousie  à satisfaire  : ses  colères  venaient  de  plus  haut;  elles  par- 
taient d’une  émotion  vraie  et  d’un  sentiment  pur,  elles  avaient  tou- 
jours le  son  de  l’honneur.  Miséricordieux  aux  désarmés,  il  ne  s’en 
prenait  qu’aux  forts,  dans  l’État,  dans  les  académies,  dans  la  presse, 
dans  l’opinion.  C’était  un  vrai  chevalier  de  Dieu,  avec  toutes  ses 
ardeurs  et  toutes  ses  délicatesses  ; s’acharner  sur  la  mémoire  d’un 
adversaire  mort  était  une  vilenie  qu’il  ne  connaissait  pas. 

C’est  par  cet  état  d’âme,  par  cette  invariable  habitude  des  senti- 
ments nobles,  qu’il  mêla  tant  d’estime  à la  gloire  dont  il  fut  couvert. 
Au  milieu  de  ses  polémiques  les  plus  vives,  il  avait  de  ces  mots 
vibrants,  de  ces  cris  d’honneur  qui  font  dresser  la  tête  aux  multitudes 
et,  même  dans  leur  égarement,  leur  arrachent  l’applaudissement. 

Au  temps  des  luttes  pour  le  pouvoir  temporel,  l’empire  eut  la 
malencontreuse  idée  d’opposer  à Mgr  Dupanloup  les  mandements  de 
fun  de  ses  prédécesseurs,  qui  n’avait  pas  été,  pour  Pie  VII  dépossédé 
et  emprisonné,  ce  que  lui-même  était  pour  Pie  IX  dépouillé  et  livré. 
L’évêque  n’accepta  pas  la  leçon,  il  fit  une  réponse  terrible  qui  ne 
laissa  rien,  aux  mains  de  l’empire,  du  mort  si  imprudemment 
exhumé  : « Tenez,  dit-il  à son  agresseur  qui  était  l’empereur,  savez- 
vous  pourquoi,  entre  autres  raisons,  je  n’aime  pas  le  despotisme? 
C’est  qu’il  a le  funeste  pouvoir  d’avilir  les  âmes,  et,  par  un  juste 
retour,  d’inspirer  aux  despotes  pour  les  hommes  un  mépris  égal  à 
leur  servilité  L » Puis  il  ajoutait,  avec  la  certitude  tranquille,  qu’il 

^ Lettre  au  rédacteur  du  Constitutionnel,  relative  à Mgr  Rousseau,  évêque 
d’Orléans,  1860, 
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mourrait  comme  il  aurait  vécu,  tout  entier,  sans  une  défaillance, 
fidèle  à l’Église,  au  malheur,  au  droit,  à lui-même  ; « Quant  à moi,, 
si  un  jour  Dieu  daigne  me  recevoir  dans  une  vie  plus  heureuse  et 
meilleure,  où  je  retrouverai  enfin  la  vérité,  la  justice  et  l’éternel 
honneur,  j’aurai  la  consolation  de  penser  que  mes  successeurs,  dans 
cinquante  années,  ne  seront  point  condamnés  à se  défendre  eux- 
mêmes  contre  moi  h » 

Les  faibles,  les  persécutés,  les  nations  abandonnées,  Pologne, 
Irlande,  chrétiens  d’ Orient,  ceux  qui,  par  la  famine,  par  la  guerre, 
par  l’invasion,  par  les  inondations,  par  les  tremblements  de  terre, 
souffraient  dans  le  monde,  les  morts  et  les  vaincus  des  bonnes 
causes,  étaient  ses  protégés  naturels;  il  leur  apportait  le  secours,  il 
leur  donnait  l’encouragement  qu’il  refusait  aux  heureux  et  aux 
puissants. 

Après  la  journée  de  Castelfidardo,  son  âme  s’épancha  dans  un 
discours  qu’il  offrait,  selon  ses  expressions,  à ïhonneur  du  sang 
frayiçais^  à ïhonneur  du  sang  chrétien'^.  Lorsque  le  plus  grand  des 
soldats  de  Castelfidardo,  — le  plus  grand,  parce  qu’il  était  celui  qui 
avait  le  plus  sacrifié,  — eut  disparu  à son  tour,  Mgr  Dupanloup  se 
trouva  tout  indi([ué  pour  célébrer  la  Moricière.  A f appel  de 
Mgr  Jaquemet,  évêque  de  Nantes,  qui  fut  fun  des  prélats  les  plus 
pieux,  les  plus  respectés  et  les  plus  fiers  de  la  période  impériale, 
l’évêque  d’Orléans  mena  le  deuil  du  héros  dans  la  cathédrale  bre- 
tonne, tendue  de  noir;  sa  parole  répondit  à fimmensité  de  l’attente. 
Interprètes  de  l’universelle  émotion,  les  vicaires  généraux^  et  les 
chanoines  de  la  ville  adressèrent  à l’orateur  cet  éloge,  qui  lui  conve- 
nait si  bien  : a De  toutes  vos  paroles  s’exhalait  un  parfum  d’honneur, 
de  patriotisme  et  de  religion  » 

^ Lettre  précédemment  citée. 

2 Oraison  funèbre  des  soldats  pontificaux,  morts  pour  la  défense  du  Saint- 
Siège  à Castelfidardo,  prononcée  par  Mgr  Dupanloup,  dans  la  cathédrale 
d’Orléans,  le  0 octobre  1860.  [Œuvres  choisies,  t.  des  Œuvres  oratoires, 
p.  181.) 

3 Deux  des  vicaires  généraux  signataires  sont  aujourd’hui  évéques  : 
Mgr  Richard,  archevêque  de  Larisse,  coadjuteur  de  Paris,  et  Mgr  Laborde, 
évéquc  de  Blois. 

* Lettre  de  MM.  les  grands  vicaires  et  du  chapitre  de  Nantes  à Mgr  VEvê- 
que  cïOrléans,  après  ïoraison  funèbre  du  général  de  la  Moricière,  7 no- 
vembre 1865.  [Nouvelles  œuvres  choisies  de  Mgr  Dupanloup,  t.  des  Œuvres 
oratoires,  p.  314.) 

Il  était  dit  encore  dans  cette  lettre  : « C’a  été  une  heureuse  inspiration, 
dont  Votre  Grandeur  voudra  bien  nous  permettre  do  féliciter  ici  Monsei- 
gneur notre  évêque,  d’avoir  confié  l’éloge  du  guerrier  de  notre  temps  le  plus 
dévoué  aux  intérêts  catholiques,  au  pontife,  à l’orateur  le  mieux  fait  pour  le 
comprendre,  et  de  présenter,  en  un  même  jour,  à notre  admiration,  deux 
des  plus  intrépides  champions  des  droits  sacrés  du  Saipt-Siège.  » 
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Au  mois  de  juillet  1870,  Mgr  Dupanloup  revenait  de  Rome,  il 
avait  rempli  son  devoir  au  Concile,  en  y parlant  selon  sa  conscience, 
malgré  son  chagrin  de  contrister  quelques  cœurs,  malgré  bien  des 
injures  et  des  calomnies  qui  arrivaient  du  dehors;  et,  les  Pères  du 
Concile  ayant  prononcé,  il  avait  encore  rempli  son  devoir  en  voulant 
que  sa  première  parole  fut  pour  saluer  leur  décision  comme  la  vic- 
toire de  la  foi  et  dé  Dieu  seul  dans  sa  volonté  sainte  K îl  avait 
tenu  à offrir  son  hommage  d’inviolable  soumission  à l’Eglise,  avant 
même  d’adresser  ses  souhaits  à la  France  entraînée  dans  une  guerre 
effroyable.  A peine  de  retour  dans  sa  ville  épiscopale,  entre  le  Con- 
cile qui  finissait  et  la  guerre  qui  commençait,  il  vint  présider  la 
distrilDution  des  prix  dans  son  petit  séminaire  de  la  Ghapelle-Saint- 
Mesmin;  c’était  une  coutume  qui  lui  était  chère,  il  n’y  manqua 
qu’une  fois,  l’année  de  sa  mort,  en  s’excusant  par  ce  billet  : « Mes 
enfants,  priez  pour  un  vieux  soldat  blessé,  qui,  pour  la  première 
fois,  manque  à l’appel.  » 

Le  25  juillet  1870,  il  fut  accueilli  par  d’inexprimables  acclama- 
tions ; l’assistance  se  pressait  plus  nombreuse  qu’a  l’ordinaire,  elle 
était  là  pour  lui  dire  qu’elle  ne  le  méconnaîtrait  jamais  ; que  s’il 
avait  souffert,  elle  avait  souffert  avec  lui;  qu’il  était  et  serait  tou- 
jours son  évêque  vénéré.  Le  glorieux  pontife  ne  put  cacher  son 
attendrissement,  il  resta  silencieux,  portant  dans  sa  pensée  toutes 
[es  pensées  de  cette  foule  amie',  se  ressouvenant  de  lui-même,  des 
douleurs  qu’il  avait  traversées,  sentant  doucemeot  monter  à lui 
cette  affection  qui  le  consolait,  regardant  ces  enfants  prêts  à rece- 
voir leurs  paisibles  couronnes  ; ces  mères  qui  avaient  peut-être 
d’autres  fils,  des  fils  aînés  déjà  ceints  pour  d’autres  combats  d’où 
elles  ne  les  verraient  pas  revenir;  puis,  derrière  ces  mères,  la  mère 
commune,  la  France,  sur  laquelle  planait  le  nuage  le  plus  sombre 
de  son  histoire.  Maître  enfin  de  son  émotion,  il  entonna  un  hymne  à 
l’honneur  : « Ah  ! mes  enfants,  que  l’honneur  est  une  grande  chose! 
Magna  res  est  amoi\  dit  quelque  part  l’incomparable  auteur  de 
\ Imitation.  L’honneur,  c’est  le  plus  noble  amour,  c’est  Fainour 
élevé  à la  puissance  suprême  du  dévouement,  jusqu’à  F oubli  de  soi- 
même,  dans  l’immolation  du  sacrifice.  L’honneur,  c’est  l’éclat,  le 
resplendissement  de  tout  ce  qui  est  beau,  pur,  élevé,  généreux, 
sublime  : c’est  l’apanage  imprescriptible  de  tout  fils  de  riiomme,  le 
plus  humble  ou  le  plus  illustre,  qui,  par  un  vaillant  effort,  a conquis 
ce  qui  est  grand,  glorieux,  divin  » 

^ Lettre  de  Mgr  Dupanloup,  demandant  des  prières  pour  l’armée  et  des 
secours  pour  les  blessés,  27  juillet  1870. 

^ Allocution  de  Mgr  l’évêque  d’Orléans  aux  élèves  de  son  petit  séminaire, 
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Ce  qui  complétait  le  charme,  ce  qui  communiquait  à ces  accents 
superbes  un  écho  plus  profond  et  plus  mélodieux  encore,  c’est 
qu’ils  partaient  des  lèvres  d’un  prêtre,  d’un  bon  prêtre,  du  prêtre  le 
plus  pieux  et  le  plus  fervent.  Le  cardinal-archevêque  de  Bordeaux, 
qui  l’a  connu  intimement,  lui  rendait,  au  lendemain  de  sa  mort,  ce 
témoignage  : « Ce  fut  une  âme  sacerdotale  ; dans  la  vie  quotidienne, 
c’était  le  plus  attentif,  le  plus  rigoureux,  le  plus  scrupuleux,  le  plus 
saint  des  prêtres.  Jamais  il  n’a  manqué  un  seul  jour  aux  plus  minu- 
tieux détails  de  la  vie  ecclésiastique  ; ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
d’assister  à sa  messe  n'oublieront  jamais  la  ferveur  de  sa  prière  L » 

Dans  toute  sa  personne,  Mgr  Dupanloup  faisait  resplendir  la 
vérité  du  mot  qu’il  répétait  souvent  dans  ses  séminaires,  et  que  nous 
a transmis  l’un  de  ses  plus  chers  élèves,  son  coadjuteur  et  succes- 
seur sur  le  siège  d’Orléans  : « Pour  être  prêtre,  il  faut  être  né  grand 
ou  le  devenir  2.  » 

Toute  nourrie  de  cet  idéal,  â quelle  région  supérieure  n’avait  pas 
dû  s’élevx'r  son  âme,  pour  ne  plus  en  descendre!  il  avait  toujours 
voulu  être  prêtre,  il  n’avait  jamais  voulu  être  autre  chose.  A peine 
avait-il  ouvert  les  yeux  sur  le  monde,  qu’il  les  avait  arrêtés  sur 
l’figlise,  pour  se  donner  â elle;  ses  songes  d’enfant  s’étaient  joués 
autour  de  l’autel,  ses  désirs  ardents  de  jeune  homme  s’y  étaient 
attachés  avec  un  saint  treinblement.  Le  soir  de  sa  confirmation,  un 
de  ses  maîtres  de  Saint-Sulpice,  l abbé  Menjaud,  lui  ayant  demandé 
s’il  n’as()irait  pas  â la  prêtrise,  il  n’avait  pas  osé  répondre^,  crai- 
gnant d’avouer  une  ambition  trop  haute  ; il  n’avait  plus  pensé  et 
travaillé  qu’â  s’en  rendre  digne  â force  de  vertu.  Doux  souvenir 
qu’avec  une  délicatesse  infinie,  l’enfant  devenu  évêque  rappelait 
en  18()1,  dans  la  cathédrale  de  Bourges,  devant  le  cercueil  de  son 
ancien  maître,  mort  archevêque  de  cette  ville 

Lnfant  de  chœur,  séminariste,  catéchiste,  vicaire  de  paroisse, 
directeur  de  petit  séminaire,  vicaire  général,  évêque,  voilà  toute  la 
vie  de  Mgr  Dupanloup. 

à l’occasion  delà  distribution  des  prix,  juillet  1870.  {Nouvelles  œuvres  choi~ 
sies  de  Mgr  Dupanloup;  t.  Yll,  Œuvres  pastorales,  p.  135  et  suiv.) 

' Lettre  de  Son  Em.  le  cardinal  Donnet  à Mgr  Goullié,  15  octobre  1878; 
reproduite  dans  l’ouvrage  de  M.  l’abbé  Chapon  : Mgr  Dupanloup  devant  le 
Saint-Siège  et  Pépiscopat,  p.  IIG. 

® Allocution  de  Mgr  Coullié,  évêque  d’Orléans,  à la  réunion  annuelle  des 
anciens  élèves  du  petit  séminaire  de  Paris,  juillet  1879. 

^ L’Œuvre  par  excellence,  ou  entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupan- 
loup, 2e  p 534 

^ Eloge  funèbre  de  Mgr  Menjaud,  archevêque  de  Bourges,  prononcé  par 
Mgr  Dupanloup,  le  17  décembre  1861.  [Nouvelles  œuvres  choisies,  t.  des 
Œuvres  oratoires,  p.  9.) 


MONSEIGNEUR  DUPANLOUP 


9 


Cette  unité  d’une  existence  toute  sacerdotale  avait  laissé  sa 
marque  en  lui,  elle  se  réfléchissait  dans  sa  physionomie;  par  là  il  se 
distingua  d’autres  hommes  auxquels  tant  de  liens  l’unissaient,  de 
ces  hommes  qui,  à peu  près  du  même  âge,  prêtres  comme  lui,  furent 
ses  émules  par  l’apostolat,  par  l’éclat  du  talent  et  de  la  renommée, 
par  l’empire  bienfaisant  sur  les  intelligences.  Avant  de  revêtir  la 
robe  sacrée,  le  P.  de  Ravignan  lui-même,  si  austère  et  si  simple, 
avait  porté  la  toge  du  magistrat;  le  P.  Lacordaire  et  le  P.  Gratry, 
l’un  avocat  du  barreau  de  Paris,  l’autre  élève  de  l’École  polytechnique, 
avaient  écouté  les  rumeurs  et  discuté  les  systèmes  de  leur  temps, 
ils  avaient  traversé  un  bras  de  mer  du  siècle  avant  de  jeter  l’ancre. 
Le  grand  Dominicain  et  le  grand  Oratorien  gardèrent  l’impression  de 
la  vague  qui  les  avait  bercés  : devenus  de  saints  religieux  et  des 
croyants  de  génie,  ils  regardaient  toujours  vers  leurs  anciens  rivages, 
pour  y combattre  les  vaines  idoles;  ils  parlaient  pour  les  frères 
qu’ils  avaient  quittés,  plutôt  que  pour  les  frères  qu’ils  avaient 
retrouvés.  Jusque  dans  les  formes  de  leur  dialectique,  jusque  dans 
leur  éloquence  enchanteresse,  il  semblait  que  le  timbre  d’or  des 
rêves  d’autrefois  se  mêlât  encore  à la  voix  grave  des  réalités  éter- 
nelles. 

Mgr  Dupanloup  n’avait  pas  eu  ces  étapes  ; du  foyer  domestique  il 
était  entré  tout  droit  dans  le  sanctuaire.  De  cette  éducation  qui 
l’avait  saisi  et  enveloppé  dès  ses  premiers  pas,  il  retint  l’ineffaçable 
empreinte  : absolument  tranquille  dans  sa  foi  sereine  ; peu  tourné 
aux  controverses  de  doctrine;  presque  indifférent  au  détail  de  ce 
que  dit  le  monde,  aux  vanteries  de  la  fausse  science,  aux  inventions 
de  la  fausse  critique;  s’occupant  moins  des  erreurs  pour  les  réfuter 
que  pour  les  signaler;  persuadé  que  tirées  au  soleil,  dans  leur  énor- 
mité, elles  feraient  horreur,  et  qu’elles  rougiraient  parce  qu’elles 
se  verraient  nues.  S’adressant  à leurs  contemporains,  ses  illustres 
compagnons  du  bon  labeur  parlaient  en  frères  aînés,  cherchant  à 
les  prendre  par  la  raison  ; lui  parlait  plutôt  en  père,  remuant  le 
cœur,  s’efforçant  de  faire  croire,  s’efforçant  surtout  de  faire  pra- 
tiquer, selon  le  mot  de  l’Évangile  ; Celui  qui  pratique  la  vérité,  vient 
à la  lumière  L 

Toute  sa  vie,  jusqu’à  son  dernier  souffle,  Mgr  Dupanloup  conserva 
les  habitudes,  les  méthodes,  les  règlements  du  séminaire  ; sa  vieil- 
lesse eut  la  piété  naïve  de  son  enfance.  Son  testament  respire  la 
candeur  d’un  pèlerin  du  moyen  âge  ; il  s’y  recommande  dévotement 
aux  saints  Anges,  saints  Michel,  Gabriel  et  Raphaël,  à son  ange 

* « Qui  facit  veritatem  venit  ad  lucem.  » (Évangile  de  saint  Jean,  chap.  iii, 
verset  21.) 
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gardien,  à l’ange  gardien'  de  son  diocèse,  à ses  saints  patrons  saint 
Félix  et  saint  Antoine,  aux  anciens  évêques  d’Orléans,  saint  Aignan 
et  saint  Euverte,  à sainte  Geneviève,  patronne  de  Paris,  et  à saint 
Denis,  aux  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  A 

Dans  un  des  ouvrages  qui  le  feront  le-  plus  aimer,  parce  qu’avec 
ses  souvenirs  il  y a laissé  couler  son  cœur,  Mgr  Dupanloup  raconte'^ 
qu’âgé  de  vingt-huit  ans,  ayant  négligé  de  réciter  son  chapelet 
pendant  quelques  jours  d’extrême  fatigue,  il  reçut  la  confession 
d’un  enfant  qui  s’accusait  à lui  de  la  même  omission.  La  roi(gew\ 
ajoute-t-il,  me  monta  au  visage  : comment,  prêtre,  conseillerait-il 
aux  autres  ce  qu’il  ne  ferait  pas  lui-même?  Comment  leur  reproche- 
rait-il ce  que  lui-même  se  serait  permis?  11  résolut  de  ne  plus 
retomber  dans  le  même  oubli.  Il  tint  parole.  A quarante-huit  ans  de 
là,  la  mort  trouva  l’évêque  d’Orléans  disant  son  chapelet. 

11 

Nous  ne  savons  rien  de  plus  simple  que  les  commencements  de 
l’abbé  Dupanloup.  Il  les  passa,  il  passa  son  printemps  sacerdotal 
avec  les  vieillards  et  les  enfants  ; avec  la  sagesse  des  uns  et  l’inno- 
cence des  autres  il  composa  son  âme,  comme  les  abeilles  composent 
leur  miel. 

Les  vieillards,  c’étaient  les  vieux  prêtres  de  l’ancienne  France; 
ils  étaient  revenus  de  l’exil,  des  prisons  de  la  Terreur,  des  pontons 
du  Directoire,  du  pied  des  échafauds  où.  ils  avaient  reçu,  comme  un 
baptême,  le  sang  de  leurs  pères  égorgés,  des  marais  empestés  de  la 
Guyane,  des  retraites  cachées  au  fond  des  montagnes  et  des  bois 
sur  le  sol,  plus  meurtrier  encore,  de  la  patrie.  Et  puis,  l’orage  à peu 
près  dissipé,  ils  avaient  recommencé  comme  si  rien  n’avait  été, 
recommencé  à bénir,  à instruire,  â exhorter,  â consoler,  prêchant 
l’Évangile,  faisant  le  catéchisme,  rendant  Dieu  aux.  églises  dévastées 
et  aux  cœurs  vides,  ramenant  après  cette  nuit  épouvantable  le 
soleil  de  vérité  et  de  justice,  ne  se  rappelant  leurs  affreuses  tribu- 
lations que  pour  y puiser  un  plus  pressant  désir  de  guérir  la  société 
malade  qui  les  leur  avait  infligées. 

L’abbé  Dupanloup  vécut  dans  le  commerce  de  ces  confesseurs  : 
leurs  mains  se  posèrent  sur  son  jeune  front;  ils  avaient  été  ses 

^ Dans  une  fausse  version  qui  a été  donnée  du  testament  de  Mgr  Dupan- 
loup, il  est  dit  que  le  prélat  se  recommandait  à saint  Pierre  et  à saint  Paul, 
à saint  Paul  surtout.  Le  mot  surtout  et  l’espèce  de  préférence  donnée  à saint 
Paul  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  authentique  du  testament. 

I Entretiens  sur  le  catéchisme,  cités  plus  haut,  liv.  P‘',  10®  entretien,  p.  108. 
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maîtres,  ils  restèrent  ses  modèles.  Il  médita  leurs  leçons,  recueillit 
leurs  exemples,  admira  leur  art  pour  gagner  les  âmes,  leur  foi 
active  et  féconde,  tant  de  mesure  jointe  à tant  de  force,  leur  grand 
air,  leur  haut  savoir-vivre,  la  gravité  de  leur,  ton,  la  sainteté  de 
leurs  mœurs.  Quelques-unes  de  leurs  idées  pouvaient  être  incom- 
plètes, rétrécies,  trop  marquées  au  coin  d’un  temps  évanoui;  mais 
leurs  vertus  étaient  de  tous  les  temps,  elles  avaient  la  beauté  de 
l’éternité. 

Entre  tous  ces  hommes  vénérables,  trois  furent  particulièrement 
chers  à l’abbé  Dupanloup,  trois  exercèrent  sur  la  vocation  de  sa  vie 
une  influence  décisive  : M.  Frayssinous,  M.  de  Quélen  et  M.  Bor- 
deries,  trois  amis,  comme  il  l’écrivait,  de  Dieu  et  de  la  jeunesse, 
unis  par  la  plus  tendre  alfection,  inspirés  par  un  zèle  profond  et  un 
amour  ardent  pour  Jésus-Christ  et  pour  l’Église  b Soit  qu’il  les  eut 
approchés  plus  intimement,  soit  qu’ils  l’eussent  frappé  davantage, 
il  leur  donna  sa  prédilection  ; ils  étaient  pour  lui  tout  Saint-Sulpice, 
c’est-à-dire  l’esprit  sacerdotal  dans  son  épanouissement,  cet  esprit 
de  M.  Olier,  de  Fénelon,  de  M.  Emery,  qui,  selon  les  circonstances 
que  la  volonté  divine  envoie  ou  permet,  fait  avec  une  facilité  égale 
le  bon  curé,  le  prêtre  édifiant,  le  directeur  vigilant  des  âmes,  le  con- 
seiller intrépide  des  princes  et  des  peuples,  le  martyr,  le  héros,  le 
saint.  Ils  avaient  apparu  à son  imagination  de  vingt  ans,  ils  demeu- 
rèrent dans  sa  mémoire  reconnaissante  et  ravie  comme  les  plus 
majestueux  témoins  de  la  dignité  humaine  et  de  la  perfection  chré- 
tienne. 

Quelle  pure  existence  que  celle  de  M.  Frayssinous  î C’est  en  1789, 
l’année  fatidique,  l’année  de  la  prise  de  la  Bastille  et  des  journées 
d’octobre,  qu’il  fut  ordonné  prêtre;  il  était  comme  attiré  au  sacer- 
doce par  l’odeur  de  martyre,  qu’on  respirait  dans  l’air.  La  persécu- 
tion déclarée,  il  resta  en  France,  dans  son  pays  du  Rouergue,  étu- 
diant beaucoup,  s’adonnant  à son  saint  ministère  au  milieu  de  tous 
les  dangers,  la  mort  toujours  suspendue  sur  la  tête  ; il  fut,  huit  années 
durant,  vicaire  de  campagne.  A la  première  éclaircie,  il  fut  rappelé 
à Paris,  pour  travailler  au  centre  des  ruines;  le  consulat  n’était 
pas  encore  devenu  l’empire,  que  M.  Frayssinous  montait  dans  la 
chaire  de  l’église  Saint-Sulpice.  Il  y fondait  une  des  grandes  œmvres 
de  notre  siècle,  i’OEuvre  des  conférences;  adaptant  l’apologétique 
aux  besoins  nouveaux  des  âmes,  il  ouvrait  un  cours  de  religion  pour 
les  générations  qui,  plus  ignorantes  encore  qu’ennemies,  après  avoir 
tout  renié,  s’étaient  mises  à douter  de  leurs  doutes.  Dieu  récompensa 

Entretiens  sur  le  cüiéchis'iïie,,  par  .Mgr  Dupaulonp;  2°  cnlrôtlcii;  liv.  Fq 
p,  25. 
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magnifiquement  son  serviteur  : même  entre  Austerlitz  et  léna,  les 
conférences  de  Saint-Sulpice  furent  un  événement;  c’est  qu’elles 
étaient,  elles  aussi,  des  victoires  ! Dégoûtées  des  théories  philoso- 
phiques dont  le  néant  s’était  révélé  par  des  forfaits,  l’élite  et  la  foule 
s’empressaient  avec  avidité  autour  de  cette  parole  ferme,  simplement 
démonstrative,  habilement  convaincante,  toute  débordante  de  com- 
passion et  d’évidence  ; elles  étaient  étonnées  de  voir  que  le  christia- 
nisme était  la  raison  même.  Le  succès  fut  tel,  qu’importuné  de  cette 
puissance  pacifique  qui  s’élevait  en  dehors  de  lui,  Napoléon  eut, 
en  1809,  la  faiblesse  d’imposer  silence  à l’apôtre. 

L’empire  tombé,  M.  Frayssinous  reprit  ses  conférences;  ce  fut 
pour  peu  de  temps  : le  bien  qu’il  avait  fait,  la  renommée  qu’il  avait 
acquise,  la  saine  influence  qu'il  avait  amassée,  s’étaient  tournés 
pour  lui,  non  plus  en  disgrâces,  mais  en  honneurs.  Le  saint  prêtre 
traversa  la  Restauration,  comblé  de  dignités  qu’il  n’avait  pas  désirées  ; 
investi  d’un  pouvoir  qu’il  aurait  voulu  fuir  ; luttant  de  son  mieux 
contre  des  difficultés  presque  inextricables  ; parfois  en  butte  à l’in- 
justice et  à l’ingratitude  d’amis  qui,  après  avoir  compliqué  sa  tâche 
par  leurs  prétentions  insensées,  lui  reprochaient  amèrement  ce  qui 
était  le  résultat  de  leurs  fautes;  entouré  d’un  universel  respect  qu’il 
cherchait  filialement  à étendre  sur  l’Église,  pour  la  soustraire  aux 
haines  qu’il  n’avait  rien  fait  pour  susciter,  et  qu’il  avait  tout  fait 
pour  conjurer.  Lorsque  le  gouvernement  qu’il  considérait  comme  la 
forme  tutélaire  de  l’ordre  dans  notre  société  se  fut  écroulé,  lorsque  la 
Restauration  eut  succombé,  M.  Frayssinous  pouvait  rester  dans  sa  pa- 
trie, tout  l’y  conviait  ; la  vénération  qui  avait  placé  son  nom  en  dehors 
des  partis,  lui  était  une  sauvegarde.  Ce  qu’il  n’avait  pas  fait  même 
pendant  la  Terreur,  il  le  fit  alors  ; il  prit  volontairement  le  chemin 
de  la  terre  étrangère  pour  y suivre  ses  rois  déchus  : il  avait  inauguré 
sa  gloire  en  instruisant  le  dix-neuvième  siècle  naissant,  il  la  cou- 
ronna en  dirigeant  l’éducation  de  l’enfant  de  France  exilé.  Après 
quoi,  il  revint  au  milieu  de  nous  ^ ; et  quittant  Paris,  l’évêque  d Her- 

Lorsque,  revenant  de  l’exil,  Mgr  Frayssinous  traversa  Paris,  M™®  Swet- 
chine  écrivit  au  marquis  de  la  Bourdonnaye,  20  novembre  1838  : « Il  y a 
un  homme  ici  que  vous  aurez  grand  plaisir  à revoir,  et  que  j’ai  revu  avec 
un  respect  mêlé  d’attendrissement,  c’est  Mgr  Frayssinous.  Je  ne  sais  pas 
une  plus  belle  carrière  que  la  sienne  et  dont  la  fin  ait  été  plus  digne  de  ses 
commencements.  On  oublie  trop  que  c’est  à lui  qu’est  due  la  première  im- 
pulsion du  mouvement  religieux  en  France,  et  que  le  plus  difficile  était 
d’ouvrir  la  voie.  Je  l’ai  trouvé  assez  peu  changé  de  visage,  quoique  très 
vieilli  ; mais  sa  pauvre  jambe  qu’il  traîne,  lui  est  bien  incommode  et  le 
tient  sous  de  bien  tristes  menaces.  Tout  ce  qu’il  rapporte  de  son  royal  élève 
est  bien  satisfaisant,  et  le  montre  très  fidèle  aux  paroles  qu’il  a prises  pour 
devise  : Réfléchir  et  se  vaincre  l » {Lettres  de  Swetchine,  4^  édit.,  p.  149  du 
t.  III.) 
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mopolis,  le  membre  de  l’Académie  française,  Tancien  pair  du 
royaume,  l’ancien  grand  maître  de  l’Université,  Fancien  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  s’en  alla  mourir  dans  sa  province,  aux 
lieux  où  il  avait  été  vicaire  de  campagne. 

Ce  fut  là  l’homme  que  l’abbé  Dupanloup  aima,  et  qui  aima  l’abbé 
Dupanloup  ; l’élève  grandit  à l’ombre  de  cette  vertu,  il  la  sentit  qui 
le  protégeait  à chacun  de  ses  pas  en  avant,  à son  entrée  au  séminaire, 
dans  ses  ordinations,  dans  ses  retraites  : « C’est,  disait-il  en  répétant 
le  jugement  d’un  autre  de  ses  maîtres  chéris,  M.  Borderies,  c’est  le 
prêtre  que  je  vénère  le  plus,  ce  serait  un  martyr  U » Dans  un  de 
ses  plus  éloquents  discours,  il  a peint  une  scène  sublime  dont,  sémi- 
nariste de  vingt  ans,  il  avait  été  témoin  à Issy,  la  maison  de  cam- 
pagne de  Saint-Suîpice  ; les  grands  serviteurs  de  Dieu,  ensevelis  dans 
cet  asile  de  paix  sous  la  garde  de  la  Vierge  de  Lorette,  se  soule- 
vèrent-ils pour  la  con.templer  ? M.  Frayssinous  était  venu  y recevoir 
la  consécration  épiscopale;  et  le  même  jour,  à peine  sacré  évêque, 
son  premier  acte  avait  été  de  donner  la  tonsure  à un  jeune  magis- 
trat, son  pénitent  dans  le  monde,  qui  s’était  arraché  à sa  famille, 
aux  applaudissements,  au  plus  brillant  avenir,  pour  se  faire  prêtre, 
M.  Gustave  de  Ravignan.  La  cérémonie  terminée,  l’évêque  et  le 
clerc,  dont  l’un  avait  été  le  fondateur  des  conférences  de  Saint- 
Sulpice,  et  dont  l’autre  devait  être  l’un  des  fondateurs  des  confé- 
rences de  Notre-Dame,  se  promenèrent  ensemble  ; on  les  écoutait, 
on  les  regardait,  lorsque,  tout  à coup,  le  jeune  homme  s’étant  éloigné 
un  moment,  le  vieillard  s’écria,  avec  l’accent  d’un  cœur  qui  éclate, 
et  les  yeux  pleins  de  larmes  : « Ah  ! mes  amis,  s’il  y a une  Provi- 
dence, le  royaume  des  deux  lui  appartient  » 

Ce  n’était  même  pas  en  1789,  c’était  en  1790,  l’année  de  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  devant  la  persécution  béante,  que  M.  de 
Quélen  avait  décidé  sa  vocation;  il  s’était  fait  tonsurer,  comme 
pour  que  le  ciseau  dessinât  sur  sa  tête  une  place  pour  la  hache  du 
bourreau  ou  pour  la  couronne  d’épines.  Il  était  né  gentilhomme, 
avec  une  âme  héroïque;  les  horreurs  de  la  révolution,  onze  de  ses 
parents  immolés,  rien  ne  le  détourna  de  son  but  : il  y marcha  sans 
faiblir,  accomplissant  modestement  les  fonctions  les  plus  laborieuses. 
Il  fut  un  des  premiers  élèves  qu’ après  la  tourmente,  l’abbé  Émery 
rassembla  autour  de  lui:  aux  côtés  de  M.  Frayssinous,  il  institua 
une  œuvre  non  moins  efficace  que  celle  des  conférences,  l’OEuvre 
des  catéchismes  de  Saint-Sulpice,  à laquelle,  déclinant  toute  charge 
de  cour,  il  se  voua  presque  exclusivement  durant  tout  l’empire.  Les 

* Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupanloup,  liv.  "VI,  p.  590. 

^ Paroles  prononcées  par  Mgr  Dupanloup  aux  obsèques  du  P . de  Ravignan, 
le  D»’  mars  1858.  (T.  F*'  des  Œuvres  oratoires,  p.  G3.) 
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honneurs  qui,  sous  la  Restauration,  l’assaillirent,  ne  lui  furent  qu’une 
préparation  aux  plus  cruelles  épreuves.  Sans  qu’il  eût  rien  fait  ni  pour 
l’attirer  ni  pour  la  retenir,  la  popularité  qui  l’avait  visité  un  jour, 
s’était  retirée  de  lui  comme  elle  était  venue,  et,  la  monarchie  ayant 
sombré,  il  se  trouva  porter  le  poids  d’une  révolution  qui,  du  trône 
renversé,  se  précipitait  sur  les  autels.  L’archevêque  de  Paris  but  le 
calice  jusqr/à  la  lie,  il  vit  ses  plus  droites  intentions  défigurées,  ses 
actions  les  plus  simples  retournées  contre  lui-même,  toutes  les  furies 
de  la  haine  opposées  à celui  qui  n’avait  au  cœur  que  de  l’amour,  sa 
personne  menacée,  sa  demeure  saccagée,  les  églises  profanées,  les 
vases  sacrés  jetés  dans  le  fleuve.  Dans  cette  désolation  de  la  désola- 
tion, son  àme  ne  se  démentit  pas  ; il  était  au  pied  de  la  croix,  c’est- 
à-dire  à la  cime  des  choses,  au  point  qui  domine  tout  : il  attendit, 
patient,  miséricordieux  et  fier.  Pour  éviter  un  crime  inutile  et  impie, 
il  avait  fait  aux  plus  graves  instances  le  sacrifice  de  se  cacher  dans 
Paris  livré  à l’émeute;  il  reparut  dans  Paris  livré  au  choléra,  appor- 
tant pour  toute  vengeance  la  charité  d’un  Borromée  ou  d’un  Belzunce. 
Tant  de  grandeur  mit  un  peu  de  repos  autour  de  ses  derniers  jours; 
il  mourut  avec  cette  parole  sur  les  lèvres  : « Je  suis  heureux  d’être  » 
jugé  par  Celui  que  j’ai  le  plus  aimé.  » 

Dans  le  jeune  abbé  Dupanloup  qu’il  avait  ordonné  prêtre,  M.  de 
Quélen  avait-il  reconnu  un  prêtre  de  sa  race,  un  de  ces  prêtres  qui 
font  honneur  à Dieu?  Il  l’avait  distingué  tout  de  suite,  il  s’appuya 
sur  lui  dans  ses  douleurs,  le  nomma  son  vicaire  général,  lui  confia 
ce  qu’il  avait  de  plus  précieux  au  monde,  l’espérance  d’un  meilleur 
avenir,  le  soin  de  la  tribu  sainte,  la  direction  de  son  petit  séminaire. 

Et  en  retour,  l’abbé  Dupanloup  le  conserva  pieusement  dans  son  cœur  : 
il  ne  manqua  jamais  une  occasion  de  lui  rendre  hommage  ; il  plaça 
son  épiscopat  sous  l’égide  de  cette  forte  et  douce  mémoire^.  Il  y 
avait  entre  eux  comme  un  air  de  famille  morale  ; des  juges  sagaces  ^ 
l’avaient  remarqué  de  bonne  heure,  et  le  temps  ne  fit  qu’augmenter 
la  ressemblance.  En  relisant  le  discours  vraiment  magistral  que  le 
comte  Molé  prononça  sur  M.  de  Quélen,  dont  il  vint,  le  30  décembre 
1840,  occuper  le  fauteuil  à l’Académie  française,  la  pensée  se  reporte 
sans  cesse  vers  Mgr  Dupanloup;  bien  des  traits  s’appliquent  à l’un 
et  à l’autre;  c’est  comme  un  tableau  dont,  après  quelques  années 
écoulées,  on  ne  sait  plus  si  c’est  le  portrait  du  père  ou  le  portrait 
du  fils  : « Sa  charité  était  inépuisable,  immense;  elle  se  ressentait 
de  cette  sorte  de  grandeur,  de  noblesse,  que  revêtaient,  pour  ainsi 

^ Lettre  de  Mgr  Dupanloup,  évêque  d'Orléans,  à Voccasion  de  son  arrivée  dans 
son  diocèse.  (T.  II  des  Œuvres  choisies.  Œuvres  pastorales,  p.  22.) 

2 Notamment  M.  le  comte  de  Salvandy,  dans  le  discours  par  lequel, 
comme  directeur  de  l’Académie,  il  reçut  Mgr  Dupanloup. 


MONSEIGNEUR  DUPANLOÜP 


15 


dire,  tous  ses  sentiments,  et  qui  rehaussait  toutes  ses  actions.  » Et 
encore  : « Il  y avait  dans  ses  manières  et  ses  dehors  quelque  chose 
de  si  noble,  une  dignité  si  naturelle  et  si  facile,  que  plus  il  s’élevait, 
plus  il  semblait  en  quelque  sorte  prendre  possession  de  lui-même.  » 
Enfin  cette  joie  presque  divine  de  l’estime  de  soi-même,  qui  jaillit 
du  fond  amer  des  plus  généreux  sacrifices,  le  saint  archevêque 
la  goûta  sans  réserve,  il  la  reçut  des  mains  mêmes  du  Dieu  qui  lui 
avait  présenté  le  calice  ; mais  il  y eut  aussi  bien  des  jours  où  Fâme 
du  grand  évêque  en  fut  comme  inondée  : « Serait-il  vrai,  disait 
M.  Molé,  qu’il  y ait  pour  tous  les  hommes,  dont  la  vie  mérite  qu’on 
la  raconte,  un  moment,  une  journée,  où  ils  arrivent  aussi  haut  qu’il 
leur  est  donué  d’atteindre,  où  ils  sentent  au  plus  intime  comme  au 
plus  profond  de  leur  âme  une  sainte  estime  d’eux-mêmes,  qui  ne 
saurait  être  surpassée  ? » 

D’une  renommée  moins  illustre,  mais  d’une  vertu  qui  ne  le  cédait 
pas  à ces  vertus,  M.  Borderies,  vicaire  général  de  Paris,  sous  la 
Restauration,  puis  évêque  de  Versailles,  où  il  mourut  en  1832,  avait 
été,  selon  la  louange  souvent  répétée  de  Mgr  Dupanloup,  le  caté- 
chiste incomparable.  Tandis  qu’au  sortir  de  la  révolution,  ses  deux 
amis,  M.  Frayssinous  et  M.  de  Quélen,  avaient  institué  les  caté- 
chismes de  Saint-Sulpice,  il  avait,  de  son  côté,  organisé  ceux  de 
Saint-Thomas-d’Aquin,  dont  l’éclat  et  la  salutaire  puissance  ne 
furent  pas  moindres.  Il  excellait  dans  l’art  de  traiter  avec  l’enfance, 
de  la  pousser  vers  Dieu  pour  la  vie  entière  ; il  avait  cultivé  cet  art, 
il  s’y  était  exercé  même  en  pleine  persécution,  comme  s’il  eût  senti 
que,  là,  dans  ces  âmes  vierges,  serait,  pour  la  France,  pour  l’Eglise, 
pour  l’humanité,  la  revanche  bénie  de  tant  de  crimes  et  d’infor- 
tunes. Lente  à reconnaître  son  irrémédiable  défaite  dans  la  guerre 
atroce  quelle  avait  entamée  contre  les  consciences,  la  révolution 
s’agitait  toujours  dans  d’imbéciles  fureurs;  Notre-Dame  de  Paris 
était  encore  aux  mains  des  prêtres  assermentés,  que  déjà,  dans  la 
chapelle  souterraine  de  la  Sainte-Chapelle,  devenue  toute  pareille, 
par  sa  pieuse  ornementation  de  fleurs,  de  tapis,  de  flambeaux,  de 
crucifix  d’ivoire  et  d’or,  à un  tombeau  du  Vendredi  saint,  M.  Bor- 
deries faisait  le  catéchisme.  Il  apparaissait  dans  l’ombre  de  la  crypte, 
comme  un  de  ces  anges  qui  se  tenaient  debout  auprès  du  sépulcre 
vide  de  Jésus  ressuscité.  Par  la  flamme  de  son  zèle,  par  Fonction 
pénétrante  de  ses  instructions,  par  le  charme  inexprimable  des  can- 
tiques et  des  prières,  dont  beaucoup  avaient  été  composés  par  lui- 
même,  il  excitait  une  ferveur  qu’auraient  enviée  les  chrétiens  des 
catacombes.  C’était  un  déchirement  de  se  séparer  de  lui;  et  à tous 
ces  enfants  qu’il  avait  suspendus  à ses  lèvres  et  comme  allaités  dans 
la  vérité  et  la  félicité,  il  donnait  pour  mot  d’ordre  dans  le  monde 
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OÙ  ils  allaient  entrer,  et  qui  était  encore  si  menaçant  : a Souvenez- 
vous  toujours  de  la  Sainte-Chapelle  ^ ! » 

Nul,  peut-être,  plus  que  ce  prêtre  digne  de  la  primitive  Église, 
ne  contribua  à lancer  l’abbé  Dupanloup  dans  les  voies  où  il  marcha. 
S’il  fut  catéchiste,  ce  fut  par  ses  conseils;  s’il  devint,  à son  tour, 
catéchiste  incomparable,  ce  fut  à son  école  : « Je  lui  dois  tout  - », 
écrivait  l’évêque  d’Orléans;  et  il  a raconté  que,  simple  diacre,  tout 
triste  de  quitter  son  catéchisme  de  Saint-Sulpice  pour  entreprendre 
celui  de  la  Madeleine,  qui  devait  lui  ménager  un  crédit  si  haut  dans 
la  société  parisienne,  il  avait  été  réconforté  par  ces  paroles  de 
M.  Borderies,  prononcées  avec  une  autorité  extraordinaire  : a Les 
catéchismes!  Je  leur  dois  tous  mes  biens...  vous  leur  devrez  tout^l  » 
Il  avait  commencé  à retracer  l’histoire  de  celui  qu’il  appelait  son 
bienfaiteur  et  son  père;  il  s’est  plu,  dans  ses  divers  ouvrages,  à 
enchâsser  ses  paroles,  qui  avaient  été  pour  lui  des  paroles  de  vie  : 
« Soyez  toujours  vrai  avec  les  enfants,  et  vous  serez  un  bon  prê- 
tre » Celle-ci  encore  : « Aimez-les,  vous  verrez  alors  comme  vous 
leur  parlerez  sans  peine  » Et  cette  autre  parole,  la  meilleure 
semence  de  la  s'dnteté  : « Soyez  d’abord,  soyez  avant  tout  un  hon- 
nête homme  » 

C’est  donc  fait;  guidé  par  ces  hommes  de  Dieu,  l’abbé  Dupanloup 
sera  catéchiste,  il  l’est  dès  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  il  le  sera  encore 
dix  ans,  quinze  ans  plus  tard.  11  ouvre,  en  1834,  les  conférences  de 
Notre-Dame;  puis,  descendu  de  sa  chaire,  il  reprend  son  catéchisme: 
il  le  continuera  lorsque,  de  1837  à 1845,  il  sera  supérieur  du  petit 
séminaire  de  Paris.  Lui  qui  devait  être  l’un  des  plus  redoutables 
polémistes  de  son  siècle,  il  ne  se  jette  dans  nos  luttes  qu’âgé  de 
quarante-deux  ans;  il  y débute,  en  1844,  par  sa  première  lettre  à 
M.  le  duc  de  Broglie,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à l’instruction  se- 
condaire. Pendant  plus  de  vingt  années,  dans  toute  l’impétuosité  de 
sa  jeunesse,  dans  toute  l’effusion  de  ses  riches  et  grands  désirs, 
cette  âme  de  feu  a vécu,  loin  du  bruit,  loin  de  la  foule,  loin  des 
honneurs,  toute  plongée  dans  la  pureté  de  l’enfance. 

Certes,  le  spectacle  est  délicieux  : parmi  tant  de  triomphes  qui 
lui  étaient  réservés,  l’évêque  d’Orléans  a connu  des  heures  plus 

< Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupanloup,  liv.  ID  entretien, 
p.  123. 

2 Même  ouvrage,  liv.  Dq  10®  entretien,  p.  106. 

3 Même  ouvrage,  ihid. 

* Même  ouvrage,  p.  107. 

^ Même  ouvrage,  liv.  VT,  p.  G09. 

® M.  de  Montalemhert  trouvait  cette  parole  si  belle,  qu’il  l’a  citée  dans 
ses  Moines  d’occident. 
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retentissantes  que  ces  longues  heures  passées  au  milieu  des  enfants  ; 
en  eut-il  qui  aient  sonné  plus  doucement,  qui  méritent  mieux  de 
sonner  toujours  dans  la  mémoire  de  Dieu  ? Et  la  gloire  dans  laquelle 
sa  vie  s’est  si  majestueusement  couchée,  ne  l’avait-il  pas  gagnée 
d’avance  dans  la  justice  éternelle,  par  cette  aurore  si  humble,  si 
fervente  et  si  féconde?  La  Restauration,  cet  âge  d’or  du  dix-neu- 
vième siècle,  s’épanouissait  dans  sa  splendeur,  c’était  la  fête  de  la 
France.  Au-dessous  des  anciens.  Chateaubriand,  Ronald,  Royer- 
Collard,  Cuvier,  Frayssinous,  Lamennais,  qui  régnaient  encore,  bien 
des  renommées  nouvelles  montaient  à l’horizon  : M.  Berryer  révélait 
à la  barre  son  éloquence;  M.  Guizot,  M.  Thiers,  M.  Cousin,  M.  Vil- 
lemain,  entraient  sur  la  scène  par  l’histoire,  par  la  philosophie,  par 
la  critique  ; Lamartine  et  Victor  Hugo  secouaient  au  vent  la  primeur 
de  leur  génie.  Pendant  ce  temps-là  Mgr  Dupanloup  faisait  le  caté- 
chisme aux  enfants. 

Il  le  faisait,  et  avec  quel  cœur  I quelle  application  ! quelle  passion  ! 
quel  bien-être!  quel  plein  contentement!  Le  grand  don  d’amour 
que  M.  Borderies  lui  avait  souhaité,  ne  s’était  pas  fait  attendre  ; il  en 
fut  rempli  sans  mesure.  Les  enfants,  oh!  comme  il  les  aima!  Une 
âme  de  père  et  de  mère  s’était  ouverte  en  lui.  11  les  appelait  des 
noms  les  plus  doux,  c’étaient  les  agneaux  de  la  bergerie^  les  nou- 
veau-nés de  la  famille  ^ : « Après  Dieu,  s’écriait-il,  qu’aimerons- 
nous  sur  la  terre,  si  ce  n’est  les  enfants?  Y a-t-il  rien  de  plus  déli- 
cieux qu’un  auditoire  d’enfants  qui  vous  regardent  en  vous  écoutant, 
et  laissent  passer  dans  leurs  regards  toute  la  limpidité  et  la  simpli- 
cité de  leur  âme  ^ ? » 

Il  fallait  le  voir  à l’œuvre,  apprenant  aux  enfants  à lire  dans  le 
livre  de  vie,  leur  épelant  les  paroles  dont  le  Seigneur  a dit  quelles 
ne  passeront  pas.  Sa  tendresse  était  patiente  et  ingénieuse;  rien  ne 
la  rebutait  ; pour  arriver  à son  but,  elle  s’épuisait  en  pieuses  indus- 
tries et  en  attentions  charmantes.  Elle  ne  savait  qu’inventer  pour 
ne  pas  fatiguer  ces  petites  âmes,  et  en  même  temps  pour  les  frapper 
à jamais,  pour  les  conduire  par  de  gracieuses  images  à se  former 
l’idée  la  plus  haute  et  la  plus  profonde  de  la  religion  chrétienne, 
pour  les  préparer  dignement,  non  seulement  à connaître  Dieu,  mais 
à le  recevoir,  non  seulement  à l’adorer,  mais  à le  posséder.  Plus 
tard,  évêque  illustre,  lorsqu’il  sera  toujours  sur  la  brèche,  toujours 
prêt  à fondre  sur  les  ennemis  de  l’Église,  il  fera  souvenir  de  l’aigle 
de  Bossuet,  de  « cette  aigle  qu’on  voit  toujours,  soit  qu’elle  vole  au 
milieu  des  airs,  soit  quelle  se  pose  sur  le  haut  de  quelque  rocher, 

^ Entretiens  sur  le  catéchisme^  liv.  P*',  pi'  entretien,  p.  12. 

2 Môme  ouvrage,  liv.  8«  entretien,  p.  92. 

10  OCTOBRE  1880. 
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porter  de  tous  côtés  des  regards  perçants  et  tomber  si  sûrement  sur 
sa  proie  qu’on  ne  peut  éviter  ses  ongles  non  plus  que  ses  yeux  * ». 
Maintenant,  au  catéchisme,  les  comparaisons  qu’il  éveille  sont  tout 
autres  ; pour  emprunter  encore  à Bossuet  une  de  ses  peintures, 
l’abbé  Dupanloup  avec  ses  enfants,  c’était  la  poule  avec  ses  pous- 
sins, la  poule  qui  aide  les  uns  à marcher,  qui  ramène  les  autres  au- 
près d’elle,  qui  appelle  cVime  voix  jjressante  ceux  qui  murmurent^ 
qui  les  couvre  tous  de  ses  plumes  molles 

Mais  aussi,  quelle  joie  à mesure  qu’il  sentait  sa  parole  faire  dans 
ces  âmes  l’œuvre  de  Dieu!  Il  était  tout  rayonnant  du  bonheur  qu’il 
avait  donné  et  du  bonheur  qui  lui  était  donné  : « Avez-vous  vu, 
disait-il,  boire  un  enfant  qui  a soif?  C’est  la  même  chose  au  caté- 
chisme; les  enfants  boivent  véritablement  nos  paroles,  s’en  désal- 
tèrent, et  leurs  jeunes  âmes,  rafraîchies  et  vivifiées,  se  relèvent  vers 
Dieu  et  les  choses  éternelles^.  » Mgr  Dupanloup  a pu  se  rendre  ce 
témoignage,  qu’il  avait  fait  faire  la  première  communion  à plusieurs 
milliers  d’enfants  ; ce  sera  sa  couronne,  c’est  sa  légion  d’anges  pour 
l’autre  monde. 

Dans  le  déclin  de  l’âge,  il  a voulu  décrire,  avec  ses  souvenirs,  un 
intérieur  de  catéchisme,  il  l’a  fait  dans  une  page  ravissante;  nous 
la  reproduisons,  parce  qu’elle  fera  connaître  l’évêque  d’Orléans  à 
ceux  qui  ne  l’ont  pas  connu  : a Je  n’oublierai  jamais  le  spectacle  que 
m’offraient  ces  enfants  quand  je  leur  parlais  ; tous  ces  regards  vifs 
et  brillants,  fixés  sur  moi,  paraissaient  un  miroir  de  leurs  âmes,  que 
traversait  en  ce  moment  la  parole  divine,  comme  le  rayon  du  soleil 
traverse  le  pur  cristal;  c’était  vraiment  le  miroir  de  Dieu.  La  vérité 
s’y  réfléchissait  avec  éclat;  on  sentait  l’accomplissement  de  cette 
mystérieuse  parole  de  l’éternel  et  divin  amour  : Pater,  revelasti  ea 
parvulisl  Chaque  parole,  comme  un  rayon,  rejaillissait  sur  ces 
visages,  se  reflétait  sur  ces  vives  physionomies,  ils  m’en  renvoyaient 
la  lumière,  j’en  étais  éclairé  moi-même.  Ln  vieil  auteur  a trouvé  un 
tour  charmant  pour  peindre  saint  François  de  Sales  faisant  le  caté- 
chisme : Il  regardait  son  petit  monde  et  son  petit  monde  le  regar- 
dait. Que  de  grâce  il  y a dans  ce  mot!  Gomme  ce  regard  mutuel  du 
catéchiste  et  des  enfants  indique  bien  cette  mutuelle  pénétration  des 
âmes,  qui  n’a  lieu  nulle  part  ailleurs  au  même  degré,  parce  que, 
nulle  part  ailleurs,  la  vérité  divine  ne  trouve  des  âmes  si  ouvertes,  si 
accessibles,  si  bien  faites  pour  recevoir  les  mystères  du  ciel,  pour 
boire  la  première  rosée  de  la  grâce  et  de  l’amour  ! Oui,  là  a lieu  une 
initiation  ravissante,  une  révélation  sublime;  quand  le  catéchiste, 

^ Oraison  funèbre  du  prince  do  Condé. 

- Bossuet,  dans  son  panégyrique  de  saint  François  de  Sales. 

3 Entretiens  sur  le  catéchisme,  liv.  1®^’  entretien,  p.  13. 
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ainsi  entouré  de  regards  charmés  et  d âmes  émues,  élève  les  yeux 
et  les  mains  au  ciel,  c’est  vraiment  l’Ange  de  Dieu,  qui  a dans  ses 
mains  toutes  ces  âmes,  et  qui  les  emporte  avec  lui  vers  le  royaume 
céleste  pour  lequel  elles  sont  faites  h )> 

Les  catéchismes  de  Fabhé  Dupanloup  étaient  depuis  longtemps 
finis,  le  catéchiste  de  Saint-Sulpice  et  de  la  Madeleine  avait  fait 
place  à l’évêque,  au  puissant  orateur,  à l’intrépide  soldat  de  Dieu  et 
de  son  Église;  ce  qui  avait  survécu,  c'était  l’ami  des  enfants.  Il  ne 
se  lassa  jamais  de  les  aimer,  ils  le  charmaient  et  le  consolaient; 
c’était  la  source  d’eau  fraîche  à laquelle  il  revenait  toujours.  Les 
enfants  savaient  son  faible;  lorsqu’il  sortait  dans  les  rues  de  sa  ville 
épiscopale,  on  voyait  un  essaim  de  petites  têtes  blondes  et  brunes  se 
presser  autour  de  lui  : et  lui  les  recevait  avec  un  bon  sourire,  et  les 
renvoyait  avec  un  signe  de  croix  sur  le  front,  souvent  aussi  avec 
une  médaille  et  une  image.  Comme  Louis  XIV  le  disait  à Mansard 
pour  la  parure  de  son  Versailles,  Mgr  Dupanloup  aurait  dit  volontiers, 
pour  les  tranquilles  horizons  de  son  esprit « H faut  de  l’enfance 
répandue  partout.  » Dans  ses  travaux,  dans  ses  accablements,  il  s’en 
allait  au  grand  air,  tête  nue,  sous  le  ciel;  mais  il  y avait  quelque 
chose  qu’il  préférait  encore  à tout  l’azur  du  firmament,  c’était  l'œil 
pur  d’un  enfant. 

Au  matin  du  jour  qui  fut  son  dernier  jour  sur  la  terre,  la  Pro- 
vidence voulut  qu’un  enfant,  le  petit-fils  de  l’ami  sous  le  toit  du- 
quel il  devait  mourir,  restât  quelque  temps  auprès  de  lui  : pauvre 
petit  enfant,  il  était  là,  comme  pour  représenter,  en  cette  solennelle 
journée,  toutes  ces  générations  d’enfants  que,  dans  sa  longue  suite 
d années,  le  vieil  évêque  avait  bénies  ! L’évêque  le  tint  sur  ses 
genoux  2,  il  lui  fît  au  front  le  signe  de  la  croix,  il  le  laissa  jouer  à ses 
côtés,  reposant  ses  regards,  avec  une  douceur  infînie,  sur  un  de 
ceux  qui  faisaient  dire  au  maître  de  la  vie  et  de  la  mort  : « Si  vous 
ne  ressemblez  à 1 un  de  ces  petits  enfants,  vous  n’entrerez  pas  dans 
le  royaume  des  deux.  » Puis  1 ame  tout  embaumée  de  cette  joie  et 
de  cette  innocence,  il  envoya  1 enfant  porter  un  bouquet  de  fleurs  et 
réciter  un  Ave  Maria  à une  madone  de  la  montagne,  Notre-Dame 
du  Précipice,  tandis  que  lui-même  s’apprêtait  à faire  le  pèlerinage 
d’où  l’on  ne  revient  pas,  le  pèlerinage  aux  collines  éternelles, 
auprès  de  la  Vierge  couronnée  d’étoiles. 

Peut-être  alors,  pendant  qu’il  avait  regardé  cet  enfant,  — peut- 

' Même  ouvrage,  liv.  3®  entretien,  p.  41. 

^ Tous  ces  détails  ont  été  donnés  par  MM.  Étienne  Récamier  et  l’abbé 
Chapon,  dans  leurs  belles  lettres  sur  la  mort  de  l’évêque  d’Orléans,  et  par 
1 auteur  de  l’ouvrage  exquis  qui  a pour  titre  : Les  derniers  jours  de  Mgr  Du-- 
panloup. 
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être,  — sentant  le  mystérieux  travail  se  faire  en  lui  et  son  heure 
qui  approchait,  — avait-il  commencé  à dire,  dans  la  tristesse  silen- 
cieuse de  sa  pensée,  les  paroles  touchantes  qu  autrefois,  dans  un  de 
ses  catéchismes , il  s’était  promis  d’adresser  au  souverain  Juge, 
paroles  qu’il  allait,  dans  quelques  heures,  achever  au  ciel  : « Sei- 
gneur, je  n’ai  pas  fait  de  grandes  choses  pour  votre  gloire;  je  n’ai 
pas,  comme  vos  apôtres  magnanimes,  quitté  le  pays  qui  m’a  vu 
naître,  et  volé  au  delà  des  mers  pour  évangéliser  les  infidèles  ; je 
n’ai  pas,  comme  vos  courageux  martyrs,  combattu  pour  vous  jusqu’à 
la  mort  et  versé  mon  sang  pour  votre  amour;  mais  j’ai  consacré  ma 
vie  au  bonheur  de  l’enfance,  qui  vous  est  chère!  Chaque  année, 
j’ai  conduit  avec  joie  la  troupe  heureuse  des  enfants  que  vous 
aimez,  vers  les  doux  pâturages  que  vous,  ô bon  Pasteur,  leur  avez 
préparés  ! C’est  mon  seul  titre  à vos  éternelles  miséricordes  ; je  le 
fais  valoir  avec  confiance,  et  le  Dieu  qui  a ouvert  les  portes  du 
royaume  des  deux  aux  enfants,  ne  les  fermera  pas  à ceux  qui  mi- 
rent tout  leur  bonheur  et  toute  leur  gloire  sur  la  terre  à être  les 
guides  et  les  apôtres  de  F enfance  f 

III 

Avec  l’amour  des  enfants,  l’abbé  Dupanloup  avait  appris  encore 
au  catéchisme  un  autre  amour  : l’amour  des  âmes. 

Ce  que,  dans  l’enfant,  il  avait  aimé,  ce  qui  l’avait  à jamais  séduit, 
c’était  la  beauté  des  âmes,  ou  plutôt  Dieu  dans  la  beauté  des  âmes, 
c’était  l’âme  respirée  dans  sa  fleur,  avant  les  premiers  froids  et  les 
premiers  orages  de  la  vie,  presque  aussi  pure  qu’au  Paradis,  alors 
qu’au  matin  des  choses  elle  sortait  des  mains  du  Père  céleste,  toute 
baignée  de  sa  lumière  et  humide  encore  de  son  baiser.  Même  à 
travers  les  ombres  de  la  chute,  l’infinie  beauté  se  réfléchit  dans 
l’innocence  de  l’enfant,  comme  le  roi  du  jour;  le  vaste  et  éblouissant 
soleil,  dans  une  goutte  de  rosée. 

Cette  beauté  des  âmes  ainsi  montrée  au  catéchiste  de  vingt  ans, 
ce  fut  une  vision  qui  ne  le  quitta  plus;  elle  posséda  sa  vie  entière. 
Il  l’a  redit  lui-même,  dans  des  pages  frémissantes  de  l’émotion  qui 
l’avait  rempli;  préparant,  pour  la  première  fois,  des  enfants  à la 
première  communion,  en  présence  de  ces  petites  âmes  assemblées, 
devant  la  candeur  de  leur  repentir,  de  leur  attente,  de  leurs  désirs, 
de  leurs  larmes  si  chaudes,  de  leurs  prières  si  ferventes,  il  y avait  eu 
un  moment  soudain  où,  bien  mieux  que  le  poète  antique,  il  aurait 

^ Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupanloup,  liv.  Y,  2,®  entretien, 
p.  473. 
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pu  crier  : « Dieu  ! Voilà  Dieu  î » Et  cette  touche  divine,  pénétrant  jus- 
qu’au fond  de  lui-même,  lui  avait  inculqué  un  immense  amour  de 
Dieu  dans  un  amour  presque  aussi  grand  des  hommes:  «C’est  là, 
écrivait-il,  que  l’ordre  surnaturel  et  divin  de  l’action  pastorale  sur 
les  âmes  commença  à m’être  révélé.  Tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
première  et  solennelle  rencontre  de  Dieu  et  de  l’âme,  je  le  découvris, 
ou  du  moins  je  l’entrevis  dans  cet  éclair  radieux  du  ciel  illuminant 
ces  âmes  d’enfants  ; c’était  quelque  chose  d’une  pureté,  d’une  puis- 
sance infinie  C » Ailleurs  encore,  comme  si  la  secousse  sacrée  qui, 
du  milieu  de  ses  enfants,  l’avait  porté  plus  haut  que  ce  monde,  eût 
laissé  un  hymne  sur  ses  lèvres  : « Ce  jour-là,  l’impression  des  âmes 
et  de  Dieu  présent,  et  la  grande  action  divine  qui  s’accomplit  par 
le  ministère  sacerdotal,  me  saisirent  à jamais.  Ce  saisissement  alla 
jusqu’au  fond  de  mon  cœur  et  s’en  empara  pour  toujours.  Ce  fut  la 
plus  grande  révélation  de  ma  vie  ; depuis,  tout  ce  qui  n’est  pas  cela, 
tout  ce  qui  n’est  pas  l’action  pure  de  la  grâce  sur  les  âmes  n’est 
rien  pour  moi.  Si  je  le  puis  dire,  je  devins  prêtre  et  pasteur  ce  jour- 
ià;  dans  la  mesure  de  ma  faiblesse,  je  reçus  l’étincelle  sacrée,  la 
flamme  apostolique^.  » 

Ce  n’était  pas  assez  pour  ce  bon  prêtre  d’avoir  goûté  l’inexpri- 
mable bonheur  de  sentir  Dieu  dans  les  âmes;  il  voulait  communiquer 
son  bonheur  à d’autres,  il  y conviait  par  des  appels  pathétiques  ses 
frères  dans  le  sacerdoce,  tous  ceux  de  ses  fils  qui  l’avaient  suivi  à 
r autel:  «Je  n’hésite  pas  à vous  déclarer,  leur  disait-il,  que  qui- 
conque, parmi  vous,  à un  jour,  à un  moment  donné,  n’a  pas  senti  ces 
empressements  inconnus,  ces  tressaillements  profonds  d’un  amour 
surnaturel  pour  les  âmes,  cette  création  en  lui  d’un  cœur  nouveau 
par  cette  infusion  mystérieuse  des  sentiments  paternels  et  maternels 
dans  son  âme,  cette  opération  ineffable  de  Dieu  qui  est  le  fruit  ie 
plus  direct  de  l’ordination  sacerdotale,  cette  flamme  céleste  allumée 
tout  à coup  par  l’Esprit  d’amour  : celui-là  n’est  pas  un  vrai  pasteur! 
Non,  il  n’a  pas  reçu  la  transfiguration  de  Jésus-Christ  : il  a le  carac- 
tère ineffaçable  du  prêtre;  mais  il  n’en  a pas  l’esprit,  il  n’en  a pas 
la  vertu,  il  n’en  aura  pas  la  fécondité,  il  n’en  portera  pas  les  fruits, 
il  n’en  fera  pas  les  œuvres  » 

Ainsi  s’était  formée  en  Mgr  Dupanloup  cette  passion  sainte  qui  le 
distingua  si  profondément  : se  vouer  aux  âmes,  converser  avec  elles, 
les  garder  ou  les  rendre  telles  que  Dieu  les  avait  faites,  telles  que 
Dieu  les  voulait  ; y surprendre  les  merveilles  de  l’Évangile,  les 
trésors  cachés,  tous  les  traits  d’héroïsme  qui,  chaque  jour,  s^y  pas- 

^ Entretiens  sur  le  catéchisme,  liv.  YI.  Deux  Expériences,  2®  lettre,  p.  600. 

^ Même  ouvrage  et  même  livre,  p.  601  et  602. 

3 Même  ouvrage,  liv.  !««•,  8*^  entretien,  p.  90. 


22 


MONSEIGNEUR  DÜPÂNLOUP 


sent  sans  bruit  ; y lire,  comme  à livre  ouvert,  tous  les  poèmes  muets 
d’abnégation,  de  dévouement,  d’oblation  magnifique,  qui  s’y 
écrivent  pour  le  monde  à venir;  jouir  de  leur  beauté  qui  s’ignore 
elle-même,  ce  fut,  jusqu’au  terme  de  sa  course,  sous  le  poids  de 
l’âge  et  de  l’épreuve,  son  plaisir,  son  travail  et  son  repos. 

Il  parlait  des  âmes  sans  cesse,  avec  une  sorte  de  monotonie;  c’était 
sa  pensée  fixe  : dans  l’ardeur  de  ses  luttes,  elle  lui  restait  présente, 
soit  pour  ménager  ses  coups,  soit  pour  les  diriger,  soit  pour  choisir 
Fattaque,  soit  pour  combiner  la  défense.  11  le  confessait  ingénu- 
ment : dans  les  annales  des  peuples,  il  ne  cherchait  que  les  âmes, 
il  ne  faisait  attention  qu’à  elles.  Le  va-et-vient  des  armées,  la 
marche  des  négociations,  le  mouvement  des  batailles  lui  importaient 
peu  : ((  Dans  l’histoire,  comme  en  toute  chose,  écrivait-il  à un  ami, 
entendez  bien  qu’il  n’y  a que  les  âmes  qui  m’intéressent.  Il  n’y  a 
réellement  que  l’histoire  des  âmes  qui  touche,  qui  illumine  h » 
Et  dans  un  autre  de  ses  ouvrages,  complétant  son  aveu  : « Ah  ! les 
âmes  ! Il  n’y  a c{u’ elles  qui  soient  aimables  et  admirables  ici-bas  ; 
il  n’y  a Cju  elles  c{ui  soient  vraiment  belles  et,  quels  que  soient  leurs 
malheurs  et  même  à cause  de  leurs  malheurs,  cFun  intérêt  incom- 
parable 2 ! » Du  sein  de  l’uniforme  poussière  des  événements,  par- 
dessus la  banalité  de  la  foule  humaine,  voyait-il  se  lever  une  âme 
marquée  du  sceau  de  Dieu?  Alors  il  la  saluait  avec  de  grands  cris 
fraternels. 

Devenu  évêque  d’Orléans,  il  avait  rencontré  partout,  dans  sa  cité 
épiscopale,  sur  les  places  publicjues,  à l’hôtel  de  ville,  au  musée, 
dans  les  fêtes,  au  seuil  et  sous  les  voûtes  de  sa  cathédrale,  l’image, 
la  bannière,  la  trace  de  Jeanne  d’Arc.  Il  eut  l’idée  de  pénétrer  plus 
avant,  derrière  l’auréole  divine  de  cette  merveilleuse  histoire,  dans 
l’âme  de  la  jeune  fille  qui,  à Orléans,  avait  sauvé  la  France;  il 
Fétudia  de  très  près,  avec  un  soin  extrême,  dans  les  vieilles  archives, 
dans  les  témoignages  qu’ont  rendus  d’elle  ceux  qui  l’avaient  vue 
prier,  combattre,  vaincre,  pardonner  et  souffrir,  dans  les  réponses 
où  elle  s’est  révélée  elle-même  et  où  elle  respire  encore.  11  fut 
transporté  ; tout  ce  qui  se  remuait  d’héroïque  en  lui  avait  pris 
corps  : dans  cette  grâce,  dans  cette  force,  dans  cette  pureté,  dans 
cet  élan  au  péril,  dans  cette  douceur  d’ange  à l’heure  de  l’abandon 

Lettre  sur  la  révolution  française.  Cette  lettre  de  Mgr  Diipanloup,  qui  a 
paru  pour  la  première  fois  dans  le  Correspondant  du  mois  de  mai  1866,  sert 
d’introduction  aux  nouxelles  éditions  de  V Histoire  de  Louis  XVII,  par  M.  de 
Beauchesne. 

2 Paroles  de  Mgr  Dupanloup,  prononcées  pour  la  restauration  de  la  Sainte- 
Baume,  le  19  avril  1864.  (T.  Br  de  ses  Nouvelles  œuvres  choisies,  éditées  par 
la  librairie  Plon,  p.  224.) 


MONSEIGNEUR  DUP ANLOüP’ 


23 


et  de  l’agonie,  il  avait  discerné  l’une  des  plus  parfaites  créatures  où 
la  beauté  qui  n’est  pas  de  ce  monde  se  soit  manifestée  aux  hommes. 
Entre  Jeanne  d’Arc  et  Mgr  Dupanloup,  ce  fut  désormais  comme  une 
amitié  à la  vie  et  à la  mort,  ou  plutôt  pour  l’immortalité  : « Je  vous 
quitte,  et  avec  regret  ^ » lui  disait-il  à la  fin  du  premier  pané- 
gyrique où  il  la  célébra,  panégyrique  qui  semble  l’épopée  d%ie 
grande  âme  chantée  par  une  grande  âme.  Il  ajoutait  : « Nous  nous 
retrouverons,  nous  nous  reconnaîtrons  quelque  jour.  » Et  après  ce 
rendez-vous  si  simplement  donné  dans  la  gloire  d’en  haut,  il  lui 
adressait  encore  ces  paroles,  où  se  trahit  si  bien  l’inspiration  de  son 
éloquence  : « Vous  avez  sauvé  les  aïeux  de  ceux  qui  sont  mes  fils 
en  Jésus-Christ...  Plusieurs  ne  le  sont  encore  qu’en  espérance, 
mais  ils  le  seront  tous  un  jour,  je  l’espère,  en  vérité.  Je  crois  avoir 
leurs  cœurs  ; quand  me  donneront-ils  leurs  âmes  pour  Dieu  ? Leurs 
âmes!  ah  I c’est  bien  pour  elles  qu’on  donnerait  volontiers  mille  vies, 
si  on  les  avait,  comme  une  goutte  d’eau  » 

Mais  il  ne  se  sentit  pas  quitte  envers  celle  qu’il  avait  tant  admirée  ; 
elle  était  entrée  dans  sa  vie,  elle  était  devenue  comme  une  des  pieuses 
habitudes  de  sa  pensée.  Il  l’étudiait  toujours,  et  toujours  avec  une 
édification  nouvelle  : il  voulut  méditer  aux  lieux  où  elle  était  née; 
il  dit  la  messe  dans  la  pauvre  église  où  elle  avait  fait  sa  première 
communion;  il  s’assit  dans  sa  petite  maison,  attendant  comme  si  elle 
allait  revenir,  comme  si,  filant  sa  quenouille  et  gardant  ses  moutons, 
elle  s’était  attardée  sous  le  chêne  où  des  voix  célestes  lui  parlaient. 
A son  retour  de  Domrémy,  il  remonta  dans  sa  chaire  de  Sainte- 
Croix,  pour  retracer,  dans  un  second  panégyrique,  plus  détaillé, 
plus  précis,  plus  nourri  de  documents  et  de  preuves,  ce  qu’il  avait 
constaté  sur  le  caractère  extraordinairement  héroïque  de  cette  vertu  : 
((  Mon  affection  pour  elle  n’a  fait  que  s’élever  encore  » , disait-il  en 
commençant;  et  il  disait  en  terminant  : « O Jeanne!  Puisse  ce 
dernier  discours,  ces  derniers  accents  d’un  cœur  qui  fut  épris  de 
votre  gloire  et  de  vos  vertus,  être  entre  votre  âme  et  la  mienne  un 
lien  éternel  ^ ! » 

Il  ne  se  refroidit  jamais  dans  son  culte  ; à mesure  que  baissait, 
avec  sa  vie,  le  voile  qui  le  séparait  de  cette  grande  âme,  il  semblait 
même  qu’il  travaillât  à l’honorer  davantage.  Il  multiplia  pour  elle 
les  hommages  dans  sa  ville  d’Orléans,  qui  était  leur  ville  commune  ; 
à la  veille  de  sa  mort,  il  décida  que,  dans  cette  cathédrale  où,  le 

Panégyrique  de  Jeanne  d^Arc,  prononcé  par  Mgr  Dupanloup,  le  8 mai  1855, 
dans  la  cathédrale  de  Sainte-Croix  d’Orléans. 

2 Môme  panégyrique. 

^ Second  panégyrique  de  Jeanne  d’Arc,  prononcé  par  Mgr  Dupanloup,  dans 
la  cathédrale  de  Sainte-Croix  d’Orléans,  le  8 mai  1869. 
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8 mai  1429,  la  France  étant  sauvée,  Jeanne  d’ Arc  s’était  prosternée 
humble  et  victorieuse,  de  superbes  vitraux  raconteraient  aux  géné- 
rations des  fidèles  la  gloire  de  la  libératrice.  11  ouvrit  une  souscrip- 
tion publique,  qui  fut  immédiatement  couverte.  Heureux,  plus 
heureux  encore  le  noble  évêque,  s’il  avait  entendu  fÉglise  déclarer 
sainte  l’héroïne  ! Du  moins  il  eut  à cœur  de  ne  pas  mourir  sans 
avoir  tout  préparé,  tout  rassemblé  pour  le  jugement  de  l’autorité 
infaillible.  Si  la  sentence  répond  à son  vœu,  les  acclamations  de  la 
terre  lui  arriveront  là  où  il  avait  donné  rendez-vous  à Jeanne. 

Il  y eut,  dans  des  temps  plus  voisins  de  nous,  une  autre  grande 
âme  qui,  presque  à l’égal  de  Jeanne  d’Arc,  captiva  Mgr  Dupanloup. 
Celle-là  était,  non  plus  une  bergère,  mais  une  princesse,  héroïque 
aussi,  et  qui,  au  lieu  du  bûcher,  trouva  l’échafaud  : la  reine  Marie- 
Antoinette  ! 

Mgr  Dupanloup  était  déjà  avancé  en  âge,  lorsque,  frappé  de  tout 
ce  qu’il  remarquait  dans  la  société  française  à la  fin  de  l’empire, 
sentant  approcher  quelque  affreuse  tempête,  il  se  mit  à lire  fliis- 
toire  de  la  Terreur.  Cette  histoire,  il  n’en  avait  qu’une  notion  géné- 
rale ; il  ne  l’avait  pas  fouillée,  il  ne  la  connaissait  qu’en  bloc,  à la 
surface,  par  quelques-uns  des  noms  qui,  parmi  tant  de  noms  exé- 
crables, s’élèvent  encore  au-dessus  des  autres,  comme  les  sommets 
maudits  : Marat,  Danton,  Piobespierre.  La  Vie  de  Louis  XV IL  par 
M.  de  Beauchesne,  lui  tomba  sous  la  main,  il  fut  bouleversé  par 
cette  lecture  : tout  ce  qu’il  avait  soupçonné,  était  dépassé,  c’était 
la  perversité  sans  limite  ; il  ne  savait  plus  où  il  en  était,  il  se  voyait 
comme  perdu  dans  une  forêt  de  crimes.  Tuer  les  faibles  ! tuer  les 
innocents  ! tuer  les  femmes  1 tuer  les  enfants  ! Inventer  le  supplice 
des  supplices,  torturer  les  mères  dans  leurs  enfants  que,  là,  sous 
leurs  yeux,  on  meurtrit,  on  outrage,  on  empoisonne  et  on  corrompt  ; 
et,  après  leur  avoir  fait  souffrir  tout  ce  qui  peut  se  rêver  de  souf- 
france humaine,  les  séparer  même  de  leurs  enfants  ; puis  les  égorger 
elles-mêmes  ! Faire  tout  cela,  non  pas  un  jour,  mais  pendant  des 
mois,  non  pas  dans  un  accès  fugitif  de  colère,  mais  après  une  lente 
et  minutieuse  délibération  qui  recommence  toujours  pour  raffiner 
et  renchérir  encore  sur  ses  atrocités  ! Oh  ! c’était  bien  Satan  ! Et 
tandis  que  l’épouvante  du  spectacle  ne  cessait  pas  de  croître,  et  que 
l’évêque,  comme  éperdu  de  douleur,  voulait  se  détourner,  ne  plus 
regarder,  il  contemplait  dans  quelques-unes  des  victimes  les  plus 
magnanimes  créatures  qui  furent  jamais,  le  rayon  de  Dieu  était  dans 
leurs  âmes  et  perçait  toutes  ces  horreurs;  c’étaient  l’enfer  et  le  ciel 
qui  se  déployaient  devant  lui  ! 

Laissons  l’évêque  nous  redire  lui-même  ses  impressions,  il  les  a 
consignées  dans  les  pages  les  plus  palpitantes  peut-être  qu’il  ait 
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écrites  ; son  émotion  y bouillonne  encore  dans  sa  lave.  Il  n’a  rien 
exagéré  dans  son  récit  ; nous  qui,  plus  d’une  fois,  avons  eu  occasion 
de  le  voir  pendant  sa  lecture  de  l’histoire  de  Louis  XVII,  nous  avons 
entendu  les  sanglots  dont  il  parle  : « En  lisant  ce  livre,  on  est 
saisi  : on  ne  peut  se  défendre  ; on  pleure,  on  pousse  des  cris  ; quel- 
quefois on  n’a  plus  le  courage  de  continuer.  Pour  moi,  il  y avait 
des  jours  où,  quand  venait  l’heure  de  ma  lecture,  me  souvenant 
du  point  où  j’en  étais  resté  la  veille,  je  me  disais  : je  ne  conti- 
nuerai pas  aujourd’hui,  je  ne  m’en  sens  pas  la  force;  et  j’employais 
ma  demi-heure  à lire  autre  chose  h » Cependant  il  alla  jusqu’au 
bout;  et,  sa  lecture  achevée,  ce  fut  comme  une  délivrance  : « Je 
suis  violemment,  profondément-  éclairé.  J’ai  trouvé  enfin  l’histoire 
des  âmes  pendant  la  révolution  française,  l’histoire  des  âmes  qui 
ont  le  plus  souffert  et  de  celles  qui  ont  fait  le  plus  souffrir  : 

« L’histoire  des  âmes  héroïques  et  celle  des  âmes  scélérates. 

((  Je  suis  plongé  dans  l’admiration  et  la  douleur,  et  je  bénis  Dieu 
qui  ne  m’a  pas  laissé  mourir  avant  de  m’avoir  fait  sentir  sur  toutes 
ces  choses  ce  que  je  devais  sentir. 

« Je  me  sens  h(3ureux,  quoique  triste,  de  n’avoir  pas  à apprendre 
dans  une  vie  meilleure,  dans  l’autre  vie,  ce  que  je  devais  ici-bas 
d’horreur  à de  tels  crimes,  de  respect  et  de  compassion  à de  tels 
malheurs. 

ft  Jamais  rien  ne  s’est  emparé  de  moi  à ce  degré;  et,  en  effet, 
jamais  dans  aucune  histoire,  comme  dans  celle  de  cette  inimaginable 
révolution,  les  âmes  n’ont  plus  éclaté,  dans  toute  leur  puissance,  et 
avec  de  plus  grands  contrastes,  dans  le  bien  et  le  mal  extrêmes  2.  » 

Dans  ce  contact  avec  les  âmes  scélérates  de  la  révolution,  Mgr  Du- 
panloup  puisa  d’étonnantes  intuitions  sur  d’autres  âmes  scélérates 
qui  fermentaient,  âmes  que  nous  avons  vues  pendant  la  Commune, 
et  que,  probablement  encore,  nous  reverrons  à l’œuvre  : même 
espèce  morale,  même  lie,  même  aigreur  contre  tout  ce  qui  est, 
mêmes  passions,  mêmes  mœurs  engendrant  les  mêmes  furies.  En 
cette  année  1866  où  il  écrivit,  sur  le  livre  de  M.  de  Beauchesne,  la 
lettre  que  nous  citons,  il  publia  une  brochure  sur  ï Athéisme  et  le 
péril  social^  dans  laquelle,  au  milieu  des  sourires  d’incrédulité  de 
beaucoup  de  gens,  devant  l’empire  debout  dans  sa  toute-puissance, 
il  donnait  au  gouvernement  et  à ses  concitoyens  l’avis  suivant  : 
« Dans  dix  ans,  peut-être,  ces  hommes-là  gouverneront.  Le  congrès 
de  Liège  et  les  articles  de  certains  journaux  révèlent  les  Saint-Justs, 
les  Héberts,  les  Chaumettes,  les  Carriers  futurs  d’une  nouvelle  révo- 

^ Lettre  sur  la  révolution  française,  citée  plus  haut. 

2 Même  lettre. 
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lution  démocratique  et  sociale  î.  )>  Quelques  jours  auparavant,  dans 
une  lettre  sur  les  Malheurs  et  les  signes  du  temps,  il  avait  déjà  dit  : 
« On  m’appellera  si  on  veut  prophète  de  malheur,  mais  ce  qui  se 
prépare  est  effroyable.  » 

Quant  aux  âmes  héroïques  de  la  révolution,  c’était  son  monde, 
il  s’y  trouvait  dans  son  élément  ; son  admiration  fut  plus  grande 
même  que  sa  pitié  : « 11  y eut  là,  dit-il,  sur  ce  trône  de  France  et 
dans  cette  vieille  famille  royale,  un  groupe  d’âmes  choisies,  dirait- 
on,  comme  pour  une  grande  expiation  de  la  France.,.  Ah  ! ce  que  les 
Français  ont  fait  là,  est  horrible!  » Et  de  ce  groupe  sacré,  voici  que 
sort  une  figure  qui,  plus  que  les  autres  encore,  l’attire,  comme  si 
elle  l’appelait  par  des  sympathies  mystérieuses;  il  s’agenouille  dans 
la  vénération  devant  les  vertus  de  Louis  XVI  et  de  Élisabeth  : 
l’un,  c’est  le  martyr;  et  l’autre,  c’est  l’ange.  Mais  qu’est  donc  Marie- 
Antoinette?  Il  n’y  a qu’un  nom  pour  elle,  le  nom  quelle  a porté 
sur  la  terre,  et  qu’elle  mérite  de  garder  dans  l’histoire,  même  dans 
les  cieux  ; elle  est  la  Keine.  Elle  étcdt  si  naturellement  reine  ! Pleine 
d’une  grandeur  souveraine,  dont  ses  prospérités  les  plus  radieuses 
ne  parurent  que  l’ombre,  et  qui,  dans  son  dénûment  du  Temple  et 
de  la  Conciergerie,  éclata  comme  un  soleil  ; unissant  au  prestige  du 
rang  tout  ce  qui  enchante  l’imagination  et  met  l’enthousiasme  dans 
le  respect  ; supérieure  au  péril,  à la  crainte,  à l’envie,  à la  haine,  à 
la  vanité;  si  vraie,  s-i  sensée,  si  ferme,  si  vaillante,  d’un  souffle  si 
généreux,  d’une  ambition  si  haute,  d’une  élévation  de  pensées  si 
constante;  détachée  de  toutes  les  fictions  et  de  tous  les  mensonges, 
attachée  à l’honneur,  au  devoir,  à la  réputation,  à tout  ce  qui  survie 
toujours  prête  à bondir,  non  certes  pour  sa  propre  vengeance,  mais 
pour  venger  la  justice  foulée  aux  pieds,  et  s’apaisant  avec  une 
majesté  si  douce,  avec  une  résignation  si  fière,  devant  le  crucifix! 

A cette  reine,  Févêque  d’Orléans  donna  son  hommage;  il  avait 
reconnu  en  elle  fhéroïsme  parfait,  Yhéroïsme,  nous  disait-il  un 
jour,  par  privilège  de  Dieu.  Il  s’entoura  de  ses  souvenirs;  il  voulut, 
dans  son  évêché,  avoir  son  image  auprès  de  celle  de  Jeanne  d’Arc. 
Dans  son  admiration,  il  se  rappelait  que,  sous  la  Restauration,  jeune 
prêtre,  bien  pauvre  et  bien  obscur,  il  avait  eu  l’honneur  d’être 
nommé  aumônier  de  M™''  la  Dauphine;  et,  n’ayant  pas  su,  à cette 
épocjue,  tout  le  détail  de  ce  martyre  et  de  cette  vertu,  il  se  repro- 
chait de  n’avoir  pas  encore  senti  assez  l’immense  bonheur  c{ui  lui 
avait  été  accordé  d’approcher  de  la  fille  de  Marie-Antoinette. 

L’évêque  a tracé  de  la  reine  un  portrait  où  tout  ce  qu’il  y avait  en 


^ L’Athéisme  et  le  péril  social,  par  Mgr  l’évêque  d’Orléans,  publié  à Paris, 
par  la  librairie  Douniol,  en  1866,  p.  104. 
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lui  de  passion  pour  la  justice,  pour  l’innocence  et  pour  l’infortune, 
déborde.  C’est  un  portrait  dans  la  manière  de  Saint-Simon,  sa  plume 
y va  comme  un  torrent;  il  ne  tarit  pas,  renouvelant  ses  expres- 
sions, s’y  reprenant  sans  cesse,  comme  s’il  désespérait  toujours  de 
fixer  dans  une  parole  éphémère  le  reflet  d’éternelle  beauté  qu’il  avait 
entrevu  dans  cette  âme  royale  : 

Une  des  plus  nobles,  des  plus  grandes  natures  de  femme  et  de 
reine  qu’on  ait  jamais  rencontrées  dans  l’histoire,  voilà  Marie-Antoi- 
nette ; les  trois  traits  distinctifs  de  toute  grande  nature  : la  force  de 
rintelligence,  la  bonté  du  cœur,  l’énergie  du  caractère,  tout  y était,  et 
dans  une  harmonie  étonnante.  Aussi,  lorsque  le  tourbillon  de  cette 
affreuse  révolution  vint  la  saisir,  alors  tout  à coup  quelle  révélation  de, 
cette  nature!  Quelle  âme,  quel  esprit,  et  toujours  quel  cœur!  Queb 
coup  d’œil,  quel  discernement  et  quelle  fermeté  de  jugement!  Quelle 
noblesse  d’âme,  et  toujours  quelle  impartialité,  quelle  générosité  pour 
la  nation  française  ! Quelle  élévation  au-dessus  des  préjugés  de  la  cour, 
de  1 émigration,  au-dessus  des  ressentiments  et  des  injures  ! Quel  res- 
pect du  roi!  Quel  soin  de  le  faire  valoir;  et,  dans  les  suprêmes  périls, 
dans  ces  horribles  journées  des  5 et  6 octobre,  du  20  juin,  du  10  août, 
à Yarennes,  au  Temple,  quel  caractère!  quel  courage!  quel  dévoue- 
ment! Dévouée  jusqu’à  la  mort,  toujours  prête  à mourir  pour  ceux 
qu’elle  aime  ! Obstinée  à ne  pas  vouloir  être  sauvée  seule,  à vouloir 
demeurer  toujours  à son  poste,  au  poste  du  péril,  près  de  son  mari  et 
de  ses  enfants  ! Gela  est  sans  cesse  sublime,  héroïque,  déchirant,  illu- 
minant! Je  n’ai  jamais  rien  lu  dans  ma  vie  qui  m’ait  fait  une  plus, 
extraordinaire  impression.  Et  ce  qui  ajoute  à l’émotion  quand  on  lit 
cette  histoire,  c’est  qu’aujourd’hui  le  voile  qui  couvrait  alors  l’avenir, 
est  levé.  On  sait  quel  fut  définitivement  le  sort  de  cette  reine  : à chaque 
moment  on  voudrait  la  sauver,  on  l’espère;  et  tout  à coup  on  s’arrête 
avec  désespoir,  songeant  quelle  fut  sa,  destinée,  et  le  sort  de  tous  les 
êtres  qui  lui  furent  chers  ! 

Ils  l’ont  tuée  ! 

Et,  avant  de  la  tuer,  ils  lui  ont  prodigué  tous  les  outrages  : les  ingra- 
titudes, les  injustices,  les  calomnies,  dépassent  tout.  Il  y eut  là,  dans 
ce  Temple,  je  dirai  presque  sur  cet  autel  de  la  royauté  française  immolée, 
il)'  eut  là,  pendant  deux  ans,  pour  la  dignité  de  cette  reine  si  noble, 
pour  le  cœur  de  cette  mère  si  tendre,  une  agonie  d’âme  et  un  martyre 
indicible!  Mais,  chose  remarquable,  à travers  tout  cela,  la  reine,  la 
femme  ne  fléchit  jamais  : quand  il  n’est  question  que  d’elle,  jamais  elle 
ne  descend  à une  prière  ! Mais  quand  il  est  question  de  son  mari  et  de 
ses  enfants,  cette  grande  et  fière  nature  se  brise,  elle  s’abaisse  jusqu’à 
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la  supplication  ; et  surtout  pour  ses  enfants,  à l’instant  même,  on  voit 
tout  à coup,  rien  n’est  plus  saisissant,  la  reine  faire  place  à la  mère,  et 
la  mère  a des  accents,  pousse  des  cris  à remuer  toutes  les  entrailles. 
On  peut  le  dire  : elle  a péri  pour  ses  enfants.  Trois  fois  elle  eût  pu  se 
sauver,  si  elle  eût  consenti  à s’en  séparer  un  seul  moment  ; elle  ne  le 
voulut  jamais  ’. 

Ce  goût  des  grandes  âmes  que  l’évêque  d’Orléans  poursuivait 
dans  riiistoire,  c’était  surtout  dans  l’histoire  de  l’Église,  avec  les 
saints,  qu’il  trouvait  à le  satisfaire  ; il  y rencontrait  dans  une 
lumière  surnaturelle  tout  ce  que  la  nature  a produit  de  plus  grand  : 
« Les  saints,  écrivait-il  à l’auteur  d’une  Vie  de  sainte,  qui  est  elle- 
même  un  chef-d’œuvre,  les  saints  sont  les  chefs-d’œuvre  de  la  grâce  ; 
Dieu  met  en  eux  une  céleste  beauté,  une  élévation  et  une  grandeur 
auprès  desquelles  pâlissent  toutes  les  fictions  de  l’imagination  2.  )> 
Sur  sa  table  de  travail,  dans  ses  promenades,  dans  ses  voyages,  il 
avait  toujours  avec  lui  une  Vie  de  saint;  il  se  nourrissait  de  cette 
moelle  des  lions.  Saint  Vincent  de  Paul,  saint  François  de  Sales, 
saint  Liguori,  sainte  Elisabeth  de  Hongrie  et  les  moines  d’ Occi- 
dent, sainte  Chantal,  sainte  Paule,  dom  Barthélemy  des  Martyrs, 
d’autres  encore,  tels  que  nous  les  ont  rendus  les  vieux  hagiographes 
ou  des  écrivains  contemporains,  furent  ses  compagnons  de  tous  les 
jours,  ils  formaient  comme  les  aïeux  dans  sa  famille  spirituelle. 

Mais,  là  encore,  il  eut  ses  prédilections  ; une  de  ses  plus  belles 
inspirations  oratoires  avait  été  pour  le  feu  sacré,  il  l’avait  peint 
comme  il  le  sentait,  en  traits  de  flamme,  il  l’avait  peint  parce  qu’il 
le  portait  en  lui  : « Quand,  disait-il,  se  rencontrent  dans  une  âme, 
par  une  rare  bénédiction  du  Créateur,  une  intelligence  lumineuse, 
une  imagination  vive,  une  sensibilité  ardente,  quand  ces  trois 
grandes  puissances  sont  en  harmonie  entre  elles,  et  s’élèvent  à 
leur  plus  haute  force  qui  est  la  force  créatrice,  alors  c’est  le  génie  » 
Après  cela,  pouvait-il  ne  pas  aimer  sainte  Thérèse?  Cette  Thérèse, 
sur  les  lèvres  de  laquelle  Fénelon  plaçait  les  paroles  du  prophète 
Jérémie  : « Il  a envoyé  le  feu  d’en  haut  jusque  dans  mes  os  et  il 
m’a  instruite  » Mgr  Dupanloup  l’honora  d’une  dévotion  particu- 
lière; plus  haut  encore  que  Jeanne  d’Arc  et  que  Marie- Antoinette, 
entre  le  bûcher  de  la  vierge  et  l’échafaud  de  la  reine,  il  dressa  en 

‘ Lettre  sur  la  révolution  française,  déjà  citée. 

^ Lettre  de  Mgr  Dupanloup  à M.  l’abbé  Bougaud,  sur  la  2®  édition  de  son 
HiSi,oire  de  sainte  Chantal. 

^ Paroles  de  Mgr  V évêque  d'Orléans,  sur  le  Feu  sacré,  prononcées  dans  sa 
cathédrale,  en  1864.  (T.  I®”  des  Nouvelles  œuvres  choisies,  publiées  par  Plon, 
p.  148.) 

^ Fénelon,  dans  son  Sermon  pour  la  Fête  de  sainte  Thérèse. 
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lui-même  un  autel  à la  sainte  dont  Fange  du  Seigneur  avait  trans- 
percé le  cœur  avec  un  dard  enflammé. 

Tout  l’idéal  de  perfection  chrétienne  qu’il  avait  conçu,  il  le  voyait 
splendidement  épanoui  dans  cette  sainte,  dans  ce  merveilleux  équi- 
libre de  toutes  les  qualités  et  de  toutes  les  vertus  développées  à un 
degré  sublime,  dans  le  miracle  de  cette  vie,  si  complètement  cachée 
en  Dieu,  si  prodigieusement  féconde  pour  l’Église,  pour  son  pays, 
pour  l’humanité.  Thérèse  de  Jésus,  pour  lui  restituer  les  deux  noms 
qui  résument  toute  son  histoire,  Thérèse  de  Jésus  a mis  l’accord  là 
où,  le  plus  souvent,  notre  faiblesse  n’introduit  que  la  lutte  : elle  est 
mystique  et  pratique,  contemplative  et  active,  toute  en  repos,  et 
aussi  toute  en  action  dans  l’infinie  Sagesse.  Pieuse  comme  peut 
l’être  la  plus  pieuse  des  saintes,  elle  ne  dissimule  pas  sa  répugnance 
pour  certaines  dévotions  superstitieuses  ou  les  femmes  en  particu- 
lier trouvent  un  attrait  qui  les  trompe^.  Elle  s’écriera  encore  : 
((  Dieu  nous  délivre  des  dévotions  mal  entendues  ^ î ))  Elle  cultive  la 
science;  elle  la  considère  comme  un  grand  trésor  elle  la  veut  dans 
les  choses  de  la  religion  comme  dans  ceux  qui  les  enseignent  ; elle 
déclare  que  « les  demi-savants  ont  nui  grandement  à son  cime^  »; 
elle  est  savante  elle-même,  digne  même  d’être  réputée  poète  et 
philosophe,  si  ces  glorieux  titres  n’étaient  encore  inférieurs  à sa 
gloire  qui  vient  de  plus  haut  et  qui  remonte  plus  haut. 

Sainte  Thérèse  aime  Dieu  comme  il  n’est  pas  aimé  sur  la  terre, 
elle  l’aime  presque  comme  il  est  aimé  au  ciel.  Dans  cet  amour  qui 
la  consume,  jusqu’à  lui  arracher  tant  de  cris  qui  retentiront  éter- 
nellement : « Ou  souffrir  ou  mourir  ! » ou  bien  : « Je  meurs  de  ne 
pas  mourir!  ))  dans  les  ravissements,  dans  les  extases,  dans  les 
visions  où  la  grâce  l’élève  et  la  plonge,  rien  de  vague,  rien  de 
mou,  rien  qui  s’évapore  en  vaines  rêveries,  rien  des  langueurs 
immobiles  et  dangereuses  qu’au  siècle  suivant,  foudroiera  Bossuet  ; 
tout  est  net,  vigoureux,  avec  un  objet  immédiat  et  précis,  dans  la 
pleine  clarté  de  l’esprit,  dans  la  pleine  santé  de  l’âme.  Elle  disait^ 
que,  pour  soutenir  l’oraison,  il  ne  faut  ni  l’abstraction  ni  le  vide, 
mais  un  terrain  solide,  la  terre  ferme,  celle  où  est  plantée  la  croix  sur 
laquelle  le  Rédempteur  s’est  offert;  loin  de  pousser  au  faux  anéantis- 
sement des  facultés  et  de  l’être,  où  s’égara  le  quiétisme,  elle  disait 
encore  ® que  les  créatures,  même  les  plus  avancées  dans  les  faveurs 

* Yie  de  sainte  Thérèse  écrite  par  elle-même,  publiée  par  le  P.  Bouix,  ch.  iv, 

p.  68. 

^ Même  ouvrage,  chap.  xiir.  p.  149. 

^ Même  ouvrage  et  même  endroit. 

* Même  ouvrage,  chap.  v,  p.  54. 

^ Même  ouvrage,  chap.  xxii,  p.  252  et  suiv. 

® Même  ouvrage,  chap,  x,  p.  112. 
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extraordinaires  de  Dieu,  doivent  s’aider  beaucoup  elles-mêmes  par 
l’effort  et  le  mérite.  Emportée  par  le  Seigneur  dans  la  nue  de  ses 
communicatious  mystérieuses,  la  sainte  rentrait  dans  la  vie,  non  pas 
triste,  agitée  et  amère,  mais  calme  et  forte,  avec  des  trésors  de  paix, 
de  joie,  de  tendre  mansuétude,  de  charité  compatissante,  avec  une 
intelligence  plus  sûre,  avec  des  certitudes  tranquilles,  avec  des 
énergies  qui  marchaient  droit  au  but  indiqué,  déjouaient  sans  mur- 
mure toutes  les  inimitiés,  et  triomphaient  de  tous  les  obstacles  ; don- 
nant aux  hommes,  pour  garantie  de  sa  véracité,  la  surhumaine  effi- 
cacité de  ses  œuvres;  habile  à conseiller,  à diriger,  à répandre  la 
flamme  dont  elle  était  embrasée,  à provoquer  ce  qu’elle  appelait  les 
promesses  et  les  résolutions  héroïques,  à révéler  les  âmes  à elles- 
mêmes,  à décider  de  leurs  destinées  ; retraçant  avec  la  minutie  la 
plus  méthodique  les  voies  par  où  elle  avait  passé,  décrivant,  dans  un 
de  ses  traités  ascéticjues,  le  Château  intérieur^  et  fondant  trente- 
deux  monastères  du  Carmel. 

Enthousiasmé  par  cette  vie  où  la  grâce  de  Dieu  avait  combiné, 
dans  un  mélange  si  exquis  et  si  puissant,  la  prière  et  faction, 
Mgr  Dupanloup  s’était  proposé  de  la  raconter;  il  avait  amassé  de 
nombreux  matériaux.  Avant  d’entreprendre  son  ouvrage,  il  aurait 
voulu  faire  au  delà  des  monts  le  pèlerinage  de  sainte  Thérèse, 
aller  de  son  berceau  à sa  tombe,  du  carmel  d’Avila  au  carmel 
d^/Vlbe,  révérer  ses  reliques,  toucher  à ce  qui  reste  d’elle,  voir  les 
lieux  où  elle  disait  : « En  autre  secours  pour  moi,  c’était  la  vue  des 
champs,  de  l’eau,  des  fleurs  » et  qui  lui  avaient  fourni,  pour  le 
monde  surnaturel,  tant  de  persuasives  images,  tant  d’allégories  sai- 
sissantes, visiter  enfin,  dans  leurs  cloîtres  encore  debout  ou  dans 
leurs  ruines  gisantes,  toutes  ces  maisons  bénies  qu’elle  avait  semées 
sur  le  sol  des  Espagnes  : monuments  de  son  zèle  inspiré,  et  aussi 
reposoirs  où  s’était  abritée  un  instant  celle  que  le  grave  Bossuet 
appelle  la  malade  du  divin  amour 

Le  temps  lui  manqua  ; plusieurs  fois  arrêté,  son  voyage  fut  tou- 
jours différé  : les  occupations  du  ministère  pastoral,  une  santé  sou- 
vent chancelante,  la  divemon  de  luttes  nécessaires  empêchèrent 
l’évêque  cVOrléan:^e  rendre  à la  sublime  Espagnole  l’hommage  qu’il 
avait  dans  le  cœur.  Tout  ce  qui  lui  fut  possible,  ce  fut  de  rééditer 
soigneusement  la  Vie  de  l’une  de  ses  filles  françaises  les  plus  dignes 
d’elle,  de  la  vénérable  personne  à qui  sainte  Thérèse  avait  apparu, 
à qui  elle  avait  recommandé  d’établir  le  Carmel  en  France,  et  qui, 
avec  une  docilité  couronnée  par  les  fruits  les  plus  abondants,  avait 

^ Même  ouvrage,  cliap.  ix,  p.  106. 

^ « Cette  divine  maladie  d’amour...  » (Bossuet,  dans  son  Panégyrique  de 
sainte  Thérèse.) 
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fait  ce  qu’avait  prescrit  la  sainte  ; on.  a déjà  nommé  la  Bienheureuse 
Marie  de  l’Incarnation,  dite  dans  le  monde  Acarie.  C’était  en 
1849,  au  lendemain  d’une  révolution,  que  notre  évêque  s’était  mis 
à ce  travail,  par  des  jours  d’universelle  angoisse  comme  il  a plu  à 
la  Providence  d’en  envoyer  tant  à notre  siècle  : « Les  temps 
étaient  pleins  d’alarmes  ; tout  paraissait  ému,  inquiet,  gémissant, 
pleurant;  la  lumière  manquait  à l’horizon;  le  jour  ne  venait  point  : 
tous  les  regards  se  tournaient  au  loin,  pour  y découvrir  enfin  le 
secours  de  DieuL  » Ce  secours  de  Dieu,  ce  fut  au  Carmel  comme  à 
l’un  des  pays  privilégiés  des  grandes  âmes,  qu’à  peine  désigné  pour 
l’épiscopat,  Mgr  Dupanloup  le  demanda;  lorsqu’il  vint  consulter,  au 
couvent  des  Carmélites  de  la  rue  Saint-Jacc[ues  de  Paris,  les  annales 
manuscrites  de  la  communauté,  il  fut  tout  étonné  de  trouver  au  par- 
loir un  concurrent  inattendu  pour  la  communication  de  ces  précieux 
papiers,  M.  Cousin  lui-même,  qui  composait  son  histoire  de  M™®  de 
Longueville,  cette  sœur  du  vainqueur  de  Pvocroy,  morte  parmi  les 
filles  de  sainte  Thérèse.  Tout  s’arrangea  à l’amiable,  l’évêque  et  le 
philosophe  eurent  chacun  sa  part;  et  dans  cette  Vie  de  Acarie^ 
dans  le  portrait  de  cette  contemporaine  de  Henri  ÎV,  qui,  avant 
d’être  une  des  saintes  du  Carmel,  avait  été  la  meilleure  des  mères 
de  famille,  Mgr  Dupanloup  offrit  à son  siècle  un  modèle  achevé  de  la 
femme  forte  de  l’Écriture. 


IV 

Admirer  les  grandes  âmes  est  une  inclination  naturelle  de  l’homme. 
Il  aime  à s’élever  avec  elles,  à se  sentir  soulever  par  elles  plus 
haut  que  lui-même.  N’est-ce  pas  là  ce  qu’il  éprouve  devant  celles 
que  Corneille  a empruntées  au  pays  du  Cid  et  de  sainte  Thérèse? 
Et  leur  devra-t-il  moins  son  cœur  parce  qu’au  lieu  d’être  les  créa- 
tions du  génie,  elles  seront  les  créatures  vivantes  de  Dieu?  Dans 
tous  les  beaux  livres  et  dans  tous  les  beaux  discours  de  M.  Guizot, 
rien  ne  nous  paraît  plus  beau  que  ces  lignes  écrites  à sa  fille  par  le 
vieillard  de  quatre-vingt-trois  ans,  depuis  longtemps  retiré  de 
l’arène,  et  bien  près  de  son  dernier  combat  : a On  n’honore,  on 
n’admire,  on  n’aime  jamais  assez  ces  natures  qui  sont  les  vives, 
quoique  imparfaites,  images  de  la  nature  divine.  Il  ne  faut  pas 
méconnaître  ce  qui  leur  manque,  mais  on  ne  leur  rend  jamais  tout 
ce  qui  leur  est  dû.  J’avais  ce  sentiment  dans  ma  jeunesse,  au  milieu 
de  mes  plus  tendres  adorations.  Je  l’ai  encore  plus  aujourd’hui, 
après  avoir  tant  connu  et  tant  éprouvé  le  monde  et  les  hommes. 

■’  Introduction  à V Histoire  de  la  bienheureuse  Marie  de  l' Incarnation,  etc.;, 
publiée  par  Mgr  Tévêque  d’Orléans^  p.  12. 


32 


MONSEIGNEUR  DUPÂNLOUP 


Dieu  m’a  fait  une  grâce  incomparable,  infiniment  supérieure  à toute 
autre  grâce.  11  m’a  montré  et  donné  quelques-unes  de  ses  plus 
belles  œuvres  humaines  h » 

Mais  le  prêtre,  le  bon  prêtre,  a une  jouissance  plus  profonde  en- 
core ; ces  grandes  âmes,  objet  d’une  admiration  si  salubre  et  si  douce, 
il  ne  saurait  lui  suffire  de  les  contempler,  il  est  sur  la  terre  pour  y 
travailler.  Du  bloc  informe  de  Paros,  Phidias  tirait  la  statue  belle 
comme  le  jour  ; du  monde  obscur  et  confus  que  tout  fils  d’Adam 
porte  au  dedans  de  lui- même,  la  gloire  de  l’homme  de  Dieu  est  de 
faire  sortir,  souvent  aussi  avec  le  ciseau,  souvent  avec  le  choc  et  le 
déchirement,  l’homme  dans  sa  beauté  parfaite. 

Or,  s’il  y a eu  pour  nos  générations  quelques  prêtres  qui,  plus 
que  d’autres,  aient  reçu  cette  fonction  auguste  et  cette  faveur  ma- 
gnifique, Mgr  Dupanloup  ne  fut-il  pas  manifestement  un  de  ces 
élus?  Dans  cette  tâche  sacrée,  il  connut  de  saints  émules,  il  n’eut 
pas  de  supérieurs,  sauf,  peut-être,  le  P.  de  Piavignan  : « Quand  je 
rencontre,  disait-il,  une  âme  où  la  marque  de  Dieu  se  laisse  nette- 
ment voir,  je  tombe  à genoux  devant  Dieu,  et  je  le  remercie  d’avoir 
découvert  â mes  yeux  un  chef-d’œuvre  2.  » Que  de  fois,  dans  la 
préparation  du  chef-d’œuvre,  il  avait  été,  selon  le  mot  de  l’Apôtre, 
le  puissant  coopérateur  de  Dieu!  A combien  de  vies  hésitantes 
n’avait-il  pas  donné  l’essor?  De  combien  de  grandes  âmes  il  sera  le 
père  pour  f éternité!  Histoire  qui  ne  peut  s’écrire;  trop  de  pudeur 
la  couvre,  trop  de  secret  l’enveloppe  : les  voiles  ne  se  lèveront  qu’au 
dernier  jour,  s’il  est  vrai,  comme  le  raconte  une  légende  du  moyen 
âge,  qu’en  ce  dernier  jour,  les  éminents  serviteurs  de  Dieu  ressus- 
citeront entourés  de  tous  ceux  qu’ils  auront  amenés  à Dieu. 

L’amour,  nous  pourrions  dire  la  passion  des  âmes  dont  l’évêque 
d’Orléans  était  dévoré,  n’était  pas  seulement  son  aignillon  et  sa 
force,  elle  lui  prêtait  comme  une  seconde  vue  : elle  l’aidait  à péné- 
trer là  où  le  regard  de  la  foule  n’entre  pas,  à démêler  les  apparences, 
à ressaisir  l’idéal  effacé  dans  une  âme  abaissée  et  ternie.  S’il  avait 
réussi,  si,  dans  cette  âme,  il  avait  rallumé  la  divine  lumière,  il  était 
heureux  : belle  lumière  divine  qui  est  clarté  et  joie,  toujours  et 
partout  la  même  sous  ses  teintes  différentes,  la  même  dans  l’âge 
qui  commence  et  dans  l’âge  qui  finit,  dans  l’enthousiasme  et  dans 
la  résignation,  dans  l’innocence  et  dans  l’expérience!  Et  cepen- 
dant, si  adorable  qu’elle  lui  eût  apparu  dans  la  pureté  de  l’enfance, 
le  saint  évêque  avouait  que  parfois,  la  voyant  renaître  des  ombres 

^ Lettre  du  23  mai  1870.  {M.  Guizot  dans  sa  famille,  par  Witt,  née 

Guizot,  à Paris,  librairie  Hachette,  p.  342.) 

^ Oraison  funèlre  du  général  de  la  Moricière,  par  Mgr  Dupanloup,  dans  les 
Nouvelles  œuvres  choisies,  t.  P*'  des  Œuvres  oratoires,  p.  275. 
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de  la  vie,  elle  l’avait  plus  charmé  encore  : « Il  y a,  s’écriait-il, 
quelque  chose  de  plus  grand  encore,  c’est  quand  Dieu  permet  de 
connaître,  de  pénétrer  une  de  ces  âmes  troublées,  orageuses,  dont 
sainte  Thérèse  a dit  qu’une  seule  était  tout  un  monde.  Ah!  étudier 
de  telles  âmes,  chercher  là  le  feu  sacré,  qui  est  dans  toute  créature, 
en  rallumer  l’étincelle  cachée,  et  l’y  voir  resplendir  enfin,  c’est  un 
moment  inexprimable,  et  dont  je  bénis  Dieu  de  m’avoir,  quelquefois 
dans  ma  vie,  donné  la  profonde  douceur  ^ ! » 

Comme  s’il  y eût  pour  lui  une  prédestination,  un  de  ces  hasards 
où  la  Providence  est  pour  tout,  — Mgr  Dupanloup  s’est  trouvé  mêlé 
à la  plupart  des  drames  intimes  les  plus  célèbres  de  notre  temps, 
drames  où  Dieu  joua  le  grand  rôle  et  eut  le  dernier  mot. 

Dans  le  Récit  dune  Sœw\  on  le  voit  passer  et  repasser  par  inter- 
valles. Il  arrive  toujours  à l’heure  des  oblations  suprêmes  : il  avait 
préparé  à sa  première  communion  le  héros  de  cette  touchante  his- 
toire d’amour,  de  douleur  et  de  foi  ; il  sera  là  encore  pour  le  pré- 
parer à la  mort. 

C’était  dans  la  chapelle  basse  de  Saint-Sulpice,  sur  les  bancs  du 
catéchisme,  que  l’abbé  Dupanloup  avait  rencontré,  tout  enfant, 
M.  Albert  de  la  Ferronnays  ; il  avait  développé  en  lui  la  bonne 
semence  que  de  pieux  parents  avaient  déposée,  il  avait  mis  la  parole 
de  vie  dans  son  cœur,  il  avait  mis  sur  ses  lèvres  le  pain  de  vie.  La 
retraite  finie,  après  la  première  communion,  après  la  confirmation, 
le  catéchiste  était  triste  de  sa  solitude,  triste  comme  au  lende- 
main d’une  fête  ; il  revint  dans  l’église  silencieuse  : quelle  ne  fut  pas 
sa  surprise  de  retrouver  Albert  à la  même  place,  agenouillé,  en 
prières,  dans  l’attitude  de  la  méditation  la  plus  fervente,  les  yeux 
ardemment  fixés  sur  le  tabernacle?  Il  n’osa  pas  s’approcher,  respec- 
tant pendant  plus  de  deux  heures  l’entretien  de  l’enfant  avec  son 
Dieu  ; puis  l’ayant  vu  se  lever,  il  le  suivit  et  lui  fit  sur  le  front  un 
petit  signe  de  croix,  ému,  au  dedans  de  lui-même,  de  ce  que  Dieu 
voulait  peut-être  de  cet  enfant^. 

A quinze  ans  de  là,  au  mois  de  juin  1836,  l’abbé  Dupanloup  fut 
mandé  auprès  d’un  malade  qui  désirait  mourir  entre  ses  mains,  il 
alla  le  visiter  dans  une  maison  de  la  rue  Madame,  à côté  du  Luxem- 
bourg : c’était  l’enfant,  le  même  enfant  dont  le  recueillement  l’avait 
tant  édifié!  Ils  ne  s’étaient  pas  revus  depuis  lors,  ils  n’avaient 
pas  même  échangé  un  souvenir.  Le  jeune  prêtre  avait  continué  à 
faire  faire  des  premières  communions.  Le  jeune  homme  avait  voyagé 

* Paroles  de  Mgr  Dupanloup  pour  la  restauration  de  la  Sainte-Baume,  etc., 
p.  224. 

2 UŒuvre  par  excellence  ou  Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupan- 
loup, liv.  YI,  p.  622  et  suiv. 

10  OGTODRE  1880. 
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au  loin,  à Pétersbourg,  en  Italie  ; sur  sa  route  il  avait  rencontré  une 
jeune  fille  vraiment  cligne  de  lui,  ils  s’étaient  aimés,  elle  n’avait 
pas  sa  foi,  elle  était  de  la  religion  grecque.  Il  avait  demandé  à Dieu 
de  la  lui  donner  pour  épouse,  et  Dieu  l'avait  exaucé;  il  lui  avait 
demandé  encore,  fût-ce  même  au  prix  de  sa  propre  vie  offerte  en 
sacrifice,  de  donner  à celle  qu’il  aimait  plus  que  lui-même,  sa  foi, 
la  foi  catholique,  gage  de  leur  réunion  éternelle  clans  l’éternel  bon- 
heur; et  Dieu  l’avait  écouté  encore.  Et  maintenant,  dans  cette 
chambre  où  elle  avait  prononcé  son  abjuration,  il  allait  mourir;  et 
la  mariée  de  la  veille  allait  devenir  sa  veuve  à jamais!  L’abbé  Du- 
panloup  entra  dans  ce  sanctuaire  ; un  autel  couvert  de  moire  bleue 
et  de  Heurs  s’y  trouvait  auprès  du  lit  de  mort,  autel  dressé  pour  la 
première  communion  de  fune  et  pour  la  dernière  communion  de 
l’autre.  Le  mourant  l’embrassa,  en  lui  faisant  au  front  un  petit  sigae 
de  croix,  comme  celui  que,  sur  le  parvis  de  Saint-Sulpice,  il  y avait 
C[uinze  ans,  l’abbé  Dupanloup  lui  avait  fait  à lui-même!  Il  se  con- 
fessa ; les  mêmes  mains  c[ui  lui  avaient  donné  la  première  commu- 
nion lui  donnèrent  l’extrême-onction;  le  dernier  crucifix  qu’une  de 
ses  sœurs,  celle  qui  devait  bientôt  le  suivre  clans  la  mort,  offrit  à 
ses  derniers  baisers,  ce  fut  un  cmcifix  de  l’abbé  Dupanloup  L 

Moins  de  six  années  s’écoulent;  l’abbé  Dupanloup  est  à Rome,  il 
y est  avec  le  père  du  jeune  homme  qu’il  a aidé  à mourir,  avec  ce 
noble  comte  de  la  Ferronnays,  l’ancien  ambassadeur  de  Louis  XVIII, 
l’ancien  ministre  de  Charles  X,  l’ancien  collègue  de  M.  de  Marti- 
gnac,  devant  la  loyauté  ducpiel  les  factions  les  plus  déchaînées 
avaient  laissé,  un  jour,  tomber  leurs  colères  2.  Après  la  catastrophe 
de  1830  que  sa  modération  aurait  prévenue,  M.  de  la  Ferronnays 
s’était  retiré  en  Dieu  : dans  cette  âme  clievalerescpie  la  piété  était 
née  comme  la  fleur  divine  de  l’honneur,  elle  y avait  pris  une  inten- 
sité extraordinaire.  Les  épreuves  qui  s’accumulèrent,  avaient  fortifié 
encore  sa  foi  ; le  conseiller  des  rois  servit  la  messe  auprès  du  lit  de 
son  fils  mourant.  Sans  qu’aucune  indisposition  sérieuse  eût  précédé, 
il  fut  frappé  soudainement,  le  17  janvier  1842;  la  veille  au  soir,  il 
avait  longtemps  conversé  des  choses  du  ciel  avec  l’abbé  Dupanloup^, 
répétant  pour  conclusion  de  sa  longue  vie  douloureusement  tour- 
mentée : ((  Dieu  est  bon,  et  les  enfants  des  hommes  ont  bien  fait  de 
l’appeler  le  bon  Dieu^.  » 

* Récit  d'une  sœur,  souvenirs  de  famille,  recueillis  par  Augustus  Graven, 
née  la  Ferronnays,  t.  p.  418  et  422  de  la  28®  édition. 

^ Mémoires  et  Correspondance  du  général  de  la  Fayette,  t.  VI,  p.  262. 

^ Récit  d'une  sœur,  etc.,  t.  Il,  p.  305. 

^ Mgr  Dupanloup  a lui- même  rappelé  cette  parole,  dans  le  discours  qu’il 
prononça  au  baptême  de  M.  Alphonse  Ratisbonne. 
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En  1875,  le  neveu  de  M.  Albert  de  la  Ferronnays,  le  petit-fils 
du  eomte  de  la  Ferronnays^  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  vint  parler, 
à Orléans,  pour  la  fondation  d’un  cercle  catholique;  Mgr  Dupanloup 
présidait  à la  conférence.  Se  tournant  vers  l’évêque  à cheveux 
blancs,  l’orateur  lui  dit  : « Dans  ma  famille,  vous  avez  béni  les  tombes 
et  les  berceaux.  » Et  le  vieil  évêque  demeurait  pensif  dans  ses  sou- 
venirs, contenant  mal  son  émotion,  attentif  comme  si,  dans  cette 
jeune  éloquence,  il  entendait  encore  les  voix  du  passé. 

De  son  séjour  à Piome  en  1842,  Mgr  Dupanloup  avait  rapporté  un 
autre  souvenir  qui  se  liait  à ces  souvenirs.  Tandis  que  les  prépa- 
ratifs funèbres  se  faisaient  à l’église  Saint-André  delle  Fratte  pour 
les  obsèques  du  comte  de  la  Ferronnays,  un  jeune  juif  était  entrée 
insouciant  et  incrédule,  dans  cette  petite  église  il  regardait  en 
curieux,  à droite  et  à gauche,  lorsque,,  tout  à coup,  il  était  tombé  à 
genoux,  n’apercevant  plus  que  la  Vierge  qui,  toute  vivante  dans  sa 
douce  splendeur,  lui  apparaissait  : « Je  l’ai  vue  ! Je  l’ai  vue  I Elle  ne 
m^a  pas  parlé,  mais  j’ai  tout  com|)ris!  » s était-il  écrié  dès  que  la 
main  d’un  ami  qui  s’intéressait  cà  son  âme,  le  baron  Théodore  de 
Eussières,,  l’avait  tiré  de  la  contemplation  où  il  était  comme  abîmé; 
et,  à la  gloire  du  défunt,  il  avait  ajouté  : a Oh  ! ce  monsieur  a bien 
prié  pour  moi!  w 

Pascal  disait  qu’il  croyait  aux  témoins  qui  se  font  égorger.  Com- 
ment ne  pas  croire  à celui  qui,  à fâge  de  vingt-huit  ans,  riche, 
intelligent,  heureux,  dans  toutes  les  aises  et  dans  toutes  les  félicités, 
déjà  fiancé  à une  personne  qu’il  a choisie,  se  fait  chrétien,  se  fait 
prêtre,  se  fait  pauvre?  Et  cela,  non  pas  pour  une  année  ou  deux, 
mais  pour  une  vie  entière  I Et  cela  encore,  au  milieu  de  la  désolation 
des  uns,  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  chers,  au  milieu  de  la  fureur 
ou  de  la  risée  des  autres?  Quelques  jours  après,  le  31  janvier  1842, 
ce  n’étaient  pas  des  draperies  de  deuil  qui  décoraient  l’église  du 
Gesù^  elle  était  tendue  et  parée  comme  pour  une  fête;  une  multitude 
immense  la  remplissait.  Vêtu  de  la  longue  robe  blanche  des  catéchu- 
mènes, le  fils  des  opulents  banquiers  de  Strasbourg,  M.  Alphonse 
Eatisbonne,  s’avançîi,  il  venait  recevoir  le  baptême,  la  communion, 
la  confirmation  : «Que  demandez-vous  à l’église  de  Dieu?  — La  foi.  )) 

Il  fallait  une  voix  sacerdotale  pour  égaler  la  sublimité  de  la  parole 
à la  sublimité  de  la  scène.  L’abbé  Dupanloup  était  tout  désigné,  il 
jeta  dans  cette  foule  un  des  cris  les  plus  pathétiques  que  son  âme  ait 
jamais  poussés  : « Vous  avez  tout  compris,  dites-vous;  mais,  laissez- 
moi  vous  le  demander,  avez- vous  compris  le  mystère  de  la  croix  ? 
Prenez  garde,  c’est  le  fond  du  christianisme  L » Tous  ceux  qui 

Le  discours  de  UaLbé  Dupanloup  a été  à peu  près  reproduit  dans  un 
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étaient  présents  furent  remués  jusqu’aux  entrailles.  Celui  à qui  le 
prêtre  s’adressait,  sentait  passer  sur  lui  comme  le  souffle  de  Dieu; 
ferme  et  presque  impassible  quand  il  ne  s’était  agi  que  de  renoncer 
au  monde  et  à ses  pompes  et  à ses  oeuvres,  il  éclata  en  sanglots.  ((  Le 
souvenir  de  M.  Dupanloup,  écrivait-il  quelques  mois  plus  tard,  se 
rattachera,  toute  ma  vie,  aux  émotions  les  plus  vives  que  j'aie 
éprouvées.  Heureux  ceux  qui  l’ont  entendu!  car  les  échos  de  cette 
puissante  parole  ne  rendront  jamais  l’effet  de  la  parole  elle-même. 
Oh  1 oui,  je  sentais  quelle  était  inspirée  par  la  Mère  de  mon  Sauveur, 
par  celle-là  même  qui  laisait  l’objet  du  discours  h a 

Impression  qui  ne  s’effaça  pas!  Écho  qui  s’est  prolongé!  Après  la 
mort  de  Mgr  Dupanloup,  une  lettre  arriva  de  Jérusalem,  parmi  les 
innombrables  témoignages  qui  accouraient  de  toutes  les  parties  du 
monde  ; et  dans  cette  lettre  écrite  par  le  P.  Marie-Alphonse  Ratis- 
honne,  des  lieux  mêmes  où  s’est  accompli  le  mystère  de  la  croix,  il 
était  dit  : « Un  service  funèbre  sera  célébré  au  sanctuaire  de  VEcce 
Homo  2,  à la  mémoire  du  grand  évêque,  et  pour  l’éternel  repos  de 
son  âme.  C’est  une  dette  de  reconnaissance  que  nous  devons 
acquitter  à plus  d’un  titre.  Je  ne  puis  oublier  les  paroles  que  l’abbé 
Dupanloup  a prononcées  à l’église  Saint-André  delle  Fratte^  à Rome, 
à l’occasion  de  mon  baptême^.  )> 

V 

Dans  l’histoire  du  dix-neuvième  siècle,  comme  dans  celle  de 
l’évêque  d’Orléans,  une  place  devra  être  réservée  aux  âmes  géné- 
reuses qui,  nées  sous  des  cieux  différents,  ont  été  entraînées,  le  plus 
souvent  par  l’influence  de  la  France,  vers  l’Église  catholique. 

Nulle  part,  peut-être,  plus  qu’en  Russie,  le  mouvement  qui  les 
poussa  n’a  été  vigoureux  et  continu.  Selon  la  loi  qui  pèse  sur  toutes 
les  vérités  diminuées,  la  religion  grecque  dit  trop  ou  trop  peu  ; elle 
excite  sans  satisfaire,  elle  éveille  des  curiosités  qu’elle  laisse  sans 

petit  volume  qui  parut  à Paris,  en  1842,  sous  ce  titre  ; Conversion  de 
M.  M A.  Ratishonne. 

* Cette  lettre  que  M Ratishonne  adressa,  le  12  avril  1842,  sur  sa  conver- 
sion, au  curé  de  Notre-Dame  des  Victoires,  fait  partie  du  petit  volume 
précité. 

2 Le  lieu  de  VEcce  Homo  est  celui  où  se  trouvait  autrefois  le  Prétoire,  et 
où  retentit  le  cri  : Que  son  sang  retombe  sur  nous  et  sur  nos  enfants!  Les  Pères 
Théodore  et  Marie-Alphonse  Ratishonne  ont  acheté  ce  lieu  que  les  musul- 
mans possédaient,  et  y ont  établi  une  maison  de  leur  œuvre  de  Notre-Dame 
de  Sion,  consacrée  à la  conversion  des  juifs. 

® Annales  religieuses  d’Orléans,  n®  du  23  novembre  1878. 
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réponse,  elle  découvre  des  horizons  infinis  qu’elle  ne  remplit  pas  de 
sa  lumière.  Ce  qu’elle  a recueilli  du  christianisme,  la  goutte  qu’elle 
a du  sang  de  Dieu,  fait  que,  là  où  son  enseignement  est  tombé, 
l’homme  est,  bon  gré  mal  gré,  soulevé  au-dessus  de  cette  espèce 
d’engourdissement  où  le  fétichisme,  l’idolâtrie,  même  le  bouddhisme 
et  le  mahométisme,  le  tiennent;  elle  introduit  dans  ses  habi- 
tudes, surtout  s’il  est  pauvre,  ignorant,  sans  loisirs  pour  penser, 
condamné  au  dur  travail  des  mains,  quelques  croyances  irréflé- 
chies, mères  d’un  héroïsme  qui,  tout  aveugle  qu’il  puisse  être, 
est  beau  encore.  Mais  à mesure  que  l’homme  s’instruit,  médite, 
échange  ou  combine  des  idées,  se  frotte  à la  civilisation,  son  examen 
de  conscience  se  fait;  il  compare  et  il  mesure;  il  n’hésite  pas  long- 
temps à sentir  l’insuflisance  absolue  de  cette  doctrine  sans  logique, 
de  cette  orthodoxie  sans  principe,  de  cette  unité  sans  fondement,  de 
ce  sacerdoce  sans  vocation,  de  ces  sacrements  sans  fécondité,  de 
cette  religion  qui,  dans  ses  bandelettes  administratives,  n’est  qu’une 
momie  de  religion,  de  ce  christianisme  qui,  ni  dans  les  individus 
ni  dans  l’État,  ne  répand  la  vie  pleine,  parce  qu’il  ne  l’a  pas  au 
dedans  de  lui-même.  Alors  un  double  phénomène  se  produit,  phé- 
nomène auquel  nous  assistons  : pendant  que  des  esprits  aigris,  exas- 
pérés, que  la  foi  du  schisme  est  impuissante  à porter  au-dessus  des 
abîmes  toujours  ouverts  du  doute,  se  laissent  aller  à cette  philo- 
sophie et  à cette  politique  du  néant  qui  s’appelle  le  nihilisme,  d’au- 
tres esprits  donnent  un  coup  d’aile  et  montent  plus  haut  ; de  ce 
qu’ils  ont  reçu,  ils  concluent  à ce  qui  leur  manque  : et  c’est  ainsi 
que  nous  avons  vu,  et  que,  tous  les  jours  encore,  nous  voyons  les 
groupes  des  plus  nobles  âmes  s’envoler  de  leur  imparfaite  demeure 
et  rentrer  dans  l’arche. 

Le  développement  du  catholicisme  dans  l’élite  de  la  société  russe 
pourrait  se  suivre  à la  trace,  dans  les  glorieuses  épreuves  de  quel- 
ques-unes de  ses  plus  illustres  familles. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  un  prince  Michel  Galit- 
zin,  le  petit-fils  du  vainqueur  de  Pultawa,  de  celui  que  sa  patrie  ap- 
pelle encore  Galitzin  le  Grand,  avait  embrassé  la  religion  catholique  ; 
en  i7â0,  l’impératrice  Anne  Iwanowna  voulut  faire  un  exemple  qui 
décourageât  ses  pareils  de  toute  envie  de  l’imiter.  Le  néophyte 
de  Rome  fut  déclaré  bouffon  de  cour.  Ce  n’était  pas  assez  : il  avait 
cinquante  ans,  il  était  veuf  d’une  Narischkin,  nom  i que,  naguère,  les 
pauvres  de  Paris  bénissaient  sous  la  cornette  blanche  d’une  sœur  de 

^ La  Vie  de  la  sœur  Nathalie  Narischkin,  fille  de  la  Charité  de  Saint  •Vincent 
de  Paul,  a été  écrite  par  Gravea.  — Paris,  Didier. 

On  sait  que  Pierre  le  Grand  était  fils  d’une  Narischkin. 
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Saint-Vincent  de  Paul  ; il  fut  contraint  à se  remarier,  on  lui  donna 
pour  femme  une  bohémienne  octogénaire.  Ce  n’éîait  pas  assez  en- 
core pour  ces  amusements  de  sauvages  : l’hiver  étant  horrible,  l’im- 
pératrice ordonna  de  construire  sur  la  Névva  un  palais  de  glace,  tout 
meublé  de  glace;  ce  fut  là  que  devait  être  la  chambre  nuptiale.  Les 
deux  époux  y furent  conduits  un  soir,  après  avoir  été  promenés  par 
toutes  les  rues  de  Pétersbo’irg,  à dos  d’éléphant,  dans  une  cage. 
Une  tradition  rapporte  que,  dans  le  silence  de  cette  nuit  épouvan- 
table, les  sentinelles,  préposées  aux  portes,  entendirent  la  voix  du 
patient,  qui,  s’affaiblissant  par  degrés,  disait  : « O Jésus,  daignez 
m’accorder  une  grâce  : c’est  que  les  conversions  au  catholicisme  ne 
cessent  jamais  dans  la  famille  Galitzin  ! » 

La  leçon  parut  d’abord  avoir  servi;  plus  de  conversions  à craindre. 
Vingt  années  après,  en  1763,  c’est  un  prince  Galitzin  qui  est  am- 
bassadeur  de  Pmssie  à Paris,  il  se  tient  dans  la  consigne,  il  a bien 
moins  l’air  d’être  accrédité  auprès  de  la  monarchie  très  chrétienne 
qu’ auprès  de  V Encyclopédie  ; bel  esprit,  il  est  le  correspondant  de 
Voltaire,  l’ami  de  Diderot,  l’éditeur  fervent  d’Helvétius.  Tout  est 
donc  pour  le  mieux;  mais  sa  maison  est  mal  gardée  : voici  que  sa 
femme,  une  Allemande,  fille  du  feld-maréchal  de  Schmettau,  qui  a 
été  l’un  des  compagnons  de  guerre  du  grand  Frédéric,  personne 
éminente  elle-même  que  Goethe  admirera,  se  laisse  prendre  à cette 
religion  qui  coûta  si  cher  à un  Galitzin.  A la  cour  de  Potsdam,  dans 
les  salons  de  Paiâs,  elle  a écouté  les  rois  et  les  maîtres  causant  des 
plus  graves  problèmes  de  l’homme,  et  elle  n’est  pas  revenue  de  leur 
inénarrable  futilité  ; elle  s’enfuit  dans  le  catholicisme,  elle  fera  même 
des  conversions  parmi  lesquelles  celle  du  comte  de  Stolberg  sera 
célèbre  L 

Après  tout,  son  mari  peut  se  consoler;  il  lui  reste  un  fils,  le  prince 
Dmitri,  capitaine  aux  gardes,  dès  le  berceau,  par  une  grâce  de  sa 
marraine,  l’impératrice  Catherine.  Il  l’a  fait  élever  soigneusement,  à 
l’école  sans  Dieu,  défendant  qu’il  lui  soit  parlé  de  religion  et  qu’au- 
cun prêtre  communique  avec  lui.  Lorsque  son  fils  a vingt-deux  ans, 
le  prince  Galitzin,  pour  le  soustraire  à l’influence  maternelle,  décide 
qu’il  voyagera  en  Amérique,  dans  le  pays  sans  préjugés,  dans  le 
pays  de  Franklin.  Le  jeune  homme  part;  chemin  faisant,  face  à 
face  avec  l’immensité,  il  se  met  à songer  à une  autre  immensité, 
plus  vaste  encore,  c{ui  enveloppe  la  pensée  et  la  vie;  l’inexorable 
question  : Que  suis-je?  Que  serai-je?  se  pose  devant  lui.  De  doutes 


^ Dans  son  Histoire  de  Notre- Seigneur  Jésus-Christ,  le  comte  de  Stolberg  a 
tracé  un  ravissant  portrait  de  la  princesse  Amélie  Galitzin  : « Une  des  âmes 
les  plus  riches,  les  plus  élevées,  les  plus  saintes,  que  j’aie  connues,  etc.  » 
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en  doutes,  de  recherches  en  recherches,  il  aborde  où  avait  abordé 
sa  mère  : à l’Église  catholique.  Alors  il  va  jusqu’au  bout  : il  ne  dé- 
barque au  nouveau  monde  que  pour  entrer  au  séminaire  de  Balti- 
more, où  des  Sulpiciens  français,  chassés  par  la  Terreur,  semblent 
avoir  été  envoyés  exprès  pour  le  recevoir.  11  en  sort  prêtre,  et  le 
prince  Dmitri  Galitzin,  connu  sous  le  nom  de  P.  Smith,  passe  près 
d’un  demi-siècle  à faire  roffice  de  curé  dans  les  montagnes  delà 
Pensylvanie. 

Il  mourut  le  6 mai  1840  ; le  1""'  septembre  de  la  même  année,  une 
princesse  Elisabeth  Galitzin,  religieuse  du  Sacré-Cœur,  arrivait  de 
France  à New-York.  Elle  avait  pris  l’habit  à Metz  et  prononcé  ses 
vœux  à Paris;  elle  venait,  comme  était  venu  son  parent,  pour  se 
dévouer,  étonner  l’Amérique  de  son  zèle,  la  remplir  de  ses  œuvres 
et  y mourir  A 

Dans  le  cours  de  ces  événements,  Dieu  avait  suscité  par  le  monde 
un  missionnaire  d’une  étrange  sorte,  c’était  la  révolution  française. 
Gomme  toutes  les  révolutions,  plus  qu’elles  encore,  parce  qu’elle 
avait  été  plus  présomptueuse  et  plus  déréglée,  elle  avait  abouti  au 
résultat  fatal  : faire  sentir  le  besoin  de  Dieu  dans  le  néant  de 
l’homme.  Et  puis,  s’imaginant  déraciner  karbre  sacré,  il  s’était  trouvé 
qu’en  le  secouant,  elle  avait  dispersé  partout  ses  fécondes  semences  : 
il  y avait  des  prêtres  de  Fi-ance  réfugiés  en  Amérique,  il  y en  avait 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  il  y en  avait  en  Pmssie.  De  ceux-là, 
qu’est-ce  que  la  religion  grecque  pouvait  avoir  à redouter?  N’an- 
nonçaient-ils pas  aux  peuples  l’irrémédiable  ruine  de  la  religion 
romaine?  Qu’est-ce  qui  serait  tenté  encore  de  suivre  ces  prêtres  sans 
feu  ni  lieu?  Ils  étaient  pourtant  des  conquérants! 

Vingt  années  ne  s’étaient  pas  écoulées  que,  sans  le  moindre  essai 
de  propagande,  sans  indiscrètes  démarches,  par  la  suite  des  ré- 
flexions que  leur  présence  provoquait,  se  contentant  de  répondre 
quand  ils  étaient  interrogés  et  de  défendre  leur  foi  quand  elle  était 
attaquée,  ils  avaient  vu,  dans  la  famille  Galitzin  comme  dans  d’au- 
tres familles  de  tout  rang,  des  générations  venir  à leurs  pieds,  et, 
parmi  elles,  cette  femme  qui  est  une  gloire  pour  l’Église  catholique, 
pour  la  Russie  et  pour  la  France,  Swetchine. 

L’abbé  Dupanloup  recevait  la  prêtrise,  au  moment  même  où,  par 
l’effet  des  commodités  de  la  paix,  des  voyages  plus  faciles,  des  com- 
munications plus  fréquentes,  la  France  devenait  l’un  des  centres  de 
ce  travail  de  Dieu  dans  les  branches  détachées  de  Funité  catholique. 

^ Le  prince  Augustin  Galitzin  avait  pieusement  recueilli  ces  souvenirs  de 
sa  famille  dans  une  série  de  publications  qui’  sont  comme  un  martyrologe  : 
Notice  sur  le  prince  Dniitrii  Galiizm;  — Un  missionnaire  russe  en  Amérique; 
— Vie  cVune  religieuse  du  Sacré-Cœur,  etc. 
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Il  ne  tarda  pas  à y être  intimement  associé;  dans  ces  colonies  étran- 
gères que  les  plus  respectables  préoccupations  religieuses  établirent 
parmi  nous,  sur  notre  sol,  il  fut  un  apôtre.  La  dignité  du  prêtre 
qu’il  portait  si  haut,  était  en  lui  comme  une  prédication  permanente 
de  la  divinité  de  son  Église.  Telle  était  la  considération  qu’il  inspi- 
rait, l’estime  imprimée  à son  caractère,  qu’aux  yeux  mêmes  des 
Piusses  les  plus  jaloux  de  leur  patriotisme,  l’ami  fidèle  de  la  Pologne 
disparaissait  pour  ne  laisser  voir  que  ce  qu’il  était  avant  tout  et 
par-dessus  tout  : l’homme  de  tous  et  de  Dieu.  Il  attirait  par  sa  parole, 
par  son  exemple,  par  sa  grande  tenue  sacerdotale,  par  sa  science  con- 
sommée des  âmes,  par  son  intelligence  de  leurs  misères,  par  sa  lon- 
ganimité compatissante  et  ferme  ; et  après  avoir  eu  la  vertu  d’attirer, 
il  avait  celle  d’attacher,  de  confirmer,  de  soutenir  dans  le  déchire- 
ment et  le  sacrifice,  de  pousser  en  avant,  de  déployer  l’héroïsme 
jusqu’à  la  sainteté. 

Le  prince  Augustin  Galitzin,  ce  confesseur  si  aimable,  si  courageux 
et  si  doux  de  sa  foi,  — digne,  lui  aussi,  d’une  belle  place  dans  le 
livre  d’or  de  sa  maison,  — eut  une  délicate  attention  ; voulant  unir  le 
nom  de  l’évêque  d’Orléans  à la  mémoire  du  prêtre  qui,  exilé  en 
Russie  pendant  la  révolution,  avait  donné  la  lumière  à beaucoup 
d’âmes  dans  sa  famille  et  dans  son  pays,  il  mit  sous  le  patronage  de 
Mgr  Dupanloup  une  réédition,  toute  refondue  et  mieux  appropriée  à 
notre  temps,  de  l’un  des  écrits  les  plus  utiles  du  P.  Rozaven  : 
L’Église  catholique  justifiée  f Mgr  Dupanloup  accepta  volontiers 
l’hommage  ; il  y trouvait  une  occasion  d’adresser  une  exhortation 
pressante  à ses  frères  séparés,  et  aussi  d’ honorer  publiquement 
l’éminent  elésuite  qu’il  avait  eu  en  extrême  vénération,  et  qui,  sous 
la  Restauration,  avait  montré,  contre  toutes  les  exagérations  des 
partis,  les  deux  qualités  maîtresses  : la  modération  et  la  force. 

M“®  Swetchine,  qui  était  une  convertie  du  P.  Rozaven,  avait,  dès 
leurs  premières  relations,  reconnu  dans  fabbé  Dupanloup  un  prêtre 
de  la  même  école,  du  même  équilibre  intellectuel  dans  la  même  hau- 
teur morale  ; il  était  jeune  encore,  qu’elle  le  traitait  déjà  comme  une 
autorité  : «Je  me  suis  toujours  senti  pour  M.  Dupanloup  une  admi- 
ration pleine  d’attrait^.  » Ce  jugement,  elle  l’exprimait,  en  18à0,  à 
un  Piusse  de  distinction,  M.  Yermolof,  qui  était  venu,  au  lendemain 

^ L’ouvrage  réédité  par  le  prince  Galitzin,  en  18G4,  a pour  titre  nouveau  : 
De  la  réunion  de  l’Église  misse  avec  VÉglise  catholique.  — Il  est  précédé  d’une 
longue  lettre  de  Mgr  Dupanloup. 

* Lettres  de  ilf“®  Swetchine,  publiées  par  M.  le  comte  de  Falloux.  T.  III  de 
la  4*^  édition,  p.  236.  — M.  Yermolof,  qui  avait  servi  son  pays  dans  la  diplo- 
matie, était  fils  du  général  Alexandre  Yermolof  et  d’une  princesse  Ga- 
litzin. (Voyez,  dans  le  Correspondant  du  25  août  1858,  une  notice  de 
M.  Douhaire  sur  M.  Yermolof.) 
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de  la  révolution  de  Juillet,  pendant  que  l’émeute  démolissait  Far- 
chevêclié,  faire  son  abjuration  entre  les  mains  de  Mgr  de  Quélen, 
persécuté,  et  qui,  son  archevêque  mort,  avait  reporté  sur  le  vicaire 
général  toute  sa  tendresse  confiante. 

Conseil  et  secours,  elle-même,  d’une  foule  d’âmes,  Swetchine 
avait  pu  apprécier  le  bien  que  faisait  l’abbé  Dupanloup;  presque 
partout  où  elle  passait,  où  quelque  sollicitude  l’avait  appelée,  elle 
rencontrait  la  trace  bénie  du  prêtre  : « Mon  premier  mouvement, 
en  lisant  la  lettre  pastorale,  est  allé  à vous  i »,  écrivait-elle,  lors 
du  m<xndement  d installation  de  1 évêque  d’Orléans,  à une  des  plus 
grandes  dames  russes,  qui  avait  suivi  le  même  chemin  qu’elle,  vers 
la  vérité.  Écrivant  à une  autre  de  ses  compatriotes,  dont  elle  savait 
les  obligations  et  la  gratitude  envers  l’abbé  Dupanloup,  elle  traçait, 
dans  une  lettre,  un  portrait  qui  restera  : a Dieu  a permis  que 
M.  Dupanloup  fût  auprès  de  vous  l’instj'ument  de  ses  grâces,  et 
c est  une  nouvelle  vie  que  vous  lui  devez.  Il  y a bien  peu  d’hommes 
parmi  les  intelligences  supérieures  qui  me  fassent  l’impression  de 
M.  Dupanloup.  Il  réunit  d’une  manière  bien  rare  ce  qu’il  y a de 
haut  et  d’incisif  dans  la  pensée,  avec  cette  ardeur  de  la  volonté  qui 
en  fait  la  puissance.  Ces  deux  forces  en  lui  sont  en  parfait  équilibre, 
et  c est  là  ce  qui  constitue  et  ce  qui  explique  l’autorité  dont  cha- 
cune de  ses  paroles  est  empreinte.  Je  ne  cause  jamais  un  peu  lon- 
guement avec  lui  sans^  apprécier  les  grâces  dont  vous  avez  été 
comblée.  On  sent  en  lui  l’autorité  qui  protège,  la  voix  qui  guide  et 
le  bias  qui  appuie.  Tout  est  vivant  dans  sa  pensée,  parce  qu’il  met 
toute  sa  force  à être  conséquent  avec  chacune  de  ses  convictions. 
Je  n’ai  jamais  vu  plus  de  sollicitude  pour  les  âmes  dont  Dieu  l’a 
chargé.  On  sent  que  la  prise  de  possession  est  complète  au  fond  de 
son  âme  à lui-même,  et  qu’il  ne  perdra  aucune  de  celles  qui  lui  ont 
été  données  2.  » 

Le  fils  de  la  pieuse  personne  à laquelle  M“®  Swetchine  parlait 
ainsi  de  1 abbé  Dupanloup,  devait  ressentir  aussi  son  influence  ; 
c’était  le  comte  Grégoire  Schouvalof,  devenu  le  P.  Schouvalof,  bar- 
nabite. 

Issu  d une  famille  considérable  de  la  Russie,  il  avait  vu  sa  tante, 
la  princesse  Dietrichstein^,  sa  mère,  sa  grand’ mère,  sa  sœur,  arriver, 

^ Lettres  de  il/me  Swetchine,  etc.,  t.  II,  p.  524.  — Celle  que  nous  citons 
était  adressée  a la  princesse  Wittgenstein,  sœur  du  feld-maréchal  prince 
Bariatmski,  qui  a achevé  la  conquête  du  Caucase  par  la  Russie. 

2 Lettre  adressée  en  novembre  1841  à la  princesse  Schérébatof,  mariée  en 
premières  noces  au  comte  Schouvalof,  et  eu  deuxièmes  noces  au  comte  do 
Chelamcourt.  {Lettres  de  Swetchine,  t.  II,  p.  380.) 

3 Le  priacesso  Alexaadrine  Dietriclistein,  née  Schouvalof,  a raconté  sa 
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Tune  après  l’autre»  au  catholicisme;  lui  avait  ses  pensées  ailleurs, 
tout  entier  à sa  femme  qu’il  adorait.  Cette  femme  la  plus  noble 
et  la  plus  charmante  des  créatures,  se  mourait  de  langueur,  elle  se 
mourait,  victime  de  son  amour  maternel,  parce  que,  dans  son  dévoue- 
ment passionné,  elle  avait  aimé  ses  enfants  jusqu’à  la  mort;  au  temps 
de  ses  joies,  elle  avait  peint  son  âme  dans  quelques  notes  exquises  : 
« Je  sens  que  le  bonheur  ne  consiste  que  dans  la  pureté  de  fâme  ; 
aucune  idée  qui  ne  soit  pure,  qui  ne  soit  noble  et  grande,  ne  peut 
naître  en  moi.  » Dans  la  pureté  de  cette  âme,  comment  le  bel  astre 
de  la  vérité  divine  ne  se  serait-il  pas  levé? Elle  était  donc  catholique, 
catholique  en  son  cœur,  par  ses  vertus,  par  ses  désirs  et  par  ses 
croyances;  elle  attendait,  pour  se  déclarer,  que  son  mari  lui  donnât 
la  félicité  suprême  de  l’être  avec  elle  : « N’est-ce  pas,  lui  répétait- 
elle  souvent  ; tu  te  feras  catholique  ? Promets-le-moi.  o 11  retardait 
toujours.  L’abbé  Dupanloup  qu’elle  avait  voulu  voir,  s’était  écrié, 
après  l’avoir  entendue  : v Quelle  âme!  il  ne  lui  manque  qu’une  chose, 
c’est  d’être  catholique.  Le  comte  Scliouvalof  ne  disait  pas  non,  il 
n’osait  pas  dire  oui  ; il  hésitait  encore,  se  trompant  sur  la  gravité 
du  mal,  lorsqu’elle  expira  auprès  de  lui,  presque  dans  une  prière  et 
dans  un  sourire. 

11  fut  désespéré.  Comme  pour  se  rapprocher  d’elle  dans  la  mort, 
il  se  rapprocha  de  Dieu  : il  ensevelit  sa  douleur  dans  la  retraite,  lut 
des  livres  de  religion,  s’entretint  avec  quelques  amis  catholiques, 
parmi  lesquels  un  prince  Théodore  Galitzin,  consulta  quelques  ecclé- 
siastiques éminents,  parmi  lesquels  l’abbé  Dupanloup,  se  décida 
enfin  ; et,  se  précipitant  dans  la  sainteté,  il  alla  en  Italie,  à Mooza, 
prendre  l’habit  de  saint  Barnabé.  Vers  la  même  époque,  en  1856, 
Mgr  Dupanloup  appelait  les  Barnabites  dans  son  diocèse  ; se  souve- 
nant qu’autrefois  saint  François  de  Sales  les  avait  amenés  lui-même 
à Montargis,  où  ils  étaient  restés  jusqu’à  la  révolution,  l'illustre 
prélat^  dont  T amour  pour  le  bien  n était  égalé  que  par  son  admi- 
rable activité^,  les  établit  à Gien.  Ce  fut  là,  sous  la  houlette  de  son 
cher  évêque,  que  le  P.  Schouvalof  passa  la  plupart  des  jours  qu’il 
avait  encore  à vivre  ; ce  fut  là,  dans  sa  cellule,  qu’il  acheva  d’écrire 
l’histoire  de  sa  conversion  et  de  sa  vocation  Singulière  destinée 

conversion  en  des  pages  qui  ont  été  récemment  publiées  par  sa  petite-fille, 
la  princesse  Dietrichstein  Mensclorff.  (Paris,  Sauton.) 

^ Elle  était  née  comtesse  Soltikof.  — • Un  des  vainqueurs  russes  du  grand 
Frédéric,  fut  un  Soltikof. 

^ C’est  ainsi  que  le  P.  Schouvalof  désigne  Mgr  Dupanloup,  dans  son 
ouvrage  : Ma  conversion  et  ma  vocation,  2®  partie,  p.  428. 

^ La  deuxième  partie  de  son  ouvrage,  intitulée  : Vocation  et  bonheur,  est 
datée  de  Gien,  au  collège  des  Barnabites,  en  1858. 
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de  ce  nom  de  Sclioiivalof,  qui  se  cachait  si  glorieusement  sous  la 
bure  ! Porté  en  France,  au  dix-huitième  siècle,  par  l’un  des  plus  bril- 
lants favoris  de  la  fille  de  Pierre  le  Grand,  l’impératrice  Élisabeth, 
il  avait  laissé,  pour  monuments  de  son  passage,  une  épître  à Ninon 
et  une  épître  à Voltaire! 

Dans  cette  lettre,  où  elle  faisait  un  si  pertinent  éloge  de  l’abbé  Du- 
panloup  à une  dame  revenue  du  schisme,  Swetchine  ajoutait  : 
((  J ai  assisté  dernièrement  à l’une  de  ces  fêtes  qui  touchent  et  con- 
solent le  plus  les  cœurs  croyants;  je  veux  parler  d’une  abjuration, 
La  jeune  Anglaise  qui  est  entrée  dans  le  sein  de  l’Église  y avait  été 
amenée  par  M.  Dupanloup.  D’après  toute  apparence,  cette  con- 
version en  contient  plusieurs  autres  A » 

C’est  qu’en  effet,  l’action  de  Mgr  Dupanloup  rayonnait  dans  toutes 
les  directions.  A l’exemple  des  enfants  du  schisme,  bien  des  pro- 
testants des  deux  mondes  vinrent  lui  soumettre  les  incertitudes  de 
leurs  esprits,  chercher  dans  son  assistance  des  résolutions  pour 
leurs  âmes  et  comme  les  desseins  de  Dieu  sur  leur  vie.  Ceux  mêmes 
qui  n’avaient  point  franchi  le  pas,  étaient  soucieux  de  voir  le  grand 
évêque;  dans  le  courant  de  1866,  le  docteur  Pusey  se  fit  annoncer 
à l’évêché  d’Orléans,  il  s’agitait  dans  ses  limbes,  il  était  sincère 
dans  sa  faiblesse,  voulant  et  ne  voulant  pas,  ayant  traversé  des 
montagnes  et  s’arrêtant  devant  des  grains  de  sable  : « Nous  sommes, 
répétait-il,  des  milliers  qui,  en  Angleterre,  prions  pour  l’union.  )) 
D’autres,  plus  conséquents  et  plus  heureux,  avaient  consommé  cette 
union  pour  laquelle  le  docteur  Pusey  priait  toujours  ; ils  nous  ont 
redit  ce  qu’était  pour  eux  Mgr  Dupanloup,  quel  attrait  les  inclinait 
vers  lui,  combien  son  nom  leur  parlait,  combien  sa  gloire  les  proté- 
geait tous.  Tout  à l’heure  nous  avons  recueilli  l’opinion  de  M“®  Swet- 
chine, c est  le  témoignage  de  la  plus  haute  intelligence  qu’en  notre 
siècle  la  religion  grecque  ait  dû  céder  à l’Église  romaine  ; écoutons 
maintenant  la  plus  haute  intelligence  qui  ait  triomphé  de  la  religion 
anglicane  pour  passer  au  catholicisme,  écoutons  le  cardinal  Newman. 
Il  a parlé  lorsque  la  mort  avait  écarté  tout  fantôme  de  vaine  com- 
plaisance : ((  Ma  parole  ni  celle  d’aucun  ami  ne  peut  rien  ajouter 
à la  gloire  que  s’est  acquise  dans  toute  l’Église  Félix,  évêque  d’Or- 
léans. Serait-il  possible  de  ne  pas  accorder  toute  notre  vénération 
et  toute  notre  reconnaissance  à ce  champion  de  la  cause  catholique 
pour  ses  nobles  et  persévérantes  luttes,  pour  sa  bravoure  et  son 
intrépidité  en  face  des  ennemis  de  l’Église,  pour  son  grand  cœur 
dans  f épreuve? 

« Quoique  je  ne  l’aie  jamais  vu,  je  l’aimais  comme  si  j’avais  vécu 

^ Volume  et  page^  déjà  cités. 
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dans  son  intimité.  Il  nous  a été  enlevé  pour  la  récompense,  avant 
que,  selon  nos  idées  humaines,  il  ait  fini  sa  course,  car  après  tant 
de  travaux  qu’il  avait  soutenus  pour  l’Église,  nous  en  attendions 
encore  de  nouveaux  services.  C’eût  été  pour  nous,  dans  nos  luttes, 
un  encouragement,  un  secours  et  une  joie  de  sentir  au  milieu  de 
nous  ce  grand  homme.  Une  seule  chose  nous  console  : c’est  l’es- 
pérance et  la  conviction,  qu’absent,  il  fera  plus  encore  pour  nous 
du  haut  du  ciel,  que  présent  ici-bas  U » 

L’apostolat  de  l’évêque  d’Orléans  n’eut  de  limites  que  son  amour 
des  âmes,  qui,  lui-même,  n’en  avait  pas  : apostolat  universel, 
exercé  dans  tous  les  rangs,  à tous  les  degrés  de  la  faute  ou  de  la 
vertu,  dans  toutes  les  variétés  de  l’ignorance,  de  l’infirmité,  de  l’er- 
reur, de  la  souffrance.  Depuis  son  entrée  dans  le  sacerdoce  jusqu’à 
son  entrée  clans  l’éternité,  Mgr  Dupanloup  a vu  se  réunir  autour  de 
lui  les  extrémités  les  plus  diverses  des  âges,  des  fortunes,  des  situa- 
tions, des  existences  : le  même  prêtre,  qui  avait  reçu  la  première 
confession  du  duc  de  Bordeaux,  reçut  la  dernière  confession  du 
prince  de  Talleyrand.  Bourbons  de  la  branche  aînée,  Bourbons  dé 
la  branche  cadette,  Bourbons  de  France,  Bourbons  d’Espagne  et  de 
Naples,  lui  confièrent,  à un  moment  donné,  ou  leurs  consciences 
ou  leurs  enfants  ; et  sur  les  trônes  prospères  de  l’Europe,  il  y 
eut  même  des  rois  et  des  reines,  c{ui,  se  sentant  à la  fois  éloignés 
de  l’Église  catholic|ue  et  tourmentés  par  sa  grandeur,  s’adressèrent, 
à lui. 

Comme  si  Dieu  avait  voulu  placer  dans  la  dernière  journée  de 
Mgr  Dupanloup  un  abrégé  complet  de  sa  vie,  il  arriva  qu’une  heure 
avant  sa  mort,  un  jeune  homme,  cruellement  éprouvé,  se  présenta 
pour  se  confesser  à lui.  L’évêque  venait  de  bénir  un  petit  enfant,  il 
confessa  le  jeune  homme,  versa  dans  son  âme  cjuelques  paroles  de 
consolation,  et  lui  dit  d’aller  en  paix  ; après  c|uoi,  il  prit  son  cha- 
pelet, pour  l’achever  dans  l’autre  monde. 

Pour  juger  de  l’étendue  de  cet  apostolat  cjui  n’avait  pas  de  relâche, 
il  fallait  voir  Mgr  Dupanloup  dans  sa  maison  d’été  de  la  Ghapelle- 
Saint'Mesmin  : ceux  qui  ne  l’ont  pas  vu  là,  ne  l’ont  pas  connu 
tout  entier.  On  pensait  qu’il  y serait  dans  la  solitude,  et  on  accou- 
rait en  foule,  chacun  se  flattant  bien  de  jouir  le  mieux  de  son  inti- 
mité. 

Cette  maison  de  la  Chapelle-Saint-Mesmin,  c’est  un  petit  château 
en  briques,  encadré  dans  la  verdure;  bâti  peut-être  pour  le  plaisir 
des  rois,  les  révolutions,  qui  n’améliorent  guêres,  en  ont  fait  un 

’ Mgr  Dupanloup  devant  le  Saint-Siège  et  l'Épiscopat,  par  M.  l’ahbé  Chapon, 
p.  119. 
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lieu  d’étude  et  de  prière.  La  Loire  qu’une  spacieuse  terrasse  domine, 
coule  à ses  pieds  ; à côté,  voilés  par  quelques  arbres,  s’étendent  les 
longs  bâtiments  blancs  du  petit  séminaire.  L’évêque  y habitait  une 
partie  de  l’été,  il  a passé  dans  cette  retraite  quelques-unes  des 
heures  les  plus  douces  de  sa  vie  ; combien  d’autres  ont  laissé  aussi, 
sur  ces  vieux  murs,  une  empreinte  de  leurs  âmes  ! Après  sa  matinée 
donnée  au  travail  dans  son  grand  cabinet  percé  de  quatre  fenêtres, 
tout  inondé  de  jour,  d’air  et  de  lumière,  il  descendait  au  jardin;  il 
s’en  allait  dans  quelque  allée,  sous  l’ombrage  des  marronniers  ou 
des  tilleuls,  réciter  son  bréviaire.  De  loin,  on  le  regardait  arpenter 
le  sol  d’un  pas  pressé  et  ferme,  toujours  la  tête  nue,  penché  sur  son 
livre  qu’il  tenait  à deux  mains,  s’arrêtant  soudain  pour  méditer  plus 
lentement  un  texte  sacré  dont  l’éclat  l’avait  saisi,  ou  bien  pour 
cueillir  une  fleur  qu’il  avait  aperçue  dans  l’herbe.  Le  silence  régnait 
autour  de  lui  ; les  visiteurs  ne  s’approchaient  pas,  pour  ne  point 
interrompre  son  office  : on  n’entendait  que  la  respiration  de  la  na- 
ture dans  la  feuillée,  ou  que  les  cris  des  enfants  qui  s’ébattaient 
dans  leurs  jeux. 

Puis  il  recevait  son  monde,  se  dirigeait  vers  son  oratoire,  remon- 
tait dans  son  cabinet,  se  remettait  au  travail,  à ses  lectures,  à ses 
correspondances;  après  son  souper,  par  les  longs  jours  chauds  de 
juillet  et  d’août,  il  se  promenait  souvent  sur  la  terrasse.  C’était  une 
heure  d’une  mélodie  pénétrante  : l’évêque  causait  avec  abandon, 
avec  une  gravité  tendre,  avec  une  émotion  religieuse,  il  laissait  son 
âme  se  reposer  dans  cette  vague  et  sereine  immensité  des  soirs.  La 
paix  était  profonde;  tandis  que  les  écoliers  étaient  couchés  et  que 
les  oiseaux  se  taisaient  dans  leurs  nids,  les  étoiles  sortaient  de 
l’ombre,  elles  se  montraient  une  à une  au  firmament,  comme  pour 
répondre  à l’appel  d’un  Angélus  lointain  qui  sonnerait  dans  les  cieux. 
Parfois,  sur  les  eaux  du  fleuve,  à moitié  cachées  par  la  nuit,  ou  que 
blanchissaient  çà  et  là  des  reflets  de  lune,  une  barque  était  amarrée, 
d’où  une  voix  humaine  s’élevait. 

C’est  dans  cette  demeure  de  la  Chapelle-Saint-Mesmin  que,  de 
toutes  parts,  on  venait  trouver  Mgr  Dupanloup  ; on  pourrait  presque 
dire  que  l’Europe  et  l’Amérique  y passèrent,  tant  il  était  naturel 
de  voir  un  prince  romain,  un  émigré  polonais,  un  seigneur  russe, 
s’y  rencontrer  avec  un  arrivant  du  Canada  ou  des  États-Unis! 
Hommes  politiques,  hommes  de  guerre,  vainqueurs  ou  vaincus, 
dans  la  disgrâce  ou  dans  le  triomphe;  poètes,  écrivains,  orateurs, 
romanciers,  que  le  succès  avait  enivrés,  et  aussi  altérés  d’une  soif 
plus  ardente  ; vieillards  en  peine  de  l’avenir  que  leur  dérobait  la 
mort  ; jeunes  gens  et  jeunes  filles  en  peine  de  l’avenir  que  leur  déro- 
bait la  vie  ; mères  de  famille  qui  amenaient  leurs  enfants  au  lende- 
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main  d’une  première  communion  ou  à la  veille  d’une  entrée  dans  le 
monde  : combien,  là,  dans  cette  petite  maison,  sur  ce  banc  de  pierre, 
sous  ces  arbres,  clans  cet  oratoire,  ont  demandé  au  grand  évêque 
une  lumière,  un  conseil,  une  consolation,  une  règle,  un  espoir,  une 
force  ! 

Un  jour,  vers  1866,  venant  à la  Chapelle-Saint- Mesmin  pour 
rendre  visite  à Mgr  Dupanloup,  nous  remarquâmes  auprès  de  lui  un 
étranger  au  teint  cuivré,  à l’air  chétif  et  martial,  à la  figure  fatiguée 
et  résolue  ; il  parlait  peu,  comme  s’il  continuait  au  dedans  de  lui- 
même  une  conversation  commencée  ailleurs. 

Cet  étranger  s’appelait  le  baron  de  Nicolaï,  il  était  aide  de  camp 
général  de  fempereur  Alexandre  lî,  commandant  de  l’un  des  corps 
d’armée  du  Caucase,  gouverneur  de  Tiflis.  Il  avait  fait  600  lieues 
pour  voir  l’évêque  d’Orléans;  c’est  qu^’aussi,  jamais  affaire  n’avait 
plus  entièrement  occupé  son  esprit! 

Il  était  né  dans  la  religion  luthérienne,  dans  la  religion  de  son 
père  qui,  d’une  famille  allemande  naturalisée  russe  au  siècle  der- 
nier, avait  été  ministre  de  l’empereur  Alexandre  P”*  à la  cour  de 
Copenhague.  Mais  sa  mère,  qui  était  Française,  une  princesse  de 
Brogiie-Revel,  mariée  en  Russie  pendant  l’émigration,  avait  appar- 
tenu à la  religion  catholique.  Le  général  ne  s’était  pas  senti  en 
sûreté  entre  ces  deux  religions,  il  avait  voulu  avoir  le  cœur  net  de 
l’une  et  de  l’autre  ; au  Caucase,  tandis  que,  de  gorge  en  gorge,  de 
défilé  en  délilé,  il  guerroyait  contre  Scbamyl,  il  lisait  force  ouvrages 
d’apologétique  et  de  controverse.  Sa  neutralité  était  absolue  ; s’il 
avait  eu  une  préférence,  n’aurait-elle  pas  été  pour  le  culte  qui  Pavait 
reçu  au  berceau?  Sa  bonne  foi  décida  de  sa  foi  ; un  moment  vint  où, 
l’évidence  lui  apparaissant,  il  se  fit  catholique.  De  tous  les  ouvrages 
qu’il  avait  eus  entre  les  mains,  nul  ne  l’avait  plus  ébranlé,  nul  ne 
l’avait  mieux  satisfait,  qu’un  recueil  composé  par  l’abbé  Dupanloup 
avec  des  morceaux  choisis  de  Fénelon,  sous  ce  titre  : Le  Christia- 
nisme présenté  aux  hommes  du  monde.  M.  de  Nicolaï  avait  abjuré 
en  secret  et  gardé  son  service,  car  la  guerre,  qui  était  sa  passion, 
durait  encore  ; seulement,  une  lettre  datée  de  Tiflis  était  arrivée,  un 
jour,  à l’évêché  d’Orléans,  pour  apprendre  au  prélat  que  là-bas, 
dans  les  montagnes  du  Caucase,  un  officier  russe  le  remerciait  et 
le  bénissait  d’avoir  montré  à son  âme  la  vérité. 

Mais  le  général  n’était  pas  homme  à en  rester  là  ; catholique,  il 
voulut  plus  et  mieux  encore  : il  était  de  ces  natures  noblement 
inquiètes,  qui  ne  se  contentent  jamais,  et  pour  lesquelles  le  repos 
n’est  que  dans  la  perfection.  A mesure  qu’il  avait  monté  plus  haut 
dans  les  grades  et  dans  les  honneurs,  il  avait  trouvé  que  tout  cela 
était  bien  petit.  S’il  avait  été  plus  jeune,  s’il  n’avait  pas  approché  de 
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la  soixantaine,  si  tant  de  labeurs  et  de  combats  n’avaient  pesé  sur 
lui,  son  humeur  vaillante  l’eût  porté  chez  les  Jésuites  ; il  se  serait 
mis  sous  les  ordres  du  chevalier  et  du  saint  qui,  de  la  brèche  de 
Pampelune,  avait  passé  dans  la  grotte  de  Manrèse.  11  dut  tourner 
ses  désirs  d’un  autre  côté  ; la  Grande-Chartreuse  l’attira  : cette  soli- 
tude austère,  cette  existence  enveloppée  de  silence , toute  faite  de 
pénitence,  de  contemplation  et  de  travail,  ne  convenaient-elles  pas 
à sa  vie  ? Il  épousa  cette  idée  avec  ardeur  ; cependant  il  tint  à tout 
confier  à Mgr  Dupanloup  : et  c’est  pourquoi  il  avait  fait  600  lieues, 
de  TiQis  à la  Chapelle-Saint-Mesmin. 

L’évêque  admira,  délibéra,  pria  ; et,  après  deux  années  pendant 
lesquelles  il  avait  éprouvé  le  général  par  des  retraites  à la  Chapelle- 
Saint-Mesmin,  et  même  par  une  sorte  de  noviciat  provisoire  à la 
Grande-Chartreuse,  il  adora  dans  cette  persévérance  magnanime 
la  volonté  de  Dieu.  C’était  grave.  11  fallait,  cette  fois,  quitter  la 
Piussie  ! Dire  adieu,  un  adieu  pour  toujours,  au  pays,  à la  famille, 
au  drapeau  ! Le  général  fit  ses  dispositions  comme  un  homme  qui 
va  mourir,  il  écrivit  à l’empereur  Alexandre  II,  qui  l’avait  comblé  de 
bontés,  pour  lui  annoncer  son  changement  de  vie.  L’empereur  fut 
ému  : rayer  des  cadres  de  l’armée  le  brave  officier  qui  l’avait  si 
bien  ser\fi  lui  coûtait  trop;  comme  pour  se  dissimuler  la  réalité, 
comme  pour  se  leurrer  encore  d’une  espérance  de  retour,  il  accorda 
un  congé  illimité.  Dans  un  ordre  du  jour,  signé  par  un  des  frères 
de  l’empereur,  et  lu  aux  troupes,  il  fut  déclaré  que  l’aide  de  camp 
général  baron  de  Nicolaï  emportait,  avec  l’estime  de  son  souverain, 
les  regrets  de  toute  l’armée.  C’étaient  les  dernières  fumées  de  la 
gloire  humaine. 

Pendant  ce  temps-là,  le  général  s’acheminait  vers  sa  destination 
nouvelle  : il  avait  embrassé  son  cher  évêque  au  tombeau  de  saint 
François  de  Sales;  et  il  gravissait  la  pente  de  la  Grande-Chartreuse, 
pour  demander  aux  enfants  de  saint  Bruno  l’hospitalité  jusqu’à  la 
mort  et  dans  la  mort.  Prêt  à refermer  les  portes  sur  lui-même,  il 
eut  un  serrement  de  cœur.  Mourir  au  monde  ! Ne  plus  avoir  de  nom 
parmi  les  hommes  ! Laisser  là  tout  ce  qu’on  avait  été,  pour  prendre 
le  cilice  et  s'ensevelir  sous  le  froc I Oh!  ce  n’était  rien.  Mais  mourir 
à l’armée  du  Caucase  I Ne  plus  rien  savoir  d’elle  ! Ne  plus  entendre 
parler  de  ses  soldats  ! Voilà  le  sacrifice  ! Un  ami  vint  à son  secours, 
un  de  ses  compatriotes,  qui  fut  aussi  l’ami  fidèle,  l’admirateur  et 
l’hôte  de  l’évêque  d’Orléans  ; c’était  le  prince  russe  dont  la  du- 
chesse de  Rauzan  écrivait  à M^*^  Swetchine  : « Que  devient  le  prince 
Jean  ? Noble  esprit,  cœur  d’or,  âme  des  siècles  privilégiés  ^ ! » Ce 

•5  Lettres  de  Swetchine,  etc.,  t.  III,  p.  333. 
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qu’est  devenu  le  prince  Jean  ? Il  est  devenu  le  Père  Gagarin,  de  la 
Compagnie  de  Jésus;  et,  depuis  dix  ans  passés,  c’est  le  Jésuite  qui, 
tous  les  mois,  envoie  au  Chartreux  une  lettre  où  sont  rassemblés 
tous  les  renseignements  qu’il  a pu  recueillir  sur  l’armée  du  Caucase. 
Est-il  rien  de  plus  touchant?  rien  de  plus  sublime?  Qu’il  nous  soit 
pardonné  si  nous  avons  révélé  un  secret.  Ce  secret  est  si  beau  ! Il 
entoure  d’une  si  glorieuse  auréole  ces  deux  héros,  et  aussi  leur  mère, 
la  sainte  Église  romaine,  qui,  dans  l’amour  agrandi  de  la  patrie  d’en 
haut,  ajoute  de  telles  délicatesses  et  de  tels  parlums  à l’amour  de 
la  patrie  terrestre  ! 

Le  11  octobre  1878,  à l’heure  où  la  cloche  des  Chartreux  tintait 
la  prière  du  soir,  une  mystérieuse  communication,  un  battement  de 
cœur  plus  rapide,  une  aspiration  au  ciel  plus  fervente  ont-ils  averti 
le  soldat  retiré  dans  la  paix  du  cloître,  que,  tout  près  de  lui,  sur  ces 
mêmes  montagnes  du  Dauphiné,  l’évêque  qui  avait  été  son  guide, 
son  directeur  et  son  père,  entrait  dans  la  paix  éternelle? 

Ln  autre  jour,  le  23  août  1867,  ce  n’était  pas  un  général  renommé 
qui  se  piésentait  à la  Chapelle-Saint-Mesmin,  c’était  une  jeune  fille 
inconnue  ; elle  arrivait  de  Lorraine.  Dès  ses  premiers  ans,  elle  avait 
un  amour  au  cœur,  le  plus  pur  amour  ; elle  aimait  de  toute  son  âme 
une  autre  jeune  fille  de  son  pays,  cette  vierge  lorraine  qui  sauva  la 
France,  et  qui,  pour  cela,  mourut  sur  un  bûcher.  Dans  sa  tendresse, 
comme  on  raconterait  à des  petits  frères  l’histoire  d’une  sœur  aînée 
qui  aurait  vécu,  il  y a bien  longtemps,  elle  avait  entrepris,  avec  sa 
plume  et  son  crayon  qu’elle  maniait  avec  la  même  grâce,  de  faire 
une  histoire  de  Jeanne  d’Arc  à l’usage  des  petits  enfants.  Son 
ouvrage  était  presque  achevé  ; c'était  à Vaucouleurs,  à Domrémy,  au 
Bois-Chesnu,  qu’elle  favait  préparé  : et,  avant  de  le  mettre  au  jour, 
elle  le  portait  tout  naturellement  à l’évêque  de  Jeanne  d’Arc. 

Elle  a raconté,  dans  le  cahier  ' oû  souvent  elle  écrivait  ses 
impressions,  les  événements  de  son  voyage,  son  départ  pour 
Orléans,  son  arrivée  à la  Chapelle-Saint-Mesmin,  son  émotion 
tremblante  pendant  que  Mgr  Dupanloup  lisait  sa  lettre  d’intro- 
duction 2,  son  émotion  plus  vive  et  plus  douce  encore,  lorsque  le 
lendemain  matin,  à cinq  heures  et  demie,  dans  la  jyetite  chapelle 
boisée  en  chêne^  meublée  de  six  prie-Dieu^  elle  s’était  confessée  au 
grand  évêque,  et  quelle  avait  reçu  la  communion  de  ses  mains; 
ses  élans,  son  détachement,  tout  son  cœur  fondu  dans  une  prière 
passionnée  pour  son  pays^  pour  la  liberté  sainte^  pour  le  royaume 

^ Le  Journal  de  Marie-Edmée  a été  publié  à la  librairie  Plon,  à Paris,  1876. 
— M.  Antoine  de  Latour  fa  fait  précéder  de  la  plus  touchante  introduction. 

2 Dans  son  journal,  Marie-Edmée  xeut  bien  rappeler  que  cette  lettre 
d’introduction,  c’était  nous  qui  la  lui  avions  donnée,  p,  368. 
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de  Dieu  sur  la  terre,  pour  la  canonisation  de  Jeanne  d Arc  et  p)Our 
la  connaissance  de  sa  vocation  : « Ma  famille,  ajoutait-elle,  vint 
après.  » 

Il  y avait  eu,  entre  le  prélat  et  elle,  une  dissidence,  où  elle  s’était 
soumise  sans  murmurer,  et  qui  n’était  qu’un  malentendu,  plus  tard 
expliqué.  Dans  son  travail,  elle  avait  donné  une  place  au  symbo- 
lisme, aux  merveilles,  à la  légende;  et  l’évêque,  qui  méditait  déjà, 
comme  il  l’a  exécuté  en  1869,  de  faire,  sur  Jeanne  d’Arc,  un  second 
panégyrique  où,  pour  laisser  à cette  histoire  unique  toute  sa  gran- 
deur, il  se  bornerait  à une  narration  de  la  plus  minutieuse  exactitude, 
avait  élevé  des  objections,  il  n’avait  pu  encourager  une  œuvre  qui 
aurait  l’apparence  de  la  fiction. 

Pasteur  toujours  vigilant  des  âmes,  il  s’était  même  effrayé  un  peu 
de  voir  cette  imagination  de  vingt  et  un  ans  se  jouer  d’un  vol  si  fier 
dans  les  espaces  de  la  poésie  et  du  rêve  ; il  avait  percé,  comme  elle 
l’écrivait  dans  sa  candeur,  le  mystère  de  sa  vie  morale  : grands 
désirs  ! grande  faiblesse  ! Et  alors  le  vieil  évêque  et  la  jeune  fille 
avaient  engagé  un  dialogue  dont  la  simplicité  revêt,  pour  qui  connaît 
la  fin,  une  majesté  solennelle  : « Fortifiez,  disait  le  bon  père,  for- 
tifiez votre  esprit  par  l’étude,  et  surtout  par  l’étude  de  la  religion  ; 
lisez  tels  et  tels  livres.  — Pour  aboutir  à quoi.  Monseigneur?  avait- 
elle  repris  d’une  voix  presque  suppliante,  car  je  veux  faire  quelque 
chose...  Mon  talent  d’artiste...  Oui,  je  le  sais;  et  plus  que  personne, 
dans  cette  position,  je  dois  m’instruire,  fortifier  ma  volonté,  me  créer 
un  appui  en  moi-même;  car  je  ne  me  marierai  jamais.  » Mgr  Dupan- 
loup  avait  souri  de  l’assurance  avec  laquelle,  si  jeune,  elle  pronon- 
çait le  mot  jamais  : « Vous  êtes  étrange,  continua-t-il;  vous  vous 
mettez  dans  une  position  exceptionnelle  où  il  faut  devenir  sainte 
pour  être  d’accord  avec  ses  principes.  — -Que  faire  pourtant,  Mon- 
seigneur? J’aime  encore  mieux  devenir  sainte;  mais  qu’est-ce  que 
la  sainteté.  Monseigneur?  — La  perfection  par  amour  pour  Dieu, 
mon  enfant.  Et  qu’est-ce  que  l’amour  de  Dieu,  Monseigneur?... 
Est-ce  un  sentiment  ou  un  acte?  » L’évêque  la  regardait  de  son 
regard  interrogateur,  comme  pour  lui  demander  la  réponse  à elle- 
même  : ((  C’est  un  acte,  n’est-ce  pas.  Monseigneur?  C’est  une  vie 
juste,  n’ayant  qu’un  terme.  Dieu...  C’est  beau...  cela  fut  possible... 
c’est  difficile  ! — Oui,  mon  enfant.  » L’amour  de  Dieu  est  un  acte! 
Et  l’enfant  allait  montrer  ce  qu’elle  entendait  par  là. 

Trois  ans  après  cette  conversation  de  la  Chapelle-Saint-Mesmin, 
l’invasion  recouvrait  la  Lorraine  ; et,  en  proie  à l’Allemand,  la  France 
était  retournée  aux  temps  durs  où  l’Anglais  tenait  son  sol.  La  jeune 
fille,  X admirable  jeune  fille,  comme  Mgr  Dupanloup  appelait  cette 
apparition  qu’il  n’avait  qu^entrevue,  n’avait  pas  l’épée  de  Jeanne 
iO  OCTOBRE  1880.  4 
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d’Arc,  l’épée  qui  montre  la  victoire;  elle  avait  son  cœur  : elle  se 
dévoua.  Se  dévouer  à tous  ! Se  dévouer  à son  frère,  qu’elle  avait  été 
chercher  en  Allemagne  où  atteint  d’un  obus  à la  jambe  et  amputé 
de  la  main  droite,  il  avait  été  conduit  après  Reichshoffen,  et  quelle 
alla  encore  chercher  en  Suisse,  après  la  bataille  de  Villersexel,  où 
l’héroïque  mutilé  avait  voulu  courir  I Se  dévouer  aux  prisonniers, 
dont,  à Nancy,  elle  attendait  les  convois  au  passage,  pour  leur  dis- 
tribuer des  secours  ! Se  dévouer  aux  blessés,  quelle  soignait  à 
l’ambulance,  dont  elle  envoyait  des  nouvelles  aux  familles  ! Se 
dévouer  aux  morts,  qu’elle  ensevelissait  pieusement  et  dont,  plu- 
sieurs fois  même,  elle  dessina  le  portrait,  pour  consoler,  au  loin, 
une  mère  ! Et,  au  milieu  de  tout  cela,  trouver  la  mort  pour  elle- 
même!  C’est  ainsi  qu’à  la  poésie  et  au  rêve  Marie-Edmée  avait  joint 
Faction. 

D’après  une  tradition  consacrée  par  des  chefs-d’œuvre,  lorsque  la 
sainte  Vierge  fut  enlevée  au  ciel,  son  tombeau  était  rempli  de  fleurs. 
Sur  le  tombeau,  où,  le  9 mars  i87I,  devant  les  vainqueurs  étonnés  et 
respectueux,  Marie-Edmée  fut  portée  en  triomphe  par  une  popula- 
tion en  deuil,  des  fleurs  s’épanouirent.  C’était  tout  ce  qu’elle  avait 
laissé  d’elle-même  : son  Histoire  de  notre  petite  sœur  Jeanne  d' Arc 
et  son  Journal;  compositions  d’une  suavité  exquise,  elles  forment 
comme  deux  guirlandes  bénies  autour  de  son  angélique  figure. 

VI 

En  même  temps  qu’il  servait  l’Eglise,  en  même  temps  qu’il  la 
faisait  aimer,  Mgr  Dupanloup  aimait  tous  ceux  qui  la  servaient. 
Il  allait  à eux,  comme  ils  allaient  à lui.  Dès  que  le  service  rendu  à 
l’Église  lui  apparaissait  manifestement,  son  cœur  était  gagné.  Dans 
les  affaires,  dans  les  œuvres,  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans 
les  lettres,  dans  le  droit,  dans  la  politique,  dans  la  presse,  que  de 
noms  célèbres  se  présentent  à nous,  qui  lui  furent  chers  1 Si  leur 
nombre  ne  nous  empêchait  de  citer,  que  de  vivants  et  de  défunts 
nous  aurions  à évoquer!  C’est  un  cortège  qui  conviendrait  à sa 
gloire. 

Qui  fut  plus  généreux  dans  l’encouragement  et  l’éloge?  Plus  heu- 
reux de  discerner  le  talent  naissant,  de  le  mettre  en  relief?  L’abbé 
Perreyve  avait  trente-deux  ans  à peine;  il  le  faisait  monter  dans  la 
chaire  de  sa  cathédrale,  pour  que,  louant  Jeanne  d’Arc,  le  jeune 
prêtre  se  révélât  lui-même.  Qui  s’appliqua  davantage  à payer  la  dette 
de  l’Eglise  envers  les  hommes  qui,  sans  bruit,  avaient  bien  mérité 
d’elle?  11  disait  des  Études  sur  le  christianisme^  de  M.  Auguste 
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Nicolas  : « Je  ne  connais  pas  pour  un  homme  de  plus  grand  honneur 
ni  de  plus  grand  bonheur  que  d’avoir  fait  un  pareil  livre  h » Dans 
la  bonne  et  dans  la  mauvais  fortune,  qui  fut  plus  fidèle  à la  recon- 
naissance? Il  vint  bénir  M.  Berryer  sur  son  lit  de  mort,  et  il  voulut 
le  bénir  encore  dans  son  cercueil.  Soit  qu’ils  fussent  dans  F éclat  de 
leur  vie  publique,  soit  que  riionneur  les  eut  fait  descendre  dans  la 
retraite,  il  chérit  MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux  comme  des 
frères  d’armes  ou  plutôt  comme  des  frères. 

Des  trois  illustres  religieux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  P.  La- 
cordaire  fut  le  seul  qu’une  étroite  intimité  iFunît  pas  à notre 
évêque.  Les  anciennes  témérités  de  X Avenir^  que  l’abbé  Dupanloup 
avait  toujours  redoutées,  avaient  laissé  entre  eux  une  certaine 
réserve,  résultant  d’une  impression  première.  Swetchine,  qui, 
très  attachée  à l’un  et  à l’autre,  savait  dans  quelle  unité  leurs 
pensées  se  rencontraient,  aurait  désiré  elfacer  cette  réserve  : « J ai 
tant  envié  pour  le  P.  Lacordaire,  écrivait-elle  à M™"  de  Gontaut, 
l’amitié  de  M.  Dupanloup^.  » 

Non,  certes,  que  la  plus  profonde  estime  ne  les  animât  mutuelle- 
ment; les  dissentiments  que  leurs  esprits  purent  avoir,  Mgr  Dupan- 
loup a déclaré  que  leurs  âmes  ne  les  avaient  jamais  connus  : a Nul, 
ajoutait-il,  n’a  aimé  l’Église,  et  les  âmes,  et  tout  ce  qui  est  grand  et 
noble,  plus  que  lui  » Le  P.  Lacordaire  vivait  encore,  dans  sa 
retraite  de  Sorrèze,  lorsque,  des  funérailles  du  P.  de  Bavignan, 
l’évêque  d’Orléans  envoyait  à l’absent  cet  hommage  : « Ils  reçurent 
tous  deux  du  ciel,  pour  leur  œuvre,  des  dons  et  des  talents  divers, 
mais  éminents,  ayant  tous  deux,  par-dessus  tout,  une  grande  âme, 
et  tous  deux  aussi  ayant,  à mes  yeux,  cette  immortelle  gloire  d’avoir 
puissamment  aidé  la  France  à reconquérir  la  liberté  religieuse.  Ne 
l’oublions  jamais.  » 

Après  la  mort  du  P.  Lacordaire,  il  relut  presque  toutes  ses  confé- 
rences, il  lut  ses  lettres  à M""®  Swetchine  et  aux  jeunes  gens,  il  lut 
tout  ce  que  ses  plus  chers  compagnons  du  monde  ou  du  cloître, 
M.  de  Montalembert,  M.  Foisset,  le  P.  Ghocarne  publièrent  sur  sa 
vie  intérieure.  L’édification  de  l’évêque  fut  au  comble  : quelque 
éblouissante  qu’eût  été  la  splendeur  de  cette  éloquence,  le  foyer  où 
elle  s’allumait  dans  l’humilité,  dans  la  pénitence,  dans  la  sainteté, 


* Lettre  de  Mgr  V évêque  d'Orléans  sur  les  études  qui  peuvent  convenir  aux 
loisirs  d’an  homme  du  monde,  1863,  p.  99.  Paris,  Doiiniol. 

^ Lettre  de  Swetchine  à la  comtesse  de  Gontaut-Biron,  2i  sep- 
tembre 1844.  (T.  II  des  Lettres,  p.  410.) 

3 Paroles  de  Mgr  Dupanloup  pour  la  Sainte-Baume,  prononcées  à Paris,  le 
19  avril  1864.  (T.  I^i-  des  Œuvres  oratoires,  dans  les  Nouvelles  œuvres  choisies, 
p.  210.) 
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était  donc  plus  beau  encore?  Il  rappelait  en  toute  occasion  la  gloire 
du  P.  Lacordaire,  « les  profondeurs  de  sa  foi’,  son  élévation,  sa 
délicatesse  si  rare  2 )>. 

Ils  étaient  du  même  âge,  nés,  l’un  et  l’autre,  en  1802,  quand  et 
siècle  avait  deux  ans  : le  même  appel  de  Dieu  les  avait  suscités 
pour  les  mêmes  combats.  Resté  le  dernier  sur  la  terre,  Mgr  Dupan- 
loup  a joui  d’un  consolant  spectacle,  qui  était  comme  un  avant-goût 
pour  lui-même  : il  a vu  la  postérité  commencer  pour  son  contem- 
porain ; il  a vu  la  justice  se  faire  dans  une  admiration  unanime 
pour  ce  grand  moine,  d’une  stature  morale  si  haute,  d’une  inté- 
grité si  parfaite,  incorruptible  dans  sa  robe  blanche  de  Dominicain 
comme  le  plus  fier  chevalier  dans  son  hermine  sans  tache,  et  qui, 
un  jour,  parce  qu"il  n’avait  pas  jugé  la  parole  sacrée  suffisamment 
libre  dans  le  Paris  de  l’empire,  avait  quitté  son  immense  auditoire,  sa 
chaire  de  Notre-Dame,  ce  trône  de  sa  gloire,  pour  s’en  aller  vivre 
et  mourir  avec  la  simplicité  d’un  enfant,  au  milieu  des  enfants. 

Un  manuscrit  du  P.  Gratry,  qui,  vers  1851,  avait  été  commu- 
niqué à Mgr  Dupanloup,  fut  l’origine  de  leur  amitié;  c’était  un 
chapitre  d’un  livre  encore  inédit  : les  Sources.  L’évêque  avait  été 
ravi;  dès  les  premières  pages,  il  avait  reconnu,  dans  ce  prêtre 
ignoré,  un  maître  de  la  langue,  un  génie  que  Dieu  donnait  à son 
Eglise  : génie  si  pur,  si  lumineux  et  si  limpide,  qu’en  lisant  ses 
œuvres,  on  croit  pénétrer  dans  f invisible  et  sentir  vivre  fidéal; 
tout  comme  dans  la  transparence  d’une  nuit  étoilée,  il  semble  par- 
fois qu’on  entende  presque  distinctement  le  rhythme  de  la  vie 
universelle. 

Peu  de  mois  après,  fabbé  Gratry,  qui  était  aumônier  de  l’École 
normale  supérieure,  faisait  son  entrée  dans  la  renommée;  à propos 
d’une  Histoire  de  la  philosophie  d’Alexandrie,  il  prenait  à partie, 
non  la  personne,  qu’il  estimait  sincèrement,  mais  les  théories  de 
M.  Vacherot,  directeur  des  études  à la  même  École.  Devant  Téclat 
de  cette  polémique,  M.  Vacherot  dut  quitter  ses  fonctions;  mû  par 
un  sentiment  d’extrême  délicatesse,  jaloux  de  maintenir  son  acte 
dans  son  caractère  absolument  désintéressé,  l’aumônier  résigna  éga- 
lement les  siennes.  Mgr  Dupanloup  lui  offrit  immédiatement  fhospi- 
talité  à Orléans,  avec  le  titre  de  vicaire  général.  Ce  fut  à Orléans, 
dans  la  demeure  épiscopale,  que,  pendant  fhiver  de  1851  à 1852, 
l’abbé  Gratry  acheva  son  traité  de  la  Connaissance  de  Dieu^  fun 
des  ouvrages  de  notre  siècle  que  liront  les  siècles  à venir. 

Ce  fut  là  aussi,  sous  le  toit  de  Mgr  Dupanloup,  que,  dans  ce  même 

« Autre  discours  pour  la  Sainte-Baume,  prononcé  à Marseille,  le  !«’  fé- 
vrier 1866.  Même  vol.,  p.  326. 

2 La  Femme  chrétienne  et  française,  par  Mgr  l’évêque  d’Orléans,  p.  135. 
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hiver,  la  restauration  de  la  congrégation  de  l’Oratoire  fut  décidée. 
Celui  qu^’on  a bien  souvent  comparé  à Malebranche,  avait  toujours 
eu  l’idée  de  cette  restauration  : convaincu  que,  sous  le  couvert  de  la 
science,  une  agression  formidable  serait  prochainement  dirigée 
contre  le  christianisme,  l’abbé  Gratry  aurait  voulu,  pour  préparer  à 
cette  guerre  ses  frères  dans  le  sacerdoce,  fonder  une  maison  toute 
spéciale  de  travail  dans  une  vie  commune  en  Dieu.  Avec  son  âme 
ouverte  à tout  ce  qui  était  neuf,  large  et  fécond,  Mgr  Dupanloup 
n’avait  pu  qu’applaudir.  L’abbé  Gratry  eut  le  bonheur  de  rencontrer 
parmi  les  hôtes  de  l’évêché  un  autre  adhérent  puissant  à ses  vues, 
le  P.  de  Ravignan  lui-même.  Ces  trois  grands  hommes  de  Dieu  tom- 
bèrent d’accord  ; et,  revenu  d’Orléans  à Paris,  le  P.  de  Piavignan 
leva  les  dernières  hésitations  du  vénérable  ecclésiastique  qui  devait 
être  le  premier  supérieur  du  nouvel  Oratoire,  M.  l’abbé  Pététot, 
alors  curé  de  Saint-Roch  '. 

L’abbé  Gratry  n’était  pas  arrivé  seul  à Orléans.  Durant  son  pas- 
sage à l’École  normale,  il  avait  fait  souche  de  chrétiens,  et  même 
de  prêtre  : c II  était  déjà,  comme  l’écrivait  un  des  élèves  de  l’École, 
aujourd’hui  évêque  d’Autun,  la  lumière  et  la  force  de  tous  les  jeunes 
gens  qui  voulaient  concilier  la  science  avec  la  foi,  et  marcher  avec 
leur  siècle,  en  demeurant  humblement  soumis  à l’Église  de  tous  les 
siècles  2.  ))  Un  autre  normalien,  lauréat  universitaire,  dont  MM.  Jules 
Simon  et  Émile  Saisset  avaient  remarqué  le  talent,  M.  Cambier,  s’at- 
tacha aux  pas  de  son  ancien  aumônier  : une  chaire  de  philosophie 
lui  était  proposée;  il  préféra  faire  sa  théologie.  Toujours  prêt,  tou- 
jours généreux,  Mgr  Dupanloup  lui  ouvrit  son  grand  séminaire,  en 
prenant  à sa  charge  tous  les  frais  de  l’entretien  L’abbé  Cambier 
reçut  les  ordres  sacrés,  traversa  l’Oratoire,  mourut  missionnaire  en 
Chine,  dans  une  barque,  sur  Fun  des  fleuves  qui  mènent  à Canton. 
Dans  des  notes  intimes,  il  a consigné  quelques-uns  de  ses  souvenirs 
du  grand  séminaire  d’Orléans  ; il  y avait  eu  pour  camarade  un  doc- 
teur allemand  converti,  M.  Hestch,  qu’on  ne  peut  oublier  lorsque 
l’on  parle  de  Mgr  Dupanloup,  dont  il  fut  l’un  des  plus  dévoués  amis, 
l’un  des  collaborateurs  les  plus  éminents,  et  l’un  des  plus  saints 

^ Tous  ces  détails  ont  été  confirmés  par  une  note  du  P.  Pététot,  insérée 
dans  la  Vie  du  P.  de  Ravignan,  par  le  P.  de  Ponlevoy,  t.  II,  ch.  xx,  p.  155. 
— Mgr  Perraud,  dans  la  notice  que  nous  citons  ci-après,  dit  également  : 
« L’évêché  et  le  séminaire  d’Orléans  étaient  alors  le  centre  où  venaient 
aboutir  toutes  les  démarches  préparatoires  pour  les  projets  relatifs  à la 
fondation  de  l’Oratoire.  » 

^ Notice  de  Mgr  Perraud,  évêque  d’Autun,  sur  l’abbé  Cambier,  publiée 
dans  les  Annales  religieuses  d’Orléans,  n«  du  22  juin  1867. 

3 Môme  ouvrage. 
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prêtres*.  Les  événements  qu’il  mentionne  roulent  dans  un  cercle 
uniforme  : ce  sont  des  causeries  avec  l’abbé  Gratry  qu’il  voit  tous 
les  jours;  à Noël,  c’est  un  admirable  discours  du  P.  de  Ravignan 
sur  la  divinité  de  Jésus-Christ;  d’autres  fois,  ce  sont  des  allocutions 
de  Mgr  Dupanloup,  pleines  de  mots  sublimes  sur  la  vocation  sacer- 
dotale : « Je  ne  me  sens  plus  vivre  dans  ce  monde-ci,  écrivait-il; 
Conversatio  in  cœlis  est  » 

L’amitié  du  P.  de  Ravignan  et  de  xMgr  Dupanloup,  poursuivie 
pendant  près  de  quarante  années  sans  un  nuage,  dans  une  profonde 
harmonie  des  choses  de  Dieu,  dans  une  vertueuse  émulation  pour 
toutes  les  bonnes  choses  d’ici-bas,  est  un  des  spectacles  les  plus 
nobles  que  l’œil  de  l’homme,  si  souvent  attristé  par  les  petitesses 
et  par  l’envie,  puisse  avoir  à contempler. 

C’était  en  1822,  au  séminaire  d’issy,  que  leur  connaissance  s’était 
faite;  Félix  Dupanloup  y était  élève,  lorsqu’un  jour,  mêlé  à un 
groupe  de  condisciples,  il  avait  vu  se  présenter  à eux  un  jeune 
homme,  son  aîné  de  quelques  années,  plein  d’une  grâce  sévère 
répandue  dans  toute  sa  personne,  d’une  famille  considérable,  d’un 
nom  qu’il  avait  illustré  encore,  un  jeune  magistrat,  dont  les  feuilles 
publiques  avaient  souvent  parlé,  et  que  plus  d’un  augure  avait  déjà 
désigné  comme  un  futur  chancelier  de  France.  Une  émotion  inac- 
coutumée s’était  emparée  de  la  sainte  maison  ; les  vétérans  du  sanc- 
tuaire avaient  tressailli,  sentant  bien,  devant  un  si  grand  sacrifice, 
qu’une  grande  joie  devait  être  au  ciel  ; et  lui,  le  pauvre  séminariste 
de  Savoie,  tout  perdu  dans  son  obscurité,  il  nous  a redit  avec  une 
douceur  inimitable,  devant  la  bière  de  son  saint  ami,  tout  ce  qui 
s’était  passé  dans  son  cœur  : « Je  m’en  souviens  encore,  j’étais  jeune 
alors,  j’avais  vingt  ans,  je  venais  de  me  dévouer  au  Seigneur  ; mais 
dans  mon  dévouement  je  n’avais  rien  quitté  que  moi-même  : c’était 
peu  de  chose.  Mais  lorsque  je  vis  arriver  dans  le  séminaire  que  j’ha- 
bitais, ce  jeune  magistrat,  si  grave,  si  doux,  si  ferme;  lorsque  je  vis 
cette  généreuse  démarche,  je  fus  saisi  et  invinciblement  attiré  » 

L’attrait  qui  avait  saisi  l’un,  entraîna  bientôt  l’autre  ; et,  confondus 
dans  la  même  piété,  dans  le  même  enthousiasme  de  renoncement  et 
d’immolation,  il  semble  qu’agenouillés  sur  les  mêmes  dalles,  ils  se 

* M.  l’abhé  Hestch,  vicaire  général  d’Orléans,  est  mort  en  1876,  à Rome,  où 
il  avait  accompagné  Mgr  Dupanloup.  Le  prélat  lit  ramener  en  France  les 
restes  de  son  ami;  et  pour  les  recevoir,  il  éleva  une  chapelle  dans  le  parc  du 
petit  séminaire  de  la  Ghapelle-Saint-Mesmin,  dont  M.  l’abbé  Hestch  avait 
été  supérieur,  et  où  il  a laissé  les  plus  chers  souvenirs. 

^ Notice  de  Mgr  Perraud. 

^ Paroles  prononcées  aux  obsèques  du  P.  de  Ravignan,  le  1“  mars  1858,  dans 
l’église  Saint-Sulpice.  (T.  des  Œuvres  oratoires,-^.  61.) 
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soient  liés  pour  la  vie  par  un  serment  qui  n’était  que  la  suite  de 
leur  serment  fait  à Dieu. 

Les  années  vinrent,  apportant  la  gloire  à F un  et  à l’autre,  les  dis- 
persant dans  des  lieux  divers,  les  poussant  où  les  appelait  leur 
vocation.  Il  faisait  beau  les  retrouver  toujours  dans  leur  amitié  du 
séminaire,  avec  les  mêmes  préoccupations,  le  même  objet  devant 
les  yeux,  ne  ravivant  leurs  souvenirs  que  pour  y raviver  leurs  enga- 
gements. Ces  deux  grands  directeurs  des  âmes,  ces  deux  maîtres 
consommés  de  la  vie  intérieure  s’aidaient,  s’encourageaient,  s’ai- 
guillonnaient dans  leurs  voies  spirituelles,  ils  s’excitaient  récipro- 
quement à la  perfection  : « Je  suis,  écrivait  le  P.  de  Pvavignan  à son 
ami,  dans  une  douce  et  entière  solitude.  Un  bon  frère  coadjuteur,  le 
saint  Sacrement,  des  livres  et  le  repos  laborieux  de  l’étude  ; ainsi 
passent  mes  heures,  plus  près  de  Dieu,  ce  me  semble,  en  qui  je  vous 
retrouve  toujours  L » Un  autre  jour,  sur  le  point  de  commencer  sa 
retraite  annuelle  d’automne  : « Vous  me  pardonnerez  mon  égoïsme, 
j’ai  soif  de  solitude,  et  j’y  entre  en  retraite  absolue,  comme  repos 
d’âme  et  de  corps.  Adieu,  je  vais  mourir...  pour  la  semaine  au 
moins;  je  vivrai  mieux  ensuite  pour  vous  aimer  bien  tendrement.  » 
Ailleurs,  c’est  un  regret  qu’il  exprime  : u Je  regrette  que  le  temps 
et  la  santé  vous  aient  manqué  pour  une  sainte  et  solitaire  retraite  ; 
peut-être  ce  doux  repos  vous  sera-t-il  accordé.  Après  tout,  qu’avons- 
nous  de  mieux  à faire  que  de  nous  unir  étroitement  au  Seigneur?  )> 
Puis  cette  exhortation,  qui  est  le  refrain  éternel  : « Prions,  prions 
unis  le  plus  fortement  possible  à Notre-Seigneur.  » 

En  même  temps,  dans  cette  parole  austère,  ce  sont  des  accents 
d’une  infinie  tendresse;  en  1852,  lorsque  déjà  trente  années 
s’étaient  écoulées  depuis  leur  rencontre  à Issy,  le  P.  de  Ravignan 
écrit  à Mgr  Dupanloup,  comme  s’il  avait  besoin  d’épancher  tout  ce 
que  ces  trente  années  avaient  amassé  en  son  cœur  d’estime,  de  con- 
fiance et  d’attachement  : « Je  vous  dirai  (ce  que  je  vous  prie  de 
n’oublier  jamais)  que  mon  âme  est  vouée  à la  vôtre,  que  mon  affec- 
tion profondément  sentie  et  reconnaissante  vous  suivra  partout  et 
toujours,  que  vos  peines  seront  mes  peines,  vos  joies  mes  plus  douces 
joies.  Au  plus  intime  de  mon  cœur  sont  gravés  toutes  vos  bontés, 
tous  vos  généreux  dévouements  pour  moi,  tous  vos  témoignages 
d’amitié  pour  moi  » 

Cette  amitié  fraternelle  veillait  toujours  ; des  plus  graves  affaires 
de  ce  monde  et  de  l’autre  elle  descendait  aux  détails  de  la  vie,  elle 

^ Les  extraits  des  lettres  du  P.  de  Raxignan  que  nous  allons  citer  sont 
presque  tous  empruntés  à rexcellent  ouvrage  de  M.  Poujoulat  : Le  P.  de 
Ravignan,  sa  vie,  ses  œuvres.  Paris,  Douniol. 

2 Le  P.  de  Ravignan,  etc.,  par  M.  Poujoulat,  p.  400  et  401. 


56 


MOxNSEIGNEÜR  DUPANLOUP 


était  sollicitude  pour  la  santé,  compassion  pour  la  peine  : « Vous 
travaillez  avec  ardeur.  Que  Dieu  vous  soutienne;  ménagez  bien  votre 
tête  et  vos  yeux...  Vous  souffrez,  mais  quel  bien  peut-on  faire  sans 
souffrir?...  Que  votre  santé  soit  bonne,  et  que  la  mienne  périsse.  Je 
vous  préfère  mille  lois  à moi-même  et  pour  toute  raison.  » Dans  des 
pages  qu’après  la  mort  de  sa  mère,  il  écrivit  avec  des  larmes, 
Mgr  Dupanloup  prend  soin  de  noter  combien,  en  cette  circonstance, 
son  saint  ami  lui  avait  été  secourable.  Ce  fut  encore  un  des  titres 
du  P.  de  Ravignan,  que,  sans  cesse  travaillé  par  l’épreuve,  harcelé 
par  des  tribulations  intérieures  qui  baignaient  son  visage  de  la  sueur 
du  jardin  des  Oliviers,  il  fut  un  des  puissants  consolateurs  de  son 
temps;  de  cette  âme  visitée  par  l’angoisse,  il  ne  se  répandait  pour 
les  autres  que  de  la  sérénité. 

Lorsque  les  honneurs  tombèrent  sur  Mgr  Dupanloup,  on  ne  sait 
lequel  des  deux,  du  séculier  ou  du  régulier,  on  doit  le  plus  admirer. 

A la  première  ouverture  qu’en  18/|9,  M.  de  Falloux,  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  cultes,  avait  faite  au  P.  de  Piavignan 
de  son  intention  de  nommer  leur  commun  ami  à l’évêché  vacant 
d’Orléans,  son  approbation  avait  été  sans  réserve.  Pour  lui-même, 
quand,  autrefois,  il  avait  été  question  de  le  donner  pour  coadjuteur, 
et  ensuite  pour  successeur  à Mgr  de  Quélen  * ; quand,  plus  récem- 
ment, un  républicain  de  la  veille,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
république  française,  le  général  Gavaignac,  subjugué  par  tant  de 
vertu,  avait  songé  à choisir  pour  archevêque  de  Paris  le  plus  célèbre 
des  Jésuites  le  P.  de  Ravignan  s’était  récrié,  presque  humilié  et 
désespéré  qu’on  pût  le  croire  capable  de  mettre  quelque  chose  au- 
dessus  de  la  chaîne  bienheureuse  de  ses  vœiix  de  religieux.  Pour 
l’abbé  Dupanloup,  c’était  différent  ; il  ne  voyait  plus  dans  l’épiscopat 
d’un  tel  homme  qu’un  lustre  et  qu’un  bienfait  pour  l’Église.  Il  le 
supplia  donc  d’accepter;  égal  à son  ami,  l’abbé  Dupanloup  refusa 
péremptoirement.  Jamais  prêtre,  mieux  que  l’évêque  d’Orléans,  n’a 
justifié  la  règle  que  le  cardinal  Guibert,  éminent  par  les  dignités, 
plus  éminent  encore  par  le  caractère,  a posée  avec  une  autorité 
magistrale,  en  parlant  d’un  prélat  respecté  : a II  a été  un  grand  et 
saint  évêque,  parce  qu’il  avait  tout  fait  pour  écarter  de  lui  cette 
sublime  fonction  » 

M.  de  Falloux  a raconté^  comment,  pour  dompter  cette  résistance 

^ Vie  du  R.  P.  Xavier  de  Ravignan,  par  le  P.  de  Ponlevoy,  t.  II,  p.  127. 
Paris,  Douniol. 

2 Môme  ouvrage  et  même  page. 

® Paroles  prononcées  aux  funérailles  de  Mgr  Angebault,  évêque  d’Angers, 
le  6 octobre  1869. 

Uévêque  d'Orléans,  par  le  comte  de  Falloux,  cli.  p.  62  et  suiv. 
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obstinée,  il  avait  fallu  l’intervention  impérieuse  du  cardinal  Giraud, 
archevêque  de  Cambrai,  qui,  arrivant  de  Gaëte  où  il  avait  été  saluer 
Pie  IX  exilé,  invoqua  l’intérêt  de  l’Église.  L’homme  d’État  savait-il 
que  son  récit,  le  cardinal  l’avait,  à l’avance,  confirmé  en  deux  mots? 
Écrivant,  en  avril  1849,  à l’évêque  de  Rodez,  pour  lui  donner  des  nou- 
velles de  son  retour  dans  son  diocèse,  le  cardinal  Giraud  disait,  dans 
le  courant  de  sa  lettre  : « J’ai  traversé  Paris,  où  j’ai  vu  M.  de  Falloux, 
le  ministre  par  excellence;  M.  Dupanloup,  que  j’ai  pressé  de  toutes 
mes  forces  à accepter,  malgré  ses  répugnances,  le  siège  d’Orléans  L » 
Le  cardinal  Giraud  connaissait  de  longue  date  l’abbé  Dupanloup  ; il 
lui  avait  fait  le  catéchisme  à Saint-Sulpice.  Tels  étaient  ses  senti- 
ments pour  son  élève,  qu’en  1847,  secrètement  désigné  par  le  Sou- 
verain Pontife  pour  la  charge  de  primicier  du  chapitre  royal  de 
Saint-Denis,  dans  le  cas  où,  comme  la  négociation  en  était  pendante, 
cette  haute  charge  serait  établie  par  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  il  comptait  stipuler,  parmi  les  conditions  de  son  accepta- 
tion, que  l’abbé  Dupanloup  lui  serait  accordé  comme  coadjuteur  2. 

Le  sacre  de  l'évêque  d’Orléans  eut  lieu  à Notre-Dame  de  Paris, 
le  9 décembre  1849;  bien  des  personnages  s’y  trouvaient  : M.  Molé, 
le  duc  de  Noailles,  M.  Berryer,  M.  de  Montalembert,  M.  de  Vati- 
mesnil.  Le  P.  de  Ravignan  n’avait  pas  manqué  au  rendez-vous;  dans 
la  vieille  basilique,  où,  régnant  sur  des  milliers  d’âmes,  il  n’avait 
jamais  voulu  paraître  qu’avec  un  surplis  blanc  sur  sa  soutane  noire, 
il  se  tenait  auprès  de  son  ami. 

L’intimité  du  Jésuite  fut  avec  l’évêque  ce  qu’elle  avait  été  avec  le 
prêtre  : conjurant  S07i  bon  seigneur^  son  vénéré  seigneur^  comme  il 
l’appelait,  de  venir  à Paris,  il  lui  offrait  un  jour  sa  cellule  S;  d’autres 
fois,  c’était  lui  qui  prenait  le  chemin  d’Orléans  ou  plutôt  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Mesmin.  Après  un  assez  long  silence  que,  en  1851,  lui 
avait  imposé  la  maladie,  il  s’empressa  de  donner  les  prérnic es  de  sa 
VOIX  à la  ville  de  son  évêque.  La  cathédrale  de  Meaux  avait  eu  la 
faveur  insigne  d’entendre,  durant  un  même  carême,  Bossuet  et 
Fénelon^;  la  cathédrale  de  Sainte-Croix  d’Orléans  vit  monter  dans 
sa  chaire,  pendant  le  même  Avent,  le  P.  de  Ravignan  et  MgrDupan- 
loup.  Et  puisqu’il  s’agit  du  plus  grand  Jésuite  français  du  dix-neu- 
vième siècle,  nul  doute  que  l’évêque  d’Orléans  n’ait  répété  sur  lui  ce 
que  l’évêque  de  Meaux  écrivait  du  plus  grand  Jésuite  français  du  dix- 

^ Œuvres  du  cardinal  Giraud,  précédées  de  sa  Yie,^d,v  M.  l’abbé  Gapelle, 
3*  partie,  p.  316. 

* Môme  ouvrage,  p.  312. 

^ Lettre  citée  par  M.  Poujoulat,  p.  390. 

'*  C’était  en  1683  (voyez  les  Mémoires  de  rabhé  Le  Dieu  sur  la  Vie  de  Bossuet, 
t.  p.  182.  Paris,  Didier. 
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septième  siècle  : « Le  P.  Boiirdaloue  nous  a fait  un  sermon  qui  a ravi 
tout  notre  peuple  et  tout  le  diocèse  L » 

De  même  encore  pour  l’Académie  française  : toujours,  des  deux 
côtés,  le  même  oubli  de  soi-m-eme  dans  des  vues  plus  hautes. 

Le  P.  de  Ptavignan  n’aurait  eu  qu’à  se  laisser  faire  : il  était  aca- 
démicien ! Tous  les  désirs  étaient  tournés  vers  lui;  il  avait  si  bien 
abattu  les  passions  sous  le  respect,  qu’en  18/i2,  à une  époque  de 
querelles  religieuses,  le  chancelier  Pasquiei',  qui,  dans  son  sang  et 
dans  son  nom,  semblait  porter  la  guerre  aux  Jésuites,  avait  de  plein 
cœur  associé  son  éloge  à celui  de  M.  Frayssinous,  dont  il  venait 
occuper  le  fauteuil  à l’Institut:  « Son  apostolat,  disait-il  du  véné- 
rable défunt,  a décidément  passé  sur  la  tête  de  son  disciple.  Admi- 
rable succession,  profitable  à tout  le  monde,  et  où  le  bonheur  de 
celui  qui  la  recueille  ne  pourrait  être  surpassé  que  par  le  bonheur 
de  celui  qui  l’a  transmise  a A toutes  les  propositions  qui  s’étaient 
essayées,  le  P.  Ravignan  n’avait  répondu  qu’un  mot  : Jésuite  il  était, 
Jésuite  il  lui  suffisait  d’être.  Au  contraire,  il  fut  heureux,  lorsque 
le  choix  de  la  savante  assemblée  s’arrêta  sur  Mgr  Dupanloup;  ses 
objections  personnelles  s’évanouissaient,  il  ne  restait  que  des  avan- 
tages. C’était  rj'iglise,  la  mère  des  lettres  et  de  la  civilisation,  qui 
rentrait  à l’Académie!  Dans  le  palais  bâti  par  un  cardir.al  pour 
loger  la  création  d’un  autre  cardinal,  entre  les  statues  de  Fénelon 
et  de  Bossuet,  son  cher  évèfjue  d’Orléans  allait  siéger  là  où  nul 
évêque  n’avait  siégé  depuis  son  cher  évêque  d’IIermopolis  ! Ce  jour- 
là  encore,  il  quitta  sa  cellule  de  la  rue  de  Sèvres,  il  prit  place  dans 
la  brillante  enceinte  : et  pendant  que  les  applaudissements  rouvraient 
la  voix  de  l’évêque  exaltant  son  Dieu,  on  pouvait  voir,  au  premier 
rang  de  l’hémicycle,  le  visage  du  saint,  tout  illuminé  du  triomphe 
c[ue  l’Eglise  recevait  de  l’éloquence  de  son  ami. 

Cette  union,  à laquelle  les  aspects  divers  de  leur  situation  exté- 
rieure ne  pouvaient  rien  changer,  c’était  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tère qu’ils  la  resserraient  et  la  retrempaient  encore.  Leur  apostolat  se 
ressemblait;  presque  toujours  on  les  retrouvait  au  chevet  des  mêmes 
douleurs,  des  mêmes  vertus,  des  mêmes  misères.  Là  où  l’un  avait 
passé,  il  était  rare  que  l’auti’e  ne  passât  pas  : celui-ci  complétant  ce 
qu’avait  commencé  celui  là,  celui-là  jetant  ou  mûrissant  la  semence 
clans  le  sillon  cju’avait  creusé  celui-ci.  Tantôt  ils  se  partageaient  les 
mêmes  âmes,  et  tantôt  les  mêmes  familles.  Dans  son  retour  à la 

^ Lettre  de  Bossuet  à d’Albert  de  Luynes,  religieuse  de  Jouarre, 

4 août  1694. 

^ Le  P.  de  Ponlevoy  cite  une  lettre  charmante  de  M.  A’illemain  au  P.  de 
Ravignan,  t.  IT,  p.  129. 

3 Séance  de  l’Académie,  8 décembre  1842. 
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pratique  de  la  religion,  le  comte  Molé,  qui  est  une  des  figures  de 
notre  siècle,  s’appuya  sur  les  deux  amis  ^ ; à l’un  et  à l’autre  il  donna 
sa  confiance  et  ouvrit  son  cœur;  à tous  deux  l’illustre  vieillard 
disait:  Mon  Père.  C’était  entre  les  bras  de  l’abbé  Dupanloup  que 
M.  Albert  de  la  Ferronnays  avait  voulu  mourir;  sa  veuve  abrita 
sous  la  direction  du  P.  de  Ravignan  le  reste  de  sa  courte  vie.  Le 
comte  Schouvalof,  le  courageux  Barnabite,  avait  été  plus  particuliè- 
rement l’enfant  du  P.  de  Ravignan  ; sa  mère  avait  eu  surtout  pour 
guide  l’abbé  Dupanloup.  Dans  la  correspon fiance  de  Sweichine, 
qui  offre  comme  un  panorama  de  la  société  de  notre  temps,  les 
noms  de  l’évêque  et  du  Jésuite  reviennent  sans  cesse,  à propos  des 
mêmes  personnes  ou  des  mêmes  événements  ; iis  ont  l’air  de  s’ap- 
peler, et  toujours  pour  être  confondus  dans  la  même  action  de 
grâces.  Et  si  nous  mettions  le  pied  dans  un  monde  plus  profane, 
souvent  encore  ce  serait  même  chose  : le  P.  de  Ravignan  avait 
assisté  dans  sa  fin  chrétienne  la  mère  de  M.  Prévost  Paradol  ; 
et  Mgr  Dupanloup  introduisit  sa  fille  aînée  au  Carmel. 

Mais  où  cette  belle  amitié  se  déploya  tout  entière,  ce  fut  au  sein 
des  luttes  dans  lesquelles  leur  amour  de  l’Église  les  engagea  : ils  y 
marchèrent  d’un  même  pas,  d’un  seul  cœur;  et  l’on  peut  dire  que 
chacun  n’eut  qu’une  ambition,  celle  de  faire  le  plus  de  bien  pos- 
sible, par  la  main  de  son  ami. 

Les  discussions  sur  la  liberté  d’enseignement  étaient  ouvertes 
depuis  quelque  temps,  lorsque  tous  les  deux  y entrèrent  la  même 
année,  en  ISâ/i,  l’un  par  sa  première  lettre  à M.  le  duc  de  Broglie, 
qu’allait  suivre  une  série  d’écrits,  l’autre  par  son  mémoire  sur  V exis- 
tence et  rinstitîit  des  Jésuites.  C’était  l’abbé  Dupanloup,  toujours 
modéré,  mais  toujours  passionné  pour  la  franchise  intrépide,  qui 
avait  conseillé  au  P.  de  Ravignan,  à celui  que  le  langage  officiel 
s’amusait  à n’appeler  que  M.  de  Ravignan,  ce  coup  d’éclat,  cette 
affirmation  hardie  et  loyale  de  sa  profession  et  de  son  droit  : « Expli- 
quez, lui  disait-il,  ce  que  c’est  qu’un  Jé-uite,  et  déclarez  que  vous 
êtes  Jésuite  » Par  humilité,  le  P.  de  Ravignan  ne  se  serait  pas  mis 
en  avant  ; le  devoir  parlant,  il  passa  outre  et  fit  l’œuvre  d’airain  que 
nous  connaissons.  Signant  en  toutes  lettres  de  son  nom  et  de  ses 
qualités,  il  enfermait  la  société  moderne  dans  un  dilemme  dont  elle 
ne  sortira  jamais  que  par  une  iniquité  : ((  La  charte  a-t-elle  pro- 

^ Le  comte  Mathieu  Molé,  par  le  baron  de  Barante,  — • notice  annexée  à la 
Vie  de  Mathieu  Molé,  p.  464. 

^ Le  même  fait,  si  honorable  pour  Mgr  Dupanloup,  est  raconté  par 
M.  Poujoulat  (p.  314  de  son  ouvrage)  et  par  le  B.  de  Ponlevoy  (t.  p.  291j. 
— Au  nom  de  Mgr  Dupanloup,  le  P.  de  Ponlevoy  joint  celui  de  M.  de  Va- 
timesnil. 
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clamé  la  liberté  de  conscience,  oui  ou  non?  La  perfection  évangé- 
lique est-elle  un  droit  de  la  conscience,  oui  ou  non?  Eh  bien,  la  vie 
religieuse  n’est  que  la  perfection  évangélique;  c’est  l’enseignement 
solennel  de  l’Église,  comme  la  liberté  de  conscience  est  la  promesse 
solennelle  de  la  Charte.  >>  L’année  suivante,  le  3 mai  1845,  les  deux 
amis  étaient  ensemble  dans  une  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
assistant  au  discours  de  M.  Berryer,  en  réponse  à l’interpellation  de 
M.  Thierssur  l’inexéculion  des  lois  qui  régissaient  les  congrégations. 
iVialgré  un  prodige  d’éloquence  et  de  dialectique,  la  cause  des  Jé- 
suites, de  la  liberté  civile,  de  la  justice,  fut  battue  dans  le  parle- 
ment ; la  même  année;,  l’abbé  Dupanloup  publiait  son  admirable  livre 
de  la  Pacification  relicjieuse^  pour  annoncer  la  victoire  à bref  délai. 

Dans  cette  campagne,  qui  ne  s’arrêta  qu’à  la  révolution  de  Février, 
parmi  tous  les  dévouements  et  tous  les  talents  qui  se  jetèrent  dans 
la  mêlée,  parmi  tant  de  physionomies  distinctes,  l’abbé  Dupanloup 
et  le  P.  de  Ravignan  eurent  la  même  alluie  et  comme  la  même  ma- 
nière : se  tenir  en  dehors  des  exagérations  et  des  déclamations;  se 
garder  de  l’injure;  concilier  plutôt  que  blesser;  se  faire  des  alliés 
plutôt  que  des  ennemis;  ne  pousser  ni  aux  théories  absolues  ni  aux 
solutions  violentes;  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  serait  foncière- 
ment malhonnête,  empêcher  la  rupture  entre  l’Église  et  l’État; 
tendre  à les  rapprocher  en  allVanchissant  l’une  et  en  améliorant 
l’autre,  en  rendant  libre  l’éducation  donnée  par  le  clergé,  et  reli- 
gieuse l’éducation  donnée  j)ar  l’Lniversité;  éloigner  jusqu’à  l’appa- 
rence d’une  revendication  de  privilèges,  qui,  tôt  ou  tard,  avec  les 
mobilités  de  notre  société  ombrageuse,  retomberait  en  persécutions; 
prendre  le  point  d’appui  de  la  lutte  là  où  les  événements,  la  néces- 
sité, la  Providence  elle-même  l’otlraient;  en  appeler  à l’opinion,  à 
l’égalité  devant  la  loi,  aux  principes  sainement  entendus  de  1789, 
non  pour  créer  le  droit  de  la  conscience  chrétienne,  droit  antérieur 
et  supérieur,  mais  pour  en  assurer,  dans  nos  temps  instables,  l’exer- 
cice paisible  et  régulier. 

Dans  la  première  obscurité  delà  révolution  de  Février,  aloi’s  que 
personne  ne  savait  ce  qui  pourrait  sortir  de  cette  confusion,  le  P.  de 
Ravignan  écrivait  à l’abbé  Dupanloup,  le  10  mai  1848  : « La  ques- 
tion de  vraie  liberté!  vous  avez  raison,  tout  est  là  pour  nous.  Mais 
qui  donc  fixera  les  bases  de  la  liberté  catholique  avec  assez  d’empire 
pour  les  faire  accepter  ? C’est  encore  le  chaos;  il  ne  fait  pas  jour  L » 
Les  deux  amis  travaillèrent  ensemble,  dans  le  journal  l' Ami  de  la 
religion^  à débrouiller  le  chaos  et  à faire  le  jour. 

Au  mois  de  décembre  suivant,  un  homme  arrivait  au  ministère, 


^ Lettre  citée  parM.  Poujoulat,  p.  349. 
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dont  un  prêtre,  mort  récemment  à Toulouse,  où  sa  mémoire  ne  sera 
pas  oubliée,  le  P.  Caussette,  a tracé,  dans  un  livre  d’histoire,  le  por- 
trait suivant  : « On  vit,  à la  tête  de  l’instruction  publique,  ce  qu’on 
n’y  avait  pas  vu  dans  de  meilleurs  jours,  un  catholique  fervent.  M.  de 
Falloux,  devenu  ministre,  c’était  l’esprit  pratique  d’un  homme  d’État, 
l’âme  d’un  orateur,  l’élégance  d’un  gentilhomme,  l’habileté  d’un  pa- 
cificateur et  la  piété  d’un  religieux  aux  affaires  ^ )>  Le  nouveau  mi- 
nistre inaugura  son  pouvoir,  en  instituant  une  commission  extra- 
parlementaire,  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
l’enseignement.  L’abbé  Dupanloup  y fut  appelé,  avec  M.  Thiers, 
M.  de  Montalembert,  M.  Cousin,  anciens  adversaires  qu’il  fallait 
rapprocher  et  désarmer.  11  fut  bientôt  le  médiateur  écouté,  il  fut 
1 homme  que  le  P.  de  Ravignan  avait  demandé  au  ciel,  l’homme 
qui  fixerait  les  bases  de  la  liberté  catholique  avec  assez  d'empire 
pour  les  faire  accepter.  11  eut  le  mérite  et  l’art  de  trouver,  selon 
1 heureuse  formule  de  M.  de  Falloux,  les  points  de  jonction 

Établi  sur  les  objets  essentiels,  l’accord  ne  se  heurtait  plus  qu’à 
une  question  capitale,  celle  des  Jésuites.  M.  Thiers,  énergiquement 
soutenu  par  M.  Cousin,  insistait  pour  que  ceux-là,  au  moins,  fussent 
sacrifiés  ; 1 abbé  Dupanloup  avait  répondu  par  un  non  possumus  et 
un  non  licet.  Après  de  véhémentes  controverses,  la  difficulté,  de 
laquelle  tout  le  reste  dépendait,  fut  réservée  pour  un  débat  suprême. 
Tout  plongé  dans  le  deuil  de  sa  mère  qu’il  venait  de  perdre,  l’abbé 
Dupanloup  voulait  ne  plus  paraître,  laisser  à d’autres  la  parole;  il 
dut  la  reprendre  sur  les  sollicitations  de  ses  amis,  en  tête  desquels 
était  toujours  le  P.  de  Ravignan.  Le  P.  de  Ravignan  faisait  mieux 
encore  que  de  l’exhorter;  le  matin  de  la  grande  bataille,  il  dit  la 
messe  à son  intention.  L’abbé  Dupanloup  parla  donc,  et  il  parla  vic- 
torieusement : la  cause  des  Jésuites,  la  cause  du  droit  pour  tous,  du 
droit  sans  exceptions  arbitraires,  était  gagnée;  car  il  l’avait  gagnés 
dans  l’esprit  de  M.  Thiers,  qui,  à son  tour,  par  un  des  actes  les  plus 
glorieux  de  sa  vie,  la  gagna  devant  l’Assemblée  législative.  Au  sortir 
de  cette  séance  de  la  commission  de  1849,  d’où  date  pour  la  France 
la  liberté  de  l’enseignement,  l’abbé  Dupanloup,  embrassé  et  féli- 
cité, reportait  les  remerciements  plus  haut  : « Dieu,  disait-il,  m’a 
assisté.  » 

La  loi  de  1850  fut  votée,  non  sans  l’opposition  de  quelques-uns 
de  ceux  qu’elle  servait  le  plus.  Souvenir  que,  dans  son  Histoire  du 
P,  de  Ravignan^  le  P.  de  Pontlevoy  a recueilli  Souvenir  utile,  bien 

Yie  du  cardinal  d’ As tr O. 'i,  archevêque  de  Toulouse,  par  Ig  R.  P.  Caussette, 
supérieur  des  prêtres  du  Sacré-Cœur,  ch.  xiii,  p.  598. 

* Paroles  prononcées  à Malines,  le  5 septembre  1867. 

3 Vie  du  R.  P,  Xavier  de  Ravignan,  t.  II,  chap.  xx,  p.  164  et  suiv. 
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fait  pour  dégoûter  des  jugements  précipités  ! A en  croire  quelques 
personnes,  cette  loi,  dont  l’Église  considère  avec  raison  la  destruction 
présente  comme  un  attentat  contre  eüe-même,  aurait  été  un  piège 
qui  lui  était  tendu  ; elle  se  ressentait  de  la  politique  de  compromis  où 
l’abbé  Dupanloup  excellait:  l’introduction  d’ecclésiastiques  dans  les 
conseils  de  l’instruction  puldique  n’était-elle  pas  cette  politique  prise 
sur  le  fait,  un  amalgame  de  la  vérité  et  de  l’erreur,  de  l’Évangile  et 
de  la  révolution?  Pour  répéter  l’expression  qui  fut  employée,  c’était 
Yalliance  monstrueifse  des  ministres  de  Dieu  et  des  ministres  de 
Satan.  Evêques  de  Fi*ance,  curés,  prêtres  de  tout  rang,  qui,  trente 
années  durant,  avez  siégé  au  Conseil  supérieur  et  dans  les  conseils 
académiques  d’oû  rinlolérance  athée  vient  de  vous  chasser,  trou- 
viez-vous que  Mgr  Dupanloup  vous  avait  induits  à une  monstrueuse 
alliance  avec  les  ministres  de  Satan?  A l’inanité  de  ce  qui  fut  dit 
alors,  mesurons  l’inanité  de  tout  ce  qui  a pu  se  dire  depuis  et  pourra 
se  dire  encore. 

Notons  même,  en  passant,  une  étrange  inconséquence  : accusé, 
en  1849,  de  faire  entrer  l’Eglise  dans  l’État,  Mgr  Dupanloup  sera, 
plus  tard,  accusé  d’être  d’une  école  qui  refuserait  systématiquement 
à l’Eglise  toute  place  dans  l’État.  Le  grand  évêque  laissa  dire  et 
continua  son  œuvre  : comme  il  avait  ramené  les  ministres  de  la 
religion  dans  les  conseils  de  l’instruction  |>ublique,  il  les  ramena 
encore  dans  le  service  des  armées,  dans  les  conseils  hospitaliers  et 
charitables;  et,  après  avoir  assuré  ou  fondé  la  liberté  des  enseigne- 
ments primaire  et  secondaire,  il  eut  l'honneur  d' enfantei\  presqii  à 
lui  seuh  la  loi  sur  la  liberté  de  F enseignement  supérieur  E 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  1849,  les  récriminations  devinrent  si  fu- 
rieuses, que  le  P.  de  Ilavignan  y fut  enveloppé;  il  fut  dénoncé  au 
r.  Roothaan,  général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  comme  sectateur 
aveugle  de  MM.  de  Montalembert  et  de  Falloux,  surtout  de  l'abbé 
Dupanloup  ^ comme  leur  complice  et  leur  dupe.,  comme  fauteur 
imprudent  d'un  projet  de  loi  schismaticpie  Le  saint  homme 
était  accoutumé  à ces  sortes  d’accusations;  maintes  fois,  pour  ses 
conférences  de  Notre-Dame,  pour  ses  relations,  pour  ses  démarches, 
il  en  avait  encouru  dépareilles  ^ : efléts  d’un  zèle  qui  s’égare;  sou- 
vent, trop  souvent  aussi,  tristes  fruits  de  l’impuissance  et  de  l’envie, 

^ Ce  sont  les  expressions  dont  se  sert  un  témoin  bien  compétent,  i’hono- 
rdble  M.  de  Larcy,  dans  sa  lettre  à M.  l’abbé  Lagrange,  du  18  octobre  1878, 
que  les  journaux  du  temps  ont  publiée. 

- Le  P.  Roothaan,  en  communiquant  la  lettre  dénonciatrice  au  xénérable 
accusé,  tenait  à honneur  de  dire  ; « Yous  reconnaîtrez  que  ce  n’est  pas  un 
des  nôtres  qui  l’a  écrite.  » (T.  II,  p.  165  de  l’ouvrage  du  P.  de  Pontlevoy.) 

^ Mémo  ouvrage,  t.  ch.  ix,  p.  216  et  suiv.,  et  ch.  xi,  p.  270  et  suiv. 
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fruits  de  la  racine  cV amertume  dont  parle  l’Apôtre.  Avec  son  inal- 
térable mansuétude,  le  P.  de  Ravi gn an  répondit  aux  griefs  articulés, 
expliquant  ses  pensées  et  sa  conduite,  s’effaçant  lui-même  pour 
honorer  les  autres  : « L’abbé  Dupanloup  est  mon  intime  ami  ; je  le 
chéris  et  le  vénère.  » Et  dans  un  autre  passage  de  cette  lettre  au 
P.  Roothaan,  lettre  absolument  secrète,  aussi  consciencieuse,  aussi 
désintéressée  que  si  elle  avait  été  rédigée  pour  Dieu  seul  : « J’aime 
tendrement  et  j’estime  profondément  MM.  de  Falloux,  de  Montalem- 
bert  et  Dupanloup.  Notre  liaison  est  intime,  il  est  vrai,  autant  quelle 
peut  hêtre  en  ce  qui  me  concerne,  étant  religieux.  Ces  trois  hommes, 
je  les  considère  comme  des  défenseurs  dévoués  et  éclairés  de  l’Église, 
comme  des  amis  viais  et  dévoués  de  la  Compagnie,  et,  certes,  ils 
ont  fait  leurs  preuves.  Mon  cœur  souffre  quand  ils  sont  attaqués.  » 
Quel  témoignage  vaut  celui-là!  Le  P.  Roothaan  fit  ce  qu’en  sem- 
blable occurrence,  il  avait  toujours  fait  : il  donna  raison  à son  cher 
P.  de  Ravignan,  s’affligeant  avec  lui,  plus  que  lui,  de  voir  ses  inten- 
tions les  plus  droites  indignement  travesties. 

Cette  épreuve  ne  rebuta  pas  celui  quelle  avait  atteint,  il  y puisa 
un  aliment  nouveau  pour  son  affection  de  plus  en  plus  fidèle.  Ces 
hommes,  accusés,,  comme  il  s’en  étonnait  douloureusement,  cV apos- 
tasie et  de  schisme  * à cause  de  leur  participation  à la  loi  de  1850, 
le  P.  de  Ravignan  voyait,  avec  les  yeux  de  l’évidence,  que,  par  cette 
même  loi,  ils  étaient  les  instruments  providentiels  du  plus  inespéré 
triomphe  de  la  liberté  de  l’Église.  Des  délicatesses  encore  plus  pro- 
fondes étaient  touchées  en  lui  : enfant  de  la  Compagnie  de  Jésus,  à 
laquelle  il  tenait  par  le  fond  des  entrailles,  il  sentait  que  ses  amis, 
ses  trois  amis,  étaient  les  bienfaiteurs  de  sa  mère  ; qu’après  un  siècle 
de  proscriptions  et  de  préjugés,  ils  lui  rouvraient  des  jours  meilleurs, 
où  elle  pourrait  vivre  en  paix  au  soleil  de  la  patrie  ; qu’avec  M.  Thiers, 
qui,  dans  cette  page  de  notre  histoire,  fut  leur  égal,  tous  les  trois, 
Mgr  Dupanloup,  M.  de  Falloux,  M.  de  Montalembert,  avaient  inscrit 
à jamais  leurs  noms  clans  la  mémoire  reconnaissante  de  la  Compa- 
gnie, à côté  du  nom  de  Hend  IV,  cpai,  par  un  coup  d’autorité,  de 
génie  et  de  justice,  avait  fait  pour  elle,  apres  la  Ligue,  ce  que,  dans 
l’orage  d’une  révolution,  ils  venaient  de  faire  à force  de  bonne  foi, 
de  sagesse  et  d’éloquence.  Aussi,  dans  le  cœur  de  ce  saint,  c|uelle 
effusion  de  gratituclel  Comme  il  est  inépuisable  dans  son  besoin 
de  redire  à ses  amis  qu’entre  lui  et  eux,  qu’entre  eux  et  ses  frères 
de  la  Société  de  Jésus,  il  y a une  dette  ineffaçable  et  comme  un 
lien  éternel!  Il  écrivait  en  1849  : « M.  de  Falloux  et  le  bien  que 
Dieu  fait  par  lui  me  rendent  plus  pieux  et  reconnaissant^.  » A M.  de 

Yie  du  P.  de  Ravignan,  par  le  P.  de  Ponleyoy,  t.  II,  ch.  xx,  p.  169. 

^ Le  P.  de  Ravignan,  par  M.  Poujoulat,  ch.  xxiii,  p.  378. 
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Montalembert,  il  avait  écrit  ce  que,  sous  les  formes  les  plus  variées, 
il  ne  se  lassera  pas  de  répéter  : « Nos  annales  conserveront  poui\nos 
derniers  neveux,  s’il  nous  est  donné  d’en  avoir,  la  sainte  obligation 
de  bénir  et  de  perpétuer  votre  nom  dans  tous  nos  rangs;  il  servira 
à nous  exciter  et  à nous  guider  dans  les  combats  du  Seigneur  K » 

Pour  l’évêque  d’Orléans,  toutes  les  lettres  du  P.  de  Ravignan, 
ce  que  ses  supérieurs  lui  mandaient,  ce  que  sa  piété  lui  dictait, 
seraient  à citer.  Déjà,  en  18/i5,  le  P.  Roothaan,  digne  successeur  de 
saint  Ignace  par  la  rectitude  et  la  pondération  des  facultés,  avait 
confié  à son  fils  de  prédilection  ce  noble  message  pour  l’abbé  Du- 
panloLip,  et  pour  les  cinq  laïques,  M.  de  Vatimesnil,  MM.  de  Monta- 
lembert, Reugnot  et  de  Rarthélemy,  M.  Rerryer,  qui,  jurisconsulte, 
pair  de  France,  député,  étaient,  avec  lui,  les  premiers  à la  peine 
dans  la  défense  de  la  liberté  religieuse  : « C’est  au  nom  de  toute  la 
Compagnie  que  je  leur  exprime  ma  reconnaissance.  En  parcourant 
nos  annales,  nous  pouvons  bien  trouver  quelques  exemples  d’un 
dévouement  semblable,  mais  je  n’en  connais  pas  qui  le  surpasse.  Je 
demande  à l’auteur  de  tout  bien,  qui  seul  peut  leur  inspirer  l’hé- 
roïque courage  avec  lequel  ils  défendent,  dans  des  jours  mauvais, 
notre  cause  et  celle  de  l’Église,  de  suppléer  à notre  impuissance  et 
de  répandre  sur  eux  abondance  des  grâces  de  choix  2.  » 

En  1850,  quand  l’honneur  eut  couronné  la  peine,  ce  furent  des 
bénédictions  qui  ne  devaient  plus  finir.  Dés  le  7 mars,  Fheureuse 
issue  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  d’enseignement  deve- 
nant certaine,  le  P.  de  Ravignan  adressait  le  billet  suivant  à Mgr  Du- 
panloup  : « M.  de  Falloux  m’a  écrit  avec  son  cœur  après  le  vote  des 
quatre  cent  cinquante  voix.  Il  voi/s  félicite  et  vous  renvoie,  après 
Dieu,  le  succès  de  cette  grave  affaire  » Dans  ses  moindres  lettres, 
toujours  pleines  d’un  tendre  remerciement,  il  se  plaisait  à ajouter, 
avec  une  sorte  d’alTectation  touchante,  que  la  Co?npaq?iie  entière 
était  redevable  à son  cher  et  vénéré  évêque^  et  qu  elle  se  recon- 
naissait solidaire  dans  les  sentiments  qu'il  lui  exprimait  , Lorsque 
la  malencontreuse  querelle  sur  les  classiques  fut  soulevée  au  com- 
mencement de  l’empire,  le  Père  s’empressa  d’écrire  à l’évêque  d’Or- 
léans, qui  avait  vengé,  avec  la  constante  tradition  de  l’Église,  le 
système  d’éducation  des  Jésuites  : « Votre  lettre  à vos  professeurs 
sur  les  auteurs  païens  m’a  comblé  de  joie  dans  le  Seigneur  et  pénétré 
d’une  nouvelle  et  vive  reconnaissance.  Tous  nos  Pères  des  deux 
maisons  en  ont  été  ravis  : ils  regardent  la  question  comme  jugée,  la 

* Même  ouvrage,  ch.  xxrv,  p.  399.  — Voir  également  ch.  xxir,  p.  344. 

2 Vie  du  P.  de  Ravignan,  par  le  P.  de  Ponlevoy,  t.  1",  ch.  xir,  p.  299. 

^ Le  P.  de  Ravignan,  par  ÂI.  Poujoulat,  ch.  xxiii,  p.  378. 

Même  ouvrage,  ch.  xxiv,  p.  401. 
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cause  comme  finie  ^ » Bien  près  de  mourir,  le  P.  de  Ravignan  for- 
irftiit  encore  le  projet  de  prêcher  une  retraite  à Orléans,  invoquant 
toujours,  auprès  de  son  supérieur,  le  souvenir  reconnaissant  d'an- 
ciens  et  réels  services  et,  comme  ses  forces  déclinaient  de  jour  en 
jour,  il  traçait  ces  lignes  pour  son  évêque,  les  dernières  qu’il  lui  ait 
écrites  : « Croyez  que  la  pensée  et  le  désir  d’aller  vous  voir  et  de 
retrouver  quelques  instants  d’intimité  précieuse  me  sont  souvent 
présents  à l’esprit  et  au  cœur  » 

Sans  doute,  le  P.  de  Ravignan  n’exagérait  rien  : la  reconnaissance 
prend  la  mesure  des  âmes;  mesquine  et  chétive  dans  les  petites, 
elle  est  sans  limites  dans  les  grandes.  Seulement,  parmi  les  auteurs 
de  la  loi  d^enseignement,  parmi  les  conquérants  de  la  liberté  reli- 
gieuse, il  y avait  quelqu’un  qu’il  oubliait,  c’était  lui-même.  L’évêque 
d’Orléans  répara  cet  oubli.  O loyales  natures,  qui  se  renvoyaient  la 
gloire,  comme  d’autres  se  renvoient  la  faute  ! Après  avoir  détourné 
de  lui  tous  les  hommages  pour  en  couvrir  les  trois  laïques  qui  avaient 
le  plus  agi,  après  avoir  rendu  à M.  Thiers,  à M.  de  Montalembert  et 
à M.  de  Falloux  ^ une  justice,  qu’il  marchandait  d’autant  moins 
que,  sous  l’empire,  le  silence  sur  leur  compte,  nous  ne  voulons 
même  pas  dire  l’injure,  était  une  flatterie  ailleurs,  l’évêque  s’écriait 
du  même  élan  : « Mais,  il  le  faut  avouer,  nul  ne  contribua  plus  puis- 
samment au  bon  succès  que  le  P.  de  Ravignan.  Le  respect,  la  véné- 
ration, la  confiance  qui  s’attachaient  à son  nom,  décidèrent  bien 
des  choses  » En  lui  faisant  des  adieux  au  nom  de  tout  ce  qu’il 
avait  aimé,  servi,  honoré,  il  s’écriait  encore,  dans  le  triomphe  de 
ses  funérailles  : « Adieu,  au  nom  de  cette  sainte  Compagnie,  — 
qu’elle  me  permette  de  parler  pour  elle,  — dont  vous  fûtes  le  bou- 
clier et  dont  vous  demeurerez  la  gloire  ! » 

Ce  que  disait  l’éloquent  orateur,  était  la  vérité  même.  L’ami 
qu’il  louait,  avait  singulièrement  aplani  le  terrain  et  facilité  la  tâche 
pour  la  victoire  : lorsqu’à  chaque  revendication  du  droit,  les  vieilles 

^ Même  ouvrage,  p.  396. 

2 La  Vie  du  P.  de  Ravignan,  parle  P.  de  Ponlevoy,  t.  II,  ch.  xxviii,  p.  396. 

3 Le  P.  de  Ravignan,  par  M.  Poujoulat,  ch.  xxviii,  p.  477. 

'*  Mgr  Dupanloup  était  intarissable  sur  ce  sujet.  Au  Congrès  de  Malines 
de  1864,  dans  son  admirable  discours  sur  l’instruction  primaire,  il  citait,  à 
propos  de  la  loi  de  1850,  M.  de  Montalembert,  M.  de  Falloux  et  M.  Thiers; 
et  il  ajoutait  : « Je  les  nomme  tous  trois,  messieurs,  et,  jusqu’à  mon  dernier 
jour,  tant  qu’il  me  restera  une  voix,  je  l’emploierai  à dire  ma  reconnais- 
sance pour  ces  hommes  et  à protester  contre  l’ingratitude  dont  ils  ont  été 
payés  depuis,  pour  les  immenses  services  qu’ils  ont  rendus  alors  à l’Eglise 
et  à la  société.  » [Longs  applaudissements.) 

® Paroles  prononcées  par  Mgr  Dupanloup  aux  obsèques  du  P.  de  Ravi- 
gnan. (Ouvrage  déjà  cité,  p.  71.) 

10  OCTOBRE  1880. 
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préventions  haineuses  contre  les  Jésuites  s’étaient  remuées  et 
dressées  encore,  l’image  du  P.  de  Ravignan  avait  apparu,  elle  av^t 
dissipé  le  nuage  ; comme  il  avait  tout  réfuté  par  sa  parole,  il  avait 
dominé  tout  par  sa  sainteté.  Peu  à peu,  sans  bruit,  sans  secousse, 
l’extraordinaire  vertu  d’un  homme  avait  refait  l’opinion  publique  au 
profit  de  sa  Compagnie.  C’était  un  mouvement  qui  avait  entraîné 
tout  le  monde  : celui  qu’on  appelait  le  chef  de  la  doctrine,  l’imposant 
M.  Royer- Collard,  s’était  incliné  devant  le  P.  de  Ravignan,  il  lui  avait 
comme  apporté  la  réparation  de  Port-Royal.  Le  dernier  survivant 
des  conseillers  au  parlement  de  Paris,  le  descendant  des  Pasquiers, 
l’avaH  célébré  à l’Académie;  l’héritier  du  plus  grand  nom  de  la 
magistrature  française,  le  petit-fils  de  Mathieu  Molé,  ne  s’était  pas 
contenté  de  vouloir  être  son  pénitent,  il  lui  écrivait,  comme  pour 
remplir  une  intention  de  ses  aïeux  : « J’ai  toujours  regardé  l’aboli- 
tion des  Jésuites  comme  une  des  plus  odieuses  violences  et  une 
des  plus  grandes  fautes  que  des  têles  couronnées  aient  jamais 
commises  L » 

Et  tandis  que  la  majesté  de  cette  vertu  opérait  cette  révolution 
sur  les  hauteurs,  un  respect  étrange  se  répandait  dans  les  multi- 
tudes. Le  Jésuite  le  plus  austère  se  trouva  bientôt,  à son  insu,  l’un 
des  citoyens  les  plus  populaires  ; le  Jésuite  le  plus  dépouillé  et  le 
plus  mortifié  se  trouva  une  puissance.  Au  mois  d’avril  iShS,  pen- 
dant que  Paris  était  livré  à F émeute  et  le  ministère  de  F intérieur  à 
M.  Ledru-Rollin,  le  directeur  de  la  police  du  nouveau  gouvernement 
vint  assurer  le  P.  de  Piavignan  de  sa  protection,  et,  dans  la  conver- 
sation, lui  demander  tm  chapelet  pour  sa  tante^.  C’est  beau; 
serait-ce  moins  instructif?  D’une  morale  rigide  et  d’une  politique 
modérée  le  P.  de  Ravignan  sera  le  Jésuite  du  dix-neuvième  siècle, 
qui  aura  donné  le  plus  d’amis  à sa  Compagnie  et  le  plus  d’âmes  à 
Dieu. 

Comme  Mgr  Dupanloup,  à qui,  uni  dans  la  vie,  il  demeurera  uni 
dans  l’immortalité,  le  P.  de  Ravignan  mérita  d’être  l’un  des  pacifica- 
teurs de  son  temps,  pacificateur  entre  les  hommes  de  bonne  volonté, 
entre  le  clergé  et  FLniversité,  entre  la  société  civile  et  la  société 
religieuse  ; il  fit  des  œuvres  de  paix,  parce  qu’il  avait  en  lui-même 
la  justice  : « L’amour  de  la  justice,  a dit  son  meilleur  ami,  c’était 

’ Vie  du  P.  de  Ravignan,  par  le  P.  de  Ponlevoy,  t.  II,  ch.  xxii,  p.  234. 

^ C'est  le  P.  de  Ravignan,  lui-même,  qui  raconte  ce  détail  dans  une  lettre 
citée  par  M.  Poujoulat,  ch.  xxii,  p.  347. 

^ Le  P.  de  Ponlevoy  a dit  excellemment  du  P.  de  Ravignan  : « Toutes  les 
intempérances  lui  paraissaient  de  dangereuses  faiblesses;  et  tandis  que  ses 
ennemis  ne  lui  arrachaient  pas  une  concession,  ses  amis  les  plus  ardents 
n'obtenaient  pas  de  lui  une  imprudence.  » (Tome  l'^q  ch.  xi,  p.  270.) 
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le  fond  même  de  son  âme  K » Magistrat  devenu  Jésuite,  Jésuite 
resté  magistrat,  il  semble  que  le  P.  de  Ravignan  ait  été  appelé 
pour  clore  le  long  duel  qui,  dans  notre  histoire,  avait  mis  aux  prises 
ces  deux  institutions  augustes  : la  magistrature  française  et  la  Com- 
pagnie de  Jésus. 

Qu’on  nous  pardonne  cette  digression;  à l’heure  où  nous  écri- 
vons ces  pages,  comment  le  souvenir  du  P.  de  Ravignan  ne  se 
mêlerait-il  pas  au  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux  ? S’il  était 
encore  en  ce  monde,  s’il  avait  habité  encore  sa  petite  cellule  de  la 
rue  de  Sèvres,  d’où  la  violence  lâche  l’aurait  expulsé,  son  cœur  se 
sentirait  partagé  entre  l’orgueil  et  la  honte,  entre  la  consolation  et 
la  douleur.  Lorsque,  égarés  par  des  passions  de  secte  qui  troublaient 
leur  droite  raison,  nos  anciens  parlements  frappaient  les  Jésuites, 
auraient-ils  pu  penser  qu’un  siècle  après,  pour  la  cause  de  ces  mêmes 
Jésuites,  qui,  plus  que  jamais,  est  la  cause  de  l’innocence  opprimée, 
leurs  successeurs  souffriraient  persécution  à leur  tour?  L’âme  du 
P.  de  Ravignan,  magistrat  et  Jésuite,  n’a-t-elle  pas  l’air  de  planer 
sur  cette  scène,  si  sombre  d’un  côté,  sublime  de  l’autre?  Regardez  ; 
la  lutte  est  engagée  bien  moins  encore  contre  les  Jésuites  que  contre 
la  justice.  Arrachés  par  la  brutalité  à leurs  autels  et  à leurs  foyers, 
de  pauvres  prêtres,  d’in  offensifs  vieillards  ont  recours  aux  tribu- 
naux ; les  juges,  qui  se  doivent  à tous,  sont  prêts,  ils  vont  examiner 
et  délibérer.  Le  gouvernement  a peur  de  la  réponse,  il  leur  ferme 
la  bouche;  les  scellés  ont  été  mis  sur  la  maison  de  Dieu,  ils  seront 
mis  sur  la  justice.  Pendant  ce  temps-là,  le  ministère  public  parle, 
comme  par  une  explosion  d’indignation  ; deux  cents  magistrats, 
deux  cents  représentants  de  ce  gouvernement,  gens  du  roi,  comme 
on  disait  autrefois,  gens  de  la  loi,  comme  on  dira  toujours,  le 
dénoncent  lui-même,  ils  lui  signifient  à haute  voix,  devant  Dieu, 
devant  l’Europe,  devant  la  France,  que  les  coupables  en  cette  affaire, 
ce  ne  sont  pas  les  victimes.  De  tout  grade,  de  tout  âge,  de  toute 
opinion  politique,  par  un  sacrifice  qui,  pour  beaucoup,  est  un  mar- 
tyre, ils  descendent  de  leurs  sièges  et  déposent  leurs  robes,  plutôt 
que  de  se  rendre  complices;  à un  gouvernement  arbitrairement 
prescripteur,  au  seul,  qui,  depuis  les  massacres  de  Septembre,  ait 
osé  s’autoriser  de  Danton  comme  d’un  ancêtre,  ils  ont  envoyé  leurs 
démissions.  Magnifique  exemple  d’aristocratie  morale  î Grande  leçon 
d’honneur  pour  notre  société,  où,  trop  souvent,  la  vanité  des  pré- 
tentions n’est  dépassée  que  par  la  platitude  des  actions  ! 

Dans  les  derniers  mois  de  son  séjour  sur  la  terre,  le  P.  de  Ravignan 
avait  espéré  aller  encore  à Orléans  : ce  fut  l’évêque  qui  dut  venir  à 

^ Paroles  cio  Mgr  Diipanloiip  aux  fuuérailles  du  P.  de  Ravignan. 
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lui,  d’abord  pour  recevoir  la  bénédiction  du  mourant,  puis,  quel- 
ques jours  après,  dans  l’église  Saint-Sulpice,  pour  raconter  la  gloire 
du  mort.  L’amitié  des  deux  amis  leur  porta  toujours  bonheur; 
jamais  Mgr  Dupanloup  ne  fut  plus  éloquent  qu’en  parlant  du  P.  de 
Ravignan.  Sortie,  toute  vivante,  de  son  admiration  et  de  son  deuil,  belle 
de  cette  beauté  suprême  où  l’art  le  plus  achevé  et  le  naturel  le  plus 
vrai  ne  font  qu’un,  cette  oraison  funèbre  est,  selon  nous,  son  chef- 
d’œuvre.  En  lisant  l’adieu  de  l’évêque  d’Orléans  à cette  grande  âme, 
la  postérité  pourra  lui  répéter  à jamais  ce  que  lui  avait  écrit  le  P.  de 
Ravignan,  après  son  premier  panégyrique  de  Jeanne  d’Arc  : « Je 
vous  ai  lu  avec  délices  : c’est  bien  vous  et  c’est  bien  elle.  Rendons 
grâces  au  Seigneur,  qui  vous  a si  bien  inspiré  L » 

VII 

Sur  ce  fond  de  gloire,  de  vertu,  d’honneur  ; dans  la  mémoire  de 
ces  immortels  services  ; en  compagnie  de  ces  grands  esprits  et  de 
ces  grands  cœurs,  se  détache  la  figure  du  grand  évêque,  que  nous 
avons  essayé  de  peindre.  Tout  ce  qu’il  était,  rayonnait  en  lui;  il 
portait  son  âme  sur  son  visage,  dans  son  air  de  dignité,  dans  sa 
simplicité  magnifique,  dans  la  grâce  de  son  abord,  dans  la  douceur 
profonde  de  son  regard,  dans  le  timbre  sonore  et  tendre  de  sa  voix, 
dans  sa  majesté  bienveillante  et  souriante,  dans  ses  bras  ouverts 
pour  recevoir  un  ami,  un  hôte,  un  enfant.  11  y avait  dans  toute  sa 
personne  comme  une  bonté  lumineuse,  cette  splendeur  de  la  bonté, 
que  célèbre  l’Écriture”^. 

Car,  avec  Mgr  Dupanloup,  c’est  à l’âme,  à sa  grande  âme,  qu’il 
faut  toujours  en  revenir  : elle  fut  sa  supériorité  manifeste  ; elle  fut 
ce  que,  parmi  les  hommes  de  son  temps,  il  eut  d’incomparable. 
C’était  vraiment  un  trésor  d’instincts  éloquents  et  fiers.  Il  avait  une 
façon  de  penser  et  de  sentir,  qui  ennoblissait  la  vie;  en  quelques  ins- 
tants d’entretien,  de  sa  parole  précise  et  sobre,  çà  et  là  entrecoupée 
d’éclairs,  il  avait  bien  vite  élevé  f esprit  de  ses  auditeurs  là  où  le  sien 
avait  son  habituelle  demeure,  hors  du  commun,  loin  de  ce  qui  brille, 
ment  et  passe,  au  milieu  d’horizons  d’une  netteté,  d’une  gravité  et 
d’une  beauté  extraordinaires.  Bien  peu,  même  des  indifférents, 
même  des  adversaires,  purent  se  soustraire  à cet  empire  ; en  Técou- 
tant,  presque  tous  finissaient  par  se  redire  ce  que  s’étaient  dit  entre 
eux  les  disciples  d’Emmaüs  : « Est-ce  qu’il  n’y  a pas  quelque  chose 
qui  brûle  en  nous  ? » C’est  qu’en  effet  le  feu  sacré,  la  sève  brûlante 

^ Lettre  du  18  mai  1855,  citée  par  M,  Poujoulat,  ch.  xxviii,  p.  467. 

3 Cor  splendidmn  et  bonum. 
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de  la  foi,  de  l’enthousiasme  et  de  la  générosité  était  dans  cet  évêque, 
le  remplissant  tout  entier  et  débordant  alentour. 

Il  excellait  à donner  leur  accent  aux  choses,  à leur  donner  ce 
qu’un  critique  exquis  de  notre  siècle  * appelait  des  entrailles.  Cau- 
sant avec  vous,  si  quelques  mots  que  vous  aviez  prononcés  l’avaient 
frappé,  il  les  reprenait,  il  les  répétait  avec  force,  il  leur  commu- 
niquait soudain  une  intonation,  une  énergie,  un  sens,  qui  sem- 
blaient vous  découvrir  votre  âme  à vous-même. 

Le  plus  sincèrement  modeste  des  hommes  ; si  modeste  que,  dans 
son  testament,  remerciant  Dieu  des  grâces  qui  l’ont  toujours  sou- 
tenu, il  parle,  avec  une  conviction  touchante,  de  l'imbécillité  de  son 
esprit;  il  a écrit,  à l’occasion  de  ses  premiers  travaux  de  catéchiste  : 
« Mon  petit  mérite  était  de  ne  rien  perdre  de  ce  qui  se  disait  et 
se  faisait  autour  de  moi.  Je  n’en  ai  presque  jamais  eu  d’autre  2.  » 
Sous  l’incroyable  exagération  du  fond,  il  y avait  dans  ces  lignes, 
sinon  une  part,  du  moins  une  apparence  de  vérité.  Peu  créateur 
d'idées,  plus  naturel  qu’original,  plus  enclin  à l’action  qu’à  l’inven- 
tion, aux  applications  fécondes  qu’aux  spéculations  hardies,  dans  sa 
vie  perpétuellement  occupée,  Mgr  Dupanloup  observait,  interro- 
geait, consultait  beaucoup.  Lorsqu’il  avait  conçu  une  œuvre,  il  jetait 
à la  hâte,  sur  le  papier,  quelques  pensées  mères  ; puis  il  demandait 
du  secours  de  tous  les  côtés,  s’adressait  à ses  amis  s,  sollicitait  les 
matériaux,  les  renseignements,  les  notes.  Ce  n’était  là  que  l’ébauche, 
le  chaos  informe  ; à tout  ce  qui  lui  avait  été  donné,  il  ajoutait  ce 
qui  ne  se  donne  pas  : le  choix  et  l’arrangement  des  arguments  ; le 
discernement  de  ce  qui  peut  servir  ou  nuire  aux  intérêts  engagés  ; 
la  logique  ardente,  toujours  tournée  au  but  ; le  bon  *sens  le  plus 
rare  et  le  plus  ferme,  que  son  expérience  consommée  du  monde 
avait  accru  encore  ; le  tact,  dont  il  avait  le  génie.  Le  tact,  ce  goût 
supérieur,  qui  est  plus  qu’une  qualitéet  presque  une  vertu,  puisque, 
pointe  fine  de  l’esprit,  il  est  aussi  l’intelligence  rapide  de  toutes  les 
convenances  et  de  toutes  les  délicatesses  morales  ! Et  par-dessus 
tout  cela,  Tâme  de  l’évêque,  se  versant  dans  son  œuvre,  y répandait 
son  courage,  son  allure  héroïque,  ses  superbes  images  empruntées 
à la  Bible  ou  à l’immensité,  ses  élans  en  haut,  sa  passion,  sa  flamme. 

Il  était  éloquent,  même  au  repos,  même  dans  l’abandon  de  ses 
conversations  les  plus  intimes  et  de  ses  instructions  les  plus  fami- 
lières ; sans  qu’il  le  voulût,  sans  qu’il  le  sût,  un  geste,  un  mot,  un 

^ M.  Jüubert. 

2 Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupanloup,  livre  VI,  p.  612. 

® Au  premier  rang  de  ses  amis,  comment  ne  pas  citer  son  collaborateur 
le  plus  utile  et  le  plus  dévoué,  qui  sera  aussi  son  éminent  historien,  M.  Tabbé 
Lagrange,  vicaire  général  d'Orléans? 
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cri  lui  échappaient,  où  se  trahissait  l’orateur.  Les  plus  belles  pages 
qu’il  ait  écrites,  c’est  le  souffle  oratoire  qui  les  lui  avait  dictées.  11 
avait  la  poésie  c[ue  Fénelon  exige  de  l’orateur  L cette  sorte  de  poésie 
infuse  qui  anime,  colore,  fait  voir  tout  ce  quelle  expose,  fait  vivre 
tout  ce  qu’elle  montre  ; car,  qu’est-ce  que  l’éloquence?  C’est  la  vie. 

Parmi  les  orateurs  de  son  temps,  plusieurs  l’ont  emporté  par  le 
nœud  serré  du  raisonnement,  par  la  magie  de  l’imagination,  par  la 
variété  des  connaissances  ou  la  profondeur  de  la  méditation,  par  la 
merveilleuse  richesse  de  l’intelligence.  Mgr  Dupanloup  avait  reçu 
en  partage  l’émotion  communicative  et  persuasive  ; il  n’y  fut  pas 
dépassé.  Inégal  dans  la  conférence  où  l’orateur  parle  de  plus  haut, 
sur  des  sommets  plus  froids,  il  avait  toute  sa  force  dans  le  sermon 
où  il  touchait  de  plus  près  aux  âmes.  Il  nous  a livré  lui-même  le 
secret  de  son  art  ^ : c’était  en  elles,  dans  les  âmes  de  ses  auditeurs, 
qu’il  allait  chercher  ce  qu’il  avait  à leur  dire;  il  leur  prenait  leurs 
propres  pensées,  pour  les  leur  renvoyer  agrandies  et  purifiées.  Il 
travaillait  sur  des  sentiments  simples,  et  presque  sur  des  idées 
communes,  dont  il  tirait  des  effets  sublimes.  Il  possédait  à un  degré 
éminent  deux  des  puissances  de  l’homme  : le  pathétique  et  l’auto- 
rité. Il  entrait  en  maître  dans  le  fond  des  cœursi  remuait  leurs 
misères,  leurs  fautes,  leurs  désenchantements,  leurs  angoisses,  les 
tenait  bouleversés  dans  la  pitié,  dans  le  regret,  dans  la  douleur, 
dans  le  désir  ; et  au  sein  de  ces  nobles  orages  qu’il  avait  suscités,  il 
annonçait  avec  un  ascendant  souverain  la  loi  de  Dieu. 

Quelques-uns  des  sermons  de  Mgr  Dupanloup,  le  sermon,  par 
exemple,  qu’il  fit,  en  1857,  à l’église  de  la  Madeleine  de  Paris,  en 
faveur  des  'pauvres  églises  de  campagne,  ont  été  publiés  ; ils  peu- 
vent être  mis  au  nombre  des  chefs-d’œuvre  que  la  parole  chrétienne 
a fournis  à la  langue  française.  C’est  un  genre  de  beauté  à part;  à 
une  vérité  qui  ne  passera  pas,  à une  perfection  qui  est  de  tous  les 
siècles,  il  s’y  mêle  comme  un  frémissement  qui  est  bien  le  cachet 
de  notre  siècle  agité. 

Tel  il  avait  été  dans  le  plein  éclat  de  sa  vie,  tel  Mgr  Dupanloup 
était  encore  aux  approches  de  la  mort.  Ses  forces  déclinaient,  son 
âme  ne  vieillissait  pas;  elle  brillait  dans  l’affaissement  du  corps, 
comme  le  soleil  dans  une  ruine  qu’il  dore  et  transfigure  de  sa  lu- 
mière. bien  âgé.  bien  fatigué,  à plus  de  soixante-douze  ans,  nous 
nous  rappelons  l’avoir  vu  monter,  pendant  une  reti’aite  de  la  Semaine 

* Dans  son  Dialogue  sur  Véloquence^  Fénelon  dit  : « Tous  les  vrais  orateurs 
sont  poètes.  » 

^ « Il  faut  chercher  même  dans  Tàme  et  le  cœur  de  ceux  à qui  on  parle, 
ce  qu’on  doit  leur  faire  entendre.  t>  Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Du- 
panloup, livre  Dq  X®  entretien,  p.  109. 
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sainte,  dans  sa  chaire  de  la  cathédrale  de  Sainte-Croix  ; il  gravissait 
lentement,  d’un  pas  lourd,  ces  marches,  où,  jadis,  il  s’élancait  comme 
pour  un  triomphe.  Il  disait  quelques  mots  avant  le  sermon  du  pré- 
dicateur, quelques  mots  qui  n’étaient  le  plus  souvent  qu’un  com- 
mentaire d’un  texte  de  l’Évangile.  Comme  c’était  vibrant!  Dans  cette 
vaste  basilique,  il  semblait  qu’il  n’y  avait  plus  que  ce  vieillard;  tant 
il  la  remplissait!  Chacune  de  ses  paroles,  pressantes,  saisissantes, 
tout  embrasées  de  Dieu,  éclataient  dans  le  silence  d’une  foule  im- 
mense ; elles  s’enfoncaient  dans  les  cœurs  comme  des  traits,  ou  plutôt 
comme  les  clous  saignants  de  la  croix  ; elles  retentissaient  jusqu’aux 
extrémités  sombres  de  la  nef  mal  éclairée,  portant  partout  la  secousse 
d’où  naissaient  peut-être  les  ressouvenirs  amers,  les  regards  plus 
sérieux  jetés  sur  le  monde  et  sur  la  vie,  les  résolutions  magnanimes. 

Ce  que  Mgr  Dupanloup  avait  été  dans  la  chaire  chrétienne,  le  dis- 
posait à être  l’un  des  dominateurs  de  la  tribune.  Il  avait  tout  ce  qu’il 
faut  pour  y réussir;  plus  que  toute  autre,  l’éloquence  politique  est 
un  drame.  M.  Berryer,  qui  a été  le  grand  maître  de  la  parole  hu- 
maine en  notre  siècle,  nous  écrivait,  un  jour,  au  sujet  de  ses  discours  : 
{(  Ce  sont  mes  actions  oratoires.  » C’est  une  définition  que  l’évêque 
d’Orléans  aurait  agréée  pour  les  siens;  pour  lui  aussi,  dans  l’inspi- 
ration et  dans  l’exécution,  le  discours  était,  avant  tout,  une  action. 
Allant  droit,  suivant  l’un  de  ses  préceptes,  ad  rem  et  ad  hominem^ 
à la  chose  et  à l’homme  C visant  au  but,  frappant  aux  âmes,  plus 
incisif  et  plus  vigoureux  s’il  voyait  son  adversaire  en  face^  il  parlait 
pour  agir;  avec  ses  paroles  il  voulait  faire  des  actes  : des  pratiques 
meilleures,  si  de  la  chaire  il  s’adressait  à des  fidèles  ; des  lois  plus 
équitables,  si  de  la  tribune  il  s’adressait  à des  législateurs. 

Mgr  Dupanloup  avait  donné  par  avance,  en  I86/1,  un  échantillon 
de  sa  puissance  dans  son  discours  du  congrès  de  Malines,  sur  ï ins- 
truction primaire.  C’est  une  merveille  que  ce  discours,  le  plus  éton- 
nant de  tous  les  discours  politiques  qu’il  ait  prononcés  ; imprimé 
alors  à cent  mille  exemplaires,  il  devrait,  aujourd’hui,  être  répandu 
partout.  On  ne  peut  le  relire  sans  ressentir  le  choc  dont  cinq  mille 
hommes  avaient  tressailli  comme  un  seul  homme,  sans  éprouver  la 
joie  enthousiaste  qu’un  des  auditeurs,  le  P.  Félix  2,  exprimait  au 
nom  de  tous,  en  saluant  de  son  reconnaissant  hommage  celui  qu’il 
appelait  le  noble  et  grand  évêque  de  la  France  et  de  la  chrétienté^ 
Vun  des  plus  vaillants  chefs  de  ï armée  du  Seigneur.  La  discussion 
la  plus  complète,  la  plus  minutieuse,  la  plus  hérissée  de  chiffres  et 

^ Entretiens  sur  le  catéchisme,  par  Mgr  Dupanloup,  livre  1°^,  X®  entretien, 
p.  109. 

^ Séance  du  Congrès  de  Malines,  du  2 septembre  1864.  [Assemblée  générale 
des  catholiques  en  Belgique,  t.  Dq  p.  214.) 
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de  faits,  a,  d’un  bout  à l’autre,  le  feu  de  la  passion;  l’ironie,  la 
science,  l’expérience,  la  pitié,  l’habileté,  les  coups  de  sonde  dans  les 
âmes  et  dans  les  sociétés,  les  coups  d’aile  clans  l’infini,  la  sagacité 
du  moraliste,  les  vues  du  philosophe  et  presque  les  visions  du  pro- 
phète, le  zèle  de  l’apôtre,  tous  les  tons  et  tous  les  personnages  s’y 
rencontrent  et  se  fondent  dans  une  belle  harmonie.  La  péroraison 
est  bien  le  chant  du  soldat  de  Dieu  : « O mon  pays,  ô France,  dit  le 
soldat,  comme  je  t’aime  depuis  que  je  me  suis  battu  pour  toi!  O 
drapeau  percé,  noirci,  déchiré,  comme  je  te  presse  sur  mon  cœur! 
Et  nous,  sachons  redire  : O vertu,  ô conscience,  ô religion,  ô foi 
chrétienne,  ô probité,  ô justice,  ô Église  de  Jésus-Christ,  ô Rome, 
ô successeur  de  Pierre  ! comme  je  vous  aime,  car  j’ai  souffert  pour 
vous  * I )) 

L’évêque  d’Orléans  était  dans  sa  soixante-dixième  année,  lorsque, 
nommé  député  par  ses  diocésains,  qui,  durant  les  périls  de  l’inva- 
sion, l’avaient  trouvé  toujours  égal  à lui-même,  résistant  aux  vain- 
queurs, se  consacrant  aux  vaincus,  il  fit  ses  débuts  oratoires  à 
l’Assemblée  de  Versailles.  Il  y prononça  des  discours  dont  un  juge 
expert  a pu  dire  qu’ils  furent  « des  modèles,  uniques  peut-être,  de 
l’éloquence  chrétienne  à une  tribune  politique  ^ ». 

La  première  fois  qu’il  prit  la  parole  ^ devant  un  tumultueux  au- 
ditoire, si  nouveau  pour  lui,  ce  fut  pour  recommander  la  cause  du 
Pape  à la  fidélité  de  la  France.  Les  circonstances  étaient  criti- 
ques : un  conquérant  occupait  Rome;  et  un  autre  conquérant 
qui,  du  moins,  avait  acheté  plus  chèrement  sa  conquête,  campait 
aux  portes  de  Paris.  L’évêque  savait  quels  ménagements  il  devait 
garder,  de  quelle  main  discrète  dans  sa  tendresse  il  devait  tou- 
cher aux  blessures  béantes.  Il  consola  ses  deux  patries  par 
une  invocation  fière  à la  justice  et  à l’avenir  qu’elle  porte  dans 
ses  flancs,  avenir  cachée  disait-il,  dans  le  secret  de  Dieu,  et  aussi 
dans  les  profondeurs  et  la  fécondité  d'une  grande  politique, 
grande,  parce  cpt  elle  est  patiente,  et  enfin,  ajoutait-il  avec  un  doute 
inquiet  pour  nous-mêmes,  dans  la  vertu  des  expiations,  si  notre 
légèreté  nous  permet  jamais  d'expier  quelque  chose.  « Il  y a, 
s’écriait-il,  dans  la  sainteté  du  droit  méconnu,  une  force  immortelle 
qui  appuie  mystérieusement  et  invinciblement  à la  longue  les  re- 
vendications pacifiques  et  les  protestations  solennelles  de  la  cons- 
cience humaine.  Et,  grâces  en  soient  rendues  au  Dieu  qui  nous  a 
faits!  L’est  l’honneur  de  l’humanité  que  la  force  brutale  ne  décide 
pas  toujours  tout  ici-bas.  » 

’ Séance  du  31  août  1864.  (Même  volume,  p.  136.) 

^ Lettre  de  M.  le  baron  de  Larcy  à M.  l’abbé  Lagrange,  déjà  citée. 

® Séance  de  l’Assemblée  nationale,  du  22  juillet  1871. 
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Sous  les  effroyables  calamités  qui  couvraient  notre  sol,  d’autres 
calamités,  d’une  espèce  plus  vile,  fermentaient  déjà.  Ceux  que 
M.  Thiers  venait  d’appeler  les  fous  furieux  ; ceux  qui,  trois  mois 
durant,  en  sûreté  pour  eux-mêmes,  avaient  tourmenté  de  leur  im- 
péritie cruelle  la  France  expirante;  ceux  qui,  des  boues  de  Gonlies 
aux  neiges  du  Jura,  avaient  traîné  et  achevé  notre  ruine,  ceux-là 
cherchaient  un  nouveau  jeu  où  ils  referaient  leur  fortune  : pour 
donner  le  change  sur  le  crime  de  cette  guerre  étrangère,  conduite 
par  eux  à de  tels  désastres,  ils  commençaient  à déchaîner  dans  notre 
malheureux  pays  la  guerre  religieuse.  L’évêque  d’Orléans  les  dé- 
masqua, les  brava,  les  châtia  : « Laissez-moi  vous  le  dire,  il  n’y  a 
pas  loin  de  ceux  qui  calomnient  les  prêtres  à ceux  qui  massacrent 
les  otages  ! » Et  dans  cette  Assemblée,  encore  étourdie  des  horreurs 
qu  elle  avait  vues,  il  continuait,  sans  qu’aucun  de  ceux  qui  nous 
gouvernent  aujourd’hui  osât  l’interrompre  : « Pas  de  liberté,  pas 
de  moralité,  pas  d’égalité,  pas  de  société  sans  Dieu.  Sur  ce  point,  je 
fais  à cette  Assemblée,  ou  plutôt  je  fais  à moi-même,  l’honneur  de 
dire  qu’il  n’y  a ni  gauche  ni  droite  ici.  Nous  n’avons  tous  qu’un 
cœur  et  qu’une  âme;  j’en  appelle  à tous  les  esprits  libres  et  hon- 
nêtes. C’est  par  là  qu’au  fond,  et  malgré  de  trop  longs  et  trop  vifs 
dissentiments,  et  quelles  que  soient  les  ébullitions  d’impiété  qu’on 
aperçoit  de  temps  à autre  à la  surface,  c’est  par  là  que  vous  répon- 
dez tous  aux  vœux  et  aux  aspirations  de  la  France.  La  France  attend 
Dieu...  et  Dieu  attend  la  France  aussi!  » 

^ C’est  alors  que  Mgr  Dupanloup  jeta  ces  paroles  qui,  prononcées 
d une  voix  d’abord  lente  et  sourde,  tout  d’un  coup  éclatante  et  pleine, 
firent  se  lever  ou  s’agiter  l’Assemblée  entière  : « Vous  vous  plaignez 
quelquefois  que  la  religion  vous  menace  !...  non,  elle  vous  manque.  » 

^ Avant  de  descendre  de  la  tribune,  il  eut,  pour  M.  Thiers  qu’il 
aimait,  un  mot,  un  avertissement,  une  exhortation  d’une  majes- 
tueuse beauté.  « Placé  au  sommet  des  honneurs  par  la  confiance 
universelle,  et  arrivé  aussi  par  le  cours  des  années  au  sommet  de  la 
vie,  il  sait,  de  ces  hauteurs,  mesurer  le  prix  des  choses  éternelles.  » 
La  plupart  des  discours  par  lesquels  Mgr  Dupanloup  marqua  sa 
courte  vie  parlementaire,  reçurent  mieux  que  des  applaudissements, 
ils  déterminèrent  des  votes;  l’éloquence  de  l’évêque  valut  des 
libertés  à l’Église,  des  garanties  morales  à la  société.  Dans  ses 
revendications,  il  s’était  tellement  inspiré  de  la  justice  pour  tous,  du 
respect  de  la  conscience  de  chacun,  que  les  lois  dont  il  eut  l’honneur, 
passèrent,  dans  l’Assemblée  de  Versailles,  à une  énorme  majorité;  il 
n y eut  guères  que  les  ennemis  personnels  de  Dieu  qui  firent  bande 
à part.  Si  parfois,  dans  les  applications  pratiques  d’un  principe 
accepté,  son  argumentation  n’avait  pas  réduit  toutes  les  objections, 


74 


MONSEIGNEUR  DÜPANLOÜP 


il  en  avait  raison  par  le  cœur.  Les  conclusions  de  son  entraînante 
harangue  sur  la  présence  nécessaire  de  la  religion  dans  la  charité 
et  des  ministres  du  culte  dans  les  commissions  de  l’assistance 
publique  furent  à peine  discutées  ; l’enthousiasme  pour  l’orateur  les 
avait  ratifiées.  Dans  son  discours  sur  l’aumônerie  militaire,  démon- 
trant la  barbarie  qu’il  y aurait  à prendre  aux  familles  leurs  enfants 
sans  laisser  aux  enfants  leurs  prêtres  et  leur  Dieu,  Mgr  Dupanloup 
s’écria  : « Rends-moi  mon  fils!  disait  autrefois  une  mère  éperdue  au 
lion  de  Florence;  et  le  lion,  épouvanté,  déposait  l’enfant  aux  pieds 
de  cette  mère.  Rendez -moi  mon  fils  pur  et  chrétien  comme  je  vous 
l’ai  confié!  vous  crieront  aujourd’hui  les  mères  chrétiennes  b » 

Dans  le  mystère  de  l’éloquence  humaine,  comme  dans  toutes  les 
glorieuses  manifestations  de  la  vie,  a-t-on  remarqué  qu’il  y a 
comme  une  réverbération  des  lois  du  christianisme?  S’oublier  et  se 
donner!  C’est  ce  que  demande  le  christianisme,  et  c’est  aussi  ce  c{ue 
l’éloquence  demande  à ses  élus.  S’oublier,  c’est-à-dire  mourir  à soi- 
même  pour  ne  songer  qu’à  sa  cause  ! C’est  la  première  condition  de 
l’art  : l’orateur  hésitera,  il  balbutiera  même,  il  tremblera  de  la 
sainte  pudeur  de  montrer  son  âme  à nu  devant  une  foule.  Qu’il 
triomphe  de  sa  faiblesse  ! Elle  lui  sera  une  force,  elle  mettra  dans  sa 
voix  l’émotion,  la  note  originale  et  profonde,  le  je  ne  sais  quoi 
d’humain  qui  frappe  l’oreille  et  gagne  le  cœur  des  hommes.  Et  puis, 
après  s’être  oublié,  qu’il  se  donne!  qu’il  se  répande  tout  entier  au 
dehors  ! Si  le  souffle  d’en  haut  anime  et  féconde  tout  ce  qu’il  a en 
lui,  il  n’a  rien  à craindre  : plus  il  se  sera  oublié,  et  plus  il  sera  en 
possession  de  toutes  ses  puissances  ; un  instinct  sur,  presque  infail- 
lible, le  guidera  dans  cet  abandon  de  lui-même.  L’éloquence  est  à 
ce  prix;  alors  le  prodige  s’accomplira  : toutes  les  cordes  de  la  lyre 
intérieure  résonneront;  l’impression,  l’idée,  le  mot,  l’accent,  le 
geste,  tout  naîtra  d’un  seul  jet,  dans  une  beauté  parfaite;  comme 
Swetchine  le  disait  de  M.  Berryer,  ce  seront  toutes  les  splen- 
deurs à la  fois^. 

Ce  plaisir  de  l’éloquence,  Mgr  Dupanloup  l’a  fait  goûter  pour  Dieu 
et  l’honneur  de  ses  contemporains;  il  leur  a offert  le  spectacle  ado- 
rable : une  grande  âme  visible  sur  des  lèvres  inspirées.  Grande  âme 
qui,  partout  et  toujours,  était  tout  lui-même,  le  grand  orateur,  le 
grand  homme,  le  grand  évêque  ! C’est  pourquoi,  s’il  est  mort,  sa  mé- 
moire est  immortelle  ; et  c’est  pourquoi,  si  bien  des  cœurs  souffrent 
de  sa  perte,  ils  jouissent  plus  encore  de  sa  gloire,  qui  ne  périra  pas. 

H.  DE  Lagombe. 

Séance  de  TAssemblée  nationale,  du  26  janvier  1874. 

2 Lettre  de  Swetchine  à la  duchesse  de  la  Rochefoucauld,  juillet  1851. 
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L’autorité  de  la  magistrature  est  Tune  des  fermes  barrières 
opposées  à l’action  du  mal  : l’œuvre  de  destruction,  si  ardemment 
entreprise,  ne  pourra  s’achever  que  si  l’on  réussit  à renverser  cet 
obstacle.  Aussi  aurait-on  voulu  l’abattre,  dès  le  commencement  de 
la  campagne  subversive  qui  se  poursuit;  c’eût  été  logique  ; mais  jus- 
qu’à ces  derniers  jours,  la  tâche  dépassait  les  forces  des  assaillants; 
il  a bien  fallu  attendre  que  les  voies  fussent  préparées. 

L’organisation  des  parquets  est  rompue;  c’est  à la  magistrature 
assise  que  sont  désormais  réservés  les  coups;  on  continuera  à l’atta- 
quer, et  avec  d’autant  plus  de  ténacité  que,  malgré  les  altérations 
qu’elle  a déjà  subies,  on  craindrait  qu’elle  ne  suffît  à empêcher  le 
succès  de  la  lutte  engagée  contre  les  autres  forces  sociales. 

Cette  grande  institution  traverse,  avec  le  pays  tout  entier,  une 
crise  dont  on  peut,  hélas  ! sans  effort  de  divination,  prévoir  l’issue. .. 
Combien  il  sera  difficile  de  la  relever  ! 

î 

Les  persécutions  accroissent  le  prestige  de  la  religion  et  ajoutent 
à son  ascendant.  Toutes  les  églises  de  France  disparaîtraient  que 
les  asiles  ne  feraient  pas  défaut  aux  croyances  immortelles;  les 
âmes  religieuses,  — ce  n’est  pas  assez  dire,  — -toutes  les  âmes  ayant 
le  sentiment  de  la  liberté  leur  offriraient  d’inexpugnables  refuges, 
et  de  tant  de  consciences,  transformées  en  sanctuaires,  surgirait, 
au  jour  de  l’affranchissement  de  la  nation,  une  véritable  renaissance 
de  l’idée  divine.  En  vain,  des  pygmées  s’acharnent-ils  à l’extirper, 
comme  par  une  opération  chirurgicale,  du  cerveau  humain  : elle  y 
défie  le  scalpel  du  matérialisme.  Bien  d’autres  et,  parmi  eux,  plu- 
sieurs de  haute  taille  y ont,  à différentes  époques,  exercé  toute  leur 
vigueur.  Qui  ne  sait  avec  quelle  impuissance  ? 

Les  âmes  sont,  il  est  vrai,  troublées,  perverties  en  plus  grand 
nombre  par  la  violence  de  la  tempête,  par  la  hardiesse  et  f im- 
punité des  attaques  dirigées  contre  tout  ce  qui  est  digne  de 
respect.  Mais,  — l’histoire  nous  l’apprend,  — rien  n’est  aussi  effi- 
cace que  la  persécution  pour  assurer  le  triomphe  d’une  cause;  la 
vérité  rencontre  dans  les  offices  incomparables  de  finimitié  des 
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hérauts  plus  éloquents  que  ses  meilleurs  défenseurs,  a La  religion, 
dit  M.  Guizot,  c’est  la  vie  de  l’humanité,  en  tous  lieux,  en  tous 
temps,  sauf  quelques  jours  de  crises  terribles  et  de  décadences 
honteuses.  La  religion  pour  contenir  ou  combler  l’ambition  humaine  ! 
pour  nous  soutenir  ou  nous  apaiser  dans  nos  douleurs,  celles  de 
notre  condition  ou  celles  de  notre  âme  ! Que  la  politique,  la  politique 
la  plus  juste,  la  plus  forte  ne  se  flatte  pas  d’accomplir,  sans  la  reli- 
gion, une  telle  œuvre.  Plus  le  mouvement  social  sera  vif  et  étendu, 
moins  la  politique  suffira  à diriger  l’humanité  ébranlée.  Il  y faut 
une  puissance  plus  haute  que  les  puissances  de  la  terre,  des  perspec- 
tives plus  longues  que  celles  de  la  vie  ; il  y faut  Dieu  et  l’éternité.  » 

C’est  avec  la  même  certitude  et  en  des  termes  dont  sa  foi  pro- 
fonde permet  seule  de  discerner  toute  la  portée,  que  Pascal,  parlant 
du  christianisme,  s’écriait  : « Il  y a plaisir  d’être  dans  un  vaisseau 
battu  par  l’orage,  lorsqu’on  est  assuré  qu’il  ne  périra  point.  » 

II 

Cette  parole  ne  saurait  s’appliquer,  ni  à l’armée,  si  l’indiscipline 
l’envahissait,  ni  à l’enseignement,  après  qu’une  génération  aurait 
été  imbue  de  fausses  doctrines,  ni  à la  magistrature,  lorsqu’elle 
aurait  complètement  perdu  l’esprit  qui  l’animait.  Si  la  religion,  cette 
((  forteresse  des  consciences  >; , suivant  l’énergique  expression  de 
Proudlion,  est  imprenable,  il  n’en  est  pas  absolument  de  même  des 
institutions  humaines. 

Serait-il  possible  d’essayer,  dès  aujourd’hui,  de  remédier  à la 
désorganisation  du  personnel  judiciaire,  qu’on  ne  pourrait  aperce- 
voir que  dans  le  lointain  une  suffisante  réparation  du  dommage 
subi.  Peut-être  même  tant  de  souOVances  morales,  tant  défaits  dou- 
loureux laisseraient-ils,  après  eux,  des  traces  inellaçables  ! 

La  notion  du  juste  est,  du  reste,  si  ignorée  des  uns,  si  méconnue 
par  d’autres,  que,  le  jour  où  la  magistrature  qui  en  est  la  gar- 
dienne, serait  asservie,  cette  notion  supérieure,  clé  de  voûte  de 
l’ordre,  sombrerait  dans  bien  des  âmes,  entraînant  avec  elle,  en  un 
commun  naufrage,  l’organisation  sociale  tout  entière. 

III 

Un  mal  immense  est  déjà  accompli.  On  a éloigné  de  la  magis- 
trature amovible,  ou  bien  des  retraites  volontaires  lui  ont  fait  perdre 
la  majeure  part  des  plus  capables,  des  plus  dignes. 

Une  révocation  était  autrefois  un  fait  rare,  exceptionnel,  motivé, 
dans  presque  tous  les  cas,  par  une  faute  grave  et  suivi  d’une  tache. 
Cette  mesure  a été  si  répétée,  est  devenue  tellement  habituelle,  que 
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la  magistrature  amovible  est  aujourd’hui  privée  du  plus  grand 
nombre  de  ses  anciens  membres,  remplacés  par  des  successeurs, 
d’une  docilité  qui  n’a  d’égale  que  leur  ignorance  de  Tesprit  judi- 
ciaire. Tant  d’hommes  estimés  ont  été  atteints  qu’au  lieu  d’être  une 
cause  de  flétrissure,  la  révocation  est  considérée,  — résultat  jus- 
qu’à nos  temps  inconnu  ! — comme  un  titre  d’honneur. 

N’a-t-on  pas  vu,  notamment  l’an  dernier,  enlever,  par  un  seul 
décret,  aux  grands  parquets  de  France,  la  moitié,  et  au  delà,  de 
leurs  chefs,  dans  ce  nombre,  les  plus  éminents,  l’un  d’eux,  au 
lendemain  de  conclusions  qui  avaient  déplu  au  pouvoir  ? — Des 
subordonnés  n’ont-ils  pas  été  quelquefois  appelés  à occuper  le  siège 
de  ceux-là  mêmes  dont  ils  étaient  les  auxiliaires,  et  au  milieu  du 
bouleversement  inouï  des  justices  de  paix,  n’a-t-on  pas  fait  monter 
au  fauteuil  du  juge  le  greffier  qui  s’était  posé  en  rival  du  magistrat  ? 
Quelle  est  l’organisation  qui  pourrait  survivre  à de  tels  désordres? 

Si  un  officier  du  parquet  avait  poursuivi,  sans  le  mettre  préala- 
blement en  mesure  de  se  justifier,  un  récidiviste  vingt  fois  con- 
damné, il  eût  encouru  un  blâme  mérité.  Traités  comme  ne  le  sont 
pas,  comme  ne  doivent  pas  l’être  les  malfaiteurs,  de  nombreux 
magistrats,  entourés,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  de  la  consi- 
dération publique,  protégés  par  l’honorabilité  de  leur  passé,  comp- 
tant parfois  de  longs  services  rendus  au  pays,  ayant  usé  leur  vie 
dans  de  laborieuses  charges,  ont  été  frappés,  sans  avoir  été  enten- 
dus, sans  aucun  avis  les  invitant  à s’expliquer,  souvent  sans  soup- 
çonner— avant  d’apprendre  par  la  lecture  d’un  journal  leur  révo- 
cation — qu’ils  étaient  sacrifiés,  eux,  leur  carrière  et  leurs  familles, 
soit  aux  impérieuses  réclamations  d’un  homme  politique,  soit  à 
l’insistance  d’un  délateur,  à la  rancune  d’un  plaideur  mécontent, 
même  d’un  condamné  ! On  s'accorde  à reconnaître  qu’il  n’est  pag 
aujourd’hui  de  titulaire  d’une  situation  amovible,  pour  si  irrépro- 
chable qu’on  le  suppose,  que  le  gouvernement  puisse  maintenir, 
lorsque  l’attaque  émane,  avec  quelque  persistance,  d’une  person- 
nalité du  moment  : il  n’est  pas  de  révocation  qui  ne  s’obtienne, 
dans  ces  conditions,  tout  au  moins,  de  lassitude.  Gomment  les  offi- 
ciers du  parquet,  qui  sont  contraints  de  blesser,  chaque  jour,  les 
intérêts  privés  pour  sauvegarder  l’intérêt  général,  peuvent-ils,  en 
toute  occurrence,  s’acquitter  des  devoirs  de  leur  charge  envers  tel 
ou  tel  membre  d’une  moitié  de  la  nation,  non  la  moins  ardente,  s’ils 
ont  perdu  leur  seul  appui,  leur  protecteur-né,  si  le  pouvoir  n’écarte 
avec  une  invariable  fermeté,  se  reproduiraient-elles  à mille  reprises, 
des  attaques  dont  s’honore,  du  reste,  un  vrai  magistrat. 

Quelle  place  laissent  à la  justice  les  triomphes  de  la  passion  ! 
Quel  discrédit  menace  des  fonctions  naguère  si  hautes! 
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De  si  injustes  disgrâces,  — l’insuffisance  des  titres  que  donnent 
l’étude  et  la  valeur  morale  pour  être  admis  ou  promus  dans  les  rangs 
de  la  magistrature,  — la  conviction,  chez  beaucoup,  qu’il  suffit, 
pour  arriver,  d’applaudir,  ne  les  partageât-on  pas,  aux  idées  prônées, 
en  ce  moment,  et  de  promettre  un  concours  absolu  aux  hommes  du 
jour,  — la  cause  du  succès  de  magistrats  capables,  attribuée,  pour 
certains,  par  la  notoriété  publique,  moins  à leurs  mérites  qu’à  des 
amoindrissements  de  dignité  et  à des  patronages  que  tout  devrait 
faire  repousser,  — des  nominations  faites  sans  enquête  suffisante,  il 
y a deux  mois  surtout,  alors  que  les  vacances  de  sièges,  que  les  dé- 
missions, fait  sans  précédent,  sans  exemple  ! en  étaient  venues  à 
dépasser  le  nombre  même  des  compétiteui’s,  — dans  les  parquets 
spécialement,  fabdication  des  volontés  sous  l’absolutisme  du  pouvoir, 
l’exécution  d’ordres  incompatibles  avec  les  règles  élémentaires  de 
l’institution  du  ministère  public,  — l’oubli  complet  des  règles  de 
l’avancement  hiérarchique,  — f entière  méconnaissance,  par  exemple, 
du  résultat  des  concours,  la  plupart  des  candidats,  jugés  insuffi- 
sants, à la  suite  de  récentes  épreuves,  occupant  aujourd’hui  des 
emplois  égaux,  sinon  supérieurs  à ceux  des  lauréats,  — l’embarras 
de  jeunes  hommes  parvenus  soit  aux  fonctions  de  substitut  ou  de 
procureur  de  la  république,  soit  à d’autres  postes,  naguère  d’un 
accès  plus  difficile  encore,  avant  d’avoir  achevé  ou  même  sérieuse- 
ment entrepris  un  noviciat  quelconque  : tel  est,  sauf  de  rares  et 
honorables  exceptions,  l’ensemble  de  l’état  de  choses;  tels  sont  les 
ravages  que  de  patients  efforts,  longtemps  poursuivis,  pourraient 
seuls  partiellement  réparer. 

Ce  spectacle  remplit  de  tristesse  les  cœurs  les  plus  étrangers  aux 
mesquines  divisions  des  partis,  les  hommes  qui  les  dominent  tous 
dans  la  sérénité  de  leur  âme,  dans  l’amour  de  la  justice  et  du  pays. 
Quelle  responsabilité  encourent  les  gouvernants,  qui  continuent 
quand  même  ce  travail  de  désorganisation,  sans  souci  de  la  révolte 
ou  du  trouble  des  consciences!  Tous  les  magistrats  amovibles, 
animés  de  l’esprit  judiciaire,  ne  se  sont  pas  encore  éloignés;  mais 
beaucoup  qui  s’inclinent  souffrent  en  silence,  et  le  malaise  qu’ils 
ressentent,  à peine  voilé  sous  des  dehors  qui  ne  trompent  pas 
un  regard  observateur,  est  contre  tant  de  fautes  la  protestation 
muette  d’une  vraie  douleur.  • 


IV 

Pendant  que  des  citoyens  français,  atteints  dans  leur  propriété  et 
leur  liberté,  réclament  des  juges,  forum  et  jus,  le  gouvernement  se 
méfie  de  la  magistrature,  au  point  de  la  fuir  et  d’opposer  partout 
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l’exception  d’incompétence.  Les  actes  déjà  accomplis  constituent  des 
faits  énormes;  en  soustraire  l’examen  à la  justice  ordinaire,  au  juge 
par  excellence  de  toute  question  de  ce  genre,  c’est  un  fait  plus 
énorme  encore,  c’est  nous  faire  reculer  bien  loin  en  arrière. 

Par  cela  seul  qu’une  forme  gouvernementale  a été  donnée  à un 
acte  attentatoire  aux  droits  privés  les  plus  sacrés,  on  veut,  au  dix- 
neuvième  siècle,  faire  de  la  violation  de  ces  droits  un  litige  admi- 
nistratif, peut-être  même  un  acte  de  haute  police  qui  échapperait  à 
tout  recours.  Empruntant  au  passé  les  moyens  d’oppression  les  plus 
condamnés,  on  tente  d’édifier  la  théorie  du  despotisme.  Pour  que  la 
justice  ordinaire  fût  dessaisie,  il  suffirait  que  le  chef  de  l’État  eût 
rendu  un  décret  : quel  qu’en  fût  l’objet,  sa  forme  seule  placerait  la 
mesure  prescrite  en  dehors  de  la  sphère  judiciaire;  alors  que  le 
débat  exige  les  juges  les  plus  indépendants,  ce  serait,  par  une  étrange 
ironie  du  droit,  devant  les  plus  dépendants,  qu’il  faudrait  plaider. 
Si,  demain,  on  ordonnait  à un  préfet  d’arracher  tout  autre  qu’un 
religieux  à sa  demeure,  il  serait  interdit  de  se  préoccuper  du  fond, 
il  n’y  aurait  qu’à  considérer  la  forme,  et  cette  mesure,  appelée  acte 
de  haute  police^  sans  qu’on  fût  même  admis  à en  contrôler  la  quali- 
fication, serait  exclusive  de  garanties  tutélaires  que  chaque  citoven 
regarde  comme  un  patrimoine  inviolable. 

Si,  — hypothèse  impossible,  — l’étude  de  la  législation  pouvait 
conduire  à de  tels  résultats,  ce  serait  la  négation  du  droit  lui-même. 
Il  faudrait  déchirer  les  annales  de  notre  droit  public,  refondre  l’en- 
seignement juridique  et  annoncer  à la  génération  nouvelle  que  l’ar- 
gument tyrannique,  pris  de  la  raison  cVÉtat,  est  supérieur  aux 
doctrines  le  plus  fermement  établies.  — Ou  bien,  voudrait-on  que 
ce  qui  demeurerait  une  garantie  pour  les  uns  ne  le  fût  plus  pour 
d’autres?  Chercherait- on  à créer  des  classifications  haineuses,  quand 
l’égalité  civile  nous  est  à jamais  acquise  et  que  l’égalité  politique  est 
complète  ? 

Devançant  le  jugement  de  l’histoire,  les  esprits  les  plus  élevés, 
en  France  et  dans  les  deux  mondes,  ont  stigmatisé  les  entreprises 
oppressives  d’une  administration,  qui  ne  persiste  pas  moins  à se 
dire  libérale.  Si  cet  attentat  réussissait,  ce  serait  l’abus  sans  contre- 
poids, — l’autocratie  des  derniers  siècles  et  au  delà,  sans  les  remon- 
trances possibles  de  nos  vieux  parlements,  — l’absorption  du  pou- 
voir judiciaire  par  le  pouvoir  exécutif,  — l’arbitraire  substitué  au 
règne  des  lois  ; ce  serait  la  Bastille,  dont  on  fêterait,  non  la  destruc- 
tion, mais  le  relèvement.  Toute  sécurité  disparaîtrait,  et  une  arme 
légale,  la  plus  efficace  qui  se  pût  rêver,  serait  mise  au  service  des 
coups  d’Etat  que  les  violences  présentes  auraient  préparés. 

Le  peuple  n’a  pu  mesurer  encore  les  conséquences  de  cette  théorie. 
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L’avenir  dira  ce  qu’en  pense  la  nation,  si  elle  entend  rétrograder,  à 
ce  point.  Notre  malheureux  pays  serait-il  en  voie  de  justifier  la 
parole  célèbre  : « Il  y a deux  espèces  de  barbarie,  la  barbarie  qui 
précède  les  siècles  éclairés,  la  barbarie  qui  les  suit,  et  la  seconde 
est  plus  redoutable  que  la  première.  » 

Les  agissements  qui  ont  été  perpétrés  et  qui  se  continueront  hâtent 
les  progrès  de  la  désorganisation  sociale  ; tant  d’objets  dignes  de 
respect  sont  offensés  par  ces  mesures  : le  gouvernement  qui,  en  les 
ordonnant,  a eu  la  faiblesse  d’obéir  à de  hautaines  injonctions;  — 
les  chefs  de  service,  que  l’on  a dfi  forcément  combler  déjà  de  faveurs 
et  dont,  par  une  inévitable  nécessité,  il  faudra  bien,  désormais, 
récompenser  plus  encore  l’assistance,  à mesure  que  croîtra  la  répul- 
sion ; — les  humbles  fonctionnaii  es  chez  qui,  en  ces  temps  de  pré- 
tendue liberté,  on  étouffe,  sans  scrupule,  d’instinctives  répugnances, 
par  la  perspective  expresse  ou  tacite  d’une  destitution  et  du  dénue- 
ment ; — les  agents  de  la  force  publique  qui,  au  lieu  de  malfaiteurs, 
appréhendent  des  religieux,  des  vieillards,  les  bienfaiteurs  des  igno- 
rants et  des  pauvres,  ceux  dont  la  charge  divine  est  d’enseigner  la 
soumission  aux  lois  et  qui  ne  souffrent  que  lorsqu’elles  sont  violées  ; 
— les  magistrats  du  parquet,  auxquels  il  est  interdit  de  pénétrer 
dans  les  habitations,  de  mettre  la  main  sur  les  personnes,  en  dehors 
de  l’exécution  d’une  sentence  ou  d’un  mandat  de  justice,  et  qui, 
par  un  renversement  des  règles  primordiales  de  leur  institution,  sont 
devenus  les  collaborateurs,  les  auxiliaires  d’agents  administratifs... 
C’est  la  déconsidération  de  l’autorité,  à tous  les  degrés! 

V 

Bien  plus,  on  a exigé  que,  dans  les  débats  soulevés  devant  la  jus- 
tice, à la  place  d’une  parole  indépendante,  un  ordre  pur  et  simple 
dictât  les  conclusions  du  parquet.  A l’audience,  où  les  inégalités 
s’effacent,  où  l’État  lui-même  n’est  qu’un  plaideur,  tous,  magistrats 
assis,  avocats,  jurés,  ne  relèvent  que  du  for  intérieur  et  de  la  loi;  le 
détenu,  quelles  que  soient  l’horreur  du  forfait  et  la  violence  qui 
l’anime,  comparaît  délivré  de  ses  liens.  Serait-il  possible  que,  dans 
ce  milieu  de  liberté  par  excellence,  la  société  eût  pour  organe  un 
magistrat  asservi?  Gomment  serait-il  le  collègue  des  juges,  l’émule 
du  barreau,  celui  qui,  jaloux  de  respecter  jusqu’à  la  liberté  morale 
d’un  accusé,  serait  privé  de  la  sienne  ! 

C’est  cependant  ce  que  l’on  a vu.  Toutes  les  personnalités  se  sont 
effacées.  Les  magistrats  du  parquet,  demeurés  ou  entrés  en  fonc- 
tions, étroitement  unis,  par  la  communauté  des  instructions  reçues 
et  des  mesures  exécutées,  aux  préfets  et  aux  autres  agents  mis  en 
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cause,  ne  les  ont  quittés  que  pour  obéir,  sur  leurs  sièges,  — cette 
fois,  dans  l’enceinte  de  la  justice!  — à ces  mêmes  instructions, 
données  au  profit  de  leurs  collaborateurs,  afin  d’enlever  à la  juri- 
diction ordinaire  la  connaissance  des  actes  auxquels  ils  avaient 
eux-mêmes  participé...  La  parole  a été  serve,  comme  la  plume. 
D’une  extrémité  du  territoire  à l’autre,  une  seule  voix,  en  réalité, 
s’est  fait  entendre,  celle  du  ministre  de  la  justice,  demandant,  par 
des  conclusions  unanimes,  le  dessaisissement  des  tribunaux  civils... 

Jamais  des  audiences  de  justice  n’avaient,  sur  notre  terre  de 
France,  offert  un  pareil  spectacle.  La  liberté  de  la  parole  n’était-elle 
pas  déjà  l’apanage  du  ministère  public,  alors  qu’aucune  autre  liberté 
n’existait?  Venue  la  première  et  demeurée  le  soutien  de  toutes  les 
autres  libertés,  cette  noble  prérogative  devait  logiquement  être  at- 
teinte, dès  le  début  d’une  ère  d’oppression. 

Après  de  telles  mesures,  ceux  qui  se  sont  faits  les  instruments  le 
plus  en  vue  des  pratiques  illégales  et  de  la  persécution  religieuse, 
se  disent  les  serviteurs  de  la  loi,  et  osent  déclarer  qu’ils  respectent 
profondément  la  religion!  Ils  parlent  ainsi,  au  moment  où  ils  font 
à rÉglise,  sous  toutes  les  formes,  la  guerre  la  plus  acharnée,  où  ils 
écrivent,  par  exemple,  cette  circulaire  inoubliable,  que  l’on  croirait 
l’œuvre  d’un  esprit  en  délire,  pour  interdire  aux  militaires,  spéciale- 
ment chargés  du  maintien  de  l’ordre,  tout  contact  avec  un  religieux, 
celui-ci  fût-il  seul  en  situation  de  leur  donner,  même  gratuitement, 
l’enseignement  nécessaire,  l’ignorance  étant  préférable  à un  com- 
merce quelconque  avec  un  homme  revêtu  de  ce  caractère! 

Il  n’est  pas  de  scrutin,  — l’administration  consentirait-elle  à le 
laisser  libre,  — qui  pût  justifier  ces  actes,  pas  de  discours,  pas  de 
mots,  si  naïfs  ou  si  sonores  qu’ils  soient,  capables  d’apaiser  la 
souffrance  d’un  témoin  impartial. 

On  a justement  cité  et  couvert  de  blâme,  sous  des  régimes  anté- 
rieurs, des  faits  de  pression  exercés  sur  des  magistrats  du  parquet; 
mais  fabsolutisme  n’était  jamais  devenu  un  mot  d’ordre  général, 
auquel  nul  ne  pût  se  soustraire.  A côté  de  l’abus,  on  connaît  des 
actes  dùndépendance  qu’ont  subis  les  gouvernements  passés,  sans 
sévir  contre  leurs  auteurs.  Quel  est  le  magistrat  amovible  qui  pour- 
rait impunément  aujourd’hui,  comme  cela  a eu  lieu  jadis,  assister, 
acquittant  la  dette  du  cœur,  aux  funérailles  d’un  contradicteur 
renommé  du  pouvoir  et  entendre,  aux  premiers  rangs,  un  discours 
flagellant  les  actes  qui  s’accomplissent;  — faire  arrêter,  un  jour 
d’élections  législatives,  f un  des  agents  les  plus  actifs  d’une  candida- 
ture officielle  et  dénoncer  f incapacité  électorale  d’un  maire  qui  en 
favorisait  le  succès;  — surprendre,  dans  une  maison  de  jeu,  des 
notabilités  du  jour  et  poursuivre  le  délit;  — refuser  de  requérir 
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d’un  juge  d’instruction  une  ordonnance,  souhaitée  par  une  lettre 
personnelle  du  garde  des  sceaux  ; — menacer  un  député  en  faveur 
d’un  procès-verbal,  en  réponse  à une  insistance  trop  vive,  offen- 
sante, dans  le  but  d’empêcher  un  acte  de  justice;  — protester  avec 
succès  contre  un  abus  des  pouvoirs  inhérents  à l’état  de  siège  ; — 
résister  à l’autorité  administrative  sollicitant  des  instructions  illé- 
gales à des  juges  de  paix  et  une  communication  irrégulière,  destinée 
c\  abattre  un  adversaire  politif[ue?  — Serait-ce  maintenant  toléré? 
Le  renouvellement  de  tels  actes  n’est  [)Iüs  qu’une  hypothèse,  devenue, 
par  le  malheur  des  temps,  d’une  impossible  réalisation. 

Une  seule  issue  est  restée  à l’iudépeudance  menacée,  la  reti-aite 
volontaire.  L’ensemble  des  démissions,  tel,  malgré  tant  de  révocations 
accumulées,  qu’on  n’en  avait  jamais  vu  de  semblable,  a fait  du  bien 
aux  âmes,  a relevé  les  courages  et  soulagé  la  conscience  publique. 
Les  magistrats  démissionnaires  pouvaient  ils  demeurer  sur  leurs 
sièges  pour  n’ètre  que  les  porte-voix  d’une  volonté  supérieure?  Ils  ont 
agi,  sans  entente,  comme  sans  irritation,  pour  sauvegarder  leur  di- 
gnité et  leur  honneur.  Aussi  éviteront-ils  toute  manifestation,  tout 
bruit,  tout  éclat  ({ui  pourrait  dénaturer  le  caractère  de  leurs  actes.  Ils 
ont,  en  se  retirant,  répandu  sur  la  grande  institution,  qui  leur  est  si 
chère,  un  lustre  nouveau  : ils  lui  demeureront  lidèles,  en  gardant, 
au  fond  de  l’âme,  le  culte  de  l’idéal  de  justice  qui,  dès  leur  jeunesse, 
les  a ravis  â jamais  et  que  nulle  illégalité,  contingente  et  passagère, 
ne  saurait  voiler  à leurs  yeux. 

beaucoup  d’entre  eux  étaient  dès  longtemps  jaloux  de  leurs  col- 
lègues révoqués;  mais  ils  avaient  préféi-é  attendre  une  circonstance 
décisive  plutôt  que  de  hâter,  par  une  incorrection  d’attitude,  si  légère 
fut-elle,  par  uue  infraction  quelconque  à la  discipline  profession- 
nelle, le  moment  de  la  délivrance.  « Bien  que  l’inamovibilité  soit  un 
secours  contre  la  faiblesse  humaine,  nous  le  plaindrions  l’ollicier  du 
ministère  public  à qui  manquerait  cette  assistance  pour  être  indé- 
pendant, pour  repousser  la  solidarité  la  plus  lointaine  avec  des  actes 
qu’il  réprouve.  N’est-ce  point  assez  de  la  conscience  et  du  cœur?  >> 
Lorsqu’il  y a quelques  années,  un  magistrat  tenait  ce  langage,  il 
ne  pouvait  prévoir  la  haute  et  prochaine  sanction  réservée  à sa  parole. 

Si  l’enseignement,  résultant  d’un  si  grand  nombre  de  retraites 
volontaires,  n’est  pas  étranger  aux  hésitations  du  cabinet  qui  vou- 
drait ne  pas  avancer  plus  avant  dans  une  voie  funeste  et  périlleuse, 
ce  sera  l’une  des  meilleures  récompenses  du  sacrifice  accompli  par 
la  magistrature.  Mais  les  maîtres  de  nos  gouvernants  se  contente- 
ront-ils de  la  promesse  que  l’exécution  commencée  se  continuera 
plus  tard?  Autoriseront-ils  la  prolongation  de  la  halte,  du  sursis? 
L’expérience  déjà  acquise  permet-elle  cette  conjecture?  Ce  ne  serait 
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pas  moins  une  situation  précaire,  lamentable,  puisque  la  sécurité  du 
lendemain  serait  refusée  à tant  d’établissements,  à tant  d’œuvres. 

Si  l’ajournement  est  motivé  par  l’espoir  que  d’incessantes  ap- 
préhensions amolliront  les  courages  et  feront  solliciter  des  faveurs 
qui  seraient  la  négation  du  droit,  combien  on  se  montre  ignorant  de 
la  calme  et  persévérante  énergie  des  âmes  chrétiennes  ! Ni  caute- 
leuses manœuvres,  ni  redoublement  d’intrigues,  ni  succès  des  per- 
sécuteurs, si  prolongé  fût-il,  ne  feront,  espérons-le,  tomber  dans 
aucun  piège. 

VI 

L’inamovibilité  de  la  magistrature  assise  demeure  la  garantie 
suprême;  le  jour  où  elle  disparaîtrait,  le  dernier  coup  serait  porté  à 
l’organisation  judiciaire  ; on  pourrait  alors,  empruntant  à une  oraison 
funèbre  immortelle  une  mémorable  parole,  s’écrier  : a Justice  se 
meurt.,,  justice  est  morte.  » Comment,  en  effet,  se  concilierait-elle 
avec  un  recrutement  du  personnel,  dicté  par  la  passion  politique  qui 
dirigerait  les  choix,  par  la  préoccupation  exclusive  de  plaire  à telle 
ou  telle  individualité? 

La  défense  et  ses  immunités  sont  intéressées,  au  plus  haut  point, 
au  maintien  de  cette  garantie,  de  ce  principe  substantiel,  d’ordre 
public,  auquel  nulle  loi  ne  devrait  pouvoir  déroger.  Que  deviendrait 
l’honneur  de  la  libre  parole,  à la  barre  de  nos  juridictions?  Ce  serait 
le  succès,  temporaire,  sans  doute,  comme  tout  ce  qui  est  violent, 
mais  momentanément  complet  de  la  campagne  déjà  si  avancée 
contre  les  institutions  sociales. 

Ah!  si,  au  lieu  d’être  proposée  ou  concédée  par  le  gouvernement, 
l’abrogation,  la  suspension  de  l’inamovibilité  rencontrait  pour  adver- 
saire un  ministre  n’écoutant  que  la  voix  de  ses  vrais  ancêtres,  con- 
naissant le  personnel  judiciaire,  son  esprit,  ses  services,  passionné 
pour  sa  cause,  qui  n’est  autre  que  celle  de  la  justice,  de  quels  accents 
retentirait  l’enceinte  du  parlement!  L’honneur  du  garde  des  sceaux 
n’est-il  pas  inséparable  de  riionneur,  des  principes,  de  l’indépen- 
dance de  la  magistrature,  du  culte  de  ses  traditions  ? 

VII 

Cette  crise  fait  subir  à ses  membres  une  rude  épreuve.  Ils  la  sup- 
portent, sans  se  laisser  entraîner  aux  écarts,  aux  manquements. 
Attaqués  tous  les  jours,  soit  personnellement,  soit  comme  corps,  — 
insultés  de  mille  manières,  par  la  plume,  la  parole,  le  dessin,  — 
livrés  sans  défense  aux  invectives  de  ceux-là  mêmes  qu’ils  ont  léga- 
lement flétris,  les  magistrats  voient  passer  ce  torrent  d’injures,  sans 
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élever  la  voix,  avec  un  calme  digne  d’admiration.  Le  pouvoir  qui 
devrait  prendre  l’initiative  de  la  répression  y renonce  : les  parquets 
s’abstiennent  de  toutes  poursuites.  Lg,  magistrature  est  placée  trop 
haut  pour  se  plaindre;  et  honores  et  injiiriæ  vulgi,  peut-elle  dire, 
avec  Sénèque,  in  promisciio  hahendi  siint  : nec  his  dolendiim^  nec 
illis  gaudendiim.  Il  leur  suffît  de  continuer  à protéger  les  citoyens 
contre  de  semblables  offenses,  à appliquer,  dans  ce  but,  les  lois  qui 
ne  la  protègent  plus  elle-même,  qui  sommeillent,  en  présence  des 
sarcasmes  et  des  outrages  lancés  contre  tout  ce  que  l’honnête 
homme  a appris  à vénérer. 

On  attaque  le  pouvoir  judiciaire  jusque  dans  les  assemblées  où  il 
devrait  être,  plus  qu’ ailleurs,  entouré  de  respect.  Ils  ne  manque- 
raient pas  de  s’indigner  de  la  réponse  la  plus  circonspecte,  ceux  qui 
ne  sont  nullement  émus  des  agressions  dont  la  magistrature  est 
l’objet.  Elle  demeure  impassible,  et  nous  l’en  louons;  épiée,  comme 
elle  l’est,  depuis  vingt  mois,  c’est  à peine  si  l’on  a pu  relever  trois 
ou  quatre  faits  incorrects.  Il  y a là  un  haut  enseignement  : un  grand 
corps  ne  peut  être  accusé  de  manquer  de  courage  dans  la  défense 
de  son  honneur.  Une  telle  appréciation  serait  une  cruelle  offense. 
Mais  sa  dignité  lui  commande  le  silence.  C’est  sur  le  pouvoir  que 
retombe  l’immense  responsabilité  du  dommage  causé  à la  chose 
publique  par  l’impunité  de  l’injure  adressée  au  plus  humble  magis- 
trat, par  le  cynisme  des  pages  ignobles  placées,  chaque  jour,  sous 
les  yeux  du  peuple  et  qui  lui  montrent  comment  on  peut  traiter  les 
ministres  de  la  loi. 


VIII 

L’anxiété  des  membres  de  l’ordre  judiciaire  n’est  pas  moins  très 
vive.  L’attente  de  la  discussion  des  projets,  le  délai  qui  s’écoule,  ont 
causé  et  perpétuent  un  ébranlement  qu’on  ne  peut  nier.  Il  y a là  une 
phase  douloureuse. 

Une  belle  page  peut  encore  s’ajouter  bientôt  aux  annales  du  par- 
quet; si  elles  doivent,  ensuite,  être  momentanément  interrompues, 
plaise  au  ciel  que  la  magistrature  assise  ne  soit,  de  son  côté,  con- 
damnée à aucune  interruption  de  son  existence  traditionnelle. 

Le  juge  demeurera  supérieur,  — ne  perdons  pas  cette  confiance, 
— au  trouble  qui  tendrait  à l’affaiblir.  Il  s’abstrait  des  sollicitudes 
extérieures,  pour  continuer  l’exercice  des  fonctions  que  le  devoir 
l’oblige  à conserver,  tant  que  le  principe  de  l’inamovibilité  en  assure 
la  dignité.  Les  propositions  relatives  à cette  garantie  suprême  le 
préoccupent,  non  pour  lui,  mais  par  rapport  aux  grands  intérêts 
quelle  sauvegarde.  La  perspective  d’une  mesure  qui  le  livrerait  à 
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la  merci  du  pouvoir  n’influe  en  rien  sur  sa  ligne  de  conduite,  ne  le 
rend  ni  plus  raide  ni  plus  souple,  est  sans  action  sur  un  esprit 
ferme  et  sage.  Il  ne  se  prémunit,  par  aucune  démarche,  ni  directe 
ni  déguisée,  contre  une  exclusion  possible  et  n’admet  pas  qu’on  essaye 
de  le  défendre  contre  de  viles  attaques,  auxquelles  il  est  d’autant 
plus  exposé  qu’il  est  plus  estimable. 

L’éventualité  d’une  décision  qui  l’atteindrait  ne  l’émeut  point; 
mais  il  est  attristé  à l’idée  que  d’excellents  collègues  pourraient  être 
éloignés  de  leur  siège,  et  il  serait  blessé  qu’on  le  crût  disposé  à 
survivre  à leur  disgrâce.  Il  s’enveloppe  du  sentiment  de  solidarité 
confraternelle  qui  fait  la  force  de  la  magistrature  et  condamne 
comme  une  bassesse  toute  habileté  qui,  dans  ces  graves  conjonc- 
tures, tendrait  à la  défense  d’intérêts  personnels.  Il  aurait  honte  d’y 
arrêter  son  esprit  ; car  il  est  tout  entier,  sans  arrière-pensée,  aux 
appréhensions  que  l’on  éprouve  pour  l’organisation  judiciaire,  pour 
l’égalité  civile,  la  sécurité  des  justiciables  et  la  paix  de  la  nation. 

Il  dédaigne  les  expédients,  les  détours,  et  remplit  sa  tâche  sans 
souci  de  son  propre  repos,  sans  l’égoïste  préoccupation  de  son 
avenir.  Il  ne  s’abaisse  à aucune  prévenance,  à aucune  manière  d’agir, 
dont  la  conservation  de  sa  charge  serait  le  mobile.  Il  sait  que  la 
popularité  n’est  guère  compatible  avec  l’accomplissement  de  ses 
devoirs;  recherchée,  elle  serait  malsaine;  elle  n’est  précieuse  que 
lorsqu'elle  est  un  témoignage  d’estime  envers  un  magistrat  qui  la 
rencontre  en  la  fuyant. 

La  prudence  est  une  vertu  enviable  : elle  apprend  à ne  rien  com- 
promettre sans  nécessité,  à ne  se  prononcer  qu’en  pleine  connais- 
sance de  cause,  à se  préserver  de  tout  entraînement;  mais  elle 
n’est  pas  la  pusillanimité,  qui  la  profane  souvent,  en  se  parant  de 
son  beau  nom.  Le  magistrat  qui  évite  jusqu’à  l’apparence  d’une 
incorrection,  d’une  faute,  d’un  manquement  quelconque,  est  pru- 
dent et  mérite  d’être  loué.  Mais  celui  qui  se  tairait  pendant  qu’on 
attaquerait  devant  lui  les  principes  supérieurs  dont  il  est  le  gardien, 
qui,  sans  mot  dire,  laisserait  offenser,  en  sa  présence,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  la  religion,  l’autorité,  la  famille,  la  liberté,  — 
grandes  images  meurtries  et  défigurées,  si  chères  à la  patrie  souf- 
frante, — oserait-on  le  dire  prudent?  Il  est  des  circonstances  où 
le  silence  est  d’or;  dans  d’autres,  le  seul  fait  de  laisser  place  à 
l’équivoque,  en  se  taisant,  est  une  lâcheté.  Il  ne  s’agit  nullement, 
pour  l’homme  privé,  d’empêcher  ce  qu’il  entend  ou  ce  qu’il  voit; 
dans  bien  des  cas,  ce  serait  manquer  manifestement  à la  prudence; 
l’essentiel,  c’est  d’exclure  ne  serait-ce  que  l’hypothèse  d’une  adhé- 
sion ou  d^une  condescendance. 

La  modération,  l’une  des  vertus  du  magistrat,  n’est  pas  la  fal- 
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blesse  qui  plie,  qui  s’égare;  c’est  la  mesure,  l’équilibre  dans  la  fer- 
meté, dans  la  force,  dans  la  franche  possession  de  soi-même,  modé- 
ration d’autant  plus  facile  qu’on  n’a  pas  de  preuve  à faire,  qu’on  a 
encore  moins  à effacer  des  excès  passés  pai*  des  excès  contraires. 

Le  décret-loi  du  mars  1852  a causé  un  dommage  immense  à la 
magistrature,  en  la  privant,  au  jour  de  la  limite  d’âge,  de  la  colla- 
boration de  ses  membres  les  plus  expérimentés.  Les  projets  pré- 
sentés satisferaient  peut-être  le  vœu  qui  sollicite  l’abrogation  de 
cette  règle  aveugle.  Mais  le  magistrat  le  plus  intéressé  à ce  qu’elle 
soit  abolie,  ne  se  réjouit  pas  de  la  réalisation  éventuelle  de  ce 
souhait  : il  lui  suffit  de  savoir  que  cette  solution  résulterait  d’une 
loi  subversive  dans  ses  principales  dispositions.  11  ne  s’inflige  pas 
l’humiliation  de  trouver  un  motif  de  satisfaction  individuelle  dans 
une  partie  quelconque  de  l’œuvre  de  bouleversement  qui  menace  la 
justice. 


IX 

Le  magistrat  ne  se  range  sous  aucune  enseigne  politique.  S’il  se 
mêlait  aux  luttes  des  partis,  ne  fùt-ce  qu’accidentellement,  il  per- 
drait sa  qualité  maîtresse,  la  confiance  égale  qu’il  doit  inspirer  à 
tous,  sans  exception  ; il  prononcerait  sa  propre  déchéance.  Gomment, 
en  effet,  associer  ces  deux  mots  : magistrat...  politique?  Son  indé- 
pendance absolue  est  un  bien  public  que  tous  devraient  se  recon- 
naître intéressés  à défendre. 

L’impartialité  est  sa  première  loi  : quelles  que  soient  au  dehors 
les  ardeurs  et  les  passions,  il  doit  prouver  que  la  justice  commande 
la  trêve  des  partis,  et  que  pour  lui,  c’est  une  trêve  éternelle.  L’illé- 
galité lui  est  odieuse  dans  la  situation  présente,  comme  elle  le  serait 
dans  la  réaction. 

Aucune  opinion  ne  recommande  ou  ne  discrédite  un  justiciable  à 
ses  yeux.  Le  plaideur,  dont  la  situation  et  les  principes  jJaraîtraient 
lui  être  le  moins  symjjathiques,  doit  être  l’objet  d’une  prédisposition 
favorable  qui  élève  la  conscience  du  juge  au-dessus  de  toute  im- 
pression. L’estime  dont  un  homme  est  environné  ne  saurait  rendre 
ni  plus  rapides  ni  plus  faciles  l’examen  et  le  succès  de  la  cause,  en 
apparence,  la  meilleure.  Le  magistrat  doit  veiller  sur  toutes  les 
avenues  de  son  âme  et  se  défier  de  toute  influence,  n’en  tolérer 
aucune,  fût-elle  la  plus  honnête,  parce  que  cette  honnêteté  même 
menacerait  davantage  son  indépendance. 

Quoi  de  plus  offensant,  dès  qu’un  débat  touchant  aux  choses  poli- 
tiques est  ouvert  devant  un  tribunal,  que  d’entendre  pressentir  la 
décision,  d’après  les  tendances,  les  opinions,  les  faiblesses  présumées 
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de  tels  ou  tels  de  ses  membres,  prédire  le  châtiment  ou  F impunité, 
selon  que  des  gens  qui  voient  partout  de  misérables  coteries,  se 
sont,  à l’avance,  permis  de  compter  les  voix  ! Le  péril  réel  n’est-il 
pas,  pour  un  cœur  droit,  d’opiner  à tort  peut-être,  contrairement  à 
l’avis  qu’il  serait  disposé  à émettre,  dans  la  crainte  de  céder  au  pré- 
jugé qui  est  toujours,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  la  négation  de 
l’esprit  judiciaire  ? Le  sentiment  du  devoir  provoque,  en  elFet,  l’essor 
de  l’âme  vers  l’impartialité  la  plus  haute.  Un  prêtre  délinquant  doit 
redouter  la  sentence  d’un  juge  religieux,  qui  ne  saurait  être  suspect 
d’indulgence  qu’en  vers  un  ennemi  de  sa  foi. 

Les  époques  se  succèdent;  les  institutions  se  modifient;  mais  la 
mission  du  magistrat  ne  subit  aucune  altération.  Il  demeure  lé 
même,  comme  le  principe  supérieur  de  justice  remis  à sa  garde. 
Plus  les  temps  sont  incertains  et  agités,  plus  il  doit  être  calme, 
réfléchi,  inébranlable  dans  ses  résolutions.  L’observateur  inattentif 
ou  prévenu  lui  reproche  des  décisions  contradictoires.  En  quoi 
sont-elles  discordantes?  Le  même  tribunal  qui  a condamné  autrefois 
les  délits  commis  contre  la  monarchie,  condamne  aujourd’hui  des 
faits  semblables  perpétrés  contre  la  république  ; ce  n’est  pas  qu’une 
modification  quelconque  se  soit  produite  dans  la  règle  judiciaire; 
de  nouvelles  prescriptions  législatives,  dont  le  magistrat  n’est  pas 
le  juge,  mais  l’interprète,  ont  succédé  aux  anciennes.  Les  lois 
changent;  seule,  la  mission  du  magistrat,  qui  est  la  personnification 
de  la  discipline  et  de  la  sécurité  sociale,  est  immuable. 

Il  n’3^  a pour  lui,  dans  les  affaires  politiques,  rien  de  ce  qui 
agite  les  masses.  Pendant  que  son  attention  est  fixée  sur  les  dis- 
positions légales  dont  il  s’efforce  d’assurer  le  respect,  les  esprits 
qui  n’ont  guère  ce  souci  se  livrent  à des  luttes,  à des  interpréta- 
tions, à des  développements  entièrement  étrangers  à la  préoccu- 
pation judiciaire.  Les  objectifs  et  les  mobiles  sont,  de  part  et  d’autre, 
opposés,  Y a-t-il  rien  de  commun  entre  l’ignorance,  le  parti  pris,  la 
haine,  et  le  culte  de  la  loi? 

Combien,  de  la  hauteur  où  il  est  placé,  lui  paraissent  petits  les 
mouvements  des  partis  ! Lorsqu’ils  s’irritent  de  son  refus  de  subir 
leur  ascendant,  ne  doit-il  pas  leur  répondre,  par  la  bouche  de  Fil- 
lustre  et  austère  procureur  général  de  Louis  XIV  : Je  ne  vous  con- 
nais pas;  je  ne  suis  point  à vous;  je  suis  à la  justice! 

La  loi  qui  fixe  la  constitution  politique  du  pays  est  confiée,  comme 
toutes  les  autres,  à la  vigilance  du  magistrat.  S’écarter  du  respect 
qu’il  lui  doit,  ce  serait  de  sa  part  une  atteinte  à l’honnêteté,  les 
membres  de  l’ordre  judiciaire  étant  tenus,  par  le  seul  fait  de  la  con- 
servation de  leur  charge,  à ne  se  laisser  jamais  entraîner  à l’hostilité 
envers  le  pouvoir,  même  lorsqu’il  s’égare.  Mais,  affranchis  de  toute 
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pression  d’où  quelle  vienne,  exerçant  leur  ministère  dans  une  pleine 
indépendance,  il  leur  appartient,  dans  des  sentences  dictées  par  la 
recherche  exclusive  de  la  vérité  juridique,  de  donner  de  salutaires 
avertissements  aux  gouvernants,  si  ceux-ci  s’engagent  dans  des 
entreprises  illégales.  Heureux  les  peuples  dont  les  chefs  savent 
comprendre  ces  hautes  leçons,  rien  n’étant  supérieur  ici-bas  aux 
arrêts  de  la  justice. 

Le  magistrat  le  plus  dévoué  au  régime  républicain,  fidèle^  mais 
indépendant ^ est  accablé  d’invectives,  s’il  ne  consacre  pas  en  tous 
points  les  prétentions  du  pouvoir.  Bien  plus,  n’eùt-il  jamais  donné 
lieu  à aucune  critique  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  il 
n’a  pas  même  la  liberté  de  refuser  son  adhésion  personnelle  à des  me- 
sures qu’il  considère  comme  funestes,  et  qui,  étrangères  aux  formes 
de  la  souveraineté,  touchent  aux  fondements  de  l’ordre  social.  S’il 
exprime  à cet  égard  des  appréhensions,  des  regrets,  c’est  un  traître  ; 
aurait-il  été  choisi  aux  premieis  rangs  d’un  groupe  absolument  rat- 
taché aux  institutions  qui  nous  régissent,  de  cela  seul  qu’il  n’approuve 
point  sans  exception  tout  ce  qui  s’accomplit,  c’en  est  fait  de  lui  : il 
f^st  signalé  comme  un  renégat  qui  se  tourne  contre  la  république. 

On  veut  comprendre  quand  même  toutes  les  propositions,  toutes 
les  mesures  concernant  la  famille,  l’enseignement,  la  religion  dans 
la  sphère  politique,  et  en  donnant  à cette  qualification  une  élasticité 
indéfinie,  asservir  toutes  les  consciences  qu’un  lien  quelconque  unit 
au  pouvoir;  le  plus  timide  désapprobateur  est  traité  comme  un 
adversaire  qui  trahit  ses  devoirs  de  fidélité,  et  l’intolérance  est 
arrivée  à ce  degré  qu’il  serait  interdit  à un  serviteur  de  l’État  d’être 
à la  fois  sympathique  à la  forme  actuelle  de  la  souveraineté,  et  con- 
traire à des  mesures  qui  lui  paraissent  aussi  pernicieuses  au  gou- 
vernement qu’au  salut  du  pays! 

11  y a là  cependant  une  distinction  essentielle  dont  l’évidence 
s’impose. 

Le  corps  judiciaire,  quoiqu’on  le  traite  ouvertement  en  ennemi, 
ne  fait  pas  acte  d’hostilité  contre  le  gouvernement.  Le  magistrat  n’a 
pas  de  déclaration  à faire,  de  profession  de  foi  à formuler,  d’inter- 
rogatoire à subir  : il  lui  suffit  de  prouver  qu’il  tiendrait  pour  une 
déloyauté  tout  tort  qu’il  causerait  aux  institutions,  sous  le  régime 
desquelles  il  demeure  investi  d’un  mandat  judiciaire,  tout  manque- 
ment dans  l’assistance  légale  qu’il  doit  leur  prêter. 

Mais  le  déchaînement  des  plus  mauvaises  passions,  la  persécution 
religieuse  dans  l’enseignement,  dans  l’armée,  dans  l’exercice  même 
de  la  bienfaisance,  les  instructions  affligeantes  données  aux  parquets, 
inspii*ent  au  plus  grand  nombre  de  magistrats  une  profonde  répulsion. 

Ils  n’oublient  pas  que,  dans  l’accomplissement  de  leur  tâche,  l’ou- 
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vrier  seul  est  humain,  que  l’œuvre  est  divine,  qu’ils  jugent  au  nom 
du  Dieu  sans  cesse  conspué,  dont  le  nom  même  ne  sera  plus  toléré 
dans  les  livres  placés,  à Paris,  entre  les  mains  de  l’enfance!  Gardiens 
de  l’ordre  public,  s’ils  ont  à élever  la  voix  dans  des  circonstances 
solennelles,  ils  ne  choisissent  pas  un  sujet  secondaire  ou  incolore  et 
ne  s’abaissent  point  à un  humiliant  équilibre  entre  le  tribut  d’éloge 
dû  au  bien,  et  nous  ne  savons  quelles  réticences,  quels  ménagements 
réservés  à ce  qui  en  est  la  négation.  A la  vue  du  flot  qui  monte  et  qui 
menace  de  tout  engloutir,  ils  ont  plus  que  jamais,  en  effet,  à affirmer 
les  principes  éternels  auxquels  ils  s’interdiraient  le  droit  de  rendre 
hommage,  le  jour  où  ils  redeviendront  en  honneur,  s’ils  ne  les  saluaient 
avec  plus  de  dévouement  encore  et  de  respect  pendant  la  tourmente. 

Sans  jamais  fermer  leur  cœur  à l’indulgence  pour  les  personnes, 
ils  sont  inflexibles  envers  le  mal  qu’ils  ne  sauraient  pallier,  ni  par 
compromission,  ni  de  lassitude,  sous  quelque  déguisement  qu’il 
s’offre  à eux.  Ils  se  souviennent  de  cette  injonction  des  plus  anciennes 
lois  de  Rome,  que  le  christianisme  a condamnée,  dans  son  sens  ori- 
ginaire, par  les  révélations  de  la  charité,  pour  lui  imprimer  le  signe 
des  vérités  immortelles,  appliquée  à l’ennemi  suprême,  à l’erreur  : 
Adversiis  hostem  æterna  auctoritas.  Dans  cette  lutte,  chaque  jour 
renaissante,  de  la  licence  contre  l’autorité,  de  l’ambition  contre  la 
justice,  il  est  digne  du  magistrat  de  faire  vraiment  sienne  la  fière 
devise  : Etiamsi  omnes^  ego  non. 

X 

Les  hommes  d’honneur,  quelles  que  soient  leurs  situations,  leurs 
carrières,  la  direction  de  leur  vie,  obéissent  aux  mêmes  règles.  Pour 
tous  l’intelligence  est  beaucoup;  la  science,  davantage;  la  moralité, 
un  bien  supérieur  aux  deux  premiers  ; mais,  pour  tous  aussi,  c’est  au 
caractère  de  mettre  le  sceau  à la  vertu. 

Avoir  une  idée  nette  de  la  vraie  ligne  de  conduite  à suivre  et  ne 
s’en  écarter  sous  l’action  d’aucune  influence,  ni  par  faiblesse,  ni 
par  crainte,  ni  par  calcul  ambitieux,  tel  est  le  mérite  que  procure 
le  caractère. 

Sans  parler  des  individus  dépourvus  de  consistance  qui  ne  sau- 
raient retenir  un  instant  l’attention,  — ni  des  hommes,  aux  masques 
variés,  dont  la  duplicité  remplit  la  vie  et  qui  tentent  vainement  de 
se  dissimuler  sous  d’étranges  palliatifs,  — encore  moins  des  natures 
viles  qui  croient  faire  oublier  par  le  succès  leur  bassesse,  ne  consi- 
dérons que  l’homme  grave  par  les  habitudes,  par  la  réserve,  par  les 
bonnes  mœurs. 
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Souvent,  en  présence  du  mal  qu’il  blâme  intérieurement,  il  n’ose 
se  prononcer,  retenu  par  de  luesquines  considérations  : il  se  rap- 
proche d’un  homme  auquel  il  refuse  son  estime,  ou  continue  à le 
fréquenter,  en  vue  des  conséquences  que  pourrait  avoir  soit  son 
abstention,  soit  une  rupture.  Il  ne  proteste  pas  contre  une  mesure 
injuste,  bien  qu’il  ait  qualité  et  autorité  pour  le  faire  : il  ne  veut 
point  se  singulariser,  dit-il,  attirer  les  regards  sur  lui,  tant  d’autres 
ne  protestant  pas.  Il  conserve  une  position  qu’il  devrait  abandonner, 
en  cherchant  à se  persuader  qu’il  n’encourt  aucun  blâme,  qu’il  n’est 
pas  tenu  à ce  sacrifice.  Il  est  en  rapport  avec  des  iiiQuences  con- 
traires, se  ménageant  ainsi  des  protecteurs  pour  toute  éventualité; 
s’il  advient,  malgré  ses  précautions,  que  cette  attitude  soit  divul- 
guée, il  se  prévaut,  pour  justifier  sa  conduite,  de  ce  qu’il  n’entend 
trahir  personne.  Il  fait  une  démarche  qui  n’est  pas  mauvaise  en 
elle-même,  mais  qui  exige  un  effort  pénible  et  coûte  à sa  dignité.  Il 
sollicite  ou  complimente  un  personnage  qu’à  d’autres  époques  il 
n’eût  même  pas  voulu  connaître,  et  il  le  fait  dans  la  crainte  de  nuire, 
s’il  s’en  abstenait,  à quelqu’un  des  siens  ou  à ses  propres  intérêts. 
11  capitule  avec  la  règle  que  trace  le  sentiment  intime,  sans  manquer 
de  prétextes  pour  colorer  cette  défection.  Dans  les  temps  où  la 
notion  du  vrai  s’obscurcit,  où  le  sens  des  mots  s’altère,  où  l’on 
trouve  pour  tout  expliquer,  tout  pallier,  des  subtilités  merveilleuses, 
le  trouble  gagne  les  consciences  regardées  comme  les  plus  sûres, 
éprouve  les  âmes  les  plus  droites. 

Les  disgraciés  de  la  fortune  se  croiraient-ils  réduits  à moins  d’in- 
dépendance ? — Consentiraient-ils  à aggraver,  à leur  détriment, 
l’inégalité  du  sort,  par  f amoindrissement  de  leur  liberté  dans  la 
défense  du  patrimoine  le  plus  cher,  de  l’honneur?  — Qu’ils  seraient 
plus  à plaindre  encore  ceux  qui  ne  craindraient  pas  de  simuler  ou 
d’exagérer  soit  la  pénurie,  soit  la  médiocrité  de  leurs  ressources, 
pour  couvrir  leur  faiblesse  I 

Le  sentiment  public  est  affaissé  au  point  que  l’on  ne  s’étonne 
guère  de  compromissions  et  d’écarts  douloureux;  il  se  rencontre 
même  des  gens,  réputés  sérieux,  qui  les  approuvent  ou,  du  moins, 
les  excusent. 

Cependant,  sÛl  est  difficile  d’avoir  du  caractère,  c’est  moins  ardu 
qu’on  ne  le  suppose  pour  qui  ne  sait  rien  priser  à l’égal  du  respect 
de  soi-même  et  du  courage  de  ses  convictions. 

Une  fois  le  devoir  connu,  il  faut  lui  être  fidèle,  sous  peine  de 
choir.  La  vie  est  courte;  les  hommes  sont  petits;  le  bien,  comme  le 
mal  qu’ils  peuvent  faire,  est  très  limité;  seraient-ils  grands  et  leur 
puissance  serait-elle  plus  étendue,  que  l’humiliation  intime  d’avoir 
faibli  devrait  être  évitée  à tout  prix. 
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Le  guide,  par  excellence,  en  toutes  choses,  est  le  sens  moral; 
plus  on  le  développe,  plus  est  lumineuse  la  notion  du  devoir  ; entre 
deux  partis  acceptables,  en  apparence,  il  indique  le  plus  digne, 
quelquefois  le  seul  digne  d’une  véritable  estime. 

Il  enseigne  que  ce  n’est  point  assez  de  ne  pas  commettre  le  mal 
pour  jouir  d’une  paix  entière;  il  commande  des  résolutions  aux- 
quelles nulle  obligation  ne  contraint  absolument,  mais  qui  sont 
dictées  par  le  sentiment  élevé,  par  l’étude  réfléchie  des  situations  et 
des  faits;  il  contient  le  mobile  de  l’ambition  ou  même  du  plus  légi- 
time intérêt  et  le  subordonne  à des  préoccupations  plus  hautes. 
sii7''siim;  il  fait  comprendre  qu’on  commettrait  une  faute  rien  qu’en 
acceptant  un  avantage,  le  moindre,  dans  des  circonstances,  où  un 
discernement  exquis  procure  la  certitude  qu’on  ne  serait  plus  dans 
la  droite  voie  ; il  suscite  et  accroît  le  luxe  des  âmes  bien  nées,  avides 
de  pénétrer  jusqu’aux  trésors  d’une  indicible  délicatesse. 

La  fidélité  au  sens  moral  fait  le  caractère  ; mieux  on  observe  ses 
préceptes,  plus  on  est  fort,  plus  on  est  homme.  On  y découvre  des 
mobiles  purs  et  saints  qui  demeurent  cachés  à l’œil  du  vulgaire, 
au  point  de  rendre  parfois  inexplicables  des  déterminations,  des 
actes  dont  la  conscience  se  réserve  la  secrète  raison, 

N est-ce  pas  le  sens  moral  qui,  s’élevant  par  degrés  jusqu’au  don 
de  soi-même,  jusqu’à  la  charité,  se  révèle  à nous,  quand  nous  ad- 
mirons l’héroïsme  des  bienfaiteurs  de  l’humanité,  aussi  bien  que 
d’humbles  et  obscurs  serviteurs  des  infirmités  terrestres,  comme 
1 inépuisable  foyer  de  1 inspiration  la  plus  parfaite,  la  plus  haute, 
d où  part  l’élan  des  cœurs  d’élite  vers  de  sublimes  renoncements? 

N’est-ce  pas  la  notion  achevée  du  devoir,  atteignant  les  sommets 
des  choses  morales,  qui  a donné  à la  magistrature  les  gloires  dont 
elle  s’enorgueillit,  Harlay,  sous  la  Ligue,  — Molé,  sous  la  Fronde, 
— Malesherbes,  sous  la  Terreur,  — Bonjean,  sous  la  Commune  ? 

* 

L’idéal  des  âmes  viriles  ne  saurait  jamais  être  trop  élevé.  Il  serait 
déshérité  d’en  haut  celui  qui  n’aimerait  point  à s’y  reposer  pour  se 
dédommager  des  tristesses  présentes  et  se  donner  une  salutaire 
excitation.  Que  de  magistrats  cet  idéal  a soutenus  et  ne  cesse  de 
réconforter  ! Nul  ne  se  permettrait  d’en  étudier  la  réalisation  pra- 
tique, au  temps  que  nous  traversons  ; le  tenter,  ce  serait  tomber 
inévitablement  dans  la  flatterie  ou  le  dénigrement,  s’exposer,  des 
deux  côtés,  au  reproche  de  témérité,  peut-être  d’injustice.  Il  suffit 
d’en  avoir  rappelé  les  grandes  lignes  pour  ceux  qui,  étrangers  à 
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l’ordre  judiciaire  et  ignorant  son  esprit,  s’égarent  dans  l’apprécia- 
tion s des  actes  de  ses  membres. 

Le  magistrat  n’est  qu’un  homme,  et  l’on  voudrait  parfois  qu’il  fût 
au-dessus  de  la  nature  humaine  : armé,  sur  son  tribunal,  du  pouvoir 
qu’il  tient  de  la  loi,  et  ailleurs  perdu  dans  la  foule  ; — obligé  de  vivre 
dans  la  société  pour  la  bien  connaître,  au  jour  de  sa  justice,  et  con- 
traint de  s’isoler  d’elle  dans  la  crainte  de  subir  son  influence;  — 
n’ignorant  point  que,  si  l’on  peut  être  plus  ou  moins  généreux,  plus 
ou  moins  ferme,  plus  ou  moins  modéré,  on  ne  peut  être  plus  ou  moins 
juste,  et  qu’on  doit  dès  lors  se  défendre  de  toute  impression  qui  alté- 
rerait la  rectitude  de  la  pensée;  — composé  de  contrastes,  grand  et 
petit,  puissant  et  faible,  admirablement  préparé  à remplir  la  mission 
de  pondérateur.  Au  milieu  des  agitations  et  des  recherches  ardentes 
d’un  siècle,  pour  qui  l’alliance  de  l’autorité  et  de  la  liberté  est  comme 
la  dévorante  énigme  du  sphinx  antique,  il  sait  que  l’un  de  ces 
principes  n’est  pas  plus  responsable  des  excès  commis,  en  son  nom, 
que  l’autre  n’est  souillé  par  les  saturnales  de  la  licence. 

Sa  raison  domine  les  passions.  Pendant  que  les  hommes  de  parti 
le  maudissent,  que  les  citoyens  paisibles  le  négligent,  vivant  de  sa 
protection,  comme  de  l’air  qu’ils  respirent,  sans  en  connaître  ieprix, 
il  s’acquitte,  loin  du  bruit,  de  sa  tâche.  Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise, 
la  corruption  qui  vicie  le  corps  social,  ne  pouvait,  suivant  de  som- 
bres prévisions,  être  guérie  que  par  d’immenses  malheurs  publics, 
le  magistrat  y retremperait  sa  vigueur,  relèverait  les  âmes  abattues 
et,  par  la  force  morale  de  rexemple,  opposerait  à la  contagion  de  la 
peur  la  contagion  du  courage. 

Il  n’a  pas  seulement,  en  effet,  la  fonction  d’appliquer  les  lois  : il 
vit  dans  cet  état  de  l’esprit,  où  l’on  médite  sans  cesse  les  vérités  qui 
ne  passent  pas  et  sur  lesquelles  reposent,  à la  fois,  toute  législation 
et  toute  grandeur  morale.  Beaucoup  seraient  investis  de  fonctions 
judiciaires,  sans  parvenir  jamais  à être  magistrats;  celui,  au  con- 
traire, qui  s’est  pénétré  de  ses  devoirs  à la  clarté  de  ces  hautes  mé- 
ditations, a reçu  l’empreinte  d’un  caractère  indélébile,  destiné  à 
survivre,  en  lui,  à toutes  les  vicissitudes,  à toutes  les  séparations. 

La  crise  que  subit  l’ordre  judiciaire  sera  impuissante,  espérons-le, 
à briser  ses  traditions.  La  magistrature  continuera  à rendre  aux 
hommes  la  plus  impartiale  justice,  sans  craindre  leurs  emportements 
ou  envier  leur  faveur,  n'attendant  de  récompense,  après  le  suffrage 
de  la  conscience,  que  de  l’éternel  et  patient  dispensateur  de  la  justice 
infaillible. 


24  août  1880. 


Testis. 


PHILIPPE  DE  COMMYNES 

D’APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS  ET  DES  PUBLICATIONS  RÉCENTES 


I 

LES  aïeux  de  COMMYNES.  COMMYNES  A LA  COUR  DE  CHARLES 
LE  TÉMÉRAIRE 

D’innombrables  éditions  et  traductions  ont  proclamé  et  propagé, 
à travers  quatre  siècles  et  dans  toute  l’Europe,  le  génie  et  la  renom- 
mée de  Commynes.  D"où  vient  ce  goût  persistant  que  rien  ne  lasse, 
ce  goût  du  public  lettré  pour  un  écrivain  dont  le  style  est  déjà  si 
vieux,  si  loin  de  nous  et  qu’on  ne  lit  plus  sans  quelque  difficulté? 
C’est  que  cet  écrivain  est  un  observateur,  un  moraliste  d’une  finesse 
et  d’une  justesse  d’esprit  qui  n’ont  jamais  été  surpassées,  un  pen- 
seur de  premier  ordre,  un  inventeur  d’aphorismes  politiques,  qui 
peuvent  servir  de  modèles  et  de  leçons  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux  ; c’est  qu’il  est  le  précurseur  et  le  maître,  pour  ainsi 
dire,  de  Machiavel;  c’est  qu’il  lui  est  même  bien  supérieur  par 
l’étude  directe,  immédiate,  qu’il  a faite  des  hommes  de  son  temps 
et  des  événements  considérables  auxquels  il  a été  mêlé,  par  le  parti 
qu  il  a su  tirer  de  ses  observations  pour  servir  de  règle  de  conduite 
aux  princes  et  à leurs  ministres;  c’est  qu’il  est  l’initiateur,  le  vrai 
créateur  de  notre  histoire  ; qu’il  a été  le  peintre  le  plus  vivant,  le 
plus  puissant,  le  plus  profond  du  prince  qui  a porté  les  plus  rudes 
coups  au  monde  féodal  ; qu’en  sa  qualité  de  conseiller  et  de  confi- 
dent de  Louis  XI,  nul  mieux  que  lui  ne  nous  a montré  les  secrets 
ressorts  de  sa  politique  et  n’a  fait  un  tableau  plus  vrai  des  mœurs 
barbares  et  corrompues  de  son  siècle;  c’est  que  Commynes  a rêvé, 
pour  les  peuples,  des  temps  plus  heureux  ; que  par  ses  idées,  par  ses 
instincts,  par  ses  aspirations  hautement  exprimées,  il  ne  voyait 
d’avenir,  de  salut  pour  la  France  que  dans  le  rétablissement  des 
états  généraux,  que  dans  des  institutions  libérales,  analogues  à 
celles  de  l’Angleterre;  c’est  qu’en  un  mot,  Commynes  est  un  esprit 
tout  à fait  moderne,  c’est  qu’il  est  pour  nous  un  ancêtre.  Voilà 
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pourquoi  il  nous  est  sympathique,  voilà  pourquoi  nous  sommes  atti- 
rés vers  lui.  Ce  n’est  pas  à dire  qu’il  ait  écrit  son  livre  pour  l’ins- 
truction du  vulgaire.  Loin  de  là,  s’il  rêvait  des  améliorations,  c’était 
par  le  haut,  c’était  pour  les  grands  de  la  terre  qu’il  écrivait  ses 
commentaires  et  ses  maximes  : a Et  aussi  je  fais  mon  compte,  disait- 
il,  que  bestes  ne  simples  gens  ne  s’amuseront  point  à lire  ces 
Mémoires,  mais  princes  ou  aultres  gens  de  cour  y trouveront  de 
bons  advertissements,  à mon  advis.  a 11  n’est  peut-être  pas  de  livre, 
en  effet,  où  les  souverains  puissent  trouver  de  meilleures  leçons 
pour  étudier  et  appliquer  la  science  du  gouvernement.  Juste  Lipse, 
qui  comparait,  sans  hésiter,  Gommynes  à Polybe,  en  conseillait  la 
lecture  aux  princes  de  son  temps;  et  les  deux  plus  grands  mo- 
narques du  seizième  siècle,  Charles- Quint  et  Henri  ÏV,  firent  de  ses 
Mémoires  leur  livre  de  chevet.  Et  ce  n’est  pas  seulement  par  les 
esprits  politiques  que  Gommynes  est  goûté  et  apprécié  à sa  juste 
valeur  pour  l’excellence  de  ses  enseignements,  la  profondeur  de  ses 
observations  et  l’extrême  dextérité  qu’il  montre  à nous  faire  saisir 
les  trames  et  les  intrigues  les  plus  embi  ouillées.  Son  succès  n’a  pas 
été  moins  grand  parmi  les  moralistes,  les  historiens  et  les  maîtres 
de  la  critique.  De  combien  d’entre  eux  n a-t-il  pas  fait  les  délices? 
Montaigne,  dans  ses  Essais,  nous  raconte  qu’il  avait  écrit  ces 
lignes  en  tête  de  son  exemplaire  des  Mérfiowcs  : « En  mon  Philippe 
de  Gommynes,  il  y a cecy  : vous  y trouverez  le  langage  dqiilx  et 
agréable,  d’une  naïve  simplicité;  la  narration  pure  et  en  laquelle  la 
bonne  foy  de  l’aucteur  reluit  évidemment  exempte  de  vanité,  par- 
lant de  soy,  et  d’ affection  et  d’envie,  parlant  d’aultruy  ; ses  discours 
et  exhortemens  accompaignez  plus  de  bon  zele  et  de  vérité,  que 
d’aulcLine  exquise  suffisance;  et,  tout  par  tout,  de  l’auctorité  et  gra- 
vité, représentant  son  homme  de  bon  lieu  et  eslevé  aux  grands 
affaires.  » 

Pour  ne  parler  que  des  jugements  qui  ont  été  portés  de  notre 
temps  sur  l’œuvre  de  Gommynes,  et,  à divers  points  de  vue,  que  l’on 
relise  les  fines  et  charmantes  études  de  Villemain  et  de  Nisard,  et 
surtout  le  beau  portrait  en  pied  que  nous  a laissé  Sainte-Beuve,  et 
l’on  verra  que  la  gloire  du  moraliste  et  de  l’historien  n’a  fait  que 
grandir  de  siècle  en  siècle  et  qu’il  n’en  est  pas  de  plus  justement 
méritée  ^ . 

Mais  si  tout  a été  dit  sur  la  valeur  de  l’œuvre  de  Gommynes  aux 
points  de  vue  littéraire,  politique  et  moral,  il  reste  encore  bien  des 

^ Nous  serions  injuste  si  nous  passions  sous  silence  une  excellente  étude 
sur  Gommynes,  de  M Charles  Aubertin,  dans  sa  belle  et  consciencieuse 
Histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  au  moyen  âge,  t.  II,  p.  279  et 
suivantes. 
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choses  à dire  sur  la  vie  publique  du  conseiller  de  Louis  XI,  sur  cer- 
taines de  ses  missions  en  France  et  en  Italie,  souvent  à peine  effleu- 
rées par  lui  et  dont  il  n’a  pas  jugé  à propos  de  nous  instruire  à 
fond.  Depuis  l’édition  de  Dupont,  de  précieuses  correspondances 
de  Commynes  ont  été  découvertes  à Florence,  à Milan  et  en  d’autres 
lieux.  M.  Kervyn  de  Lettenbove  les  a recueillies  dans  une  importante 
publication,  faite  à Bruxelles,  en  trois  volumes  in-8°.  Nous  essayerons 
d’en  tirer  parti  le  mieux  que  nous  pourrons,  afin  de  jeter  un  nouveau 
jour  sur  la  carrière  diplomatique  de  Commynes.  Sa  vie  privée,  sur 
bien  des  points,  est  restée  encore  plus  obscure  que  sa  vie  publique. 
Grâce  à de  nouvelles  fouilles  pratiquées  avec  soin  par  M.  Fierville, 
dans  les  papiers  des  anciennes  archives  du  château  d’Argenton,  et 
dont  il  a bien  voulu  nous  donner  une  intéressante  analyse,  il  nous 
sera  permis  de  pénétrer  dans  l’intérieur  de  notre  historien,  de  le 
surprendre  au  milieu  de  ses  domaines,  parmi  ses  vassaux  et  dans  son 
vieux  château  féodal. 

Mais  d’abord  examinons  successivement,  et  en  suivant  l’ordre  des 
faits,  quels  furent  les  ancêtres  de  Commynes,  quelle  fut  la  date 
probable  de  sa  naissance,  quelle  éducation  il  reçut,  quel  rôle  il 
joua  à la  cour  de  Charles  le  Téméraire,  à quelle  époque  il  médita, 
prépara  et  exécuta  sa  défection.  Nous  étudiei'ons  ensuite  avec  quel- 
ques détails  la  part  considérable  qu’il  eut  dans  la  faveur  de  Louis  XI 
et  dans  plusieurs  des  événements  les  plus  importants  de  son  règne. 

Une  grande  lacune  existe  dans  l’œuvre  de  Philippe  de  Commynes, 
entre  sa  chronique  de  Louis  XI  et  celle  de  Chai  les  VIO.  La  pre- 
mière se  termine  à la  mort  du  roi.  L’autre  ne  commence  qu’à  l’expé- 
dition de  Naples.  Commynes  n’a  pas  jugé  à propos  de  nous  racon- 
ter à la  suite  de  quelle  conspiration  il  fut  enfermé  à Loches  dans  une 
cage  de  fer,  puis  à la  conciergerie  de  Paris,  pendant  près  de  deux 
ans.  A l’aide  de  quelques  documents  nous  comblerons  cette  lacune, 
nous  dirons  à quelle  époque  notre  historien  rentra  en  grâce,  quel 
fut  le  rôle  diplomatique  qu’il  joua  dans  la  campagne  d’Italie,  auprès 
des  princes  de  la  péninsule,  surtout  à Venise,  et  comment  il  termina 
dans  la  retraite,  et  presque  dans  l’obscurité,  une  existence  comblée, 
pendant  longtemps,  de  toutes  les  faveurs  de  la  fortune  et  traversée 
à la  fin  par  toutes  ses  rigueurs.  Enfin,  après  avoir  montré  l’homme 
en  action  dans  sa  vie  publique,  nous  étudierons  le  moraliste,  Fécri- 
vain  politique  et  l’historien. 

Il 

Suivant  la  plupart  des  biographes,  ce  fut  en  ïlxhH ^ au  château  de 
Commynes,  tout  près  de  la  ville  de  ce  nom,  située  aux  bords  de  la 
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Lys,  qui  sert  aujourd’hui  de  frontière  à la  France  et  à la  Belgique, 
que  naquit  notre  historien.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  conteste  et  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  en  se  fondant  sur  de  judicieuses 
remarques  : d’abord  le  château  n’appartenait  pas  à Golart  Vanden 
Clyte  de  Commynes,  père  de  Philippe,  mais  à son  frère  aîné  Jean 
Vanden  Clyte  de  Commynes,  chevalier  de  la  Toison  d’or,  qui  laissa 
le  château  et  la  terre  de  ce  nom  à son  fils  Jean,  des  mains  de  qui  ils 
passèrent  plus  tai’d  aux  seigneurs  d’Halewyn  et  à la  maison  de  Croy. 

Colart  habitait  le  château  de  Renescure,  près  d’Aire  et  de  Saint- 
Omer.  C’est  là  qu’il  fut  inhumé,  ainsi  que  sa  seconde  femme,  Mar- 
guerite d’Armuyden,  mère  de  notre  chroniqueur;  et,  selon  toutes 
vraisemblances,  ce  fut  dans  ce  château  que  naquit  Philippe  de 
Commynes.  Quant  à la  date  que  les  biographes  assignent  à sa  nais- 
sance, elle  ne  saurait  être  admise  non  plus  par  la  raison  bien 
simple  que  Philippe  étant  faîné,  comme  l’indiquent  des  actes  authen- 
tiques, n’avait  pu  naître,  par  conséquent,  l’année  même  où  il  perdit 
sa  mère,  qui  mourut  le  1*2  octobre  lââ7. 

Qu’étaient  les  Vanden  Clyte,  les  ancêtres  de  Philippe  de  Commy- 
nes? A l’origine,  c’étaient  des  « gens  de  ville  »,  de  riches  bourgeois 
d’Ypres,  dont  les  noms  figurent  parmi  ceux  des  échevins.  Malgré  la 
nature  de  leurs  fonctions,  ils  se  montrent  constamment  hostiles  au 
parti  communal  et  entièrement  dévoués  aux  comtes  de  Flandre. 
L’un  d’eux,  par  exemple,  n’hésite  pas  à signer  la  charte  qui  con- 
fisque les  franchises  de  ses  concitoyens.  De  tels  actes  nous  expli- 
quent suffisamment  les  sentiments  hostiles,  la  haine  héréditaire  que 
Philippe  de  (’ommynes  manifeste  en  toute  occasion  pour  les  bour- 
geois de  Gand  ou  de  Liège. 

C’est  à Nicolas  Colart  Vanden  Clyte  que  remonte  la  première 
élévation  de  la  famille.  Le  comte  de  Flandre,  Louis  le  Male,  en 
récompense  du  dévouement  qu’il  n’avait  cessé  de  lui  montrer  dans 
les  missions  les  plus  délicates  et  qui  exigeaient  le  plus  de  rigueur,  le 
nomma  son  conseiller  et  lui  donna  la  main  de  Jeanne  de  AVazières, 
dame  de  Commynes  et  d’HalevvinL  Ce  fut  à partir  de  cette  alliance 
que  les  Vanden  Clyte  ajoutèrent  le  noble  nom  de  Commynes  à leur 
nom  roturier.  C’était,  d’ailleurs,  un  haut  et  puissant  personnage  que 
Nicolas  Colart.  11  devint  successivement  bailli  de  Lille,  puis  gouver- 
neur de  la  Flandre  wallonne,  de  1381  à 1386,  et  enfin  conseiller  du 
duc  de  Bourgogne,  Philippe  II,  dit  le  Hardi,  devenu  comte  de 
Flandre,  du  chef  de  sa  femme  Marguerite,  fille  unique  de  Louis  le 
Male,  comte  de  Flandre  et  d’Artois. 

^ La  noble  maison  de  AYazières  avait  recueilli  la  terre  de  Commynes  des 
seigneurs  de  ce  nom,  que  l’on  voit  figurer  dans  l’histoire  de  Flandre,  à la 
première  croisade.  (Kervyn  de  Lettenhove.) 
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Colart  eut  deux  fils  dignes  de  lui  : faîné,  Jean  de  Gommynes, 
chevalier  de  la  Toison  d’or  et  souverain  bailli  de  Flandre;  le  second, 
Nicolas  Colart  de  Gommynes,  le  père  de  notre  historien,  fut  tour  à 
tour  bailli  de  Cassel,  bailli  de  Gand  et  succéda  à son  frère,  du 
vivant  de  celui-ci,  dans  la  charge  de  souverain  bailli  de  Flandre. 
Les  deux  frères,  en  pleine  possession  de  la  faveur  de  Philippe  le 
Bon,  qui  leur  abandonne  le  gouvernement  du  pays,  s’y  livrent  à des 
violences  et  à des  excès  de  tout  genre.  On  les  voit  partout  à la  suite 
du  prince,  dans  les  conseils  et  dans  les  camps;  à Troyes,  quand  les 
Bourguignons  offrent  la  couronne  de  France  aux  Anglais  ; à Gom- 
piègne,  quand  la  Pucelle  leur  est  livrée.  Plus  tard,  on  les  trouve  au 
siège  de  Calais;  mais,  accusés  l’un  et  l’autre  par  les  communes  de 
Flandre  de  les  avoir  trahies,  ils  sont,  avec  deux  de  leurs  sœurs, 
condamnés  au  bannissement.  Ils  en  furent  quittes  pour  la  peur.  Le 
duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  n’abandonna  pas  ses  favoris; 
de  son  autorité  privée,  il  cassa  la  sentence  et  il  n’y  fut  donné 
aucune  suite. 

Alors  que  Nicolas  Colart  n’était  encore  que  simple  bailli  de 
Cassel  (1426),  il  avait  arbitrairement  modifié  les  vieilles  coutumes 
du  pays,  porté  au  sextuple  les  amendes  dues  au  prince,  et  commis 
d’autres  excès  de  ce  genre.  Une  insurrection  avait  éclaté,  et  son 
château  de  Renescure,  pris  par  les  insurgés,  avait  été  rasé  de  fond 
en  comble.  La  répression  ne  s’était  pas  fait  attendre.  Un  petit  corps 
d’armée,  envoyé  contre  eux  par  le  duc  de  Bourgogne,  n’eut  pas  de 
peine  à les  réduire.  Us  furent  condamnés  à faire  amende  honorable 
devant  le  duc,  puis  dans  l’église  de  Renescure,  en  présence  de  leur 
bailli,  et  à lui  payer  une  somme  considérable  pour  la  reconstruction 
de  son  château.  Mais,  si  forte  que  fut  cette  somme,  elle  devint 
insuffisante  entre  les  mains  de  Nicolas  Colart,  qui,  pour  se  mettre 
désormais  à l’abri  de  semblables  coups  de  main,  fit,  au  lieu  d’un 
château,  bâtir  une  vaste  forteresse  quTl  garnit  d’artillerie,  et  dans 
cette  construction  il  engloutit  la  plus  grande  partie  de  son  avoir.  Il 
ne  devait  pas  tarder  à succéder  à son  frère  en  qualité  de  souverain 
bailli  de  Flandre,  et  voici  à la  suite  de  quel  tragique  événement  lui 
échut  cette  haute  fonction,  en  1435.  A une  date  que  l’on  ne 
peut  préciser,  mais  qui  ne  dut  précéder  celle-ci  que  de  peu  de 
temps,  Jean  de  Gommynes  fut  accusé,  par  le  duc  de  Bourbon, 
Charles  d’avoir  fait  assassiner  un  de  ses  parents  nommé  Jacques 
des  Préaux.  Ce  des  Préaux,  cordelier,  puis  célestin,  devint  amou- 
reux d’une  fille  de  condition  dont  le  nom  est  resté  ignoré,  et,  pour 
l’épouser,  il  lui  cacha  soigneusement  qu’il  était  dans  les  ordres.  La 
fraude  ayant  été  découverte  par  les  parents  de  la  femme,  parmi 
lesquels,  dit-on,  se  trouvait  Jean  de  Gommynes,  des  Préaux,  qui 

10  OCTOBRE  1880.  7 


98 


PHILIPPE  DE  COMMYxNES 


était  alors  en  Italie,  tomba  sous  la  dague  de  deux  de  ses  propres 
valets. 

Le  duc  de  Bourbon  porta  l’accusation  devant  son  beau-frère  le 
duc  de  Bourgogne.  A peine  instruit,  le  procès  fut  étouffé,  mais  l’accu- 
sation contre  le  seigneur  de  Commynes  parut  si  bien  fondée  qu’il  fut 
obligé  de  se  démettre  de  sa  charge.  Ce  fut  ainsi  qu’elle  passa  à son 
frère,  Nicolas,  le  père  de  notre  chroniqueur.  Nicolas,  de  plus  en 
plus  puissant,  fit  sentir  sa  rude  main  aux  Brugeois,  lorsque,  à la  suite 
d’une  sédition,  le  duc  lui  remit  (en  1437)  les  clefs  de  leur  ville  et 
le  constitua  leur  juge  ; les  habitants  durent  plier  sous  le  joug.  Il 
fut  moins  heureux  clans  une  émeute  qui  éclata  plus  tard  à Gand; 
il  se  vit  contraint  à fuir  promptement  cle  la  ville. 

Deux  ans  après,  il  mourait  dans  son  château  fort  de  Benescure, 
le  11  juin  J 453.  Il  avait  épousé  d’abord  Catherine  d’Haveskerke, 
veuve  de  Matthieu  de  Lisc|ue3,  dame  de  Waten,  dont  il  n’eut  pas 
d’enfants;  puis,  en  secondes  noces,  comme  nous  l’avons  dit, Margue- 
rite d’Arinuyden,  cpii  lui  en  donna  plusieurs.  Philippe  de  Com- 
mynes fut  l’aîné  de  tous  et  eut  pour  parrain  Philippe  le  Bon,  duc 
de  Bourgogne.  Au  moment  de  la  mort  de  son  père,  il  devait  avoir 
de  huit  à neuf  ans.  Il  avait  perdu  sa  mère  en  1447.  Nicolas  de 
Commynes  laissait  une  fortune  délabrée  et  chargée  de  dettes. 
C’était  au  suzerain,  au  roi  de  Fivance,  r|u’il  appartenait  de  choisir 
le  tuteur  de  l’orphelin.  Charles  VH  désigna  le  cousin  germain  de 
celui-ci,  Jean  de  Commynes.  La  succession  était  si  obérée,  qu’elle 
ne  put  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d’inventaire.  Comme  Nicolas 
n’avait  pas  mieux  géré  les  intérêts  du  duc  de  Bourgogne  que  ses 
propres  affaires,  et  qu’il  restait  reliquataire  d’une  forte  somme  sur 
les  confiscations  qu’il  avait  perçues  dans  fexercice  de  son  souverain 
bailliage,  la  terre  et  le  château  de  Pienescure  furent  saisis  par  ordre 
du  duc  et  mis  mix  enchères.  Mais  le  tuteur,  renonçant  à la  succes- 
sion, put  les  racheter  pour  le  compte  de  son  pupille.  Plus  tard,  le 
duc  de  Bourgogne,  Charles  le  Téméraire,  en  récompense  des 
services  que  Philippe  de  Commynes  lui  rendit,  lui  fit  remise  géné- 
rale de  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  dù  par  son  père. 

L’inventaire  dressé,  et  tout  compte  fait,  il  ne  restait  au  jeune 
orphelin  que  la  modique  somme  de  2424  livres,  16  sols,  6 deniers 
tournois.  Encore  fallut-il  prélever  sur  cette  somme  250  livres  pour 
payer  l’arriéré  dù  pour  les  funérailles  du  père.  500  livres  furent 
réservées  a à fentretenement,  nourriture  et  accoustrement  du  fils, 
pour  le  temps  qu’il  estoit  mineur  » . On  peut  juger  si,  avec  pareille 
somme,  il  put  recevoir  la  brillante  éducation  qu’il  était  alors  d’u- 
sage de  donner  aux  fils  des  ge7is  de  hien^  c’est-à-dire  de  familles 
nobles,  du  même  rang  que  Commynes,  que  l’on  envoyait  étudier  le 
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latin  et  le  grec  aux  écoles  de  Louvain,  de  Cologne  et  de  Paris. 
Gommynes  déplore  quelque  part  de  n’avoir  pu  apprendre  le  latin  i 
Nous  pensons  au  contraire  que  ce  fut  un  grand  bonheur  pour  lui, 
car  il  échappa  de  la  sorte  au  pédantisme  et  au  latinisme  des  écri- 
vains de  son  temps.  Î1  apprit  à penser  par  lui-même,  sans  le  secours 
des  anciens  ; son  œuvre  devint  ainsi  le  fruit  de  ses  propres  observa- 
tions et  réflexions;  elle  est  tirée,  non  de  ses  lectures,  comme  l’œuvre 
principale  de  Machiavel,  mais  de  son  propre  fonds,  et  c’est  précisé- 
ment par  laquelle  est  originale,  à la  façon  Mémoires  àxx.  cardinal 
de  Retz  ; c’est  pour  cela  qu’elle  est  toute  personnelle  ef  sans  précédent 
en  France  jusqu’à  lui.  Son  éducation  dut  se  borner  à peu  de  chose, 
à lire,  à écrire,  à quelques  exercices  du  corps,  principalement  à 
l’équitation. 

Dès  qu’il  fut  en  âge  de  monter  à cheval,  c’est-à-dire  vers  1464, 
on  le  conduisit  à Lille  pour  le  présenter  à son  parrain,  Philippe  le 
Bon,  duc  de  Bourgogne,  et  celui-ci  le  fît  entrer,  en  qualité  d’écuyer, 
dans  la  maison  de  son  fds,  le  comte  de  Charolais  L 

En  1465,  lors  de  la  guerre  du  Bien  public^  Gommynes  fit  ses  pre- 
mières armes  à la  bataille  de  Montlhéry,  aux  côtés  de  Gharles  le 
Téméraire,  et  il  s’y  comporta  avec  la  bravoure  qui  caractérise  la 
jeunesse  ignorante  et  insouciante  du  péril.  Deux  ans  plus  tard,  il 
assiste  au  siège  et  à la  prise  de  Liège  ; il  est  armé  chevalier  et  ne 
tarde  pas  à être  nommé  conseiller  et  chambellan  du  nouveau  duc  de 
Bourgogne.  Admis  à la  fois,  par  cette  double  fonction,  dans  le  con- 
seil et  dans  la  vie  privée  de  son  maître,  il  put  F étudier  de  près,  et 
il  ne  tarda  pas  à comprendre  qu’il  n’y  avait  aucun  fonds  solide  à 
espérer  de  ce  prince,  violent,  emporté,  qui  te  mesprisoit  tout  autre 
conseil  du  monde,  sauf  le  sien  seul  ». 

^ Ici  se  place  une  aventure  que  nous  tenons  pour  certaine  au  fond, 
bien  quelle  ait  été  racontée  de  cinq  manières  différentes  parles  con- 
temporains. Voici  la  version  qui  nous  paraît  la  plus  acceptable.  Un 
jour,  le  duc,  étant  monté  à cheval  pour  une  affaire  pressante,  se  fai- 
sait chausser  les  éperons  par  Gommynes,  son  chambellan,  et  comme 
celui-ci,  dans  sa  précipitation,  serrait  trop  fort  la  courroie,  le  duc, 
dans  un  accès  de  douleur  et  de  colère,  le  frappa  de  sa  botte  au 
visage.  Ge  ne  fut  pas  tout  ; Gommynes  fut  chansonné,  et,  depuis, 
les  courtisans  lui  donnèrent  le  surnom  de  « teste  bottée  » . De  telles 
brutalités  ne  se  pardonnent  pas;  et  Gommynes,  qui  avait  reçu  de  ses 
aïeux  une  violence  de  caractère  que  réprimait  à peine  sa  précoce 

‘ Acte  daté  de  1664,  cité  par  Le  Pippre,  dans  lequel  le  duc  de  Bourgogne 
qualifie  Gommynes  « nostre  très  cher  et  amé  écuyer  et  filleul  » . C’est  préci- 
sément la  même  date-  que  donne  Gommynes  de  son  entrée  à la  cour  de  Bour- 
gogne (liv.  c.,  V.) 
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dissimulation,  garda  de  cet  outrage  le  plus  profond  ressentiment  et 
résolut  de  saisir  l’occasion  de  se  venger. 

Au  mois  d’octobre  1468,  au  moment  où  Louis  XI  s’était  rendu 
si  imprudemment  à Péronne,  auprès  de  Charles  le  Téméraire,  pour 
y traiter  avec  lui  des  conditions  d’une  nouvelle  trêve,  éclata  la 
révolte  des  Liégeois,  que  le  roi  avait  suscitée  sous  main.  Le  duc  de 
Bourgogne  apprit  d’où  partait  le  coup.  On  peut  juger  de  sa  colère 
et  du  danger  que  courut  Louis  XL  Nombre  de  seigneurs,  que  le  roi 
avait  mortellement  offensés,  se  trouvaient  alors  auprès  du  duc 
Charles,  et  le  poussaient  à s’emparer  « rondement  et  sans  céré- 
monie » de  la  personne  du  roi.  Dans  ce  péril  extrême,  Louis  XI  eut 
recours  à son  expédient  ordinaire  : il  ordonna  de  distribuer  force  pro- 
messes parmi  les  serviteurs  du  duc  et,  en  même  temps,  15  000  écus 
d’or.  Mais  une  partie  de  la  somme  fut  retenue  par  une  main  infidèle. 
Le  roi  se  voyait  à deux  doigts  de  sa  perte.  Pendant  trois  jours  et 
trois  nuits,  Commynes,  qui  couchait  dans  la  chambre  de  son  maître, 
le  vit  se  promener  à grands  pas,  muet  de  colère,  « car  telle  estoit  sa 
façon,  quand  il  estoit  troublé  ».  En  vain,  de  concert  avec  le  chance- 
lier de  Goux,  il  essaya  de  le  calmer.  Alors,  dans  l’espoir  sans  doute 
qu’un  tel  bienfait  ne  serait  pas  perdu,  il  fit  secrètement  avertir  le 
roi  d’en  passer  par  tout  ce  que  voudrait  le  duc,  sous  peine  de  la 
vie,  ou  tout  au  moins  de  la  liberté.  Une  entrevue  eut  lieu,  et  Louis, 
courbant  la  tête,  dut  se  résigner  tà  tout  ce  que  lui  imposa  son  ter- 
rible ennemi.  Mais  il  sut  mettre  tant  d’adresse  et  de  souplesse  à 
radoucir,  que  Charles,  qui  l’avait  abordé  d’une  voix  frémissante  de 
colère,  et  avec  aspr es  paroles^  le  quitta  tout  esjoiii. 

En  récompense  d’un  tel  service,  Commynes  eut-il  part,  dès  ce 
moment,  aux  libéralités  du  roi,  ou  ne  reçut-il  de  lui  que  de  simples 
promesses?  c’est  ce  qu’on  ignore.  Mais  Louis  n’était  pas  homme  à ou- 
blier celui  qui  lui  avait  sauvé  la  vie.  Plus  tard,  il  se  plaisait  à raconter 
au  président  d’Oriole,  qu’à  Péronne,  Commynes  a Pavoit  mis  hors, 
sans  danger  de  mort,  et  que,  par  ce,  le  vouloit  récompenser  ». 
Nous  verrons  bientôt  quelles  preuves  de  reconnaissance  il  lui  donna. 

De  toutes  les  dures  conditions  imposées  au  roi,  la  plus  humi- 
liante fut  sans  doute  celle  de  marcher  à la  suite  de  son  vassal  contre 
les  Liégeois.  Il  avait  excité  leur  révolte,  Charles  le  condamna  à lui 
servir  d’auxiliaire  pour  les  châtier.  Tous  deux  faillirent  y trouver 
la  mort.  Dans  une  sortie  de  nuit,  les  Liégeois  enveloppèrent  le  quar- 
tier du  roi  et  celui  du  duc  de  Bourgogne.  A.  peine  Commynes  eut-il 
le  temps  de  meUre  au  duc  « sa  cuyrasse...  et  une  sallade  en  teste  » . 
L’ennemi  assaillait  déjà  les  portes  et  les  fenêtres  des  logis  du  roi  et 
du  duc  de  Bourgogne.  Mais  f alarme  était  donnée,  et  bientôt  les 
Liégeois , cernés  de  toutes  parts,  furent  massacrés  par  les  gens 
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d’armes  et  par  les  archers  écossais  de  la  garde  royale  h Dès  le  len- 
demain, la  ville  fut  prise  d’assaut,  mise  à sac  et  livrée  aux  flammes 
et  au  massacre.  Pendant  ces  horreurs,  qui  durèrent  quatre  ou  cinq 
jours,  le  roi  se  mit  « à embesongner  ceulx  qu’il  tenoit  pour  ses  amis 
envers  ledit  duc,  pour  s’en  povoir  aller  ».  On  pense  bien  que  Com- 
mynes  ne  fut  pas  des  derniers  à plaider  sa  cause.  Le  Téméraire 
consentit  enfin  à laisser  partir  son  royal  prisonnier. 

L’année  suivante,  1470,  aux  mois  de  février  et  de  juillet,  Com- 
mynes  fut  chargé  de  diverses  missions  auprès  des  Anglais  par  le  duc 
de  Bourgogne,  notamment  auprès  de  John  Wenlock,  gouverneur  de 
Calais,  « le  plus  grand  trésor  de  l’Angleterre  et  la  plus  belle  capi- 
tainerie du  monde  ».  Il  s’agissait  de  le  maintenir  fidèle  à la  cause 
d’Edouard  IV,  de  la  maison  d’York,  l’allié  du  duc  de  Bourgogne. 
Commynes  n’eut  pas  de  peine  à faire  accepter  à Wenlock  une  pen- 
sion de  1000  écus,  et  celui-ci  jura  entre  ses  mains  de  ne  pas  aban- 
donner la  cause  d’Edouard.  Ce  « Jehan  Wanneloc,  dit  Cbastellain, 
estoit  un  homme  double  et  variable,  ployant  et  variant  merveilleu- 
sement à tous  vents,  sans  fermeté,  ne  arrest,  fors  qu’au  plus  fort  » . 
A 1 heure  même  où  il  prêtait  de  nouveau  serment  de  fidélité  à 
Edouard,  il  s’entendait  secrètement  avec  Warwick,  pour  le  détrôner. 
Edouard  en  fuite,  le  duc  de  Bourgogne  renvoie  Commynes  auprès 
de  Wenlock,  pour  le  prier  de  féliciter  Henri  de  Lancastre  de  ses 
succès  et,  en  même  temps,  pour  que  le  gouverneur  permette  à 
une  ambassade  de  passer  par  Calais,  afin  qu’elle  puisse  se  rendre  à 
Londres,  Arrivé  à Tournehem,  Commynes  n’ose  poursuivre  sa 
route , tant  la  campagne  est  infestée  de  coureurs  anglais.  Il 
dépêche  sur-le-champ  deux  messagers,  l’un  à Wenlock,  pour  lui 
demander  un  sauf-conduit,  l’autre  au  duc  de  Bourgogne,  pour  l’a- 
vertir du  danger  qui  le  menace.  Le  duc  se  contenta  de  lui  envoyer 
{(  une  verge  qu’il  portait  au  doigt  pour  enseigne  et  lui  ordonna  de 
passer  outre  )>.  u II  ne  craignoit  point  fort,  ajoute  Commynes,  à 
mettre  en  péril  un  sien  serviteur,  pour  s’en  aider,  quand  il  en  avoit 
besoing.  ))  Wenlock  reçut  Commynes  avec  moins  d’honneurs  que 
la  première  fois,  mais  il  l’invita  à dîner  et  ne  lui  dit  que  « paroles 
honnestes  . Tandis  qu’ils  étaient  occupés  à négocier,  des  mar- 
chands de  Calais  ayant  appris  que,  par  les  ordres  de  Commynes, 
on  avait  saisi  leurs  biens  à Gravelines,  pour  répondre  des  dégâts 
commis  par  les  coureurs  anglais , demandèrent  qu’il  fût  arrêté 
malgré  son  sauf-conduit;  mais,  grâce  à son  adresse  et  peut-être 

^ Ce  fût  peut-être  en  récompense  du  service  que  lui  avait  rendu,  en  cette 
occasion,  son  chambellan,  que  Charles  le  Téméraire  lui  fit  remise  générale 
ne  tout  ce  qui  était  dû  par  son  père  au  trésor  ducal.  (Quittance  du  oc- 
tobre 1469.) 
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aussi  au  sacrifice  de  quelques  centaines  cl’écus  d’or,  il  parvint  à les 
apaiser. 

A quelque  temps  de  là,  Gommynes  se  trouvait  au  château  de 
Saint-Pol,  au  moment  où  Édouard  IV,  fugitif  et  proscrit,  venait  y 
demander  un  refuge  au  duc  de  Bourgogne,  et,  quelques  jours  après, 
il  se  rendit  à Bruges.  Là,  il  put  voir  jusqu’où  pouvaient  aller  « les 
mutations  de  ce  monde  )>,  en  trouvant  les  plus  nobles  défenseurs 
de  la  maison  dTork,  et  des  princes  même,  pieds  nus,  en  haillons, 
réduits  à mendier  leur  pain. 

Par  un  retour  inouï  de  la  fortune,  peu  de  temps  après,  ce  même 
Édouard,  à l’aide  de  quelques  navires  et  de  quelque  argent  que  lui 
avait  secrètement  procurés  le  duc  de  Bourgogne,  abordait  en  Angle- 
terre, remportait  sur  ses  ennemis  deux  victoires  sanglantes,  à 
Barnet  et  à Tewksbury,  et  remontait  sur  le  trône.  Mais,  comme 
Édouard,  malgré  sa  valeur  sur  les  champs  de  bataille,  était  un  prince 
faible  et  sans  volonté,  le  duc  de  Bourgogne,  ne  jugeant  pas  que 
l’éclatant  service  qu’il  venait  de  lui  rendre  fut  une  garantie  suffi- 
sante de  la  solidité  de  son  alliance,  voulut  s’assurer  du  dévouement 
de  l’homme  qui  avait  le  plus  d’influence  sur  son  esprit.  Cet  homme 
était  William  Hastings,  comte  de  Huntingdon  et  grand  chambellan 
d’Angleterre.  Ce  fut  Commynes  qui  fut  chargé  de  le  corrompre,  en 
lui  remettant  un  brevet  par  lequel  le  duc  de  Bourgogne  lui  conférait 
une  pension  de  1000  écus.  Hastings  n’eut  garde  de  la  refuser. 
Une  seule  phrase  des  i\fémoires  nous  fait  connaître  ce  voyage  de 
notre  historien.  Combien  de  temps  séjourna-t-il  en  Angleterre?  On 
l’ignore,  mais  ce  temps  fut  d’assez  longue  durée  pour  que  Com- 
mynes ait  eu  le  temps  d’étudier  à loisir  les  institutions  anglaises, 
et  pour  qu’il  ait  pu  nous  laisser  sur  ce  chapitre  des  pages  impéris- 
sables. Nous  reviendrons  bientôt  sur  cet  important  sujet. 

Pendant  qu’il  semait  l’or  du  duc  de  Bourgogne  pour  lui  gagner 
des  amis,  Louis  XT,  de  son  côté,  faisait  un  appel  public  à la  trahison 
des  sujets  du  duc  de  Bourgogne,  leur  promettant,  s’ils  se  ralliaient 
à sa  cause,  qu’ils  seraient  « entretenus  » par  lui. 

III 

DÉFECTION  DE  COMM^TNES 

Commynes,  chambellan  du  duc  de  Bourgogne,  n’avait  alors  pour 
tout  traitement  eue  18  sols  par  jour,  et  il  n’ignorait  pas  à quel 
point  le  roi  de  France,  si  avare  et  si  parcimonieux  pour  sa  propre 
personne,  se  montrait  généreux  et  grand  pour  les  hommes  d’intel- 
ligence qui  venaient  lui  offrir  leurs  services.  Il  savait  de  quelle 
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façon  il  avait  tiré  du  néant  et  comblé  de  richesses  et  d’honneurs 
tant  de  gens  pauvres  et  obscurs.  De  tous  les  princes  n’était-ce  pas 
celui  ((  qui  plus  travailloit  à gaigner  ung  homme  qui  le  povoit  servir 
ou  qui  luy  povoit  nuire  »?  Et  ce  prince  « ne  se  ennuyoit  point  à 
estre  refusé  une  fois  d’ung  homme  qu’il  pratiquoit  à gaigoer  w ; 
mais  il  y continuoit,  en  luy  promettant  largement,  et  donnant  par 
elïect  argent  et  estât  qu’il  congnoissoit  qui  luy  plaisoit  » . 

D’un  tel  prince  Gommynes  avait  donc  tout  à espérer;  une  bril- 
lante carrière  pouvait  s’ouvrir  à ses  talents  et  à son  ambition.  Il 
avait  deviné  sans  peine  que  ce  roi,  de  si  chétive  apparence,  vêtu  de 
camelot  gris,  aux  allures  et  aux  instincts  bourgeois,  ne  se  plaisant 
qu’avec  les  petites  gens,  n’ayant  absolument  rien  de  chevaleresque, 
était  pourtant  une  des  plus  fortes  têtes  de  son  siècle  et  le  digne  dis- 
ciple de  Francesco  Sforza,  a son  grand  ami  ».  Il  prévoyait  que  ce 
roi,  avec  sa  petite  armée  et  son  trésor  presque  à sec,  à force  de 
patience,  d’adresse  et  de  ruse,  toujou]*s  parlementant,  hesongnant 
et  gagnant  du  temps,  finirait  par  vaincre  les  formidables  ennemis 
qui  le  harcelaient  et  le  traquaient  de  toutes  parts.  Dans  cette  grande 
et  suprême  lutte  du  monde  féodal  avec  le  pouvoir  royal,  Gommynes 
comprit  de  bonne  heure  que  c’était  l’intelligence  qui  finirait  par 
avoir  raison  de  la  force  brutale. 

D’ailleurs  il  ne  se  piquait  pas  plus  que  Louis  XI  de  chevalerie  ; il 
appartenait  à une  race  qui  en  avait  tenu  peu  de  compte,  et  qui  avait 
toujours  mis  son  intérêt  au-dessus  des  lois  de  l’honneur.  On  voit, 
en  le  lisant,  qu’il  ne  faisait  pas  grand  cas  des  maximes  répandues 
dans  le  Petit  Jehan  de  Saintré^  ce  roman  qui  avait  fait  les  délices 
d'n  commencement  de  son  siècle,  dernier  écho,  dernier  parfum  des 
mœurs  chevaleresques.  Depuis  longtemps,  d’ailleurs,  ces  mœurs 
avaient  disparu.  Respect  des  choses  saintes,  croyances,  droiture, 
sentiment  de  la  justice  et  du  devoir,  avaient  fait  place  à la  violence 
et  à la  ruse.  Maître  Pierre  Pathelin  avait  remplacé  depuis  longtemps 
Jehan  de  Saintré.  La  fin  du  quinzième  siècle  n^est  qu’un  affreux 
tableau  de  perfidies,  de  serments  violés,  de  trahisons,  de  mœurs 
sauvages,  d’assassinats,  d’empoisonnements,  de  sacs  de  villes,  d’in- 
cendies, de  mutilations,  de  massacres. 

La  défection  de  Gommynes  n’est  point  une  exception;  elle  est 
conforme  aux  mœurs  de  son  temps,  et  l’on  pourrait  en  citer  une 
foule  d’exemples.  Gomment  un  génie  tel  que  le  sien  eût-il  pu  s’ac- 
commoder de  vivre  jusqu’à  la  fin  sous  la  dépendance  d’un  prince 
violent,  emporté,  brutal,  qui,  n’ayant  aucune  connaissance  de  l’art 
militaire  de  son  époque,  avait  la  fureur  de  passer  sa  vie  à guer- 
royer; qui  ne  prenait  jamais  conseil  que  de  soi-même  et  qui  ne 
suivait  d’autre  politique  que  celle  que  lui  traçaient  son  imagination 


104 


PHILIPPE  DE  COMMYNES 


aventureuse,  une  ambition  démesurée,  voisine  de  la  folie,  et  une 
inquiétude  d’esprit  et  de  tempérament  sans  cesse  impatiente  de  tout 
repos?  « Ses  pensées  et  ses  conceptions  étaient  si  grandes  que  nul 
homme  ne  les  eust  sceu  mettre  afin,  si  Dieu  n’y  eust  adjousté  de 
sa  puissance  f » 

A ce  manque  absolu  de  sagesse,  d’intelligence,  de  mesure  et  de 
direction,  joignez  la  bizarre  configuration  de  ses  États,  séparés  les 
uns  des  autres  par  la  France  et  la  Lorraine,  partant  sans  la  moindre 
cohésion  entre  eux,  ce  qui  le  condamnait  sans  trêve  et  sans  merci 
à violer  sans  cesse  les  terres  de  ses  voisins  pour  se  frayer  un  pas- 
sage de  la  Bourgogne  en  Flandre. 

Commynes  comprit  facilement  qu’un  tel  prince,  malgré  ses  tré- 
sors, et  malgré  les  trente  six  mille  gens  d’armes  qu’il  pouvait  mettre 
sur  pied,  serait  tôt  ou  tard  victime  de  ses  folles  entreprises,  et  que  le 
roi  de  France,  pour  en  venir  à bout,  n’avait  qu’à  se  tenir  sur  la 
défensive  et  à le  laisser  faire. 

Entre  ces  deux  princes,  un  politique  tel  que  Commynes  ne  pouvait 
donc  hésiter.  Il  n’attendait  que  l’heure  favorable  pour  se  laisser 
prendre  à la  parole  de  Louis  XI,  « qui  estoit  tant  douce  et  vertueuse 
quelle  endormoit  comme  la  sirène,  tous  ceux  qui  luy  présentoient 
les  oreilles  ^ ». 

L’occasion  pour  Commynes  d’avoir  une  entrevue  secrète  avec  le 
roi  se  présenta  enfin.  Vers  le  milieu  du  mois  d’aoùt  là71,  il  fut 
chargé  par  le  duc  de  Bourgogne  d’une  mission  secrète  auprès  du 
duc  de  Bretagne,  à la  suite  de  laquelle  il  devait  se  rendre  en  Es- 
pagne auprès  des  rois  d’Aragon  et  de  Castille,  pour  négocier  avec 
eux  une  alliance  et  un  mariage  entre  Jeanne,  fille  du  roi  de  Castille, 
et  le  duc  de  Guyenne.  Commynes  prit  pour  prétexte  de  ce  voyage 
en  Espagne  un  pèlei  inage  à Saint-Jacques  de  Compostelle,  mais  au 
lieu  d’aller  tout  droit  en  Bretagne,  il  passa  par  Orléans  et  se 
rendit  de  là  au  Plessis-les-Tours,  ainsi  que  l’en  soupçonna  le  duc 
de  Bourgogne. 

Nous  ne  savons  rien  de  cette  entrevue;  mais  il  y a tout  lieu  de 
croire  qu’il  promit  au  roi  de  passer  à son  service,  dès  qu’il  trouve- 
rait le  moment  propice.  Tout  ce  que  l’on  sait  de  certain,  c’est  qu’à 
partir  de  cette  époque,  il  reçut  une  pension  de  6000  livres  tournois, 

• Métiioires  de  Commynes. 

2 Mémoires  de  Molinet. 

^ Le  duc  de  Bourgogne  fut  instruit  de  ce  changement  d’itinéraire  : il 
écrivait  de  sa  mam,  en  marge  d'un  mémoire  secret  que  lui  adressait,  le 
9 août  1471,  un  écuyer  du  roi,  Symon  de  Quincy  ; « Commynes  a été  ren- 
contré à Orléans,  dont  ne  peut  faillir  de  pisser  par  vous,  » c’est-à-dire  au 
Plessis-les-Tours.  Ed.  Dupont,  t.  III,  p.  6. 
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et  qu’il  en  toucha  sur-le-champ  la  première  annuité  K Avant  de  se 
rendre  en  Bretagne,  il  déposa  cette  somme  à Tours  (peut-être  par 
l’ordre  même  de  Louis  XI),  chez  un  marchand  nommé  Jean  de 
Beaune  puis,  après  s’être  acquitté  de  son  message  auprès  du  duc 
de  Bretagne,  il  partit  pour  l’Espagne,  où  il  séjourna  jusqu’au  prin- 
temps de  l’année  1472.  Louis  XI,  qui  tenait  à tout  prix  à posséder 
un  tel  conseiller,  dont,  à plusieurs  reprises,  à Péronne,  à Liège  et  au 
Plessis,  il  avait  pu  apprécier  le  mérite,  Louis  XI,  afin  de  l’attirer 
vers  lui  le  plus  tôt  possible,  fit  dresser  en  sa  faveur  un  acte  de  dona- 
tion de  partie  des  terres  qu’il  avait  confisquées  sur  la  maison  de 
Thouars  Mais  comme  Philippe  de  Gommynes  n’avait  pu  saisir 
encore  une  occasion  favorable  de  se  dérober  à la  surveillance  des 
serviteurs  du  duc  de  Bourgogne  et  de  venir  rejoindre  le  roi, 
Louis  XI,  impatienté  de  ces  retards,  fit  saisir,  chez  Jean  de  Beaune, 
les  6000  livres  déposées  par  Gommynes;  en  même  temps  il  mit 
arrêt  sur  une  somme  de  1000  livres,  représentant  un  terme  de  sa 
pension  pour  les  mois  d’aoùt  et  de  septembre  1472  qui  était  à 
échoir. 

Le  coup  était  habile  et  digne  de  la  main  qui  le  portait.  Une  telle 
saisie  faite  avec  éclat  pouvait  éclairer  le  duc  de  Bourgogne  sur  les 
secrètes  pratiques  de  son  conseiller,  et  privait  en  même  temps  celui- 
ci  du  fruit  de  la  trahison.  Il  ne  restait  plus  à Gommynes  qu’un  parti 
à prendre  en  choisissant  bien  le  moment.  Ge  fut  au  siège  de  Dieppe, 
où  le  duc  de  Bourgogne  se  morfondait  avec  son  .armée  depuis  douze 
jours,  que  Gommynes  prit  enfin  cette  périlleuse  résolution.  « J’ai 
peu  veu  de  gens  en  ma  vie  qui  sçachent  bien  fuir,  » dit-il  quelque 
part  Quant  à lui,  il  avait  si  bien  pris  ses  précautions,  que  pen- 
dant la  nuit  du  7 au  8 août  1472,  il  put  tromper  la  vigilance  des 
sentinelles  et  s’enfuir  du  camp  de  Gharles  le  Téméraire. 

Lorsque,  au  lever  du  jour,  le  duc  apprit  cette  nouvelle,  il  entra 
dans  un  terrible  accès  de  fureur,  et  sur-le-champ  il  signa  une 
cédule  par  laquelle  il  donnait  au  seigneur  de  Quiévrain  tous  les 
droits  et  actions  appartenant  à Gommynes,  en  vertu  d’une  sentence 

• D’après  im  compte  de  Jean  Briçonnet. 

2 Ed.  D.,  t.  III,  p.  7 à 10.  Peut-être  fut-il  obligé  de  la  déposer  en  France 
par  ordre  du  roi,  afin  que  celui-ci  pût  la  faire  saisir  facilement,  dans  le  cas 
où  Gommynes  n’exécuterait  pas  ses  engagements. 

3 Louis  XI  se  trouvait  alors  à l’abbaye  de  Celles  en  Poitou  (juin  1472). 
Notice  de  M.  de  la  Fontenelle  de  Yaudoré,  Ph.  de  Commynes  en  Poitou,  p.  13. 

* Ed.  D.,  t.  III,  p.  10,  note  1.  Toutes  ces  sommes  furent  restituées  plus 
tard  à Gommynes,  en  1473.  Même  note  : Compte  de  Jehan  Bourré,  conseiller 
du  roy  et  trésorier  de  France,  etc. 

® Mémoires,  t.  1",  p.  383. 

® En  date  du  8 août,  « à six  heures  du  matin.  » 
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de  la  coLir  de  Mons,  sur  les  biens  du  seigneur  de  Trazegnies.  Quant 
à lui,  il  s’adjugea  par  droit  de  confiscation  tous  les  autres  biens  de 
son  infidèle  conseiller 

Le  lendemain  de  cette  trahison,  le  duc,  n’écoutant  que  sa  colère, 
porta  le  fer  et  la  llamme  dans  le  pays  de  Gaux. 

Louis  XI  se  trouvait  aux  Ponts-de-Gé,  lorsque  Gommynes  vint 
fy  rejoindre.  Par  les  largesses  dont  il  le  combla,  on  peut  se  rendre 
compte  du  prix  qu’il  attachait  à la  possession  d’un  tel  homme.  Pour 
le  dédommager  de  la  perte  de  sa  position  auprès  de  la  personne  du 
duc  de  Bourgogne,  le  roi  le  nomma  sur  l’heure  son  conseiller  et  son 
chambellan  ; il  lui  donna  de  la  main  à la  main  une  somme  de 
2000  livres,  et  lui  assura  un  revenu  de  hOOO  livres  pour  les  deux  tiers 
de  sa  pension  de  6000  livres,  sur  la  ferme  du  sel  aux  Ponts-de-Gé. 

Peu  après,  il  le  pourvut  de  la  charge  de  capitaine  du  château  de 
Ghinon.  Enfin,  comme  dédommagement  de  la  perte  de  ses  terres 
confisquées  par  le  duc  de  Bourgogne,  il  lui  fit  don  de  la  belle  prin- 
cipauté de  Talmont,  avec  ses  riches  dépendances,  donne,  Gurzon, 
Gliâteau- Gaultier  -,  auxquelles  il  ajouta  encore  les  terres,  châtel- 
lenies et  seigneuries  de  Bran  et  Brandois. 

Louis  XI  voulut  consigner  dans  cet  acte  de  donation  le  souvenir 
du  service  capital  que  Gommynes  lui  avait  rendu  â Péronne,  en 
même  temps  que  le  témoignage  de  sa  reconnaissance,  a Tousjours 
a gardé  envers  nous,  disait  le  roi,  vraye  et  loyale  fermeté  de  cou- 
rage, et  mesmement  en  nostre  grande  et  extresme  nécessité  à la 
délivrance  de  nostre  personne,  lorsque  estions  entre  les  mains  et 
sous  la  puissance  d’aucuns  de  nos  dits  rebelles  et  désobéissans,  qui 
s’estoient  déclarés  contre  nous  comme  nos  ennemis,  et  en  danger 
d’estreillec  detenu,  nostre  dit  conseiller  et  chambellan,  sans  crainte 
du  danger  qui  luy  en  povoit  alors  venir,  nous  advertit  de  tout  ce 
qu’il  povoit  pour  nostre  bien,  et  tellement  s’employa  que  nous  sail- 
lismes  hors  des  mains  de  nos  dits  rebelles  et  désobéissans,  et  en 
plusieurs  autres  manières,  nous  a fait  et  continue  de  faire  chacun 
jour  plusieurs  grans,  louables  et  recommandables  services,  etc.  » 

Xu  nouveau  prince  de  Talmont  il  fallait  une  riche  héritière,  et 

1 La  cédule  originale,  signée  de  la  main  de  Charles,  existe  encore  au 
château  de  Beaumont,  dans  les  arciiives  de  la  maison  de  Groy.  C’est  là 
qu’elle  a été  découverte  par  M.  Gachard,  qui  l’a  publiée  dans  le  Trésor  na- 
tional  (de  Belgique). 

2 Ces  terres  provenaient,  par  confiscation,  de  Louis  d'Amboise,  vicomte 
de  Thouars,  condrmné  pour  forfaiture  sous  Charles  YII,  et  dont  les  la 
Trémouille  étaient  les  représentants  par  alliance,  du  temps  de  Gommynes. 
Il  y eut  opposition  de  leur  part,  mais  le  parlement,  le  13  décembre  1473, 
finit  par  enregistrer  les  lettres  de  donation  du  roi.  (Yoy.  Ed.  D.,  t. 

p.  XXXIX.) 
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qui,  de  plus,  appartînt  à la  première  noblesse.  Louis  XI  jeta  les 
yeux  sur  la  fille  aînée  du  seigneur  et  de  la  dame  de  Montsoreau, 
Hélène  de  Ghambes,  et  la  maria  avec  Gommynes,  le  27  janvier  1473. 
La  dot  de  la  future  s’élevait  à la  somme  de  20  000  écus  d’or,  repré- 
sentée par  les  château,  ville,  baronnie,  terre  et  seigneurie  d’Ar- 
genton . 

Louis  XI  voulut  installer  lui-même  son  nouveau  conseiller  dans 
ses  domaines.  Le  royal  magicien  prit  plaisir  à lui  faire  visiter  en 
détail  le  château  de  Talmont,  vaste  résidence  féodale  qui  remontait 
au  onzième  siècle,  et  qui  tenait  sous  sa  dépendance  dix-sept  cents 
arrière- fiefs.  G’était  presque  un  petit  royaume  à l’ouest  de  la  France. 
Gommynes  était  ébloui.  En  se  promenant  avec  le  roi  sur  les  bords 
de  l’Océan,  il  fut  frappé  de  tout  ce  que  la  nature  semblait  avoir 
préparé  elle-même  pour  que  la  main  de  l’homme  pût  creuser  faci- 
lement des  ports  sur  ce  rivage,  et  comprenant,  d’un  coup  d’œil,  ce 
qu’il  y aurait  d’avantageux  pour  lui  à attirer  des  marchands  et  des 
navigateurs  aux  Sables  d’Olonne,  il  pria  le  roi  d’octroyer  des  privi- 
lèges aux  habitants  de  cette  ville;  et  le  roi  sur  l’heure  s’empressa  de 
souscrire  à ce  vœu  en  lui  délivrant  des  lettres  patentes. 

La  principauté  de  Talmont  et  ses  dépendances  pouvaient  être 
évaluées  à 3 ou  4 millions  de  livres  tournois. 

Nous  n^en  finirions  pas  si  nous  voulions  énumérer  tous  les  dons 
et  largesses  que  fit  le  roi  à Gommynes.  Tantôt  il  lui  donne  de  fortes 
sommes  pour  rebâtir  le  château  d’Argenton,  tantôt  il  lui  offre  une 
partie  des  dépouilles  du  duc  de  Nemours.  Afin  de  lui  assurer  un 
pouvoir  presque  absolu  dans  ses  nouveaux  domaines,  il  le  nomme 
sénéchal  de  Poitou,  puis  capitaine  du  château  de  Poitiers. 

Il  y avait  toutproiit  à servir  un  tel  maître,  et  Gommynes  le  servit 
si  bien,  qu  il  fut  un  des  plus  privilégiés  parmi  ceux  qu’il  combla  de 
biens,  d’offices  et  d’honneurs. 

ÎV 

GOMMYNES,  CONSEILLER  DE  LOUIS  XI;  SES  DIVERSES  MISSIONS. 

Quels  furent  les  services  qu’il  rendit  à Louis  XI?  Ges  services, 
pour  la  plupart,  furent  de  telle  nature,  que  Gommynes  n’a  pas  jugé 
à propos  de  nous  en  instruire  lui-même,  et  surtout  de  nous  en  faire 
connaître  les  circonstances  et  les  particularités.  Il  glisse  prudem- 
ment sur  les  chapitres  les  plus  délicats,  bien  plus  par  un  sentiment 
de  pudeur  que  par  modestie  et  discrétion.  Il  sait  très  bien  que,  s’il 
peut  être  utile  de  mener  à bonne  fin  a les  commerces  et  marchan- 
dises » du  roi,  il  y a plus  de  profit  que  de  gloire  à en  retirer. 
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Aussi  a-t-il  soin  de  faire  remonter  prudemment  à lui  seul  tout  le 
mérite  du  succès  et,  en  même  temps,  toute  la  responsabilité.  Un 
tel  roi,  suivant  Gomrnynes,  ne  pouvait  faillir  que  bien  rarement;  il 
était  si  sage,  si  avisé,  qu’il  suffisait,  pour  réussir,  d’exécuter  scrupu- 
leusement ses  ordres  au  pied  de  la  lettre,  sans  y mêler  du  sien. 

Comment  percer  le  secret  des  instructions  que  le  roi  lui  confiait 
tout  bas  ? Le  roi  lui  parlait  « fort  priveement  et  souvent  » . Or,  on 
sait  que,  pour  ne  pas  être  entendu,  « il  aimait  à parler  à l’oreille  ». 
Des  missions  de  Gommynes,  nous  ne  savons  donc  que  ce  qu’il  a 
bien  voulu  nous  en  dire  lui-même,  et  c’est  bien  peu.  A peine  nous 
a-t-il  été  donné,  pour  quelques-unes,  de  soulever  un  coin  du  voile. 
Nous  ne  parlerons  guère  que  de  celles-là. 

Il  aimait  trop  par  instinct  et  par  nature  le  jeu  savant  et  compliqué 
de  la  politique,  il  avait  trop  la  passion  de  l’intrigue  pour  ne  s’être 
attaché  à Louis  XI  que  par  le  côté  des  biens  et  des  honneurs.  Il 
était  surtout  attiré  vers  lui  par  cette  curiosité  qui  pousse  les  esprits 
supérieurs  à étudier  les  hommes  extraordinaires,  il  admirait  ses 
coups  de  maître,  il  se  plaisait  à le  suivre  dans  ses  plus  tortueuses 
combinaisons  ; il  faisait  gloire  de  l’imiter,  de  rivaliser  avec  lui  de 
finesse  et  de  ruse,  mais  il  avait  soin,  avant  tout  et  par-dessus  tout, 
de  s’effacer,  de  ne  pas  outre-passer  ses  ordres,  de  ne  se  mettre  en 
avant  et  en  évidence  qu’ autant  qu’il  le  fallait  pour  réussir  et  pour 
ne  lui  inspirer  aucun  ombrage.  Son  admiration  pour  le  génie  de 
Louis  XI  se  trahit  à chaaue  page,  à chaque  ligne  de  ses  Mémoires. 

« Il  avait,  dit-il,  le  sens  naturel  parfaitement  bon,  lequel  précède 
toutes  les  autres  sciences  que  on  sçauroit  apprendre  en  ce  monde. 
Sa  mémoire  estoit  si  grande  qu’il  retenoit  toutes  choses,  et  cognois- 
soit  tout  le  monde  en  tout  pays  à l’entour  de  luy...  Sans  nulle 
doubte,  c’ estoit  ung  des  plus  saiges  princes  et  des  plus  subtils  qui 
aient  régné  en  son  temps.  » Diviser  ses  ennemis  était  son  art  su- 
prême : « Le  roy  estoit  maistre  en  ceste  science...  Il  a mieulx  sceu 
entendre  cet  art  de  séparer  les  gens  que  nul  autre  prince  que  j’aye 
jamais  veu,  ne  congneu.  » Sur  le  point  d’être  accablé  par  la  ligue 
d’Edouard,  du  connétable  et  de  Gharles  le  Téméraire,  il  fait  si 
bien  qu’ Édouard  retourne  en  Angleterre,  gorgé  d’or  et  de  pro- 
messes ; que  la  tête  de  Saint-Pol  lui  est  livrée,  et  que  le  duc  de  Bour- 
gogne va  se  jeter  aveuglément  sur  les  piques  des  Suisses.  Quel 
plaisir  et  quel  profit  pour  Gommynes  d’être  à une  telle  école,  de 
servir  un  tel  maître,  d’apprendre  de  lui  comment  on  mène  le  monde, 
de  le  seconder  en  tout  et  pour  tout,  dans  ses  grandes  comme  dans 
ses  petites  entreprises,  d’être  son  représentant  auprès  des  souve- 
rains et  de  leurs  ministres,  de  les  séduire,  de  les  acheter  ou  de  les 
faire  trembler.  De  conscience,  de  scrupules,  il  n’en  a pas  plus  que 
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le  maître  qu’il  sert.  Rien  ne  les  gène,  rien  ne  les  arrête.  Ils  sont 
dignes  de  s’entendre;  jamais  hommes  n’ont  été  mieux  faits  l’un 
pour  l’autre.  Si  le  conseiller  sait  apprécier  le  roi  à sa  juste  valeur, 
le  roi  ne  tient  pas  en  moins  grande  estime  l’habileté  de  son  con- 
seiller. Il  ne  pouvait  se  séparer  de  lui,  ni  la  nuit  ni  le  jour,  « man- 
geant et  couchant  avec  (luy)  ordinairement  » . De  quels  terribles 
secrets  Commynes  ne  reçut-il  pas  confidence  sur  l’oreiller  du  roi. 
Quelles  missions  délicates  et  souvent  dangereuses  n"eut-il  pas  à 
remplir?  Avec  quel  soin  il  glisse  sur  celles  que  Ton  eût  rougi 
d’avouer,  même  à la  fin  du  quinzième  siècle  ! Par  exemple,  il  suit 
le  roi  à Amiens,  au  moment  où  se  conclut  le  marché  par  lequel  le 
connétable  de  Saint-Pol  doit  être  livré  au  roi.  Pensez-vous  que 
Commynes,  si  muet  sur  ce  chapitre,  n^ait  pas  été  obligé  d’y  mettre 
la  main,  de  pratiquer  les  serviteurs  de  Charles  ou  d’Édouard,  lui 
qui  s’entendait  si  bien  à semer  l’or,  à marchander  les  consciences, 
à dissiper  les  scrupules? 

Louis  XI  lui  confie  la  mission  de  gagner  à sa  cause  le  grand 
chancelier  d’Angleterre,  lord  Hasfmgs,  sachant  bien  qu’il  est  le 
vrai  roi  plutôt  qu’Édouard.  Hastings  ne  recevait  du  duc  de  Bour- 
gogne qu’une  pension  de  3000  livres  ; Commynes,  qui  avait  été 
précisément  chargé  de  la  lui  offrir  et  qui  avait  réussi,  Commynes, 
lui  écrit  que  le  roi  double  la  pension,  ce  que  Hastings  se  garde  bien 
de  refuser.  Mais,  en  homme  prudent  et  avisé,  il  refuse  de  donner 
quittance  au  roi,  au  grand  déplaisir  de  celui-ci,  qui,  pourtant,  afin 
de  bien  l’avoir  dans  sa  main,  lui  donne  d’un  coup  100  marcs  d’ar- 
gent en  vaisselle.  Ce  n’est  pas  tout,  grâce  à Commynes,  tout  est 
gagné  dans  l’entourage  d’Édouard,  depuis  le  plus  grand  jusqu’au 
plus  petit,  le  maître  des  rôles,  le  grand  écuyer  et  bien  d’autres 
encore.  Mais  tous  ceux-là,  moins  fins  que  le  grand  chancelier,  n’hé- 
sitent pas  à donner  des  reçus  au  roi.  « Et  de  tous  ces  personnages, 
dit  notre  historien,  se  trouveront  les  quittances  en  la  chambre  des 
comptes  à Paris,  sauf  dudit  seigneur  de  Hastings.  » Personne  ne 
s’entendait  mieux  que  Commynes  « pour  entretenir  les  Anglois  par 
présents  et  belles  paroles,  afin  qu’ils  ne  s’empeschassent  point  des 
affaires  de  France  ».  Pour  leur  ôter  toute  velléité  de  revenir,  il 
intervient  dans  un  traité  de  commerce,  où  il  leur  fait  la  part  aussi 
belle  que  possible. 

Et  lorsque  le  roi  est  délivré  de  Saint-Pol  et  d’Édouard,  et  qu’il 
ne  reste  plus  debout  en  face  de  lui  que  le  dernier  membre  de  cette 
redoutable  coalition,  qui  a failli  le  précipiter  du  trône,  quelle  poli- 
tique suivra-t-il  pour  avoir  raison  de  ce  dangereux  ennemi?  Il  ne 
voit  qu’un  parti  à prendre.  La  guerre  pour  f écraser,  et  les  intrigues 
au  dedans  et  au  dehors  pour  l’isoler  et  lui  susciter  des  adversaires. 
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Commynes  indique  au  roi  un  autre  moyen,  qui  lui  semble  in- 
faillible. 11  sait  mieux  que  personne  de  quelle  ambition  sans  bornes, 
de  quelle  fureur  de  guerroyer  sans  trêve  et  sans  merci,  est  pos- 
sédé Charles  le  Téméraire.  Aussi  conseille- t-il  au  roi  de  se  borner 
à la  défensive,  de  garder  une  neutralité  apparente,  et,  tout  en  lui 
suscitant  en  secret  ennemis  sur  ennemis,  de  le  laisser  se  détruire 
de  ses  propres  mains.  Voici  Charles  qui  s’apprête,  on  ne  sait  pour- 
quoi, à pénétrer  les  armes  à la  main  dans  ce  monde  inconnu  qu’on 
appelle  les  Allcmagnes ; mais,  en  attendant,  et  comme  pour  se  faire 
la  main,  il  veut  se  mesurer  avec  les  Suisses.  Pourquoi?  à propos 
d’une  bagatelle.  « Quand  le  dit  duc  aura  prins  une  place  ou  mené 
à fin  une  querelle,  disait  Commynes  au  roi,  il  en  entreprendra  une 
autre,  il  n’est  pas  homme  pour  jamais  se  saouller  d’une  entreprise, 
car  plus  est  embrouillé,  plus  s’embrouille  et  (le  roi)  mieulx  ne  se 
pourroit  venger  de  luy  que  de  le  laisser  faire.  » On  sait  comment 
Louis  XI  fut  servi  à souhait,  en  suivant  les  bons  conseils  de  Com- 
mynes. 

Ce  lut  à Notre-Dame  du  Puy,  où  il  s’était  rendu  en  pèlerinage 
avec  lui,  qu’il  apprit,  vers  les  premiers  jours  de  mai  l/i76,  la  nou- 
velle de  la  défaite  du  duc  de  Bourgogne  à Granson.  11  revint  en 
toute  hâte  â Lyon  pour  y suivre  d’un  œil  attentif  les  événements  qui 
allaient  se  précipiter.  En  attendant,  il  fit  conduire  auprès  de  lui,  de 
gré  ou  de  force,  le  roi  Piené;  et  le  faible  prince,  cédant  aux  menaces 
ou  aux  adroites  menées  de  Commynes,  abandonna  au  roi  son  cher 
comté  de  Provence,  moyennant  une  pension,  dont  on  oublia  pendant 
longtemps  de  lui  payer  les  arrérages. 

A la  nouvelle  de  la  défaite  de  Granson,  le  duc  de  Milan,  Galéas 
Sforza,  qui  avait  d’abord  abandonné  f alliance  de  Louis  XI,  pour 
celle  de  Charles  le  Téméraire,  s^empressa  d’envoyer  au  roi  un  émis- 
saire pour  lui  offrir  100  000  écris,  s’il  prenait  l’engagement  de  ne  pas 
s’allier  avec  le  duc  de  Bourgogne.  Il  fit  plus,  il  lui  proposa  d’unir 
ses  troupes  à celles  du  duché  de  Milan,  afin  de  surprendre  et  d’é- 
craser le  duc  dans  les  vallées  de  la  Suisse.  Louis  XI  ne  répondit 
que  par  un  refus  i\  cette  dernière  offre  de  Galéas,  résolu  qu’il  était 
à suivre  jusqu’à  la  fin  la  politique  d’abstention  que  lui  avait  indi- 
quée Commynes.  Mais  sur  les  iOO  000  écris  que  lui  offrait  Galéas,  il 
accepta  50  000  ducats,  sur  lescpiels  il  en  donna  30  000  à son  fidèle 
et  habile  conseiller. 

Ce  fut  Commynes  cjui  apprit  le  premier  à Louis  XI  le  désastre 
du  duc  de  Bourgogne  à Morat.  Cette  fois,  le  duc  n’avait  plus  d’ar- 
mée : elle  avait  été  poussée  et  noyée  dans  le  lac  par  les  piques  des 
Suisses.  « Le  roy  n'erist  fai  et  par  force  ce  que  par  intelligence  il 
avoit  eu  »,  dit  Commynes,  qui,  au  fond  du  cœur,  se  réjouissait  fort 
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de  cette  victoire,  car,  à partir  de  ce  jour,  sa  vie  ne  courait  aucun 
danger.  Il  reçut  du  roi  iOO  mares  d’argent  pour  lui  en  avoir  donné 
la  nouvelle. 

Dans  sa  fuite  précipitée,  Charles  le  Téméraire,  craignant  que  la 
duchesse  de  Savoie,  sœur  de  Louis  XI,  ne  'passât  du  côté  de  ses 
ennemis,  la  fit  enlever  et  conduire  au  château  de  Rouvre.  Bien  que 
gardée  à vue,  la  princesse  put  envoyer  un  gentilhomme  piémontais 
auprès  de  Gommynes.  Celui-ci  le  présenta  au  roi.  On  organisa  sur-le- 
champ  une  expédition  qui  réussit  à délivrer  la  duchesse,  et  celle-ci 
fut  conduite  au  château  du  Plessis-du-Parc.  Le  roi,  qui  aimait  fort 
à plaisanter,  « luy  feit  très  bon  visaige,  en  luy  disant  : « Madame 
((  la  Bourguignonne,  vous  soyez  la  très  bien  venue.  » Elle  congneut 
bien  à son  visaige  qu’il  ne  se  faisoit  que  jouer,  et  respondit  bien 
saigement  quelle  estoit  bonne  Françoise  et  preste  d’obeyr  au  roy 
en  ce  qu’il  luy  plairoit  luy  commander  ».  Louis  XI,  profitant  de  ses 
bonnes  dispositions,  ordonna  à Commynes  de  « mettre  par  escript 
leur  alliance  et  forme  de  vivre  pour  le  temps  advenir  » ; puis  de 
trouver  de  l’argent  pour  défrayer  sa  sœur  jusqu’en  Savoie,  car  (c  il 
avait  très  grant  envie  d’en  estre  despesché  » . 

Après  Morat,  on  tenait  pour  si  assurée  la  ruine  du  duc  de  Bour- 
gogne, que  c’était  à qui  se  détacherait  le  plus  promptement  de  son 
alliance  et  de  son  service.  Le  duc  de  Milan  fit  une  nouvelle  tentative 
pour  se  rapprocher  du  roi  de  France,  et  cette  fois,  grâce  à Com- 
mynes, qui  fut  chargé  de  cette  négociation  avec  Simonetta,  l’habile 
ministre  de  Galéas,  le  roi  et  le  duc  se  réconcilièrent.  En  récom- 
pense du  service  que  venait  de  lui  rendre  Commynes,  le  duc  loi 
envoya  une  chaîne  d’or  de  ducats  et  une  pièce  de  drap  d’or. 

Charles  le  Téméraire  était  abandonné  de  tous  ses  serviteurs, 
même  de  ceux  en  qui  il  avait  le  plus  de  confiance.  Son  médecin  et 
son  astrologue,  Angelo  Cato,  à qui  sont  dédiés  les  Mémoires  de 
Commynes,  avait  pris  la  fuite  après  Granson,  pour  passer  au  ser- 
vice de  Louis  XI  ; et  ce  prince,  en  récompense  de  sa  désertion  et  de 
ses  sinistres  prédictions  sur  le  duc  de  Bourgogne,,  fit  de  ce  magicien 
un  archevêque  et  le  nomma  au  siège  de  Vienne. 

S’il  faut  en  croire  Gommynes,  le  condottiere  Gampo  Basse,  que 
Charles  avait  choisi  pour  chef  principal  de  la  nouvelle  armée  qu’il 
venait  de  mettre  sur  pied,  aurait  alors  offert  au  roi  « de  tuer  ou 
prendre  son  maître  ».  Et  Louis  XI,  non  seulement  aurait  refusé 
d’accueillir  cette  horrible  ouverture,  mais  il  aurait  eu  la  générosité 
de  la  révéler  à son  ennemi.  Et  c’est  faute  d’avoir  ajouté  foi  à la 
parole  de  Louis  XI,  que,  suivant  Commynes,  le  duc  mourut  victime 
de  son  aveuglement.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  Gampo  Basso, 
craignant  d’être  découvert,  avait  déserté  le  camp  du  duc  de  Bour- 
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gogne,  quelques  jours  avant  la  bataille  de  Nancy,  mais  il  avait  eu 
soin  d’y  laisser  des  complices  pour  massacrer  le  duc  au  plus  fort 
de  la  mêlée.  Commynes  nous  dit  qu’il  connut  deux  ou  trois  d’entre 
eux.  Puis  il  ajoute  : « Ceulx  qui  gaignent  en  ont  toujours  l’hon- 
neur. ))  Louis  XI  ne  pensait  pas  autrement.  Ce  fut  Angelo  Cato, 
l’astrologue,  qui,  en  disant  la  messe  à Saint-Martin  de  Tours,  an- 
nonça au  roi,  à voix  basse,  et  en  se  tournant  vers  lui  que  Charles  le 
Téméraire  était  mort.  Le  roi  fut  u surpris  de  joie  »,  et  « au  lever  de 
table,  il  le  tira  à part  et  donna  à aucuns  des  terres  que  avoit  possé- 
dées le  duc  de  Bourgogne  ».  On  doit  croire  facilement  que  Corn- 
mynes  eut  sa  part  de  ces  riches  dépouilles.  Le  roi  Tenvoya  sur-le- 
champ,  avec  le  bâtard  de  Bourbon,  amiral  de  France,  en  Picardie, 
pour  y mettre  les  principales  villes  en  son  obéissance.  Ils  avaient 
ordre  de  saisir  toutes  les  lettres  des  messagers  pour  s’assurer  que 
le  duc  était  bien  mort,  et  ce  fut  ainsi  qu’ils  eurent  la  confirmation 
de  cette  nouvelle.  Commynes  se  présenta  devant  les  faubourgs 
d’Abbeville,  et,  moyennant  les  écus  du  roi,  dont  il  était  porteur,  et 
des  promesses  de  pensions,  il  s’en  fit  ouvrir  les  portes.  Il  pensa 
qu’il  aurait  aussi  facilement  raison  d’Arras,  et  la  somma  de  se 
rendre,  en  prétendant  que  la  ville  appartenait  au  roi  par  confisca- 
tion. Mais  le  premier  président  de  la  Vacquerie  soutint  que  la 
duchesse  était  maîtresse  de  la  ville  par  droit  d’hérédité;  et,  comme 
ce  débat  ne  pouvait  être  vidé  sur  l’heure,  il  invoqua  la  trêve  qui 
existait  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  et  qui  n’était  pas  encore 
expirée.  La  ville  aui  ait  pu  être  réduite  sur-le-champ,  étant  dégarnie 
de  troupes,  mais  Commynes  n’ayant  avec  lui  que  son  escorte,  fut 
obligé  de  se  contenter  de  la  réponse  évasive  du  premier  président. 
Toutefois,  il  eut  soin,  tout  en  parlementant,  de  gagner  nombre  de 
seigneurs  bourguignons  à la  cause  du  roi.  En  quittant  Arras,  il 
apprit  que  Louis  Xî  s’avancait  avec  un  corps  d’armée,  pour  réduire 
les  villes  qui  refuseraient  de  se  rendre. 

Ici  Commynes  fait  un  tableau  rapide  et  saisissant  des  prospérités 
du  roi  â cette  époque.  Il  s’était  vengé  de  plusieurs  de  ses  ennemis, 
tels  que  le  connétable  de  Saint-Pol  et  le  duc  de  Nemours.  Son  frère, 
le  duc  de  Guyenne  était  mort,  et  il  avait  fait  main  basse  sur  ce  bel 
héritage.  Toute  la  maison  d’Anjou  était  éteinte,  le  roi  René  de 
Sicile,  le  duc  Jean  et  Nicolas  de  Calabre  et  leur  cousin  le  duc  du 
Maine;  le  comte  d’Armagnac  avait  été  tué  à Lectoure.  Autant  de 
riches  successions  qui  étaient  échues  au  roi.  La  mort  du  duc  de 
Bourgogne  lui  causa  plus  de  joie  que  celle  de  tous  les  autres  réunis, 
car  de  tous  ses  ennemis  c’était  le  plus  puissant  et  celui  qui  l’avait 
le  plus  tenu  en  haleine.  Il  était  en  paix  avec  les  Anglais  et  ne  né- 
gligeait rien  pour  qu’ils  ne  remissent  plus  les  pieds  en  France.  Eh 
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bien  ! suivant  Gommynes,  dont  on  ne  peut  s’empêcher  d’admirer  la 
justesse  de  coup  d’œil  et  de  louer  la  sagesse,  ce  fut  ce  moment  de 
prospérité  inouïe  que  Louis  XI  choisit  pour  commettre  les  plus  in- 
signes fautes  de  son  règne.  « Le  roy  nostre  maistre,  dit-il,  ne 
print  pas  les  choses  par  le  bout  qu’il  les  debvoit  prendre  pour  en 
venir  au  dessus  et  pour  joindre  à sa  couronne  toutes  ces  grands 
seigneuries,  ou  par  bon  titre  ou  par  mariaige,  parquoy,  pour 
joindre  les  seigneuries  où  il  ne  povoit  prétendre  nul  droict  à luy,  par 
vraye  et  bonne  amytié  il  le  povoit  faire,  veu  le  grand  desconfort  et 
povreté  et  débilitation  en  quoy  ces  seigneuries  estoient.  Parquoy, 
eust  bien  enforcy  son  royaulme  et  enrichi  par  longue  paix,  en  quoy 
il  Teust  pu  maintenir.  » Du  vivant  du  duc  de  Bourgogne,  Louis  XI 
parla  plusieurs  fois  à Gommynes  de  ce  qu’il  ferait  si  le  duc  venait 
à mourir,  et  alors  il  voyait  les  choses  en  vrai  politique.  11  lui  disait 
donc  qu’il  tâcherait  de  marier  son  fils  avec  la  fille  du  duc,  et  que,  si 
elle  s’y  refusait,  parce  que  le  Dauphin  était  plus  jeune  qu'’elle,  il 
essayeroit  à luy  faire  espouser  quelque  jeune  seigneur  de  ce 
royaulme^  pour  tenir  elle  et  ses  subjects  en  amitié^  et  recouvrer 
sans  débat  ce  qiiil prétendait  estre  sien  L « Et  encore,  ajoute  Gom- 
niynes,  ledit  seigneur  estoit  en  ce  propos  huit  jours  devant  qu’il 
sceust  la  mort  du  duc.  » A peine  Louis  Xï  apprend-il  que  son  plus 
redoutable  ennemi  a été  tué,  qu’il  change  tout  à coup  de  manière  de 
voir,  sans  que  Gommynes  nous  en  fasse  connaître  la  cause.  Le  roi 
est  comme  enivré  d’un  événement  si  heureux  pour  lui,  et  il  ne  songe 
plus  qu’à  s’emparer,  les  armes  à la  main,  de  la  plupart  des  seigneu- 
ries de  Charles  le  Téméraire.  Ham,  Saint-Quentin,  Péronne,  lui  ou- 
vrent leurs  portes;  il  s’imagine  qu’il  lui  suffira  d’envoyer  les  moin- 
dres, les  plus  humbles  de  ses  serviteurs  devant  d’autres  villes,  pour 
qu’elles  se  rendent  sans  coup  férir.  Il  va  jusqu’à  transformer  en 
ambassadeur  et  en  comte  de  Meulan,  son  barbier,  maître  Olivier  le 
Daim  ou  le  Diable,  et  il  l’expédie  à Gand.  Il  croit  aveuglément  le 
premier  qui  le  flatte  et  il  ne  doute  plus  de  rien,  lui  si  avisé  et  si  pru- 
dent jusque-là.  « De  tous,  dit  Gommynes,  avoit  grande  espérance, 
car  plusieurs  le  servoient  plus  de  parolles  que  de  faicts.  » 

Ce  fut  à Péronne  que  Gommynes  vint  retrouver  le  roi.  Après 
dîner,  Louis  XI  le  prit  à part  et  lui  témoigna  son  mécontentement 
de  l’insuccès  de  sa  mission  à Arras,  ajoutant  « qu’il  avoit  envoyé 
maistre  Olivier,  son  barbier,  à Gand,  qui  luy  mettroit  cette  ville  en 
son  obéissance,  et  Robinet  d’Odenfort  à Saint-Omer,  lequel  y avoit 
des  amys,  et  qu’ils  estoient  gens  pour  prendre  la  ville  et  mettre  ses 

• Gommynes  dit  plus  loin  que  le  roi  lui  désigna  nommément  le  duc  d^’An- 
goulème. 
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gens  dedans  ».  « Il  ne  m’appartenoit  pas  de  arguer,  ajoute  ("om- 
mynes,  de  parler  contre  son  plaisir.  » Toutefois,  ii  lui  dit  qu’il  dou- 
tait fort  que  maître  Olivier  et  les  autres  vinssent  aussi  aisément  à 
bout  de  ces  grandes  villes  qu’ils  le  pensaient  Comme  jamais  Com- 
mynes  ne  nous  a fait  mieux  connaître  que  sur  cette  question  capi- 
tale le  fond  de  ses  pensées  personnelles,  et  qu’il  nous  donne  lui- 
même  toute  la  mesure  de  son  génie  politique  et  de  sa  profonde 
sagesse,  arrêtons-nous  un  instant  sur  ce  chapitre.  « Ce  qui  faisoit  à 
nostre  roy  dire  ces  mots,  poursuit-il,  estoit  pour  ce  qu’il  estoit 
changé  de  voulenté  et  que  ceste  bonne  fortune,  qu’il  avoit  au  com- 
mencement, luy  donnoit  espérance  que  tout  se  rendroit  à luy  de 
tous  costez,  et  se  trouvoit  conseillé  par  d aulcuns  et  si  estoit  enclin 
de  tous  points  de  deffaire  et  destruire  cette  maison  et  en  despartir 
les  seigneuries  en  plusieurs  mains...  » Déjà  et  par  avance  il  nom- 
mait ceux  à qui  il  entendait  distribuer  les  diverses  provinces  de  la 
maison  de  Bourgogne  ; telles  que  Namur  et  le  Hénault  qu’il  réservait 
à quelques  grands  seigneurs  français.  Quant  au  Brabant  et  à la 
Hollande,  il  les  destinait  à des  seigneurs  allemands,  dont  il  voulait 
se  faire  des  amis  et  des  alliés,  Commynes  lui  ayant  indiqué  une 
autre  voie  à suivre,  le  roi  essayait  de  le  gagner  à ses  nouvelles  idées  : 
((  Son  plaisir  estoit  bien  de  me  dire  toutes  ces  choses,  pource  que 
aultrefois  luy  avoye  parlé  et  conseillé  l’autre  chemin  ci-dessus  es- 
cript,  et  vouloit  que  j’entendisse  ses  raisons,  et  pourquoy  il  ne  me 
oyoit,  et  que  ceste  voye  estoit  plus  utile  pour  son  royaulme,  qui 
beaucoup  avoit  souffert  à cause  de  la  grandeur  de  ceste  maison  de 
Bourgogne  et  des  grands  seigneuries  qu’elle  possédoit.  » Ainsi,  le 
roi,  après  avoir  pendant  longtemps  été  d’avis,  ainsi  que  Communes, 
de  réunir  à la  couronne  de  France,  par  un  mariage,  toutes  les  pos- 
sessions de  la  maison  de  Bourgogne,  ou  tout  au  moins  d’en  faire 
epouser  l’héritière  à un  prince  français,  ne  songeait  plus  maintenant 
qu’à  démembrer  et  à dépecer  ce  vaste  héritage,  pour  gagner  des 
amis  et  des  alliés.  Une  fois  entré  dans  cette  voie  funeste,  il  commit 
imprudence  sur  imprudence;  il  perdit  par  sa  faute  l’héritière  de 
Bourgogne,  qui  donna  sa  main  à Maximilien,  l’héritier  de  la  maison 
d’Autriche,  et  il  fut  ainsi  la  cause  première  de  ces  guerres  san- 
glantes qui,  pendant  plus  de  deux  siècles,  ont  déchiré  la  France  et 
l’Europe.  L’un  des  plus  grands  malheurs  qui  aient  pu  arriver  à la 
France,  c’est  que  les  sages  conseils  de  Commynes  n’aient  pas  été 
suivis.  Déjà,,  de  son  temps,  il  put  être  témoin  des  funestes  consé- 
quences de  la  politique  de  Louis  XL  a Sans  nulle  difficulté,  dit-il, 
si  son  plaisir  (le  plaisir  de  Dieu)  eust  esté  que  nostre  roy  eust  con- 


^ Mémoires,  liv.  V,  c.  xiii. 
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tinué  le  propos  qu’ii  avoit  de  luy  mesme  advisé  devant  la  mort  du 
duc  de  Bourgogne,  les  guerres  qui  ont  esté  depuis,  et  qui  sont,  ne 
fussent  point  advenues...  « 

Après  cet  entretien,  dans  lequel  if  n’avait  pu  convertir  Gommynes 
à son  opinion,  Louis  XI,  qui  n’aimait  pas  à être  contredit,  qui 
était  impatienté  de  sa  résistance  et  qui  se  défiait  de  ce  Flamand  qui 
lui  semblait  vouloir  protéger  l’béritière  de  Bourgogne,  le  prit  à paît 
et  lui  ordonna  de  se  rendre  en  Poitou  ^ et  sur  les  frontières  de  Bre- 
tagne. Au  moment  où  Gommynes  montait  à cheval,  un  peu  surpris 
et^  ulcéré  de  se  voir  préférer  Olivier  le  Daim  et  autres  gens  « d’aussi 
mince  étoffe)) , M.  du  Lude,  un  des  bouffons  du  roi,  lui  dit  d’un  ton 
railleur  : « Or,  vous  en  allez-vous,  à l’heure  que  vous  devez  faire  vos 
besongnes  ou  jamais,  veu  les  grans  choses  qui  tombent  entre  les 
mains  du  roy,  dont  il  peut  agrandir  ceulx  qu’il  aime  ? Et  au  regard 
de  moy,  je  me  attends  d’estre  gouverneur  de  Flandres,  et  m!y  faire 
tout  d or.  ))  « Et  rit  fort,  en  ce  disant,  ajoute  Gommynes,  mais  je 
n eus  nulle  envie  de  rire,  pour  ce  que  je  doubtois  qu’il  ne  procedast 
du  roy,  et  luy  respondis  que  je  en  seroye  bien  joyeulx,  s’il  advenoit 
ainsy,  et  que  j’avoye  esperance  que  le  roy  ne  m’ oublieront  point;  et 
ainsy  partis.  » 

Quels  que  fussent  les  conseils  de  Gommynes,  le  roi  n’en  tenait 
plus  aucun  compte.  Peu  de  jours  avant  son  départ,  son  conseiller 
lui  avait  présenté  plusieurs  grands  seigneurs  du  Hénault,  qui  offraient 
de  lui  en  livrer  les  principales  villes,  mais  Louis  Xï  les  avait  brus- 
quement éconduits,  en  disant  à Gommynes  « qu’ils  n’étoientpas  gens 
telz  qu  il  luy  falloit. . . et  qu’il  auroit  bien  tout  sans  eulx  )) . Et  par 
le  fait,  il  n’eut  rien  pour  ne  pas  avoir  écouté  son  fidèle  serviteur. 

On  sait  de  quelle  piteuse  manière,  maître  Olivier,  le  barbier  du 
roi,  s’acquitta  de  sa  mission  à Gand,  et  comment,  menacé,  moqué 
et  hué  par  les  Gantois,  il  prit  la  fuite,  « en  péril  d’estre  jeté  dans  la 
rivière  ».  De  son  expédition,  cependant,  il  rapportait  au  roi  les  clés 
de  Tournay,  dont  il  s’était  emparé  par  surprise.  Quelle  humiliation 
et  quelle  amertume  pour  Gommynes  de  s’être  vu  préférer  un  homme 
de  si  basse  extraction  et  d’une  telle  incapacité! 

En  l’absence  de  Gommynes,  Louis  XI  commit  faute  sur  faute,  en 
voulant  s’emparer  avec  trop  de  précipitation  de  l’héritage  de  Gharles 
le  Téméraire.  Mais  la  plus  grande  de  toutes  fut  de  blesser  sans  retour 
sa  jeune  héritière,  Marie  de  Bourgogne,  et  de  la  réduire  en  quelque 
sorte  à donner  sa  main  à l’archiduc  Maximilien  d’Autriche.  La  jeune 

^ Gomme  pour  le  dédommager  de  cette  disgrâce,  ce  fut  à cette  époque  que 
le  roi  le  nomma  capitaine  du  château  de  Poitiers  (février  1477).  Ed.  D., 
t.  m,  p.  G3,  07. 
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princesse,  très  désireuse  de  rester  alliée  à la  maison  de  France,  et 
même  toute  disposée  à épouser  le  Dauphin  ou  un  prince  français, 
avait  envoyé  auprès  de  Louis  XI,  en  qualité  d’ambassadeurs,  son 
chancelier  Hugonet  et  le  seigneur  de  Humbercourt.  L’un  ayant  ses 
biens  dans  le  duché  de  Bourgogne,  l’autre  en  Picardie,  vers  Amiens,  le 
roi,  qui  les  avait  ainsi  sous  la  main,  n’eut  pas  de  peine  à les  gagner. 
Ils  oftrirent  à Louis  XI  de  ne  rien  négliger  pour  que  Marie  de  Bour- 
gogne fût  mariée  au  Dauphin,  et  ils  lui  promirent,  une  fois  le 
mariage  accompli,  de  passer  à son  service.  Mais  le  roi,  qui  ne  se  sou- 
ciait guère  du  mariage,  tout  en  dissimulant  le  fond  de  sa  pensée,  les 
amena  à donner  leur  consentement  à la  reddition  d’Arras,  où  com- 
mandait le  seigneur  des  Cordes,  l’un  des  premiers  hommes  de  guerre 
de  son  temps.  Maître  d’Arras,  Louis  XI  alla  mettre  le  siège  devant 
Hesdin,  puis  devant  Boulogne,  qui  se  rendirent  à lui  au  bout  de  peu 
dfe  jours.  De  leur  côté,  les  Gantois  avaient  envoyé  à Louis  XI  une 
ambassade,  composée  de  gens  des  trois  Etats,  pour  le  prier  de  faire 
cesser  les  hostilités  en  Bourgogne  et  en  Artois,  et  pour  lui  demander 
une  trêve  en  attendant  la  paix.  Le  roi,  qui  cherchait  avant  tout  à 
semer  la  division  entre  la  jeune  princesse  et  ses  sujets,  eut  la  per- 
fidie de  montrer  aux  Gantois  une  lettre  de  Marie  de  Bourgogne,  dans 
laquelle  elle  le  suppliait  de  traiter  uniquement  avec  Humbercourt, 
Hugonet,  le  seigneur  de  Ravestein  et  sa  propre  belle-mère.  H fit 
plus,  il  leur  livra  la  lettre.  On  sait  comment  cette  noire  trahison 
conduisit  à l’échafaud  les  malheureux  Hugonet  et  Humbercourt,  et 
quelle  fut  l’indignation  et  la  douleur  delà  jeune  princesse. 

Pendant  ce  temps-là,  Louis  XI  faisait  main  basse  sur  Ardres,  sur 
Hesdin;  et  le  prince  d’Orange,  qu’il  avait  envoyé  dans  le  duché  de 
Bourgogne,  pour  en  faire  la  conquête,  s’emparait  de  Dijon. 

De  leur  côté,  les  Gantois  écartaient  ou  chassaient  de  l’entourage 
de  Marie  de  Bourgogne  tous  les  seigneurs  bourguignons  dévoués  à 
sa  cause. 

Louis  XI,  afin  d’empêcher  les  Anglais  de  s’opposera  ses  nouvelles 
conquêtes,  ne  cessait  de  leurrer  Édouard  de  l’espérance  du  mariage 
du  Dauphin  avec  sa  fille;  il  lui  offrit  même  une  partie  des  dépouilles 
de  l’orpheline,  la  Flandre,  le  pays  de  Brabant,  et  d’en  faire  la  con- 
quête avec  une  armée  anglo-française.  Édouard,  pensant  avec  raison 
que  ces  deux  provinces  seraient  trop  difficiles  à garder,  refusa  l’offre 
du  roi,  eu  lui  demandant  toutefois  de  lui  céder  Boulogne  et  quelques 
autres  places  voisines,  promettant,  moyennant  cette  cession,  de  se 
déclarer  pour  lui  et  d’envoyer  à son  service  et  à sa  solde  des  troupes 
anglaises.  Mais  les  choses  en  restèrent  là  sans  qu’il  y fût  donné  suite. 

Pendant  ce  temps-là,  un  grand  nombre  de  seigneurs  au  service 
de  Marie  de  Bourgogne  avaient  passé  au  service  du  roi,  et  des  trou- 
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blés  éclataient  dans  toutes  les  grosses  villes  de  Flandre,  principa- 
lement à Gand.  L’héritière  de  Charles  le  Téméraire  semblait  réduite 
à la  dernière  extrémité.  Un  mariage  seul  pouvait  la  sauver.  « Environ 
de  la  dite  damoiselle,  dit  Gommynes,  estoit  parlé  de  plusieurs 
mariages  pour  elle,  disant  ou  qu’il  luy  falloit  mary,  ou  deffendre  le 
demeurant  de  ce  quelle  avoit,  ou  espouser  Monseigneur  le  Dauphin, 
affin  que  tout  luy  demourast  après.  Aulcuns,  ajoute-t-il,  désiroient  fort 
ce  mariage,  et  par  especial  elle,  avant  que  ses  lettres,  que  avoient 
portées  iesdits  seigneurs  de  Humbercoui’t  et  chancelier,  fussent 
baillées.. . » La  dicte  damoyselle  avoit  conceu  hayne  contre  le  roy, 
à cause  de  ces  dictes  lettres,  qui  luy  sembloit  avoir  esté  occasion 
de  la  mort  de  ces  deux  bons  personnaiges. ..  » 

Le  Dauphin  n’étant  âgé  que  de  neuf  ans,  plusieurs  membres  du 
conseil  de  la  princesse,  et  entre  autres  sa  première  dame  d’hon- 
neur, d Hallewin,  cousine  germaine  de  Gommynes,  s’opposaient 
fort  à ce  mariage.  Celle-ci  dit  « qu’ils  avoient  besoing  d’ung  homme 
et  non  pas  d’ung  enfant  » , ajoutant  « que  sa  maistresse  estoit  femme 
pour  porter  enfants  et  que  de  cela  le  pays  avoit  besoing  ».  « A cette 
opinion  se  tindrent...  ainsi  il  ne  fut  plus  nouvelle  que  de  trouver 
cet  homme  L..  » Les  uns  proposaient  le  duc  de  Clèves;  d’autres, 
Maximilien,  le  fils  de  l’Empereur.  Ce  fut,  comme  on  le  sait,  celui-ci 
qui  1 emporta,  au  grand  regret  de  Gommynes,  qui  ne  cesse  de  dé- 
plorer, dans  ses  Mémoires,  que  Marie  de  Bourgogne  n’ait  pas  épousé 
un  prince  français.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à sa  pénétration  et  à son  coup  d’œil  vraiment 
politique  : « Et  croy  véritablement,  dit-il,  que  si  le  roy  eust  voulu 
quelle  eust  épousé  Monseigneur  d’Angoulesme ^ qui  est  de  présent, 
qu’elle  l’eust  voulentiers  faict,  tant  desiroit  devenir  alliée  de  la 
maison  de  France.  » Et  par  ce  mariage,  répète-t-il  encore,  on  eût 
évité  les  grandes  guerres  qui  ont  éclaté  depuis  ce  temps-là. 

Cependant  le  roi,  qui  commençait  à se  trouver  mal  de  l’absence 
de  Gommynes,  surtout  après  le  honteux  échec  de  maître  Olivier  le 
Daim,  à Gand,  le  rappela  auprès  de  lui,  et,  pour  le  dédommager  de 
cette  petite  disgrâce,  il  lui  donna  un  lambeau  des  dépouilles  de 
Jacques  d’ Armagnac. 

A quelque  temps  de  là,  Louis  XI  le  chargea  d’une  mission  impor- 
tante. Il  s’agissait  de  fortifier  l’autorité  royale  dans  le  duché  de 
Boui  gogne,  teire  d apanage  qui  faisait  retour  à la  couronne  par 
1 extinction  des  mâles  et  qui  venait  à peine  d’être  reconquise,  par 

1 Mémoires  de  Commynes. 

2 Cliarles  d’Orléans,  comte  d’Angoulême,  fils  de  Jean,  duc  d’Orléans, 

Marguerite  de  Rohan,  marié  à Louise  de  Savoie, 
le  16  levrier  1487,  et  père  de  François  I".  Mort  le  1"  janvier  1496.  (N.  S.). 
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Charles  d’Ainboise,  lieutenant  du  roi,  sur  le  prince  d’Orange,  qui 
s’en  était  d’abOx^d  emparé  au  nom  de  Louis  XI  et  qui  l’avait  triihi. 

Gommynes  partit  avec  les  pensionnaires  de  la  maison  du  roi, 
dont  il  fut  choisi  pour  chef;  et,  comme  témoignage  de  sa  faveur, 
Louis  XI  lui  envoya  son  collier  d’or  de  l’ordre  de  Saint-Michel.  La 
Bourgogne  fut  traitée  en  pays  conquis.  Le  seigneur  de  Craon, 
nommé  d’abord  gouverneur,  « homme  fort  gras  » , y fit  trop  bien 
((  ses  besongnes  »,  et  comme  « les  grans  pilleries  qu’il  avait  faictes 
audit  pays  estoient  à la  vérité  trop  excessives  »,  il  fut  révoqué  et 
remplacé  par  Charles  d’Amboise,  seigneur  de  Chaumont.  Celui-ci, 
((  très  vaillant  homme,  sage  et  diligent  » , ne  fit  pas  moins  bien 
((  ses  besongnes  » que  l’autre,  ce  qui  amène  Commynes  à dire 
« qu’ung  prince  doibt  bien  avoir  l’œil  quels  gouverneurs  il  met  en 
« ung  pays  nouvellement  joinct  à sa  seigneurie  ». 

D’abord,  Commynes  s’était  présenté  en  ami  plutôt  qu’en  vain- 
queur; il  avait  respecté  tous  les  privilèges  de  la  ville  de  Dijon.  Mais, 
craignant  quelque  révolte,  il  se  fit  livrer,  le  3 mai  lZi78,  les  clés  de 
la  ville  et  des  tours  où  se  trouvait  l’artillerie.  Quatre  jours  après,  le 
conseil  de  ville,  pour  l’adoucir,  lui  offrit  deux  muids  de  bon  vin  du 
pays  et  une  émine  d’avoine.  Le  cas  jusque-là  n’était  pas  pendcible. 
Pveçut-il  d’autres  dons  des  conseils  dijonnais?  c’est  ce  qu’on  ignore. 
Toujours  est-il,  qu’il  fut  dénoncé  comme  ayant  trop  épargné  aux 
bourgeois  le  logement  des  gens  de  guerre.  Louis  XI,  qui  était 
inflexible  sur  ce  chapitre,  le  rappela.  « Le  roy,  dit  Commynes, 
m’en  feit  partir  pour  quelque  lettre  qu’on  luy  escripvit  que  j’espar- 
gnoye  aulcuns  bourgeois  de  Dijon  touchant  le  logis  des  gens  d’armes. 
Cela,  avec  quelque  autre  suspection,  fut  cause  de  m’envoyer  très 
soudainement  à Florence.  » 


V 


MISSIONS  DE  COMMYNES  A MILAN,  A TURIN  ET  A FLORENCE 


Jetons  un  rapide  coup  d’œil  sur  l’état  de  l’Italie  au  moment  où 
Commynes  y fut  envoyé,  afin  de  mieux  nous  rendre  compte  des 
résultats  de  sa  mission  à Milan,  à Turin,  à Florence  et  à Rome. 

Le  trône  pontifical  était  alors  occupé  par  François  Albercola  de 
la  Rovère,  sous  le  nom  de  Sixte  IV,  qui  aspirait  à réunir  sous  son 
sceptre  tous  les  Etats  de  l’Italie  et  à réaliser  ainsi  l’antique  chimère  du 
parti  guelfe.  L’intérêt  de  Louis  XI  était,  au  contraire,  de  maintenir 
i’Italie  divisée.  A iMilan,  le  duc  Galéas  Sforza  tombait  frappé  de 
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trois  coups  de  poignard,  le  lundi  de  Noël  1^76,  dans  la  cathédrale. 
Mais  les  assassins  furent  massacrés  à l’instant  par  les  gardes  du 
prince  ; et  le  jeune  Jean-Galéas  Sforza  fut  reconnu  sous  la  régence  de 
sa  mère,  Bonne  de  Savoie,  et  de  son  habile  ministre  Cecco  Simo- 
netta. 

A Florence,  une  autre  conjuration  faillit  renverser  le  pouvoir  des 
Médicis,  les  fidèles  alliés  de  la  France.  Les  Pazzi,  une  de  ces  riches 
familles  patriciennes  qu^ils  avaient,  dès  leur  avènement,  écartées 
des  affaires,  nourrissaient  d’implacables  ressentiments  contre  les  deux 
frères.  Par  une  mesure  arbitraire,  qui  altérait  l’ordre  de  succession, 
les  Pazzi  avaient  été  exclus  de  la  succession  des  Borromées.  Cette 
mesure  mit  le  comble  à l’irritation  des  Pazzi.  Un  complot  fut  pré- 
paré secrètement,  et  l’exécution  en  fut  lixée  au  26  avril  1478,  jour 
où  Laurent  et  Julien  de  Médicis  devaient  assister  à une  messe  célé- 
brée en  l’honneur  d’un  cardinal  récemment  élu.  On  sait  comment 
Julien  fut  assassiné  par  François  Pazzi,  et  comment  le  jeune  Laurent 
de  Médicis,  plus  heureux  que  son  frère,  ne  fut  que  blessé  et  vengea 
sa  mort  en  faisant  pendre  la  plupart  des  conjurés. 

Tel  était  l’état  d.es  choses  en  Italie,  lorsque  Louis  XI  jugea  à 
propos  d’y  envoyer  Commynes,  afin  de  reconstituer  la  ligue  contre 
le  Pape  et  ses  alliés.  Nous  avons  vu  avec  quelle  sage  prévoyance 
il  s’était  attaché  à protéger  nos  frontières  du  côté  des  Alpes,  en 
s’assurant  des  bonnes  dispositions  de  la  duchesse  de  Savoie  et  du 
jeune  Galéas  Sforza,  duc  de  Milan,  et  quel  fut  le  rôle  important  de 
Commynes  dans  ces  négociations.  Il  s’agissait  maintenant  de  tirer 
vengeance  de  la  mort  de  Julien  sur  les  Pazzi,  « criminels  de  lèse- 
majesté  »,  de  ressouder  l’alliance  de  la  Toscane,  du  duché  de  Milan, 
et  de  Venise  contre  Sixte  IV,  et  d’y  entraîner  la  Savoie,  en  promettant 
aux  confédérés  Fappui  de  la  France.  Commynes  était  chargé  d’une 
lettre,  dans  laquelle  le  roi  disait  aux  chefs  de  la  république  floren- 
tine : « Nous  vous  envoyons  un  des  hommes  en  qui  nous  avons  le 
plus  de  confiance,  afin  de  vous  faire  connoistre  bien  au  long  nostre 
intention.  » 

Il  se  rendit  d’abord,  avec  une  escorte  de  vingt-cinq  gentilshommes, 
à Turin,  auprès  de  la  duchesse  de  Savoie,  puis  à Milan,  auprès  de  la 
régente,  pour  lui  proposer  ou  lui  faire  espérer  le  mariage  du  dau- 
phin Charles  avec  une  de  ses  filles.  Il  déclara  aux  deux  princesses 
que,  parmi  les  principaux  objets  de  la  mission,  il  avait  ordre  de  se 
plaindre  au  Pape,  au  nom  du  roi,  et  de  convoquer  un  concile  général 
« dès  que  les  esprits  y seront  favorablement  disposés  » . Il  ajoutait 
que  Louis  XI  était  lui-même  sur  le  point  d’en  convoquer  un  parti- 
culier dans  ses  États.  En  attendant,  il  pria  les  deux  duchesses  de 
refuser  le  passage  de  leurs  terres  à toute  personne  venant  d’au  delà 
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les  monts.  Commynes,  afin  cVen gager  la  duchesse  de  Milan  à renou- 
veler les  anciennes  alliances  du  Milanais  avec  le  roi,  lui  promit  de 
faire  confirmer  par  son  maître  les  fiefs  de  Gênes  et  de  Savone  en  fa- 
veur de  son  fils  Jean  Galéas,  fiefs  qu’il  avait  autrefois  accordés  au  duc 
son  mari.  La  duchesse  de  Savoie  et  la  l'égente  du  duché  de  Milan  lui 
promirent  chacune  trois  cents  hommes  d’armes  pour  défendre  la 
cause  florentine.  Au  moment  où  Commynes  quittait  Milan  pour  se 
rendre  à Florence,  le  Pape  venait  de  fulminer  sa  bulle  d’excommuni- 
cation contre  les  Florentins,  pour  avoir  pendu  aune  fenêtre  l’arche- 
vêque de  Pise,  l’un  des  conjurés  dans  l’attentat  des  Pazzi.  A peine 
arrivé  à Florence,  Commynes  proposa  aux  Florentins,  qui  venaient 
d’élire  les  décemvirs  de  la  guerre,  de  menacer  le  Pape  de  se  soustraire 
à son  obédience,  s’il  ne  cessait  les  hostilités.  En  même  temps,  il  leur 
offrit,  au  nom  du  roi,  le  secours  d’une  armée,  si  le  Pape  poursuivait 
ses  armements. 

Commynes  ne  se  contenta  pas  de  prendre  cette  attitude  mena- 
çante, il  partit  pour  Piome,  en  compagnie  de  Guido  Vespuccio,  que 
les  Florentins  avaient  choisi  pour  exposer  au  Pape  leurs  griefs. 

A cette  nouvelle,  le  cardinal  de  Pavie,  qui  résidait  à Sienne, 
écrivit  à Sixte  IV,  pour  lui  signaler  le  danger  qu’il  y aurait  à ne  pas 
céder  aux  injonctions  de  Louis  XI  : « J’ai  appris,  lui  disait-il,  que  le 
roi  de  France  envoie  vers  nous  un  ambassadeur  d’une  grande  répu- 
tation dans  les  Gaules,  chargé  d’un  message  très  altier.  Si  les  cen- 
sures contre  les  Florentins  ne  sont  pas  révoquées,  si  l’on  ne  punit 
pas  ceux  qui  ont  pris  part  au  meurtre  de  Julien  de  Médicis,  ou  qui 
en  ont  aidé  les  auteurs,  si  la  paix  n’est  pas  rétablie,  il  n’hésitera  pas 
à prononcer  la  soustraction  d’obédience  et  à en  appeler  au  concile. 
Il  sera  soutenu  dans  cette  démonstration  par  les  ambassadeurs  de 
Venise  et  de  Milan.  » 

Commynes  ne  réussit  pas  dans  cette  mission,  pas  plus  que  n’avait 
réussi  précédemment  le  comte  de  Clermont,  porteur  d’instructions  à 
peu  près  semblables.  Aussi  garde-t-il  le  silence  le  plus  complet  sur 
ce  chapitre  dans  ses  Mémoires.  S’il  parla  au  Pape  du  même  ton  que 
Nogaret,  l’envoyé  de  Philippe  le  Bel,  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il 
ne  trouva  pas  un  Boniface  dans  la  personne  de  Sixte  IV.  Il  se  hâta 
de  revenir  à Florence,  où  l’on  s’occupait  à convoquer  un  concile  de 
prélats  toscans  pour  protester  contre  l’interdit.  Au  lieu  d’une  armée 
qu’il  avait  offerte  aux  Florentins,  au  nom  de  son  maître,  il  ne  put 
mettre  à leur  disposition  que  six  cents  gens  d’armes  que  lui 
avaient  envoyés  les  duchesses  de  Savoie  et  de  Milan.  Lui-même, 
dans  ses  Mémoires,  reconnaît  combien  cette  poignée  d’hommes  était 
insuffisante  pour  qu’ils  pussent  résister  longtemps  à des  troupes 
commandées  par  le  duc  d’Urbin,  le  fameux  condottiere. 
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Le  Pape,  loin  de  céder  aux  injonctions  hautaines  de  Gommynes, 
donna  ordre  à son  armée,  qui  était  commandée  par  le  duc  d’ürbin 
et  par  Robert  Malatesta,  et  par  d’autres  habiles  capitaines,  de  s’unir 
à celles  de  Ferdinand,  roi  de  Naples,  et  d’envahir  le  territoire  de  la 
république.  Les  deux  armées  mirent  le  siège  devant  la  châtellenie 
de  Sienne,  et  s’en  emparèrent  ainsi  que  de  plusieurs  autres  places. 
Cependant,  comme  les  Italiens  étaient  moins  habiles  à cette  époque 
que  les  Français  dans  l’art  des  sièges,  leurs  opérations  marchaient 
lentement;  et,  bien  que  les  Florentins  n’eussent  pas  depuis  long- 
temps fait  la  guerre,  ils  leur  donnèrent  le  temps  de  se  mettre  en 
état  de  défense.  « La  faveur  du  Roy  y feit  quelque  chose,  dit 
Commynes,  mais  non  pas  tant  que  je  eusse  voulu;  car  je  n’avoye 
armée  pour  les  ayder,  mais  seulement  avoye  mon  train.  » 

Toutefois,  il  releva  leur  courage  en  visitant  leur  petite  armée, 
en  leur  donnant  par  sa  présence  un  témoignage  éclatant  de  l’appui 
du  roi  de  France,  et  en  présentant  à Laurent  de  Médicis  les  pleins 
pouvoirs  signés  par  Louis  XI,  pour  conclure,  avec  lui  et  la  duchesse 
de  Milan,  un  traité  de  confédération.  Ces  pouvoirs  étaient  parvenus 
à Commynes,  le  28  juillet,  avec  l’autorisation  que  lui  donnait 
Louis  XI  de  confirmer,  en  faveur  du  jeune  duc  de  Milan,  Jean- 
Galéas-Marie  Sforza,  l’investiture  des  fiefs  de  Gênes  et  de  Savone.  Il 
écrivit  aussitôt  à la  régente  pour  lui  annoncer  cette  nouvelle,  et 
pour  lui  recommander  de  cesser  toutes  pratiques  avec  l’Empereur  et 
le  prince  d’ Orange.  Elle  souscrivit  à cette  demande;  et,  le  18  août, 
Commynes  et  Laurent  de  Médicis,  patricien  de  Florence  et  manda- 
taire du  roi,  signaient  le  traité  d’alliance  avec  la  duchesse  de  Milan. 

Peu  de  jours  après,  Commynes  quittait  Florence,  où  il  avait 
séjourné  un  an,  « bien  traicté  des  Florentins  et  à leurs  despens,  et 
mieulx  le  dernier  jour  que  le  premier  ».  On  lui  offrit  un  service 
de  vaisselle  d’argent  du  poids  de  55  livres,  et  les  magistrats  de  la 
cité  ne  manquèrent  pas  d’adresser  au  roi  tous  leurs  remercie- 
ments pour  leur  avoir  envoyé  un  homme  d’un  tel  mérite.  « Autant 
que  nous  avons  pu  en  juger,  disaient-ils,  Mgr  d’Argenton  est  un 
homme  dTm  esprit  éminent  et  d’une  rare  vertu,  bien  digne  d’être 
aimé  de  Votre  Majesté  et  de  lui  être  cher.  » 

De  son  côté,  Laurent  de  Médicis  écrivait  au  roi  pour  lui  témoi- 
gner toute  sa  reconnaissance  et  pour  lui  faire  l’éloge  de  son  servi- 
teur : ((  Je  vous  recommande  avec  insistance  Mgr  d’Argenton, 
qui,  sans  contredit,  est  un  homme  d’un  mérite  éminent,  doué  des 
plus  hautes  qualités,  bien  digne  d’être  aimé,  chéri  et  tenu  en  pro- 
fonde estime.  Quant  à moi,  en  particulier  (autant  qùe  mon  juge- 
ment puisse  être  ici  de  quelque  valeur) , je  ne  voudrais  pas  ne  pas 
favoir  vu  et  connu,  pour  le  grand  bien  qui  est  en  lui;  je  crois  qu’il 
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a peu  de  pareils,  s’il  en  a même  un  seul,  en  Italie  et  en  France,  et 
que  Votre  Majesté  doit  le  tenir  en  grande  estime  et  affection.  » 

Un  tel  éloge,  de  la  part  d’un  esprit  aussi  fin  que  celui  de  Laurent 
de  Médicis,  nous  donne  la  mesure  de  la  haute  opinion  des  contem- 
porains sur  le  génie  du  conseiller  de  Louis  XL  Ce  qui  nous  frappe 
surtout  dans  ce  portrait,  c’est  le  caractère  particulier  d’aménité  et 
de  douceur  que  nous  montre  Laurent,  et  qui  tranche  singulièrement 
avec  la  rudesse  de  mœurs  des  hommes  du  Nord,  à cette  époque. 

Gommynes  quitta  Florence  le  août  et  se  dirigea  avec  une 
célérité  remarquable  vers  Turin,  où  il  arriva  le  28.  Là,  il  apprit  la 
mort  de  la  duchesse  de  Savoie,  sœur  du  roi,  survenue  la  veille,  à 
Monte  Capra,  près  de  Verceil. 

Le  3 septembre,  il  était  à Milan  pour  y recevoir,  au  nom  du  roi, 
l’hommage  de  la  régente  pour  les  fiefs  de  Gênes  et  de  Savone.  Une 
particularité,  digne  d’être  signalée,  marqua  cette  cérémonie,  qui  eut 
lieu  dans  le  palais  de  la  Porte  de  Jupiter.  Introduit  dans  la  chambre 
à coucher  de  la  princesse,  Fambassadeur  du  roi,  suivant  un  antique 
usage,  lui  donna  finvestiture  par  le  baiser  sur  la  bouche;  puis,  la 
duchesse,  après  avoir  touché  le  livre  des  Évangiles,  plaça  ses 
mains  entre  celles  de  Gommynes  et  jura,  au  nom  de  son  fils,  qu’il 
serait  le  fidèle  vassal  du  roi  de  France.  En  même  temps  fut  ratifié 
le  traité  de  confédération  qui  unissait  à la  France  le  duché  de 
Milan. 

Bonne  de  Savoie  s’empressa  de  remercier  le  roi  de  cette  investi- 
ture, et,  par  un  sentiment  délicat,  elle  mit  au  compte  de  son  fils  cet 
éloge  de  Gommynes,  que,  sans  aucun  doute,  avait  rédigé  de  sa  main 
son  intelligent  ministre  Simonetta. 

« Ge  qui  nous  a fait  le  plus  grand  plaisir,  c’est  que  le  seigneur 
d’Argenton  nous  a si  bien  fait  connaître  les  bonnes  intentions  de 
Votre  Majesté  envers  nous,  qu’on  peut,  à juste  titre,  l’appeler  dans 
le  monde  entier  son  véritable  élève  et  le  meilleur  ministre  de  ses 
volontés.  Il  est  remarquable  par  son  talent,  plein  de  sagesse,  doué 
d’un  noble  esprit,  et  s’il  ne  s’était  pas,  dès  son  enfance,  consacré 
aux  alïaires  de  Sa  Majesté,  il  eût  pu  assurément  prétendre  aux  posi- 
tions les  plus  élevées.  » 

Gommynes  quitta  Milan,  le  lendemain  8 septembre,  et  il  se  rendit 
à Turin,  pour  y sauvegarder  les  intérêts  du  roi.  Après  la  mort  de  la 
duchesse,  l’homme  qui  s’était  emparé  du  pouvoir  était  le  comte  de 
Bresse,  que  Louis  XI  avait  fait  enfermer  autrefois  dans  le  château  de 
Loches,  et  à qui,  depuis,  il  avait  fait  accepter  une  pension  et  des 
terres.  Par  de  semblables  dons,  Gommynes  eut  promptement  rendu 
favorables  au  roi  la  plupart  des  grands  seigneurs  de  la  cour  de 
Turin.  Il  profita  de  son  séjour  dans  cette  ville  pour  faire  conduire 
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auprès  de  Louis  XI,  les  deux  sœurs  du  jeune  duc,  Louise  ^ et  Marie, 
dont  ce  prince  ne  cessait  de  réclamer  l’envoi,  pour  qu’il  pût  les 
marier  à sa  guise.  Le  30  septembre,  il  avait  quitté  Turin,  et  il  ne 
tarda  pas  à recueillir  les  fruits  de  sa  mission.  Peu  de  jours  après  son 
départ,  avait  lieu  à Piumilly  une  assemblée  des  nobles  de  la  Savoie, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  comte  de  Bresse.  Il  y fut  résolu  que 
l’on  abandonnerait  au  roi  de  France  l’administration  du  pays  et  la 
tutelle  du  jeune  duc  Philibert,  qui  n’avait  que  douze  ans.  Louis  XI, 
usant  des  droits  que  lui  conférait  cette  assemblée,  choisit,  comme 
tuteur  du  jeune  prince,  un  homme  qui  lui  était  entièrement  dévoué. 
C’était  un  parent  de  son  ancienne  maîtresse,  Marguerite  de  Sesse- 
nage,  Philibert  de  Grolée,  seigneur  d’Illins  en  Dauphiné,  le  même 
qui  lui  avait  autrefois  livré  le  prince  d’ Orange.  C’est  par  cette 
importante  négociation  que  Commynes  termina  sa  mission  en  Italie. 

R.  Chantelaüze. 

La  suite  prochainement 


^ Louise  de  Savoie,  qui  épousa  depuis  le  duc  d’Angoulême,  et  qui  fut 
mère  de  François  Pt 
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Au  commencement  du  mois  d’avril  suivant,  une  voiture  de  démé- 
nagement stationna  plusieurs  jours  devant  la  maison  isolée.  Le  pre- 
mier jour,  elle  ne  contenait  que  des  paniers  remplis  de  livres. 
Marthe,  munie  d’instructions  écrites  et  détaillées,  procédait  à l’ins- 
tallation de  la  bibliothèque.  Puis  les  meubles  furent  apportés.  Ils 
étaient  vieux  plutôt  qu’anciens,  même  à demi  usés,  ce  qui  contras- 
tait avec  la  fraîcheur  des  papiers  et  des  peintures.  En  outre,  ils 
étaient  clair-semés,  et  les  chambres  paraissaient  nues.  Il  était  évi- 
dent que  M.  Brière,  qui  avait  fait  un  si  grand  effort  pour  la  construc- 
tion, avait  gardé  la  parcimonie  pour  le  mobilier.  Il  fallait  se  hâter. 
L’appartement  de  la  rue  Cassette  devait  être  livré  le  15  à un  nouveau 
locataire.  Le  là,  dans  l’après-midi,  M.  Brière,  accompagné  de 
Marthe  et  de  Suzanne,  venait  prendre  possession  de  la  résidence 
qu’il  s’était  préparée,  et  qu’il  voyait  pour  la  première  fois.  Il  s’arrêta 
un  moment  au  perron,  regardant  avec  complaisance  l’inscription 
gvQQ.(\\iQ  Philosophia.  Par  ailleurs,  il  ne  témoigna  aucune  émotion  ni 
aucune  curiosité  ; il  s’était  tellement  pénétré  des  dessins  et  des  plans 
qu’il  n’avait  pas  l’impression  de  la  nouveauté.  Il  gagna,  sans  être 
dirigé,  son  cabinet  de  travail  qui  n’avait  été  aménagé  que  le  matin 
par  les  soins  vigilants  de  Marthe,  et  fut  satisfait  d’y  tout  retrouver 
à sa  place.  Il  s’assit  dans  le  même  fauteuil  de  cuir,  devant  la  même 
table  chargée  des  mêmes  objets  rangés  dans  le  même  ordre  ou  plus 
exactement  dans  le  même  désordre.  Il  trempa  aussitôt  la  même 
plume  dans  le  même  encrier  pour  achever  la  période  que,  suivant 
son  système,  il  avait  laissée  interrompue  au  milieu  d’un  mot.  C’était 
à cet  achèvement  qu’il  avait  pensé  dans  la  voiture,  en  sorte  que  sa 
plume  courait  rapidement  et  comme  sous  la  dictée  de  sa  mémoire. 

Comment  un  homme  tellement  esclave  de  ses  habitudes  avait-il 


^ Voyez  le  Correspondant  du  25  septembre  1880. 
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été  amené  à un  acte  de  révolte  aussi  audacieux  qu’un  changement 
de  domicile  et  de  quartier,  avec  la  résolution  violente  d’une  cons- 
truction à entreprendre?  On  pourrait  le  demander  à toutes  les 
révoltes  des  esclaves  et  à toutes  les  contradictions  de  hesprit  hu- 
main. On  remarque  parfois  qu’il  n’y  a rien  de  plus  excessif  que  les 
colères  des  gens  doux,  que  les  générosités  d’un  avare  ou  que  la 
lésine  d’un  prodigue.  En  réalité,  il  y avait  eu  deux  raisons  détermi- 
nantes. L’une  était  une  raison  de  santé.  M.  Brière  était  devenu  sujet 
à des  suffocations  qui  l’avaient  un  peu  alarmé,  malgré  sa  philosophie, 
et  son  médecin  lui  avait  expressément  recommandé  d’éviter  de 
monter  les  escaliers.  Or  il  en  grimpait  beaucoup,  et  d’abord  celui 
de  la  rue  Cassette  était  à peu  près  de  quatre-vingts  marches  fort 
raides.  Ceux  des  bibliothèques  publiques,  qu’il  fréquentait  alors, 
ne  sont  pas  non  plus  sans  raideur.  Enfin,  il  avait  une  ambition, 
même  une  passion  ardente,  celle  d’être  admis  à l’Institut,  comme 
helléniste,  classe  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  il  avait  posé 
une  première  candidature.  Dieu  sait  le  nombre  totalisé  de  degrés 
d’escalier  que  représentent  les  démarches  nécessaires!  Les  ascen- 
seurs de  l’architecture  moderne  ont  dû  être  inventés  par  des  can- 
didats à l’Institut,  dont  chacun  pourrait  bien  accepter  la  célèbre 
devise  : Quo  non  ascendam  ! 

M.  Brière  avait  eu  quelques  voix  perdues  que  la  vanité  n’est  pas 
embarrassée  de  considérer  comme  un  encouragement  ; par  malheur, 
la  déclaration  de  son  médecin  avait  été  moins  encourageante.  Il  était 
absolu  et  systématique  en  tout.  Il  avait  pris  alors  la  détermination 
de  ne  jamais  sortir  de  son  appartement,  afin  de  n’avoir  pas  à y 
remonter.  Cette  attitude  de  retraite  boudeuse  ne  lui  déplaisait  d’ail- 
leurs pas.  Il  n’était  pas  pressé  de  se  montrer  après  un  échec,  il  n’en 
aurait  que  plus  de  loisir  pour  se  livrer  à la  confection  de  son 
grand  ouvrage,  qui  devait,  il  n’en  doutait  pas,  forcer  les  portes  de 
l’auguste  compagnie,  en  lui  procurant  une  entrée  triomphale.  Il  s’ac- 
commodait donc  de  sa  réclusion,  d’autant  mieux  que  les  accidents 
de  santé  dont  il  s’était  inquiété  avaient  cessé;  mais  son  bail  appro- 
chait du  terme,  et  quand  il  essaya  de  le  renouveler  il  rencontra  des 
exigences.  L’estimable  espèce  des  propriétaires  ne  se  refuse  pas 
toujours  de  tirer  avantage  des  besoins  présumés  d’un  occupant  à 
qui  un  déplacement  serait  pénible,  et  je  ne  serais  pas  surpris  que 
celui  de  M.  Brière  eût  cru  pouvoir  spéculer  honnêtement  sur  les 
habitudes  de  réclusion  de  son  excellent  locataire,  jusqu’à  ce  mo- 
ment traité  d’arni.  Ce  fut  alors  qu’éclata  la  révolte  de  M.  Brière. 
Vivant  entièrement  étranger  à la  politique,  il  n’était  abonné  qu’à 
des  recueils  d’érudition.  Marthe  fut  très  étonnée  de  l’entendre  de- 
mander de  lui  faire  acheter  un  journal  du  matin,  n’importe  lequel. 
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En  possession  de  cette  empiète^  M.  Brière  se  mit  à examiner  atten- 
tivement le  cours  de  la  bourse.  Il  était  en  possession  de  certaines 
actions  industrielles^  et  savait,  pour  l’avoir  noté  sur  un  inventaire 
de  sa  fortune,  ou  plus  exactement  de  celle  de  sa  fille,  qu  elles  lui 
avaient  été  comptées  pour  une  valeur  d’environ  200  000  francs.  îl 
s’était  contenté  d’en  percevoir  les  l’evenus  progressifs  sans  s’aviser 
de  reclierclier  quelle  valeur  elles  avaient  acquise.  L’idée  lui  en 
venait  pour  la  première  fois.  Il  n’avait  aucune  prétention  à la  science 
financière,  mais  il  lui  était  arrivé,  parmi  l’abondance  de  ses  sen- 
tences, d’en  énoncer  une  qui  pourrait  être  recommandée  comme 
une  leçon  de  bon  sens  à bien  des  financiers  de  profession,  c’est 
qifon  vit  de  revenus^  et  non  de  la  valeur  idéale  des  papiers  classés 
dans  un  portefeuille. 

Il  eut  une  sorte  d’éblouissement  en  croyant  découvrir  que  ses 
actions  valaient  juste  le  double.  Il  refit  ses  calculs  et  les  contrôla, 
ce  n’était  pas  douteux.  Il  tira  cette  conclusion,  qu’en  en  vendant  la 
moitié  il  aurait,  sans  s’appauvrir,  200  000  francs  à consacrer  à la 
construction  d’une  habitation  selon  ses  goûts,  où  il  serait  à l’abri 
des  exigences  des  propriétaires,  où  il  occuperait  le  rez-de-chaussée, 
où  il  serait  donc  pareillement  à l’abri  de  la  fatigue  des  escaliers, 
tout  en  pouvant  prendre  l’air  et  se  promener  dans  un  jardin  qui  lui 
rappellerait  celui  d’Académus. 

Cette  idée,  qui  conciliait  tant  de  choses,  s’empara  de  lui  avec 
force,  et  il  résolut  d’en  commencer  aussitôt  l’exécution.  Il  connais- 
sait un  architecte,  membre  de  l’Institut,  et  qui,  bien  que  d’une 
autre  classe  que  celle  où  il  ambitionnait  une  place,  pouvait  lui  être 
ultérieurement  utile  par  ses  relations.  Il  le  fit  appeler,  lui  demandant 
le  plan  d’une  habitation,  entoimée  d’un  grand  jardin,  qui  coûterait 
200  000  francs^  Ce  n’était  possible  que  dans  les  quartiers  excen- 
triques, où  le  terrain  était  encore  à très  bon  marché.  Tout  enfiévré 
de  son  projet,  M.  Brière,  qui  ne  recevait  guère  plus  de  visites  qu’il 
n’en  faisait,  n’avait  aucune  objection  à l’éloignement.  Il  ouvrit  le 
crédit  de  200  000  francs,  avec  injonction  expresse  de  ne  le  pas 
dépasser  d’un  centime;  il  aurait  cru  s’appauvrir  de  tout  l’excédant. 

C’est  ainsi  qu’en  dépit  de  ses  habitudes  parcimonieuses,  il  dépensa 
200  000  francs,  afin  de  ne  pas  subir  une  augmentation  de  1000  francs 
de  loyer.  Il  jouissait,  comme  d’une  revanche  et  d’une  espièglerie,  de 
la  déception  de  son  propriétaire,  en  s’empressant  de  lui  écrire  avec 
quelque  ironie  pour  rompre  la  négociation.  Il  jouissait  de  la  pensée 
de  n’avoir  plus  de  loyer  à payer  ; je  crois  en  vérité  qu’il  s’imagina 
en  faire  l’économie.  Il  oubliait  son  aphorisme,  et  ne  réfléchissait  pas 
à ce  qui  allait  lui  manquer  de  revenus. 

Je  ne  sais  pas  si  les  locataires  d’Athènes  qui  étaient  disciples  de 
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Platon  se  livraient  à des  raisonnements  financiers  de  cette  profon- 
deur. M.  Brière  était  enchanté  du  sien.  Un  de  ses  principes  étant 
qu’on  ne  doit  pas  consulter  les  femmes  sur  les  grandes  choses,  et 
qu’il  convient  de  les  consulter  toujours  sur  les  petites,  il  ne  parla 
de  sa  résolution  à Marthe  qu’ après  s’être  engagé  à l’accomplir. 
Marthe  en  fut  d’abord  stupéfaite,  quand  oh  lui  montra,  sur  le  plan 
de  Paris,  le  terrain  qui  venait  d’être  acheté.  Elle  se  serait  reproché 
de  troubler  le  contentement  de  son  père,  et  elle  était  accoutumée  à 
la  condescendance.  Admise  à discuter  les  plans,  à y proposer  libre- 
ment des  changements  en  ce  qui  la  touchait  de  plus  près  et  à en 
surveiller  l’exécution,  elle  s’y  intéressa  de  plus  en  plus.  C’était  le 
jour  une  occasion  et  un  but  de  promenade,  c’était  le  soir  une  diver- 
sion plus  précieuse  à la  partie  de  piquet  et  aux  sentences  extraites 
ou  imitées  de  la  philosophie  des  Hellènes.  Elle  s’attacha  particuliè- 
rement à l’idée  de  soigner  des  fleurs,  et  l’on  a déjà  vu  qu’elle  put  se 
proposer  de  ne  plus  s’interdire,  par  égard  pour  les  nerfs  de  son  père, 
les  pures  jouissances  de  la  musique. 

Je  n’ai  pas  dit  en  quoi  consistait  la  domesticité.  C’était  un  ménage 
de  braves  gens  sur  le  retour  de  l’âge,  qui  devait  bien  suffire,  sous  la 
direction  de  Suzanne,  au  service  des  chambres  et  des  fourneaux,  en 
y ajoutant  celui  d’une  loge,  où  l’on  ne  tirerait  pas  souvent  le  cordon. 
La  question  des  approvisionnements  parut  d’abord  une  difficulté, 
mais  Suzanne  était  active  et  ingénieuse,  et  l’on  était  en  définitive 
bien  plus  près  de  toutes  les  ressources  qu’on  ne  l’est  d’ordinaire  à 
la  campagne.  Le  voisinage  immédiat  procurait  le  laitage  et  les 
légumes,  et  Suzanne  se  complaisait  à installer  une  basse-cour.  D’ail- 
leurs les  fournisseurs  de  Paris  ont  des  voitures.  Les  brillants  équi- 
pages des  magasins  du  Louvre  ou  du  Bon-Marché  savaient  découvrir 
la  studieuse  retraite  de  M.  Brière,  comme  les  fiacres  et  les  facteurs 
de  la  poste.  La  rue  avait  un  nom,  des  écriteaux  et  des  becs  de  gaz, 
si  elle  avait  encore  peu  de  numéros.  L’isolement,  comme  tant  d’autres 
impressions,  est  une  chose  relative.  Il  paraissait  extrême,  parce  qu’on 
était  à Paris.  Combien  de  manoirs,  où  l’impression  est  différente,  ont 
des  situations  plus  isolées  î 

La  température  était  douce  et  belle.  Les  fleurs  s’épanouissaient, 
le  second  printemps  d’un  jardin  a déjà  plus  que  des  promesses,  les 
papillons  voltigeaient,  les  abeilles  butinaient,  les  alouettes  gazouil- 
laient, les  pinsons  chantaient.  Quelques  nids,  sous  les  yeux  attentifs 
et  attendris  de  Marthe,  se  formaient  brin  à brin  dans  le  cèdre  et 
jusque  dans  les  losanges  du  treillage.  L’habitation  de  Ehomme  attire 
ses  oiseaux,  ces  hôtes  délicieux  et  trop  confiants,  ces  charmeurs 
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dont  l’homme  est  si  souvent  coupable  de  se  faire  l’ennemi.  Ils 
n’avaient  ici  rien  à craindre,  et  Marthe  leur  émiettait  du  pain  de  sa 
fenêtre.  La  jeune  fille  chantait  aussi.  Deux  fois  par  jour,  son  père, 
docile  à un  piécepte  d’hygiène,  se  promenait  avec  elle,  s’asseyait 
auprès  d’elle  dans  le  pavillon  en  s’applaudissant  de  son  œuvre.  Lue 
sorte  de  félicité,  justifiant  l’inscription  du  fronton,  semblait  régner 
sous  le  toit  de  la  maison  dorique,  et  y aurait  régné  en  eflet,  si  la 
philosophie  pouvait  remplir  le  cœur  d’une  jeune  fille. 

C’était  le  printemps,  mais  le  printemps  de  l’année  1870.  De 
sombres  nuages  s’épaississaient  à l’horizon,  et  M.  Brière  l’ignorait. 
Vivant  dans  l’abstraction  et  dans  le  passé,  il  se  glorifiait  de  n’ôtre 
au  courant  de  rien.  On  n’aurait  pas  su  dire  à quel  parti  il  apparte- 
nait, il  ne  le  savait  pas  lui-même;  il  apprenait  par  hasard,  quand  il 
les  apprenait,  les  événements  contemporains  les  plus  considérables, 
et  il  aurait  volontiers  imposé  silence  aux  informateurs.  Ce  n’est  pas 
lui  qui,  comme  tant  d’oisifs,  serait  allé  au  cercle  avant  le  dîner,  en 
faisant  cette  question  banale  du  désœuvrement  qui  s’ennuie  : Qu’y 
a-t-il  de  nouveau  aujourd’hui?  Les  événements  considérables,  même 
ceux  de  la  vie  privée,  ont  presque  toujours  quelque  chose  de  tra- 
gique, et  M.  Brière  avait  horreur  du  tragique,  parce  que  c’est  une 
émotion.  Il  détestait  les  récits  d’accidents,  de  scandales  et  de  crimes 
dont  se  remplissent  les  journaux,  pour  la  satisfaction  du  vulgaire 
des  lecteurs.  Le  vulgaire  se  complaît  si  bien  aux  émotions  violentes, 
que,  non  content  de  la  réalité,  il  va  les  demander  aux  fictions  du 
roman  et  du  théâtre.  M.  Brière  était  exactement  le  contraire.  Avant 
qu’il  ne  se  fut  interdit  de  sortir,  quand  il  rencontrait  dans  la  rue  un 
attroupement,  au  lieu  d’y  courir  comme  y court  instinctivement  le 
vulgaire,  il  revenait  sur  ses  pas,  il  prenait  un  détour  et  il  se  gardait 
bien  de  questionner. 

En  18/|8,  M.  Brière,  alors  professeur,  avait  été  garde  national 
malgré  lui,  obligé  de  s’aiïubler  d’une  tunique  d’uniforme,  de  manier 
un  fusil,  de  monter  des  factions,  de  faire  des  patrouilles  et  de  passer 
des  nuits  an  poste,  sur  un  lit  de  camp.  Il  s’était  résigné,  par  fac- 
tion rélléchie  de  la  volonté,  par  le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
dignité  personnelle.  Il  n’avait  pas  manqué  une  prise  d’armes,  ni 
esquivé  une  émeute:  et  aux  journées  de  Juin,  au  milieu  de  la  fusil- 
lade et  des  barricades,  il  n’avait  pas  été  parmi  les  poltrons  qui  res- 
taient enfermés  chez  eux. 

Tandis  que  tant  d’autres  rappelaient  avec  complaisance  et  ampli- 
fiaient leurs  modestes  prouesses,  il  ne  parlait  jamais  des  siennes.  Je 
pense  qu’il  faut  attribuer  à la  tension  extrême  que  ses  nerfs  avaient 
alors  subie  l’irritabilité  qu’ils  conservèrent.  Pendant  plusieurs  années, 
il  lui  arriva  souvent  de  tressaillir  en  croyant  distinguer,  dans  les 
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bruits  de  la  rue,  le  sinistre  avertissement  du  rappel,  et  il  avait,  la 
nuit,  des  réveils  en  sursaut,  causés  par  le  roulement  d’une  voiture. 
Ces  impressions  s’éloignèrent  peu  à peu.  Il  y faisait  seulement  allu- 
sion par  une  de  ses  sentences,  qu’il  fallait  l’avoir  observé  de  près, 
dans  sa  jeunesse,  pour  comprendre,  et  où  Marthe  ne  pouvait,  consé- 
quemment, voir  qu’un  paradoxe.  Les  hommes  les  plus  courageux, 
disait-il,  sont  ceux  qui  manquent  de  bravoure. 

Je  pense  aussi  qu’on  doit  rapporter  à la  puissance  des  mêmes 
souvenirs  l’aversion  profonde  qu’il  témoignait,  en  toute  occasion, 
pour  la  carrière  militaire,  aversion  qui  devenait  pour  Fernand  un 
tel  désavantage  dans  l’esprit  de  M.  Brière,  et  un  motif  d’exclusion 
systématique.  C’était,  à ses  yeux,  la  pire  des  professions.  Il  avait 
des  sentences  banales,  trop  faciles  à formuler,  contre  l’oisiveté  des 
garnisons  et  le  métier  de  tueur  d’hommes,  et  le  culte  qu’il  portait  à 
Platon  ne  l’empêchait  pas  de  lui  reprocher  d’avoir  donné  aux  guer- 
riers un  rang  trop  élevé  dans  la  République.  Tel  est  le  personnage 
qu’allaient  surprendre,  au  fond  de  la  retraite  studieuse  qu’il  s’était 
choisie,  la  guerre  allemande,  une  révolution  et  le  siège  de  Paris. 

De  la  guerre  menaçante,  bientôt  déclarée,  même  des  cruels  désas- 
tres qui  la  commencèrent,  il  ne  sut  rien.  Marthe  n’en  savait  pas 
davantage.  Elle  continuait  de  chanter  à sa  fenêtre  en  jetant  du  pain 
aux  oiseaux,  qu’elle  accoutumait  à la  familiarité.  Suzanne,  qui 
allait  quelquefois  dans  l’intérieur  de  Pains,  remarquait  de  Fagita- 
tion  et  dut  apprendre  quelque  chose.  C’était  le  moment  des  illusions 
renaissantes,  des  grandes  victoires  annoncées  sous  Metz,  le  moment 
où  un  ministre  de  h guerre  déclarait  à la  tribune  que,  s’il  disait  ce 
qu’il  cachait,  tout  Paris  illuminerait  le  soir.  Suzanne,  qui  recueillait 
ces  chimères,  croyait,  en  rentrant,  pouvoir  demeurer  discrète,  et  ne 
se  pressait  pas  de  troubler  la  placidité  du  manoir.  Elle  regardait, 
le  soir,  si  les  monuments  ne  s’illuminaient  pas.  Au  lieu  de  la  grande 
victoire  chimérique,  on  eut  l’effrondement  de  Sedan,  et  l’allégresse 
insensée  du  k septembre,  dont  une  rue  de  Paris,  par  une  sanglante 
satire,  garde  la  date,  en  témoignage  de  la  domination  de  l’esprit 
de  parti  sur  le  patriotisme.  Une  capitale  humiliée,  à la  veille  d’être 
investie  et  affamée,  se  livrait  à des  transports  de  joie.  De  cette  joie 
bruyante,  il  ne  parvint  aucun  écho  à la  maison  dorique.  Mais  bientôt 
la  rue  déserte  elle-même  s’emplit  de  bruit.  C’était  l’exode  de  la  ban- 
lieue qui  commençait,  de  la  banlieue  qui,  par  une  extravagance 
nouvelle,  sous  prétexte  de  se  réfugier  derrière  des  murailles,  venait 
augmenter  le  nombre  des  affamés.  Des  chariots,  chargés  d’humbles 
mobiliers,  des  familles  entières,  des  bestiaux  mugissants  défilaient, 
fuyant  l’approche  des  envahisseurs  et  cherchant  un  abri. 

De  son  rez-de-chaussée,  M.  Brière  ne  voyait  rien,  et  il  était  dans 
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ses  principes  de  ne  pas  questionner.  Mais  Marthe  voyait,  Suzanne 
alla  aux  informations  et  sut  la  réalité,  de  jour  en  jour  plus  doulou- 
reuse. Toutes  deux  agitèrent  si  elles  avertiraient  M.  Brière.  Ce  n’eût 
été  utile  qu’en  vue  d’une  émigration  à laquelle  elles  pensaient  qu’il 
ne  se  déciderait  jamais.  Le  mouvement  dont  elles  étaient  témoins  se 
produisait  d’ailleurs  en  sens  contraire,  et  prouvait  qu’on  estimait 
avoir  plus  de  sécurité  à Paris.  Elles  n osèrent  pas,  ou  tardèrent  si 
bien,  que  les  portes  de  Paris  se  fermèrent.  Alors  elles  n’eurent  plus 
qu’une  étude,  celle  de  respecter  la  quiétude  de  M.  Brière  et  de 
ménager  ses  nerfs,  en  entretenant  le  plus  longtemps  possible  son 
ignorance  de  la  situation. 

Si  elles  avaient  eu  affaire  à un  curieux,  ce  n’eùt  pas  été  facile.  Il 
n’est  pas  commode  de  mentir  sans  cesse,  alors  même  qu’on  ne  s’en 
ferait  pas  scrupule.  Marthe  eût  accepté  malaisément  et  soutenu  plus 
malaisément  encore  un  rôle  de  tromperie  envers  son  père,  quand 
bien  même  celui-ci  aurait  proclamé,  parmi  ses  maximes,  celle  que 
le  but  justifie  les  moyens  ; mais  j’ai  dit  qu’il  n^était  pas  interroga- 
teur, et  à défaut  de  cette  maxime  scabreuse,  il  en  avait  une  autre, 
qui  rassurait  Marthe,  et  que  j’adopterais  volontiers  : c’est  qu’on  ne 
doit  jamais  répandre  inutilement  les  mauvaises  nouvelles.  Ce  prin- 
cipe a peu  d’adeptes,  si  j’en  juge  par  l’étrange  volupté  que  trouvent 
la  plupart  des  gens  à colporter  les  nouvelles  sinistres,  parfois  à l’o-  " 
reille  des  intéressés,  et  à paraître  au  rang  des  premiers  informés. 
Marthe  en  sentait  la  justesse  et  s’en  était  pénétrée.  Le  petit  copiste 
avait  continué  de  visiter,  de  temps  en  temps,  M.  Brière,  et  c’était 
lui  qu’on  redoutait.  J1  fut  mis  dans  le  complot,  il  eut  d’autant  moins 
d’objection  à y entrer  qu’il  connaissait  mieux  le  philosophe. 

Il  est  probable  que  Marthe,  à elle  seule,  n’aurait  pas  songé,  plus 
que  ne  songèrent  beaucoup  de  Parisiens,  à faire,  pour  cinq  mois, 
des  approvisionnements  de  bouche  et  de  combustible.  Mais  Suzanne, 
bien  qu’elle  n’eût  lu  l’histoire  d’aucun  siège,  était  une  femme  de 
précaution,  qui  poussait  fort  loin,  en  toutes  choses,  la  prévoyance. 
Elle  aurait  risqué,  un  peu  plus  tard,  d’être  dénoncée  comme  une 
accapareuse,  et  la  maison  dorique  se  serait  trouvée  en  grand  danger 
de  réquisitions.  Suzanne,  en  effet,  avait  acheté,  dans  la  rue  même, 
aux  arrivants  effarés  de  la  banlieue,  des  lapins  et  des  volailles  ; elle 
fit,  dans  Paris,  d’amples  provisions  de  conserves  de  toutes  sortes  ; elle 
n’oublia  pas  le  bois  ni  le  charbon,  si  bien  que  la  maison  qu’elle  gou- 
vernait put  être  longtemps  pays  de  bombance,  pendant  que  tant 
de  ménages  se  rationnaient  ou  étaient  réduits  aux  expédients. 

Les  jours  succédaient  aux  jours,  et  M.  Brière  continuait  tranquil- 
lement d’écrire  l’histoire  de  la  philosophie  grecque.  Il  en  sera  moins 
glorifié  que  ne  l’a  été  Archimède.  Qui  sait  si  l’illustre  géomètre,  absorbé 
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par  la  recherche  de  son  problème,  n’avait  pas  une  fille  aussi  atten- 
tive que  Marthe,  une  ménagère  aussi  précautionneuse  que  Suzanne, 
et  n’était  pas  protégé,  dans  ses  calculs  pour  l’avancement  de  la 
science,  par  la  sécurité  de  l’ignorance?  Je  me  suis  posé  cette  ques- 
tion depuis  que  j’ai  connu  le  cas  de  M.  Brière.  Archimède  n’enten- 
dait pas  les  détonations  de  l’artillerie  ; M.  Brière  les.  entendait.  Il 
en  était  importuné  quand  le  vent  les  apportait  de  son  côté,  et,  pla- 
çant avec  plaisir  des  mots  d’étymologie  grecque,  il  fit  plusieurs  fois, 
à table,  l’observation  que  le  polygone  de  Vin cennes  abusait  des 
expériences  de  pyrotechnie.. 

Un  matin,  c’était  au  commencement  de  décembre  et  la  neige 
tombait  abondamment,  la  rue  retentit  sourdement  du  galop  d’un 
cheval  qui  s’arrêta  devant  la  porte.  Un  cavalier,  enveloppé  d’un 
manteau,  en  descendit,  attacha  la  bride  au  pommeau  de  la  grille  et 
sonna.  Marthe  avait  couru  au  vestibule.  Elle  vit  entrer  un  jeune 
homme  dont  le  casque  et  la  barbe  touffue,  couverts  de  neige, 
cachaient  presque  les  traits.  II  s’avança  vers  le  perron.  Là,  il  ôta  et 
secoua  son  manteau,  secoua  aussi  son  casque  et  s’essuya  le  visage. 
La  porte  du  vestibule  s’ouvrit  et  la  jeune  fille  poussa  un  cri.  Elle 
était  en  présence  de  Fernand. 


LA  VIANDE  DE  CHEVAL 

Confuse,  et  plus  inquiète  encoré  du  cri  qui  lui  avait  échappé, 
Marthe  croisa  un  doigt  sur  ses  lèvres,  et  tâcha  de  faire  signe  au 
jeune  homme  de  la  suivre  sans  bruit.  Ce  n’était  pas  facile  avec  de 
grosses  bottes  de  cavalerie.  Elle  monta  l’escalier,  alla  chercher  et 
avertir  Suzanne,  sous  la.  protection  de  laquelle-  elle  voulait  se  placer, 
puis  entra  dans  son  petit  atelier,  où  brûlait  un  feu  de  charbon  de 
terre.  Il  y avait  justement  trois  chaises,  où  tous  trois  s’assirent  en 
silence.  C’était  la  pièce  la  plus  éloignée  du  cabinet  de  M.  Brière. 
Personne  ne  se  hâtait  depai'ler.  Fernand  en  attendait  la  permission. 

— Par  quel  miracle  êtes-vous  à Paris?  dit  enfin  Marthe  à voix 
basse.  Est-ce  que  l’armée  y serait  entrée  ? 

— Quelle  armée?  demanda  Fernand  surpris. 

— Pardon , reprit  Marthe.  Nous  vivons  ici  dans  une  complète 
ignorance  des  événements,  nous  ne  lisons  pas  de  journaux. 

— Vous  liriez  les  journaux  que  vous  n’en  sauriez  pas  davantage. 
Ils  mentent  toujours.  C’est  peut-être  nécessaire  pour  soutenir  le 
moral  de  la  ‘population,  dont  j’admire  la  patience,  car  elle  souffre 
beaucoup.  Vous  devez  subir  aussi  bien  des  privations? 

— Des  privations  ? Aucune. 
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— Comment  ? Vous  vous  accommodez  de  la  viande  de  cheval  ? 

— Quelle  horreur!  Je  ne  vous  comprends  pas.  Je  n’en  ai  mangé 
ni  n’en  mangerai  de  ma  vie. 

— Depuis  plus  d’un  mois,  Paris  ne  mange  pas  autre  chose. 

Marthe  regarda  Suzanne,  qui  souriait. 

— Mademoiselle  en  mange  tous  les  jours  sans  s’en  douter,  dit 
Suzanne,  et  M.  Brière  aussi. 

Ceci  aurait  pu  s’ajouter  au  chapitre  de  l’imagination,  dans  les 
élucubrations  de  psychologie  de  M.  Brière.  Marthe  avait  exprimé 
un  jour  une  violente  répulsion  de  dégoût  contre  l’hypothèse  d’être 
condamnée  à manger  du  ciieval,  en  déclarant  qu’elle  préférait  la 
famine,  et  cette  répulsion  avait  sulFi  pour  mettre  tout  le  complot 
en  péril.  Suzanne  en  avait  donc  fait  à elle  seule  un  autre,  et,  ce  qui 
n’était  pas  sans  attester  des  talents  culinaires  d’un  ordre  élevé,  elle 
avait  réussi  à prolonger  l’illusion.  La  basse-cour  commençait  à 
s’épuiser,  et  il  convenait  de  la  ménager. 

— Méchante,  dit  Marthe,  tu  m’as  manqué  de  confiance.  Je  devine 
pourquoi,  et  je  te  pardonne. 

Puis  s’adressant  au  jeune  homme  : 

— Je  vous  croyais  en  Algérie.  Depuis  combien  de  jours  êtes- 
vous  donc  ici  ? 

Lejeune  homme  sourit  à son  tour. 

— On  n’y  connaît  personne  qui  n’y  soit  que  depuis  plusieurs 

jours,  répondit-il.  J’y  suis oui,  depuis  bientôt  trois  mois. 

Marthe  eut  un  mouvement  de  surprise  où  se  mêlait  un  certain 
dépit. 

— J’étais  en  eflêt  en  Algérie,  bien  loin  de  vous.  Mon  régiment 
a été  rappelé.  J’ai  été  désigné  pour  faire  partie  de  l’état-major 
d’un  des  généraux  qui  défendent  Paris,  où  je  suis  entré  peu  de 
jours  avant  le  siège.  Je  suis  constamment  aux  avant-postes,  et  je 
ne  soupçonnais  pas  que  vous  fussiez  restée  dans  cette  fournaise. 

— Vous  n’avez  donc  pas  eu  la  pensée  de  vous  en  informer? 

— Pardon,  j’avais  couru  à la  rue  Cassette.  Le  portier  est  nou- 
veau venu,  et  ne  savait  rien.  Des  voisins  m’ont  assuré  que  vous 
étiez  réfugiée  en  Bretagne.  Je  l’ai  cru.  Je  regrette  que  cela  ne  soit 
pas. 

— En  vérité?  Vous  n’êtes  pas  aimable aujourd’hui,  Fernand. 

L’accent  dont  ces  courtes  paroles  furent  prononcées  eut  plusieurs 

nuances.  Il  avait  eu  le  temps  de  passer  de  celui  du  reproche 

presque  à celui  de  la  tendresse. 

— Oui,  reprit  le  jeune  homme,  attendri  lui-même.  J’aimerais 
mieux  ne  pas  vous  voir,  et  vous  savoir  en  sûreté. 

— Je  ne  le  suis  donc  pas  ? 
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Fernand  rougit  et  s’aperçut  de  sa  faute.  Il  venait  ébranler  la 
sécurité  de  l’innocence,  et  sans  aucune  utilité,  puisque  la  fuite 
n’était  plus  possible. 

— Excusez -moi,  dit-il,  en  s’elîorçant  de  donner  à son  visage  une 
expression  sereine.  J’ai  la  tête  pleine  de  coups  de  canon,  que  j’y 
entends  toujours  retentir.  Je  ne  réfléchis  pas  que  vous  êtes  hors  de 

la  portée des  plus  savants  projectiles.  Vous  avez  raison,  la 

retraite  est  bien  choisie,  et  vous  n’y  courez  aucun  danger. 

— C’est  vous  qui  courez  des  dangers  journaliers,  et  vous  ne 
m’ ôterez  pas  désormais  cette  inquiétude. 

— Oh  ! moi,  cela  ne  compte  pas,  c’est  mon  métier. 

— Pourquoi  l’avez-vous  choisi,  ce  métier? 

Marthe  commettait  à son  tour  une  faute.  Elle  ne  s’apercevait  pas 
de  l’inopportunité  de  l’observation.  Un  nuage  passa  sur  le  front  du 
jeune  homme,  qui  se  contenta  de  répondre  : 

— Que  j’aie  eu  tort  ou  non  de  le  choisir,  vous  conviendrez  que  ce 
n’est  pas  le  moment  d’en  changer. 

— C’est  juste,  dit  Marthe  un  peu  troublée.  Ainsi  vous  ne  pensiez 
pas  me  trouver  ici  ? 

Non.  J’avais  quelques  heures  de  liberté.  Je  cherchais  un  but. 

Qui  ne  cherche  pas  un  but  dans  un  loisir,  même  s’il  n’en  cherche 
plus  un  dans  la  vie?  Un  souvenir,  resté  très  présent,  m’a  fait 

éprouver  le  désir  irrésistible  de  revoir  cette  maison au  moins 

une  fois. 

L’entretien  continua.  Il  avait  un  vif  intérêt  de  part  et  d’autre.  11 
ne  portait  pas  sur  les  événements.  Fernand,  résolu  d ailleurs  à éviter 
d’alarmer  la  jeune  fille,  devait  avouer  qu’il  n’était  guère  mieux  ren- 
seigné qu’elle.  Marthe  apprit  les  deux  expédients  qui  suppléaient  à 
l’interruption  des  correspondances  régulières,  la  poste  en  ballon  et 
la  poste  aux  pigeons.  Je  crois  qu^ils  ont  été  les  seules  expériences  à 
peu  près  réussies  d’une  époque  où  s’est  tant  agité  dans  le  vide  le 
génie  de  l’invention.  Marthe  n’entretenait  au  dehors,  non  plus  que 
son  père,  aucune  correspondance  quelconque.  Ils  étaient  du  petit 
nombre  des  lettrés  qui  n’écrivent  pas  de  lettres.  Ils  n’avaient  pas 
ressenti  cette  privation,  qui  a été  une  des  plus  cruelles  souffrances 
du  siège.  Celui  qui  trace  ce  récit  le  sait,  pour  avoir  été,  pendant 
quatre  mois  et  davantage,  sans  aucunes  nouvelles  de  sa  famille. 
J’étais  réduit  à des  conjectures  sur  le  lieu  même  de  sa  résidence. 
L’invasion  avait  envahi  la  province  où  je  l’avais  laissée  sous  un  toit 
hospitalier,  j’ignorais  vers  quelles  régions  elle  avait  pu  fuir,  j adres- 
sais au  hasard,  dans  des  directions  diverses,  des  lettres  toujours 
sans  réponse.  Jamais  je  n’oublierai  avec  quel  battement  de  cœur  je 
déchirai  l’enveloppe  de  la  première  dépêche,  heureusement  conso- 
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lante,  qui  m'arrivait  sur  l’aile  d'une  colombe.  Peu  de  jours  plus 
tard,  j’étais  auprès  d’une  amie,  d’une  mère  anxieuse,  qui  m’enviait 
encore  mon  bonheur  comme  un  privilège,  lorsqu’on  lui  apporta  un 
message.  « Lisez,  s’écria-t'elle  en  me  le  passant,  je  n’en  ai  pas  la 
force.  » Et  presque  aussi  tremblant  qu’elle,  au  risque  de  la  voir 
tomber  brisée  à mes  pieds,  je  dus  lire  le  message,  qui  ne  fut  mouillé 
que  de  larmes  de  joie.  Le  bonheur  est  une  chose  relative  et  une 
chose  fugitive.  Le  bombardement  était  dans  toute  sa  fureur,  les 
ruines  s’entassaient  autour  de  nous,  Paris  affamé  allait  succomber. 
Une  mère,  à qui  ne  manquaient  pas,  plus  près  d’elle,  d’autres 
soucis,  les  oubliait  pour  s’enivrer,  pendant  quelques  moments  bien 
courts,  à une  coupe  de  délices. 

Si  l’on  s’avisait  de  réunir  les  messages  du  siège,  ce  serait  assuré- 
ment un  recueil  dont  la  monotonie  deviendrait  vite  fastidieuse.  Mais 
cette  monotonie  serait  celle  des  meilleurs  sentiments  de  la  famille. 
Devant  tant  de  manifestations  de  la  sollicitude  et  de  la  tendresse, 
un  observateur  chagrin  se  surprendrait  à rendi’e  à riuimanité  son 
estime.  Hélas  ! pour  la  lui  retirer  aussitôt,  il  n’aurait  qu’à  con- 
templer l’occasion  même  de  ces  élans.  Il  n’aurait  qu’à  penser  à la 
barbarie,  à la  sauvagerie  de  la  guerre,  à ce  rassemblement  d’un 
demi-million  d’hommes  arrachés  à leurs  propres  foyers  pour  s’ap- 
pliquer, à l’aide  de  toutes  les  ressources  de  la  science,  à tuer  et 
afiàmer  d’autres  hommes. 

La  jeune  fille  écoulait  Fernand  sans  faire  ces  l’éflexions.  Elle  n’at- 
tendait aucun  pigeon,  elle  avait  vu  passer  bien  des  ballons  sans  se 
douter  qu’ils  fussent  des  courriers  de  la  poste.  Elle  raconta  elle- 
même  sa  vie  paisible  et  la  quiétude  dans  laquelle  était  demeuré  son 
père.  Fernand  en  était  confondu.  Il  ne  parvenait  pas  à se  repré- 
senter qu’il  y eût  à Paris  un  enclos  si  bien  muré  que  les  émotions 
journalières  du  siège  y fussent  ignorées.  Il  se  demandait  s’il  avait 
rêvé,  ou  s’il  rêvait  maintenant. 

— Philosophia!  s’écria-t-il  en  tirant  sa  montre.  J’en  ai  besoin, 
moi  aussi,  de  philosophie,  surtout  pour  vous  quitter.  Quand  vous 
reverrai-je  ? 

Il  ajouta  tristement  : 

— Et  à quoi  bon  vous  revoir  ? Il  vaudrait  mieux  tâcher  de  vous 
oublier. 

— Moi,  je  ne  vous  oublierai  pas,  répondit  la  jeune  fdle. 

Fernand  se  leva,  Marthe  lui  tendit  une  main  qu’il  baisa,  et  il  se 

dirigea  vers  la  porte, 

— J’y  songe,  dit-il.  Veuillez  me  donner  votre  adresse  écrite.  On 

ne  sait  pas  les  hasards.  Je  pourrais  avoir  une  occasion 

Il  allait  dire  : de  vous  protéger.  Il  se  retint.  Marthe  détacha  d’un 
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album  une  fleur  quelle  avait  peinte.  Elle  inscrivit  sous  la  fleur  une 
date,  une  adresse  sans  signature,  mais  avec  ces  mots  : gardez-la, 
et  que  Dieu  vous  garde.  Le  jeune  homme  la  serra  dans  un  porte- 
feuille et  descendit  lentement  l’escalier.  Il  traversa  la  cour  sous  les 
yeux  de  Marthe.  Avant  de  disparaître,  il  se  retourna.  Puis  on  en- 
tendit le  galop  de  son  cheval.  La  neige  tombait  toujours,  et  cette 
fois  les  empreintes  furent  vite  effacées. 

Le  bruit  du  galop,  celui  des  pas  de  Fernand  sur  l’escalier,  des 
portes  ouvertes  et  refermées,  avaient  laissé  à Marthe  un  grandtrouble. 
Elle  balaya  soigneusement  les  traces  humides  restées  dans  le  ves- 
tibule, remonta  et  essaya  de  jouer  du  piano  pour  donner  à sa  physio- 
nomie le  temps  de  se  reposer,  à son  cœur  celui  de  se  calmer. 
Suzanne  s’était  retirée  discrètement  et  en  silence.  Le  jour  tombait, 
Marthe  se  décida  enfin  à passer  dans  le  cabinet  de  travail  de  son 
père  ; elle  avait  le  prétexte  d’aller,  suivant  son  habitude,  lui  allumer 
une  lampe.  Que  répondrait-elle  si  son  père  avait  remarqué  une 
visite  et  demandait  par  extraordinaire  une  explication?  Il  lui  sembla 
que  M.  Brière  fixait  sur  elle  un  regard  scrutateur,  et  elle  baissa  les 
yeux.  Peut-être  était-ce  encore  un  effet  de  l’imagination.  M.  Brière 
ne  dit  rien  et  parut  s’absorber  dans  son  travail.  Marthe  sortit  ras- 
surée, et  courut  rassurer  aussi  Suzanne.  Au  repas,  il  y eut  bien 
d’abord  un  peu  de  gêne,  que  dissipa  Suzanne  pnr  l’animation  de 
son  babil.  ‘Quand  on  servit  un  plat  dont  Marthe  ne  pouvait  plus 
ignorer  le  déguisement,  elle  n’osa  pas  regarder  Suzanne.  Elle  hésita 
un  moment.  Il  s’engagea  une  de  ces  luttes  terribles  de  la  volonté 
contre  la  nature^  de  l’esprit  contre  la  matière,  qui  sont  un  spectacle 
pour  les  philosophes  — et  pour  les  anges.  Si  les  anges  la  voyaient, 
le  philosophe  ne  la  voyait  pas.  L’esprit  eut  le  triomphe,  et  la  jeune 
fille,  en  portant  vaillamment  à ses  lèvres  une  tranche  de  cheval, 
accomplissait  un  acte  héroïque  de  piété  filiale. 

XES  PAINTOUFLARDS  h 

On  comprend  que  s’il  avait  pris  à M.  Brière  la  singulière  fantaisie 
d’écrire  ses  Mémoires,  ce  n’est  pas  à lui  qu’il  aurait  fallu  demander 
l’histoire  anecdotique  du  siège  de  Paris.  Ce  n’aurait  pas  été  non 
plus  à Marthe,  ni  même  à Fernand.  On  connaît  le  récit  de  la  ba- 

^ Une  partie  de  ce  chapitre,  l’épisode  des  pantouflards,  a déjà  paru  dans 
le  Correspondant,  avec  un  grand  succès.  L’auteur  a intercalé  ce  très  véridique 
récit  dans  une  œuvre  d’imagination,  où  les  lecteurs  qui  le  connaissent  ne 
se  plaindront  pas  de  le  retrouver. 


[Note  de  la  direction.) 
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taille  de  Solferino,  racontée  par  un  dragon,  lequel  y était  bien.  Son 
cheval  s’étant  déferré,  il  était  resté  en  arrière,  cherchant  de  tous 
côtés  un  maréchal,  autre  que  Niel  ou  Canrobert.  Il  avait  passé  la 
journée  entière  à cette  recherche  dont  il  décrivait  les  péripéties. 
C’était  pour  lui  la  bataille  de  Solferino.  Fernand  avait  eu  certaine- 
ment à la  défense  une  part  plus  militante  et  plus  sérieuse,  mais 
nécessairement  localisée.  La  fumée  même  du  combat  ne  permet  pas 
aux  combattants  de  voir  loin.  D’ailleurs,  tout  acteur  secondaire  d’un 
drame  ne  sait  que  son  rôle,  et  c’est  la  vue  du  spectateur  qui  em- 
brasse tous  les  personnages. 

J’ai  été,  je  l’ai  déjà  dit,  spectateur  de  ce  drame  étrange.  J’étais 
à Paris  pendant  le  siège.  « Tout  le  temps?  me  demandait  avec 
sympathie  unefemme  douée  de  quelque  ingénuité.  — Oui,  madame, 
tout  le  temps.  » J’étais  forcément  oisif  comme  tant  d’autres,  on  verra 
tout  à l’heure  à quoi  s’est  borné  mon  rôle  actif.  J’étais  moins  excité, 
plus  froidement  observateur  que  quelques-uns.  J’observais.  Peut- 
être  le  lecteur  me  pardonnera  de  laisser  un  moment  Marthe  dans  sa 
retraite  pour  retracer  quelques  souvenirs  personnels  d’un  temps  qui 
s’efface  rapidement.  Ce  n’est  pas  un  hors-d’œuvre,  puisque  ce  sera 
la  peinture  des  fonds,  du  ciel  nébuleux,  du  paysage  tourmenté  au 
centre  duquel  rayonne,  gardant  la  paix  du  foyer  de  son  père,  la 
pure  figure  d’une  jeune  fille. 

Après  avoir  cru  mettre  ma  famille  en  lieu  sûr,  j’étais  rentré  à 
Paris,  cédant  au  point  d’honneur  qui  semblait  interdire  aux  hommes 
de  le  déserter.  J’avais  convié  un  vieil  ami,  pareillement  isolé,  à 
venir  partager  mon  feu  parcimonieux  et  ma  maigre  pitance.  Nous 
étions  donc  deux  pour  échanger  nos  idées  attristées,  pour  tromper 
r ennui  des  longs  jours  par  la  lecture,  par  les  cartes  ou  par  le  tra- 
vail, pour  nous  quereller  quelquefois.  Il  était  d’humeur  plus  ardente 
fpie  moi,  ou  de  tempérament  plus  belliqueux.  Bien  qu’il  eut  trois 
fils  sous  les  drapeaux,  il  était  du  parti  des  outranciers.  Il  avait  ap- 
plaudi le  mot  funeste.  « Pas  une  pierre,  pas  un  pouce.  » J’avais,  la 
suite  l’a  montré,  une  vue  plus  nette  de  la  situation.  J’inclinais  vers 
une  diplomatie  moins  péremptoire,  vers  une  certaine  résignation 
moins  ajournée,  cjui  n’ aurait  pas  été  réduite  à subir  d’aussi  dures 
conditions.  J’étais  donc  exposé  à finjure  qui  atteignait  les  capi- 
tulards.  Ces  deux  tendances,  qui  se  combattaient  partout,  se  com- 
battaient aussi  sous  mon  toit;  et  comme  une  longue  réclusion  agace 
les  nerfs  en  menaçant  d’aigrir  les  caractères,  je  bénis  le  ciel  que 
nos  disputes  aient  pu  demeurer  amicales.  Nous  nous  séparions  plu- 
sieurs heures  de  la  journée,  afin  d’aller,  chacun  de  son  côté,  vaquer 
à je  ne  sais  quelles  occupations  devenues  à peu  près  nominales,  qui 
avaient  l’avantage  d’être  une  sorte  de  devoir.  Ln  devoir  à remplir 
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est  souvent  un  grand  bienfait.  Nous  nous  retrouvions  aux  repas, 
chacun  rapportant  son  bagage  de  nouvelles  suspectes  et  d’informa- 
tions frelatées,  sans  compter  les  mensonges  imprimés,  débités  pour 
un  sou. 

Je  rapportais  parfois  quelque  chose  de  plus  substantiel.  Une  occu- 
pation qui  n’était  pas  nominale  consistait  à faire  une  tournée  chez 
les  marchands  de  comestibles.  On  s’étonnera  que  je  dise,  et  c’est 
cependant  l’exacte  vérité,  que  ces  tournées  participaient  de  l’intérêt 
et  de  l’imprévu  de  la  chasse.  Rien  de  plus  inégal  que  l’approvision- 
nement journalier  des  magasins  de  Chevet,  de  Potel  et  de  leurs 
émules  moins  fameux.  Ces  honnêtes  industriels  allaient  eux-mêmes 
à la  chasse  et  mettaient  des  limiers  en  campagne,  dépistant  çà  et  là 
une  vache  cachée  ou  flairant  un  fromage,  séduisant  des  détenteurs 
de  conserves  ou  décidant  des  accapareurs.  Il  se  fabriquait  des  pâtés 
invraisviinblables.  Le  gibier  qu’on  ne  découvrait  pas  un  jour  en  bat- 
tant tous  les  buissons,  on  avait  chance  de  le  lever  le  lendemain.  Si 
je  rentrais  souvent  bredouille,  j’ai  eu  des  joies  de  rhétoricien  en 
vacances  introduisant  un  faisan  dans  son  carnier.  Seulement,  il  ne 
fallait  pas  marchander. 

Comme  c’était  le  seul  luxe  qu’on  se  permît,  j’ai  observé  que, 
malgré  le  haut  prix  des  subsistances,  la  vie  de  Paris  a été  en  défini- 
tive très  économique  pendant  le  siège.  On  n’achetait  rien,  on  ne 
renouvelait  rien,  on  usait  ses  vieux  habits  de  l’hiver  précédent  et 
son  vieux  linge,  on  n’allait  pas  au  spectacle  ni  au  bal,  non  plus 
qu’en  villégiature,  on  ne  donnait  pas  de  dîners,  on  n’avait  pas  ou 
l'on  ne  prenait  pas  de  voitures,  par  la  raison  que  les  chevaux  étaient 
mangés.  Les  occasions  de  dépense  manquaient,  et  l’on  ne  payait 
même  son  loyer  que  si  l’on  y mettait  une  exquise  délicatesse. 

Le  soir,  quand  le  gaz  fut  éteint,  faute  de  charbon,  quand  surtout 
fut  venu  le  moment  psychologique  du  bombardement,  l’aspect  de  la 
grande  cité  était  lugubre.  Le  roulement  des  voitures  n’était  plus  un 
obstacle  au  retentissement  des  détonations  de  l’artillerie,  qui  faisait 
trembler  mes  vitres.  On  ne  sortait  pas,  on  ne  se  visitait  pas,  il  y avait 
interruption  des  habitudes  de  la  sociabilité,  et  la  société  polie  offrait 
d’ailleurs  cette  singularité  quelle  était  presque  entièrement  dé- 
pourvue de  femmes.  L’amie  dont  j’ai  dit  les  angoisses  maternelles 
était  la  seule  femme  avec  qui  j’aie  conversé  pendant  plusieurs  mois. 
J’essayais  de  lire,  j’essayais  d’écrire,  au  bruit  du  canon.  Que  lisais- 
je  ? Le  Projet  de  traité  de  paix  perpétuelle  de  l’abbé  de  Saint-Pierre. 
Je  trouvais  piquant  d’étudier  à une  pareille  heure  cette  chimère. 
L’exemplaire  qui  m’avait  été  confié  avait  des  fleurs  de  lis  sur  sa 
reliure  ; il  était  maculé  de  plusieurs  estampilles  qui  attestaient  son 
histoire,  non  achevée,  grâce  à ma  fantaisie.  Il  appartenait  à la  biblio- 


138 


niiLosopniÂ 


thèque  du  Louvre,  détruite  par  le  pétrole  avant  que  je  l’y  eusse 
réintégré,  en  sorte  que,  circonstance  bizarre,  la  guerre  a sauvé  des 
ilammes  un  volume  : le  rêve  de  la  paix  perpétuelle.  Qu’ écrivais-je? 
D’autres  rêves.  Je  traçais  les  règles  d’une  république  idéale,  ration- 
nelle, libérale,  respectueuse  de  tous  les  droits,  d’une  république 
qui,  si  elle  était  bien  différente  de  celle  de  Platon,  ne  différait  guère 
moins  de  celle  que  je  suis  condamné  à subir.  J’ai  communiqué 
depuis  à quelques  personnes,  je  me  suis  même  amusé  à faire  im- 
primer mon  projet  de  constitution.  J’ai  la  confusion  d’avouer  que  je 
n’ai  eu  que  deux  disciples.  Ce  n’est  pas  assez  dans  un  pays  de 
suffrage  universel.  Je  me  console  en  pensant  que  Platon  n’en  aurait 
pas  un  seul,  — pas  même  M.  Brière. 

Il  y avait  bien,  de  temps  en  temps,  quelques  distractions  à la  vie 
monotone  des  assiégés.  Les  unes  étaient  émouvantes  et  graves. 
Ciiacun  avait,  parmi  les  corps  belligérants  ou  aux  états-majors  des 
secteurs,  de  jeunes  amis,  des  parents,  des  neveux,  sinon  des  fils. 
On  allait  les  visiter  dans  leurs  campements,  trop  heureux  quand  on 
ne  les  cherchait  pas  aux  ambulances.  J’ai  fait  ainsi  plusieurs  expé- 
ditions, je  devrais  dire  plusieurs  longues  promenades  aux  avant- 
postes.  D’autres  distractions  étaient  presque  plaisantes.  Dans  une 
population  surexcitée,  trompée,  affolée,  où,  k mesure  que  les  esto- 
macs étaient  plus  vides,  les  cerveaux  se  remplissaient  davantage 
de  visions  et  de  fumées  alternatives,  le  burlesque  avait  sa  place  et  le 
patriotisme  devait  se  mêler  parfois  à la  bouffonnerie.  J’ai  vu  les 
enthousiasmes  prodigués  sur  la  place  de  la  Concorde  à la  statue  de 
Strasbourg,  à l’idole  chargée  de  lauriers  et  de  couronnes,  assourdie 
de  clameurs  et  de  discours.  J’ai  vu,  dans  nos  carrefours,  des  muni- 
cipaux en  écharpe  grelottant  devant  des  tréteaux,  sollicitant  la  libé- 
ralité publique,  et  recevant  de  gros  sous  pour  fondre  des  canons. 
Des  stratégistes  de  club  avaient  découvert  qu’il  nous  manquait  seu- 
lement quelques  canons  pour  repousser  les  Prussiens  jusqu’à  Berlin 
et  au  delà,  et  l’on  demandait,  à l’ombre  d’un  drapeau,  ces  canons 
aux  gros  sous  des  passants.  J’ai  vu  des  pelotons  d’amazones,  ou  de 
cantinières,  rivalisant  de  bizarrerie  dans  le  costume,  verser  la  gloire 
et  l’eau-de-vie  aux  intrépides  défenseurs  de  remparts  qu’on  n’at- 
taquait pas.  J’ai  lu  des  motions  extravagantes,  j’ai  lu,  hélas  I les 
harangues  officielles. 

J’ai  assisté,  dans  les  salons  du  ministère  de  l’instruction  publique, 
à une  vente  au  profit  des  victimes  de  la  guerre.  Le  bombardement 
était  dans  toute  sa  force.  La  cruelle  solennité  du  moment  ne  sauvait 
pas  et  rendait  plus  choquant  le  caractère  de  frivolité  qu’ont  d’ordi- 
naire ces  sortes  de  représentations,  où  la  vanité  prend  le  prétexte  de 
la  charité.  Les  dames  de  la  républicfue,  vêtues  de  deuil,  afin  d’affi- 
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cher  le  deuil  de  la  patrie,  caquetaient  et  minaudaient  devant  leurs 
comptoirs  pour  attirer  les  acheteurs,  hem-euses  de  s’essayer  au  rôle 
de  marquises,  en  plein  faubourg  Saint- Germain.  Un  écriteau  dési- 
gnait par  son  nom  chacune  d’elles,  ainsi  qu’à  la  Halle.  Je  me  rap- 
pelais le  mot  attribué  trente  ans  plus  tôt  à la  citoyenne  Flocon  : C' eu 
nous  qui  sont  les  qmncesses.  Beaucoup  d’œillades  provoquaient 
M.  Henri  Rochefort,  qui  papillonnait  autour  des  comptoirs,  en  lan- 
çant, aux  citoyennes  habillées  de  noir,  des  galanteries  de  talons 
rouges.  D’autres  œillades  s’adressaient  à la  bourse  du  financier 
Cernuschi.  Afin  qu’il  ne  manquât  rien  à la  couleur  locale,  des  co- 
mestibles, en  grand  nombre,  figuraient  à la  vente,  comme  objets  de 
prix;  des  jambons,  merveille  rare,  des  boîtes  de  conserves  et  des 
sacs  de  lentilles.  C’était  bien  le  temps  où  Ésaü  aurait  fait  un  bon 
marché  en  troquant  son  droit  d’aînesse,  qui  ne  valait  rien,  contre 
un  farineux  très  apprécié.  J’ai  eu  le  choix  entre  un  autographe  de 
Victor  Hugo  et  un  fromage  de  Gruyère.  On  m’excusera  d’avoir  pré- 
féré le  fromage.  J’ai  rapporté  un  second  objet,  un  très  beau  christ 
de  buis  sculpté.  On  s’étonnera  que  je  l’aie  trouvé  là.  La  vérité  me 
force  à dire  qu’il  était  caché.  La  vendeuse,  qui  me  connaissait  un 
peu,  l’exhiba  mystérieusement  en  m’apercevant.  Elle  m’avait  fait 
l’honneur  de  me  le  destiner;  elle  crut  devoir  l’accompagner  d’une 
phrase  de  religiosité  sentimentale  et  démocratique. 

Je  demande  à rappeler  encore  un  souvenir  personnel,  qui  a eu 
quelque  chose  de  piquant  et  de  touchant  à la  fois.  La  supérieure 
des  sœurs  de  Charité  de  mon  quartier  s’introduisit  un  jour  dans  ma 
cuisine,  en  s’enquérant  si  j’avais  eu  la  précaution  de  quelques  appro- 
visionnements, si  je  n’étais  pas  réduit  à la  portion  trop  strictement 
congrue.  A l’aspect  de  la  cornette  de  saint  Vincent  de  Paul,  ma 
prudente  ménagère  ne  douta  pas  quelle  ne  fût  en  présence  d’une 
solliciteuse.  Elle  crut  habile  de  me  représenter  comme  dénué  de  tout 
et  presque  alfamé,  ne  subsistant  que  des  distributions  rationnées  de 
pain  sec  et  de  viande  de  cheval.  Une  heure  après,  une  autre  cornette 
déposait  à ma  porte  quelques  provisions.  C’était  de  moi  que  ma 
pieuse  voisine  avait  pris  souci,  c’était  à moi  qu’elle  faisait  la  charité. 
J’allai  aussitôt  protester  contre  une  ruse  que  la  loyauté  m’obligeait 
à désavouer.  Je  n’étais  pas  trop  à plaindre;  j’avais  encore  dans  mon 
jardin  une  demi-douzaine  de  volailles,  ni  plus  ni  moins  que  M.  Brière. 
C’était  un  rare  privilège.  Je  les  ménageais.  Jusqu’à  la  fin  du  siège, 
j’ai  pu,  chaque  dimanche,  offrir  à deux  amis  la  faveur  de  partager, 
avec  mon  hôte  et  moi,  le  rêve  réalisé  du  Béarnais.  Deux  poulets, 
désormais  sacrés,  ont  même  survécu.  Je  les  ai  transportés  à la  cam- 
pagne, où  ils  ont  continué  de  jouir  d’une  immunité  que  n’ont  pas 
respectée  le  renard  pour  Eun,  et  la  vieillesse  pour  le  dernier.  Ah  ! si 
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les  poules  savaient  écrire  et  observer!  Si  elles  avaient  le  sentiment 
des  dangers  auxquels  elles  échappent!  Quels  mémoires  émouvants 
seraient  ceux  des  deux  survivantes  du  siège! 

Je  reviens  à ma  bonne  sœur.  Elle  sourit,  sous  sa  coiffe,  de  la  ruse 
qui  avait  répondu  à la  sienne;  elle  ne  voulut  pas  avoir  le  démenti 
de  son  attention,  à laquelle  je  dus  trouver  des  compensations  pour 
ses  pauvres,  et  je  m’honore,  peut-être  avec  une  plus  sincère  recon- 
naissance que  bien  d’autres  assistés,  d'avoir  été  secouru  par  la  maison 
de  charité  de  mon  voisinage. 

Mais  de  tous  ces  souvenirs,  celui  qui  m’a  laissé  l’impression  la 
plus  vive  et  mérite  le  mieux  d’aller  à la  postérité,  est  l’anecdote  qui 
me  reste  à retracer.  Il  faut  que  ma  modestie  se  résolve  à le  dire,  il 
faut  que  le  lecteur  me  le  pardonne  : j’en  ai  été  l’incontestable  héros. 
Il  est  vrai  que  c’est  dans  une  pièce  du  genre  héroï-comique. 

On  sait  de  combien  peu  de  secours  ont  été,  pour  la  défense  de 
Paris,  les  centaines  de  mille  hommes  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la 
garde  nationale.  A la  suite  de  quatre  mois  d’exercices  inutiles,  d’élec- 
tions et  de  promenades,  le  sacrifice  de  quelques  bataillons  de  braves 
gens,  lors  de  la  sortie  in  extremis  de  lîuzenval,  a jeté  sur  l’institu- 
tion un  manteau  de  pourpre,  bientôt  recouvert  d’un  autre  manteau 
plus  tristement  sanglant,  qui  l’a  étouffée.  Je  souhaite  qu’elle  ne 
ressuscite  jamais.  Je  m’étonne  que  les  Prudhommes  de  la  tradition 
révolutionnaire,  si  dévots  à toutes  les  rengaines,  n’en  aient  pas 
encore  demandé  le  rétablissement. 

Je  dois  avouer  que  je  n’avais  aucun  goût  pour  l’institution.  Je 
l’avais  trop  amplement  pratiquée,  à ses  moins  mauvais  jours,  en 
18A8  et  J8/i9.  Dispensé  d’y  reprendre  un  service  actif  au  milieu 
d’une  génération  nouvelle,  j’étais  allé,  dès  le  commencement  du 
siège,  m’enrôler  dans  un  corps  qui  s’organisait  avec  une  sorte  de 
spontanéité  en  plusieurs  quartiers,  sous  le  nom  de  garde  urbaine, 
pour  suppléer  la  police  absente  et  faire  un  service  d’ordre  localisé. 
Je  n’ai  pas  su  au  juste  quel  lien,  s’il  y en  avait  un,  rattachait  entre 
elles  les  diverses  compagnies  de  cette  milice,  quelle  en  était  la  cons- 
titution officielle,  ni  à quel  commandement  supérieur  nous  étions 
censés  obéir.  Peut-être  personne  ne  l’a  su  mieux  que  moi.  Ma  com- 
pagnie se  composait  d’environ  trois  cents  hommes,  tous  du  même 
quartier,  dont  quelques-uns  d’un  âge  très  avancé,  qui  n’étaient  pas 
les  moins  vaillants  de  propos;  quelques  autres,  au  contraire,  bien 
jeunes  pour  s’être  faufilés  dans  nos  rangs.  Ceux-ci,  d’allures  plus 
modestes,  redoutant  les  observations  désobligeantes,  prétextaient 
des  raisons  de  santé.  On  n’y  regardait  pas  de  près,  on  ne  demandait 
pas  de  certificats  ni  d’actes  de  naissance.  Nous  étions  tous  de  si 
bonue  volonté  ! On  n’était  pas  plus  exigeant  pour  l’uniforme,  ejui  se 
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bornait  réglementairement  au  képi,  notre  commandant  étant  chape- 
lier de  son  état,  et  fournissant  la  coiffure  au  plus  juste  prix.  Le  képi 
faisait  l’homme  ; nos  vieillards  se  promenaient  volontiers  sous  cet 
insigne,  qui  donnait  droit  à un  certain  respect,  en  marquant  un 
défenseur  de  la  patrie.  Ce  commandant  s’était  improvisé  en  organi- 
sant la  compagnie.  Bien  qu’il  eût  le  titre  de  délégué,  nous  l’honorions 
de  celui  de  capitaine,  qu’il  savourait  complaisamment,  et  justifiait 
en  se  fabriquant  un  képi  galonné.  Mais  la  contagion  de  la  fièvre 
électorale  intermittente,  qui  a été  une  des  épidémies  du  siège,  et  pas 
la  seule,  ayant  gagné  notre  compagnie,  le  scrutin  renversa,  malgré 
son  initiative  d’organisateur,  l’infortuné  chapelier  qui  manquait  de 
prestige,  et  le  remplaça  par  un  personnage  plus  pompeux.  Nous 
eûmes  aussi  à distribuer  des  galons  de  sergents  et  de  caporaux. 

Mes  camarades,  outre  un  ancien  conseiller  d’État,  qu’on  appelait 
M.  le  baron,  un  rédacteur  du  Journal  des  Débats^  un  savant  biblio- 
thécaire, un  ancien  notaire,  un  vieux  juge  en  retraite,  qui  devait 
être  mon  rival  déconfit  dans  le  glorieux  tournoi  que  je  raconte, 
étaient  des  employés,  de  petits  boutiquiers,  des  ouvriers  en  chambre, 
des  domestiques  laissés  à la  garde  d’appartements  déserts,  et,  en 
très  grand  nombre,  tous  les  portiers  du  quartier,  sans  distinction 
d’âge.  On  réputait  qu’ils  avaient  des  motifs  légitimes  de  ne  pas 
s’éloigner  vingt-quatre  heures  du  cordon,  pour  voler  à la  défense 
des  remparts.  On  ne  manquait  pas  d’hommes  dans  les  bataillons, 
tandis  qu’on  manquait  absolument  de  police.  Nous  apportions  d’ail- 
leurs une  économie,  et  aucun  de  nous  ne  recevait  les  trente  sous.  Nous 
apportions  aussi  une  économie  d’armes.  Nous  n’avons  jamais  su 
comment  est  faite  une  cartouche,  et,  pour  trois  cents  hommes,  nous 
avions  une  vingtaine  de  vieux  fusils  hors  de  service,  rangés  au 
râtelier,  dans  le  poste  qu’on  nous  avait  assigné.  C4^était  une  boutique 
vacante,  à l’angle  du  boulevard  Haussmann  et  de  la  rue  de  Miro- 
ménil.  Je  ne  sais  quelle  fatalité  a pesé  sur  cette  boutique,  quels 
fantômes  de  guerre,  ou  quels  miasmes  de  corps  de  garde,  en  ont 
longtemps  écarté  les  locataires.  Pendant  huit  ans,  elle  est  restée  à 
louer,  et  je  lisais  chaque  jour,  en  passant,  ces  mots  : garde  urbaine, 
peints  à l’huile  sur  le  pan  coupé  de  la  muraille,  qui  me  rappelaient 
ma  gloire.  Il  n’a  rien  fallu  de  moins  que  les  acides  d’un  dégraisseur 
pour  nettoyer  enfin  la  place  en  volatilisant  le  sortilège. 

On  avait  dressé  une  guérite  sur  le  trottoir  du  boulevard.  C’est  là 
que,  durant  quatre  longs  mois,  tantôt  réfugié  sous  la  guérite  pour 
m’abriter  de  la  neige,  tantôt  marchant  pour  me  réchauffer,  j’ai 
passé  bien  des  heures  de  méditation  solitaire,  en  observant  les  mœurs 
de  cette  population  oisive  et  surexcitée,  transie  de  froid,  mal  nourrie 
et  plus  tard  presque  affamée,  dont  il  est  juste  de  dire  que  la  rési- 
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gnation  a été  la  remarquable  vertu.  On  entendait  peu  de  murmures, 
on  voyait  très  peu  de  désordres.  La  nuit,  l’obscurité  était  profonde. 
Quelques  rares  feux  follets  de  lanternes  se  croisaient  dans  la  brume, 
quand  l’heure  n’était  pas  trop  avancée.  Profond  aussi  était  le  silence, 
lorsqu’il  n’était  pas  troublé  par  les  détonations  de  l’artillerie. 

Notre  poste  fournissait  quelques  patrouilles  nocturnes,  qui  nous 
embarrassaient  de  quelques  ivrognes.  Mais  notre  principale  utilité, 
qui  a été  sérieuse,  était  de  faire  faire  la  queue  aux  cuisinières  et  aux 
ménagères,  à la  porte  des  boulangeries  et  des  boucheries.  C’était  ce 
qui  remplaçait  la  queue  des  théâtres  pour  la  pièce  en  vogue.  Je  ne 
regardais  pas,  sans  attendrissement,  ces  pauvres  femmes,  exposées 
à toutes  les  intempéries,  attendant  plusieurs  heures  leur  tour,  avant 
de  pouvoir  emporter  le  pain  de  paille  hachée  ou  le  morceau  de 
cheval.  Notre  quartier  demeurait  très  paisible,  et  la  sentinelle  était 
rarement  dérangée,  sinon  pour  diriger  dans  leur  route  des  passants 
égarés.  Parfois  cependant  elle  criait  : Aux  armes!  en  entendant  un 
bruit  de  musique  ou  de  tambours.  Vite  nous  saisissions  au  râtelier 
les  vingt  vieux  fusils,  et  nous  nous  rangions  sur  le  trottoir  pour  faire 
hfmneur  à un  bataillon  de  garde  nationale  qui  allait  aux  remparts 
en  grand  tapage,  précédé  d’un  peloton  d’amazones,  aux  bidons 
bariolés  d’eau-de-vie  et  aux  costumes  fantaisistes. 

Ces  guerriers,  à qui  leurs  officiers,  l’épée  nue,  commandaient  de 
nous  rendre  la  politesse,  nous  témoignaient,  du  haut  de  leur  vail- 
lance, quelques  dédains.  Ils  nous  appelaient  les  pantouflards  ; du 
haut  de  notre  désintéressement,  nous  les  appelions  les  trente-sous, 
îl  ne  m’est  pas  démontré  que  leurs  services  soldés  aient  été  plus 
utiles  que  les  nôtres  à la  défense,  qu’ils  aient  couru  plus  de  dangers 
que  nous  ni  mieux  mérité  la  couronne  obsidionale,  mais  je  recon- 
nais que  le  mot  de  pantou (lards  était  assez  bien  inventé.  Si  nous 
faisions  la  guerre  nous-mêmes,  il  est  certain  que  c’était  en  robe  de 
chambre;  nos  armoiries  auraient  pu  être  une  paire  de  pantoulles, 
avec  le  képi  pour  cimier.  La  discipline  n’était  pas  sévère,  et  chacun 
rentrait  chez  soi  un  peu  selon  son  bon  plaisir,  en  négociant  des 
arrangements  pour  que  la  guérite  ne  fiit  pas  déserte.  Chaque  fois 
que  j’étais  de  garde,  je  gratifiais  le  poste  de  deux  jeux  de  cartes, 
moyennant  quoi  je  jouissais  de  quelques  faveurs.  Lu  portier,  qui 
était  mon  caporal,  m’honorait  d’une  bienveillance  empressée  dont 
j’ignorais  le  mobile.  Un  jour,  il  vint  m’olïrir  mystérieusement,  au 
prix  modeste  de  soixante  francs,  un  lapin  de  chou  qu’il  avait  fait  la 
spéculation  de  conserver  et  qu’il  ne  pouvait  plus  aisément  nourrir. 
Je  lui  conseillai  d’attendre  encore  avant  de  liquider  son  opération. 

La  Fontaine  a eu  bien  tort  de  dire  que  ventre  affamé  n’a  pas 
d’oreilles.  Les  estomacs  creux  du  siège  de  Paris  étaient  tout  oreilles 
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et  tout  yeux,  avides  d’entendre  des  nouvelles  et  de  lire  les  journaux, 
gobant  les  bulletins  de  F état-major,  avalant  les  petits  succès  quo- 
tidiens, savourant  la  joie  de  deux  prisonniers  ramassés  par  hasard, 
et  se  repaissant  de  canards  aux  filets  bien  plus  succulents  encore, 
bien  que  fantastiques.  C’est  ainsi,  je  Fai  déjà  dit,  que  se  soutenait  le 
moral  de  la  population.  Je  citerai,  entre  mille,  un  exemple  dont  je 
fus  extrêmement  frappé.  C’était  à la  fin  de  décembre,  nous  étions 
perdus  sans  ressources,  près  de  succomber.  Par  un  froi<i  de  douze 
degrés,  je  faisais  les  cent  pas  devant  la  guérite,  quand  vint  à passer 
un  homme  transi  et  mal  vêtu  ; j’énonçai  une  banalité  sur  la  rigueur 
de  la  température.  — « Tant  mieux,  s’écria-t-il:,  va-t-il  en  crever  de 
froid  de  ces  Prussiens,  quand  nous  allons  les  poursuivre!  îl  n’en  ren- 
trera guère  dans  leur  pays.  » Je  restai  stupéfait,  partagé  entre  l’ad- 
miration et  la  pitié.  Cet  homme  croyait  sincèrement,  pour  Favoir  lu 
dans  un  journal  à un  sou,  que  nous  étions  près  de  la  délivrance,  de  la 
victoire,  de  la  déroute  de  l’armée  ennemie.  Il  le  croyait,  et  c’est  pour 
cela  qu’il  ne  se  plaignait  pas  de  ses  souffrances  et  qu’il  se  réjouis- 
sait de  la  rigueur  du  froid.  Le  nom  de  cet  homme,  était  légiout,  om 
plutôt  multitude;  un  million  d’hommes  pensaient  comme  lui.  Je 
n’essayai  pas  de  le  détromper.  A quoi  bon  ? D’ailleurs,  il  ne  m’aurait 
pas  cru  et  il  m’aurait  injurié. 

Pourtant  les  gazettes  ne  pouvaient  pas  empêcher  une  nouvelle 
accablante,  la  reddition  de  Metz,  la  reprise  d’Orléans  ou  celle  du 
Bourget,  de  venir  de  temps  en  temps,  et  trop  souvent,  percer  la 
croûte  épaisse  des  illusions,  déconcerter,  sinon  décourager  les  espé- 
rances. Les  journées  où  se  sont  répandues  ces  nouvelles  sinistres, 
et  qui,  en  fait,  se  sont  trouvées  habituellement  des  dimanches,  ont 
été  assurément  les  plus  cruelles  que  nous  ayons  traversées. 

C’est  à une  de  ces  journées  néfastes  que  se  rapporte  mon  anecdote. 

On  venait  d’apprendre  ainsi  un  gros  désastre  la  douleur  patrio- 
tique était  immense.  Sous  l’émotion  de  cette  douleur,  mon  cama- 
rade, le  juge  en  retraite,  alors  âgé  de  soixante-sept  ans,  imagina  de 
rédiger,  dans  son  cabinet,  une  éloquente  adresse  au  général  Trochu, 
par  laquelle  la  garde  urbaine  offrait  ses  services  actifs  et  militaires 
pour  la  grande  sortie  torrentielle  qui  devait  balayer  les  envahisseurs. 
Les  pantouflards  étaient  humiliés  de  se  borner  à garder  l’angle  de 
la  rue  de  Miroménil,  qui  saurait  se  garder  sans  eux.  Ils  brûlaient 
de  présenter,  en  rase  campagne,  leurs  poitrines  à Pennemi.  Élec- 
trisé par  sa  prose,  le  vieux  juge  entra  au  poste,  la  lut,  et  demanda 
la  signature  des  membres  présents.  Pas  un  n’osa  refuser. 

C’était  un  dimanche.  Le  lendemain,  le  héros  reparut  au  poste 
pour  recueillir  la  signature  des  nouveaux  venus.  A raison  d’une 
trentaine  dhommes  par  jour,  le  service  revenait  tous  les  neuf  jours, 
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il  aurait  fallu  neuf  jours  pour  obtenir  par  ce  procédé  toutes  les 
signatures. 

La  délivrance  de  Paris  par  le  torrent  des  pantouflards  aurait  donc 
été  retardée  de  neuf  jours.  On  en  fit  timidement  l’observation,  et 
quelques  hésitations,  d’une  autre  nature  peut-être,  se  produisirent. 
On  jugea  que,  pour  une  chose  de  cette  importance  et  de  cette  urgence, 
une  réunion  plénière  de  toute  la  compagnie  était  opportune.  La  réu- 
nion eut  lieu  le  mardi  soir,  dans  la  salle  des  écoles  des  Frères,  rue 
Maleslierbes,  aujourd’hui  rue  du  Général-Foy.  On  voit  que  je  pré- 
cise; je  n’invente  pas  un  détail.  Aucune  invention  ne  vaudrait  la 
simplicité  sublime  de  la  vérité  historique.  La  compagnie  des  pan- 
touflards était  au  grand  complet,  grave,  silencieuse,  frémissante 
sous  une  émotion  contenue.  L’angle  de  la  rue  de  Miroménil  fut  ce 
soir-là  mal  gardé.  Un  bureau  avait  été  formé;  l’ancien  conseiller 
d’Etat,  M.  le  baron,  notre  doyen,  présidait.  A sa  gauche  était  assis 
Perrin  Dandin,  fier,  radieux,  serrant  dans  la  main  son  éloquent  papier 
et  s’apprêtant  au  triomphe.  Je  pris  place  sans  rien  dire  à droite, 
comme  pour  m’improviser  scrutateur  et  faire  face  à l’assemblée. 

On  ouvrit  la  séance.  Le  président  en  exposa  en  peu  de  mots  le 
but,  qui  n’était  ignoré  de  personne,  et  donna  la  parole  au  vieux 
juge.  Celui-ci  se  leva,  toussa,  déploya  ses  lunettes,  déploya  son 
papier  et  le  lut  avec  emphase,  quoique  d’une  voix  un  peu  chevro- 
tante. ()uand  il  eut  fini,  malgré  la  vulgarité  des  gros  mots  de  chau- 
vinisme qui  manquent  rarement  leur  eflet,  il  n’y  eut  pas  un  seul 
applaudissement.  L’assemblée  était  morne  et  frappée  de  stupeur, 
on  n’entendait  pas  même  un  chuchotement.  Personne  n’osait  dis- 
cuter, et  faute  de  contradiction  on  allait  signer.  Signer  quoi,  grand 
Dieu?  L’oflVe  de  braver  avec  nos  képis  et  nos  parapluies  les  canons 
Krupp  et  la  mousqueterie  des  Allemands.  Courage  difficile,  moins 
difficile,  paraissait-il,  que  celui  de  dire  publiquement  à Perrin  Dandin 
qu’il  radotait. 

Je  m’amusai  quelque  temps  de  cette  angoisse,  puis  je  me  levai  en 
demandant  la  parole.  J’observai  aussitôt  une  sorte  de  soulagement 
de  l’assemblée,  (jui  reprenait  haleine.  Au  moins  une  discussion  allait 
s’engager,  au  moins  nous  ne  serions  pas  égorgés  sans  phrases.  Je 
tâchai  de  me  souvenir  des  préceptes  de  la  rhétorique,  et  pensai  que 
l’insinuation  sei’ait  plus  de  saison  que  l’exorde  ex  abrupto  de  la 
première  Catilinaire.  Bien  que  Perrin  Dandin  projetât  de  nous 
mettre  tous  en  chair  à pâté,  il  eut  été  un  peu  fort  de  le  dénoncer 
comme  un  Catilina. 

((  Messieurs,  dis-je  d’une  voix  que  je  m’eftbrçai  de  rendre  ca- 
ressante, — entre  pantouflards  nous  ne  nous  traitions  pas  de  ci- 
toyens, — si  je  m’étais  trouvé  dimanche  de  service  au  poste,  j’aurais 
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signé  l’éloquente  adresse  qu’un  élan  de  patriotisme  avait  inspirée  à 
notre  excellent  camarade.  Il  y a des  moments  dans  la  vie  où  l’on  n’a 
pas,  où  l’on  ne  veut  pas  prendre  le  temps  de  réfléchir.  On  cède  à 
l’entraînement  irrésistible  d’un  sentiment  généreux.  Nous  étions 
dans  un  de  ces  moments  de  crise  aiguë.  Moi  aussi  j’aurais  subi  l’en- 
traînement, j’aurais  éprouvé  le  besoin  d’offrir  à la  Défense  nationale, 
dans  une  circonstance  douloureuse,  le  faible  tribut  de  mon  dévoue- 
ment. Deux  jours  se  sont  passés,  pendant  lesquels  la  réflexion  est 
venue  nécessairement  à vos  esprits  et  au  mien  ; je  me  demande  si  la 
démarche  qu’on  nous  conseille  est  bien  opportune,  si  même  elle 
paraîtra  de  nature  à pouvoir  être  suivie  d’eflet...  » 

Il  y eut  dans  la  salle  un  mouvement  de  détente  et  un  murmure 
approbateur.  Je  continuai  : 

« Faut-il  vous  le  dire,  mes  chers  camarades?  Je  me  demande  si  le 
général  Trocbu,  assailli  de  tant  de  soucis,  aura  le  temps  de  lire 
l’adresse  de  la  garde  urbaine  du  quartier  de  l’Europe.  J’en  doute 
fort.  L’adresse  sera  lue  par  quelque  jeune  officier  d’ordonnance,  qui 
sourira  peut-être  de  nos  prétentions  militaires.  Et  de  bonne  foi,  que 
sommes-nous  au  point  de  vue  militaire  ? Nous  n’avons  pas  d’officiers 
et  nous  n’avons  pas  de  fusils;  nous  avons  en  revanche  quelques 
rhumatismes.  {Sourires  dans  l' auditoire.) 

((  Si  l’on  nous  mettait  des  armes  dans  les  mains,  nous  ne  saurions 
pas  nous  en  servir.  Y en  a-t-il  un  parmi  nous  qui  sache  charger 
un  cbassepot?  Je  confesse  humblement  que  ce  n’est  pas  moi.  {ISou- 
veaux  sourires.)  Il  nous  faudrait  faire  l’exercice  pendant  plusieurs 
mois,  et  lorsque  la  guerre  serait  finie  nous  serions  encore  de  jeunes 
conscrits.  {Rires  plus  accentués.)  Voici,  d’ailleurs,  où  je  vois  le 
danger  de  la  démarche.  On  ne  nous  enverra  pas  à la  guerre,  mais 
on  pourra  nous  envoyer  garder  des  murailles  ou  des  mairies  loin  de 
nos  demeures.  Gela  ne  vous  amuserait  pas,  n’est-il  pas  vrai?  Ni  moi 
non  plus.  {Mouvement  prononcé  dé  assentiment.)  Croyez-moi,  Mes- 
sieurs, ne  forçons  pas  notre  talent.  S’il  y a quelques-uns  de  vous 
qui  se  sentent  en  état  de  faire  la  guerre  demain,  ils  sont  libres  d’aller 
s’enrôler  individuellement  dans  les  bataillons  de  marche,  et  je  les 
invite  à se  déclarer.  » {Profond  silence.)  Après  une  pause,  je  re- 
prends : « En  masse,  nous  sommes  très  utiles  là  où  nous  sommes^ 
nous  serions  gênants  ailleurs.  La  bonne  volonté  qui  nous  anime 
tous  ne  suffit  pas.  Nous  serions,  je  le  crains,  d’assez  mauvais  soldats, 
tandis  que  nous  sommes  sans  rivaux,  et  impossibles  à remplacer, 
pour  faire  faire  la  queue  aux  cuisinières.  )> 

Ici,  rassemblée  se  livre  à une  bruyante  hilarité  mêlée  d’applau- 
dissements, et  je  me  sens  assez  maître  de  mon  auditoire  pour  risquer 
les  grands  effets  de  la  péroraison. 

10  OCTOBRE  i880. 
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((  Mes  chers  camarades,  attendons  les  ordres  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  et  promettons-nous  de  ne  pas  lui  marchander 
notre  dévouement,  mais  n'allons  pas  l’offrir  sous  une  forme  où  il  ne 
serait  pas  jugé  acceptable.  Quant  à moi,  j’en  suis  tellement  pénétré, 
qu  alors  même  que  vous  auriez  tous  signé,  alors  que  je  resterais 
seul,  j’aurais  le  courage  [enftmit  la  voiœ)^  oui,  Messieurs,  le  courage 
de  refuser  ma  signature.  » 

A ces  mots,  je  me  rassieds,  et  un  délire  d’enthousiasme  s’empare 
de  l’assemblée  des  pantouflards.  Les  salves  d’applaudissements 
éclatent,  se  prolongent,  se  répètent;  on  se  lève  en  tumulte,  on 
m’entoure,  on  m’étreint  les  mains.  Les  plus  ardents  étaient  les  in- 
fortunés qui  avaient  signé  le  dimanche  et  qui  n’en  dormaient  plus 
depuis  deux  jours.  Le  président  agite  sa  sonnette  et  a grande  peine  à 
obtenir  un  moment  de  silence.  Perrin  Dandin  balbutie  quelques  pa- 
roles. ((  Je  crois  inutile  d’insister,  dit-il,  en  présence  de  l’accueil 
qu’a  reçu  l’allocution  de  l’orateur.  )>  Là-dessus  il  reploie  son  papier, 
le  remet  piteusement  dans  sa  poche  et  s’esquive  plein  de  confusion. 
M.  le  baron  fait  consciencieusement  l’observation  que  le  projet 
d’adresse  étant  retiré,  et  rien  autre  chose  n’étant  à l’ordre  du  jour, 
la  séance  est  levée.  Les  salves  d’applaudissements  recommencent, 
on  me  congratule  de  toutes  parts. 

— Ah  ! Monsieur,  disent  les  uns,  quel  bonheur  que  vous  vous  soyez 
trouvé  là  ! — Ah  ! monsieur  le  comte,  disent  les  plus  émus^  comme 
vous  avez  bien  parlé!  — Je  cherche  à me  retirer  modestement,  je 
passe  entre  deux  haies  de  mains  qui  applaudissent  encore.  Non, 
jamais  je  ne  reçus,  jamais  je  ne  recevrai  une  pareille  ovation.  Elle 
eût  été  moindre  si  j’avais  conduit  les  pantouflards  à la  victoire.  S’il  y 
avait  eu  là  un  pavois  et  des  lauriers,  on  m’aurait  porté  en  triomphe. 

Dans  l’auditoire  était  mon  vieux  domestique,  qui  faisait  partie  de 
ce  noble  corps.  Le  digne  homme  n’accompagna  pas  ma  retraite;  il 
était  trop  heureux  de  jouir  de  mon  succès  dont  il  était  fier  ; on  le 
pressait  de  questions  sur  mon  compte,  on  le  félicitait  de  servir  un 
si  grand  orateur.  Je  sus  par  lui,  le  lendemain,  que  la  salle  ne  s’était 
que  lentement  évacuée.  Pourtant  les  maris  auraient  dû  être  impa- 
tients d’aller  calmer  les  anxiétés  de  leurs  chastes  épouses,  qui  les 
avaient  crus  voués  aux  obus  prussiens  par  la  jactance  indiscrète  de 
Perrin  Dandin.  11  y aura  eu  à domicile  de  nouveaux  échos  de  mon 
succès,  et  le  monde  ignorera  toujours  dans  combien  d’épanchements 
intimes  mon  nom  a été  célébré. 

J’avais  été  jusqu’à  ce  moment  totalement  inconnu  de  plus  de  neuf 
dixièmes  des  membres  de  ma  compagnie.  On  comprend  que  je  de- 
vins l’objet  d’une  grande  notoriété  et  d’une  haute  considération. 
Quel  dommage  qu’il  n’y  ait  pas  eu  d’élections  le  lendemain!  J’au- 
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rais  eu  beaucoup  de  chances  d’être  bombardé  capitaine,  on  n’aurait 
voulu  être  mené  au  combat  que  par  moi.  On  n’eut  à m’offrir  que 
des  galons  de  sergent,  que  j’eus  la  modestie  de  refuser. 

Voilà  comment  j’ai  eu  la  gloire  de  sauver  la  vie  à trois  cents 
hommes  à 'la  fois.  Je  n’ai  sollicité  pour  cela  aucun  prix  Montyon  ni 
aucun  ruban,  pas  même  la  médaille  militaire.  Je  ne  les  ai  sauvés 
que  d’un  ridicule,  celui  de  signer  une  adresse  bouffonne  ; je  leur  en 
ai  donné  un  autre,  celui  de  l’enthousiasme  qu’ils  me  prodiguaient. 

Ge  que  mon  anecdote  a de  sérieux,  c’est  de  montrer  combien,  dans 
les  temps  troublés,  peuvent  manquer  le  bon  sens  et  la  calme  posses- 
sion de  soi-même  ; quelles  influences  on  subit  ; combien  il  est  par- 
fois difficile  d’oser  dire  ce  qu’on  pense;  combien  au  contraire  il  est 
facile  d’être  conduit  à une  forfanterie  par  une  faiblesse.  J’ignore  si 
le  vieux  juge,  que  je  n’ai  pas  connu  autrement,  était  sincère  dans 
son  élan  le  dimanche,  ou  s’il  l’était  encore  le  mardi  ; s’il  était  un 
Prudhomme  naïf  ou  un  vaillant  vieillard,  comme  on  en  a vu  quelques 
exemples  vraiment  héroïques.  Le  marquis  de  Goriolis,  tué  à la  sortie 
de  Buzenval,  était  juste  du  même  âge.  Il  n’avait  rédigé  aucune 
adresse  patriotique.  Vieux  chasseur,  il  s’était  contenté  de  prendre 
son  fusil  pour  marcher  à l’ennemi  avec  les  jeunes.  Je  n’ai  pas  ouï 
dire  que  Perrin  Dandin  fût  à ses  côtés,  et  je  crois  bien  que  sa  dé- 
monstration lui  a suffi.  Peut-être  aspirait-il  simplement  à la  lire 
dans  les  journaux,  avec  mention  de  son  initiative.  A moins  d’une 
illusion  sénile,  il  ne  pouvait  pas  penser  que  le  général  Trochu  aurait 
la  sottise  d’en  tenir  compte.  Aussi  F effroi  des  camarades  était  risible. 
Malgré  cet  effroi,  ils  auraient  tous  signé,  signé  par  faiblesse  et  par  la 
pusillanimité  du  respect  humain. 

Je  ne  me  fais  non  plus  aucune  illusion  personnelle  sur  mon  succès. 
Tout  éclatant  qu’il  a été,  il  a tenu  à la  chance  que  j’ai  eue  de  ne 
pas  rencontrer  en  face  de  moi  un  orateur  de  club  à la  faconde  pas- 
sionnée, ambitieux  d’un  nom  et  d’une  situation  dans  la  démocratie. 
Si  cet  homme  s’était  rencontré,  il  m’aurait  battu,  il  aurait  retourné 
en  sa  faveur  les  applaudissements,  il  m’aurait  conspué,  et  qui  sait? 
afin  de  ne  pas  paraître  le  seul  poltron  d’entre  les  pantouflards,  Yaristo 
sans  patriotisme  et  le  capitulard,  j’aurais  peut-être  été  amené... 
à signer,  comme  les  autres,  la  prose  inepte  de  Perrin  Dandin. 

Peu  de  semaines  après,  Paris  affamé  succombait.  Perrin  Dandin  a 
dû  penser  que  c’est  par  ma  faute,  mea  ciilpa.  J’avais  arrêté  le  tor- 
rent des  pantouflards.  Je  n’en  ai  pas  trop  de  remords.  On  n’a  pas 
oublié  qu’un  article  de  la  capitulation,  expressément  dicté  par  nos 
vainqueurs,  a été  le  désarmement  immédiat  de  tous  les  corps  autres 
que  celui  de  la  garde  nationale.  Sur  l’insistance  éplorée  de  M.  Jules 
Favre,  celle-ci  put  garder  ses  armes,  dont  elle  a fait  l’aimable  usage 
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que  chacun  sait.  S’il  avait  daigné  penser  à nous,  je  suppose  qu’il 
aurait  obtenu  la  même  faveur  pour  les  pantouflards.  Peut-être  est-il 
plus  excusable  de  cet  oubli  qu^il  ne  l’a  été  d’autres  distractions.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  que  la  garde  urbaine  étant  un  corps  franc,  je 
n’ai  pas  dit  un  corps  de  francs-tireurs,  se  trouva  dissoute  par  la 
capitulation.  Elle  ne  se  réunit  plus,  et  le  redoutable  arsenal  du  coin 
de  la  rue  de  Miroménil  resta  fermé.  On  ignore  ce  que  sont  devenus 
les  vingt  vieux  fusils  du  râtelier.  Les  pantouflards,  pour  couronne- 
ment à leurs  exploits,  ont  pu  se  vanter  d’avoir  inspiré  une  telle  ter- 
reur à l’ennemi,  que  M.  de  Bismarck  a exigé  leur  désarmement. 

Le  lendemain  de  mon  triomphe,  je  l’avais  raconté  en  détail  à ma 
famille,  dans  une  lettre  à écriture  serrée,  confiée  à la  poste  des 
ballons.  C’est  cette  lettre  conservée  qui  m’a  permis  d’être  si  précis. 
Ma  famille  n’a  pas  reçu  moins  de  cinquante-deux  de  ces  messages 
aériens,  qui  composent  une  sorte  de  journal  anecdotique  du  siège. 
Elle  y cherchait  avidement  des  nouvelles,  des  appréciations  géné- 
rales de  la  situation.  Elle  était  étonnée,  presque  déconcertée,  de  n’y 
trouver  que  de  frivoles  particularités  personnelles  et,  autant  que  je 
le  pouvais,  des  plaisanteries.  C’était  systématique  de  ma  part. 
Qu’avais-je  à dire  des  événements  douloureux  qui  se  déroulaient 
sous  mes  yeux  avec  une  inexorable  fatalité?  Qu’avais-je  à mander  de 
mes  appréciations  découragées?  J’avais  bien  plutôt  à calmer  les 
inquiétudes  de  l’affection,  et  à soutenir  le  moral  qui  pouvait  être 
ébranlé.  Je  déteste  les  correspondances  navrantes,  et  aussi  la  litté- 
rature navrante.  C’est  toujours  un  tort  de  propager  les  impressions 
du  découragement,  et  si  l’on  a le  malheur  de  les  ressentir  soi-même, 
c’est  une  vertu  de  les  combattre,  de  les  refouler.  J’honore  singuliè- 
rement la  vertu  de  gaieté.  Soyez  gais,  dirai-je  à tous  ceux  qui  ont 
charge  d’âmes,  et  l’on  se  donne  charge  d’âmes  lorsqu’on  écrit. 
Soyez  gais,  — surtout  quand  vous  êtes  tristes. 


PAIN  BLANC  ET  PAIN  NOIR 

Je  m’aperçois  que  je  ne  suis  guère  moins  abondant  en  sentences 
que  M.  Brière,  et  cette  pensée  me  ramène  naturellement  à la  maison 
grecque  du  philosophe. 

Je  n’ai  pas  eu  la  gloire  de  lui  sauver  la  vie  par  mon  éloquence,  et 
il  n’a  pas  eu  celle  d’être  pantouflard,  au  sens  héroïque  et  légendaire 
du  mot,  bien  que,  plus  qu’aucun  autre  Parisien  peut-être,  il  ait 
passé  le  temps  du  siège  sans  quitter  ses  pantoufles.  11  n’y  avait,  dans 
son  quartier,  aucun  coin  de  rue  à occuper  militairement,  etil  n’aurait 
eu  à garder  que  lui-même.  Il  n’y  avait  pas  davantage  de  files  de 
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ménagères,  et  Suzanne,  levée  avant  le  jour,  allait  bien  loin  faire  la 
queue.  Ses  provisions  s’épuisaient,  elle  s’ingéniait  en  expédients,  et 
il  n’y  a pas  d’ailleurs  d’approvisionnements  de  pain.  Vint  le  moment, 
dont  les  Parisiens  ont  conservé  un  si  amer  souvenir,  du  pain  sans 
farine  auquel  est  resté  le  nom  de  M.  Jules  Ferry.  Ce  personnage 
devait  mettre  près  de  dix  ans  à conquérir  un  autre  genre  de  notoriété 
qui  ne  fera  pas  plus  d’honneur  à sa  mémoire,  et  à fournir  aux  appé- 
tits surexcités  de  ses  administrés  un  autre  aliment  encore  plus  amer. 
Suzanne  rentrait  consternée,  avec  ses  rations  de  ce  tourteau  com- 
posite, auquel  Gérés  semblait  étrangère,  en  désespérant  de  prolonger 
l’illusion,  lorsqu’elle  trouva  dans  la  loge  un  ballot  à son  adresse.  Un 
inconnu,  en  costume  de  garde  national,  l’avait  déposé  au  point  du 
jour,  en  recommandant  expressément  de  ne  le  remettre  qu’à  elle,  et 
sans  donner  aucune  explication.  Étonnée,  elle  emporta  le  ballot  dans 
sa  chambre,  l’ouvrit,  et  en  retira  trois  pains  blancs  dont  la  croûte 
dorée  était  déjà,  et  depuis  plusieurs  semaines,  un  anachronisme. 

Vivement  émue,  elle  appela  Marthe  pour  lui  faire  partager  son 
attendrissement.  On  devine  quel  fut  celui  de  la  jeune  fille.  Elle  ne 
reconnaissait  pas  l’écriture  de  l’adresse.  On  peut  se  demander  d’ail- 
leurs si  l’écriture  de  Fernand,  qui  avait  dû  se  modifier  depuis  le  col- 
lège, lui  était  bien  connue,  et  s’il  convient  que  les  jeunes  filles  aient 
en  cette  matière  un  prompt  discernement.  Néanmoins  elle  ne  doute 
pas  qu’il  ne  fût  l’inspirateur  d’une  attention  aussi  opportune.  Qui, 
autre  que  lui,  aurait  pu  l’avoir  et  penser  aux  reclus  delà  maison  isolée? 
Mais  elle  ne  comprenait  pas  qu’il  lui  eût  été  possible  de  la  réaliser. 

Elle  observa  son  père,  quand  celui-ci  prit  et  rompit  le  petit  pain 
blanc  qui  était  une  si  rare  friandise.  Il  lui  sembla  que  M.  Brière  l’exa- 
minait, puis  le  goûtait  avec  une  expression  de  physionomie  où  perçait 
une  satisfaction  mêlée  de  surprise.  Ce  fut  un  mouvement  rapide, 
à peine  perceptible  et  rapidement  comprimé.  Le  philosophe  recouvra 
bientôt  la  placidité  froide  de  son  visage  et  ne  fit  aucune  question. 

L’envoi  se  renouvela  plusieurs  jours  de  suite,  à la  même  heure 
matinale.  Le  messager,  invariablement  coiffé  d’un  képi,  changeait 
chaque  fois.  Interrogé,  il  ne  savait  rien,  sinon  qu’on  lui  avait  donné 
la  commission  à l’Hôtel  de  Ville.  Il  ne  la  tenait  pas  d’un  officier,  mais 
d’un  monsieur  habillé  en  noir.  Ces  réponses  déconcertaient  Marthe 
et  Suzanne. 

Si  le  lecteur  est  tenté  de  trouver  la  chose  trop  invraisemblable,  il  est 
doué  d’une  certaine  naïveté.  Au  moment  de  la  capitulation,  il  restait 
bien  encore  à Paris  quelques  sacs  de  farine,  non  pas  assurément 
assez  pour  nourrir  deux  millions  d’hommes,  mais  assez  pour  nourrir 
un  petit  nombre  de  privilégiés.  Or  je  ne  suppose  pas  que  le  lecteur 
pousse  la  candeur  jusqu’à  croire  qu’il  y ait  des  gouvernants  sanspri- 
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yilèges.  Il  suffisait  donc  d’avoir  des  intelligences  avec  un  de  ces  pri- 
vilégiés, ou  avec  un  des  subalternes  qui  les  approchent.  Je  suis  con- 
vaincu, par  exemple,  que  M.  Jules  Ferry  a eu  du  pain  blanc  jusqu’au 
dernier  jour,  et  ne  s’est  pas  nourri  des  tourteaux  qu’il  nous  servait. 
Je  ne  lui  en  veux  pas.  Si  j’ai  mal  digéré  ses  tourteaux,  je  les  ai  à peu 
près  oubliés.  J’ai  contre  lui,  pour  des  griefs  plus  graves,  d’impla- 
cables rancunes  de  père  de  famille.  M.  Jules  Ferry,  il  faut  encore 
que  les  démocrates  qui  l’applaudissent  en  prennent  leur  parti,  avait 
des  cuisiniers,  il  avait  des  maîtres  d’hôtel  formés  à son  image.  Les 
plus  purs  citoyens  de  notre  Conseil  municipal  ont  des  huissiers  qu’ils 
ne  se  refusent  pas  de  sonner.  Ils  briguent  de  bonnes  places  bien 
rétribuées  pour  avoir  des  huissiers  plus  personnels  et  des  domes- 
tiques. Si  le  lecteur  accueille  la  conjecture  que  caressait  Marthe,  et 
que  j’avoue  être  la  mienne,  sur  l’inspirateur  des  envois  de  pain 
blanc,  qui  empêcherait  un  des  maîtres  d’hôtel  de  M.  Jules  Ferry 
d’avoir  été,  au  régiment,  une  ancienne  ordonnance  de  Fernand?  Il 
n’en  faudrait  pas  davantage.  Le  messager  au  képi  ne  s’expliquerait 
pas  plus  malaisément.  Parmi  nos  héros  à trente  sous  par  jour,  il  ne 
manquait  pas  de  guerriers  disposés  à doubler  leur  solde  en  quittant 
le  lit  de  camp  de  l’Hôtel  de  Ville  pour  aller  porter  un  paquet  à la 
plaine  de  Monceau.  En  attendant  que  Fernand  interpellé  ait  pu 
éclaircir  les  doutes  de  la  jeune  fdle,  il  me  plaît  de  supposer  que  les 
petits  pains  blancs  étaient  dérobés  à l’office  du  citoyen  maire  de 
Paris.  En  temps  de  guerre,  et  en  temps  de  famine,  la  morale  est 
indulgente  pour  ces  larcins.  La  France  n’y  perdait  guère,  et  je  me 
tiens  pour  bien  assuré  que  le  maire  de  Paris  n’y  perdait  rien. 

Il  convient  donc  peut-être  de  ne  pas  se  l’écrier  sur  les  difficultés 
de  fentreprise  ni  sur  l’invraisemblance  du  succès.  Les  pensées  de 
Marthe  ne  pouvaient  pas  s’abaisser  à ce  réalisme  vulgaire.  Pour 
elle,  c’était  une  manne  céleste  qui  était  apportée  chaque  nuit,  et  son 
cœur  bénissait  en  Fernand  l’instrument  de  la  Providence.  Il  est  vrai 
de  dire,  d’ailleurs,  que  le  mérite  d’une  attention  est  moins  dans  les 
obstacles  qu’elle  surmonte  que  dans  l’inspiration  qui  l’a  dictée. 

Un  matin,  la  manne  n’arriva  pas.  On  se  troubla,  on  employa  ce 
qu’on  avait  ménagé  des  ressources  de  la  veille,  et  Ton  attendit  avec 
anxiété  le  lendemain.  La  nuit  fut  terrible.  Le  vend  du  nord  apportait 
les  détonations  puissantes  du  bombardement  commencé  de  Saint- 
Denis,  et  la  maison  en  tremblait.  Marthe  et  Suzanne  ne  purent  pas 
dormir.  Elles  guettèrent  l’heure  accoutumée  du  messager  céleste.  Il 
ne  parut  pas.  Suzanne  sortit  et,  après  une  longue  absence,  rapporta 
une  ration  de  pain  plus  noir  encore  que  ce  quelle  avait  vu  précé- 
demment. On  n’en  avait  pas  d’autre.  Elle  alla  visiter  le  bûcher,  qui  ne 
contenait  de  bois  que  pour  trois  ou  quatre  jours  ; la  basse-cour,  qui 
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n’avait  plus  qu’une  volaille;  ses  conserves,  qui  étaient  presque 
épuisées.  Elle  regarda  Marthe  en  silence  en  lui  montrant  le  pain 
noir,  et  tout  à coup,  pour  la  première  fois,  elle  pleura.  Marthe  lui 
prit  les  mains  et  pleura  aussi.  Le  bruit  du  bombardement  redou- 
blait, avec  les  éclats  et  le  roulement  du  tonnerre.  Toutes  deux  se 
sentaient  précipitées  de  l’espèce  de  bonheur  dont  elles  avaient  joui 
quelques  jours,  — le  bonheur  d’avoir  du  pain  blanc,  — et  préci- 
pitées au  plus  profond  de  l’abîme.  Ah,!  cette  courte  période  avait 
bien  été  celle  d’une  sorte  de  bonheur.  La  canonnade  elle-même  sem- 
blait avoir  fait  trêve.  L’homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain.  Ce 
pain  blanc,  c’était  bien  autre  chose  que  la  satisfaction  physique  du 
moment,  c’était  l’apaisement,  c’était  l’espérance,  c’était  la  Provi- 
dence visible,  veillant  sur  la  maison,  c’était  aussi,  pour  la  jeune 
fille,  Fernand  invisible,  mais  présent.  Le  rêve  enchanteur  avait  fui, 
pour  faire  place  à l’affreuse  réalité  du  pain  noir,  à des  cauchemars 
plus  cruels  encore,  car  on  entendait  la  furie  de  la  bataille,  et  qu’é- 
tait devenu  Fernand  ? 

— • Allons,  ma  pauvre  Marthon,  dit  Suzanne  en  s’essuyant  les 
yeux.  C’est  peut-être  l’assaut,  autant  vaut  que  cela  finisse,  car  nous 
sommes  à bout!  Il  faut  que  nous  soyons  braves  comme  des  hommes, 
nous  avons  aussi  notre  assaut  à livrer  ou  à soutenir.  Il  est  impos- 
sible qu’un  pareil  vacarme  ait  laissé  votre  père  dans  sa  sécurité,  et 
nous  n avons  à lui  offrir  pour  explication  que  ce  pain  noir.  Il  faut 
lui  avouer  nos  ruses,  qu’il  nous  reprochera  ; il  faut  qu’il  apprenne 
tout  à la  fois,  quand  la  situation  est  désespérée.  Nous  avons  eu  tort 
peut-être,  nous  lui  avons  cependant  épargné  quatre  mois  d’angoisses, 
et  Dieu  nous  jugera.  Allons,  j’aurai  ce  courage,  mais  à la  condition 
que  vous  me  laissiez  entrer  seule  chez  lui. 

Non,  s’écria  Marthe,  le  visage  enflammé,  je  veux  que  nous  y 
entrions  ensemble. 

Elles  se  dirigèrent  vers  la  porte,  croyant  bien  marcher  à l’assaut. 
En  ce  moment  elles  entendirent  sonner  à la  grille,  et  coururent 
éperdues  à la  fenêtre.  C’était  le  facteur  de  la  poste  qui  remettait 
une  lettre. 

Elles  s’arrêtèrent,  et  la  lettre  leur  fut  apportée.  Elles  lurent  avide- 
ment f adresse,  ainsi  conçue  : à Monsieur. ....  (le  nom  était  en  blanc) 
habitant  de  la  maison  située  rue  — numéro  — Paris.  Ici  les  indica- 
tions étaient  données  d’une  écriture  fort  nette,  et  il  n^y  avait  pas  à 
s’y  tromper,  la  rue,  à l’exception  de  quelques  baraques  de  maraî- 
chers, n’ayant  pas  d’autre  maison.  Au-dessus,  dans  un  angle  de  l’en- 
veloppe, les  mots  : très  urgent.  La  lettre  était  scellée  d’un  cachet 
de  cire  avec  une  empreinte  armoiriée  surmontée  d’une  couronne. 
On  raille  parfois  les  personnes  qui  écrivent  très  urgent  sur  fenve- 
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loppe  d’une  lettre  confiée  à la  poste,  comme  si  elles  prétendaient 
hâter  la  marche  des  chemins  de  fer  ou  celle  des  facteurs.  La  rail- 
lerie est  irréfléchie.  L’avertissement  ne  s’adresse  pas  aux  transpor- 
teurs officiels,  mais  à celui  qui  reçoit  la  lettre  de  leurs  mains  et  qui 
est  le  plus  souvent  autre  que  le  destinataire.  Un  portier  peut  ne  pas 
trouver  très  urgent  de  monter  quatre  étages,  le  destinataire  peut 
être  sorti  ou  en  voyage.  La  recommandation  est  loin  d’être  toujours 
superflue.  Malheureusement  l’industrialisme  est  venu  en  compro- 
mettre l’efficacité  en  la  rendant  banale,  et  Dieu  sait  combien  de  pros- 
pectus de  marchands  très  pressés,  combien  d’olfres  très  urgentes 
de  papiers  d’agioteurs  je  reçois  journellement. 

Suzanne,  dans  son  émoi,  fut  au  moment  de  rompre  le  cachet.  Je 
crois  qu’elle  l’eût  fait  l’avant-veille.  C’est  une  question  délicate  de 
casuistique  que  de  déterminer  dans  quels  cas  il  peut-être  permis  de 
violer  un  cachet.  Les  mères  s’en  attribuent  souvent  le  droit  pour  les 
lettres  adressées  à leurs  filles  : jusqu’à  quel  âge  Font-elles?  Les 
maris  auraient-ils  le  même  droit  pour  la  correspondance  de  leurs 
femmes?  Il  y aurait  bien  des  distinctions,  dont  on  ferait  un  chapitre 
que  je  ne  m’attarderai  pas  à écrire.  Puis  viennent  les  malades  que 
l’on  redoute  d’émotionner,  et  Suzanne,  c’eût  été  son  excuse,  consi- 
dérait un  peu  M.  Brière  comme  un  malade  qu’elle  gardait.  Mais  elle 
avait  pris  la  résolution  de  lui  causer  une  vive  émotion.  Celle  d’un 
message  ne  pouvait  pas  être  plus  forte,  et  préparerait  probablement 
sa  tâche  pénible.  Elle  fut  presque  soulagée  de  ce  répit  qui  lui  arri- 
vait à propos  et  qui  serait  sans  doute  une  transition. 

— Piestez,  dit- elle  impérieusement  à Marthe.  Je  vais  remettre 
cette  lettre.  Je  reviens  aussitôt,  et  à la  grâce  de  Dieu  ! 

Elle  frappa  légèrement  à la  porte  de  M.  Brière.  Elle  le  trouva 
écrivant  dans  son  attitude  accoutumée;  les  détonations  amenaient 
chez  lui  un  petit  tressaillement,  dont  il  se  remettait  aussitôt  avec  un 
effort  qui  semblait  douloureux.  L’aspect  d’une  lettre  produisit  un 
effet  semblable.  Suzanne  s’empressa  de  se  retirer,  et  rejoignit  Marthe. 
Aucune  parole  n’avait  été  prononcée.  Toutes  deux  gardèrent  encore 
assez  longtemps  le  silence.  Elles  attendaient  un  appel,  comme  *on 
attend  une  condamnation,  mais  cet  a])pel  ne  venait  pas.  L’heure  du 
repas  approchait,  Suzanne  alla  mettre  les  deux  couverts,  en.  jetant 
de  nouveau  sur  le  pain  noir  un  regard  désolé.  M.  Brière  entra, 
embrassa  sa  fdle  avec  une  sorte  d’effusion  qui  ne  lui  était  pas  ordi- 
naire et  s’assit.  Il  prit  le  pain,  l’examina  et  le  goûta,  sans  témoigner 
aucune  répulsion.  Marthe  et  Suzanne  étaient  stupéfaites.  Leur  res- 
piration était  suspendue. 

— Hé  bien,  mon  enfant,  dit  M.  Brière  d’une  voix  calme,  — son 
visage  avait  même  un  sourire  bienveillant,  — nous  avons  donc  mangé 
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notre  pain  blanc  le  premier.  Nous  ne  pouvions  pas  le  laisser  moisir. 
Vous  n’avez  rien  à m’apprendre.  Je  sais  tout,  et  depuis  longtemps. 
Je  te  remercie,  je  vous  remercie  aussi,  Suzon,  d’avoir  été  si  dociles 
à mes  leçons.  Vous  n’ignorez  pas  que  c’est  un  de  mes  principes.  Il 
ne  faut  jamais  communiquer  sans  utilité  les  mauvaises  nouvelles. 
C’est  bien  assez  d’y  être  obligé  lorsque  cela  devient  un  devoir. 
Vos  communications  eussent  été  inutiles.  Elles  n’auraient  pas 
remédié  à l’horreur  de  la  situation.  A quoi  cela  nous  aurait-il 
servi  de  nous  lamenter  depuis  quatre  mois  sur  notre  sort  ? Nous  ne 
pouvions  pas  y échapper  en  ballon.  C’est  un  poète  qui  a dit  qu’on 
soulage  ses  maux  en  les  racontant,  ce  n’est  pas  un  philosophe. 
On  se  moque  des  autruches  qui  se  cachent  la  tête  sous  l’aile  pour 
ne  pas  voir  le  danger.  On  a tort,  et  je  prétends  que  les  autruches 
sont  des  oiseaux  philosophes. 

Marthe  et  Suzanne  exhalèrent  un  profond  soupir.  Elles  étaient  dis- 
pensées de  s’expliquer.  Elles  avaient  craint  une  explosion  et  des 
reproches,  elles  recevaient  des  remerciements.  M.  Brière  continua. 

— Parce  que  je  ne  lis  pas  de  journaux,  avez-vous  pu  penser  que 
j’étais  sourd  aux  coups  de  canon  ? Quand  j’ai  pensé  que  c’était  un 
devoir  de  m^in former,  je  me  suis  informé. 

— Auprès  de  qui,  mon  père,  demanda  Marthe,  puisque  vous 
n’êtes  jamais  sorti  ? 

— N’avais-je  pas  mon  vieux  copiste?  reprit  M.  Brière.  Je  t’ai 
admirée,  mon  enfant.  Tu  te  possèdes  bien,  tu  as  le  calme  de  la 
philosophie.  Tu  en  auras  encore  besoin...  nous  ne  sommes  pas  au 
bout  de  nos  épreuves.  Je  vous  ai  admirée,  Suzon.  Les  femmes  ont 
rarement  la  discrétion  que  vous  avez  montrée.  Vous  m’avez  nourri 
pendant  quatre  mois,  et  il  ne  m’a  rien  manqué.  N’est-ce  pas  que  la 
viande  de  cheval  est  très  passable,  et  que  c’est  un  préjugé  qui  en 
repousse  1 emploi  ? Le  monde  est  plein  de  préjugés.  Quant  à ce  pain, 
il  est  vraiment  détestable,  mais  il  annonce  que  le  dénouement  est 
bien  prochain . 

— Quel  dénouement?  demanda  Marthe. 

^ — Celui  de  tous  les  sièges  qui  durent,  répondit  M.  Brière.  Le 
siège  de  Troie  a bien  duré  dix  ans,  ce  qui  n’a  pas  empêché  la  ville 
cl  être  prise  et  saccagée.  Il  est  triste  qu’après  trente  siècles  l’huma- 
nité en  soit  encore  au  même  point  de  barbarie  et  n’ait  pas  su  abolir 
la  stupidité  de  la  guerre.  On  a changé  les  armes,  voilà  tout,  et  du 
moins  les  Troyens  n’avaient  pas  les  oreilles  assourdies  comme  nous 
les  avons.  Il  y a eu  cependant  quelques  progrès.  Tu  ne  risques  pas, 
ma  fille,  ajouta  M.  Brière  d’un  accent  attendri,  d’être  emmenée  en 
captivité  comme  une  part  du  butin.  Car  le  monde  a vu  cela)  et 
Homère  a chanté  sur  sa  lyre  ces  mœurs  féroces.  Platon  a eu  bit'în 
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raison  d’en  blâmer  Homère,  et  de  bannir  les  poètes  de  sa  république. 
Seulement,  Platon  lui-même  a eu  tort  d’y  tenir  en  grand  honneur  les 
guerriers.  C’était  une  concession  aux  préjugés  de  son  temps.  La 
philosophie  ne  devrait  jamais  rien  concéder  aux  préjugés.  S’il 
n’y  avait  pas  de  guerriers,  il  n’y  aurait  pas  de  guerre. 

Depuis  bien  des  années  peut-être  M.  Brière  n’avait  pas  parlé 
aussi  longuement.  On  peut  croire  que  Marthe,  en  ce  moanent,  tenait 
médiocrement  à connaître  les  appréciations  de  Platon  sur  Homère. 
Elle  était  plus  curieuse  de  connaître  le  message  apporté  à son  père. 

— N’avez-vous  pas  reçu  par  extraordinaire  une  lettre  ? se  hasarda- 
t-elle  à dire. 

— -AhI  oui,  répondit  M.  Brière.  Je  n’y  pensais  plus.  Je  n’ai 
jamais  vu  la  personne  qui  me  l’a  écrite  et  qui  ne  sait  seulement  pas 
mon  nom.  Elle  aurait  bien  pu  se  dispenser  de  ce  soin,  car  c’était 
encore  inutile.  On  ne  fait  pas  courir  des  facteurs  dans  les  rues  un 
jour  pareil,  pour  les  exposera  recevoir  des  obus  sur  la  tête.  Il  est 
vrai  qu’il  n’en  tombe  pas  dans  notre  rpiartier,  et  vous  conviendrez  que 
j*ai  bien  choisi  l’emplacement  de  ma  maison.  Il  n’y  a pas  de  danger 
que  ces  gens-là  perdent  leur  poudre  à bombarder  la  plaine  de  Mon- 
ceau. vVllons,  mes  enfants,  Philosophia!  Nous  avons  assez  causé  de 
ce  que  nous  ne  pouvons  empêcher. 

11  était  clair  que  M.  Brière  ne  voulait  pas  s’expliquer  davantage. 
Le  frugal  déjeuner  s’acheva,  et  M.  Brière  se  retira.  Il  avait  guetté 
le  regard  de  Suzanne,  et  lui  avait  fait  des  signes  qu’elle  avait  com- 
pris. Elle  ne  tarda  pas  à le  réjoindre.  Ce  n’était  pas  trop  difficile, 
l’habitude  étant  que  Marthe  montât  au  premier  étage,  tandis  que 
Suzanne  restait  pour  ranger  la  petite  salle  à manger  et  prendre 
elle-même  son  repas. 

— Refermez  la  porte  sans  bruit,  dit  M.  Brière,  et  parlons  à voix 
basse,  — quoique  avec  ce  maudit  tapage  nous  ne  risquions  guère 
d'être  entendus.  Hé  bien,  ce  pauvre  Fernand!  j’avais  bien  raison  de 
le  détourner  de  prendre  ce  sot  métier.  C’était  bien  la  peine  d’avoir 
des  prix  au  grand  concours...  pour  aller  se  faire  tuer  obscurément 
comme  le  dernier  goujat. 

— Fernand  est  tué?  s’écria  Suzanne. 

— Du  calme,  du  calme,  Suzon.  Je  n’ai  pas  voulu  donner  brusque- 
ment cette  mauvaise  nouvelle  à table,  d’abord  parce  que  c’était  inu- 
tile, puisque  nous  n’y  pouvons  rien,  et  puis  Marthe  a peut-être  besoin 
d’y  être  préparée.  Pensez-vous  qu’elle  prenne  cela  très  vivement  ? 

— Si  je  le  pense?  dit  Suzanne  qui  sanglotait.  Ah!  Monsieur, 
mai^^, fêtait  la  passion  de  son  cœur.  Vous  ne  le  saviez  donc  pas? 

-—Je  m’en  doutais,  cependant  j’espérais  que  c’était  oublié. 

— Oublié,  Monsieur  ? Quelles  distractions  avez-vous  permises  à 
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votre  fille,  quelle  vie  lui  avez-vous  faite,  pour  qu’elle  pût  oublier? 

Il  y avait  clans  ces  paroles,  et  dans  leur  accent,  un  reproche  qui 
fit  monter  le  sang  aux  joues  pâles  de  M.  Brière.  Il  en  fut  troublé, 
ce  qu’il  prévoyait  le  moins,  dans  un  pareil  moment,  étant  un  repro- 
che. Il  comptait  plutôt  être  absous,  par  l’événement,  d’avoir  éloigné 
Fernand,  depuis  que  celui-ci  avait  manifesté  sa  vocation  militaire. 
Aussi,  sans  répondre  à l’observation,  il  reprit  : 

— Préféreriez-vous  que  Marthe  fût  veuve?  car,  enfin,  ce  serait 
cela. 

— Ah!  Monsieur,  je  n’en  sais  rien,  elle  ne  serait  peut-être  pas 
plus  désolée.  Elle  aurait  au  moins  connu  des  jours  de  bonheur. 
C’est  absurde  ce  que  je  dis  là.  Pardonnez-moi,  ma  tête  se  perd. 
Pauvre  chère  enfant  ! comment  lui  annoncer  cela  ? 

Et  Suzanne  pleurait  abondamment. 

Il  ne  faut  pas  le  lui  annoncer,  dit  M.  Brière.  Nous  garderons 
notre  secret,  Suzon.  Après  la  guerre  finie,  ce  sera  moins  actuel, 
moins  palpitant,  et  l’on  comptera  tant  de  victimes  ! C’en  sera  une  de 
plus.  Marthe  ignore  que  Fernand  était  à Paris. 

— Mais  non.  Monsieur,  elle  ne  l’ignore  pas.  Elle  l’a  vu  ici,  le 
mois  dernier,  et  c’est  lui  qui  vous  envoyait  du  pain  blanc. 

Elle  l a vu  dans  cette  maison,  à mon  insu?  Suzon,  ce  serait 
à moi  à vous  faire  des  reproches.  Ce  n’est  pas  le  moment.  Pensons 
à Marthe. 

— Et  comment  avez-vous  appris  cette  affreuse  nouvelle  ? 

Par  une  femme  inconnue  qui  a découvert,  je  ne  comprends  pas 
comment,  mon  domicile,  par  une  baronne  de  Charmoise,  dont  voici 
la  lettre. 

Suzanne,  s^essuyant  les  yeux,  lut  avidement  la  lettre,  poussa  une 
exclamation,  relut  encore. 

Mais,  Monsieur,  s écria-t-elle,  que  me  dites-vous  ? Il  n’est  pas 
mort,  il  n’est  que  blessé. 

Je  n ai  pas  dit  qu’il  fût  mort...  hier.  Mais  aujourd’hui!  Un 
blessé  qu’on  apporte  sans  connaissance,  avec  un  éclat  d’obus  dans 
la  tête  ! Le  ton  de  cette  lettre  est  assez  clair,  il  ne  laisse  pas  déplacé 
à l’espérance. 

Il  y a toujours  place  à l’espérance.  Monsieur.  J’y  cours.  Je  ne 
verrai  pas  Marthe.  Vous  lui  expliquerez  comme  vous  voudrez  mon 
absence.  Surtout,  pas  un  mot  de  ce  que  vous  avez  appris.  Mon  Dieu  î 
ayez  pitié  de  nous  ! 

EtSuzanne,  s affublantd’un  manteau,  se  précipita  hors  de  l’enclos. 

T Alfred  de  Courgy. 

-La  suite  prochainement. 
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La  Ligue,  cette  formidable  machine  de  guerre,  dressée  par  l’am- 
bition des  Guises  et  servie  par  la  haine  du  peuple  contre  les  hugue- 
nots, s’était  singulièrement  développée  en  peu  de  temps.  Elle  était 
née  en  1576,  avait  été  constituée  à Péronne  en  1577,  et  Henri  III, 
de  peur  d’en  être  brisé,  car  elle  était  dirigée  autant  contre  lui  que 
contre  les  protestants,  avait  consenti  à devenir  son  chef  nominal. 
En  1580,  la  Sainte-Union  étendait  ses  bras  par  toute  la  France,  et, 
tandis  que  ses  ennemis  appelaient  à leur  secours  les  luthériens 
d’Allemagne,  elle  faisait  alliance  de  son  côté  avec  Philippe  II  et  les 
Espagnols,  La  plupart  des  familles  considérables  de  France  s’étaient 
partagées  : les  unes  suivaient  la  fortune  de  Henri,  duc  de  Guise;  les 
autres,  celle  du  roi  de  Navarre.  On  se  battait  avec  acharnement, 
mais,  quels  que  fussent  les  vainqueurs,  on  était  au  moins  sûr  de 
retrouver,  plus  tard,  parmi  eux  des  parents,  des  amis  et  des  protec- 
teurs. Au  milieu  de  la  tourmente  ainsi  déchaînée,  s’orientant  tantôt 
à l’est,  tantôt  au  midi,  s’agitait  la  politique  machiavélique,  mais 
toujours  flottante,  de  Catherine  de  Médicis. 

Dans  ce  drame  plein  de  sanglantes  vicissitudes,  quel  pouvait  être 
le  rôle  de  la  jeune  reine,  qui  n’avait  de  pensées  que  pour  Dieu,  pour 
son  mari  et  pour  la  France?  Elle  pleurait  en  secret  sur  les  ruines 
de  son  bonheur  et  sur  les  désastres  du  royaume,  mais  pas  une 
plainte  ne  sortait  de  ses  lèvres,  ni  contre  les  infidélités  de  son 
époux,  ni  contre  ceux  qui  n’avaient  pas  craint  de  les  encourager; 
jamais  une  pensée  de  vengeance  ne  s’était  approchée  de  son  âme. 
Elle  se  contentait  de  faire  à Dieu  une  part  plus  large  encore  dans  son 
existence  « l’aymant  et  l’adorant  si  fort,  que,  pour  le  servir,  elle 
s’oublioit  elle-mcsme  et  sa  haute  condition  » 

Elle  se  mit  à visiter  assidûment  les  pauvres  et  les  hôpitaux;  à 

^ Voy.  le  Correspondant  du  25  septembre  1880. 

2 Brantôme,  t.  IX,  p.  642. 
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l’exemple  de  sainte  Élisabeth  de  Hongrie,  elle  soignait  de  ses  mains 
les  maladies  les  plus  répugnantes;  elle  allait  même  jusqu’à  enseve- 
lir les  morts  à l’Hôtel-Dieu  et  aux  quatre  prisons^.  On  la  voyait 
souvent  le  matin,  vêtue  d’une  simple  robe  d'étamine,  sortir  sans 
bruit  du  Louvre,  à peine  accompagnée  ; elle  s’en  allait  ainsi,  dans 
les  quartiers  les  plus  éloignés,  soulager  ces  misères  cachées,  les 
plus  cruelles  de  toutes,  et  savait  trouver  de  douces  et  consolantes 
paroles,  pour  rehausser  encore  le  prix  de  ses  dons.  L’infortune 
l’attirait;  avide  de  toutes  les  bonnes  œuvres,  elle  ne  se  sentait 
jamais  plus  heureuse  que  quand  elle  trouvait  le  moyen  de  les  exercer. 

Cependant,  si  absolu  que  fut  le  sacrifice  qu’elle  avait  fait  de  son 
bonheur  conjugal,  elle  n’en  était  pas  moins  restée  l'épouse  la  plus 
attentive  et  la  plus  dévouée  : elle  se  soumettait  toujours  aux  moindres 
volontés  du  roi  avec  une  grâce  et  une  bonne  humeur,  qui  plus 
d’une  fois  mit  un  remords  au  cœ.ur  de  son  mari,  qui  l’aimait  peut- 
être  plus  qu’il  ne  le  croyait  lui-même.  Gomme  aux  premiers  beaux 
jours  de  son  existence  de  reine,  elle  se  serait  fait  scrupule  de  ne 
pas  paraître  aux  divertissements  de  cette  cour,  toujours  enfiévrée  de 
plaisirs,  tandis  que  le  trône  tremblait  sur  sa  base.  On  aurait  dit 
alors  quelle  avait  renfermé  sa  tristesse  dans  l’écrin  d’où  elle  tirait 
ses  bijoux,  et,  à la  voir  ainsi  parée  et  souriante,  les  courtisans  em- 
pressés ne  pouvaient  deviner  les  souffrances  intimes  qu’il  lui  fallait 
surmonter.  C’était  la  seule  dissimulation  quelle  osât  se  permettre; 
la  douleur  a sa  fierté,  et  pour  certaines  âmes  la  compassion  ne 
semble  qu’une  aumône. 

Une  fois  entre  autres,  c’était  en  1581,  dans  une  des  fêtes  les  plus 
somptueuses,  dont  le  souvenir  nous  ait  été  conservé  par  un  témoin 
oculaire  2,  nous  voyons  la  reine  Louise,  sous  un  déguisement  mytho- 
logique, éclipser  toutes  les  dames  de  la  cour  par  son  élégance  et 
sa  beauté.  Il  s’agissait  des  noces  de  sa  demi-sœur  Marguerite  de 
Vaudemont^  avec  le  duc  de  Joyeuse,  l’un  des  mignons  préférés  de 
Henri  III.  Ce  prince,  qui  ne  marchandait  pas  les  faveurs  à ses  amis, 
l’avait  fait  duc  et  pair,  premier  gentilhomme  de  sa  chambre,  ami- 

^ A.  Malet,  p.  280. 

2 Balthazar  de  Beaujoyeulx,  valet  de  chambre  du  roy  et  de  la  royne  sa 
mère,  Balet  comique  de  la  royne,  faict  aux  nopces  de  M.  le  duc  de  Joyeuse. 
Paris,  1582,  iii-4®,  figure  et  musique.  « On  voit,  dit  Charles  Nodier,  par  la 
préface  de  Beaujoyeulx,  que  cet  ingénieux  artiste  est  rinvcnteur  du  spectacle 
que  nous  appelons  aujourd’hui  opéra.  » 

^ Cette  princesse  était  née  en  1564,  du  second  mariage  de  Nicolas  de 
Lorraine,  père  de  la  reine,  avec  Jeanne  de  Savoie.  Après  la  mort  du  duc 
de  Joyeuse,  elle  se  remaria  en  secondes  noces,  en  1599,  avec  François  de 
Luxembourg,  duc  de  Piney,  le  même  qui  avait  voulu  épouser  la  reine  sa 
sœur  Marguerite  mourut  sans  postérité  le  20  septembre  162^. 
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ral  de  France,  gouverneur  de  Normandie,  et  chevalier  du  Saint- 
Esprit,  à la  première  promotion  ; enfln,  pour  que  rien  ne  manquât  à 
sa  gloire,  il  faisait  de  lui  son  beau-frère.  En  y comprenant  la  dot 
donnée  par  le  roi  à la  princesse  de  Lorraine  et  qui  était  de 
JiOO  000  livres,  l’ensemble  des  frais  du  mariage  ne  monta  pas  à 
moins  de  âOO  000  écris.  La  mise  en  scène  du  ballet  de  Circé^ 
dont  nous  allons  parler  et  qui  avait  pour  auteur  d’Aubigné,  coûta, 
à elle  seule,  300  000  livres  L 

Le  mariage  avait  été  célébré,  à Saint-Germain-l’Auxerrois,  avec 
une  splend.eur  extraordinaire,  le  dimanche  24  septembre,  en  pré- 
sence du  roi,  de  la  reine  et  de  toute  la  cour.  « Les  costumes,  nous 
ditl’Estoile,  étoient  d’une  richesse  et  d’un  éclat  sans  pareils;  ceux 
du  roi  et  de  Joyeuse  étoient  semblables  : tel  accoutrement  coustoit 
bien  10  000  escus  de  façon,  sans  compter  l’or,  l’argent  et  les 
pierreries,  et  pourtant  à chacun  des  dix-sept  festins,  qui,  par  l’ordre 
du  roi,  furent  donnés  après  les  noces  par  les  princes  et  les  grands 
du  royaume,  les  seigneurs  et  les  dames  parurent  avec  de  nouveaux 
costumes,  dont  la  plupart  étaient  de  draps  d’or  et  d’argent,  enri- 
chis de  passements,  guipures  et  broderies  des  mêmes  métaux  2.  » 

Nous  laisserons  Beaujoyeulx  nous  peindre  l’une  des  scènes  mémo- 
rables de  ce  ballet  de  Czrcé,  où  la  reine  Louise  sut  enlever  tous  les 
suffrages  : « Le  roy,  ayant  conclu  et  arresté  le  mariage  d’entre  M.  le 
duc  de  Joyeuse^  et  ]\L'®  Marguerite  de  Vaudemont_,  délibéra  solen- 
niser  les  nopces  par  toute  espèce  de  triomphe  et  magnificence.  La 
royne,  voyant  tant  de  préparatifs  se  faire  et  chascun,  à l’envy  et  à 
qui  mieux  mieux,  se  mestre  en  debvoir  pour  donner  plaisir  et  con- 
tentement au  roy,  dit  vouloir  s’en  mesler  et  estre  mesme  de  la 
partie,  afin  de  faire  cognoistre  aussy  à un  chascun  quelle  ne  cédoit 
à personne  en  affection  envers  le  roy.  En  effet,  elle  lui  ofîrit  nn 
festin,  suivy  d’un  balet,  où  elle  apparut  en  Naïade,  avec  telle  grâce, 
gravité  et  majesté  royale,  quelle  ressembloit  plus  tost  à quelque 
chose  divine  et  immortelle,  qu’humaine  et  mortelle.  Elle  estoit  ves- 
tue  de  toille  d’argent  et  incarnat  qui  bouillonnoyent  sur  les  flancs 
et  tout  autour  du  corps,  et  au  bout  partout  de  petites  houppes  d’or 
et  de  soye  incarnate,  qui  donnoyent  grâce  à cette  parure.  Son  chef 
estoit  paré  et  orné  de  petits  triangles  enrichis  de  diamants,  rubis, 
perles  et  autres  pierreries  exquises  et  précieuses,  comme  estoient 

^ D’AuLigné,  Mémoires,  p.  30. 

2 L’Estoile,  t.  p.  331. 

3 La  carrière  d’Anne  de  Joyeuse  devait  être  aussi  courte  que  brillante.  Il 
était  né  en  1561;  le  roi  l’envoya,  en  1586,  avec  une  armée  pour  combattre 
Les  huguenots,  et,  l’année  suivante,  il  périssait,  non  sans  gloire,  à la  bataille 
de  Centras,  qu’il  avait  livrée  au  roi  de  Navarre. 
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son  colet  et  ses  bras  garnis  de  coliers,  car  quan  s et  bracelets  : tous 
ses  vestements,  couvertz  et  estoffez  de  pierreries,  brilloyent  et  estin- 
celloyent,  tout  ainsy  qu’on  voit  la  nuict  et  ies  estoiles  paroistre  au 
manteau  azuré  du  firmament.  Le  balet  parachevé,  la  royne  s’appro- 
cha du  roy,  le  print  par  la  main,  et  lui  fit  présent  d’une  grande 
médaille  d’or,  où  il  y avait  dedans  un  dauphin,  qui  nageoit  en  la 
mer  : lors  chascun  le  prit  pour  augure  assuré  de  celuy  que  Dieu 
leur  donnera  pour  le  bonheur  de  ce  royaume.  » La  fête,  commencée 
à dix  heures  du  soir,  ne  se  termina  qu’à  trois  heures  et  demie  du 
matin. 

Un  curieux  tableau,  conservé  au  château  de  Ghenonceaux,  dans 
la  chambre  qu’on  désigne  encore  comme  celle  de  Catherine  de 
Médicis,  représente  le  bal  qui  fit  partie  des  divertissements  de  cette 
noce  merveilleuse.  Dans  une  des  salles  du  Louvre,  au  milieu  d’un 
cercle  de  dames,  portant  la  toilette  un  peu  lourde  et  surchargée  de 
cette  époque,  aux  sons  d’un  orchestre  composé  de  basses  et  de  vio- 
lons, le  nouveau  marié,  vêtu  du  costume  serré  au  corps  des  mignons 
du  roi,  exécute,  avec  la  princesse  son  épouse,  une  figure  de  cette 
danse,  nommée  la  Volte,  qui,  lorsque  Henri  de  Valois  voulut  en 
introduire  l’usage  en  Pologne,  scandalisa  si  fort  les  graves  sénateurs 
et  les  matrones  du  pays  L « En  faisant,  dit  Brantôme,  voleter  la 
robe,  elle  montroit  toujours  quelque  chose  d’agréable  à la  vue.  » 
Joyeuse,  porté  sur  un  seul  pied,  soutient  en  l’air  des  deux  mains, 
par  le  milieu  du  corps,  la  blonde  princesse  Lorraine,  qui  s’appuie 
sur  le  genou  élevé  de  son  danseur.  Devant  cette  singuli^’e  attitude, 
on  ne  sait  vraiment  ce  qu’il  faut  le  plus  admirer,  de  la  vigueur  et 
de  f adresse  du  duc,  ou  de  la  parfaite  placidité  de  sa  danseuse 

XII 

Nous  avons  déjà  dit  que  plus  d’une  fois,  au  cours  de  ses  dé- 
sordres, le  remords  avait  pénétré  dans  fâme  de  Henri  III  : saisi 
alors  de  terreurs  soudaines,  en  proie  à d’effrayantes  visions,  il  pas- 
sait brusquement  de  sa  scandaleuse  existence  aux  pratiques  de  la 
dévotion  la  plus  outrée.  On  le  voyait  s’affilier  à des  confréries, 
suivre  les  processions  publiques,  perdu  dans  la  foule,  se  frappant 

^ Rex  insomncs  noctes  ducehai,  choreis  impensissime  indulfjcns,  etiam  obscœnis, 
qualis  una  Volta  Gallica  lingua  appcllata  fuerat,  quodam  lemporc^  etiam  Infante 
et  aliis  clarissimis  matronis  inspectantibus,  ducere  non  enibuit.  Orzclski,  lib.  HT. 
Cite  par  le  marquis  de  Noailles,  t.  II,  p.  422. 

2 La  Volte  a été  exécutée  de  nos  jours  dans  quelques  salons  par  des 
artistes  de  rü])érd,  mais  non  sans  avoir  subi  des  modifications  sensibles. 


160 


LA  REINE  LOUISE  DE  LORRAINE 


la  poitrine  et  se  soumettant  aux  pénitences  corporelles  les  plus 
dures.  Il  revenait  alors  à son  épouse,  comme  à Fange  de  la  miséri- 
corde et  du  pardon  ; près  d’elle  il  se  sentait  à l’abri  des  fantômes 
qui  l’obsédaient,  et  pendant  quelque  temps  les  deux  époux  pou- 
vaient croire  que  leur  séparation  n’avait  été  qu’un  mauvais  rêve. 
Henri,  d’ailleurs,  se  préoccupait  des  avantages  qu’il  y aurait  pour  lui 
à posséder  enfin  un  héritier  direct  et  à voir  arriver  ce  Dauphin, 
dont  le  symbole  sur  la  médaille  de  la  reine  l’avait  singulièrement 
frappé.  Dans  ce  but,  il  avait  fait  plus  d’un  pèlerinage  à pied  à 
Notre-Dame  de  Chartres,  et  des  voyages  aux  eaux  de  Bourbon,  où 
il  emmenait  quelquefois  la  reine  avec  lui;  mais  ces  soins  religieux 
ou  physiques  restèrent  sans  résultat,  et  il  reconnut  enfin  qu’il  lui 
fallait  renoncer  à tout  espoir  de  lignée  F 

Dans  cette  cour  si  fertile  en  scandales,  où  la  politique  et  l’amour 
rivalisaient  d’intrigues,  où  la  foi  conjugale  ne  trouvait  qu’incrédu- 
lité  et  raillerie,  où  de  Sauves  avait  su  si  longtemps  retenir  par 
la  même  chaîne  de  fleurs  Henri  de  Navarre  et  le  duc  d’Anjou,  où, 
depuis  la  mort  tragique  de  la  Mole,  les  amants  de  la  reine  Marguerite 
ne  se  comptaient  plus,  la  vertu  sévère  et  la  fidélité  parfaite  de  Louise 
de  Lorraine  devaient  paraître  absolument  incompréhensibles.  Il  n’y 
a donc  pas  lieu  de  s’étonner  de  l’étrange  propos  que  lui  avait  tenu 
l’une  de  ses  dames  « les  plus  privées  » : un  jour  que  la  reine  s’en- 
tretenait avec  elle,  cette  confidente,  en  riant  et  « en  se  gaudissant  )), 
n’hésita  pas  à lui  remontrer  que,  puisqu’elle  ne  pouvait  pas,  par  beau- 
coup de  raisons  que  l’on  disait  alors,  avoir  des  enfants  du  roi,  elle 
ferait  bien  de  se  pourvoir  ailleurs,  afin  que,  si  elle  venait  à perdre  son 
mari,  elle  pùt  être  la  mère  du  nouveau  roi  et  conserver  ainsi  le  rang 
et  les  prérogatives,  dont  jouissait  la  reine  Catherine.  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  à quel  point  Louise  de  Lorraine  se  montra 
blessée  d’un  semblable  conseil,  quoiqu’il  lui  fût  donné  sous  forme  de 
plaisanterie  ; elle  n’admettait  pas  même  la  possibilité  d’une  pareille 
pensée,  et,  ayant  aussitôt  chassé  de  sa  maison  cette  confidente 

^ L’Estoile,  t.  Ici-,  p.  271.  « Déjà  en  1584  il  était  universellement  admis 
que  le  roi  et  la  reine  ne  pourraient  pas  avoir  d’enfants,  au  moins  par  les 
moyens  naturels.  Aussi  le  prince  et  même  ses  conseillers  recevaient-ils  des 
recettes  et  même  des  propositions  étranges  de  la  part  des  empiriques  du 
temps.  Voyez  une  curieuse  lettre  de  l’ambassadeur  Guillaume  Ancel  au 
secrétaire  d’État  Brulard,  en  date  du  16  octobre  1584.  » (Note  du  baron  de 
Ruble,  Mémoires  de  la  Huguerye,  t.  II,  p.  303.)  — Nous  devons  constater 
pourtant  que  Dreux  du  Radier  raconte  qu’une  grossesse  s^était  déclarée 
dans  les  premiers  temps  du  mariage,  mais  que  l’enfant  n’arriva  pas  à 
terme  et  que,  pour  comble  de  malheur,  on  reconnut  qu’il  était  du  sexe 
masculin.  Ajoutons  du  reste  que  cet  auteur  est  absolument  le  seul  de  tous 
ceux  que  nous  avons  consultés,  qui  fasse  mention  d’un  pareil  événement. 
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sans  scrupules,  la  reine  n'eut  plus  jamais  aucun  rapport  avec  elle 

C’était  seulement  lorsque  la  vertu  et  les  sentiments  sacrés  pour 
elle  se  trouvaient  en  jeu  que  la  reine  Louise  se  montrait  aussi 
sévère  : dans  l’habitude  de  la  vie,  sa  douceur  et  sa  bonté  ne  se 
démentaient  jamais  ; elle  savait  compatir  aux  faiblesses  des  autres 
et  les  leur  pardonner  de  la  meilleure  grâce  du  monde. 

On  nous  raconte  qu’un  jour,  c’était  en  1585,  la  reine,  vêtue,  selon 
son  habitude,  d’un  costume  dont  la  modestie  n’était  relevée  que 
par  cette  exquise  propreté  qui  la  caractérisait  toujours,  était  entrée 
dans  une  boutique  de  la  rue  Saint-Denis.  Une  dame  magnifique- 
ment attifée  y faisait  déployer  devant  elle  les  plus  riches  étoffes  : 
damas  de  soie  aux  couleurs  les  plus  éclatantes,  brocarts  tissus  d’or 
et  d’argent  s’étalaient  sous  ses  yeux;  les  rouleaux  se  succédaient 
sans  relâche,  car  la  dame  était  difficile,  et  rien  ne  lui  paraissait  ni 
assez  brillant  ni  assez  riche.  Elle  occupait  la  boutique  à elle  seule, 
tellement  embesognée  dans  cette  grave  affaire,  quelle  avait  eu  à 
peine  le  temps  de  jeter  un  coup  d’œil  autour  d’elle,  et  ne  s’était  pas 
aperçue  de  la  présence  de  la  reine.  Cette  princesse,  qui  était  restée 
debout  sans  proférer  une  parole,  la  laissait  faire  et  s’amusait  en  sou- 
riant à suivre  tous  ses  mouvements  ; enfin,  lasse  d’attendre,  Louise 
de  Lorraine,  s’adressant  à fune  des  filles  du  magasin,  lui  demanda 
quelle  pouvait  être  cette  personne  si  riche  et  si  difficile.  La  dame, 
qui  entendit  la  question,  sans  détourner  les  yeux  de  ce  qui  l’occu- 
pait si  fortement,  lui  répondit  d’un  ton  sec  qu’on  l’appelait  la  pré- 
sidente N.  ((  Vraiment,  madame  la  présidente,  dit  la  reine,  de  la 
voix  la  plus  calme,  mais  empreinte  d’une  dignité  vraiment  royale, 
vous  êtes  bien  brave  pour  une  femme  de  votre  qualité.  — Madame, 
riposta  la  présidente,  ce  n’est  pas  à vos  dépens.  » Là-dessus  l’un 
des  assistants  fit  signe  à la  dame  de  regarder  la  personne  à laquelle 
elle  parlait,  ce  qu’elle  se  décida  à faire  aussitôt,  et  alors,  ayant 
reconnu  la  reine,  elle  rougit,  pâlit  et,  se  jetant  à ses  pieds,  lui 
demanda  humblement  pardon.  Louise  de  Lorraine  se  contenta  de  lui 
adresser  quelques  charitables  observations  sur  le  luxe  exagéré  de 
ses  toilettes  et  la  traita  ensuite  avec  la  plus  parfaite  bienveillance 

XIII 

Le  temps  avait  marché;  les  événements  s’étaient  succédés,  mais 
le  mal  intérieur  qui  torturait  la  France,  au  lieu  de  se  calmer,  était 

^ Brantôme,  t.  IX,  p.  638.  II  ne  manque  pas  d’ajouter  en  son  propre 
nom  : « Ce  conseil,  pour  le  monde  et  selon  la  doctrine  de  Machiavel,  n’estoit 
point  pourtant  à rejeter.  » 

^ A.  Malet,  p.  295.  Il  dit  tenir  cette  anecdote  de  dom  Hotman,  abbé  de 
Saint-Nicaise. 

10  OCTOBRE  1880. 


11 


162 


LA  REINE  LOUISE  DE  LORRAINE 


arrivé  à sa  période  la  plus  aiguë  ; les  tergiversations  de  Catherine 
de  Médicis  et  l’indolence  de  Henri  IH  n’avaient  servi  qu’à  rendre 
leurs  ennemis  plus  audacieux  encore;  on  savait  des  deux  côtés  qu’il 
n’y  avait  plus  à compter  sur  eux.  A la  fin  de  l’année  1586,  tandis 
que  les  calvinistes,  unis  aux  catholiques  mécontents,  occupaient  en 
force  la  Guienne,  sous  les  ordres  de  Henri  de  Navarre,  la  Ligue, 
maîtresse  absolue  dans  Paris,  y avait  pris  une  attitude  tellement  for- 
midable que  le  roi,  de  plus  en  plus  abandonné,  ne  se  voyait  d’autre 
alternative  que  de  se  jeter  dans  ses  bras  pour  combattre  les  huguenots 
ou  de  se  joindre  à ces  derniers  contre  Henri  de  Guise  et  la  Sainte- 
Union.  L’ennemi  pour  lui  était  partout  ; mais,  toujours  indécis,  il  ne 
pensait  encore  qu’à  temporiser.  Ses  intimes  eux-mêmes  étaient  divisés 
en  deux  camps;  Joyeuse  et  le  ministre  Villeroy  penchaient  vers  la 
Ligue  ; d’Epernon  et  d’autres,  jaloux  de  l’orgueilleux  pouvoir  des 
Guises,  favorisaient  Henri  de  Bourbon.  Catherine  essayait  encore  de 
négocier,  mais  elle  ne  pouvait  plus  parvenir  à tromper  personne. 

Il  fallut  enfin  prendre  un  parti;  au  commencement  de  1587,  pen- 
dant que  l’armée  royale,  recrutée  parmi  les  ligueurs  et  la  noblesse 
restée  fidèle  à la  couronne,  se  mettait  en  marche,  sous  les  ordres  de 
Joyeuse,  pour  combattre  les  religionnaires,  un  corps  de  trente  mille 
Allemands  pénétrait  en  France  pour  secourir  ces  derniers.  Forcé  de 
ménager  encore  le  duc  de  Guise  qu’il  n’aimait  guères,  mais  dont  il 
redoutait  l’ascendant,  Henri  lui  donna  quelques  troupes  pour  har- 
celer et  arrêter,  s’il  le  pouvait,  les  soldats  d’outre-Pdiin  ; c’était 
trop  peu  pour  les  vaincre,  mais  le  roi  ne  se  plaisait-il  pas  alors  à 
répéter  : ce  C’est  par  la  main  de  mes  ennemis  que  je  me  vengerai 
de  mes  ennemis  L )) 

L’événement  devait  lui  donner  toTt;  la  victoire  de  Centras,  rem- 
portée par  Henri  de  Navarre  sur  Joyeuse,  qui  y perdit  la  vie,  priva 
le  roi  de  sa  meilleure  armée  ; et  le  duc  de  Guise,  avec  des  forces 
insuffisantes,  parvint  à détruire  en  détail  les  protestants  d’Alle- 
magne, dont  une  faible  partie  seulement  put  repasser  la  frontière. 
Peu  de  temps  après,  on  apprenait  que  les  troupes  victorieuses 
des  huguenots  s’étaient  dél3andées,  et  la  Ligue  devint  bientôt 
plus  forte  et  plus  entreprenante  que  jamais.  Les  louanges  de  Henri 
de  G uise  étaient  dans  toutes  les  bouches  ; sa  popularité  devenait  im- 
mense, tout  plaisait  en  lui,  sa  haute  taille,  son  air  martial,  cette 
blessure  même  au  visage,  qui  lui  avait  fait  donné  le  surnom  de 
Balafré,  et  qui  attestait  sa  vaillance.  Il  avait  d’ailleurs  de  grandes  et 
sérieuses  qualités.  « La  France  était  folle  de  cet  homme-là,  car 
c’est  trop  peu  dire  amoureuse  » 

^ De  inimicis  meis  vindicaho  inimicos  meos. 

2 Balzac,  XXIV^  Entretien, 
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Henri,  tel  que  nous  le  connaissons,  était-il  de  taille  à lutter  contre 
un  ambitieux  de  pareille  envergare?  Suspect  aux  catholiques  ar- 
dents, presque  prisonnier  dans  Paris  de  la  faction  des  Seize,  sans 
pouvoir,  comme  sans  décision,  l’infortuné  monarque  ne  pouvait 
plus  que  courber  la  tête  et  s'apprêter  à tout  supporter,  en  attendant 
des  jours  meilleurs.  L’entrée  triomphante  du  duc  de  Guise  dans  la 
capitale  malgré  les  ordres  du  roi,  bientôt  suivie  de  la  journée  des 
Barricades  b qui  porta  le  dernier  coup  à l’autorité  royale,  vint 
combler  la  mesure,  et  Henri  ne  pensa  plus  qu’à  s’évader  de  Paris  ; 
il  n’était  que  temps  lorsqu’il  y réussit  : sa  vengeance  du  reste  n’était 
qu’ajournée. 

Catholique  zélée,  quoiqu’elle  réprouvât  toutes  ces  violences,  et 
dévouée  de  cœur  à sa  famille,  la  reine  Louise  ne  pouvait  peut-être 
s empêcher  de  faire  des  vœux  secrets  pour  que  son  époux  trouvât 
moyen  de  s entendre  avec  la  Ligue.  Nous  avons  déjà  vu  que  Cathe- 
rine 1 accusait  d'être  trop  Lorraine.  Aussi,  en  quittant  Paris,  le  roi 
avait-il  donné  1 ordre  à sa  femme  de  se  retirer  au  château  de  Chinon, 
tandis  qu’il  s’en  allait  lui-même  errer  de  Chartres  à Rouen,  avant  de 
revenir  à Blois,  pour  y ouvrir,  le  16  octobre  1588,  dans  la  grande 
salle  du  château,  les  états  généraux  du  royaume.  Au  lieu  du  point 
d’appui  que  Henri  espérait  trouver  pour  le  pouvoir  royal  au  milieu 
de  celte  assemblée,  il  ne  rencontra  dans  son  sein  que  résistance 
à ses  désirs  et  hostilité  ouverte  contre  lui.  Ses  partisans  les  plus 
dévoués  en  furent  exclus,  et  lorsque  les  états  voulurent  faire  de 
1 édit  de  l’Union  une  loi  du  royaume,  en  déclarant  que  toute  puis- 
sance leur  appartenait  et  qu’ils  ne  reconnaissaient  au  roi  que  le 
aroit  de  les  présider,  il  ne  se  trouva  personne  qui  osât  résister  à 
ces  prétentions,  ni  défendre  les  prérogatives  de  la  couronne  Enhar- 
dis par  ce  silence,  les  factieux,  maîtres  de  l’assemblée,  ne  tardèrent 
pas  à décerner  au  duc  de  Guise  le  pouvoir  suprême. 

Cet  acte  de  révolte  mit  le  comble  à l’exaspération  de  Henri  ; c’était 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  royauté  : mais,  n’osant  la 
trancher  par  1 épée,  ce  prince  eut  recours  au  poignard,  dernière  et 
criminelle  ressource  de  la  faiblesse.  Le  23  décembre,  Henri  de 
Guise  était  assassiné  à la  porte  du  cabinet  du  roi  ; et  le  lendemain 
ce  drame  lugubre  avait  pour  épilogue  le  meurtre  de  son  frère,  le 
cardinal  Louis  de  Lorraine,  celui-là  même  qui,  à Reims,  avait 
sacré  Henri  de’\alois.  Catherine  de  Médicis  était  alors  malade  au 
château,  et  c est  par  son  fils  seulement  quelle  apprit  la  sanglante 
catastrophe  dont  il  était  l’auteur.  La  reine  mère  comprit  aussitôt 
combien  il  serait  difficile  pour  le  rni  de  supporter  les  conséquences 
' Le  12  mai  1588. 

2 Cheverny,  Mémoires,  p.  490. 
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d’un  pareil  acte;  elle  ne  dissimula  pas  ses  inquiétudes,  en  lui 
demandant  s’il  avait  pris  d’avance  toutes  les  mesures  nécessaires, 
et  sur  sa  réponse  affirmative  : « Mon  fils,  dit-elle,  Dieu  veuille 
qu’ainsi  soit  et  que  vous  vous  en  trouviez  bien;  ne  perdez  temps  d’y 
bien  songer,  je  vous  prie,  car  aux  choses  faictes  les  conseils  ne 
doivent  être  pris  f ))  Depuis  ce  moment,  la  maladie  de  la  reine  mère 
empira  visiblement. 

Dans  la  pensée  du  roi,  la  mort  de  Henri  de  Guise  devait  déca- 
piter la  Ligue,  mais  il  avait  compté  sans  Mayenne  et  sans  Philippe  II  ; 
la  consternation,  produite  d’abord  à Paris  par  le  bruit  de  cet  événe- 
ment, se  changea  bientôt  en  une  ardeur  implacable  de  vengeance. 

En  même  temps  que  ces  terrifiantes  nouvelles  étaient  apportées 
à Chinon,  la  reine  Louise  recevait  une  lettre  de  son  époux,  qui  la 
priait  instamment  et  dans  les  termes  les  plus  affectueux  de  venir 
sur-le-champ  à Blois,  où  fétat  de  la  reine  mère  devenait  de  plus 
en  plus  grave.  Avant  de  se  rendre  à l’invitation  du  roi,  Louise  de 
Lorraine  se  hâta,  dit- on,  d’expédier  un  courrier  à son  frère  le  duc 
de  Mercœur,  qui  se  trouvait  à Nantes,  pour  qu’il  se  tînt  sur  ses 
gardes;  ce  qui  empêcha  qu’il  ne  fut  arrêté,  comme  Henri  en  avait  eu 
le  projet  2.  La  reine  put  arriver  à Blois  encore  à temps  pour  y rece- 
voir le  dernier  soupir  de  Catherine  de  Médicis^,  le  5 janvier  1589, 
et  pardonner  une  fois  de  plus  devant  Dieu  à celle  qui  lui  avait  fait 
tant  de  mal. 

Catherine  était  âgée  de  soixante  et  onze  ans.  Cette  princesse,  qui 
avait  joué  un  rôle  si  important  et  souvent  si  funeste  au  milieu  des 
troubles  sanglants  quelle  n’avait  su  ni  calmer  par  son  habileté  ni 
réprimer  par  son  énergie,  et  dont  on  disait  : 

Elle  enfanta  Iroys  roys  et  cinq  guerres  civiles, 

s’éteignit  presque  abandonnée,  également  suspecte  aux  catholiques 
et  aux  calvinistes,  reconnaissant  enfin,  dans  les  derniers  conseils 
quelle  donna  à son  fils,  l’inanité  de  sa  ténébreuse  politique.  Seul, 
Henri  III  se  montra  profondément  touché  de  cette  triste  fin  d’une 
mère  qui  l’avait  aimé,  quoique  d’une  tendresse  toujours  égoïste;  il 

^ Gheverny,  p.  491.  — ^ « Elle  demande  à son  fds  s’il  avait  prévu  les  consé- 
quences de  ce  coup  de  hardiesse,  et  sur  la  réponse  du  roi  qu’il  avait  pourvu 
à tout  : « C’est  Lien  coupé,  lui  dit-elle,  mais  il  faut  à présent  coudre  : acti- 
« vité  et  vigueur,  c’est  ce  qu’il  vous  faut.  » (L.  de  la  Saussaye,  Blois  et  ses 
« environs,  p.  176.) 

2 Dreux  du  Radier,  t.  V,  p.  79. 

3 Gheverny,  Mémoires,  p.  492.  Les  médecins,  qui  la  soignaient  pour  une 
pleurésie,  l’avaient  saignée  la  veille;  le  lendemain  matin,  elle  fit  son  testa- 
ment avec  beaucoup  de  courage  et 'de  présence  d’esprit,  reçut  tous  les 
sacrements  et  mourut  le  même  jour  dans  l’après-midi. 
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crut  devoir  témoigner  sa  douleur  par  des  funérailles  d’une  somptuo- 
sité qui  parut  excessive,  eu  égard  aux  circonstances  critiques  qui 
menaçaient  sa  couronne  et  à la  pénurie  d’argent  contre  laquelle  il 
avait  sans  cesse  à lutter. 

XIV 


Par  son  testament,  la  reine  mère  avait  légué  en  toute  propriété,  à 
Louise  de  Lorraine,  le  château  de  Clienonceaux  avec  les  terres  qui 
en  dépendaient,  ainsi  que  tous  les  meubles  et  œuvres  d’art  qui 
pouvaient  s’y  trouver.  Ce  riche  présent  n’était-il  pas  une  preuve  de 
repentir?  N’avait-il  pas  pour  but  d’adoucir  dans  l’âme  de  la  légataire 
l’amertume  des  souvenirs  du  passé?  Gomme  s’il  s’était  associé  à 
cette  préoccupation,  le  roi  s’empressa,  dès  le  20  janvier,  de  ratifier 
par  des  lettres  patentes  cette  clause  du  testament  de  sa  mère,  et, 
par  un  étrange  abus  de  pouvoir,  il  déclara  en  même  temps  la  terre 
de  Chenonceaux  franche  et  quitte  de  toutes  dettes,  obligations  et 
hypothèques,  sous  prétexte  que,  malgré  les  innombrables  créanciers 
que  laissait  Catherine,  ses  autres  biens  étaient  suffisants  pour  F ac- 
quittement de  ces  dettes  L La  reine  Louise  devait  avoir  lieu  dans 
l’avenir  de  regretter  plus  d’une  fois  cette  singulière  disposition.  A 
la  prière  du  roi,  dont  les  affaires  prenaient  chaque  jour  une  physio- 
nomie plus  sombre,  la  reine  alla  s’installer  dans  son  nouveau  et 
charmant  domaine,  dont  nous  nous  proposons  d’esquisser  plus  loin 
l’histoire  en  quelques  mots,  mais  nous  devons  constater  d’abord 
que  le  premier  acte  qui  suivit  la  prise  de  possession  de  la  royale 
châtelaine,  fut  une  énergique  intervention  en  faveur  de  ses  tenan- 
ciers. En  voici  la  raison  : nous  avons  parlé  de  l’exaspération  produite 
dans  l’esprit  des  Ligueurs  par  la  mort  de  leur  chef,  le  grand  duc  de 
Guise;  Paris  retentissait  de  prédications  furieuses;  les  fanatiques 
avaient  juré  la  perte  de  Henri  de  Valois,  et,  en  attendant,  pour 
rompre  définitivement  avec  lui,  ils  avaient  proclamé  roi,  sous  le  nom 
de  Charles  X,  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  qui  n’avait  accepté  la 
couronne  que  pour  la  conserver  au  roi  de  Navarre  qu^il  aimait  2. 
Henri  s était  déjà  vu  enlever  la  ville  d’Orléans;  et  une  armée,  com- 
mandée par  le  duc  de  Mayenne,  marchait  sur  Blois,  pour  se  saisir  de 
ce  prince,  qui,  avec  son  indolence  habituelle,  s’y  était  attardé  jus- 
que-là. Sans  argent  et  presque  sans  troupes,  il  fallut  bien  qu’il  se 
décidât  enfin  à prêter  l’oreille  aux  avis  du  duc  d’Épernon,  du  maré- 
chal d’Aumont,  et  surtout  à ceux  de  sa  sœur  naturelle,  Diane  de 

^ L’abbo  Glievalier,  Archives  royales  de  Chenonceaux,  p.  cxliii. 

2 Cayet,  Chronol.  noven.,  t.  P*',  p.  857. 
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France,  duchesse  d’Angoulême  ^ : ces  trois  conseillers  ne  cessaient 
de  lui  représenter  que  sa  seule  ressource  était  désormais  de  se  jeter 
dans  les  bras  du  roi  de  Navarre,  dont  la  bonne  foi  n’était  pas  dou- 
teuse et  qui  ne  se  cachait  pas  d’avouer  combien  il  serait  heureux,  le 
jour  où  il  pourrait  ne  plus  compter  parmi  les  rebelles.  D’actifs  pour- 
parlers s’ouvrirent  donc  entre  ce  prince  et  les  amis  du  roi,  et  un 
accommodement  avec  lui  étant  le  vœu  le  plus  cher  de  Henri  de 
Bourbon,  les  parties  furent  bientôt  d’accord;  on  indiqua  pour  l’en- 
trevue des  deux  beaux-frères  le  château  du  Plessis-lès-Tours.  En 
même  temps,  les  troupes  du  roi  de  Navarre  se  mettaient  en  marche 
pour  se  rapprocher  de  cette  dernière  ville  et  occupèrent  bientôt  les 
contrées  voisines. 

On  sait  combien,  à cette  époque,  la  présence  des  gens  de  guerre 
était  onéreuse  pour  les  pays  sur  lesquels  ils  s’abattaient  : habitués 
aux  excès  de  toute  nature  que  la  guerre,  et  surtout  la  guerre  civile, 
entraîne  après  elle,  peu  soucieux  de  la  discipline,  qui  était  alors  à 
peu  près  lettre  morte,  ils  ne  laissaient  ordinairement  derrière  eux 
que  la  dévastation  et  la  ruine.  Ene  partie  des  troupes  protestantes, 
qui  se  rassemblaient  de  tous  les  côtés  sur  les  bords  de  la  Loire, 
s’établit  dans  les  environs  de  Ghenonceaux,  sans  se  faire  faute  de 
traiter  les  habitants  avec  leur  ])rutalité  ordinaire  et  d’y  vivre  large- 
ment à leurs  dépens. 

Le  cœur  compatissant  de  Louise  de  Lorraine  s’émut  de  ces  misères 
et  des  plaintes  quelles  provoquaient;  dès  le  1""' février,  elle  écri- 
vait de  Ghenonceaux  à Gilles  de  Faverolles,  capitaine  de  deux 
cents  hommes  de  pied,  de  veiller  à ce  qu’il  n’y  fût  fait  aucune 
violence  Dans  une  autre  lettre  adressée  à celui  qui  devait  être 
Henri  IV,  elle  dénonça  encore  ces  excès  et  plaida  chaudement, 
avec  autant  d’énergie  que  de  dignité,  la  cause  de  ses  nouveaux 
vassaux.  Quoiqu'elle  s’en  prît  à la  personne  même  de  Fun  des 
plus  fidèles  amis  du  roi  de  Navarre,  nul  doute  que  sa  cause  n’ait 
été  facilement  gagnée  près  de  ce  prince,  dont  l’humanité  et  l’amour 
de  ses  peuples  allaient  devenir  légendaires.  La  pieuse  reine  ne  négli- 
geait pas  en  meme  temps  la  question  religieuse,  et  témoignait  de 
ses  vœux  ardents,  pour  qu’il  revînt  au  catholicisme.  Voici  cette 
lettre  : 

^ Fille  naturelle  de  Henri  II  et  d’une  Piémontaise,  ou,  selon  Brantôme,  de 
Diane  de  Poitiers,  née  en  1538.  Elle  axait  épousé  d’abord  Horace  Farnèse, 
et  ensuite  François  de  Montmorency,  qu’elle  sauva  de  la  Saint-Barthélemy, 
où  il  avait  failli  être  massacré,  quoique  catholique.  Elle  contribua  puissam- 
ment à réconcilier  Henri  III  avec  le  roi  de  Navarre,  et  jouit  d'un  grand 
crédit  auprès  de  ce  prince,  lorsqu’il  fut  devenu  roi  de  France.  Elle  mourut 
en  1619. 

^ Ghalmet,  Histoire  de  Touraine,  t.  IH,  p.  78. 
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A mon  frère  et  cousin  le  roi  de  Navarre, 

Monsieur,  je  yiens  pour  me  plaindre  à vous  du  sieur  de  Rosny, 
Yostre  lieuxtenant,  lequel  est  yenii  pour  troubler  la  paix  de  mon 
domaine  et  ma  bénicte  maison  de  Ghenonceaulx,  en  se  logeant  et 
malheuvrant  sur  mes  terres,  avec  ses  artiileryes,  gens  d’armes,  sou- 
dardz  et  autres  malifices  de  guerre,  comme  aussy  grand  nombre  de 
chevaulx,  au  détriment  des  bonnes  gens  du  pays,  que  je  vous  prie  vous 
souvenir.  Monsieur,  qu’ils  me  sont  vassaulx  et  tenus  par  moy  comme 
enfants  très  affectionnez,  vous  disant  aussy  que  debvriez  bien  d’estre 
pitoyable  pour  eulx,  en  ordonnant  à vostre  sieur  de  Rosny  qu’il  se  des- 
parte de  céans,  où  ses  gens  font  mille  ravages,  et  que  ne  s’opiniastre 
encore  d’olîanser  la  sérénité  royale  en  ma  personne,  en  se  maintenant 
en  terre  de  mon  obéissance,  comme  il  ose  de  le  faire.  Si,  vous  faicts-je 
porter  par  ce  mien  pays  un  livret,  qui  vous  pourroit,  comme  je  le 
voudrois,  esclaircir  l’esprit,  et  vous  puis  dire  encore  une  foix.  Monsieur, 
que  je  prie  continuement  nostre  Seigneur  et  sa  bénigne  Mère,  pour 
vostre  conversion. 

Yostre  bonne  sœur  et  cousine, 
Loyse. 

A Ghenonceaulx,  ce  18  de  febvrier  G 

Au  mois  de  mars,  Henri  IH  quittait  Blois,  venait  coucher  à Mon- 
trichard^,  et  le  lendemain  il  allait  à Ghenonceaux  passer  quelques 
moments  près  de  la  reine,  pour  laquelle  il  sentait  renaître  en  lui 
tous  les  sentiments  d’autrefois;  de  là  il  se  transportait  à Bléré,  et, 
le  troisième  jour,  il  arrivait  à Tours,  pour  y faire  l’ouverture  solen- 
nelle du  parlement,  qu’il  avait  convoqué  dans  cette  ville.  Quant  à 
l’entrevue  avec  le  roi  de  Navarre,  elle  avait  été  fixée  au  30  avril. 

Quelque  temps  avant  cette  époque,  les  plus  fidèles  amis  de  Henri 
de  Bourbon,  et  parmi  eux  du  Plessis-Mornay,  le  conjuraient  de  ne 
pas  hasarder  sa  vie,  en  se  livrant  ainsi  sans  défense  à un  prince,  de 
la  bonne  foi  duquel  il  avait  tant  de  sujets  de  se  défier  : ne  pou- 
vait-il pas  lui  réserver  le  sort  du  chef  de  la  Ligue,  et  tâcher  ainsi 

‘ Prince  Galitzin,  Inventaire  des  meubles,  bijoux  et  livres  de  Louise  de  Lor- 
raine, p.  70. 

2 « Le  roi,  qui  ne  doutait  pas  que  la  réponse  du  roi  do  Navarre  no  fût  telle 
qu’il  la  demandait,  s’était  avancé  par  impatience  jusqu’à  Montrichard  avec 
toute  sa  suite.  Je  trouvai  tous  les  logements  de  ce  petit  endroit  pris  ou 
marqués,  et,  comme  j’y  arrivai  fort  tard,  je  crus  que  j’allais  être  obligé  de 
passer  la  nuit  dans  la  rue.  Heureusement  Maignan  me  découvrit  le  loge- 
ment du  marquis  de  Rambouillet,  qui  me  fit  donner  celui  qui  avait  été 
destiné  à un  de  mes  frères,  alors  à Tours.  J’allai  à minuit  trouver  le  roi, 
qui  m’attendait  dans  le  galetas  du  château.  Il  approuva  et  signa  tout  jus- 
qu’au passage  de  la  Loire  et  voulu  que  je  repartisse  la  nuit  même.  » (Sully, 
Mémoires,  t.  !«•',  p.  243.  Edition  de  1827.) 
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de  rester  le  maître  du  terrain  ? Mais  Henri  était  résolu  à tout  tenter, 
plutôt  que  de  voir  se  consommer  la  chute  du  trône,  et  il  sentait  qu’il 
n’y  avait  plus  de  salut  pour  la  France  que  par  l’union  du  parti 
royaliste  et  par  son  épée.  11  disait  lui-même  plus  tard  : « J’ai  passé 
l’eau  en  me  recommandant  à Dieu,  et  la  glace  a été  rompue.  )) 

Lorsqu’il  parut  au  Plessis-lès-Tours,  Henri  III  se  promenait  dans 
le  parc  en  l’attendant,  c De  toute  la  troupe  de  Henri  de  Bourbon, 
nul  n’avoit  de  manteau  ni  de  panache  que  lui  : tous  avoient  l’écharpe 
blanche,  et  lui,  vestu  en  soldat,  le  pourpoinct  usé  sur  les  épaules  et 
aux  costez,  de  porter  la  cuirasse,  le  haut-de-chausse  de  velours 
feuille-morte,  le  manteau  d’écarlate,  le  chapeau  gris  avec  un  grand 
panache  blanc,  où  il  y avoit  une  très  belle  médaille.  » Dès  que  la 
foule  des  assistants,  qui  était  énorme,  eut  permis  aux  deux  rois  de 
s’approcher,  Henri  de  Bourbon  se  jeta  aux  pieds  du  roi  de  France, 
qui  le  releva  aussitôt  et  l’embrassa  à plusieurs  reprises  ; il  y eut  alors, 
parmi  les  personnes  présentes,  et  même  éloignées,  catholiques  et 
huguenots,  un  frémissement  d’enthousiasme  irrésistible  : les  deux 
armées,  désormais  réunies  en  une  seule,  se  félicitaient,  détestaient 
le  passé  et  juraient  d’éteindre  ensemble,  au  prix  de  leur  sang,  l’in- 
cendie qui  dévorait  la  France.  Henri  de  Bourbon  était  radieux  : 

((  Sire,  lui  dit  alors  du  Plessis- Mornay,  vous  avez  fait  ce  que  vous 
deviez,  et  ce  que  nul  ne  vous  devoit  conseiller  h » Les  deux  rois 
eurent  le  lendemain  une  nouvelle  entrevue,  plus  cordiale  encore  que 
la  précédente,  et  Bourbon  partit  pour  Saumui'  où  se  trouvait  le  gros 
de  son  armée. 

Quelle  fut  l’impression  que  produisit  sur  la  reine  Louise  cet 
heureux  événement,  lorsque  les  cris  d’allégresse  retentirent  jusqu’à 
Chenonceaux?  Les  informations  nous  manquent  à cet  égard,  mais 
malgré  son  attachement  au  parti  catholique,  comment  n’aurait- elle  * 
pas  compris  que  dans  cette  réconciliation  se  trouvait  le  salut  de 
son  époux  et  celui  du  royaume?  Telle  dut  être  alors  son  unique 
préoccupation  : dans  cet  asile  calme  et  doux , où  tant  d’années 
allaient  s’écouler  pour  elle,  il  semblait  que  son  âme  endolorie  eût 
besoin  de  se  reposer  par  la  prière,  pour  se  préparer  aux  commotions 
cruelles  que  l’avenir  lui  réservait. 

On  ne  peut  passer  devant  Chenonceaux  sans  s’y  arrêter,  ne  fût-ce 
qu’un  instant;  qu’il  nous  soit  donc  permis,  avant  de  poursuivre  ce 
récit,  d’évoquer  aux  yeux  du  lecteur  quelques-uns  des  souvenirs 
que  cette  royale  demeure  nous  rappelle  d’une  manière  si  saisissante. 


La  suite  prochainerueut. 


Comte  DE  Bâillon. 


’ Mémoires  de  Mornay. 


LES  ŒUVRES  Eï  LES  HOMMES 

coübpjElI  du  théâtre,  de  la  littérature  et  des  arts 


Ex^positions,  concours  et  distributions  de  prix.  - Inauguration  de  statues, 
a deuxieme  de  Rabelais.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Denis  Papin  et 
Pascal  et  son  heureuse  malechance.  La  troisième  de 
. lliiers.  Abstentions  et  désertions.  Un  incident  imprévu,  mais  logique. 

Belfort  à Paris.  Jean  Cousin  et  son  œuvre.  David  (d’Angers). 
M.  Ricard  et  sa  statue  parlante.  Rouget  de  Lisle  et  la  Marseillaise.  — 
L empoisonnement  des  esprits.  Coup  d’œil  sur  les  faits  divers  des  jour- 
naux. Les  cellules  des  condamnés  à mort.  La  Nouvelle-Calédonie  et  la 
pliilanthropie  à rebours.  Les  contagions  du  crime.  AP  Lachaud  et 
M.  Alexandre  Dumas.  Les  femmes  qui  tuent  et  les  femmes  qui  votent.  Un 
cercle  vicieux.  La  presse  pornographique.  Les  odeurs  de  Paris.  Une 
descente  dans  les  égouts.  Réouverture  des  théâtres.  La  transformation 
du  Palais-Royal  et  celle  du  Uymnase.  Jacques  Offenbach. 


I 

• 

En  reprenant  le  cours  régulier  de  ces  causeries  sur  les  hommes 
et  les  choses,  je  cherche  tout  d’abord  à dégager  la  note  dominante 
de  cette  dernière  et  longue  période,  celle  qui  caractérise,  qui 
résume  pour  ainsi  dire  Tété  d’où  nous  sommes  sortis  depuis  quinze 
jours. 

L été  est  la  saison  non  seulement  de  la  villégiature,  des  voyages, 
suitout  des  eaux  et  des  bains  de  mer,  qui  se  font  chaque  année  la 
part  de  plus  en  plus  large  et  dont  la  concurrence  devient  désas- 
treuse pour  les  maisons  de  campagne  des  environs  de  Paris,  mais 
encore  des  expositions,  des  concours,  des  distributions  de  prix  ; et 
1 été  de  1880  n a pas  failli  à la  tradition.  Nous  aurions  quelque 
peine  à dire  pourquoi  l’on  choisit  justement,  pour  exposer,  l’époque 
où  il  n y a plus  personne  pour  venir  voir;  mais  c’est  là  un  usage 
constant  et  déjà  respectable  par  son  antiquité.  En  conséquence, 
nous  avons  eu  l’Exposition  annuelle  des  beaux-arts  appliqués  à 
1 industrie,  où  nous  n’introduisons  pas  le  lecteur,  parce  qu’elle 
n offre  vraiment  aucun  attrait  particulier  cette  année  et  que  ses 
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organisateurs,  malgré  leur  zèle,  n’ont  pas  suffisamment  réussi  à en 
renouveler  l’intérêt;  puis  l’Exposition  posthume  des  œuvres  de 
Thomas  Couture,  où  Ton  a réuni  beaucoup  d’études  intéressantes, 
mais  qui,  par  malheur,  ne  nous  a montré  aucune  grande  œuvre 
entièrement  terminée,  en  dehors  de  Y Orgie  romaine.  Gomme  à 
l’ordinaire  encore,  nous  avons  eu  les  envois  de  la  villa  Médicis, 
où  ne  se  sont  révélés  aucun  talent  original,  ni  aucune  œuvre 
éclatante,  et  les  concours  pour  le  prix  de  Pi  orne,  où  les  sculpteurs 
se  sont  particulièrement  distingués  en  traitant  le  Retour  de 
ï enfant  prodigue.,  qui  est  peut-être,  de  tous  les  sujets  bibliques, 
celui  qui  a le  plus  souvent  tenté  les  artistes.  Au  Conservatoire, 
les  concours  paraissent  avoir  mis  surtout  en  lumière  M.  de  Féraudy, 
élève  et  filleul  de  Got  : engagé  à la  Comédie-Française  à la  suite 
de  son  premier  prix,  ce  jeune  homme  a déjà  commencé  à justi- 
fier les  espérances  du  public  en  jouant  le  ‘Sosie  YY Amphytr ion 
avec  l’intelJigence  et  l’expérience  d’un  vieux  comédien.  Je  l’ai  dit 
plus  d’une  fois  et  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter  : malgré  les 
lamentations  des  amateurs  qui  pleurent  encore  sur  la  mort  de 
Fleury  et  de  Mars,  la  graine  des  bons  comédiens  n’est  pas 
près  de  manquer. 

A la  distribution  des  prix  du  grand  concours  universitaire, 
M.  Jules  Ferry  a prononcé  l’oraison  funèbre  du  discours  latin  dans 
ce  français  bizarre  dont  il  a le  secret  et  qu’il  débite  avec  l’aplomb 
d’un  homme  persuadé  qu’il  parle  la  langue  de  Bossuet.  Il  a déroulé 
le  programme  de  l’instruction  à trois  étages,  — j’allais  dire  à 
trois  ponts,  comme  les  casquettes  des  républicains  de  barrière  qui 
crient  : « Vive  l’article  71  Vive  Ferry  ! A bas  les  jésuites!  » et  les 
ombres  des  anciens  grands  maîtres  de  fUniversité,  de  Fontanes,  de 
Vilîemain,  de  Cousin  ont  écouté  avec  stupeur  ce  solennel  et  pédan- 
tesque  morceau  qui  faisait  regretter  les  solécismes  des  élèves  de 
quatrième  s’étudiant  pour  la  première  fois  à imiter  le  Conciones,  et 
dans  lequel  il  était  question  de  « connaissances  d’une  complexité 
croissante  » , de  « sélections  nécessaires  » , de  « constructions  péda- 
gogiques par  périodes  triennales  » substituées  à a une  impérieuse 
filière  » ! 

Quelques  jours  après,  l’Académie  procédait  à sa  double  distribu- 
tion des  prix  littéraires  et  des  prix  de  vertu.  L’attrait  principal  de 
cette  cérémonie  a été  le  discours  de  M.  Sardou,  — un  morceau 
plein  d’esprit  et  de  cœur,  suivant  la  formule  banale  qui  a rarement 
été  plus  vraie,  et  où  Fauteur  de  Daniel  Rochaî  a eu  l’honneur,  par 
une  profession  de  foi  franchement  spiritualiste,  de  mériter  de 
nouveau  les  colères  radicales. 

Mais  tout  cela  est  déjà  de  l’histoire  ancienne,  et  précisément 
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parce  que  ces  expositions,  ces  concours,  ces  distributions  de  prix 
constituent  le  train  ordinaire  et  courant  de  la  saison,  nous  ne 
saurions  y voir  une  note  caractéristique  et  spéciale.  Il  faut  la 
chercher  ailleurs.  Si  nous  ne  nous  trompons,  ce  qui  a tout  spéciale- 
ment distingué  l’été  de  1880,  c’est,  au  point  de  vue  matériel, 
l’incroyable  profusion  de  statues  dressées  sur  tous  les  points  de  la 
France,  aux  illustrations  les  plus  diverses,  et,  au  point  de  vue 
moral,  en  guise  d’antithèse,  un  effroyable  redoublement  de  crimes 
atroces  et  de  corruption  obscène,  qui  a pris  toutes  les  proportions 
d’une  épidémie. 

n 

Nous  nous  acheminons  rapidement  vers  l’époque  prédite  par  les 
prophètes  où  Ton  aura  élevé  tant  de  statues  aux  morts  qu’il  ne 
restera  plus  de  place  pour  les  vivants.  Est-ce  afin  de  se  consoler  de 
nos  petits  personnages  et  d’exciter  leur  émulation  que  toutes  les 
villes  de  France  dressent  à l’envi,  sur  leurs  places  publiques,  l’effigie 
des  grands  hommes  à qui  elles  ont  donné  naissance?  Ou  bien  est-ce 
tout  simplement  pour  ne  pas  rester  en  arrière  de  la  ville  voisine, 
par  vanité  locale,  pour  s’exalter  soi-même  dans  la  glorification  d’un 
compatriote  illustre  à la  famille  duquel  on  se  rattache  ostensible- 
ment en  lui  érigeant  une  statue,  pour  faire  à son  tour  du  bruit 
dans  les  journaux  et  figurer  avantageusement  dans  le  Giiide- 
Joanne?  Une  inauguration  met  en  mouvement  et  en  lumière  tout 
un  monde  de  personnalités  actives,  remuantes,  heureuses  de  jouer 
un  rôle,  depuis  les  membres  du  comité  de  souscription  jusqu’aux 
orateurs  de  la  cérémonie. 

Rabelais  n’a  rien  perdu  pour  avoir  longtemps  attendu  son  monu- 
ment : il  en  a deux  maintenant.  Ghiiion  avait  pris  les  devants.  Tours 
a suivi  depuis.  A quand  le  tour  de  Meudon?  Rabelais  est  plus  que 
jamais  à la  mode  aujourd’hui.  Gherchez-en  les  causes,  si  vous 
voulez,  dans  le  petit  livre  publié  par  Ginguené  en  1791  et  réédité 
récemment  : De  l' autorité  de  Rabelais  dans  la  révolution  présente^ 
et  si  cela  ne  vous  suffit  pas,  demandez  des  explications  supplémen- 
taires à M.  Margue,  à M.  Zola  et  aux  rédacteurs  des  journaux  de 
basse  pornographie  qui  prétendent  imiter  les  œuvres  de  haulte 
presse  de  maître  François.  Pour  ma  part,  je  n’ai  jamais  bien  compris 
le  plaidoyer  des  panégyristes  qui  f excusent  sous  prétexte  que  la 
Sagesse  avait  besoin  de  prendre  l’habit  de  la  Folie  pour  se  faire 
accepter.  Le  fou,  dans  la  mythologie  antique,  s’appelait  Momus  et 
ne  s’appelait  point  Priape.  Qu’on  enduise  le  remède  de  miel  pour  le 
faire  passer,  soit!  mais  qu’on  l’imprègne  d’ordure,  ce  n’est  pas  la 
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même  chose,  et  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  cette  opération  dégoû- 
tante peut  le  rendre  plus  salutaire  ou  plus  séduisant. 

L’inauguration  de  la  statue  du  duc  de  la  Rochefoucauld  à Lian- 
court, pour  le  centenaire  de  la  fondation  des  écoles  d’arts  et  métiers, 
a fait  moins  de  bruit;  mais  nous  ne  saurions  qu’approuver  cet 
hommage  à un  homme  de  bien,  à un  vrai  philanthrope  dont  l’infa- 
tigable activité  a rempli  la  France  d’institutions  utiles  qui  durent 
encore.  Celle  de  Denis  Papin,  à Blois,  a servi  de  prétexte  à des 
discours  qui  faisaient  penser  à une  œuvre  de  parti  plutôt  qu’à  une 
œuvre  de  justice  et  de  réparation.  Sauf  l’allocution  de  M.  Ferdinand 
de  Lesseps,  la  seule  digne  de  la  circonstance  et  du  sujet,  toutes  les 
paroles  prononcées  tendaient  à faire  croire  qu’on  avait  prétendu 
honorer  le  savant  beaucoup  moins  que  le  huguenot,  terme  synonyme 
de  libre  penseur  dans  l’esprit  d’un  grand  nombre  de  gens  que 
Calvin  eût  guéris  de  leur  erreur  en  les  faisant  brûler  comme  des 
libertins.  Aucun  des  orateurs  subalternes  ne  s’est  refusé  le  facile 
plaisir  de  prendre  l’éloge  de  Papin  comme  un  thème  de  variations 
triomphantes  sur  Louis  XIY,  M™*"  de  Maintenon,  le  P.  Le  Tellier, 
qu’ils  paraissent  avoir  généralement  confondu  avec  le  chancelier 
Le  Tellier,  dont  il  n’était  même  point  parent,  et  la  révocation  de 
l’Édit  de  Nantes,  qu’ils  ont  embrouillée  quelque  peu  avec  la  des- 
truction de  Port-Royal,  ce  qui  n’est  pas  du  tout  la  même  chose, 
îl  semble,  à les  en  croire,  que  Papin,  victime  des  Jésuites  et  de 
la  monarchie  absolue,  qui  se  coalisèrent  afin  d’étouffer  ses  dé- 
couvertes, ait  attendu  la  troisième  république  et  l’avènement  de 
M.  Wilson  pour  qu’on  lui  rendît  justice.  Il  semble  aussi  qu’il  ait  été 
le  seul  inventeur  méconnu  pendant  sa  vie,  et  que  ces  messieurs 
n’aient  jamais  entendu  parler  des  luttes  soutenues  par  d’autres 
hommes  de  génie  qui  ne  vivaient  pas  sous  Louis  XIV  et  n’ont  pas 
été  victimes  des  Jésuites,  par  exemple  d’un  certain  Frédéric  Sau- 
vage, qui  trouva  l’hélice  en  18/i3  et  qui,  après  de  longues  années  de 
misères,  de  fatigues  physiques  et  de  souffrances  morales,  mourut 
fou  en  1857,  tandis  que  les  bateaux  à vapeur  transformés  par  sa 
découverte  rapportaient  des  millions  aux  compagnies  qui  les 
exploitaient.  Il  serait  assez  piquant  de  comparer  la  vie  de  l’inventeur 
de  l’hélice  à celle  de  l’inventeur  de  la  fameuse  marmite  et  de  la 
machine  à piston;  on  s’assurerait  aisément  que  ce  martyr  des 
Jésuites  a eu  une  existence  tissée  d’or  et  de  soie  relativement  à 
celle  de  Sauvage,  cette  victime  de  la  bourgeoisie  antijésuitique. 

Ap  rès  Papin  à Plois,  Pascal  à Chermont-Ferrand,  le  5 septembre. 
D’après  le  langage  tenu  d’avance  par  quelques  feuilles  avancées, 
plus  fortes  sur  la  Marseillaise  que  sur  l’histoire  philosophique  et 
littéraire  de  notre  pays,  on  pouvait  craindre  que  les  apologistes  de 
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l’auteur  des  Provinciales  et  des  Pensées  n’abusassent  de  cette 
nouvelle  occasion  de  commettre  des  bévues  et  de  dire  des  sottises. 
Heureusement,  les  maîtres  du  genre,  prévenus  à temps,  se  sont 
abstenus.  Ils  ont  laissé  aux  foudres  d’érudition  d’une  certaine  presse 
le  mérite  de  revendiquer  au  nom  de  la  liberté  de  penser  un  homme 
à qui  les  dogmes  chrétiens  ne  suffisaient  pas,  qui  croyait  aux 
miracles  avec  la  même  ferveur  que  les  pèlerins  de  Lourdes,  voulait 
anéantir  la  raison  aux  pieds  de  la  foi  et  n’attaqua  les  Jésuites  que 
parce  qu’il  ne  les  jugeait  pas  d’une  assez  sévère  orthodoxie.  On 
avait  successivement  promis  plusieurs  ministres,  puis  quelques 
secrétaires  d’État.  Au  dernier  moment,  les  compatriotes  de  Pascal 
et  de  M.  Rouher,  navrés  de  tant  d’indifférence,  ont  du  se  rabattre 
sur  de  simples  membres  de  l’Institut  et  sur  un  ancien  ministre  qui 
est  toujours  auvergnat  ; M.  Bardoux.  Une  feuille  officieuse,  éclairée 
par  les  journaux  réactionnaires,  a trahi  le  vrai  motif  de  l’absten- 
tion, avec  une  justesse  plus  que  contestable  au  point  de  vue  histo- 
rique, mais  suffisante  néanmoins  pour  expliquer  cet  abandon  de  la 
dernière  heure,  en  écrivant  que  Pascal  pouvait  être  célébré  tout 
aussi  bien  par  les  capucins  que  par  les  libres  penseurs,  sans 
compter  qu’il  était  membre  d’une  congrégation  expulsée.  Le  cas  eût 
donc  pu  devenir  embarrassant  pour  nos  hommes  d’État.  Pascal 
n’aimait  pas  les  Jésuites,  mais  entre  Escobar  et  Jules  Ferry,  M.  Paul 
Bert  lui-meme  n oserait  soutenir  qu’il  eût  hésité  une  minute.  Il 
fallait  se  résoudre  à le  traiter  uniment  en  grand  écrivain  et  en 
piofond  penseur.  Dès  lors,  ce  n’était  plus  la  peine  de  faire  le  voyage. 
Et  voilà  comment  Pascal  a eu  l’heureuse  malechance  de  n’être 
célébré  par  aucune  voix  officielle.  Mais  l’Académie  française,  l’Aca- 
démie des  sciences,  l’Académie  des  sciences  morales,  toutes  trois 
directement  intéressées  à la  gloire  de  Pascal,  s’étaient  fait  repré- 
senter par  trois  orateurs  : MM.  Mézières,  Cornu  et  Paul  Janet. 


M.  Janet  avait  un  titre  particulier  pour  prendre  la  parole.  Secré- 
taire, il  y a trente-cinq  ans,  d’un  homme  dont  le  nom  est  devenu 
inséparable  de  celui  de  Pascal,  de  Victor  Cousin,  il  avait  été  chargé 
de  préparer,  sous  sa  direction,  une  édition  des  Pensées^  conçue  sur 
un  plan  nouveau,  qui  eût  reproduit  Tordre  dans  lequel  elles  mit  été 
successivement  publiées,  depuis  Port-Boyal  jusqu’à  M.  Cousin  lui- 
même,  en  ajoutant  à la  suite  du  texte  primitivement  connu  chacun 
des  fragments,  jusque-là  inédits,  qui  vinrent  d’abord  s’y  adjoindre 
en  1678,  puis  en  1727,  en  1728,  en  1776  et  en  1779. 

« Dans  cette  vue,  a dit  M.  Janet,  il  me  confia,  j’ose  à peine  le  dire, 
le  manuscrit  des  Pensées^  ainsi  que  les  deux  copies  qui  ont  servi 
aux  premières  éditions.  Pendant  tout  Thiver  de  1845,  j’eus  entre 
les  mains,  à ma  libre  disposition,  dans  une  humble  chambre  de  la 
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Sor.bonne,  ces  papiers  sacrés.  J’ai  vu,  j’ai  touché  bien  des  fois  cette 
amulette  fameuse,  donnée  par  Condorcet  comme  un  témoignage  de 
folie,  mais  où  une  philosophie  plus  haute  voit  la  crise  tragique 
d’une  des  plus  grandes  âmes  du  monde.  J’ai  lu  de  mes  yeux  ou, 
pour  parler  plus  sincèrement,  je  me  suis  efforcé  de  lire  ces  lignes 
indéchiffrables,  qui  eussent  défié  la  sagacité  d’un  Champollion  et 
d’un  Oppert,  sans  le  secours  de  ces  copies  fidèles  faites  sods  les 
yeux  des  amis.  J’ai  tout  recopié  à mon  tour,  préparant  des  maté- 
riaux inutiles  pour  un  monument  qui  n’a  pas  existé  )) . 

A la  fin  de  son  discours,  M.  Janet  a exprimé,  non  sans  élévation, 
une  pensée  qui  était  venue  à tous  les  lecteurs  de  Pascal  : « Nous 
venons  aujourd’hui.  Messieurs,  élever  une  statue  à ce  grand  homme; 
nous  venons  célébrer  la  gloire  de  celui  qui  a écrit  que  ((  la  plus 
grande  bassesse  de  l’homme  est  la  recherche  de  la  gloire  » et  qui, 
se  raillant  lui-même,  disait  : « Tous  ceux  qui  ont  écrit  contre  la 
gloire  veulent  avoir  la  gloire  d’avoir  bien  écrit;  et  moi  qui  écris 
ceci,  peut-être  ai-je  cette  envie.  )) 

((  Que  dirait-il,  s’il  venait  à renaître,  en  voyant  ces  honneurs 
profanes  et  tumultueux,  lui  qui  ne  voulait  que  le  silence  et  l’oubli, 
et  qui  proscrivait  le  9noi  comme  une  chose  haïssable?  Quelles  pen- 
sées sur  la  misère  et  sur  la  noblesse  de  F homme  ne  lui  inspire- 
rait pas  un  pareil  spectacle  ! Sans  doute  il  le  trouverait  vain  ; mais 
il  ne  manquerait  pas  d’y  voir  et  de  nous  y faire  voir  l’image,  le  fan- 
tôme, et  comme  l’espoir  d’une  autre  grandeur,  d’une  grandeur 
qui  n’est  pas  en  pierre  et  en  métal , qui  n’est  pas  l’œuvre  d’un 
ciseau,  sublime,  mais  humain  ; qui  n’est  pas  célébrée  par  des  paroles 
éphémères  et  impuissantes,  qui  n’est  pas  entourée  de  fêtes  et  de 
bruits,  mais  qui  est  invisible,  impalpable,  irreprésentable  : la  gran- 
deur de  la  pensée  et  de  l’âme,  laquelle  a ne  relève  pas  de  l’espace  et 
de  la  durée  »,  ou  du  moins  à qui  il  a suffi  de  refléter  seulement  un 
jour,  une  heure,  l’éternel  et  l’infini  pour  jirendre  possession  à tout 
jamais  de  l’immensité  et  de  l’éternité.  » 

Je  rappelais  tout  à l’heure  que  Rabelais  a obtenu  deux  statues 
coup  sur  coup  ; M.  Thiers  en  a obtenu  trois,  sans  compter  celles  qui 
l’attendent  encore.  Nous  avons  eu  jadis,  j’ose  croire  que  Dosne 
elle-même  hésitera  à me  démentir,  des  hommes  d’Etat  supérieurs  à 
M.  Thiers,  ne  fût-ce  que  Colbert  et  Richelieu  ; aucun  n’a  autant  de 
statues  que  lui.  Ses  anciens  rivaux,  Guizot,  le  duc  de  Broglie,  le 
comte  Molé,  n’en  ont  pas.  Les  grands  orateurs,  les  grands  minis- 
tres de  la  Piestau ration,  les  de  Serre,  les  Laîné,  les  Martignac,  les 
Pxoyer-Gollard,  en  ont-ils?  Villemain  et  Cousin  doivent  se  contenter 
de  leurs  bustes  à l’Institut,  et  l’on  prépare  à M.  Thiers  sa  qua- 
trième statue  en  place  publique,  ce  qui  ne  l’empêchera  pas  d’en 
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avoir  une  autre  clans  les  galeries  de  Versailles.  La  reconnaissance 
est  un  sentiment  qu’il  ne  faut  pas  décourager,  mais  il  y a là  une  de 
ces  disproportions  qui  dénotent  un  engouement  destiné  à passer  avec 
les  circonstances. 

Il  est  passé  déjà.  Quinze  jours  avant  l’inauguration  de  la  statue 
de  Saint-Germain,  on  célébrait,  à Notre-Dame  de  Lorette,  le  troi- 
sième anniversaire  de  la  mort  de  M.  Thiers.  Une  trentaine  de  per- 
sonnes, tout  au  plus,  étaient  éparses,  rari  nantes,  sur  les  chaises  de 
la  nef.  On  était  mille  au  premier  anniversaire,  on  était  cent  au  se- 
cond, combien  sera-t-on  au  prochain  ? La  prudence  conseillerait  de 
ne  pas  tenter  l’épreuve.  Devant  un  tel  abandon,  il  est  impossible  de 
ne  pas  se  dire  que  les  souscriptions  aux  statues  de  M.  Thiers  sont 
venues  à temps,  et  de  se  demander  si  l’on  recueillerait  aujourd’hui 
de  quoi  lui  élever  seulement  un  piédestal.  L’inauguration  du  19  sep- 
tembre n’a  pas  démenti  ces  pronostics.  Pas  un  ministre  ne  s’est 
dérangé  pour  cette  cérémonie,  et  Dieu  sait  pourtant  que  nos  mi- 
nistres se  dérangent  facilement.  Le  « vieux  cheval  de  renfort  ))  a 
bien  décidément  été  mis  au  rancart  : on  se  sert  encore,  au  besoin, 
de  son  nom  et,  à l’occasion,  on  s’abrite  sous  son  ombre  ; mais  on  ne 
se  donne  même  plus  la  peine  de  faire  20  kilomètres  en  chemin  de 
fer  pour  s’associer  aux  hommages  rendus  à sa  mémoire.  Tous  les 
personnages  officiels,  invités  par  la  ville  et  par  Thiers,  se  sont 
dérobés,  les  uns  après  les  autres,  avec  une  désespérante  unanimité  : 
M.  le  président  de  la  république  s’est  plaint  de  sa  grandeur,  qui 
1 attachait  au  rivage;  M.  Gambetta  avait  pris  soin  de  gagner  l’un 
des  innombrables  Saint-Sébastien  qu’il  a toujours  en  réserve  pour 
les  circonstances  délicates;  M.  de  Freycinet  et  M.  Jules  Ferry,  qui 
n’avaient  pas  encore,  au  moment  de  l’invitation,  l’excuse  de  la  crise 
ministérielle,  ont  allégué  des  prétextes  que  nous  ignorons  et  ne 
tenons  pas  à savoir  ; M.  Cochery  lui-même,  — ceci  est  un  comble, 
comme  on  dit  dans  la  langue  du  jour,  — M.  Cochery,  l’un  des 
homimculi  créés  par  le  souffle  de  M.  Thiers,  a mis  en  avant  je  ne 
sais  quel  concours  régional  pour  se  dispenser  de  la  cérémonie.  Bref, 
ce  fut  une  abstention  en  masse,  une  désertion,  une  débandade, 
absolument  comme  il  s’en  produit  dans  les  villes  de  province,  parmi 
les  personnes  invitées  aux  réceptions  de  MM.  les  préfets  de  la  répu- 
blique. Lestait  M.  Léon  Say , président  du  Sénat  et  ancien  ministre 
de  M.  Thiers  : M.  Léon  Say  a envoyé  à la  veuve  de  l’illustre  défunt 
le  long  discours  qu’il  avait  composé,  que  son  deuil  récent  lui  inter- 
disait (le  prononcer  lui-même,  et  ce  discours  a fourni  à M.  Ernest 
Legouvé  l’occasion  solennelle  d’un  exercice  de  lecture  à liante 
voix. 

Heureusement,  la  crise  ministérielle  n’en  était  pas  arrivée  encore 
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à l’étonnant  résultat  où  elle  allait  aboutir  quatre  jours  après  : de 
remplacer  au  ministère  des  alluires  étrangères  un  ingénieur  par  un 
traducteur  d’Aristote,  — sans  doute  pour  faire  résoudre  la  question 
grecque  par  cet  helléniste  distingué.  Sans  quoiM.  Barthélemy  Saint- 
Hilaire  eût  manqué  lui-même  à cette  petite  fête,  ce  qui  aurait  été 
vraiment  pénible  pour  l’ombre  de  M.  Thiers.  Elle  n’en  a pas  été 
réduite  à cette  dernière  humiliation  : M.  Barthélemy  Saint-Hilaire 
figurait  dans  le  cortège  trop  peu  imposant  des  douze  académiciens, 
des  dix  sénateurs,  des  quelques  généraux,  députés  et  préfets  qui  se 
sont  dirigés  de  l’hôtel  de  ville  vers  la  petite  place  où  s’élève  le 
monument  dû  au  ciseau  de  M.  Mercié. 

Nous  ne  blesserons  pas  les  amis  de  M.  Thiers  en  disant  qu’il  lui  a 
manqué  tout  au  moins  une  qualité  pour  justifier  suffisamment  un  si 
grand  nombre  de  statues  : la  qualité  sculpturale.  L’éminent  statuaire 
M.  Cuillaume  s’en  est  aperçu  à ses  dépens,  lorsqu’il  a exposé  au 
dernier  Salon  le  modèle  en  plâtre  de  sa  statue  pour  le  musée  de 
Versailles  : on  l’a  trouvé  indigne  de  son  talent,  mesquin,  étriqué, 
tout  simplement  parce  qu’il  avait  serré  de  trop  près  son  modèle,  et 
l’artiste  a eu  le  courage  de  reprendre  son  œuvre  et  de  la  refaire  de 
fond  en  comble.  M.  Mercié  a triomphé  des  difficultés  que  présentait 
la  grêle  silhouette  du  petit  bourgeois,  et  il  a su  l’idéaliser  tout  en 
respectant  la  ressemblance,  jusque  dans  ses  lunettes.  M.  Thiers  est 
assis,  ce  qui  donne  à son  corps  plus  d’aplomb  ; de  la  main  gauche, 
il  tient  déployée  sur  ses  genoux  la  carte  où  son  doigt  est  fixé  sur 
le  nom  de  Belfort;  la  main  droite  fermée  s’appuie  familièrement 
sur  la  jambe  et  la  tête  se  redresse. 

Le  vieil  ami  de  M.  Thiers,  M.  Mignet,  aujourd’hui  dans  sa  quatre- 
vingt-cinquième  année,  a parlé  le  premier,  avec  la  double  autorité 
de  son  talent  et  de  son  inaltérable  alTection.  Le  défilé  des  discours 
dignes  d’attention  s’est  terminé  par  celui  de  M.  Jules  Simon,  qui 
avait  un  triple  titre  à se  faire  entendre  dans  cette  circonstance  : 
comme  collègue  de  M.  Thiers  dans  deux  académies,  et  comme  son 
ancien  collaborateur  et  lieutenant  politique.  M.  Jules  Simon  a eu  le 
courage  de  rappeler,  en  la  soulignant  avec  énergie,  la  célèbre 
prédiction  : « La  république  sera  conservatrice  ou  elle  ne  sera  pas.  )> 
Le  malheur  est  que  M.  Thiers  a prophétisé  et  maximé  dans  des  sens 
bien  dilférents.  Après  M.  Jules  Simon,  un  député  obscur  de  Seine- 
et-Oise,  avocat  médiocre  et  orateur  fastidieux,  qui  a toute  la  nullité 
et  tout  le  fanatisme  nécessaires  pour  s’asseoir  entre  M.  Cazot  et 
M.  Gonstans  lors  de  la  prochaine  crise  ministérielle,  M.  Albert  Joly 
en  un  mot,  a jugé  de  bon  goût,  devant  les  petites  pensionnaires  du 
Vésinet  qui  venaient  d’apporter  une  couronne  à M""*'  Thiers,  con- 
duites par  les  religieuses  de  l’asile,  de  partir  en  guerre  contre  le 
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cléricalisme,  en  se  présentant  comme  l’interprète  des  opinions  de 
l’ancien  président. 

Cette  inauguration  de  seconde  classe,  par  une  pluie  battante,  au 
milieu  de  l’indifférence  générale,  devant  une  foule  de  trois  ou  quatre 
mille  personnes,  a fait  dire  à un  homme  d’esprit  : « C’est  la  seconde 
fois  queM.  Thiers  meurt  à Saint-Germain.  » Ni  la  cantate,  ni  le  ban- 
quet, ni  les  illuminations  et  le  feu  d’artifice  contre  lesquels  s’achar- 
naient la  i^afale  et  les  eaux  du  ciel,  ni  les  exercices  des  sociétés  de 
gymnastique  de  la  Seine  et  de  l’Alsace-Lorraine,  n’ont  pu  réchauffer 
cette  cérémonie,  animée  seulement  pendant  une  minute  par  un 
incident  imprévu  : la  protestation  du  sieur  Olivier  Pain,  ancien 
secrétaire  de  Piochefort,  contre  le  sinistre  vieillard^  au  nom  des 
trente-cinq  mille  victimes  massacrées  par  lui.  M.  Olivier  Pain  était 
sans  doute  inopportuniste  en  cette  circonstance,  mais  il  était 
logique  : il  avait  saisi  et  il  a mis  en  relief,  dans  le  cri  échappé  à sa 
conscience  de  communard  indigné,  la  contradiction  flagrante  entre 
les  hommages  rendus  au  vainqueur  de  la  Commune  et  la  rentrée 
triomphale  des  amnistiés  parlant  en  maîtres,  condamnant  à mort 
M.  Marcerou  et  obtenant  une  enquête  contre  lui,  invectivant  les 
assassins  de  Versailles  et  proclamant  leurs  revendications  libi'e- 
ment,  à haute  voix,  sans  prendre  la  précaution  de  fermer  les  portes 
ou  les  fenêtres,  dans  des  réunions  publiques  quotidiennes,  relevant 
le  drapeau  rouge  en  plein  jour,  préparant  et  annonçant  la  prochaine 
revanche  dans  leurs  journaux  ressuscités  et,  en  face  du  Trihouleî 
vingt  fois  poursuivi,  étalant  avec  impunité  et  faisant  crier  par  les 
rues  la  Commune  de  Félix  Pyat.  Expulsé  et  emmené  au  poste,  le 
citoyen  Olivier  Pain  a été  remis  en  liberté  aussitôt,  sur  l’injonction 
de  M.  Albert  Joly,  à qui  ce  nouvel  acte  donne  un  titre  de  plus  pour 
le  prochain  cabinet,  et  il  a dénoncé  dans  une  lettre  comminatoire, 
en  le  désignant  par  son  nom,  le  brigadier  qui  avait  donné  l’ordre 
de  l’arrêter,  mais  qui,  nous  devons  rendre  cette  justice  au  gouver- 
nement, n’est  pas  encore  destitué. 

Mentionnons  en  courant  l’inauguration  à Paris,  sur  l’ancienne 
place  d’Enfer,  — devenue,  par  un  calembour  administratif,  la  place 
Denfert,  — du  Lion  de  Belfort,  réduction  du  monument  colossal  élevé 
à Belfort  même  et  dù  au  sculpteur  Bartholdi,  qui  s’est  ressouvenu 
du  Lion  de  Lucerne.  Cette  inauguration  s’est  faite  le  26  septembre, 
sans  discours  et  sans  apparat,  avec  un  simple  accompagnement  de 
fête  foraine.  Le  dimanche  suivant,  on  inaugurait  la  statue  de  Jean 
Cousin  à Sens.  Celle-là  n’est  de  nature  à soulever  aucun  orage,  ni 
à exciter  aucune  polémique.  Il  faut  louer  la  ville  de  Sens,  aux 
portes  de  laquelle  naquit  Jean  Cousin,  où  il  demeura  et  travailla 
longtemps,  où  l’on  montre  encore  sa  maison  et  qu’il  enrichit  de 

10  OCTOBRE  1880.  12 


178 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


quelques-unes  de  ses  plus  belles  œuvres,  d’avoir  rendu  cet  hom- 
mage à l’excellent  artiste  qui  n’est  pas  seulement  une  des  gloires  de 
notre  Renaissance,  mais  qu’on  peut  considérer  comme  le  chef  de 
bécole  française.  Jean  Cousin,  homme  presque  universel,  mania 
avec  une  égale  supériorité  le  ciseau  et  la  brosse,  le  crayon,  le  burin 
et  la  plume.  Il  n’est  pas  un  des  arts  du  dessin  où  il  n’ait  excellé, 
même  dans  la  miniature.  Ce  fut  un  des  maîtres  de  la  gravure  sur 
bois;  il  a pratiqué  aussi  la  gravure  à l’eau-forte,  même  l’archilec- 
ture,  et  n’a  pas  dédaigné  les  humbles  travaux  de  l’ornemaniste. 
N’eùt-il  fait  que  les  vitraux  de  Sens  et  de  Vincennes  comme  peintre 
verrier,  le  tombeau  de  l’amiral  Chabot  comme  sculpteur  et  le  Jiige- 
ment  dernier  comme  peintre,  il  mériterait  la  première  place  dans 
notre  école  du  seizième  siècle  par  la  multiplicité  et  la  puissance  de 
ses  aptitudes.  On  peut  voir  aussi  dans  son  Livre  de  perspective  et 
son  Livre  de  pourtraicture^  sur  le  titre  duquel  il  est  qualifié 
((  géométrien  très  excellent  »,  à quel  point  Jean  Cousin  savait  la 
théorie  et  possédait  la  science  de  son  art.  Il  n’était  pas  moins 
fort  dans  l’anatomie  que  dans  la  perspective,  et  en  louant  sa 
profondeur,  de  Piles  ajoute  : « Surtout  dans  les  parties  de  mathé- 
tiques  qui  conduisent  à la  régularité  du  dessin.  » 

La  vie  de  Jean  Cousin  est  peu  connue,  quoiqu’elle  ait  été  bien 
longue.  On  a ignoré  jusqu’à  ces  derniers  temps  la  date  exacte  de  sa 
naissance  et  on  ignore  encore  celle  de  sa  mort.  Comme  Jean  Goujon, 
Germain  Pilon,  Bernard  Palissy,  il  n’était  estimé  rien  de  plus  qu’un 
bon  ouvrier  par  ses  contemporains,  qui  ne  s’inquiétaient  aucune- 
ment de  recueillir  des  détails  biographiques  sur  son  compte.  Il  n a 
pas  signé  la  plupart  de  ses  œuvres  : en  dehors  des  principales,  il 
règne  quelque  incertitude  et  un  certain  arbitraire  dans  la  liste  qu’on 
en  a dressée.  Quelques-uns  lui  ont  même  contesté  le  tombeau  de 
Philippe  de  Chabot.  Une  sorte  de  fatalité  semble,  en  outre,  s’être 
acharnée  contre  beaucoup  de  ses  productions.  Tout  d’abord  la  fra- 
gilité de  ses  peintures  sur  verre  les  a particulièrement  exposées  à la 
destruction.  Que  sont  devenus  les  vitraux  de  Saint-Gervais,  où  il 
avait  représenté  le  martyre  de  saint  Laurent,  la  Samaritaine,  la  gué- 
rison du  paralytique,  la  réception  de  la  reine  de  Saba  par  Salomon? 
Les  vitraux  de  l’église  des  Jacobins  et  de  Saint-Étienne  du  Mont  qui 
lui  étaient  attribués,  bien  d’autres  encore,  ont  également  péri.  En 
18i/i,  un  boulet  prussien  fracassa  l’iiri  de  ses  chefs-d’œuvre  à la  ca- 
thédrale de  Sens;  en  1822,  une  explosion  de  la  poudrière  de  Vin- 
cennes endommagea  gravement  dans  la  chapelle  les  vitraux  de  Cou- 
sin, qui  venaient  d’être  restaurés,  et  l’explosion  de  1871  leur  a causé 
des  dégâts  plus  considérables  encore.  On  assure  qu’il  avait  décoré  le 
château  de  Chambord  et  le  manoir  de  Montbard  de  fresques  dont  il  ne 
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reste  plus  trace.  Son  Jugement  dernier,  placé  d’abord  dans  la  chapelle 
des  Minimes  de  Vincennes,  y fut  l’objet  d’une  tentative  de  vol  sem- 
blable à celui  dont  le  mini  Antoine  de  Padoue,  de  Murillo  a été  vic- 
time dans  ces  dernières  années  à Séville  ; un  religieux  surprit  le 
voleur  au  moment  où  il  allait  disparaître  avec  la  toile,  qu’il  avait 
coupée  tout  autour  de  la  bordure  et  qu’il  fallut  recoudre.  UEva 
Pandora,  qui  est  peinte  sur  bois,  a été  découverte  dans  la  cuisine  de 
son  ancienne  maison,  où  elle  servait  de  porte  au  magasin  à charbon. 

Meme  incertitude  pour  sa  figure  que  pour  sa  biographie.  On  dit 
qu’il  s’est  représenté  dans  la  figure  en  buste  placée  au  bas  du 
Jugement  dernier,  à gauche;  mais  ce  n’est  là  qu’une  tradition  sans 
garantie  authentique,  et  qui  ne  semble  même  pas  très  ancienne,  car 
on  la  recueille  pour  la  première  fois  au  dix-huitième  siècle,  et  plu- 
sieurs même  l’appliquent  à un  second  Jugement  dernier,  à celui  qu’il 
avait  peint  sur  verre  dans  l’église  Saint-Ilomain  de  Sens,  depuis 
longtemps  détruite.  M.  Ambroise-Firmin  Didot  a pris  cette  tête  de 
vieillard  à cheveux  fins  et  à longue  barbe  pour  la  mettre  en  tête 
de  son  Etude  sur  Jean  Cousin,  mais  il  est  à remarquer  qu’elle  ne 
ressemble  nullement  au  portrait  de  V Histoire  des  Peintres  ni  à celui 
qu’on  doit  au  burin  d’Edelinck.  Pierre  de  Jude,  qui  a gravé  le  ta- 
bleau du  Jugement  dernier  dans  de  grandes  proportions,  a eu  la 
fantaisie  de  substituer  une  autre  tête  à celle-là,  et  ce  caprice  a failli 
causer  une  bévue  singulière,  car  on  avait  déjà  fait  tirer  ce  prétendu 
portrait  pour  la  statue  de  Cousin  quand  on  s’aperçut  de  l’erreur. 
Nous  ne  connaissons  pas  l’œuvre  de  M.  Chapu,  et  ne  savons  quel 
modèle  aura  choisi  féminent  artiste  pour  représenter  le  maître  de  la 
Pienaissance. 

La  même  date  du  3 septembre  avait  été  fixée  d’abord  pour  l’inaugu- 
ration de  la  statue  de  David  (d’Angers)  dans  sa  ville  natale.  Cette 
date  a été  reculée  ensuite.  La  capitale  de  l’Anjou  paye  ainsi,  peut- 
être  même  un  peu  tard,  l’honneur  qu’elle  a reçu,  qu’elle  reçoit 
chaque  jour  encore  de  l’un  de  ses  plus  illustres  enfants,  qui  a associé 
indissolublement  le  nom  dbVngers  à son  nom  et  qui,  en  la  faisant 
héritière  de  son  œuvre,  l’a  dotée  d’un  musée  dont  elle  est  justement 
fière.  Quelque  réserve  qu’on  puisse  faire  sur  le  talent  de  David, 
qui,  dans  sa  recherche  du  mouvement,  de  l’expression,  du  caractère, 
ne  s’est  pas  toujours  assez  préoccupé  du  grand  style  et  qui  est  trop 
souvent  tombé  dans  l’exagération  ou  la  violence,  il  était  juste  que 
l’homme  qui  a passé  sa  vie  entière  à faire  revivre,  en  son  immense 
galerie,  par  la  statue,  le  buste  ou  le  médaillon,  tous  ses  contempo- 
rains célèbres  et  qui  a légué  à la  postérité  le  plus  vaste  ensemble 
de  documents  pittoresques  créé  par  un  artiste,  reçût  à son  tour  les 
hommages  du  marbre. 
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Nous  avions  cru  longtemps,  lorsqu’on  parlait  d'élever  une  statue 
à ((  l’aigle  de  Niort  » dans  sa  ville  natale,  qu’il  s’agissait  d’une  plai- 
santerie, et  cette  épigramme  nous  paraissait  d’assez  mauvais  goût. 
Mais  la  plaisanterie  est  sérieuse,  ce  qui  la  rend  peut-être  plus  plai- 
sante encore;  r épigramme  est  en  marbre  ou  en  bronze,  ce  qui  lui 
donne  du  poids,  à défaut  de  pointe.  Pauvre  M.  Ricard  ! On  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  l’oublier;  c’était  même  fait  déjà.  Mais  il  est 
écrit  que  les  maladroits  amis  donneront  une  jeunesse  éternelle  à la 
fable  du  pavé  de  l’ours.  Quatre  statues  à M.  Thiers,  c’est  beaucoup  ; 
mais  une  à M.  Ricard,  c’est  plus  encore.  Quelqu’un  montrait  à de 
Sablé  le  portrait  de  l’abbé  Beaumanoir  de  Lavardin,  qui  un  jour  était 
resté  court  en  prêchant  : « Qu’il  est  ressemblant  ! s’écria-t-elle.  On 
dirait  qu’il  prêche.  ))  La  statue  de  M.  Ricard  me  remet  cette  anec- 
dote en  mémoire,  et  j’imagine  que  parmi  ses  anciens  collègues  qui 
se  rappelaient  les  débats  à la  tribune,  si  longtemps  attendus,  de  ce 
Démosthène  des  bureaux,  il  a dû  s’établir  des  colloques  dans  ce 
genre  : « C’est  tout  à fait  lui.  11  ne  lui  manque  que  la  parole.  — 
Eh  I ne  voyez- vous  pas  qu’il  est  à la  tribune?  w 

Est-ce  tout?  Pas  encore.  Le  jour  même  oû  paraît  cette  causerie, 
Compiègne  va  dresser  une  nouvelle  statue  à Jeanne  d’Arc,  envers  qui 
la  France  n’est  pas  quitte  de  sa  reconnaissance  et  de  son  admira- 
tion. Jeanne  d'xirc  n’aura  jamais  assez  de  statues.  J’en  oublie  cer- 
tainement. Beaucoup  d’autres  ne  sont  encore  qu’en  projet.  Lons-le- 
Saunier,  oû  naquit  Rouget  de  Lisle,  et  Ghoisy-le-Roi  oû  il  mourut, 
ont  formé  des  comités  pour  lui  élever  un  monument,  et  l'un  de  ces 
comités  a délégué  un  conférencier  chargé  de  parcourir  les  villes  de 
province  pour  échauffer  le  zèle  des  souscripteurs.  On  chantera  la 
Marseillaise  au  moment  de  la  quête.  Puisqu’elle  conduisait  jadis  nos 
soldats  à la  victoire,  emploi  dont  elle  s’est  départie  depuis,  — comme 
on  ne  le  sait  que  trop,  hélas!  — nous  verrons  s’il  lui  reste  assez  de 
vertu  pour  amasser  des  souscriptions  en  nombre  suffisant. 

Rouget  de  Lisle  a eu  son  «jour  de  gloire  » et  d’inspiration.  Quand 
le  formidable  chant  de  guerre  qu’on  a appelé  la  Marseillaise  jaillit 
tout  armé  de  sa  tête  et  de  son  cœur  en  feu,  il  fut  véritablement  le 
Tyrtée  de  la  patrie  en  danger.  Si  ce  chant  eut  le  malheur  d'être 
compromis  dès  l’origine  par  la  faveur  des  fédérés  Marseillais,  qui 
l’adoptèrent  les  premiers  en  lui  donnant  leur  nom;  s’il  s’est  fait 
entendre  sur  les  barricades  plus  souvent  et  plus  haut  que  sur  les 
champs  de  bataille;  s’il  a été  pour  toujours  souillé  et  vicié  par  les 
bouches  impures  qui  le  hurlent  chaque  fois  qu’il  y a un  outrage 
brutal  au  droit  et  une  violence  sauvage  à commettre;  s’il  est  devenu 
l’hymne  favori  de  la  canaille  ivre  de  sa  force,  n’en  rendons  pas  res- 
ponsable le  brave  officier  qui  l’avait  fait  pour  de  meilleurs  destins 
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et  qui  lui-même,  à la  fin  de  sa  vie,  étonné  du  monstre  qu’il  avait 
enfanté  sans  le  savoir,  disait  avec  mélancolie  : « Dès  qu’on  chante 
ma  Marseillaise^  je  commence  à avoir  peur.  » Le  conférencier  rap- 
pellera-t-il cette  parole  de  Rouget  de  Lisle  à ses  auditeurs?  Leur 
rappellera-t-il  que  le  père  de  la  Marseillaise  a chanté  la  Restaura- 
tion et  célébré  Henri  IV  ; qu’il  refusa  d’adhérer  au  décret  de  l’As- 
semblée qui  prononçait  la  déchéance  du  roi;  qu’il  fut  destitué  de 
son  grade  militaire  et  proscrit  par  la  révolution  au  moment  même 
où  il  venait  de  lui  donner  son  chant  de  guerre  et  de  triomphe;  qu’il 
fut  jeté  en  prison  par  la  Terreur  et  délivré  par  le  9 thermidor? 

A plusieurs  reprises,  on  a contesté  la  Marseillaise  à Pvouget  de 
Lisle,  surtout  la  musique,  quVn  prétendait  avoir  retrouvée  dans  un 
cantique  allemand,  — comme  on  a reporté,  mais  avec  plus  de  fonde- 
ment, ce  semble,  l’origine  du  God  save  the  king  dont  Hændel  est  le 
père  putatif,  à un  motet  de  Lulli  sur  des  paroles  de  de  Brinon 
entendu  par  le  musicien  saxon  à Saint-Gyr,  si  bien  que  l’air  national 
anglais,  composé  par  un  musicien  italien  pour  la  France  et  dérobé 
par  un  musicien  allemand  pour  la  Grande-Bretagne,  serait  un  chant 
véritablement  cosmopolite.  Mais  on  n’a  point  réussi  à déposséder 
Rouget  de  sa  gloire.  Le  succès  foudroyant  de  cet  hymne  donna  lieu 
à bien  des  contrefaçons,  des  plagiats,  des  revendications,  des 
adjonctions  et  des  variations.  Il  n’y  eut  pas  un  poète  patriote  qui  ne 
voulût  ajouter  son  couplet  au  Chant  de  ï armée  du  Rhin.  Quicon- 
que s’est  occupé  de  l’histoire  de  la  Révolution  a vu  passer  sous  ses 
yeux  des  Marseillaises  en  dix,  douze,  voire  en  vingts  couplets,  tandis 
que  l’œuvre  primitive  n’en  a que  six.  De  ces  strophes  supplémen- 
taires, inspirées  par  les  circonstances,  une  seule  a survécu  et  fait 
maintenant  corps  avec  le  texte  original;  c’est  la  dernière,  la  strophe 
des  enfants,  longtemps  attribuée  à Joseph  Chénier,  l’auteur  du 
Chant  du  départ,  mais  dont  un  poète  obscur,  Louis  Dubois, 
a réclamé  la  paternité  en  i8/i8.  Les  six  couplets  de  Rouget  de  Lisle, 
isolés  du  chant,  n’auraient  point  eu  par  eux-mêmes  de  quoi  inscrire 
son  nom  au  temple  de  Mémoire  : ils  ne  sont  pas  dépourvus  d’un 
certain  souffle  énergique  et  chaud;  mais  quelle  phraséologie  théâ- 
trale et  surannée,  quelles  pauvres  rimes  ! quelle  banalité  d’épi- 
thètes et  d’images!  horde  d'esclaves  et  les  ignobles  entraves,  les 
cohortes  étrangères  et  les  phalanges  mercenaires,  projets  par- 
ricides, les  guerriers  magnanimes,  les  despotes  sanguinaires,  tout 
est  tiré  de  ces  magasins  de  friperie  et  de  bric-à-brac  poétique  où 
l’on  trouve  pêle-mêle  les  substantifs  boursouflés  et  les  adjectifs  solen- 
nels, usés  sur  toutes  les  coutures.  Que  dire  encore  de  « ces  tigres 
qui,  sans  pitié,  déchirent  le  sein  de  leur  mère  »,  et  surtout  de  « ces 
féroces  soldats  » qui  après  avoir  « mugi  dans  les  campagnes  », 
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comme  des  bœafs,  viennent  jusque  dans  les  bras  des  chanteurs  de 
Marseillaises^  égorger  leurs  fils  et  leurs  compagnes?  Mais  sur  ces 
pauvretés,  que  relève  un  enthousiasme  naïf,  Rouget  de  Lisle  a jeté 
un  rlîythme  entraînant  et  superbe,  qui  semble  marquer  le  pas  belli- 
queux d’une  armée  et  qui  éclate  au  refrain  avec  la  mâle  et  puissante 
sonorité  d’une  fanfare. 

Tout  bien  pesé  et  compensé,  fauteur  de  la  Marseillaise  et  de  Tom 
et  Lucy  méritait  un  médaillon.  Il  fa  dans  la  galerie  de  David  d’An- 
gers. Celui-ci  a raconté,  dans  des  notes  publiées  par  son  biographe 
M.  Henri  Joiiin,  comment  il  fut  conduit  à entreprendre  ce  travail.  Il 
avait  été  chargé  en  1827  par  Grégoire,  F ancien  évêque  de  Blois,  de 
remettre  à Rouget  de  Lisle  un  secours,  en  le  présentant  comme  une 
somme  produite  par  la  vente  de  sa  musique  ; « Je  me  présentai,  tout 
ému,  28,  rue  du  Battoir  ; au  premier  étage  d’un  petit  escalier  sombre, 
une  vieille  femme  m’ouvrit  la  porte  et  m’introduisit  dans  F unique 
chambre  où  gisait  Rouget  de  Lisle.  Je  m’approchai  avec  émotion  du 
pauvre  malade  et,  malgré  tout  mon  enthousiasme,  je  ne  pus  réprimer 
un  mouvement  intérieur  en  voyant  mon  idéal  enfoui  dans  un  bonnet 
de  laine.  Il  était  impossible  de  retrouver,  dans  cet  amas  de  gue- 
nilles et  d’infirmités.  Fauteur  de  l’hymne  qui  réveillera  éternellement 
la  liberté  dans  le  cœur  des  peuples.  Je  lui  dis  que  je  voulais  faire 
son  portrait.  Il  refusa  obstinément;  mais  je  revins  le  lendemain  avec 
de  la  terre;  je  m’établis  dans  sa  mansarde  et  il  comprit  qu’il  n’y 
avait  plus  à reculer.  On  l’enveloppa  de  couvertures  et  le  pauvre 
rhumatisant  se  tint  à peu  près  droit  sur  sa  chaise.  » Beaucoup  de 
nos  lecteurs  connaissent  ce  médaillon  de  grand  module,  au  bas 
duquel  est  gravée  la  musique  de  la  Marseillaise,  Plus  tard  David 
tira  de  ce  premier  travail  une  médaille  réduite  aux  proportions  ordi- 
naires. Mais  une  statue,  deux  surtout,  c’est  trop,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’un  monument  sur  sa  tombe  et  d’un  buste  à la  façade  de 
sa  maison  natale, 

IIJ 

J’ai  signalé  comme  le  caractère  moral  de  cette  dernière  période, 
en  contraste  avec  cette  prodigalité  de  marbre,  le  débordement  de 
sang  et  de  boue  qui  nous  envahit  de  plus  en  plus  et  où  nous  enfon- 
çons chaque  jour  davantage,  comme  des  voyageurs  enlisés  dans  une 
vase  inlecte.  Nous  en  avons  jusqu’à  la  gorge.  L’anarchie  a passé 
des  idées  dans  les  mœurs  : l’empoisonnement  systématique  des 
esprits,  la  perversion  de  la  pensée,  le  fanatisme  d’une  impiété  crois- 
sante, les  prédications  furieuses,  incessantes,  par  la  plume,  par  la 
parole,  par  le  crayon,  par  le  livre  et  le  journal,  la  tribune  et  la 
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borne,  d’un  matérialisme  athée  qui  décore  la  démoralisation  du 
nom  de  progrès  et  de  science,  le  déchaînement  de  tous  les  appétits 
du  nom  d’affranchissement  intellectuel,  et  qui  met  le  feu  à tous  les 
principes  sous  prétexte  de  propager  la  lumière,  ont  porté  leurs  fruits 
naturels.  C’est  comme  une  décomposition  rapide  du  sang  social;  le 
pus  coule  par  toutes  les  plaies;  la  gangrène  s’y  met.  On  dirait 
qu’Edgar  Poë,  le  conteur  fantastique  au  cerveau  hanté  par  des  cau- 
chemars lucides,  a voulu  symboliser  notre  état  dans  le  Cas  de 
M.  Valdemai\  ce  mort  vivant  qui  remue,  qui  parle  pendant  la  longue 
et  cruelle  expérience  à laquelle  on  le  soumet  et  qui  tombe  en  pour- 
riture dès  qu’on  tente  de  le  réveiller.  Et  cependant  les  malfaiteurs 
odieux  qui  ont  entrepris  d’empoisonner  toutes  les  sources  morales 
de  l’humanité  et  qui  poursuivent  cette  entreprise  comme  un  apos- 
tolat, penchés  avec  orgueil  sur  leur  oeuvre,  s’applaudissent  d’avoir  si 
bien  réussi. 

Essayez  seulement  de  collectionner  pendant  un  mois  les  crimes 
dont  s’alimentent  les  faits  divers  de  votre  journal,  et  si  le  résultat 
de  cette  petite  opération  ne  vous  fait  pas  dresser  les  cheveux  sur  la 
tête,  c’est  que  vous  êtes  bien  flegmatique,  bien  optimiste,  ou  bien 
blasé  : il  y a des  gens  qui  vivent  dans  une  atmosphère  viciée  et 
corrompue  sans  s’en  apercevoir,  jusqu’au  jour  où  ils  en  meurent. 
Certes,  je  ne  prétends  pas  que  l’âge  d’or  régnât  en  France  antérieu- 
rement à la  révolution,  et  particulièrement  à la  république  actuelle, 
— athénienne  peut-être,  mais  plus  encore  à la  façon  du  corroyeur 
Gléon  et  du  charcutier  d’Aristophane,  que  de  Périclès  et  même 
d’Alcibiade.  — Nous  avions  eu  la  Brinvilliers  avant  l’herboriste 
Moreau,  Lacenaire  avant  Lebiez  et  Barré,  le  boucher  Avinain  avant 
Billoir,  Prévost  et  Menesclou.  Mais  les  crimes  n’avaient  jamais 
revêtu  un  caractère  de  continuité,  de  répugnante  horreur  et  d’atroce 
sang-froid  comme  aujourd’hui.  Jamais  ils  n’étaient  entrés  à ce 
point  dans  la  vie  courante,  si  je  puis  ainsi  dire,  dans  les  mœurs  et 
les  habitudes  journalières  d’une  certaine  partie  de  la  population. 
Jamais  surtout  on  n^avait  vu  se  reproduire  avec  une  pareille  persis- 
tance le  phénomène  redoutable  d’une  jeunesse  aussi  aguerrie  dans 
le  crime  que  les  vétérans  du  bagne.  L’adolescent  qui  tue  avec 
l’aplomb  d’un  bandit  émérite  et  qui  a fait  de  l’assassinat  sa  carrière, 
sans  qu’on  puisse  encore  deviner  sur  sa  lèvre  les  premiers  poils  de 
sa  moustache  naissante,  peut-être  sans  avoir  perdu  toutes  ses  dents 
de  lait,  ce  type  de  perversité  précoce  dont  nous  venons  de  voir 
encore  de  si  effrayants  spécimens  dans  les  deux  affaires  de  Gilles, 
Knobloch  et  Abadie,  voilà  ce  qui  ne  se  rencontrait  que  par  exception 
autrefois  et  sur  quoi  nous  sommes  en  train  de  nous  blaser  auiour- 
d’hui. 
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La  grande  Roquette...  Mon  Dieu,  où  vais-je  entraîner  le  lecteur 
qui  se  refusera  peut-être  à me  suivre,  en  trouvant  que  cette  chro- 
nique manque  de  gaieté  et  par  conséquent  trahit  tous  ses  devoirs. 
Mais  je  ne  puis  créer  la  matière  de  mes  causeries,  qui  m’est  fournie 
toute  faite  par  les  événements,  et  quoique  je  m’eflbrce  de  pratiquer 
la  maxime,  faite  tout  exprès  pour  les  chroniqueurs,  qui  veut  qu’on 
se  hâte  de  rire  de  certaines  choses  avant  d’être  forcé  d’en  pleurer, 
il  y a des  impressions  dont  je  ne  saurais  dominer  la  tristesse,  comme 
il  y a des  sujets  qui  s’imposent  à ma  plume  et  auxquels  il  m’est 
impossible  de  me  dérober.  La  grande  Roquette  donc  a trois  cellules 
de  condamnés  à morts,  qui  jamais,  de  mémoire  de  gardien,  n’avaient 
été  remplies  en  même  temps.  Or,  elles  l’étaient  toutes  trois  derniè- 
rement et,  malgré  les  faiblesses  du  jury,  l’on  se  voyait  déjà  dans  la 
nécessité  d’organiser  une  cellule  supplémentaire  pour  un  quatrième 
condamné,  quand  l’exécution  de  Menesclou  est  venue  faire  la  nou- 
velle place  dont  on  avait  besoin.  Menesclou  est  cette  bête  fauve  qui 
avait  violé,  puis  égorgé  uue  petite  fille  de  six  à huit  ans.  Gomme, 
de  plus,  il  l’avait  coupée  en  morceaux,  on  a jugé  impossible  de 
commuer  sa  peine.  Maintenant  les  exécutions  semblent  exclusivement 
réservées  à ceux  qui  découpent  leurs  victimes  : Rilloir,  Lebiez, 
Barré,  Prévost,  Menesclou.  A celui  qui  tue  on  peut  faire  grâce  ; à 
celui  qui  découpe,  on  n’ose.  Le  crime  n’est  pas  plus  grand,  mais  il 
est  plus  hideux,  il  agit  davantage  sur  l’imagination  populaire,  il 
met  en  jeu  les  nerfs  de  ce  public  cpii  juge  une  affaire  criminelle 
comme  un  mélodrame. 

Une  autre  place  a été  faite  par  Knobloch,  qui,  s’étant  borné  à 
tuer  le  garçon  épicier  Lecercle,  sans  le  découper,  a été  gracié  de  la 
peine  de  mort.  La  personnalité  de  ce  jeune  gredin  n’est  pas  plus 
intéressante  cjue  celle  du  précédent  et  je  n’irais  point  les  ramasser 
dans  leur  fange  sanglante,  si  ce  n’était  pour  un  tout  autre  motif  que 
pour  enregistrer  leurs  noms.  Gomme  on  demandait  au  complice 
d’Abadie  pourquoi  il  avait  avoué  d’abord  le  crime  qu’il  niait  aujour- 
d’hui : ((  G’est,  répondit-il,  que  je  voulais  être  envoyé  à la  Nouvelie- 
Galédonie.  » Il  y a quinze  à vingt  jours  à peine,  un  détenu  d’une 
maison  centrale  tentait  de  tuer  un  cle  ses  surveillants  : « Que  vous 
avait  fait  cet  homme?  lui  dit-on.  — Il  ne  m’avait  rien  fait,  mais 
je  m’ennuie  ici,  et  je  voulais  aller  à la  Nouvelle.  » L’idée  ne  lui 
était  pas  venue  que,  au  lieu  de  l’envoyer  à la  Nouvelle,  comme 
disent  les  forçats  dans  leur  argot,  on  eut  bien  pu  l’envoyer  à la 
guillotine  : n’ayant  pas  dépecé  le  surveillant  en  soixante-c[uinze 
morceaux,  il  savait  bien  que,  même  condamné  à mort,  il  ne  serait 
pas  exécuté.  Ge  cas  d’un  détenu  qui  assassine  son  gardien  par 
désir  d’aller  à Nouméa  s’est  produit  identiquement  bien  des  fois 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


185 


déjà  dans  les  prisons.  La  Nouvelle-Calédonie  apparaît  à l’imagi- 
nation des  coquins  dont  se  compose  la  population  des  maisons 
centrales  comme  la  terre  promise  aux  Hébreux,  comme  l’Eldorado 
aux  soldats  de  Pizarre  et  aux  marins  de  Walter  Raleigh  ; elle  les 
fascine  et  les  attire  à la  façon  d’un  mirage  ; elle  s’empare  de  leurs 
épais  cerveaux  comme  une  obsession. 

Qu’est-ce  qu’un  prétendu  châtiment  qui  devient  une  véritable 
prime  accordée  au  meurtre?  La  philanthropie  à rebours  inventée 
par  notre  époque,  afin  de  protéger  les  gredins  aux  dépens  des 
honnêtes  gens,  est  en  si  bonne  voie  que  Ton  commet  des  crimes  tout 
exprès  pour  conquérir  la  peine  dont  ils  sont  punis.  On  en  viendra 
à faire  du  transport  à l’île  Nou  un  voyage  d’agrément,  à transformer 
les  travaux  forcés  en  une  villégiature  desservie  par  des  trains  de 
plaisir.  Quand  les  belles  théories  de  nos  grands  docteurs,  mille  fois 
plus  extravagants  que  les  médecins  de  Molière,  auront  réussi  à nous 
persuader  que  les  criminels  ne  sont  que  des  malades,  d’autant  plus 
dignes  de  tendresse  et  de  pitié  qu’ils  paraissent  plus  coupables  et 
qu’on  n’est  responsable  d’un  vol,  d’un  attentat  à la  pudeur  et  d’un 
empoisonnement,  pas  plus  que  d’un  mal  de  dents  ou  d’une  colique, 
toutes  les  prisons  seront  changées  en  maisons  de  santé  où,  dans 
une  chambre  tendue  de  satin  bleu,  on  fera  de  la  musique  à ïropp- 
mann  pour  adoucir  ses  mœurs,  on  traitera  le  docteur  La  Pomme- 
raye  par  les  émollients,  Menesclou  par  les  potions  camphrées  et  les 
bains  de  pied  à la  moutarde,  où  enfin  la  peine  la  plus  terrible  sera 
une  condamnation  à dix  ans  de  douce  Revalescière. 

On  a souvent  remarqué  qu’il  se  produit  des  espèces  de  contagion 
dans  le  crime.  L’affaire  de  Legardeur  de  Tilly,  qui  a tellement 
passionné  l’opinion  publique  au  mois  d’aoùt,  se  rattachait  à la  série 
des  femmes  qui  tuent  pour  venger  leur  amour  outragé  et  à celle 
des  femmes  qui  prennent  pour  arme  le  vitriol.  Dix  cas  semblables 
se  sont  encore  produits  dans  le  dernier  mois,  mais  on  n’y  fait  plus 
attention.  Ce  qui  a valu  à l’affaire  de  Tilly  son  éclatant  succès  de 
drame,  c’est  la  situation  sociale  de  la  coupable,  sa  vie  sans  tache, 
le  ressentiment  légitime  qui  l’avait  poussée  à un  acte  de  colère 
et  de  désespoir,  et  aussi  le  talent  de  M°  Lachaud,  pour  qui  cette 
cause  était  faite  tout  exprès.  On  se  rappelle  que  de  Tilly  avait 
jeté,  dans  un  mouvement  d’indignation  affolée  dont  elle  prétendait 
avoir  eu  à peine  conscience,  un  flacon  de  vitriol  à la  figure  de  la 
maîtresse  de  son  mari.  Si  vous  avez  jamais  entendu  M°  Lachaud, 
vous  devinerez  sans  peine  le  parti  qu’il  pouvait  tirer  d’un  thème 
pareil.  Il  ne  s’est  pas  abaissé  à prendre  la  défense  de  sa  cliente;  il 
1 a glorifiée,  exaltée,  mise  sur  le  pavois;  un  peu  plus  il  eût  demandé 
qu  on  la  portât  en  triomphe,  et  le  public,  le  jury  lui-même  eussent 
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obéi.  Certes,  d'après  tous  les  détails  de  la  cause,  si  jamais  acte 
mérita  les  circonstances  atténuantes,  c’était  bien  celui-là.  Il  était 
juste  et  nécessaire  d’abaisser  considérablement  la  peine,  mais  non 
moins  juste  de  ne  pas  la  supprimer  entièrement.  Le  jour  où  il  sera 
admis  qu’on  puisse  se  faire  justice  à soi-même  par  ces  moyens  som- 
maires, en  jetant  un  acide  dans  les  yeux,  comme  de  Tilly;  à 
coups  de  poing  et  de  bouteille,  comme  M.  le  comte  de  Dion  sur  la 
personne  de  M.  xiiirélien  Scholl;  à coups  de  canne  plombée,  comme 
M.  Fawtier  contre  le  directeur  du  journal  Y Algérie  (c’est  peut-être 
une  autre  contagion  qui  commence) , nous  retournerons  aux  mœurs 
sauvages  et  à la  loi  de  Lynch.  Loin  d’être  une  excuse,  il  semble 
que  l’indignité  de  l’acte  et  celle  de  la  victime  rendissent  une  telle 
vengeance  plus  indigne  encore  d’une  femme  telle  que  de  Tilly. 
Le  jury  en  aurait  jugé  de  la  sorte,  si  cette  garde  nationale  de  la 
justice  n’était  dominée  par  l’impression  du  moment  et  habituée, 
surtout  lorsqu’elle  est  sous  la  main  du  grand  comédien  Lachaud,  à 
acquitter  comme  elle  applaudirait.  Ces  habitudes  romanesques  en 
arrivent  à fausser  la  conscience  publique. 

Le  plus  coupable,  parmi  les  trois  protagonistes  du  drame,  c’était 
assurément  le  mari  : c’est  le  seul  qui  n’ait  point  comparu,  mais  son 
nom  est  sorti  des  débats  flétri  par  ropinion  plus  sûrement  que  par 
un  verdict.  Si  M.  de  Tilly  est  bien,  comme  on  Fa  dit,  le  descendant 
du  comte  Alexandre  de  Tilly,  il  avait  de  qui  tenir,  et  son  aventure 
n’enrichirait  que  médiocrement  les  licencieux  Souvenirs  de  son 
aïeul,  cette  doublure  de  Lauzun.  Il  a vu  crever  tout  à coup  sur  lui, 
comme  la  victime  de  Marie  Bière,  une  de  ces  explosions  de 
mépris  public  où  la  morale  reprend  tout  à coup,  et  en  bloc,  ses 
droits,  fort  dédaignés  dans  les  intervalles.  Mais  qu’il  lui  eût  été 
facile  de  répondre  aux  trois  quarts  de  ceux  qui  Font  accablé  : « D’où 
vous  vient,  bons  apôtres,  cet  accès  imprévu  de  vertu  farouche? 
Quoil  c’est  vous  qui  me  traitez  comme  le  dernier  des  hommes  pour 
une  amourette  extra  conjugale,  vous  dont  les  comédies,  les  drames, 
‘les  romans,  ne  reposent  que  sur  l’adultère;  qui  mettez  l’adultère  en 
vaudevilles,  en  chroniques,  en  anecdotes,  en  chansons,  en  bons 
mots,  en  calembours;  qui  en  avez  fait  un  thème  joyeux  de  plaisan- 
teries et  d’épigrammes  gauloises^  qui  qualifiez  de  pédants  hypocrites 
les  gens  peu  disposés  à en  rire,  couvrez  de  ridicule  la  fidélité  con- 
jugale et  avez  fait  un  type  bouffon  du  chaste  Joseph  résistant 
aux  avances  de  Putiphar  ! Pouvais-je  donc  prévoir  un  dé- 
nouement si  tragique  à cette  joyeuse  opérette,  toute  semblable  à 
celles  que  vous  avez  applaudies  cent  fois  avec  de  la  musique  d’Of- 
fenbach?  Que  celui  qui  est  sans  péché  me  jette  la  première  pierre! 
J’accepte  les  reproches  de  ceux  qui  n’ont  jamais  plaisanté  sur  un 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


187 


tel  sujet.  Quant  à vous,  farceurs,  qui  prenez  tout  à coup  des  mines 
de  pharisiens,  non  à cause  de  la  faute,  mais  à cause  du  dénouement, 
dont  il  ne  faut  se  prendre  qu’au  caractère  mal  fait  d’une  personne 
malade  et  nerveuse;  étranges  paladins  de  la  vertu,  qui  doit  être 
bien  étonnée  de  votre  protection  d’une  minute,  vous  ne  savez  pas 
combien  vous  êtes  plaisants  dans  votre  indignation  de  commande. 
Ayez  au  moins  la  pudeur  de  vous  taire,  et  allez  relire  Nana  dans  sa 
quatre-vingt-dixième  édition.  » 

Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  ces  moralistes  d’occasion  eussent 
pu  répli cj[uer.  Je  ne  dis  point  cela  pour  M.  Alexandre  Dumas,  qui 
n’est  jamais  embarrassé  de  répondre,  pas  plus  que  d’interroger,  et 
qu’on  ne  peut  qualifier  moraliste  d’occasion  que  parce  cju’il  saisit 
toutes  les  occasions  éclatantes  de  donner,  sur  les  questions  du 
jour,  et  particulièrement  sur  les  problèmes  moraux  et  sociaux,  l’une 
de  ces  spirituelles  consultations  où  il  trouve,  avec  une  verve  inven- 
tive, des  solutions  hardies,  et  surprend  chaque  fois  son  lecteur  par 
la  nouveauté  et  l’imprévu  de  ses  déductions.  Les  consultations 
retentissantes  de  M.  Alexandre  Dumas  amassent  toujours  beaucoup 
de  monde  sous  ses  fenêtres;  chacune  d’elles  a le  succès  rapide, 
bruyant  et  éphémère  d’un  pamphlet.  Ce  sont  des  feux  de  paille,  qui 
dégagent  quelques  lueurs  mêlées  de  beaucoup  de  fumée,  et  qui 
éblouissent  plus  quùls  n’éclairent. 

L’affaire  Tilly,  après  les  affaires  Marie  Bière,  Virginie  Dumaire 
et  autres,  a donc  inspiré  à M.  Dumas  un  nouveau  livre  : les  Femmes 
qui  tuent  et  les  femmes  qui  votent.  L’esprit  nerveux  de  M.  Dumas, 
qui  prend  ses  impressions  pour  des  solutions,  a déjcà  fait  bien  du 
chemin  en  peu  de  temps.  Qui  pourrait  noter  toutes  les  étapes  de 
cette  pensée  vagabonde,  qui  va  par  soubresauts  brusques,  depuis 
la  Dame  aux  camélias.,  en  passant  par  V Homme-femme,  par  les 
Idées  de  Auhraij,  par  la  Femme  de  Claude,  par  la  Lettre  sur 
les  affaires  du  jour,  etc.,  et  qui  se  flatterait  de  pouvoir  suivre,  à 
travers  les  détours,  les  épisodes  et  les  digressions,  de  pouvoir 
réduire  en  un  corps  de  doctrine  toutes  ces  idées  éparses,  parfois 
incohérentes,  manquant  toujours  de  netteté,  même  lorsqu’elles  pro- 
cèdent par  axiomes  impératifs,  et  où  l’auteur  se  préoccupe  peu  de 
mettre  la  vérité  du  jour  en  harmonie  avec  la  vérité  de  la  veille, 
quitte  à se  tirer  d’affaire  en  avouant  sans  façon  qu’il  a écrit  jadis 
une  bêtise  et  qu’il  change  d’opinion  aujourd’hui,  double  aventure 
arrivée  à bien  d’autres  qu’à  lui.  Avant  hier  M.  Alexandre  Dumas 
était  avec  M.  Thiers;  hier  il  était  avec  M.  Naquet;  aujourd’hui  il  est 
avec  Hubertine  Auclerc. 

Voilà  un  champion  du  droit  des  femmes  que  Auclerc  n’at- 
tendait probablement  pas,  et  un  concours  aussi  puissant  qu’imprévu 
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qui  lui  arrive.  Jusqu’à  présent  elle  n’avait  guère  trouvé  dans  le 
camp  des  hommes  que  des  rieurs,  mais  M.  Dumas  ne  veut  pas  qu’on 
rie,  quoi  qu’il  ne  s’en  prive  pas  toujours  lui-même.  11  semble  éprouver 
un  mépris  mêlé  de  compassion  pour  ceux  qui  s’amusent  de  certaines 
revendications  grotesques,  attendu  que  le  grotesque  de  la  forme 
peut  très  bien  s’accorder  avec  le  sérieux  du  fond,  et  il  les  traite,  ou 
peu  s’en  faut,  d’imbéciles  et  de  Prudhommes,  ce  qui  intimidera 
beaucoup  de  gens.  Son  argumentation,  débarrassée  des  broderies 
étincelantes  dont  il  la  recouvre  et  réduite  à sa  plus  simple  expres- 
sion, est  celle-ci.  Pourquoi  la  femme  lue-t-elle  son  amant  qui  l’aban- 
donne ou  son  époux  qui  la  trahit  et  pourquoi,  en  pareil  cas,  l’en- 
traînement de  l’opinion  impose- t-il  son  acquittement,  en  dépit  du 
code  et  de  la  justice?  C’est  que  l’opinion  supplée  ainsi  à une  lacune 
essentielle  de  la  loi,  faite  par  les  hommes  et  pour  les  hommes,  et  qui 
ne  protège  pas  suffisamment  la  femme.  Du  jour  où  celle-ci  pourra 
faire  des  lois  elle-même,  elle  n’aura  plus  besoin  de  recourir  à ces 
moyens  extrêmes;  ou,  si  elle  y recourt,  elle  n’aura  plus  d’excuse. 

M.  Dumas  n’admet  point  que  les  femmes  puissent  devenir  juges, 
jurés,  etc.,  mais  il  admet  quelles  soient  électrices  et  même  éli- 
gibles. Sur  quoi  reposent  cette  restriction  et  cette  distinction?  Les 
raisons  qu’il  en  donne  m’ont  semblé  tout  à fait  insuffisantes.  Celles 
qui  justifient  le  droit  de  vote  jusiifient  tout  aussi  bien  les  autres,  et 
celles  qui  excluent  les  autres  n’exclent  pas  moins  celui-là  : a Quelle 
soit  soldat  d’abord,  écrit-il,  elle  sera  juge,  consul  ou  juré  ensuite  », 
rien  n’empêcherait  de  dire  : a elle  sera  électrice  ensuite..  ))  S’il  « n’y 
a pas  plus  lieu  de  lui  accorder  le  droit  de  diriger  TEtat  que  de  lui 
imposer  le  devoir  de  le  défendre,  » on  ne  voit  pas  trop  par  quelle 
subtilité  ce  raisonnement  ne  s’applique  justement  point  au  cas  où 
il  paraîtrait  le  mieux  à sa  place,  car  un  électeur  et  surtout  un  député 
dirigent  beaucoup  plus  l’État  qu’un  simple  juge  ; et  cependant 
M Dumas,  qui  ne  veut  pas  que  les  femmes  puissent  devenir  juges, 
veut  qu’elles  puissent  faire  partie  de  la  Chambre,  sans  doute  aussi 
arriver  au  ministère,  puisque  le  droit  au  portefeuille  est  une  consé- 
quence naturelle  de  tous  les  droits  précédents.  Qu’il  y ait  un  groupe 
de  femmes  à la  Chambre,  et  que  ce  groupe  soit  l’un  des  éléments 
de  la  majorité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  représenté 
dans  le  cabinet  tout  aussi  bien  que  le  centre  gauche. 

Le  jour  où  cette  réforme  sera  accomplie,  le  bulletin  de  vote  rem- 
placera le  revolver  entre  les  mains  des  femmes  trahies  et  elles  verse- 
ront leur  flacon  de  vitriol  dans  l’urne  au  lieu  de  le  jeter  à la  figure 
de  Lovelace.  Marie  Bière,  au  lieu  de  tuer  M.  G.,  votera  pour 
Hubertine  Auclerc,  et  de  Tilly  pour  M.  Alexandre  Dumas. 
Le  malheur  est  que  M.  Dumas,  au  lieu  d’avoir  les  femmes  pour  auxi- 
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liaires  dans  ce  projet  en  leur  faveur,  les  aura  à peu  près  toutes 
contre  lui,  j’entends  les  femmes  qui  sont  dignes  de  ce  nom,  celles 
dont  Legouvé  a chanté  le  mérite,  depuis  la  plus  mondaine  jusqu’à  la 
plus  dévote;  auxquelles  l’homme  rend  l’hommage  qui  leur  est  dCi 
comme  épouses  et  comme  mères  et  qu’il  jugerait  trop  modestes  de 
réclamer  l’égalité  avec  lui,  car  il  est  tout  disposé  à reconnaître  qu’elles 
lui  sont  fort  supérieures.  Cette  considération  n’a  pas  échappé  à la 
perspicacité  de  l’auteur.  Il  a parfaitement  remarqué  que  les  auxi- 
liaires et  les  adhérentes  recrutées  par  les  manifestes  du  droit  des 
femmes  sont  justement  les  personnes  de  nature  aie  compromettre  et 
à éloigner  les  autres.  11  a dressé  la  longue  liste  de  toutes  les  catégo- 
ries féminines  où  ces  revendications  politiques  ne  peuvent  trouver 
d’écho  ; seulement,  par  une  contradiction  qui  est  perpétuelle  dans 
ce  volume,  il  semble  croire  cette  raison  valable  sur  tous  les  points, 
excepté  sur  celui  auquel  les  femmes  qui  ne  s’appellent  pas  Huber- 
tine  Auclerc,  Rouzade,  M™"  Hardouin  et  Louise  Michel,  tiennent 
peut-être  moins  encore  qu’aux  précédents. 

De  temps  à autre,  M.  Alexandre  Dumas  éprouve  le  besoin  d'a- 
dopter ainsi  quelqu’une  des  idées  aventureuses  et  mal  peignées  qui 
courent  pieds  nus  à travers  les  bas-fonds  radicaux  ; il  les  débar- 
bouille, les  nippe  proprement,  les  présente  dans  le  monde  et  leur  fait 
un  sort,  même  si  l’enfant  n’est  pas  né  viable.  Lorsqu’une  idée  doit 
vivre,  dit-il,  elle  se  fait  homme.  Mais  il  n’est  pas  d’idée  si  fausse, 
si  violente,  si  chimérique  qu'elle  soit,  qui  n’ait  produit  son  homme, 
qui  ne  se  soit  incarnée  en  chair  et  en  os  ; qui,  par  conséquent,  sui- 
vant la  théorie  de  M.  Dumas,  ne  doive  triompher  : l’idée  commu- 
niste, collectiviste,  radicale,  anarchiste,  athée,  nihiliste,  archirévo- 
lutionnaire  ; l’idée  saint-simonienne,  phalanstérienne,  que  sais-je 
encore?  Toutes  ont  eu  leurs  hommes,  leurs  apôtres,  quelques-unes 
leurs  martyrs,  beaucoup  leurs  bourreaux,  qui  ont  rempli  les  condi- 
tions du  programme  en  venant,  « par  le  feu,  et  le  sang,  poser  leur 
revendication.  » Il  est  trop  facile  aussi  d’arguer  d’un  mouvement 
d’opinion  factice,  toujours  facile  à créer  au  profit  de  certaines  idées 
et  qui  ne  devient  puissant,  parfois  irrésistible,  que  par  des  conni- 
vences ou  des  capitulations  comme  celle  dont  M.  Dumas  nous 
donne  le  spectacle.  En  avons-nous  vu  de  ces  agitations  bruyantes, 
malsaines  et  superficielles  de  l'opinion,  dont  ceux  qui  les  avaient 
produites  et  les  entretenaient  se  faisaient  ensuite  un  argument 
triomphant  ! Entre  les  deux  écueils,  de  ne  pas  céder  à temps  ou  de 
céder  trop  vite  et  toujours,  de  ne  pas  céder  aux  courants  sérieux, 
ou  de  céder  aux  courants  artificiels  et  passagers,  est-ce  bien  le  pre- 
mier qui  est  à craindre  aujourd’hui  et  contre  lequel  il  faille  nous 
mettre  en  garde?  Dans  l’espèce,  comme  on  dit  au  Palais,  ce  mouve- 
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ment  n’existait  même  pas,  ou  du  moins  il  était  confiné  clans  un  petit 
monde  excentric{ue  et  violent,  d’où  il  n’était  point  sorti  avant  l’in- 
tervention de  M.  Dumas. 

Que  la  France  se  hâte,  dit  l’auteur,  si  elle  ne  veut  être  devancée 
par  l’Américjue.  Voilà  une  crainte  dont  je  suis  peu  touché.  Au  con- 
traire, je  trouve  tout  naturel  c|ue  nous  laissions  l’Amérique  faire  ces 
expériences  dont  notre  tempérament,  d’ailleurs  s’accommoderait 
peut-être  moins  bien  que  le  sien.  Messieurs  les  V^ankees,  tirez  les 
premiers.  Il  est  un  autre  argument  de  la  brochure  qui  me  touche 
davantage.  Eh  ! mon  Dieu,  que  craignez-vous  ? nous  dit  M.  Alexandre 
Dumas.  Elles  auront  des  réunions,  des  assemblées,  des  clubs 
comme  nous  ; elles  diront  des  bêtises  comme  nous,  elles  en  feront 
comme  nous,  elles  les  payeront  comme  nous.  ))  Il  est  positif  qu’elles 
n’en  pourront  ni  dire  ni  faire  plus  que  nous.  Quand  on  voit  les 
beaux  résultats  produits  par  le  suffrage  universel  masculin,  on  se 
dit  cp.i’oii  n’aurait  certainement  rien  à perdre  et  qu’on  aurait  peut- 
être  quelque  chose  à gagner  avec  le  suflVage  féminin.  Je  le  défie 
bien,  en  tout  cas,  de  nous  donner  un  conseil  municipal  et  une 
Chambre  des  députés  cpii  nous  fassent  regretter  les  nôtres. 

M.  Dumas  est  conduit,  par  les  besoins  de  sa  thèse,  à soutenir  non 
seulement  que  la  littérature  est  impuissante  à produire  un  mou- 
vement des  idées,  mais  encore  quelle  n’a  ((  pas  la  moindre  influence 
sur  les  mœurs.  » Le  plus  souvent,  à coup  sùr,  elle  en  est  le  produit, 
mais  l’efl'et  peut  devenir  cause  à son  tour.  Les  mauvaises  mœurs 
produisent  les  écrits  et  les  images  obscènes  qui,  à leur  tour,  pro- 
pagent et  agrandissent  la  dépravation.  C’est,  dans  tous  les  sens  du 
du  mot,  un  cercle  vicieux  comme  celui  qui  se  déroule  aujourd’hui 
sous  nos  yeux.  Depuis  le  Directoire,  où  la  littérature  sadique  enfanta 
par  centaines  les  livres  infâmes,  jamais  nous  n’avions  été  submergés 
sous  un  pareil  débordement  d’ordures.  Cette  inondation  de  fange 
est  plus  dangereuse  et  plus  répugnante  encore  aujourd’hui,  parce 
qu’elle  a pris  la  forme  du  journal,  qui  glisse  le  poison  entre  toutes 
les  mains  et  le  met  à portée  de  toutes  les  bourses.  L’artisan  qui 
vient  de  finir  sa  journée,  l’ouvrière  qui  rentre  de  son  atelier,  le 
gamin  qui  üâne  autour  des  kiosques,  le  collégien  qui  sort  de  sa 
classe,  peuvent  à loisir  se  repaître  de  ces  turpitudes,  où  des  drôles, 
qui  sont  le  déshonneur  de  la  presse,  font  avec  leur  plume  un  métier 
plus  hideux  que  celui  des  proxénètes.  Pour  un  sou,  quelquefois  deux, 
pour  trois  ou  quatre  au  plus,  on  peut  s’empoisonner  et  s’abrutir. 
C’est  meilleur  marché  que  f opium.  Et  qui  n’a  eu  le  cœur  serré  en 
voyant  de  pauvres  fillettes,  le  panier  au  bras,  des  servantes,  des 
enfants  de  quatorze  ans  parcourir  avec  avidité  dans  la  rue  les  feuilles 
immondes  qu’ils  venaient  de  décrocher  à l’étalage  voisin  ? 
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L’initiateur  de  cette  spéculation  malpropre,  celui  qui  a eu  le  triste 
honneur  d’entrer  le  premier  dans  cette  voie  d’une  manière  suivie  et 
de  s’en  faire  une  spécialité  lucrative,  a été  un  journal  quotidien  qui 
se  prétend  politique  et  républicain  et  qui  a diffamé  Le  Sage  en 
se  mettant  sous  le  patronage  de  son  chef-d’œuvre.  Immédiatement, 
il  a entraîné  à sa  suite  un  servile  troupeau  d’imitateurs.  Dès  qu’il  a 
été  prouvé  qu’on  pouvait  gagner  beaucoup  d’argent  à un  tel  métier, 
une  émulation  dégoûtante  s’est  emparée  d’une  foule  d’industriels 
sans  scrupule.  On  a vu  naître  le  Faublas^  le  Bécaméron^  le  Boc- 
cace^  le  Boudoir^  le  Biron  et  même  le  Pornographe^  avec  un  sous- 
titre  qui  qualifiait  d’un  nom  énergiquement  expressif  les  écrivains 
et  les  lecteurs  du  journal.  Les  tribunaux  n’épargnent  pas  ces  entre- 
preneurs de  corruption,  mais  qu’importent  les  flétrissures  d’un 
réquisitoire  et  une  amende  de  500  francs  à des  gens  dont  chaque 
condamnation  augmente  la  clientèle?  S’ils  osaient,  ils  feraient  afficher 
en  grosses  lettres  sur  tous  les  murs  : Achetez  l' Événement  pari- 
sien^ condamné  dix  fois  en  trois  mois  pour  outrage  à la  morale 
publique.  » Ils  ont  grand  soin  du  moins  de  constater,  après  chaque 
procès,  l’augmentation  de  leur  tirage.  Le  plus  ignoble  de  tous,  soit 
dit  sans  vouloir  faire  de  jaloux,  se  vante  d’avoir  maintenant  cent 
mille  abonnés.  On  peut  bien  risquer  quelques  amendes,  voire  quel- 
ques semaines  de  prison,  et  s’exposer  aux  épithètes  de  Messieurs 
les  substituts  pour  un  pareil  résultat. 

Ce  vomissement,  auquel  bien  des  articles  licencieux  et  d’ignomi- 
nieuses caricatures  servaient  depuis  longtemps  de  prélude,  est  par- 
venu à exciter  le  dégoût  du  journal  même  où  a été  publié  Nana. 
Nous  voudrions  savoir  ce  que  pense  de  cette  floraison  putride  l’ingénu 
sous- secrétaire  d’État  qui  jadis  avait  adressé  une  si  belle  circulaire 
aux  théâtres,  pour  démontrer  la  nécessité  d’une  littérature  morale 
et  régénérée,  attendu  que  chaque  régime  doit  porter  son  fruit, 
et  que  la  vertu  est  l’atmosphère  naturelle  de  la  république.  Le 
besoin  d’une  nouvelle  circulaire  se  fait  vivement  sentir. 

On  a beaucoup  parlé  des  odeurs  de  Paris  dans  ces  derniers  mois; 
mais,  comme  on  voit,  les  égouts  les  plus  pestilentiels  ne  sont  point 
sous  terre  ; ils  sont  dans  les  bureaux  de  rédaction  de  la  presse  por- 
nographique. On  ne  sait  lesquels  nous  menacent  de  l’asphyxie  la  plus 
redoutable.  Et  pourtant  il  semble  que  les  égouts  de  Paris,  si  bien 
curés,  assainis,  agrandis  et  perfectionnés  en  ce  siècle,  transformés 
en  une  ville  souterraine  avec  ses  boulevards  et  ses  avenues  tirées  au 
cordeau  ; avec  leur  fleuve  noir  comme  le  Styx,  mais  sur  lequel  on 
navigue  comme  sur  le  lac  d’Enghien,  veuillent  revenir  à leur  antique 
réputation,  du  temps  où  les  reflux  de  la  boue,  vomie  par  les  bouches 
impures  qui  l’avaient  absorbée,  s’élevaient  dans  certaines  rues  jus- 
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qu’à  la  hauteur  de  trois  pieds,  où  ses  exhalaisons  empoisonnées 
recouvraient  d’une  couche  de  vert-de-gris  tous  les  ustensiles  de 
ménage,  où  ils  élaboraient  la  peste  dans  leur  fétide  et  insondable 
abîme,  où  enfin  l’ingénieur  Bruneseau  était  présenté  à Napoléon  P" 
par  le  ministre  de  l’intérieur  comme  le  plus  intrépide  de  tous  ses 
sujets,  pour  avoir  entrepris  et  mené  à fin  l’exploration  souterraine 
que  Victor  Hugo  à décrite  dans  les  Misérables  avec  toutes  les 
magnificences  de  son  style. 

Cette  visite,  commencée  en  1805,  — véritable  campagne  con- 
duite dans  les  ténèbres  contre  la  peste  et  l’asphyxie,  — dura 
sept  années,  aussi  longtemps  que  la  conquête  de  l’Europe.  Il  fallait 
procéder  au  curage  et  à la  désinfection  en  même  temps  que  l’on 
avançait.  11  fallait  se  frayer  laborieusement  un  chemin  à travers  la 
vase  et  quelquefois  les  précipices,  car  en  certains  endroits  le  sol 
s’était  effondré.  Les  murailles  suaient  une  lèpre  immonde.  Les 
miasmes  étouffaient  les  lanternes  et  renversaient  les  égoutiers.  De 
distance  en  distance,  on  brûlait  dans  de  grandes  cages  des  mon- 
ceaux d’étoupe  imbibés  de  résine,  afin  de  purifier  l’air.  Les  pro- 
fondeurs insondées  de  cette  voirie  abondaient  en  objets  précieux; 
comme  les  mines  de  l’Australie,  elle  eût  rendu  des  pépites  d’or  au 
lavage  et  laissé  des  trésors  dans  le  tamis  colossal  qui  l’aurait  filtrée. 
On  y trouva,  entre  autres  objets  bizarres,  le  squelette  d’un  orang- 
outang  évadé  du  Jardin  des  Plantes  en  1800,  et  qui  avait  fini  par 
disparaître  on  ne  savait  où;  puis  un  fragment  du  linceul  de  Marat, 
flottant  comme  une  loque  à l’un  des  gonds  de  la  grille  qui  fermait 
jadis  l’entrée  du  Grand  Egout.  Ce  n’était  pas  la  moins  effroyable 
ordure  de  cet  amoncellement  de  fanges. 

En  1812,  le  gouffre  était  assaini,  déblayé,  mesuré  jusqu’en  ses 
pi-ofondeurs.  On  en  avait  relevé  toutes  les  positions,  reconnu  les 
moindres  embranchements,  dressé  la  carte  détaillée.  On  avait 
poussé  des  ramifications  en  tous  sens.  Aux  23  000  mètres  du 
réseau  souterrain,  Bruneseau  en  avait  ajouté  àSOO.  Chaque  régime, 
chaque  règne  a poursuivi  ce  cheminement  de  l’immense  taupi- 
nière. Aujourd’hui  le  système  général  de  l’égout  de  Paris  offre  un 
développement  prodigieux  d’environ  600  kilomètres,  c’est-à-dire 
près  de  150  lieues.  Joignez-y  les  catacombes,  les  conduits  de 
gaz,  etc.,  etc.,  et  voyez  sur  quel  incalculable  ensemble  d’excava- 
tions repose  la  grande  ville,  dont  le  sol  est  percé  de  plus  de  trous 
qu’une  éponge. 

Il  y a deux  mois,  un  effondrement  se  produisait  tout  à coup 
sur  le  boulevard  Saint-Michel  et  tout  un  pâté  de  maison  mena- 
çait de  s’engloutir  dans  les  catacombes.  Il  y a quinze  jours,  cinq 
égoutiers  tombaient  asphyxiés  pendant  leur  travail,  sans  qu’il  fût 
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possible  de  rappeler  quatre  d’entre  eux  à la  vie.  De  temps  à autre 
ce  prodigieux  réseau  d’égouts,  merveille  de  jl’art,  œuvre  gigantesque 
et  admirable,  se  remet  à empoisonner  la  ville  de  ses  miasmes  infects. 
Pendant  presque  tout  cet  été,  ils  ont  uni  leurs  exhalaisons  méphiti- 
ques à celles  des  usines  insalubres  qui  entourent  l’enceinte  des 
fortifications.  Paris  s’est  fait  une  ceinture  de  dépotoirs  et  de  fabri- 
ques malsaines  où  travaillent  en  grand  des  industriels  qui  trouvent, 
comme  Vespasien,  que  l’argent  ne  sent  jamais  mauvais;  où  ils  tri- 
turent de  toutes  les  façons,  pour  en  retirer  des  perles,  le  fumier  que 
peut  produire  une  agglomération  de  deux  millions  d’hommes,  et 
de  ces  infections  se  font  200  000  livres  de  rentes,  après  en  avoir 
dégagé  la  puanteur  dont  leurs  hautes  cheminées  aspergent  nos 
rues  et  nos  boulevards.  Le  vent  qui  nous  l’apporte  recule  épouvanté, 
Grâce  au  progrès,  qui  a supprimé  le  repos  hebdomadaire,  ces 
effroyables  odeurs,  qui  charrient  la  fièvre  typhoïde  dans  leurs  flancs, 
ne  se  reposent  même  pas  le  dimanche.  Paris  a infecté  la  banlieue 
de  ses  immondices,  et  il  est  en  train  de  rendre  inhabitable  ce  cercle 
délicieux  de  verdure,  d’ombrages  et  de  fleurs  qui  n’a  son  pareil  dans 
les  environs  d’aucune  autre  capitale  ; la  banlieue  se  venge  en  le  lui 
rendant.  L’empoisonneur  est  empoisonné  à son  tour  : c’est  la  loi  du 
talion. 

La  population  se  lamente,  les  journaux  protestent,  les  commis- 
sions discutent,  publient  des  rapports  et  proposent  des  remèdes. 
Mais  Paris  pue  toujours.  Heureusement  l’hiver  approche  à grands 
pas  ; c’est  sur  lui  que  nous  comptons  pour  nous  délivrer. 

Les  approches  de  l’hiver  ont  amené  la  réouverture  des  théâtres. 
L’Odéon  a passé  des  mains  de  M.  Duquesnel  à celles  de  M.  de  la 
Rounat,  qui  n’est  point  un  nouveau  venu  dans  la  maison,  car  il  Ta 
dirigée  déjà  de  1856  à 1867,  époque  où  il  tomba  en  disgrâce  parce 
que  des  étudiants  et  des  habitants  du  quartier  s’en  étaient  venus 
protester  contre  la  mutilation  du  jardin  du  Luxembourg  sous  les 
fenêtres  du  théâtre,  un  soir  que  l’empereur  f honorait  de  sa  présence. 
Entre  autres  intentions  excellentes,  M.  de  la  Rounat  annonce  celle 
de  reprendre  et  de  poursuivre  régulièrement  les  représentations 
classiques  du  vendredi,  complètement  abandonnées  par  son  prédé- 
cesseur, au  mépris  du  cahier  des  charges,  comme  au  détriment  de 
sa  troupe  et  de  son  public.  Un  drame  médiocre  d’un  auteur  peu 
célèbre  et  une  saynète  antique  tout  à fait  insignifiante,  d’un  poète 
inconnu,  ont  fait,  avec  un  spirituel  prologue  de  Théodore  de  Ban- 
ville, les  frais  de  la  soirée  d’inauguration,  qu’on  a trouvée  un  peu 
maigre  ; mais  il  faut  accorder  à M.  de  la  Rounat  le  crédit  qu’il  nous 
demande  pour  quelque  temps. 

Le  petit  théâtre  enfumé  de  la  Montansier,  ouvert  depuis  tantôt  un 
10  OCTOBRE  1880.  13 
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siècle  au  bout  des  galeries  du  Palais-Royal,  où  pendant  cinquante 
ans,  les  marionnettes,  les  danseurs  de  corde  et  les  chiens  savants 
ont  alterné  avec  les  acteurs  et  où,  pendant  cinquante  autres,  la  plus 
réjouissante  succession  de  farceurs  a désopilé  les  rates  de  quatre  ou 
cinq  générations,  vient  de  se  transformer  au  goût  du  jour.  Peut- 
être  va-t-il  vouloir  changer  de  genre  après  avoir  ainsi  fait  peau  neuve. 
L’entreprise  serait  périlleuse,  car  le  ncm  de  Palais-Royal  est  devenu, 
pour  ainsi  dire,  inséparable  de  la  comédie  burlesque  et  de  la  farce. 
Qu’il  garde  ses  bouffonneries  en  les  purgeant  de  leurs  gravelures, 
nous  ne  pouvons  lui  souhaiter  rien  de  mieux.  L’architecte  s’est 
attaché  à faire  du  Palais-Royal  rajeuni  une  bonbonnière  du  dix- 
huitième  siècle,  et  M.  Emile  Boyard  a peint  au  foyer  une  frise  où 
défile,  autour  de  la  Comédie  et  de  la  Chanson,  la  longue  théorie  des 
acteurs  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  troupe,  depuis  Samson, 
Regnier,  Nathalie,  Déjazet,  et  même  Mars,  qui  débuta  sur 
la  scène  de  la  Montansier  à Fâge  de  dix  ou  douze  ans,  jusqu’à  Gil- 
Pérès,  Daubray  et  Geoffroy,  en  passant  par  Arnal,  Piavel,  Sainville 
et  Grassot. 

Le  Gymnase,  pris  d’émulation,  s’est  également  transformé.  Depuis 
sa  fondation  en  1820,  il  n’avait  eu  que  deux  directeurs  : MM,  Delestre- 
Poirson  et  Lemoine-Montigny.  C’est  je  crois,  le  seul  exemple  d’une 
pareille  longévité  dans  l’histoire  si  mobile  et  si  variable  des  théâtres 
de  Paris.  Souhaitons  au  successeur  de  M.  Montigny  une  carrière 
égale  en  durée  et  une  fortune  plus  fidèle  jusqu’au  bout.  Puisse-t-il 
faire  oublier  les  désastres  qui  ont  attristé  les  dernières  années  d’une 
scène  si  longtemps  prospère  ! En  attendant,  il  a fait  rafraîchir  la 
salie,  redorer  les  balcons,  renouveler  les  tentures,  peindre  un  pla- 
fond et  un  nouveau  rideau,  ajouter  un  péristyle,  mettre  partout  des 
glaces  et  des  tapis.  C’est  très  bien,  mais  le  moindre  chef-d’œuvre 
ferait  mieux  notre  affaire.  A défaut  d’un  chef-d’œuvre,  nous  nous 
contenterions  même  parfaitement  d’une  comédie  comme  celles 
dont  MM.  Augier,  Sardou  et  Dumas  ont  souvent  enrichi  l’ancien 
Gymnase.  La  soii’ée  d’inauguration  ne  nous  a donné,  avec  un  petit 
acte  d’un  fond  très  mince,  écrit  en  prose  rimée,  et  farcie  de 
quelques  plaisanteries  assez  gaies  contre  la  littérature  naturaliste^ 
qu’une  reprise  de  la  Papillonne  de  M.  Sardou,  tombée  jadis  avec 
éclat  sur  la  scène  du  Théâtre-Français,  où  elle  n’était  pas  à sa 
place  et  où  l’on  attendait  tout  autre  chose  de  fauteur.  La  Papillonne 
a pris  une  complète  revanche  au  Gymnase,  tant  le  changement  de 
cadre  peut  influer  sur  le  sort  du  tableau!  L’un  des  plus  vifs  succès 
de  la  pièce  a été  pour  une  scène  spirituelle  et  originale  du  troisième 
acte,  qui  a excité  de  longs  éclats  de  rire  et  qui  avait  passé  absolu- 
ment inaperçue  jadis,  peut-être  parce  que  les  comédiens  de  la  rue 
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Richelieu  l’avaient  jouée  d’une  façon  trop  solennelle.  Mais,  même 
après  avoir  ainsi  gagné  sa  cause  en  appel,  la  Papillonne  n’est  que 
du  Sardou  de  second  ordre. 

La  mort  de  Jacques  Olîenbach,  que  nous  apprenons  au  dernier 
moment,  vient  de  mettre  en  deuil  un  grand  nombre  de  théâtres 
parisiens.  Olîenbach,  qui  avait  dépensé  sans  compter  toutes  les 
forces  de  son  frêle  et  nerveux  organisme,  ne  vivait  plus  depuis 
longtemps  que  par  un  effort  de  volonté.  Son  activité  est  demeurée  la 
même  jusqu’au  bout,  sinon  sa  fortune.  Celle-ci  parut  d’abord 
entraînée  dans  la  chute  de  l’empire,  dont  il  avait  été  l’Orphée  en 
titre.  Dans  ces  dernières  années,  la  faveur  s’en  était  allée  à des 
rivaux  plus  jeunes  ; il  perdait  batailles  sur  batailles,  mais  il  ne  se 
lassa  point  de  lutter,  et  la  victoire  lui  revint.  Il  est  mort  au  lende- 
main d’un  de  ses  plus  grands  succès  : Madame  Favart;  au  cours 
d’un  autre  : la  Fille  du  tamhour-major ; à la  veille,  il  l’espérait  du 
moins  et  ses  amis  avec  lui,  d’un  troisième  et  d’un  quatrième,  avec 
les  Contes  d' Hoffmann^  destinés  à F Opéra-Comique,  et  Belle  Lu- 
rette^ qu’on  répète  à la  Renaissance.  On  parle  aussi  du  Cabaret  des 
lilas.  Ces  titres  ont  l’air  d’une  ironie  sur  une  tombe  refermée  à 
peine  ; mais  ce  n’est  pas  ma  faute. 

Malgré  l’éclipse  momentanée  de  son  étoile,  on  peut  dire  qu’Offen- 
bach  fut,  pendant  ce  dernier  quart  de  siècle,  l’un  des  noms  les  plus 
joopulaires  de  France,  du  moins  à Paris.  Il  a incarné  toute  une 
époque  dans  sa  musique;  il  a mené  quinze  ans,  au  son  des  mélodies 
joyeuses  à' Orphée  aux  enfers.,  de  la  Belle  Hélène^  de  la  Grande- 
Duchesse.,  de  Barbe-Bleue.,  des  Brigands.,  de  la  Vie  parisienne.,  la 
danse  effrénée  qui  devait  finir  comme  la  danse  macabre.  L’empire 
s’est  amusé  et  s’est  effondré  sur  les  airs  que  semait  d’une  main  pro- 
digue cet  alerte  et  spirituel  improvisateur.  Des  Deux  Aveugles  à la 
Fille  du  tambour-major.,  quel  pimpant  et  interminable  défilé. 
Offenbach  seul  était  capable  de  faire  le  compte  de  ses  partitions  : il 
en  a trouvé  cent.  Que  restera- t-il  de  cet  énorme,  mais  léger  bagage? 
Peu  de  chose,  assurément,  car,  après  avoir  touché  tous  les  bénéfices 
de  l’actualité,  il  en  subira  aussi  tous  les  inconvénients.  La  comédie 
claire  et  vive  d’Offenbach  pétille  comme  la  mousse  de  l’Aï;  elle  fond 
et  s’évapore  de  même.  Ce  n’est  pas  une  musique  durable,  mais  c’est 
une  musique  qui,  à défaut  de  qualités  plus  profondes  et  plus 
solides,  a infiniment  de  verve,  de  couleur,  de  mouvement,  parfois 
d’originalité.  Il  reste  le  maître  de  l’opérette,  bien  au-dessus  de  tous 
ceux  qui  ont  essayé  de  marcher  sur  ses  traces,  et  l’opérette  elle- 
même  restera  le  genre  caractéristique  de  l’époque. 

Victor  Fournel. 
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UN  GENTILHOMME  DU  COTENTIN  AU  XVIc  SIÈCLE 

Par  M.  l’abbé  Tollemer,  ancien  proviseur,  officier  de  l’Université  L 

Une  grande  réaction  s’est  produite  dans  l’étude  de  l’histoire.  On  ne 
se  contente  plus  aujourd’hui  de  savoir  ce  qui  s’est  passé  dans  les 
palais  des  rois  et  sur  les  champs  de  hataille,  on  veut  pénétrer  dans 
les  manoirs  de  la  bourgeoisie,  dans  la  ferme  du  laboureur,  et  jusque 
dans  la  chaumière  du  pauvre,  en  un  mot,  on  désire  connaître  la  situa- 
tion vraie  des  Français  des  divers  Etats  au  moyen  âge,  comme  disait 
Monteil. 

M.  Léopold  Delisle,  dans  un  ouvrage  spécial,  M.  Siméon  Luce,  dans 
le  premier  volume  de  son  intéressante  histoire  de  Du  Guesclin,  nous 
ont  révélé  l’aisance  relative  dont  jouissaient  aux  treizième  et  qua- 
torzième siècles  — avant  nos  guerres  avec  les  Anglais  — les  paysans 
de  Normandie  et  de  Bretagne.  Voici  un  ouvrage,  curieux  à plus  d’un 
titre,  qui  nous  introduit  dans  la  vie  intime  d’un  riche  propriétaire, 
exerçant  en  meme  temps  les  fonctions  de  lieutenant  des  eaux  et 
forêts  : cet  ouvrage  nous  donne  des  échappées  de  vue  sur  les  mœurs  et 
la  situation  des  classes  inférieures,  avec  qui  le  modeste  fonctionnaire, 
le  gentilhomme  régissant  lui-même  ses  terres,  se  trouvait  continuelle- 
ment en  relation.  Voici  l’histoire  de  cette  publication. 

Il  y a trois  ou  quatre  ans,  M.  l’abbé  Tollemer,  ancien  principal  du 
collège  où  fut  élevé  M.  Léopold  Delisle,  aperçut,  sur  la  table  d'un  châ- 
teau du  Cotentin,  une  grande  liasse  de  papiers  enveloppés  dans  un 
parchemin  de  30  centimètres  de  long  et  de  10  centimètres  de  large.  Il 
voulut  lire  ce  manuscrit  ; il  s’aperçut  que  le  propriétaire  2,  homme 
intelligent,  en  avait  soupçonné  la  valeur;  car  ces  vieux  papiers  avaient 
été  soumis  à l’examen  de  la  Société  académique  de  Cherbourg,  laquelle 
avait  décidé  qu’ils  pouvaient  être  placés  dans  la  catégorie  des  manus- 
crits dignes  de  l’impression,  comme  contenant  des  renseignements  curieux 
et  inédits  sur  le  fait  de  la  ligue  à Cherbourg  et  à Valogne.  Or  le  vieil 
érudit,  qui  n’est  pas  sans  malice,  ne  manque  pas  de  faire  remarquer 
que  ce  manuscrit  contient  le  journal  du  sieur  de  Gouberville,  depuis 
le  25  mars  1553  jusqu’au  24  mars  1562,  et  que  la  Ligue  n’a  été  formée 
par  Henri  de  Guise  qu’en  1576. 

’ Un  volume  grand  in-12  de  846  pages.  Paris,  1879,  Champion,  15,  quai 
Malaquais. 

2 M.  Raoul  de  la  Gonnivière,  maire  de  Saint-Germain  de  V^arreville. 
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M.  Tollemer  en  conclut  que  le  journal  en  question  n’a  pas  été  réelle- 
ment examiné  par  le  président  et  par  les  membres  de  la  Société  savante 
de  Cherbourg.  Il  nous  apprend,  d’ailleurs,  que 'cette  liasse  de  vieux 
papiers  aurait  fourni  la  matière  de  cinq  gros  volumes  in-8®  compactes, 
si  on  les  avait  imprimés,  et  qu’on  aurait  perdu  la  plus  grande  partie 
de  son  temps  et  de  son  argent  en  publiant  ainsi  une  quantité  de  détails 
puérils  et  tout  à fait  insignifiants.  Il  a donc  emprunté  ce  manuscrit  à 
son  obligeant  propriétaire  ; il  l’a  étudié  avec  soin  et,  après  un  long 
travail,  il  a extrait  de  ce  fouillis  quelques  notions  claires  et  intéres- 
santes, qu’il  a mises  dans  un  certain  ordre,  pour  ne  pas  trop  fatiguer 
le  lecteur,  et  pour  l’aider  plus  facilement  à s’initier  à la  vie  sociale  du 
seizième  siècle. 

Et  néanmoins,  osons  le  dire,  si  ce  travail  est  un  glanage  rationnel 
et  intelligent  dans  un  champ  où  il  y avait  peu  de  bons  grains  à récolter, 
il  y aurait  peut-être  à glaner  encore  pour  réduire  à de  justes  propor- 
tions les  résultats  sérieux  des  recherches  minutieuses  faites  par 
M.  Tollemer. 

Sans  doute,  il  y a du  vrai,  mais  il  y a aussi  des  réserves  à faire  dans 
cette  assertion  de  M.  Tollemer  : a Ce  que  faisait  le  sire  de  Gouberville, 
les  autres  le  faisaient,  de  sorte  que  le  faire  connaître  tel  qu’il  se  révèle 
lui-même,  c’est  en  même  temps  faire  connaître  la  vie  ordinaire  de  ses 
contemporains.  » 

Ainsi  il  était  resté  célibataire;  il  avait  sur  le  cœur  un  voyage  qu’il 
avait  fait  pour  s'aller  marier^  et  la  dépense  inutile  que  ce  voyage  lui 
avait  coûté,  tout  cela,  disait-il,  pour  aboutir  à un  bel  esconduiseraent , 
Devrons-nous  conclure  de  là  que  ses  contemporains  ne  se  mariaient 
guère  et  étaient  plus  souvent  éconduits  qu’acceptés  par  les  familles 
dans  lesquelles  ils  voulaient  entrer? 

Il  en  est  autrement,  nous  devons  en  convenir,  des  démarches  aux- 
quelles il  se  livre  pour  faire  reconnaître  sa  noblesse,  et  par  suite  pour 
obtenir  l’exemption  des  tailles  qui  pesaient  exclusivement  sur  les  rotu- 
riers. Son  nom  de  famille  était  Picot,  et  quoique  ses  aïeux  fussent 
nobles,  dit-il,  depuis  plus  de  cent  trente  années,  il  n’y  avait  pas  long- 
temps qu’il  avait  pris  le  nom  de  l’un  de  ses  fiefs,  Gouberville,  en  quit- 
tant le  lieu  de  sa  naissance,  ce  qui  avait  excité  les  soupçons,  assez 
fondés  en  apparence,  des  commissaires  à la  révision  des  titres. 

On  se  contentait  alors,  quand  on  changeait  ainsi  de  nom,  d’en  faire 
part  à ses  amis  et  connaissances,  qui  en  prenaient  note,  a II  résultait 
de  ce  système,  comme  le  dit  M.  Tollemer,  que  le  nom  véritablement 
patronymique  se  perdait,  pour  ainsi  dire,  dans  la  même  famille,  et 
que  le  père,  le  fils  et  le  frère  portaient  des  noms  différents  suivant  les 
terres  qu’ils  représentaient,  et  dont  ils  étaient  responsables  envers 
leurs  suzerains  respectifs.  » 

Quant  à l’administration  d’un  ménage  et  à la  composition  de  la 
maison^  on  doit  admettre  qu’elles  ne  devaient  pas  beaucoup  différer 
chez  les  divers  gentilshommes  de  cette  époque. 

Or  le  sire  de  Gouberville  vivait  au  milieu  d'un  nombreux  domestique  : 
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il  avait  avec  ses  gens  un  mélange  de  familière  condescendance  etddm- 
placable  sévérité.  Ainsi  il  présidait  à leurs  jeux,  et  y prenait  même 
part  quelquefois.  Un  jour  de  pluie  torrentielle,  comme  ils  se  serraient 
autour  du  foyer  de  la  cuisine,  il  leur  lisait  un  livre  divertissant,  Amadis 
de  Gaule,  pour  les  distraire.  Mais  d’un  autre  côté,  son  principal 
valet  ayant  laissé  les  portes  de  son  manoir  tout  ouvertes  pour  aller 
jouer  aux  boules  dans  le  village,  il  réprima  cette  grave  négligence  par 
une  vigoureuse  volée  de  coups  de  bâton.  On  ne  voit  pas  que  ce  valet 
si  bien  battu  Fait  servi  plus  tard  avec  moins  d’alfection  et  moins  de 
zèle.  Le  bon  seigneur  ne  se  donnait  toujours  pas  la  peine  d’adminis- 
trer par  lüi-même  ces  châtiments  corporels,  il  en  laissait  le  soin  à des 
domestiques  de  confiance. 

Les  gages  étaient  minimes  : ainsi  il  donnait  à Jullien  Germain,  un 
de  ses  valets  de  ferme,  9 livres  et  une  paire  de  souliers;  à un  autre, 
7 livres  10  sols  et  une  paire  de  souliers,  plus  5 sols  de  vin.  Il  avait 
promis  à son  jeune  cbevrier  50  sols  par  an,  une  paire  de  souliers  et 
même  davantage,  s'il  faisait  bien  son  devoir.  Quelle  générosité! 

Sans  doute  la  valeur  de  l’argent  était  bien  dilférente  à cette  époque; 
mais  en  quintuplant,  en  décuplant  ces  chiffres,  on  arrivera  encore  à 
des  sommes  bien  peu  élevées. 

Nous  nous  abstiendrons  d’inventorier,  avec  M.  Tollemer,  la  garde- 
robe  du  sire  de  Gouberville,  ses  engins  de  chasse,  ses  chiens  et  ses- 
chevaux,  les  légumes  et  les  fruits  de  ses  jardins,  ainsi  que  ses  outils 
d’horticulture  et  d’agriculture. 

Il  serait  peut-être  plus  intéressant,  surtout  pour  des  forestiers,  de 
dire  quelque  chose  des  attributions  d’un  lieutenant  des  eaux  et  forêts, 
et  de  la  manière  dont  le  sire  de  Gouberville  exerçait  sa  charge.  Mais 
nous  renvoyons  les  hommes  spéciaux  à cette  partie  de  l’ouvrage,  et 
nous  nous  contenterons  de  jeter  un  coup  d’œil,  avec  l’auteur,  sur  l’état 
du  clergé  en  Cotentin,  au  milieu  du  seizième  siècle. 

n y a eu  de  tout  temps  des  abus  dans  l’Église;  mais  il  devait  y en 
avoir  de  bien  grands  à l’époque  dont  nous  nous  occupons,  puisqu’ils 
servirent  de  prétextes  a la  révolte  spirituelle  de  Luther,  et  qu’ils  moti- 
vèrent les  réformes  opérées  par  le  concile  de  Trente. 

Le  concordat  de  Léon  X et  de  François  U*’  avait  détruit  la  Pragma- 
tique sanction  et  fait  disparaître  les  inconvénients  qui  résultaient  des 
élections  ecclésiastiques  trop  souvent  opérées  à l’aide  de  la  violence  et 
de  la  fraude.  Mais  à ces  inconvénients  d’autres  avaient  succédé,  non 
moins  grands  peut-être.  L’humanité  est,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  semblable 
à un  paysan  ivre  à cheval  : quand  on  la  relève  d’un  côté,  elle  tombe  de 
l’autre,  c’est  ce  qui  arriva  après  le  fameux  concordat.  Certains  abbés 
ou  prieurs  avaient  jadis  un  droit  de  patronage  qui,  quand  iis  étaient 
élus,  s’exerçait  dans  de  bonnes  conditions.  Quand  ils  ne  le  furent  plus, 
le  patron  de  l’abbaye  ou  le  commendataire,  qui  était  très  souvent  un 
laïque,  disposait  directement  ou  indirectement  des  cures  ou  bénéfiese 
qui  dépendaient  du  monastère.  On  nommait  un  curé  qui  ne  venait  pas 
habiter  son  presbytère,  et  qui  le  louait,  ainsi  que  les  revenus  de  la 
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cure,  à un  jeune  prêtre  ou  vicaire.  Quelquefois  il  ne  se  présentait 
pas  de  locataire  ; alors  le  presbytère  tombait  en  ruines...  Et  les  âmes 
des  paroissiens  que  devenaient-elles?  Eh  bien,  elles  n’étaient  pas  aussi 
abandonnées  qu’on  pourrait  le  croire.  Il  y avait  des  Augustins  à Bar- 
fleur,  des  Cordeliers  à Valognes,  des  Dominicains  à Goutances.  En 
l’absence  du  curé  et  à défaut  du  vicaire,  un  de  ces  religieux  venait  à 
Gouberville  dire  la  messe  le  dimanche,  un  autre  chantait  vêpres  et 
faisait  un  sermon,  et  ils  étaient  sûrs  de  trouver  un  gîte  chez  notre 
lieutenant  des  eaux  et  forêts,  qui  était,  après  tout,  un  fort  bon  chré- 
tien. 

« Ce  fut  sans  doute,  dit  M.  Tollemer,  à l’influence  de  ces  excellents 
religieux  que  la  population  du  Cotentin  dut  en  grande  partie  la  vigueur 
avec  laquelle  elle'  repoussa  le  protestantisme,  et  défendit  avec  tant 
d’énergie  ses  antiques  croyances  contre  les  violences  des  nouveaux 
sectaires.  » 

Le  sire  de  Gouberville  raconte  que  les  prêtres  qui  n’avaient  pas  de 
quoi  vivre,  ou  qui  voulaient  obtenir  le  patronage  d’un  seigneur,  se 
mettaient  à son  service  et  vivaient  chez  lui  provisoirement  comme  des 
gens  de  la  maison  {familiares) . 

((  C’est  là  certainement,  s’écrie  M.  l’abbé  Tollemer,  un  des  plus  déplo- 
rables résultats  de  l’ingérence  des  laïques  dans  les  affaires  ecclésias- 
tiques, et  de  la  facilité  avec  laquelle  les  membres  du  clergé  acceptèrent 
leurs  faveurs  sous  le  titre  spécieux  de  patronage.  Plusieurs  y trou- 
vèrent leur  compte;  le  plus  grand  nombre  n’eurent  en  partage  que  la 
dépendance,  la  pauvreté  et  les  humiliations,  qui  en  sont  presque  tou- 
jours les  tristes  compagnes.  » 

Chaque  époque  a donc  ses  abus  ; nous  sommes  portés  à penser  que 
rien  n’égale  nos  souffrances  et  nos  maux.  Sans  doute,  notre  siècle  doit 
se  croire  malheureux,  s’il  ne  voit  que  lui-même  ; mais  peut-être  s’esti- 
mera-t-il relativement  heureux,  s’il  se  compare. 

Il  est  vrai  qu’au  temps  du  sire  de  Gouberville,  il  y avait  chez  la 
population  laïque,  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les  villes,  une 
foi  très  vive  qui  offrait  des  ressources  immenses  pour  neutraliser  les 
vices  même  du  sanctuaire.  Le  paysan  du  Cotentin,  d’ailleurs,  aimait 
ses  moines,  qui  venaient  suppléer  au  zèle  défaillant  du  clergé  séculier, 
qui  distribuaient  aux  pauvres  le  pain  matériel,  et  s’empressaient  de 
donner  à tous  le  pain  de  la  parole  sainte.  Un  peuple  qui  a de  la  véné- 
ration pour  ses  religieux  et  de  l’attachement  pour  les  asiles  saints  qui 
les  abritent,  n’est  pas  un  peuple  près  de  perdre  la  foi.  Pour  lui, 
chaque  monastère  recèle  des  trésors  do  grâces  spirituelles  oii  il  peut 
puiser  de  quoi  satisfaire  abondamment  aux  besoins  de  son  âme;  il  sait 
qu’il  en  sortira  toujours  rassasié,  apaisé  et  consolé. 

On  peut  voir  aussi  dans  la  suite  do  col  ouvrage  de  curieux  détails 
sur  la  composition  pécuniaire  encore  ratifiée  par  la  justice,  comme  aux 
temps  de  la  loi  saliquo  et  dos  lois  barbares  (p.  fiflA,  065,  600),  sur  les 
pénalil(‘S  usitées  à cette  époque,  et  entre  auti'es  sur  Vannimrf'mnvt  que 
les  inquisiteurs  de  Toulouse  employaient  au  moyen  âge  contre  les 
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Albigeois  ’ ; enfin  sur  d’autres  supplices  qui  attestent  que  le  seizième 
siècle  conservait  encore  la  rouille  de  la  vieille  barbarie,  au  moins  dans 
certaines  parties  de  la  France.  Pour  bien  connaître  les  coutumes 
et  les  usages  de  la  Normandie  au  seizième  siècle,  et  en  particulier 
du  Cotentin,  il  faudra  désormais  consulter  les  vieux  manuscrits  que 
M.  Tollemer  a exhumés  de  la  poussière,  ou  plutôt  l’analyse  fine  et 
ingénieuse  qu’il  en  donne,  en  s’appropriant  souvent  les  tournures  gau- 
loises, les  plaisanteries  piquantes  et  même  quelquefois  un  peu  risquées 
du  sire  de  Gouberville.  Il  n’a  pas  seulement  peint  avec  fidélité  les  mœurs 
de  ce  temps,  il  en  a généralement  reproduit  le  langage  plein  à la  fois 
de  naïveté,  de  saveur  et  de  malice. 

Albert  Du  Boys. 


ANATOLE  FEUCÈRE 

SA  XIE,  SES  OEUVRES,  SON  ENSEIGNEMENT 

Par  M.  Paul  Blanghemain 

Toutes  les  personnes  qui  ont  entendu  M.  Anatole  Feugère  au  Collège 
de  France  iront  volontiers  demander  au  livre  de  M.  Blancbemain  le 
souvenir  de  ces  matinées  charmantes  où  un  professeur  éloquent  et 
disert  développait,  devant  un  auditoire  d’élite,  dans  la  chaire  de  M.  de 
Loménie,  toute  la  chronique  intime  et  délicate  du  grand  siècle;  mais 
peu  d’entre  elles,  si  séduites  qu’elles  aient  pu  être  des  dehors  d’un 
esprit  charmant,  ont  assurément  recherché  dans  quelle  atmosphère  se 
peuvent  former  des  sentiments  élevés,  un  talent  pur,  un  goût  avant 
tout  épris,  en  toute  matière,  de  l’idéal  et  du  beau  : cela  est  si  loin 
de  la  plupart  d’entre  nous  ! Il  faut  du  temps  pour  penser,  il  faut  avoir 
du  temps  pour  ne  rien  ambitionner,  pour  être  bref  dans  ses  alfaires,  et 
nous  vivons  dans  un  siècle  trop  occupé  : le  journal  et  la  carte  postale 
sont  une  feuille  de  papier  et  un  carré  de  carton,  mais  qui  étouffent 
bien  des  choses. 

Aussi  l’œuvre  de  M.  Blanchemain,  où  les  amis  de  M.  Feugère  et  de 
sa  digne  famille  retrouveront  avec  joie  une  couleur  affectueuse  tout 
intime,  a une  portée  beaucoup  plus  haute  et  vraiment  morale  : ce  n’est 
pas  seulement  l’histoire  d’un  homme  distingué,  c’est  le  tableau  d’un 
milieu.  M.  Le  Play,  dans  ses  études  sur  l’homme,  fait  passer  sous  nos 
yeux  les  divers  types  d’épanouissement  de  la  famille  : M.  Blanchemain 
a écrit  un  des  chapitres  de  cette  vaste  chronique  et  non  le  moins  inté- 
ressant, puisqu’il  dépeint  le  milieu  reposé,  désintéressé,  — il  y montre 
l’esprit,  le  bonheur  en  dehors  de  la  politique  et  des  excursions  finan- 

^ Yoyez  une  ordonnance  du  18  mai  1554,  par  laquelle  Henri  II  accorda  à 
Strozzi,  ambassadeur  du  duc  de  Mantoue,  la  grâce  du  chevalier  Thomas 
Ricardi,  qui  avait  été  emmené  au  château  de  Cherbourg  pour  y être  confiné 
et  emmuré  le  reste  de  sa  vie  (pièce  communiquée  par  M.  Edmond  du  Mes- 
nildot,  membre  du  conseil  général  du  département  de  la  Manche). 

^ Un  vol.  in-12,  avec  une  eau-forte  de  Lalauze.  Putois-Gretté. 
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cières  où  tant  de  fois  on  va  les  chercher  sans  les  rencontrer  toujours; 
il  nous  montre  ces  oasis  de  l’intelligence  qui  existent  et  qui  sont 
plus  particulièrement  l’apanage  de  cette  montagne  Sainte-Geneviève, 
d’où  le  philosophe  plein  de  sérénité  domine  les  tempêtes  de  la  Ghaussée- 
d’Antin  et  les  flots  mouvants  du  Paris  affairé. 

La  fortune  avait  donné  à Anatole  Feugère  un  nom  déjà  connu  et 
apprécié  dans  l’Université.  L’Université  possède  de  ces  familles  aux- 
quelles chacun  se  plaît  à rendre  hommage  et  qui  forment  comme  les 
véritables  dynasties  du  savoir  et  du  goût  : — peut-être  que  le  grand- 
maître  qui  en  multiplierait  le  nombre  s’épargnerait  bien  des  29  juin. 
C’est  dans  un  tel  milieu  de  labeur  et  de  vertu  que  Feugère  vit  le  jour. 

De  bonne  heure  son  âme  s’ouvrit  à l’amitié  d'abord,  puis  au  culte  du 
beau.  Brillant  élève  du  lycée  Bonaparte  et  de  l’École  normale,  nous  le 
retrouvons,  en  1868,  dans  la  chaire  de  rhétorique  de  Stanislas,  la  chaire 
d’Ozanam,  pour  laquelle  Feugère  devait  à son  tour  former  de  futurs  maî- 
tres. Il  devient  le  collaborateur  du  Correspondant^  publie  son  Etude  sur 
Bourdaloue ^ que  couronne  l’Académie,  et  supplée  au  Collège  de  France 
ce  bénédictin  et  cet  homme  de  goût,  regretté,  qui  s’appelait  Loménie. 

Mais  que  d’émotions  intimes  à travers  ces  années  de  labeur  acca- 
blant ! De  la  fidélité  aux  serments  d’une  première  et  très  tendre  union 
naquit  tout  naturellement  raifection  charmante  qui  devait  illuminer 
les  derniers  jours  de  sa  trop  courte  vie,  sans  l’éloigner  de  l’excellente 
famille  dont  il  ne  cessait  pas  d’être  le  fils.  Infinis  secrets  de  la  Provi- 
dence! Ses  enfants  ne  changèrent  point  de  mère. 

Au  Collège  de  France,  il  aborde  Louis  XIY,  Retz  et  Saint-Simon, 
et  M*”®  de  Sévigné,  M“®  de  Sévigné  surtout! 

M“®  de  Sévigné  est  l’échec  nécessaire  de  tout  professeur  de  rhéto- 
rique, car  elle  ne  s’apprend  pas.  C’est  une  de  ces  institutions  pour  les- 
quelles notre  siècle  un  peu  pédant  professe,  sans  trop  l’éprouver  peut- 
être,  une  extrême  admiration,  mais  c’est  aussi  la  résultante  de  mille 
causes  dont  on  chercherait  en  vain  une  seule  qui  subsistât  ; nous  n’avons 
ni  à craindre  ni  à espérer  de  revoir  la  spirituelle  marquise  : il  faut  s’en 
consoler,  on  ne  peut  pas  tout  avoir  ; nous  n’avons  plus  de  salons,  mais 
nous  avons  des  compagnies  ; au  dix-septième  siècle,  la  société  ; au 
dix-neuvième,  les  sociétés.  Notre  esprit,  c’est  de  gagner;  notre  art, 
c’est  de  dépenser...  Au  moins,  le  chevalier  de  Sévigné  savait  galamment 
dépenser  l’argent  qu’il  n’avait  pas...  L’esprit  a tout  à fait  changé  de 
place  : si  le  comte  de  Grignan  vivait  encore,  au  lieu  d’épouser  la  fille 
de  M"'®  de  Sévigné,  il  prononcerait,  à une  société  d’agriculteurs,  de 
superbes  harangues  sur  l’engraissement  du  bétail  et  s’efforcerait  de 
distinguer  le  maïs  du  blé  et  d’en  approfondir  l’emploi  : M'"®  de  Sévigné 
lui  télégraphierait  la  baisse  du  5 pour  100  et  lui  marquerait  avec  le 
plus  grand  soin  la  hausse  de  tel  canal.  Si  elle  lui  écrivait  qu’il  n’y  a 
plus  de  Pyrénées,  il  comprendrait  de  suite  qu’il  s’agit  de  la  chaîne  de 
montagnes  qui  sépare  la  rue  de  la  Paix  de  la  rue  Neuve-des-Mathurins. 
Allez  donc  comparer  cela  à la  mort  de  Turenne  ! 

J’admire  le  jeune  professeur,  tout  plein  des  vertus  do  son  siècle  sans 
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en  avoir  les  vices,  qui  sut  louer  sans  amertume,  dont  le  talent,  nourri 
de  la  moelle  universitaire,  put  présenter  à un  public  mondain  le  visage 
gai,  gracieux,  distingué,  de  riiomme  rompu  en  l’art  de  plaire,  dont  la 
raison  réfléchie  s’alimenta  aux  croyances  chaudes  et  loyales  du  chrétien. 
Type  charmant,  image  bienfaisante  qui  méritait  de  demeurer  fixée 
dans  nos  esprits,  lorsqu’une  mort  prématurée  vint  frapper,  à trente- 
quatre  ans,  le  professeur  dans  sa  chaire! 

Aucun  des  jeunes  hommes  de  notre  génération  n’a  oublié  et  n’ou- 
bliera les  chaleureux  accents  de  cet  autre  jeune  maître  qui  s’appelait 
l’abbé  Perreyve  : qui  ne  se  souvient  du  spectacle  des  vieux  échos  de  la 
Sorbonne  vibrant  d’une  parole  ardente,  honnête,  enthousiaste!  Qui  ne 
se  souvient  aussi  de  l’écho  qu’elle  trouvait  dans  nos  cœurs  ! 

Heureuses  et  salutaires  impressions  ! pourquoi  faut-il  que  les  hom- 
mes, dépositaires  de  cette  flamme  d’où  elles  naissent,  tombent  ainsi 
avant  l’âge  ! Ozaiiam,  Perreyve,  Lacordaire,  Feugère,  et  vous  aussi, 
infortuné  Prévost-Paradol,  nous  n’avons  point  connu  vos  cheveux 
blancs;  la  Providence  s’est  hâtée  de  vous  rappeler  à elle,  comme  s’il 
était  écrit  hà-haut  que  les  foyers  honnêtes  et  purs  devaient  s’éteindre, 
que  l’heure  avait  sonné  de  la  nuit  et  du  combat  ! 

Frappé  d’une  indisposition  soudaine,  en  peu  d’heures  A.  Feugère  se  vit 
face  à face  avec  la  mort  : l’esprit  plein  de  force  jusqu’au  déclin  de  son 
dernier  soir,  il  mesura  les  minutes  qui  le  séparaient  de  l’instant  suprême. 
Au  moment  de  quitter  une  vie  si  féconde,  plus  féconde  encore  en 
promesses,  une  vie  que  les  plus  intimes  douceurs  du  foyer  domestique 
remplissaient  de  charme  et  de  félicité,  n’attendez  pas  de  lui  des 
regrets  et  des  plaintes;  lorsque  tout  pleure  autour  de  lui,  lui  seul 
est  calme,  et  cette  heure  de  la  mort,  toute  de  majesté,  d’affection  et  de 
douceur,  cette  heure  où  se  dévoilent  les  âmes  et  où  elles  se  jugent 
devant  les  hommes  avant  même  de  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Dieu,  est  dans  sa  simplicité  la  page  la  plus  belle  et  la  plus  émouvante 
de  la  vie  d’A.  Feugère.  Que  M.  Blanchemain  me  le  pardonne,  j’oublie, 
en  un  tel  moment,  tous  les  succès  du  professeur,  tout  l’esprit  de 
l’homme  ; je  ne  vois  que  le  chrétien,  le  père,  l’époux  plein  d’affections  : 

((  Ma  chère  femme,  il  faut  faire  ton  sacrifice  : je  vais  mourir.,.  Envoie 
chercher  le  prêtre...  » 

Yoilà  les  mots  qui  furent  la  préface  de  ses  derniers  instants. 

((  Je  bénis  ce  fils  que  je  ne  connaîtrai  pas.  — Reste,  reste  près  de  moi  !... 

Je  fai  bien  aimée  et  nous  avons  été  bien  heureux  ensemble.  — Je  crois^ 
j^aime  et  f espère...  » Et  lorsque  l’intelligence  a commencé  à se  voiler, 
que  la  parole  s’embarrasse,  on  l’entend  murmurer  encore  le  nom  de 
son  père,  le  nom  de  sa  femme  adorée... 

Ah  ! voilà  ce  qu’il  faut  aller  puiser  dans  le  récit  de  M.  Blanchemain. 
Confident  de  tendres  sentiments,  il  lui  était  difficile  d’en  laisser  échap- 
per de  son  cœur  le  secret  sans  le  perdre  : M.  Blanchemain  a bien  voulu 
pourtant  accepter  de  le  faire  ; il  nous  pénètre  de  tout  ce  que  son  âme  a 
ressenti  d’émotion,  d’élévation,  de  tendresse. 

Né  poète,  il  aurait  pu,  comme  bien  d'autres,  écrire  un  roman;  il  a 
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choisi,  de  tous,  le  roman  le  plus  pur,  le  plus  vrai,  le  plus  émouvant  : 
sur  sa  route,  à ses  côtés,  il  a rencontré  la  distinction  de  l’esprit  et  le 
bonheur  du  cœur,  une  existence  honorée  par  la  science  et  soutenue 
par  la  croyance;  il  a écrit  cette  vie.  Qu’aurait-il  pu  imaginer  de  mieux? 

De  Maulde. 


OEUVRES  COMPLÈTES  DE  M.  DE  LAPRADE  h 

Depuis  que  Lamartine  est  dans  la  tombe  et  Victor  Hugo  dans  les 
brouillards,  nous  n’avons  plus  qu’un  grand  poète  faisant  entendre  à la 
France  des  accents  dignes  de  sa  gloire  et  de  son  génie  : c’est  Victor  de 
Laprade,  dont  la  muse  fière,  patriotique  et  religieuse,  a su  garder,  au 
milieu  des  abaissements  Ge  notre  littérature,  les  nobles  inspirations 
et  la  langue  héroïque  des  anciens  jours. 

Le  général  Foy  disait  jadis,  à la  tribune,  que  jamais  l’épée  de  la  France 
ne  reste  à terre,  et  que,  quand  par  malheur  elle  y tombe  humiliée,  il 
se  trouve  toujours  une  main  vaillante  pour  la  ramasser.  On  en  pour- 
rait dire  autant  de  la  lyre  dans  la  patrie  de  Corneille  et  de  Chénier  ; 
elle  peut,  elle  aussi,  être  un  instant  muette  ou  avilie;  mais  elle  ne 
tarde  pas  à vibrer  de  nouveau  dans  toute  sa  puissance,  et  c’est  ainsi 
que  Laprade  l’a  prise  avec  éclat  des  mains  de  Lamartine,  pour  la  main- 
tenir à la  hauteur  sereine  où  l’avait  fait  résonner  le  chantre  spiritua- 
liste des  Méditations  et  des  Harmonies. 

Ce  n’est  pas  h nos  lecteurs  qu’il  est  besoin  de  vanter  M.  de  Laprade. 
Ils  ont  eu,  ici  même,  depuis  vingt  ans,  les  prémices  de  ses  plus  belles 
œuvres,  et  ils  ont  admiré  tour  à tour  ces  tableaux  suaves  et  ces  indi- 
gnations superbes,  auxquels  l’âme  attendrie  de  l’auteur  a fait  succéder 
des  effusions  si  élevées  et  si  touchantes. 

L’œuvre,  très  variée  dans  son  unité  supérieure,  de  M.  de  Laprade,  a 
été  recueillie  par  un  éditeur  de  goût  qui  s’est  fait  l’Elzévir  de  la  poésie 
moderne.  L’ensemble  formera  six  volumes,  dont  les  quatre  premiers 
ont  déjà  paru  dans  ce  format  élégant  de  l’in-lS  et  avec  ces  jolis  carac- 
tères des  éditions  anciennes  qui  ajoutent  de  la  séduction  au  texte  lui- 
même.  Il  semble  que  l’esprit,  captivé  comme  le  regard,  pénètre  mieux 
ainsi  la  pensée  et  partage  le  charme  éprouvé  par  les  yeux. 

Le  tome  quatrième,  tout  récemment  publié,  contient  les  Voix  du 
Silence.,  qui  parlent  si  haut,  les  Varia  et  le  Livre  des  Adieux,  c’est-à- 
dire  des  pages  tout  imprégnées  des  événements  contemporains,  et  où 
les  colères,  les  tristesses,  les  espérances  du  poète  éclatent  en  strophes 
émues  ou  vengeresses. 

Nous  apprécierons  prochainement,  dans  une  étude  particulière  et 
étendue,  cette  œuvre  magistrale,  où  M.  de  Laprade  a mis  toute  son 
âme  de  chrétien,  de  père  et  de  Français  ; mais  nous  n’avons  pas  voulu 
tarder  davantage  à faire  connaître  aux  admirateurs  de  la  grande  poésie 
l’édition  complète  qui  va  ajouter  un  monument  remarquable  à ceux 
qui  font  déjà  l’honneur  et  la  gloirê'de  notre  littérature.  L. 

^ G vcl.  chez  Lemcrre. 
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Découvertes  et  inventions.  — Congrès  de  l’association  américaine  pour 
l’avancement  des  sciences.  — Le  Photopbone.  — La  parole  transmise  par 
un  rayon  de  lumière.  — Conversation  à distance  sans  fil  télégraphique. 
Premiers  essais  de  M.  Bell  à Washington.  — Propriétés  curieuses  du 
Sélénium.  — Moyen  de  reconnaître  la  couleur  d’une  étoffe  à des  kilo- 
mètres de  distance.  — Conductibilité  électrique  développée  par  la  lumière. 
— Vibrations  sonores  excitées  par  des  scintillations  lumineuses.  — Télé- 
phonie optiifue.  — Application  à l’art  de  la  guerre  et  de  la  marine.  — Phé- 
nomènes singuliers.  — Radiatious  obscures  traversant  les  corps  opaques. 
Le  son  engendré  parla  lumière.  — Appareil  pour  déterminer  la  direction 
d’un  bruit.  — Le  Topophoiie.  — ChaulTerettes  à l’acétate  de  soude.  — 
Chaufluge  des  vragous  et  des  voitures.  — Une  vigne  découverte  au  Sou- 
dan. — Vignes  à racines  annuelles.  — Purification  des  chambres  de  ma- 
lade. — Un  nouveau  désinfectant  : l’éther  azoteux.  — Statistique  de  la 
rage  à Paris. 


Les  inventions  et  les  découvertes  extraordinaires  se  multiplient 
depuis  quelques  années.  Les  plus  sceptiques  eux-mêmes  n’osent  plu>s 
prononcer  le  mot  impossible;  les  faits  ont  démenti  quelquefois  les 
théories  classiques,  et  les  physiciens  se  tiennent  sur  la  réserve.  Jamais, 
il  y a tout  au  plus  dix  ans,  on  n’aurait  admis  que  la  parole  puisse  se 
transmettre  avec  son  accent,  son  timbre,  par  un  fil  télégraphique.  Le 
téléphone  a causé  dans  le  monde  savant  une  surprise  générale.  Le 
phonographe  a passé  d’abord  pour  une  mystification.  Reproduire  méca- 
niquement la  voix,  les  paroles  enregistrées  sur  une  feuille  métallique, 
qui  aurait  jamais  cru  le  problème  possible?  Et  cependant  le  phonogra- 
plie  fonctionne  à merveille.  Le  téléphone  est  absolument  entré  dans  le 
domaine  de  l’application.  Il  nous  arrive  aujourd’hui  d’Amérique  encore 
une  nouvelle  invention  bien  faite  pour  exciter  l’admiration,  non  pas 
qu’elle  me  paraisse  bien  utile  à l’heure  présente,  mais  elle  est  si  jolie! 
M.  Graham  Bell,  l’inventeur  précisément  du  premier  téléphone  vient, 
de  trouver  le  moyen  de  transmettre  les  sons  avec  un  rayon  de  lumière. 
La  parole  humaine  courant  sur  un  rayon  étincelant  avec  une  vitesse 
de  77  000  lieues  à l’heure  ! n’est-ce  pas  un  résultat  prodigieux? 

Jusqu’ici,  pour  correspondre  avec  deux  téléphones,  il  fallait  de  toute 
nécessité  un  fil  de  communication,  une  ligne  télégraphique.  Désor- 
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îïîRiSj  ch3.(ju6  fois  Q[UG,  d uiiG  stdtioiij  il  SGTci  possiblG  dG  projeter  un. 
faisceau  lumineux  sur  la  station  extrême,  on  pourra  causer  sans  aucun 
lien  matériel  de  jonction,  sans  aucun  conducteur.  Le  trait  d’union 
entre  les  deux  postes  sera  le  rayon  lumineux.  M.  Bell  a expérimenté  le 
nouvel  instrument,  auquel  il  donne  le  nom  de  Photophone,  à Boston, 
devant  les  membres  du  Congrès  américain  pour  l’avancement  des 
sciences. 

Le  photophone  repose  sur  un  artifice  fort  simple,  bien  connu  des 
physiciens.  En  1817,  Berzelius  découvrit,  dans  les  résidus  de  pyrite  de 
fer,  un  corps  nouveau,  tenant  tout  à la  fois,  par  ses  propriétés  et  son 
aspect,  du  phosphore,  du  soufre  et  du  tellure  : c’est  le  sélénium.  Ce 
corps  simple  resta  sans  emploi  jusqu’en  1872.  On  savait  seulement  que 
mauvais  conducteur  de  l’électricité,  comme  le  soufre,  il  devenait  assez 
bon  conducteur  quand  il  avait  été  chauffé  préalablement  à 100  degrés. 
Le  12  février  1872,  M.  Willoughby  Smith  annonça  à la  Société  des  ingé- 
nieurs télégraphiques  de  Londres  que  son  aide,  M.  May,  attaché  au  télé- 
graphe transatlantique,  venait  de  découvrir  ce  fait  très  intéressant, 
qu’une  baguette  de  sélénium  exposée  à la  lumière  acquérait  brusque- 
ment un  pouvoir  conducteur  considérable  de  l’électricité.  La  décou- 
verte fut  contrôlée  et  confirmée  par  lord  Ross,  le  lieutenant  Sale,  de  la 
marine  royale  ; puis  par  M.  Adams  et  enfin  par  M.  Siemens,  de  Berlin. 

On  mettait  en  relation  une  pile  électrique  par  un  fil  métallique  avec 
un  morceau  de  sélénium  et  le  fil  avant  de  revenir  à la  pile  passait  par 
un  galvanomètre^  On  constatait  facilement  que  plus  le  sélénium  était 
éclairé  et  plus  le  courant  passait  et  l’aiguille  du  galvanomètre  était 
déviée.  M.  Siemens  réalisa  ainsi  un  photomètre.  Il  mesurait  l’intensité 
des  lumières  à comparer  à l’aide  des  déviations  du  galvanomètre.  Le 
pouvoir  conducteur  du  sélénium  peut  passer  du  simple  au  décuple 
sous  l’influence  de  la  lumière.  Les  différents  rayons  colorés,  dont  le 
mélange  forme  la  lumière  blanche,  exercent  chacun  leur  action  propre. 
Ainsi  ce  sont  les  rayons  rouges  qui  donnent  à la  substance  son  maxi- 
mum de  conductibilité.  L’aiguille  du  galvanomètre  se  déviait  des  quan- 
tités suivantes  dans  chaque  rayon  : ultra  violet,  139;  violet,  148; 
bleu,  158;  jaune,  178;  rouge,  188  ; ultra  rouge,  180. 

Chaque  lumière,  chaque  rayon  imprimant  une  déviation  caractéris- 
tique à 1 aiguille  aimantée,  il  est  clair,  qu’à  distance  il  devient  possible 
de  savoir  quelle  est  la  lumière  qui  éclaire  le  sélénium.  Il  suffît  de  relier 
un  poste  au  suivant  par  un  fil  métallique,  de  placer  à l’un  le  sélénium, 
à l’autre  le  galvanomètre,  et  des  déviations  qui  se  produisent  on  dé- 
duira les  intensités  ou  la  couleur  de  la  lumière  à des  milliers  de  mètres 
de  distance.  Le  premier  observateur  venu  pourrait  dire  ainsi,  de  Rouen, 

^ On  sait  que  lorsqu’un  courant  électrique  circule  dans  un  fil  enroulé 
en  bobine,  il  dévie  l’aiguille  aimantée  superposée  au  fil.  Le  galvanomètre 
consiste  on  une  bobine  surmontée  d’un  cadran  muni  d’une  aiguille.  Plus 
le  courant  électrique  qui  suit  le  fil  de  la  bobine  est  intense  et  plus  l’aiguille 
est  déviée  sur  le  cadran. 
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ptar  exemple,  quelle  est  la  teinte  d’une  étoffe  ou  le  degré  de  lumière  qui 
éclaire  un  salon  de  Paris.  Le  sélénium  verrait  la  lumière  ou  la  teinte 
à Paris,  et  l’impression  se  traduirait  à Rouen,  à l’aide  d’un  alphabet 
conventionnel  sur  le  cadran  d’un  galvanomètre.  Grâce  au  sélénium, 
nous  savions  déjà  résoudre  ce  singulier  problème  : obliger  la  lumière 
à télégraphier  au  loin  son  intensité  et  sa  teinte.  M.  Graham  Bell  vient 
de  faire  mieux  encore,  en  obligeant  le  lumière  à parler  et  à trans- 
mettre les  sons  et  la  voix  humaine. 

Comment  fonctionnent  deux  téléphones  ? On  parle  devant  une  mem- 
brane vibrante.  Les  vibrations  de  la  membrane,  par  leur  éloignement 
ou  leur  rapprochement,  créent  dans  l’appareil  des  variations  d’intensité 
du  courant  électrique  qui  va  du  téléphone  transmetteur  au  téléphone 
récepteur.  Ces  courants,  de  force  sans  cesse  variable,  traversent  le  fil 
de  ligne  et  vont  aboutir  au  téléphone  récepteur;  ils  font  vibrer  la 
membrane  de  l’appareil  exactement  comme  la  voix  a fait  vibrer  la 
membrane  du  transmetteur;  le  même  son  est  reproduit,  la  parole  est 
transmise.  Si  nn  rayon  de  lumière,  allant  d’une  station  à l’autre,  pou- 
vait, comme  l’électricité,  transmettre  les  vibrations  delà  membrane  du 
téléphone  parleur,  il  est  clair  qu’il  deviendrait  possible  de  supprimer 
le  fd  de  commanication.  Or  l’idée  peut  se  réaliser  et  très  simplement, 
ainsi  qu’on  va  en  juger. 

Un  rayon  de  lumière  va  du  poste  de  départ  au  poste  d’arrivée,  dirigé 
en  ligne  droite  par  un  réflecteur  et  une  lentille  de  verre.  On  parle 
devant  une  membrane  vibrante.  Les  vibrations  de  la  membrane,  au 
moyen  d’un  dispositif  ingénieux,  masquent  ou  démasquent  elles-mêmes 
la  source  lumineuse.  Au  poste  d’arrivée,  le  rayon  est  réfléchi  convena- 
blement et  dirigé  sur  un  petit  disque  de  sélénium  en  communication, 
d’une  part,  avec  une  pile  àectrique,  de  l’autre,  avec  un  téléphone  ordi- 
naire. Les  variations  d’éclat  de  la  lumière  qui  illumine  le  sélénium 
produisent  des  variations  de  force  dans  le  courant  électrique,  et  les 
variations  font  à leur  tour  vibrer  la  membrane  du  téléphone  récepteur. 
Comme  au  départ  et  à l’arrivée,  le  rhytlirne  des  vibrations  est  identique, 
ce  qui  se  dit  d’un  côté  se  reproduit  exactement  de  l’autre.  La  lumière 
sert  ici,  comme  un  véritable  agent  de  transmission  mécanique,  à 
exciter  les  vibrations  de  l’appareil. 

L’un  des  moyens  employés  par  M.  Bell  pour  produire  dans  le  fais- 
ceau des  alternatives  de  lumière  et  d’obscurité  est  très  facile  à com- 
prendre. La  membrane  parlante  est  horizontale  et  reliée  par  un  léger 
appendice  à une  petite  plaque  verticale,  percée  d’une  fente  cransver- 
sale.  En  face  de  cette  plaque  s’en  trouve  une  seconde,  parallèle  et  fixée 
sur  un  socle;  elle  est  percée  aussi  d’une  fente.  Quand  l’appareil  est  au 
repos,  les  deux  fentes  sont  en  regard,  et  le  rayon  de  lumière  traverse 
ces  deux  ouvertures  parallèles.  Lorsqu’on  parle  et  que  la  membrane 
vibre,  le  premier  écran  solidaire  de  la  membrane  se  déplace,  et  son 
ouverture  ne  correspond  plus  à la  fente  de  l’écran  fixé.  Le  faisceau 
lumineux  est  plus  ou  moins  éclipsé  à chaque  oscillation,  et  les  éclipses 
retentissent,  comme  nous  l’avons  dit,  sur  le  sélénium  et  la  membrane 
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du  téléphone  récepteur.  Ainsi  se  trouve  complètement  résolu  un  pro- 
blème extrêmement  curieux  : la  transmission  de  la  parole  par  la  lu- 
mière. 

Le  premier  photophone  ne  porte  certes  pas  très  loin;  mais  tout 
fait  espérer  que,  le  principe  trouvé,  les  perfectionnements  viendront 
vite.  On  n’a  correspondu  jusqu’ici  qu’à  quelques  centaines  de  mètres, 
soit  avec  la  lumière  du  soleil,  soit  avec  la  lumière  électrique,  soit 
même  avec  la  lumière  si  faible  d’une  bougie.  M.  Bell  cite  une  de  ses 
premières  expériences  faites  à 213  mètres.  Son  aide,  M.  Tainter,  se 
trouvait  dans  les  combles  de  la  maison  d’école  de  Franklin,  à Washing- 
ton, et  le  téléphone  récepteur  était  installé  à la  fenêtre  de  son  labora- 
toire, 1325,  L.  Street.  Il  raconte  avoir  distingué  très  nettement  les 
paroles  suivantes  en  plaçant  le  téléphone  à son  oreille  : « Monsieur 
Bell,  si  vous  entendez  ce  que  je  vous  dis,  venez  à la  fenêtre,  et  agitez 
votre  chapeau.  » 

Le  photophone,  nous  le  répétons,  n’est  encore  qu’un  très  intéressant 
appareil  de  physique;  les  applications  viendront  plus  tard.  Il  va  sans 
dire,  en  tout  cas,  que  le  photophone  ne  détrônera  pas  le  téléphone. 
Il  est  important  de  pouvoir  parler  à distance  sans  aucun  conduc- 
teur; il  est  fort  commode  de  se  passer  de  fils  de  transmission;  mais 
la  lumière  est  arrêtée  par  le  plus  petit  obstacle,  tandis  que  les  fils 
circulent  partout  et  se  plient  à toutes  les  exigences.  Toutefois,  le  nou- 
vel appareil  pourra  rendre  des  services  dans  des  circonstances  particu- 
lières. Il  donne  au  premier  venu  le  moyen  de  correspondre  facilement, 
sans  l’intermédiaire  de  fils  télégraphiques  ; on  pourra  parler  d’un  point 
visible  à un  autre  point  visible,  d’une  maison  à une  autre,  d’un  château 
à la  ferme,  etc.  Déjà,  pendant  la  guerre,  on  avait  reconnu  tout  l’avan- 
tage que  l’on  pouvait  tirer  de  la  télégraphie  optique.  Avec  un  rayon 
qui  s’échappe  d’un  appartement  et  qui  traverse  l’atmosphère  sans  Mre 
vu,  on  peut  envoyer  des  signaux  à très  grande  distance.  Si  l’on  s’ins- 
talle sur  des  hauteurs,  le  signal  peut  être  aperçu  de  40,  de  50  et  même 
de  60  lieues.  x\vec  le  photophone,  il  deviendra  possible  de  causer 
directement  et  de  reproduire  des  conversations  entières,  d’envoyer  des 
ordres  à des  centaines  de  kilomètres  et  davantage.  En  mer,  l’instru- 
ment permettra  aux  commandants  des  navires  de  parler  à distance. 
Les  postes  sémaphoriques  pourront  entrer  en  relation  directe  avec  les 
bâtiments  du  large  et  compléter  les  signaux  actuels.  Bref,  chaque 
fois  que  les  obstacles  n’arrêteront  pas  le  rayon  transmetteur,  on  trou-' 
vera  des  avantages  à se  servir  de  la  nouvelle  invention  du  physicien 
américain. 

Dans  le  cours  de  ses  expériences,  M.  Graham  Bell  a relevé  quelques 
phénomènes  qui  sont  certainement  de  nature  à exciter  encore  la  sur- 
prise parmi  les  savants  les  moins  incrédules.  Il  faut  que  ces  faits  aient 
été  affirmés  par  M.  Bell,  au  congrès  de  Boston,  pour  que  nous  les  signa- 
lions ici.  Tout  le  monde  admet  que  la  lumière  est  arrêtée  par  le  plus 
petit  obstacle.  Voici  maintenant  M.  Bell  qui  découvre  que  le  rayon 
lumineux  renferme  certaines  radiations  qui  passent  parfaitement  à tra- 
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vers  une  feuille,  deux  feuilles  de  caoutchouc  î c’est  absolument  extraor- 
dinaire. Esquissons  l’expérience  en  quelques  lignes. 

Au  lieu  de  produire  à la  station  de  départ  les  éclipses  dans  le  rayon 
lumineux  au  moyen  des  vibrations  d’une  membrane,  on  peut  se  servir 
d’un  disque  ordinaire  de  phénakistiscope,  c’est-à-dire  d’un  disque  percé 
de  fenêtres,  animé  d’un  mouvement  rapide  de  rotation.  A la  station 
d’arrivée,  le  téléphone  rend  un  son  égal  et  persistant,  si  la  rotation  est 
uniforme.  On  fait  monter  le  ton  en  accélérant  la  rotation,  on  le  fait 
baisser  en  la  diminuant.  Si  l’on  interpose  la  main  sur  le  trajet  du  fais- 
ceau, le  silence  succède  au  bruit;  on  peut  même  ainsi  produire  des 
sons  longs  et  courts  servant  de  signaux,  comme  avec  le  télégraphe 
Morse.  Jusqu’ici  rien  que  de  tout  naturel.  Mais  si,  à la  main,  on 
substitue  une  feuille  de  caoutchouc,  le  rayon  semble  intercepté,  et 
cependant  le  téléphone  continue  à résonner,  bien  que  plus  faiblement. 
Mieux,  on  ajoute  une  seconde  feuille  à la  première;  entre  les  deux,  on 
place  une  auge  pleine  d’alun,  et  le  téléphone  résonne  toujours  ! Ainsi, 
la  lumière  rencontre  deux,  trois  écrans;  elle  ne  passe  plus  en  appa- 
rence, et  cependant  le  sélénium  est  sensibilisé,  et  l’instrument  parle. 
Il  faut  bien,  conclut  M.  Bell,  qu’il  existe  des  radiations  obscures, 
invisibles  pour  nous,  et  qui,  néanmoins,  peuvent  traverser  des  corps 
opaques  ! 

Encore  une  autre  observation  tout  aussi  incroyable!  La  feuille  de 
caoutchouc  interposée  sur  le  passage  du  rayon  finit  par  vibrer  elle- 
même  et  rendre  un  son  ! Des  scintillations  de  la  lumière  se  répercu- 
teraient sur  la  matière  et  engendreraient  des  vibrations.  La  lumière 
produirait  directement  du  son  ! M.  Bell  a trouvé  que  le  phénomène  se 
manifestait  non  seulement  avec  le  caoutchouc,  mais  encore  avec  l’or, 
l’argent,  l’acier,  le  platine,  le  fer,  le  laiton,  le  cuivre,  le  zinc,  le  plomb, 
l’antimoine,  etc.,  l’ivoire,  le  celluloïde,  la  gutta-percha,  le  papier,  le 
parchemin,  le  bois,  le  mica,  le  verre  argenté,  etc...  Seraient  seuls 
réfractaires,  le  charbon  et  le  verre  mince. 

M.  Bell  a eu  l’idée  alors  d’exposer  au  soleil  l’intérieur  des  tubes  de 
métal  et  de  bois,  puis  de  les  boucher  ensuite  rapidement,  il  entendit 
des  sons.  Ainsi,  même  la  lumière  qui  ne  scintillerait  pas  produirait  un 
effet  mécanique  direct  et  ferait  entrer  les  corps  en  vibration.  Tous  ces 
faits  sont  bien  singuliers.  On  serait  tenté  de  croire  à une  illusion. 
M.  Bell  affirme  leur  existence  et  les  rattache  à une  propriété  générale 
des  corps.  Nous  n’avons  donc  qu’à  les  consigner  ici,  en  attendant,  pour 
les  admettre  définitivement,  qu’ils  aient  été  contrôlés  en  Europe.  Quoi 
qu’il  en  soit,  on  ne  peut  que  féliciter  M.  Bell  d’avoir  enrichi  la  science 
cl’un  appareil  original  et  très  curieux.  Le  photophone  ne  peut  qu’a- 
grandir encore  la  renommée  si  justifiée  de  Téminent  inventeur  du 
premier  téléphone  articulant. 

Autre  invention  beaucoup  plus  modeste,  mais  qui  mérite  d’être  indi- 
cjuée  : le  Topoplwne.  L’instrument  sert  à reconnaître  exactement  de  quelle 
direction  vient  un  bruit,  un  son,  un  coup  de  canon,  le  tintement  d’une 
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cloche,  un  sifflet,  etc...  Il  peut  être  utile  dans  certains  cas  de  préciser 
en  effet  l’orientation  d’un  son.  Ainsi,  lorsqu’un  navire  à vapeur  ou  à 
voile  navigue  par  un  temps  de  brouillard  intense,  les  règlements  mari- 
times ordonnent  aux  commandants  de  faire  jouer  le  sifflet  à vapeur  ou 
de  sonner  la  cloche  du  bord,  afin  de  mettre  en  garde  les  bâtiments  qui 
navigueraient  dans  les  mêmes  eaux.  Chaque  année,  malheureusement, 
amène  de  nouveaux  abordages.  Il  arrive  souvent  que  le  bruit  des 
vagues,  de  la  tempête  empêche  l’officier  déjuger  exactement  d’où  vient 
le  son  d’alarme.  Souvent  de  même,  on  a de  la  peine  à bien  reconnaître 
la  position  des  bouées  à cloche  ou  à sifflet. 

On  conçoit  qu’en  pareille  circonstance,  le  topophone  de  M.  Mayer 
puisse  rendre  des  services.  On  peut  le  décrire  en  quelques  mots.  D’un 
collier  qui  entoure  le  cou  de  l’observateur  partent,  à droite  et  à gauche, 
deux  tiges  en  bois  d’environ  40  centimètres  de  longueur  qui  servent  de 
support  à deux  résonnateurs.  Chaque  résonnateur  consiste  en  une 
petite  caisse  cylindrique  en  métal  ; ils  reposent  à l’extrémité  des  tiges 
de  bois.  Un  tuyau  de  caoutchouc  relie,  de  part  et  d’autre,  les  résonna- 
teurs à un  coroet  acoustique  placé  dans  chaque  oreille  de  l’expéri- 
mentateur. Quand  on  veut  savoir  d’où  vient  un  son;  on  se  tourne  len- 
tement dans  chaque  direction,  jusqu’à  ce  que  les  résonnateurs  donnent 
leur  maximum  de  résonnance.  La  direction  qui  correspond  au  maximum 
du  son  est  naturellement  celle  que  l’on  cherche;  car  le  son  se  propa- 
geant en  ligne  droite  et  son  intensité  variant  en  raison  inverse  du  carré 
de  la  distance,  il  est  bien  évident  qu’on  se  trouve  alors  sur  la  ligne  qui 
joint  l’observateur  à la  source  sonore.  L’instrument  est  simple  et 
pourra  servir  d’auxiliaire  utile  aux  marins. 

Les  froids  viennent;  signalons  donc  une  application  de  la  chimie, 
qui  trouvera  des  partisans;  elle  est  expérimentée  avec  succès  en  Amé- 
rique. Il  paraît  que  pour  chauffer  ses  wagons,  le  London  and  North 
Western  Railway  Company,  au  lieu  de  verser  dans  les  chaufferettes  de 
l’eau  bouillante,  les  emplit  d’un  sel  bien  connu  dans  le  commerce  sous 
le  nom  « d’acétate  de  soude  ».  Ce  sel  se  vend  en  cristaux  qui  se  liqué- 
fient à peu  près  à la  température  de  100  degrés.  La  chaufferette  est 
remplie  de  ces  cristaux  et  hermétiquement  close.  On  la  plonge  alors 
dans  un  bain  d’eau  bouillante,  ou  on  la  laisse  clans  un  four  jusqu’à  ce 
que  le  sel  soit  complètement  fondu  et  devenu  liquide. 

A mesure  c|ue  la  chaufferette  se  refimidit,  le  liquide  tend  à reprendre 
la  forme  solide  et  il  ne  le  fait  c[ii’en  restituant  le  caloricjue  préalable- 
ment emmagasiné.  Aussi  la  chaufferette  dégage-t-elle  sans  cesse  de  la 
chaleur.  Il  serait  à souhaiter  que  l’on  expérimentât  en  France  ce  genre 
de  chauffe-pieds.  Il  pourrait  servir  non  seulement  pour  le  chauffage 
des  wagons,  mais  encore  pour  le  chauffage  des  voitures  et  des 
omnibus.  On  affirme,  en  effet,  que  l’acétate  de  soude  dégage  de  la  cha- 
leur pendant  dix-huit  heures. 

Un  explorateur  français,  M.  Th.  Lécard,  en  ce  moment  au  Soudan,  a 
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récemment  annoncé  qu’il  venait  de  constater  l’existence  de  vignes  sau- 
vages, tout  à fait  inconnues  des  botanistes  et  des  viticulteurs.  Les 
immenses  et  dangereuses  solitudes  du  Soudan,  écrit  M.  Lécard,  au 
ministre  de  l’instruction  publique,  absolument  inexplorées  jusqu’à  ce 
moment,  devaient  réserver  de  nombreuses  surprises  aux  voyageurs. 
Chaque  jour,  je  récolte  des  plantes  nouvelles  qu’aucun  botaniste  ne 
pouvait  soupçonner  et  dont  l’importance  n’échappera  pas.  Parmi  ces 
végétaux  inconnus,  M.  Lécard  a rencontré  des  vignes  sauvages  à fruits 
délicieux^  à tige  herbacée  et  à racines  vimces.  La  beauté,  l’abondance 
des  fruits,  la  vigoureuse  rusticité  de  la  plante,  la  facilité  de  culture  par 
suite  de  la  simple  plantation  annuelle  de  ses  racines  tuberculeuses, 
fait  espérer  que  les  espèces  nouvelles  sont  susceptibles  de  changer 
complètement  les  conditions  de  culture  de  la  vigne  en  France.  On 
pourrait,  en  effet,  les  cultiver  dans  notre  pays,  comme  on  le  fait  pour 
les  dahlias.  Peut-être  cette  découverte,  dit  M.  Lécard,  est-elle  le  seul 
remède  efficace  à opposer  au  phylloxéra. 

En  tous  cas,  nous  aurons  bientôt  les  graines  recueillies  par  M.  Lé- 
card, et  qui  sont  destinées  à tous  les  établissements  agricoles  ou  scien- 
tifiques de  France  et  d’xVlgérie.  Cette  nouvelle  conquête,  due  à notre 
compatriote,  aurait  pu  lui  coûter  cher.  Il  raconte  que  les  indigènes  du 
Soudan  ne  voient  pas  les  blancs  pénétrer  dans  leur  pays  sans  une  très 
grande  appréhension.  La  récente  expédition  de  nos  troupes  dans  le 
sud  de  l’Algérie  les  a frappés  de  crainte.  Les  habitants  s’imaginent 
que  les  voyageurs  n’ont  d’autre  but  que  de  prendre  des  renseignements 
pour  préparer  une  conquête.  Le  roi  lui-même,  tout  bien  disposé  qu’il 
soit  pour  les  Européens,  ne  pourrait  sauver  les  jours  d’un  blanc  surpris 
en  train  d’écrire.  C’est  par  les  soins  d’un  aide  naturaliste,  M.  Durand, 
qui  s’est  rendu  au  premier  poste  français,  qu’a  pu  parvenir,  à Paris,  la 
lettre  M.  Lécard.  Souhaitons  qu’il  continue  avec  succès  son  intéres- 
sant voyage,  et  que  les  vignes  qu’il  vient  de  découvrir  puissent  s’accli- 
mater en  France. 

La  médecine  et  la  chimie  sont  toujours  à la  recherche  d’un  bon 
désinfectant,  c’est-à-dire  d’un  oxydant  énergique.  Le  public  confond 
beaucoup  trop  les  désinfectants  proprement  dits,  c’est-à-dire  les  com- 
posés susceptibles  d’anéantir  une  mauvaise  odeur,  avec  les  oxydants, 
c’est-à-dire  les  substances  capables  de  tuer  les  germes  morbides.  En 
présence  de  maladies  contagieuses,  que  de  fois  nous  avons  vu  recom- 
mander le  chlorure  de  chaux,  si  employé  jadis.  Le  chlorure  de  chaux 
vulgairement  appelé  « chlore  )),  détruit  les  odeurs  désagréables,  mais  il 
est  sans  action  appréciable  sur  les  germes,  son  influence  est  donc  illu- 
soire. L’acide  phénique  doit  être  employé  de  préférence  ; ce  composé 
est  un  antiputride  énergique,  mais  il  en  faudrait  dans  une  atmosphère 
viciée  une  si  grande  quantité,  qu’il  deviendrait  lui-même  dangereux 
à respirer.  L’acide  hypoazoteux  obtenu  en  jetant  quelques  gouttes 
d’acide  nitrique  sur  un  sou  est  un  bon  oxydant,  mais  il  prend  à la 
gorge  et  ne  peut  servir  qu’à  désinfecter,  comme  le  soufre,  que  les 
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locaux  où  Ton  n’habite  plus.  L’ozone,  ou  oxygène  très  actif,  irrite  éga- 
lement les  tissus.  On  ne  sait  donc  trop  à quelle  substance  chimique 
s’adresser  pour  assainir  les  appartements  habités.  M.  Peyrusson  vient 
d’écrire  à l’Académie  des  sciences  qu’il  avait  mis  la  main  sur  un  com- 
posé réellement  efficace.  Nous  ne  pouvons  que  reproduire  sous  réserve 
les  conclusions  de  M.  Peyrusson.  Pour  lui,  l’azotite  d’éthyle,  ou  éther 
azoteux,  posséderait,  à l’état  de  vapeur,  toutes  les  propriétés  physiques 
et  chimiques  nécessaires  pour  attaquer  les  produits  morbides  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  l’air.  L’action  de  l’éther  azoteux  serait  analogue  à 
celle  de  l’ozone  comme  comburant,  mais  il  serait  beaucoup  plus  actif. 
De  plus  cet  éther  ne  présenterait  pas  les  iaconvénients  de  l’ozone  et 
n’irriterait  pas  les  tissus.  Enfin,  tandis  que  l’ozone  est  impossible  à 
produire  en  ce  moment  d’une  façon  prat  que,  il  suffit  pour  employer 
l’éther  azoteux  d’en  vider  matin  et  soir  quelques  grammes  dans  un 
flacon  qu’on  laisse  débouché  dans  l’appartement  dont  on  veut  purifier 
l’air.  Un  seul  flacon  désinfecterait  un  local  de  100  mètres  carrés. 

Nous  espérons  que  M.  Peyrusson  ne  se  trompe  pas  dans  ses  affirma- 
tions, mais  nous  aurions  été  plus  satisfaits  s’il  avait  joint  à son  mé- 
moire quelques  expériences  décisives,  montrant  bien  l’influence  de 
l’azotite  d’éthyle  sur  des  organismes  inférieurs.  Quand  on  dit  que 
l’acide  phénique  est  un  bon  désinfectant,  c’est  que  l’on  sait  la  dose  qui 
convient  pour  tuer,  au  bout  d’un  temps  donné,  dans  un  espace  donné 
des  microbes  infectieux.  Le  résultat  a ici  de  la  précision.  Nous  aurions 
voulu  savoir  combien  il  faut  d’éther  azoteux  pour  asphyxier  des  bacté- 
ridies en  une  heure;  par  exemple,  combien  il  en  faut  pour  rendre  le 
virus  vaccin  inerte.  Ainsi,  en  Angleterre,  M.  W.  Sternberg  a contrôlé 
comme  il  suit  les  propriétés  antiseptiques  de  l’acide  phéniqne.  11  a 
introduit  des  liqueurs  en  putréfaction,  des  bactéridies,  du  virus  vaccin 
dans  un  récipient  en  verre  de  10  litres,  et  il  a y fait  dégager  des  vapeurs 
d’acide  phénique.  Au  bout  d’une  heure,  avec  cinq  gouttes  d’acide 
répandues,  les  bactéridies  ne  donnaient  plus  signe  de  vie;  le  virus 
vaccin,  inoculé  le  lendemain,  avait  perdu  ses  propriétés  actives.  Ce 
sont  des  expériences  de  cette  nature  qui,  seules,  peuvent  nous  renseigner 
sur  l’efficacité  d’un  antiputride. 

On  remarquera  que  cinq  gouttes  d’acide  phénique  répandues  dans 
10  litres  correspondent  à 1 kilogr.  et  demi  répandu  dans  une  chambre 
de  60  mètres  cubes.  C’est  la  dose  la  plus  petite  à employer  pour  pré- 
voir toute  infection  miasmatique.  Que  veut-on  dès  lors  que  produise 
la  dose  lilliputienne  à laquelle  on  s’arrête  en  ce  moment  pour  purifier 
les  appartements  des  malades?  11  faudrait  donc  savoir  en  quelle  quan- 
tité l’éther  azoteux  doit  être  employé  pour  exercer  une  influence  ana- 
logue sur  les  miasmes  atmosphériques.  Jusqu’à  ce  que  l’expérience  ait 
répondu  à cet  égard,  nous  ne  pouvons  rien  conclure  de  définitif  en 
faveur  du  nouveau  désinfectant  proposé  par  M.  Peyrusson. 

M.  Leblanc,  chargé  du  service  sanitaire  de  la  rage  à Paris,  vient  de 
communiquer  à l’Académie  de  médecine  quelques  chiffres  qui  seront 
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lus  avec  intérêt.  On  verra  qu’il  suffirait  de  vouloir,  pour  nous  mettre  à 
l’abri  d’une  maladie  qui  ne  pardonne  pas.  Depuis  qu’on  abat  les  chiens 
errants  ne  portant  pas  de  collier  avec  le  nom  du  maître,  les  accidents 
ont  considérablement  diminué.  En  général,  c’est  le  chien  errant  qui 
est  à redouter.  Sait-on  d’où  il  vient,  sait-on  s’il  n’a  pas  été  mordu; 
n’a-t-il  pas  quitté  le  domicile,  ainsi  que  le  font  les  animaux  malades, 
précisément  parce  qu’il  est  enragé?  L’ordonnance  de  police  qui  prescrit 
non  plus  l’emptoi  inutile  de  la  muselière,  mais  l’arrestation  des  chiens 
errants,  n’a  pas  tardé  à produire  ses  fruits. 

D’après  les  relevés  de  M.  Leblanc,  le  nombre  des  cas  de  rage 
constatés  est  tombé  dans  le  département  de  la  Seine  de  613,  en  1878, 
à 235,  en  1879,  soit  une  diminution  de  plus  de  moitié.  Le  nombre  des 
personnes  mordues  (connues)  a été  de  67  au  lieu  de  103  en  1878,  et 
l’on  n’a  eu  à constater  que  12  décès  par  rage  au  lieu  de  24.  Il  en  est  de 
même  pour  les  animaux  mordus  dont  le  cliilfre  est  tombé  à 314  en  1879, 
alors  qu’il  était  de  483  en  1878.  Sur  ces  314  animaux  mordus,  300  ont 
été  abattus. 

En  1880,  d’après  M.  Lagneau,  sur  une  période  de  huit  mois,  jusqu’au 
1®"  septembre,  on  n’a  trouvé  que  127  cas  de  rage  sur  les  animaux  et 
2 cas  sur  les  personnes.  C’est  encore  une  diminution  sensible  sur  1879. 

Les  mesures  adoptées  sont  donc  efficaces,  et  il  faut  bien  dire  cepen- 
dant que  le  règlement  est  très  imparfaitement  exécuté  dans  certains 
quartiers,  et  surtout  dans  la  banlieue  de  la  ville.  On  dresse  procès- 
verbal  contre  un  chien  qui  suit  son  maître  et  qui  n’a  pas  de  collier,  et 
on  laissera  vaguer  dans  les  rues  des  chiens  complètement  inconnus. 
Ouoi  qu’il  en  soit,  en  augmentant  les  agents  du  service  vétérinaire,  en 
multipliant  les  précautions  et  en  appliquant  les  ordonnances  de  police 
avec  plus  d’intelligence  et  de  fermeté,  il  n’est  pas  douteux  qu’on  ne 
parvienne  à nous  défendre  efficacement  contre  un  des  plus  terribles 
îléaux  qui  menacent  l’iiumanité. 


Henri  de  Parville. 


QUINZAINE  POLITIQUE 


9 octobre  1880. 

S’il  faut  en  croire  les  journaux  officieux,  à l’heure  même  où  nous 
écrivons,  les  étranges  ministres  qui  noos  gouvernent  sont  réunis  en 
conseil  pour  arrêter  de  nouvelles  mesures  de  proscription  contre  les 
congrégations  religieuses.  On  ne  sait  pas  bien,  nous  dit-on,  par  qui 
ni  par  où  on  va  commencer  cette  nouvelle  série  d’actes  arbitraires. 
Procédera-t-on  par  ordre  ou  par  région?  Frappera-t-on  d’abord 
les  Capucins,  puis  les  Dominicains,  puis  les  Chartreux  et  les  Carmé- 
lites, et  ainsi  de  suite  ? ou  bien  atteindra-t-on  tous  les  ordres  reli- 
gieux du  même  coup,  d’abord  dans  le  Midi,  puis  dans  le  Nord,  puis 
dans  le  Centre?  Les  avis  sont  partagés  et  les  connaisseurs  hésitent. 
Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  on  veut  proscrire  n’importe  qui,  n’importe 
comment.  Sans  cela,  comment  se  présenter  à la  Chambre  des 
députés,  et  que  répondre  à M.  Madier  de  Montjau,  si  on  n’a  pas  au 
moins  quelque  dépouille  de  congrégation  à lui  offrir?  11  faut  con- 
tenter ce  grand  et  noble  appétit.  Peu  importe  l’ordre  des  services, 
pourvu  que  la  table  soit  dressée  et  garnie,  quand  le  Palais-Bourbon 
recevra  ses  hôtes  affamés. 

Au  moment  où  nous  allons  assister  à cette  seconde  série  de  vio- 
lences, il  est  consolant  de  remarquer  dans  quelle  attitude  pleine  de 
dignité  les  congrégations  attendent  le  coup  c|ui  va  les  frapper.  Jamais 
011  n’a  mieux  réussi  à concilier  le  courage  de  la  résistance  légale,  qui 
est  le  devoir  des  citoyens  menacés  par  l’arbitraire,  avec  l’esprit  de 
paix,  de  charité,  de  modération  que  l’Evangile  impose  à ceux  qui 
parlent  en  son  nom. 

Pendant  cette  lutte  qui  dure  déjà  depuis  plus  de  six  mois,  il  n’est 
pas  un  jour,  où  un  seul  membre  des  nombreuses  congrégations 
répandues  sur  le  sol  de  la  France  ait  abandonné  ce  terrain  du  droit 
et  de  la  liberté,  qui  est  désormais  le  seul  poste  de  défense  solide 
pour  la  dignité  comme  pour  la  sécurité  de  l’Eglise.  On  essayait 
de  les  séparer,  en  désignant  une  seule  d’entre  elles  à la  proscription, 
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tandis  qu’on  laissait  espérer  aux  autres  la  faveur  d’un  privilège. 
Celle  qu’on  menaçait  ne  s’est  pas  intimidée  ; celles  qu’on  voulait 
séduire  n’ont  pas  cru  à de  trompeuses  promesses.  Le  jour  de  l’é- 
preuve les  a trouvées  faisant  cause  commune  ; et,  après  avoir  opposé 
juste  le  degré  de  résistance  matérielle  nécessaire  pour  constater  la 
violation  du  droit,  elles  ont  laissé  le  soin  de  le  défendre  à la  justice 
régulière  du  pays. 

Le  même  mélange  de  fermeté  et  de  mesure  s’est  fait  voir  dans  les 
incidents  qui  ont  suivi,  dans  ces  négociations  confuses  dont  le  mys- 
tère a tenu  quelque  temps  l’opinion  publique  en  suspens,  mais  sur 
lesquelles  la  parole,  toujours  si  claire  et  si  ferme  du  Cardinal-Arche- 
vêque de  Paris  a fait  enfin  la  lumière.  On  peut  voir  aujourd’hui  que 
si  tout,  dans  ces  transactions,  a été  embarras,  incertitude,  incon- 
séquence, de  la  part  du  gouvernement,  tout  a été  la  simplicité  et  la 
netteté  même  de  la  part  des  congrégations  et  des  hautes  autorités 
religieuses  qui  ont  guidé  et  éclairé  leur  conduite.  On  sait  désormais, 
à n’en  pas  douter,  que  l’initiative  de  cette  Déclaration,  tant  contro- 
versée, n’est  venue  ni  des  congrégations,  ni  des  évêques,  ni  du 
Vatican.  C’est  le  gouvernement,  par  l’organe  de  son  chef  officiel, 
qui  l’a  sollicitée  pour  se  tirer  de  l’embarras  ou  l’avait  jeté  l’impru- 
dence du  double  décret  du  29  mars.  Et  il  est  clair  que,  pour  peu 
qu’on  eût  demandé  aux  congrégations  quoi  que  ce  soit  qui  ressem- 
blât soit  à l’abandon  de  l’illustre  Compagnie  persécutée,  soit  à la 
reconnaissance  d’une  légalité  qu’ elles  contestent,  elles  s’y  seraient 
unanimement  refusées.  Rien  de  pareil  n’a  été  obtenu  d’elles  ; elles 
n’ont  fait  que  saisir  f occasion  qui  leur  était  offerte  de  déclarer 
une  fois  de  plus,  devant  la  France,  qu’ elles  demeurent  fidèles  au 
devoir  le  plus  rigoureux  de  leur  sainte  profession,  en  restant  étran- 
gères aux  divisions  des  partis  politiques  et  respectueuses  pour  les 
lois  de  leur  pays.  Sans  doute  on  n’avait  pas  le  droit  d’exiger  d’elles 
une  telle  profession,  car  rien  n’autorisait  à mettre  leurs  desseins 
en  suspicion,  et  des  hommes  qui  ne  font  qu’user  de  leurs  droits 
ne  doivent  compte  de  leurs  intentions  à personne.  Mais,  — du 
moment  où  on  les  pressait  de  se  montrer  une  fois  de  plus  telles 
qu’ elles  sont,  et  de  dire  tout  haut  ce  qu’elles  pensent,  — s^y 
refuser,  et  risquer  ainsi  de  fermer  elles-mêmes  à la  pacification 
religieuse  une  porte  qu’on  entr’ouvrait  devant  elles  et  où  elles  pou- 
vaient passer  sans  s’incliner,  c’eût  été  donner  à la  défense  légitime 
l’apparence  d’un  défi,  et  faire,  pour  un  faux  point  d’honneur,  ce 
qu’on  ne  doit  qu’à  l’honneur  lui-même.  Tout  a donc  été  aussi  régu- 
lier que  noble,  et,  quel  que  soit  le  sort  qui  les  attende,  les  congré- 
gations recevront  la  récompense  de  leur  modération  courageuse.  Il 
est  douteux  qu’ elles  aient  beaucoup  cru  à l’efficacité  de  la  Déclara- 
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tion  pour  les  préserver,  mais  elles  y gagnent  l’avantage  de  paraître 
devant  l’opinion  publique,  dont  tôt  ou  tard  la  voix  se  fait  écouter, 
en  ayant  écarté  d’elles  Tapparence  même  d’un  grief  et  enlevé  à 
leurs  prescripteurs  l'ombre  même  d’une  excuse.  Ajoutons  que,  dans 
cette  ligne  de  conduite,  à la  fois  digne  et  conciliante,  on  reconnaît 
l’influence  de  la  haute  sagesse  qui  préside  au  gouvernement  de 
l’Église,  si  bien  secondée  par  les  chefs  de  l’épiscopat  et  par  le  repré- 
sentant éclairé  qui  est,  à Paris,  l’organe  de  la  pensée  du  Saint- 
Siège. 

Les  ministres  qui  ont  forcé  M.  de  Freycinet  à se  démettre  conti- 
nuent de  brandir  les  décrets  avec  des  menaces  bruyantes.  Cepen- 
dant, si  vive  que  parut  leur  impatience  de  supprimer  tous  les  délais 
et  te  us  les  tempéraments  qui  semblaient  à M.  de  Freycinet  aussi 
nécessaires  que  légitimes,  ils  n’ont  encore  appliqué  les  décrets  à 
aucune  des  congrégations  que  leurs  journaux  désignent  aux  premiers 
coups.  M.  Gonstans,  il  est  vrai,  a envoyé  au  garde  des  sceaux  une 
consultation  juridique,  où  il  s’évertue  à prouver  que  les  tribunaux 
ne  sauraient  juger  les  préfets  traduits  devant  eux  par  les  religieux 
dont  ils  ont  violé  la  liberté  individuelle,  en  brisant  les  portes  de 
leurs  maisons  et  en  les  expulsant  de  leur  domicile.  En  même  temps, 
M.  Gonstans  assemble  dans  son  cabinet  certaines  catégories  de  pré- 
fets qu’il  instruit  dans  l’art  de  crocheter  convenablement  les  serrures 
des  Capucins,  des  Dominicains  et  des  Carmes,  Quant  au  général 
Farre,  il  renouvelle  en  secret,  paraît-il,  les  ordres  qu’il  donna,  cet 
été,  à l’autorité  militaire,  pour  l’exécution  des  décrets  : les  troupes 
appuieront  les  mouvements  des  préfets  et  seconderont  les  manœuvres 
de  la  police,  dans  l’assaut  des  couvents.  Mais  tous  ces  apprêts, 
tous  ces  attentats  ne  sont  qu’une  moitié  de  la  politique  prescrite 
par  M.  Gambetta  : il  faut  frapper  partout  « le  cléricalisme,  » fùt-ce 
dans  ses  traditions  les  plus  consacrées,  fût-ce  dans  ses  droits  les  plus 
légaux  ; il  le  faut  bien,  pour  atteindre  le  catholicisme  même,  cet 
((  ennemi  ))  que  M.  Gambetta  n’a  pas  osé  nommer  et  que  les  radicaux 
visent  en  le  dénonçant  à la  république  avec  une  si  brutale  franchise. 
11  n’est  si  petite  mesure  qui  ne  soit  calculée  par  nos  ministres  pour 
contenter  l’irréligion  des  radicaux  et  pour  bien  attester  au  parti 
républicain  que  le  gouvernement  fait  sans  merci  la  guerre  au  clergé. 
C’est  dans  cet  esprit  que  le  général  Farre  recommande  aux  généraux 
de  rechercher  et  de  suivre  d’un  œil  vigilant,  de  retraite  en  retraite, 
les  jeunes  gens  que  le  sacerdoce  exempte  du  service  militaire.  Avec 
quel  enthousiasme  les  journaux  du  parti  ne  louent-ils  pas  le  ministre 
de  l’intérieur,  qui,  pour  diminuer  dans  la  statistique  de  la  popula- 
tion  le  chiffre  de  la  majorité  catholique,  décide  qu’au  prochain 
recensement,  une  colonne  spéciale  sera  réservée  sur  la  liste  à l’en- 
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registrement  des  libres-penseurs!  Pour  sa  part,  M.  Jules  Ferry 
annonce  qu’il  va  faire  abroger  parla  Chambre  l’article  63  de  la  loi 
du  15  mars  1850  et  rétablir  le  certificat  d’études.  Pourquoi,  si  ce 
n’est  pour  rendre  peu  à peu  impossible  l’enseignement  dans  les 
écoles,  non  seulement  des  congrégations,  mais  du  clergé  séculier? 
Enfin,  M.  Hérold  et  M.  Quantin  rivalisent  dignement  avec  les  mi- 
nistres, dans  l’inimitié  qui  les  anime  contre  le  catholicisme.  Il  faut 
entendre  M.  Hérold,  quand  il  énumère  avec  tant  d’orgueil,  devant  le 
conseil  municipal,  ces  l/i*2  écoles  congréganistes  qui  existaient  le 
qcr  féyi-iei-  1879  et  dont  il  ne  reste  plus  que  25  k convertir  en  écoles 
laïques!  11  faut  entendre  M.  Quantin,  quand  il  se  vante,  devant  le 
même  aréopage,  d’avoir  complètement  c laïcisé  »,  depuis  le  l'"’’  oc- 
. tobre,  le  personnel  d’infirmiers  et  d’infirmières  de  l’hôpital  de  la 
Pitié  ! On  avait  aftecté  un  moment  de  ne  vouloir  ])Oursuivre,  au  nom 
de  la  loi,  que  les  congrégations  non  autorisées  : la  république,  qui 
a de  la  loi  un  respect  si  saint,  se  contentait  de  soumettre  à la  loi  des 
congrégations  rebelles  ou  négligentes;  c’était  tout...  Eh  bien!  ces 
sœurs  qui  gardaient  les  malades,  ces  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, ces  prêtres  qui  élèvent  des  enfants  par  une  éducation  toute 
catholique,  ces  séminaristes  qui  se  formjent  au  ministère  de  Dieu, 
sont-ce  des  congrégations  non  autorisées?  Et  ceux  qui  les  chassent, 
qui  leur  disputent  la  liberté  commune,  qui  s’ingénient  à les  entourer 
d’entraves  ou  à les  tourmenter  par  des  vexations,  ne  témoignent-ils 
pas  qu’ils  ont  vraiment,  comme  M.  Madier  de  Montjau,  la  fureur  de 
détruire  le  catholicisme  encore  plus  que  d’écraser  « le  cléricalisme  »? 

S’il  nous  fallait  citer  toutes  les  fautes  journalières  de  ce  gouver- 
nement, mentionner  tous  les  sévices  quotidiens  de  cette  république, 
l’historique  en  serait  trop  long.  On  peut  dire  que  c’est  le  régime  de 
l’anarchie  qui  commence  partout,  le  goût  du  désordre  qui  devient 
universel,  soit  parce  que  la  répultlique  les  favorise  fatalement  en 
France,  soit  parce  que  le  parti  républicain  est  incorrigible  des  défauts 
et  des  vices  qui,  deux  fois,  en  ce  siècle,  ont  rendu  si  odieux  et  si 
dangereux  à la  France  le  régime  de  la  république.  Quelle  expé- 
rience! Voici  un  gouvernement  où  la  notion  de  l’autorité  est  si  vague, 
où  le  respect  du  pouvoir  est  si  faible,  que  les  députés  censurent  et 
menacent  devant  le  public  les  ministres,  dans  des  lettres  mépri- 
santes, ou  bien  usurpent  souverainement  les  fonctions  mêmes  de  ces 
ministres  : c’est  M.  Franconie  qui  blâmait  hier,  dans  un  factum  inso- 
lent, la  nomination  du  gouverneur  de  la  Guyane;  c’est  M.  La  Vieille 
qui  dilïame  également  le  choix  de  M.  GréVy,  assez  osé  pour  mettre 
au  ministère  de  la  marine  l’amiral  Gloué,  a apôtre  fanatique  de  l’ordre 
moral  » ; c’est  M.  Jules  Philippe  rectifiant  dans  les  journaux,  comme 
s’il  était  lui-même  le  ministre  des  travaux  publics,  une  nouvelle  qui 
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prêtait  au  gouvernement  l’intention  d’étudier  à un  certain  «point  de 
vue))  la  ligne  du  Simplon,  comparée  à la  ligne  du  mont  Blanc.  Ail- 
leurs,ce  gouvernement,  si  courageux  contreles  Jésuites  et  qui  s’apprête 
à se  montrer  si  vaillant  contreles  Capucins,  s’incline  devant  la  Com- 
mune et  cède  aux  violences  vengeresses  des  communards.  On  réintègre 
dans  son  grade  de  capitaine  l’amnistié  Matuszewicz,  qui,  trahissant  le 
drapeau,  avait  passé  dans  les  rangs  de  la  Commune,  et,  déserteur, 
combattu  l’armée  qu’il  quittait,  cette  armée  formée  avec  les  batail- 
lons meurtris  de  Gravelotte  et  de  Coulmiers,  de  Saint-Quentin  et 
du  Mans.  On  invite  à se  démettre  M.  Marcerou,  ce  commissaire  de 
la  gare  de  Vincennes,  contre  lequel  les  communards,  ses  accusa- 
teurs atroces,  ont  prononcé,  dans  une  réunion  publique,  la  peine 
de  mort;  on  consent  à le  mettre  en  jugement  devant  une  commis- 
sion d’enquête  ; et  on  ne  semble  pas  même  s’apercevoir  qu’en  accor- 
dant aux  représailles  de  la  Commune  cette  première  satisfaction, 
on  légitime  ses  griefs,  on  sert  ses  haines,  on  lui  permet  d’invalider  en 
sa  faveur  les  verdicts  de  l’histoire  et  de  la  justice,  on  laisse  com- 
mencer une  série  de  procès  et  de  revendications  qui  peuvent  trou- 
bler, au  gré  de  la  Commune,  tout  l’État  et  toute  la  société  I Voilà 
les  libertés  anarchiques  que  ce  gouvernement  concède,  par  fai- 
blesse. Que  dire  des  libertés  immorales  qu’il  tolère  chez  ces  indus- 
triels ignobles  qui,  croyant  sans  doute,  selon  la  légende  populaire, 
qu’on  a le  droit  de  tout  faire  et  de  tout  dire  sous  la  république, 
spéculent  avec  une  si  corruptrice  effronterie  sur  la  débauche  et  la 
dépravation?  Les  journaux  obscènes,  les  feuilles  graveleuses  qui 
excitent  au  libertinage,  les  brochures  au  titre  cynique  et  aux  propos 
grossiers  se  débitent  dans  les  rues  avec  une  hardiesse  que  le  public 
n’avait  vue  sous  aucun  régime,  même  au  temps  du  Directoire  ; et  c’est 
ainsi  que  la  république,  cette  sévère  école  de  toutes  les  vertus^  se 
substitue  à l’Eglise  pour  instruire  les  générations  dans  l’honnêteté  de« 
mœurs  et  du  langage  ! De  tels  faits  sont  des  leçons  graves  que  la 
France  finira  certainement  par  comprendre.  La  république  ne  cesse 
plus,  depuis  dix-huit  mois,  de  désabuser  la  France,  de  Findigner  ou 
defelfrayer.  Aussi,  qu’il  plaise  aux  gazettes  de  la  gauche  de  dédai- 
gner, avec  toute  la  superbe  que  leur  parti  triomphant  peut  affecter, 
les  manifestations  des  royalistes,  dans  les  banquets,  plus  nombreux 
encore  que  l’année  dernière,  où,  le  29  septembre,  ils  ont  fêté  l’anni- 
versaire de  la  naissance  de  M.  le  comte  de  Chambord,  et  où  leur  fidé- 
lité l’a  salué  comme  la  dernière  espérance  de  notre  patrie  ! L’ironie  ne 
peut  rien  contre  une  telle  vérité.  Oui,  la  république,  à l’extérieur 
comme  à l’intérieur,  compromet  de  plus  en  plus  visiblement  l’hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  France  ; oui,  la  monarchie  est  la  meilleure 
ou  plutôt  la  seule  sauvegarde  que  la  liberté  et  la  dignité  de  la 
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France  puissent  avoir  encore  ; et,  c’est  dans  cette  certitude  toute 
nationale,  avec  cette  foi  toute  patriotique,  que  tant  de  nobles  cœurs 
ont  poussé,  le  29  septembre,  ce  vieux  et  grand  cri  de  : c Vive  le 
Roi  ! » 

La  préoccupation  la  plus  pénible,  l’inquiétude  la  plus  ardente  du 
pays,  ce  n’est  pas  encore  uniquement,  il  faut  le  reconnaître,  la 
politique  intérieure  du  gouvernement,  le  sort  de  la  république  : 
l’aveugle  masse  que  captive  M.  Gambetta  n’en  aperçoit  pas  plus 
aujourd’liui  qu’hier  le  péril  et  la  fatalité.  Mais  c’est  déjà  la  poli- 
tique étrangère  de  ce  gouvernement  asservi  à la  diplomatie  de 
M.  Gambetta,  c’est  la  mystérieuse  direction  qu’on  imprime  à nos 
affaires  en  Orient,  qui  alarme  enfin  la  France.  Pourquoi  donc  a-t-on. 
conduit  nos  vaisseaux  dans  cette  aventure  deDulcigno  où  aucune 
nécessité  nationale  ne  nous  menait?  Que  nous  fait,  à nous  qui  avons 
vu  riionneur  de  la  France  aussi  humilié  en  1870  que  sa  vie  en- 
tamée, que  nous  fait  (c  l’honneur  de  l’Europe?  » Et  que  nous 
importe  l’indignation  vertueuse  de  cette  Angleterre  c|ui  se  plaint  si 
furieusement  de  l’insolence  de  la  Porte?  Est-ce  que  le  traité  de 
Berlin  nous  oblige  à en  assurer  l’exécution  par  la  force?  Ne  se  rap- 
pelle-t-on pas,  au  contraire,  que  M.  de  Bismarck,  jaloux  de  garantir 
dans  l’avenir  incertain  qu’il  avait  devant  les  yeux  toute  la  liberté  de 
l’empire  allemand,  voulut  que  ce  traité  n’imiposât  à aucune  des  puis- 
sances signataires  l’obligation  collective  ni  particufière  d’en  sauve- 
garder à main  armée  l’exécution  rigoureuse?  Le  public  étonné 
s’adresse  ou  plutôt  il  adresse  à M.  Gambetta,  à l’insaisissable  dicta- 
teur de  la  république,  ces  questions  que  le  gouvernement  laisse  sans 
réponse.  Il  y a des  temps  où  il  faut  dans  une  nation  un  génie  comme 
celui  d’Henri  iV  et  de  Piichelieu  pour  apercevoir,  à travers  le 
trouble  des  événements  et  la  multiplicité  des  combinaisons,  le  des- 
sein qu’il  faut  choisir,  la  marche  qu’il  faut  suivre.  Aujourd’hui, 
c’est-à  dire  après  ce  traité  de  Francfort  devant  lequel  s’efface 
pour  la  France  le  traité  de  Berlin,  la  politique  de  notre  patrie  est 
simple  : c’est  celle  de  la  neutralité  et  de  l’attente;  il  n’y  a pas, 
dans  tout  ce  monde  du  suffrage  universel,  un  électeur  si  peu 
instruit,  un  citoyen  si  peu  intelligent,  qui  ne  le  reconnaisse.  Le 
public  est  donc  unanime  à proclamer  qu’il  y a une  folie  véri- 
table à se  jeter  dans  ces  hasards  de  l’Orient  où,  selon  le  mot 
narquois  de  lord  Beaconsfield,  la  France  n’a  pas  a d’intérêt  subs- 
tantiel ».  Sauf  M.  Gambetta  qui  a ses  plans  personnels  et  ses 
ambassades  secrètes,  il  n’est  personne  qui  ne  juge  indigne  de  la 
France  et  dangereux  pour  sa  propre  sécurité  ce  démembrement  de 
la  Turquie  auquel  on  veut  que  nos  armes  participent;  il  n’est  per- 
sonne qui  ne  sache  prévoir  qu’une  expédition  entreprise  pour  les 
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droits  du  Monténégro,  aura  comme  conséquence  une  expédition 
commandée  pour  les  droits  de  la  Grèce;  il  n’est  personne  enfin  ((ui 
ne  craigne  que,  de  risque  en  risque,  d’embûche  en  embûche,  la 
France  ne  se  trouve  amenée  à un  autre  Navarin  ou  engagée  dans 
une  guerre  générale.  Quand  un  sentiment  est  si  vif  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  comment  se  fait-il  qu’il  n’influe  pas  sur  l’esprit  du 
gouvernement,  surtout  d’un  gouvernement  qui  se  prétend  républi- 
cain? Et  pourquoi  non  seulement  nos  vaisseaux  continuent-ils  de 
voguer  à la  suite  de  la  flotte  de  lord  Seymour,  mais  le  gouverne- 
ment ne  daigne-t-il  pas  même  fournir  au  pays  un  seul  renseigne- 
ment, un  témoignage  qui  puisse  rendre  au  public  un  peu  de  con- 
fiance? C’est  que  la  république  est  tout  entière  au  service  de  M.  Gam- 
betta, à son  usage,  à sa  discrétion.  Sous  une  autre  loi  que  celle  de 
cet  homme,  un  ministère,  qui  veut  respecter  la  volonté  du  pays  et 
qui  respecte  l’autorité  du  Parlement,  convoquerait  les  Chambres, 
au  milieu  de  doutes  si  graves  et  en  face  d’événements  si  péril- 
leux. Dans  une  république  moins  gouvernée  par  l’arbitraire  et  qui 
serait  plus  fidèle  à ses  principes  traditionnels,  un  ministère,  qui 
affiche  si  haut  son  libéralisme,  n’interdirait  pas  une  réunion  publique 
comme  celle  que  les  radicaux  et  les  communards  voulaient  tenir  au 
cirque  Fernando,  pour  protester  contre  la  politique  belliqueuse  de 
M.  Gambetta  ; sinon  ce  ministère,  par  logique  autant  que  par  sagesse, 
ne  tolérerait  pas  davantage  la  licence  des  clubs  que,  sous  d’autres 
noms  et  pour  mille  causes,  les  mêmes  gens  s’habituent  à ouvrir  dans 
Paris.  Mais,  nous  le  répétons,  nous  sommes  sous  le  régime  despotique 
de  M.  Gambetta.  C’est  lui  qui  règle  notre  politique  étrangère  comme 
il  régente  notre  politique  intérieure,  et  sa  toute-puissance  ne  doit, 
paraît-il,  de  comptes  ni  à M.  Grévy,  ni  au  Parlement,  ni  au  pays.  Et 
puis,  pour  nous  rassurer,  nous  avons  au  palais  du  quai  d’Orsay 
M.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  que  M.  de  Bismarck,  raconte-t-on, 
honore  si  bien  de  sa  faveur  qu’il  l’aurait  désigné  au  choix  de  M.  Jules 
Ferry,  par  l’intermédiaire  l3ienveil]ant  de  M.  de  Piadziwill.  Certes, 
nous  ne  voudrions  pas  soupçonner  M.  de  Bismarck  d’avoir  f inten- 
tion perfide  d’annuler  notre  diplomatie  en  la  réduisant  à f imbécillité, 
et,  puisqu’il  faut  nous  fier,  malgré  nous,  au  savoir  diplomatique,  à 
la  dextérité,  à la  prudence  de  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  nous 
espérons  au  moins  qu’il  les  emploiera  à justifier  ces  mots  de  sa  pre- 
mière circulaire  : « Jamais  la  France  n’a  attaché  plus  de  prix  au 
maintien  de  la  paix.  » 

L’escadre  des  six  grandes  puissances  qui  s’eflbrcent  d’obliger  la 
Tur([nie  à exécuter  le  traité  de  Berlin,  devait  bombarder  Dulcigno 
le  27  septembre,  si,  ce  jour-là,  les  chefs  de  la  ligue  albanaise  et 
Piiza-Pacha  refusaient  encore  d’ouvrir  les  portes  de  la  ville  aux 
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Monténégrins.  On  attendait  avec  impatience,  à Paris  surtout,  la 
nouvelle  de  ce  bombardement.  Que  feraient  nos  trois  vaisseaux? 
Resteraient-ils  immobiles  sous  les  éclairs  du  feu  ? Participeraient-ils 
à cet  inutile  incendie?  Si  la  Turquie  affrontait  l’Europe  et  si  ses 
canons  répondaient  à ceux  de  la  flotte  européenne,  que  deviendrait 
la  paix  générale?...  Cette  inquiétude,  un  télégramme  bien  inat- 
tendu l’a  calmée . L’escadre  , apprenait-on  par  une  dépêche  de 
Raguse,  avait  quitté  les  eaux  de  Gravosa;  elle  était  venue,  à une 
vingtaine  de  lieues  de  Dulcigno,  s’abriter  dans  le  grand  lac  que 
l’Adriatique  forme  devant  Gattaro,  et  de  là  les  commandants  de  la 
flotte  demandaient  des  instructions  à leurs  gouvernements.  Pour- 
quoi? C’est  qu’à  l’heure  où  la  flotte  s’approchait  des  murs  de  Dul- 
cigno, Riza- Pacha,  jusqu’alors  hésitant  et  dissimulé,  avait  changé 
d’attitude  : il  avait  déclaré  qu’il  défendrait  Dulcigno  jusqu’à  la  der- 
nière extrémité,  contre  qui  que  ce  fût,  tant  que,  de  Constantinople, 
on  ne  lui  enverrait  pas  l’ordre  de  livrer  immédiatement  la  place.  De 
leur  côté,  les  troupes  du  Monténégro,  voyant  les  soldats  de  Riza- 
Pacha  prêts  à se  joindre  aux  bandes  de  la  ligue  albanaise,  ont  craint 
que  la  lutte  ne  fût  inégale;  leur  prince  a prié  lord  Seymour  d’a- 
journer l’opération.  Enfin,  lord  Seymour  lui-même  a pu  constater, 
au  moment  décisif,  que  ses  alliés  ne  s’accordaient  guère,  ni  entre 
eux  ni  avec  lui,  pour  l’attaque  : l’Autriche  n’avait  pas  autorisé  ses 
vaisseaux  à cet  acte  d’hostilité;  les  navires  français  devaient, 
paraît-il,  se  contenter  d’une  simple  parade  et  ne  figurer  que  dans  le 
cortège.  Ainsi,  on  était  dans  cette  alternative,  ou  de  commencer 
sans  entente  préalable  une  guerre  avec  la  Turquie  même,  ou  de  se 
retirer  en  temporisant.  On  s’est  retiré,  et  la  Turquie,  soit  enflée 
d’on  ne  sait  quel  orgueil,  soit  résolue  à un  coup  de  désespoir  patrio- 
tique, ou  secrètement  excitée  par  fune  des  six  puissances,  n’a  pas 
tardé  à jeter  à l’Europe  une  sorte  de  défi.  Dans  une  note  transmise, 
le  à octobre,  aux  ambassadeurs  des  six  puissances,  elle  affirme 
qu’elle  veut  bien  conseiller  aux  habitants  de  Dulcigno  la  cession 
de  leur  ville,  mais  quelle  n’emploiera  que  la  « persuasion  »;  elle 
offre  de  tracer,  sur  la  frontière  grecque,  une  limite  nouvelle,  en 
deçà  de  laquelle  le  sultan  garderait  Larissa,  Metzovo  et  Janina,  que 
le  traité  de  Berlin  assignait  à la  Grèce;  elle  consent  à praticpier, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  les  réformes  promises  à fAsie  Mineure 
et  spécialement  à f Arménie;  mais  elle  ne  procédera  à aucune 
réforme,  dans  ses  provinces  européennes,  que  si  les  améliorations 
qu’on  finvite  à y réaliser  ne  lui  paraissent  pas  préjudiciables  à l’in- 
tégrité de  son  empire,  et  si  les  puissances  ne  renoncent  pas  d’abord 
à tout  dessein  de  l’intimider  par  une  autre  démonstration  navale.  Et 
c’est  par  cette  note  hautaine,  si  dédaigneuse  du  traité  sacramentel 
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de  Berlin,  que  la  Turquie  a fini  ce  long  pourparler  de  sa  diplomatie 
avec  celle  de  l’Europe.  Les  vaisseaux  des  puissances  ont  reculé 
devant  une  menace  de  Riza-Pacha,  et  ce  qu’on  appelait  avec  tant  de 
faste  le  « concert  européen  » est  si  bien  dérangé  par  cette  auda- 
cieuse résistance  de  la  Turquie,  qu’on  ignore  en  ce  moment  ni  qui 
osera  s’ériger  contre  elle  en  exécuteur  attitré  du  traité  de  Berlin,  ni 
à quels  moyens  les  signataires  de  ce  traité  pourront  recourir  en 
commun,  sans  avoir  bientôt  l’humiliation  d’un  échec,  comme  à Dul- 
cigno,  ou  sans  se  diviser  et  peut-être  se  combattre  devant  Constan- 
tinople. Entourera-t-on  de  vaisseaux  le  littoral  de  la  Turquie,  pour 
une  espèce  de  « blocus  naval  w ? Ira-t-on  porter  une  sommation  au 
sultan,  dans  les  Dardanelles,  et  si  Osman-Pacha,  le  défenseur  glo- 
rieux de  Plewna,  est  là,  sur  le  rivage,  braquant  ses  batteries  sur  la 
flotte  confédérée,  passera-t-on  outre  ? Ceux  qui  n’ont  pas  brûlé  Dul- 
cigno  brûleront-ils  Constantinople  ? Ou,  après  un  ultimatum  inol- 
fensif,  se  disperseront-ils,  impuissants  et  irrités?...  Voilà,  par 
malheur,  les  questions  plus  que  difficiles  auxquelles  aboutit  déjà 
la  téméraire  démonstration  de  Dulcigno. 

Evidemment,  la  Turquie  a pris  le  parti  héroïque  de  la  résistance. 
Tous  les  artifices  où  sa  vieille  diplomatie  excellait,  les  retards  indé- 
finis, les  humbles  et  fausses  promesses,  la  résignation  silencieuse, 
les  ordres  secrets  et  contraires,  les  ruses  qui  éludent  et  les  trom- 
peries qui  trahissent,  ne  sont  plus  pour  elle  que  des  moyens  épuisés, 
et  l’impatience  de  l’Europe  ne  lui  permet  plus  de  s’en  servir.  Con- 
trainte à se  soumettre,  elle  aime  mieux  braver  l’Europe,  dût-elle 
risquer  de  périr  dans  un  dernier  effort  de  fanatisme  et  de  fierté.  Elle 
n’est  pas  seulement  fatiguée  de  subir  dans  ses  conseils  l’ingérence 
impérieuse  et  incessante  des  ambassadeurs  européens;  elle  voit 
clairement  qu’elle  n’est  plus  pour  l’Europe  qu’une  proie  à partager. 
L’Angleterre  elle-même  l’abandonne  et  travaille  à la  détruire.  Musu- 
rus,  qui  représente  à Londres  le  Sultan,  a informé  son  maître  que 
l’Angleterre  consentait  à un  démembrement  de  la  Turquie  d’Europe, 
en  se  réservant  de  plus  la  tutelle  de  la  Turquie  d’Asie.  On  a entendu 
M.  Gladstone  s’écrier,  avec  la  voix  du  tribun,  nous  ne  dirons  pas  du 
croisé,  plutôt  que  de  l’homme  d’État,  que  le  Turc  n’avait  plus  qu’à 
s’en  aller  en  Asie  avec  armes  et  bagages.  On  n’ignore  plus,  à Cons- 
tantinople, que  l’opinion  régnante  dans  les  chancelleries  est  que 
l’empire  ottoman  se  dissout  et  qu’on  doit,  sans  hésitation,  s’occuper 
de  le  distribuer  entre  les  nationalités  qui  s’agitent  sur  son  territoire 
ou  à sa  frontière.  Quoi  d’étonnant  si  la  Turquie,  avertie  du  sort 
qu’on  lui  prépare,  estime  que  se  défendre  vaut  mieux  pour  son  hon- 
neur et  que  peut-être  sa  seule  chance  de  salut  serait  de  provoquer 
des  hostilités  qui  diviseraient  les  puissances , en  ravivant  leurs 
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ambitions  rivales  et  en  excitant  leurs  jalouses  convoitises?  Quoi 
d’extraordinaire  surtout  si  le  Sultan,  qui  sent  gronder  autour  de 
lui  la  fidélité  de  ses  peuples  indignés,  préfère  la  lutte  à cette  poli- 
tique passive  qui  laisse,  de  perte  en  perte,  s’amoindrir  de  toutes 
parts  l’héritage  de  Mahomet?  Voilà  pourquoi,  sans  doute,  la  Turquie 
affronte  si  hardiment  l’Europe  : elle  le  fait  par  calcul  autant  que 
par  désespoir.  Il  est  difficile  de  deviner  si  la  Turquie  a reçu  d’une 
puissance  quelconque  la  promesse  d’un  soutien.  Lequel  pourrait- 
elle  obtenir?  L’Allemagne  ne  se  tient-elle  pas  soigneusement  à 
l’écart  de  ce  champ  de  bataille  de  l’Orient  où  elle  n’a  aucune  con- 
quête à effectuer  et  où  elle  iVaffecte  de  montrer  sa  grande  ombre 
que  pour  sa  gloire,  pour  sa  prépondérance?  Et  l’Autriche,  à laquelle 
l’Allemagne  garantit  la  liberté  de  ses  forces  en  Orient,  n’est-elle 
pas,  précisément,  l’une  des  puissances  qui,  ayant  commencé  par 
le  traité  de  Berlin  le  partage  de  la  Turquie,  aurait  un  intérêt 
positif  à l’achever?  On  a toutefois  moins  de  peine  à distinguer  le 
jeu  présent  de  l’xiutriche  et  de  l’Allemagne  dans  ce  ((  concert  eu- 
ropéen ))  que  la  Turquie  semble  craindre  si  peu  : l’une  et  l’autre 
gardent  quelques  ménagements,  dans  leurs  rapports  avec  la  Tur- 
quie; elles  ne  la  pressent  pas  des  mêmes  menaces  violentes  que 
l’Angleterre  et  la  Piussie;  et,  par  ce  traitement,  elles  l’encouragent 
plutôt  à la  résistance,  comme  s’il  leur  était  agréable  et  utile  de 
développer  les  causes  du  trouble.  Car,  si  l’Autriche  et  l’Allemagne 
voulaient  absolument  maintenir  la  paix  en  Orient,  ne  suffirait-il 
pas,  pour  épouvanter  la  Turquie,  quelles  fussent  aussi  énergiques 
contre  elle  que  l’Angleterre  et  la  Russie?  La  Turquie  compte  donc, 
selon  toute  vraisemblance,  qu’au  jour  du  démêlé  suprême,  l’Au- 
triche et  l’Allemagne  s’opposerpnt  aux  empiètements  de  la  Russie, 
aux  usurpations  de  l’Angleterre.  Quelque  sentiment  qui  l’inspire, 
quelque  arrière-pensée  qui  la  pousse,  la  Turquie  va  tenir  tête  à 
l’Europe.  Certes,  les  ennemis  ou  seulement  ces  anciens  amis  de 
l’empire  ottoman  qui  veulent  aujourd’hui,  avec  une  chevalerie  si 
méritoire,  venger  l’Europe  offensée,  le  traité  de  Berlin  déchiré, 
peuvent  aisément  la  frapper  d’un  coup  mortel,  fût-ce  indirectement. 
Sans  l’assaillir  eux-mêmes  ni  sur  terre  ni  sur  mer,  ils  n’ont  qu’à 
déchaîner  les  haines  avides  du  Monténégro,  de  la  Bulgarie,  de  la 
Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce.  Même  victorieuse  de  ces 
petits  peuples,  la  Turquie  finirait  par  se  ruiner  dans  ce  conflit;  elle 
serait,  tôt  ou  tard,  à la  merci  de  la  Russie  ou  de  l’Autriche.  Mais 
l’Europe  peut-elle  avoir  cette  tactique?  Les  puissances  peuvent-elles 
s’accorder  sur  ce  terrain?  Le  démembrement  de  la  Turquie  peut-il 
s’opérer  sans  occasionner  une  guerre  européenne?  Et  le  jour  où, 
laissant  derrière  eux  Constantinople  en  flammes,  les  Turcs  repasse- 
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raient  le  Bosphore,  qui  pourra  sans  conteste  occuper  Constantinople? 

Il  nous  semble  que,  sans  chercher  d’autres  raisons,  la  France 
n’avait  qu’à  prendre  pour  règle  de  sa  conduite,  dans  ces  affaires 
de  l’Orient,  la  politique  même  de  l’Allemagne.  Que  veut  M.  de  Bis- 
marck, en  Orient?  Qu’y  tente-t-il,  qu’y  fait-il?  C’est  pour  la  France 
toute  la  question.  Or  il  est  indéniable,  d’une  part,  que  M.  de  Bis- 
marck, qui  pourtant  a présidé  le  Congrès  de  Berlin,  demeure  et 
veut  rester,  les  bras  croisés,  devant  une  nouvelle  guerre  d’ Orient, 
et  que,  de  l’autre,  il  sourit  à cette  guerre,  il  la  favoriserait,  il  la 
souhaite  et  en  machine  à Favance  toutes  les  complications.  On  n’a 
pas  oublié  les  avantages  qu’il  sut  procurer  à f Allemagne,  en  faci- 
litant à la  Piussie,  il  y a quatre  ans,  sa  laborieuse  guerre  d’Orient. 
Il  affaiblit  ainsi  les  ressources  militaires  de  cette  Russie  qu’il  redou- 
tait de  voir  unie  à la  France  ; et  l’on  sait  que  tel  fut  cet  affaiblisse- 
ment qu’aujourd’hui  la  Russie  a besoin  de  cinq  ou  six  années 
encore,  pour  réorganiser  ses  forces  à l’égal  de  celles  de  ses  voisins. 
Il  dirigea  vers  l’Orient  l’ambition  de  l’Autriche,  en  lui  offrant  la 
possession  de  la  Bosnie  et  de  l’Herzégowine  : plus  l’Autriche  étend 
son  empire  dans  la  vallée  du  Danube,  plus  l’Allemagne  est  li!)re  à 
l’Occident.  Non  seulement  il  conduisit  dans  cette  direction  la  des- 
tinée de  l’Autriche,  mais  il  s’attacha  l’Autriche  par  la  condition 
même  où  il  la  mit  ainsi  et  il  prépara  au  Congrès  de  Berlin  l’alliance 
qu’il  vint,  l’année  dernière,  conclure  à Vienne.  Il  affermit,  dans  la 
présidence  de  ce  Congrès,  la  prépondérance  de  l’Allemagne.  Enfin, 
il  obtint  de  l’Autriche,  en  échange  de  l’article  qui  lui  permettait 
d’occuper  la  Bosnie  et  l’Herzégowine,  l’annulation  de  cet  article  5 
du  traité  de  Prague  auquel  la  France  avait  donné  la  garantie  de  sa 
sanction.  Est-il  nécessaire  d’énumérer  maintenant  les  avantages  que 
M.  de  Bismarck  pourrait  se  ménager  dans  une  seconde  guerre 
d’Orient?  Troubler  l’Europe,  non  plus  seulement  par  l’anarchie 
qu’il  s’ingénie  à créer  dans  la  diplomatie  des  puissances,  mais  par 
le  choc  de  leurs  rivalités  ; détacher  plus  profondément  encore  de 
l’Occident  l’empire  austro-hongrois;  induire  la  France  à une  inter- 
vention, à une  entreprise  lointaine,  ou  bien  l’isoler,  pendant  que  les 
autres  puissances  se  partageraient  tel  ou  tel  débris  de  la  Turquie  : 
voilà  ce  que  M.  de  Bismarck  peut  vouloir,  et  on  ne  calomnierait 
guère  ce  génie  perspicace  et  violent,  si  on  affirmait  qu’il  le  veut. 
Nous  savons  bien  qu’il  se  targue  d’un  désintéressement  tout  philo- 
sophique, à Constantinople,  et  qu’il  feint  d’avoir  pour  unique  souci 
le  soin  de  faire  exécuter  loyalement  et  totalement  le  traité  de  Berlin. 
On  assure  que,  dans  la  dernière  conférence  de  Berlin,  M.  de  Bis- 
marck était  fort  sévère  contre  la  Turquie.  On  prétend  que,  le  Sultan 
ayant  invoqué  l’assistance  protectrice  de  l’Allemagne,  l’empereur 
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Guillaume  lui  aurait  répondu  brièvement  qu’il  n’avait  qu’à  obéir 
à l’Europe.  On  raconte  aussi  que  M.  de  Hatzfeld  a passé  quatre 
heures  à prêcher  éloquemment  au  Sultan  la  soumission,  la  résigna- 
tion. Soit.  Mais  derrière  toutes  ces  apparences,  il  faut  que  la  France 
discerne  l’intérêt  de  l’Allemagne,  et  il  faut  qu’elle  s’en  défie  sage- 
ment. Sans  sortir  du  mystère  où  sa  politique,  tout  en  s’agitant  peu, 
agit,  M.  de  Bismarck  peut  beaucoup  en  Europe,  beaucoup  contre  la 
France.  Quelles  sont  les  combinaisons  qu’il  apprête  et  que  la  logique 
des  choses  semblera  tirer  de  cette  simple  démonstration  navale  de 
Dulcigno?  M.  de  Bismarck  veut-il,  par  exemple,  que  l’Europe  confie 
à l’Autriche  fhonneur  d’exécuter  contre  la  Turquie  le  traité  de  Berlin, 
et  quel  est  le  bénéfice  qui  doit  compenser  cet  honneur?  Saura-t-il  si 
bien  mêler  les  incidents  qu’il  faudra  que  l’Autriche  et  la  Russie  se 
heurtent  et  s’attaquent?  Nous  pourrons  étudier,  dans  les  événements 
prochains,  quelques-uns  des  desseins  préparatoires  de  M.  de  Bis- 
macrk.  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  déchiffrera,  nous  l’espérons, 
l’énigme  du  a sphinx  » allemand  avec  la  même  pénéiration  que  ses 
textes  d’Aristote.  En  attendant,  nous  voudrions  que  la  France,  effrayée 
de  sentir  que  la  politique  de  M.  Gambetta  l’entraîne  à l’aventure  et 
comme  un  être  servile  auquel  on  ne  demande  que  son  argent  et  son 
sang,  sans  lui  demander  son  âme,  sa  volonté,  parlât  enfin  et  com- 
mandât à la  république  de  renoncer  en  Orient  à toute  manifestation 
nouvelle,  aussi  bien  devant  Dulcigno  que  devant  Athènes  et  Cons- 
tantinople. La  neutralité  pour  garder  la  paix,  l’abstention  pour 
s’assurer  sa  liberté  d’action,  la  France  ne  peut  pas  avoir  une  autre 
devise  en  face  d’un  inconnu  si  obscur  et  si  dangereux. 

Auguste  Boucher. 


Vun  des  gérants  : JULES  GERYAIS. 


Puris.  — E.  UK  Soy’î  ot  Fils,  imprimeura.  du  Panthéon,  5. 
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SEPTIÈME  PARTIE 

LA  GIRONDE  ET  LE  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE 

Dans  la  dernière  partie  de  notre  travail,  consacrée  à l’étude  de  la 
constitution  girondine  et  à Texamen  de  la  politique  étrangère  de 
Brissot  et  de  ses  amis,  nous  avons  établi  que  l’initiative  et  la  res- 
ponsabilité de  la  guerre  appartenaient  aux  girondins,  quTls  avaient 
les  premiers,  et  bien  avant  les  montagnards,  inauguré  le  système 
révolutionnaire  de  la  propagande  armée,  du  défi  jeté  à tous  les 
trônes,  de  l’appel  à l’insurrection  générale  des  peuples  contre  les 
rois. 

Nous  croyons  avoir  démontré  également  que  leurs  doctrines,  en 
matière  de  constitution,  n’étaient  pas  moins  4émagogiques  que 
celles  de  la  Montagne;  qu  elles  l’étaient  peut-être  même  davantage, 
à ce  point  que  certaines  parties  de  leur  œuvre  avaient  paru  à Marat 
lui-même  trop  favorables  à l’anarchie*^. 

Dira-t-on  qu’il  ne  s’agit  là  que  de  doctrines,  et  qu’ après  tout,  si 
déplorables  qu’elles  soient,  elles  ne  se  sont  pas  du  moins  traduites 
dans  les  faits?  Sans  doute,  la  constitution  girondine  est  restée  à 
l’état  de  projet  ; mais  il  n’en  a pas  été  de  même  de  tant  d’autres  lois 
votées  par  les  girondins,  du  10  août  1792  au  31  mai  1793,  lois  terri- 
bles d’où  sont  sortis,  armés  de  toutes  pièces,  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  la  Terreur.  Danton  et  Robespierre  ont  bien,  après  la 

^ Yoyez  le  Correspondant  des  10  mai,  10  juin,  10  et  25  juillet,  25  août  et 
10  septembre  1880. 

^ Voyez  le  Correspondant  du  10  septembre  1880,  p.  822. 

N.  SÉR.  T.  LXXXV  (CXXI®  DE  LA  COLLEGT.)  2®  LIV.  25  OCTOBRE  1880.  15 
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chute  de  la  Gironde,  fait  décréter  des  lois  abominables,  la  loi  des 
suspects,  par  exemple,  ou  la  loi  de  prairial,  mais  c’étaient  là  fan- 
taisies de  tyrans  et  caprices  de  bourreaux.  Point  n’était  besoin,  en 
effet,  de  lois  nouvelles  pour  remplir  les  prisons  et  pour  alimenter 
l’échafaud.  La  Gironde  avait  fait,  à cet  égard,  tout  le  nécessaire;  et 
même,  on  va  le  voir,  elle  n’avait  point  négligé  ce  siiperflii,  qui 
paraissait  à Robespierre  et  à Danton  chose  très  nécessciire. 


I 

Dans  sa  séance  du  10  octobre  1793,  la  Convention,  à la  suite  d’un 
long  rapport  de  Saint-Just,  décréta  que  le  gouvernement  serait 
révohitio7i7iaire  ]M^C{\xk  la  paix  L 

Saiut-Just  se  trouva  ainsi  le  parrain  du  gouvernement  révolution- 
naire, mais  il  n’en  fut  pas  l’auteur.  Ce  gouvernement  existait  déjà; 
il  était  né  avant  le  31  mai,  et  il  avait  pour  pères  les  députés  de  la 
Gironde.  C’est  là  une  vérité  que  le  plus  irrécusable  des  témoins,  le 
Bulletin  des  lois^  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute.  Il  suffit  de 
l’ouvrir  et  de  lire  les  lois  votées  par  les  girondins,  à l’époque  où  ils 
étaient  les  maîtres  de  l’Assemblée  législative  ou  de  la  Convention, 
pour  se  convaincre  que  le  gouvernement  révolutionnaire  est  leur 
œuvre,  qu’ils  l’ont  créé,  qu’ils  l’ont  pourvu  de  tous  ses  organes, 
et  qu’à  défaut  de  leur  constitution,  demeurée  lettre  morte,  ils  ont 
légué  à leurs  successeurs  une  série  de  décrets  qui  faisaient  litière 
de  la  liberté  et  de  la  vie  des  honnêtes  gens,  livrés  sans  défense  à la 
plus  monstrueuse  des  tyrannies. 

Voici  quel  était,  au  31  mai  1793,  le  gouvernement  de  la  France, 
tel  que  la  Gironde  l’avait  fait. 

A Paris,  tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  dans  un  comité  dit  de 
salut  public^  composé  de  neuf  membres  et  délibérant  en  secret.  Ses 
arrêtés  doivent  être  exécutés  sans  délai  par  le  Conseil  exécutifs. 

Dans  les  départements,  les  représentants  en  mission  ont  le  droit 
de  prendre  toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour 
établir  l’ordre  partout  où  il  serait  troublé,  de  suspendre  de  leurs 
lonctions  les  autorités  constituées,  de  faire  mettre  en  état  d’arres- 
tation tous  ceux  qu’ils  trouveraient  suspects^.  Les  représentants 
députés  près  les  armées  sont  investis  de  pouvoirs  illimités.  Ils  sont 

Moniteur,  an  II,  1793,  23. 

^ Décret  du  6 avril  1793. 

3 Décret  du  9 mars  1793. 
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autorisés  notamment  à faire  arrêter  et  traduire  au  tribunal  révolu- 
tionnaire tout  militaire,  tout  agent  civil  et  autres  citoyens  qui 
auraient  aidé,  conseillé  ou  favorisé,  d’une  manière  quelconque,  tout 
complot  contre  la  sûreté  de  la  nation,  ou  qui  auraient  machiné  la 
désorganisation  des  armées  et  tenté  la  ruine  de  la  république  b 
Dans  chaque  commune  et  dans  chaque  section  des  communes 
divisées  en  sections,  il  est  institué  un  comité  de  surveillance,  formé 
de  douze  membres,  lesquels  ne  peuvent  être  choisis  ni  parmi  les 
ecclésiastiques,  ni  parmi  les  ci-devant  nobles,  ni  parmi  les  ci-devant 
seigneurs  de  l’endroit  et  leurs  agents  2. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  comités  de  surveillance,  tous  les  pro- 
priétaires, concierges,  fermiers,  régisseurs,  portiers,  logeurs  et 
hôteliers  des  maisons  et  de  toutes  habitations  dans  le  territoire  de 
la  république,  sont  tenus  d’afficher  à l’extérieur  des  maisons,  dans 
un  endroit  apparent  et  en  caractères  lisibles,  les  noms,  prénoms, 
surnoms,  âge  et  profession  de  tous  les  individus  qui  y résident^. 

Il  est  créé,  dans  chaque  grande  ville,  une  garde  du  peuple,  exclu- 
sivement choisie  parmi  les  citoyens  les  moins  fortunés,  armée  et 
salariée  aux  frais  de  la  république-"^. 

A Paris,  la  Commune  et,  en  dehors  de  Paris,  les  municipalités, 
sont  spécialement  chargées  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté 
générale  et  sont  autorisées  à décerner  des  mandats  d’arrêt 

Un  tribunal  criminel  extraordinaire,  établi  à Paris,  est  chargé  de 
connaître  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de  tout  attentat 
contre  la  liberté,  l’égalité,  l’unité,  l’indivisibilité  de  la  république, 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’État,  ainsi  que  de  tous  les 
complots  tendant  à rétablir  la  royauté  ou  à installer  toute  autre 
autorité  attentatoire  à la  liberté,  à l’égalité  et  à la  souveraineté  du 
peuple,  que  les  accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ou 
simples  citoyens.  — Les  jurés  votent  à haute  voix.  — Les  juge- 
ments sont  exécutés  sans  recours  au  tribunal  de  cassation 

Les  tribunaux  criminels  des  départements  sont  également  investis 
d’une  compétence  exceptionnelle  et  révolutionnaire.  Us  sont  tenus, 
sur  la  réquisition  des  administrations  départementales,  de  se  trans- 
porter dans  les  chefs-lieux  de  distiict,  pour  y juger  les  individus 
prévenus  d’avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolu- 
tionnaires. Ces  prévenus  sont  traduits  directement  devant  le  tri- 

’ Dc'crot  (lu  0 avril  1703. 

“ Di'crctdu  21  mars  1703. 

■'*  I)('cn3t  (lu  20  mars  1703. 

* Di'cna  (lu  5 avril  1703. 

® Decrets  dos  1 1 a(jiit  et  10  soptemlu’C  1702. 

® Decret  du  10  mars  1703. 
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bunal  par  un  simple  réquisitoire  de  l’accusateur  public,  sans  ins- 
truction préalable  ni  délais  préliminaires.  Pour  eux,  point  de  jurés, 
point  de  recours  en  cassation.  La  seule  peine  applicable  est  la  mort. 
Les  jugements  doivent  être  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  L 

La  Convention  peut,  sans  avoir  égard  à l’inviolabilité  des  repré- 
sentants de  la  nation,  décréter  d’accusation  ceux  de  ses  membres 
contre  lesquels  il  y aura  des  présomptions  de  complicité  avec  les 
ennemis  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  du  gouvernement  républicain  2. 

Dénoncé  par  les  comités  de  surveillance,  traqué  par  la  garde  du 
peuple,  nul,  représentant  de  la  nation  ou  citoyen  obscur,  ne  saurait 
donc  échapper  aux  atteintes  de  ce  glaive,  dont  la  poignée  est  aux 
mains  du  Comité  de  salut  public  et  dont  le  tranchant  fatal  est  affilé 
chaque  jour  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Et  comment  ce  tribunal 
pourrait-il  absoudre  ceux  qui  sont  traduits  devant  lui,  alors  qu’il  a 
mission  d’appliquer  des  lois,  aussi  nombreuses  qu’impitoyables,  qui 
font  un  délit  de  la  pensée,  un  crime  de  l’intention,  et  qui  toutes 
prononcent  la  peine  de  mort? 

Peine  de  mort  contre  tous  les  Français  rassemblés  au  delà  des 
frontières 

Peine  de  mort  contre  tous  les  fonctionnaires  publics  absents  de 
France  au  1'"'  janvier  179^ 

Peine  de  mort  contre  tout  émigré  qui  rentrerait  en  France  ’b 

Peine  de  mort  contre  tout  émigré  qui  rentrerait  dans  les  colonies 
de  la  république 

Peine  de  mort  contre  tous  les  Français  émigrés  qui  ont  été  ou 
seront  pris  faisant  partie  de  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements;  contre  ceux  qui  ont 
été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  soit 
dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  république,  s’ils  ont  été 
nrécédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemble- 
ments d’émigrés;  contre  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouveront  saisis  de 
congés  ou  de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés  ou 
les  commandants  militaires  des  armées  ennemies 

Peine  de  mort,  avec  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures,  contre 
toute  personne  convaincue  d’émigration,  et  contre  tout  prêtre  qui, 

^ Décrets  des  19  mars  et  7 avril  1793.  — Notices  historiques  sur  la  Révolu- 
tion dans  le  département  de  l'Eure,  par  L.  Boivin-Ghampeaux,  premier  avocat 
général  à la  cour  d’appel  de  Caen,  1868,  p.  527  et  suiv. 

2 Décret  du  B»*  avril  1793. 

^ Décret  du  9 novembre  1791. 

^ Même  décret. 

® Décret  du  23  octobre  1792. 

* Décret  du  8 novembre  1792. 

’ Décret  du  23  mars  1792. 
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étant  dans  le  cas  de  la  déportation,  serait  surpris  sur  le  territoire 
de  la  république  K 

Peine  de  mort  contre  les  jeunes  filles  émigrées  âgées  de  qua- 
torze ans,  qui,  après  être  rentrées  en  France  une  première  fois  et 
avoir  été  déportées,  y rentreront  une  seconde  fois  2. 

Peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  de  négocier  ou  de 
traiter  avec  des  puissances  ennemies  qui  n auraient  pas  préalable- 
ment reconnu  solennellement  l’indépendance  de  la  nation  française, 
sa  souveraineté,  l’indivisibilité  et  l’unité  de  la  république,  fondée 
sur  la  liberté  et  l’égalité 

Peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  d’établir 
en  France  la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à la  souve- 
raineté du  peuple,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  ^ 

Peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  ou  tentera  de  rompre 
l’unité  de  la  république 

Peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  une  loi  agraire  ou 
toute  autre  subversive  des  propriétés  territoriales,  commerciales  et 
industrielles 

Peine  de  mort  contre  ceux  qui  provoqueront  par  leurs  écrits  le 
meurtre  et  la  violation  des  propriétés,  lorsque  le  délit  aura  suivi  la 
provocation 

Peine  de  mort  contre  quiconque  sera  convaincu  d’avoir  composé 
ou  imprimé  des  ouvrages  ou  écrits  qui  provoquent  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou 
de  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à la  souveraineté  du  peuple 

Peine  de  mort  contre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  qui 
requerront  et  contre  les  membres  des  corps  administratifs  qui  con- 
sentiront ou  ordonneront  la  disposition  des  grains  et  farines  amassés 
dans  les  magasins  nationaux,  exclusivement  destinés  à la  subsistance 
des  armées 

Peine  de  mort  contre  tout  administrateur  qui  contrariera  ou  n’as- 
surera pas,  par  les  réquisitions  nécessaires  et  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  l’exécution  des  lois  sur  la  libre  circulation  des 
grains 

^ Décrets  des  18  mars  et  23  avril  1793. 

2 Décret  du  5 mars  1793. 

3 Décretdu  13  avril  1793. 

^ Décret  du  4 décembre  1792. 

^ Décret  du  IG  décembre  1792. 

* Décret  du  18  mars  1793 

’ Décret  du  29  mars  1793. 

s Décret  du  29-31  mars  1793. 

® Décret  du  16  septembre  1792. 

Même  décret,  art.  3. 
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Peine  de  mort  contre  toute  personne  qui  exportera  des  grains  du 
territoire  de  la  république  b 

Peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront  entrer  des  grains  dans  les  pays 
enclavés  dans  le  territoire  de  la  république  et  qui  n’en  font  pas  partie 
Peine  de  mort  contre  toutes  personnes  qui  s’opposeront  au  libre 
accès  des  voitures  chargées  de  subsistances  pour  Paris,  contre  leurs 
émissaires,  fauteurs  et  adhérents 

Peine  de  mort  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir,  mé- 
chamment et  à dessein,  gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains  et  farines^. 

Peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  souscriront  ou  émettront  des 
effets  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  dénomination  que  ce  soit 
Peine  de  mort  contre  ceux  qui,  directement  ou  indirectement, 
refuseront  d’exécuter  ou  entraveront,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  ordres  donnés  et  les  mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif 
Mise  hors  la  loi  de  ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir  pris  part  aux 
révoltes  ou  émeutes  contre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté  ou  qui 
éclateraient  à l’époque  du  recrutement  dans  les  différents  départe- 
ments de  la  république,  et  de  ceux  qui  auraient  pris  ou  prendraient 
la  cocarde  blanche  ou  tout  autre  signe  de  rébellion 

Peine  de  mort,  avec  exécution  dans  les  vingt- quatre  heures, 
contre  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à la  main  ; le  fait  demeurera 
constant  par  la  déposition  orale  de  deux  témoins 

Peine  de  mort,  avec  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures, 
contre  ceux  qui,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris  part  à la  révolte 
et  aux  attroupements,  auront  été  arrêtés  sans  armes,  ou  après  avoir 
posé  les  armes.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  la  déclara- 
tion de  deux  témoins  suffit  pour  entraîner  la  condamnation 

Peine  de  mort  contre  quiconque  sera  convaincu  d’avoir  approuvé 
la  rébellion  de  Dumouriez  ou  ses  principes  antirépublicains 

Peine  de  mort  contre  ceux  qui  contreviendront  à la  loi  défendant 
les  cocardes  autres  que  celles  aux  trois  couleurs  nationales  ‘h 
Mise  hors  la  loi  des  aristocrates  et  des  ennemis  de  la  révolution 

* Décret  du  5 décembre  1792. 

2 Décret  du  8 décembre  1792. 

3 Décret  du  6 décembre  1792. 

Décret  du  4 mai  1793. 

^ Décret  du  8 novembre  1792. 

® Moniteur  de  1792,  n»  248. 

^ Décrets  des  19  et  28  mars  1793. 
s Décret  du  19  mars  1793. 

® Même  décret. 

Décret  du  4 avril  1793. 

Décret  du  17  septembre  1792. 

Décret  du  27  mars  1793. 
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II 

« Vous  avez  beau  dire,  écrivait  M”"®  Roland,  le  7 février  1791, 
tant  que  je  verrai  vos  comités  ne  dresser  que  des  épouvantails  de 
moineaux,  j’affirmerai  que  les  Parisiens  ne  sont  plus  si  braves  qu’ils 
ont  paru  l’être...*))  Il  n’était  pas  à craindre  que  les  lois  de  mort 
votées  par  les  amis  de  Roland  fussent  condamnées  à n’être  que 
des  épouvantails  de  moineaux.  Toutes  les  mesures  avaient  été 
prises,  au  contraire,  pour  assurer  leur  application.  Dans  chaque 
grande  ville,  une  garde  du  peuple;  dans  chaque  commune,  dans 
chaque  section  de  commune,  un  comité  de  surveillance,  n’avaient- 
ils  pas  été  créés,  dont  la  principale  mission  était  de  rechercher  et 
de  saisir  tous  ceux  qui  pouvaient  tomber  sous  le  coup  de  l’une  de 
ces  lois?  Les  membres  de  la  Commune  de  Paris  et  ceux  des  quarante- 
cinq  mille  municipalités  de  France  n’avaient-ils  pas  été  investis  du 
droit  ae  les  faire  arrêter?  Comme  si  ce  n’était  pas  assez,  comme  s’ils 
redoutaient  de  voir  quelque  pauvre  diable  d’honnête  homme 
échapper  à cette  vaste  et  formidable  inquisition,  les  députés  de  la 
Gironde  font  appel  à la  plus  vile  des  passions,  à la  cupidité;  ils 
érigent  en  système  la  dénonciation. 

Le  soir  même  du  10  août,  le  décret  du  27  mai  1792,  arrêté 
jusque-là  par  le  véto  constitutionnel  de  Louis  XVI,  était  déclaré 
loi  de  1 État.  Ce  décret  prononçait  la  déportation  contre  les  ecclé- 
siastiques insermentés;  pour  que  la  peine  fût  appliquée,  il  suffisait 
de  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs,  et  même,  en  certains  cas, 
de  la  dénonciation  d^un  seul. 

Le  lendemain,  11  août,  sur  le  rapport  de  Gensonné,  l’Assemblée 
législative  provoquait  tous  les  citoyens  actifs  à dénoncer  et  à con- 
duire devant  les  municipalités  les  individus  qu’ils  soupçonneraient 
d’être  coupables  d’un  délit  contre  la  sûreté  générale  L 

Le  décret  du  26  août  1/92,  qui  reprenait  et  aggravait  celui  du 
27  mai  relatif  aux  prêtres  insermentés,  portait  que  tous  autres 
ecclésiastiques,  « séculiers  et  réguliers,  prêtres,  simples  clercs,  mi- 
norés ou  frères  lais,  sans  exception  ni  distinction  )) , alors  même 
qu’ils  n’étaient  point  assujettis  au  serment  par  les  décrets  des  27  no- 
vembre, 26  décembre  1790,  et  15,  17  avril  1791,  n’en  seraient  pas 
moins,  « lorsque  leur  éloignement  serait  demandé  par  six  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  département  »,  condamnés  à la  peine  de 
détention  pendant  dix  ans,  ou  à l’exil  hors  du  royaume,  ou  à la 
déportation  à la  Guyane  française. 

’ Décret  du  11  août  1792,  articles  2,  8 et  10. 
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Aux  termes  du  décret  du  lli  février  1793,  une  somme  de  100  li- 
vres est  accordée,  à titre  de  récompense,  à quiconque  découvrira 
et  fera  arrêter  une  personne  rangée  par  la  loi  dans  la  classe  des 
émigrés  ou  dans  la  classe  des  prêtres  qui  doivent  être  déportés. 

Le  décret  du  h mai  1793,  relatif  aux  subsistances,  après  avoir 
multiplié,  dans  une  proportion  effrayante,  ce  que  la  Convention 
appelait  les  crimes  des  marchands,  cultivateurs  oif  propriétaires  de 
grains  et  farines,  se  terminait  par  un  article  ainsi  conçu  : 

Article  29.  Il  sera  accordé,  sur  les  biens  de  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  ces  crimes,  une  récompense  de  100  livres  à celui  qui  les 
aura  dénoncés. 

Ainsi  encouragée,  la  dénonciation^  que  le  chef  de  la  Gironde, 
Brissot,  avait  appelée  le  a 'palladium  de  la  liberté,  la  sauvegarde  du 
peuple  ^ w , ne  tarda  pas  à devenir  un  métier,  suivant  l’expression 
du  conventionnel  Mercier,  qui  lui  a consacré  tout  un  chapitre  de 
son  Nouveau  Paris, 

La  dénonciation,  dit-il,  fut  un  métier  pendant  la  révolution...  Elle 
fut  plus  horrible  peut-être  que  le  meurtre;  elle  tua  le  caractère 
national,  du  moins  dans  les  villes;  elle  engendra  les  haines,  les  perfi- 
dies, les  ressentiments,  les  jalousies,  et  les  liens  de  famille  furent 
dissous  pour  longtemps.  On  trouva  une  foule  de  dénonciateurs,  parce 
qu’on  apprit  aux  fripons  un  bien  terrible  secret,  je  veux  dire  l’art  de 
gagner  de  l’argent  ou  la  propriété  d’un  autre,  en  faisant  un  mensonge 
ou  en  produisant  un  faux  rapport...  Quel  agent  stimulait  donc  si 
puissamment  le  patriotisme  de  ces  dénonciateurs?  Un  assignat  de 
100  sols!  Quel  mal  n’a  pas  produit  cette  exécrable  engeance  pour 
gagner  100  sols  par  jour  2 ! 

Da  même  que  le  système  des  dénonciations  a été  mis  en  vigueur 
bien  avant  le  31  mai,  de  même  le  principe  de  la  loi  des  suspects 
remonte  à l’époque  où  la  Gironde  était  toute-puissante. 

Le  décret  du  11  août  1792,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  fut 
rendu,  nous  l’avons  dit,  sur  le  rapport  de  Gensonné,  disposait,  dans 
son  article  8,  que  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
tout  citoyen  actif,  pourrait  conduire  devant  la  municipalité,  laquelle 
était  investie  du  droit  de  décerner  des  mandats  d’arrêt,  tout  homme 
soupçonné  d être  coupable  dun  délit  contre  là  sûreté  générale. 

Le  9 mars  1793,  la  Convention  décide  l’envoi  dans  les  départe- 
ments de  commissaires  choisis  dans  son  sein,  et  elle  les  arme  du 

^ Les  Révolutions  de  Paris,  n»  146. 

* Le  Nouveau  Paris,  par  Sébastien  Mercier,  ch.  cm. 


233 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 

droit  « de  faire  mettre  en  état  d’arrestation  les  individus  qu’ils  trou- 
veraient suspects  * ». 

Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  2,  admise  à la  barre, 
le  26  mars,  demande  à la  Convention  de  ratifier  l’arrêté  qu’elle  a 
pris  à l’effet  de  désarmer  tous  les  ci-devant  nobles,  tous  les  ci-devant 
prêtres  et  toutes  les^  autres  personnes  recoyinues  suspectes,  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire.  Plusieurs  membres  convertissent  aussitôt 
rarrêté  en  motion,  avec  cet  amendement  que  la  mesure  serait  géné- 
lalisée  et  étendue  à toute  la  république.  Pas  une  seule  protestation 
ne  s élève  des  bancs  de  la  Gironde,  et  la  proposition  est  décrétée  à 
1 unanimité 

Dans  la  séance  du  k avril,  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  du  Lot  et  de  la  Dordogne,  ayant  adressé  à la  Conven- 
tion un  arrêté  par  lequel  ils  enjoignaient,  aux  corps  administratifs, 
de  faire  incarcérer  les  personnes  suspectes,  l’Assemblée  passe  à 
1 ordre  du  jour,  motivé  sur  l’existence  de  la  loi  qui  autorisait  les  com- 
missaires à prendre  cette  mesure  \ En  effet,  le  décret  du  9 mars 
leur  avait  accordé,  à cet  égard,  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Qui  inscrivait  dans  la  loi  l’arrestation  des  suspects  ne  devait  pas 
hésiter  à y déposer  un  autre  principe,  non  moins  odieux,  celui  de 
l’arrestation  des  otages. 

Le  décret  du  h avril  1793  porte  dans  son  article  D”"  ; 

^ Les  pères  et  mères,  les  femmes  et  les  enfants  des  officiers  de 
1 armée  qui  était  commandée  par  Dumouriez,  depuis  le  grade  de  sous- 
lieutenant  jusqu’à  celui  de  lieutenant  général  inclusivement,  seront 
gardés  à vue,  comme  otages,  par  chaque  municipalité  du  lieu  de  leur 
résMence,  jusqu’à  ce  que  les  commissaires  envoyés  par  la  Convention 
nationale,  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  détenus  par  la  perfidie  de 
Dumouriez,  soient  mis  en  liberté. 


Un  autre  décret,  rendu  le  même  jour,  ordonne  que  « la  femme  et 
les  enfants  du  général  Valence,  la  citoyenne  Montesson  et  la 


^ Décret  du  9 mars  1793.  — Moniteur  du  11  mars, 

2 La  section  de  la  Réunion,  appelée  avant  le  10  août  section  de  la  rue 
Beaubourg,  tenait  ses  assemblées  dans  l’église  Saint-Merry.  Elle  avait  pour 
limites  les  rues  du  Gimetière-Saint-Nicolas  et  Chapon,  à droite,  de  la 
me  bamt-Martin  à la  rue  Sainte-Avoye ; les  rues  Saint-Avoye  et  Bar-du- 
Bec,  a droite,  de  la  rue  Chapon  à la  rue  de  la  Verrerie;  la  rue  de  la  Verre- 
rie, a droite,  depuis  la  rue  Bar-du-Bec  jusqu’à  la  rue  Saint-Martin;  la  rue 
baint-Martm,  a droite,  depuis  Saint-Merry  jusqu’à  la  rue  du  Gimeticrc- 
bamt-îsicolas;  et  tout  l’intérieur.  [Almanach  National  de  France,  auncc 
commune  1793,  l’an  II®  de  la  république.) 

3 Moniteur  du  27  mars  1793. 

* Moniteur  du  7 avril  1793. 
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citoyenne  femme  Égalité,  seront  mis  sur-le-champ  en  état  d’arres- 
tation )). 

Le  6 avril,  la  Convention  décide  que  tous  les  individus  de  la 
famille  des  Bourbons  seront  immédiatement  arrêtés  et  gardés 
comme  otages^. 

Est-ce  tout?  Non.  Après  avoir  créé  le  tribunal  révolutionnaire  et 
multiplié  les  lois  de  mort,  après  avoir  établi  les  comités  de  surveil- 
lance et  la  gcirde  du  peuple^  investi  les  membres  des  municipalités 
du  droit  de  lancer  des  mandats  d’arrêt,  donné  une  prime  à la  dénon- 
ciation, il  restait  encore  une  chose  à faire  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  guillotine  : il  fallait  intéresser  les  finances  de  la 
république  à la  condamnation  des  suspects,  au  premier  rang  des- 
quels figuraient,  naturellement,  les  riches.  Quel  honnête  homme, 
pourvu  de  quelque  bien,  pourra  se  flatter  d’échapper  au  bourreau, 
lorsque  les  patriotes  seront  assurés,  en  le  dénonçant,  de  recevoir 
une  partie  de  ses  dépouilles;  lorsque  juges  et  jurés  sauront  qu'en 
l’envoyant  à l’échafaud,  ils  battent  monnaie  au  profit  de  la  nation? 
Les  girondins  étaient  proscrits  depuis  longtemps,  lorsque  Barère 
prononçait  cette  parole  d’une  vérité  sinistre  : « La  république  bat 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution.  » Mais  ils  étaient  encore 
tout-puissants  à la  Convention,  lorsqu’elle  adoptait  le  décret  du 
10  mars  1793,  dans  lequel  se  trouve  cette  disposition  : Les  biens  de 
ceux  qtd  seront  condamnés  à la  peine  de  mort  seront  acquis 
à la  république , 


III 

Que  la  Convention  ait  organisé  un  gouvernement  révolutionnaire 
complet,  avec  tous  ses  organes,  depuis  le  Comité  de  salut  public,  en 
haut,  jusqu’aux  comités  de  surveillance,  en  bas  ; qu’elle  ait  multi- 
plié les  lois  de  sang  et  mis  la  liberté  et  la  vie  de  tous  les  honnêtes 
gens  à la  merci  des  plus  lâches  dénonciateurs,  et  qu’elle  ait  fait  ces 
choses  avant  le  31  mai  11^^,  c’esi-à-dire  avant  la  chute  des  giron- 
dins, le  Bulletin  des  lois  est  là  pour  l’attester  : c’est  à lui  seul  que 
nous  avons  emprunté  les  traits  du  tableau  qui  précède.  Dira-t-on 
que  ces  mesures  liberticides,  ces  lois  de  proscription  et  de  mort, 
sont,  il  est  vrai,  contemporaines  de  la  Gironde,  mais  qu’elle  y est 
restée  étrangère  et  qu’elle  ne  saurait,  par  suite,  en  porter  la  respon- 
sabilité? Certains  historiens  n’ont  pas  reculé  devant  cette  affirma- 
tion ; ils  sont  même  allés  plus  loin  : ils  ont  représenté  les  girondins 


^ Moniteur  du  9 avril  1793. 
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s’opposant  à ces  lois,  les  combattant  avec  énergie,  et  prenant  en 
mains,  avec  iio  courage  héroïque,  la  cause  de  la  justice  et  la  défense 
de  la  liberté.  Nous  sommes  ici  au  cœur  même  de  la  légende  : pour 
en  démontrer  la  fausseté,  il  nous  suffira  d’ouvrir  le  Moniteur, 
comme  il  nous  a suffi  tout  à l’heure  d’ouvrir  le  Bulletin  des  lois. 

Une  considération  domine  tout  le  débat.  Les  lois  dont  nous 
venons  de  donner  Fénumération  ont  été  votées  du  10  août  1792  au 
31  mai  1793.  Or,  pendant  toute  cette  période,  les  girondins  ont  dis- 
posé de  la  majorité,  à l’Assemblée  législative  et  à la  Convention.  A 
l’Assemblée  législative,  la  Montagne  ne  comptait  guère  qu’une  ving- 
taine de  membres,  groupés  sur  les  hauts  bancs  de  la  salle,  autour 
de  Chabot,  de  Bazire  et  de  Merlin  b Les  membres  du  côté  droit 
étaient  beaucoup  plus  nombreux;  mais,  au  lendemain  du  10  août, 
la  plupart  d’entre  eux  avaient  dû  renoncer  à siéger  2,  et  les  giron- 
dins étaient  restés  maîtres  absolus  des  délibérations  du  Corps  légis- 
latif. A l’ouverture  de  la  Convention,  la  majorité  leur  appartient 
également,  ainsi  que  le  prouve  la  constitution  du  bureau  dans  la 
séance  du  20  septembre,  avec  Pétion  pour  président,  et  pour  secré- 
taires Brissot,  Vergniaud,  Condorcet,  Lasource,  Camus  et  Piabaut 
Saint-Étienne.  Ils  la  conservèrent  jusqu’au  31  mai,  comme  le 
démontrent  les  trois  élections  présidentielles  qui  précédèrent  cette 
date;  le  18  avril,  Lasource  est  nommé  président;  le  2 mai,  Boyer- 
Fonfrède  ; le  16  mai,  Isnard.  Lors  de  ce  dernier  vote,  le  candidat  de 
la  Montagne  ne  put  réunir  que  132  suffrages  Comment,  dès  lors, 
la  Gironde  ne  porterait-elle  pas  la  responsabilité  des  lois  décrétées 
par  l’Assemblée  législative,  du  10  août  au  20  septembre  1792;  par 
la  Convention,  du  20  septembre  1792  au  30  mai  1793?  Comment 
admettre  que  ces  lois  aient  été  votées  sans  elle  ou  malgré  elle  ? 

Cette  première  observation  suffit,  si  nous  ne  nous  trompons,  pour 
détruire  sur  ce  point  la  légende.  Mais  il  faut  montrer,  non  seule- 
ment que  ces  lois  n’ont  pas  été  votées  malgré  les  girondins,  mais 
que  toutes,  sans  exception,  ont  été  votées  par  eux,  et  que  les  plus 
importantes  sont  dues  à leur  initiative. 

Ainsi  en  a-t-il  été  tout  d’abord  pour  la  création  du  Comité  de  salut 
public.  L’idée  de  cette  création  appartient  en  propre  aux  membres 
de  la  Gironde.  Avant  le  10  août,  dès  le  9 juillet  1792,  Brissot,  leur 
chef,  demandait  à l’Assemblée  législative  « d’instituer  dans  son  sein 
une  commission  de  sûreté,  peu  nombreuse,  un  comité  choisi  parmi 

Beaulieu,  Essais  historiques  sur  la  Révolution  de  France,  t.  IV. 

'^Mémoires  du  comte  de  Vauhlanc,  ch.  xviii. — Mémoires  de  E.  A.  Hua, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  député  à V Assemblée  législative;  publiés  par  son 
petit-fils  E.-M.  François  Saint-Maur,  p.  90. 

® Moniteur  du  19  mai  1793. 
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les  hommes  les  plus  actifs,  les  plus  vigilants,  les  plus  intrépides,  les 
plus  inflexibles,  et  qui  serait  chargé  de  Texamen  de  toutes  les  accu- 
sations de  crime  de  trahison  ^ » . 

C’est  à la  Convention  qu’il  était  réservé  de  réaliser  l’idée  de 
Brissot. 

Le  C janvier  1793,  Kersaint,  un  des  membres  du  parti  girondin, 
présente  un  projet  de  décret  dont  le  dernier  article  était  ainsi 
conçu  : 

Les  comités  do  la  guerre,  des  finances,  des  colonies,  de  la  marine, 
diplomatique  et  de  constitution,  nommeront  chacun  trois  de  leurs 
membres,  lesquels  se  réuniront  dans  un  local  particulier,  sous  le  nom 
de  Comité  de  défense  rjénér ale.  Ce  comité  s’occupera  sans  interruption, 
avec  les  ministres,  des  mesures  qu’exigent  la  campagne  prochaine  et 
l’état  présen  t des  affaires,  et  ses  rapports  seront  constamment  à l’ordre 
du  jour. 

La  Montagne  qui,  se  sentant  en  minorité  dans  l’Assemblée,  crai- 
gnait, en  votant  ce  comité  nouveau,  de  fournir  une  nouvelle  arme 
aux  hommes  (T Etal  de  la  Gironde,  combattit  la  proposition  ; mais, 
en  dépit  de  l’opposition  de  Cliaiiier,  de  Thuriot  et  de  Marat,  la  Con- 
vention n’en  décréta  pas  moins  le  comité  de  défense  générale 
réclamé  par  Kersaint L’organisation  de  ce  comité  fut  modifiée  le 
2b  mars  suivant  : en  même  temps  qu’il  recevait  le  titre  de  Comité 
de  défense  générale  et  de  salut  public,  ses  pouvoirs  étaient  aug- 
mentés et  le  nombre  de  ses  membres  était  porté  à vingt-cinq 

Du  Comité  de  détense  générale  est  issu  le  Comité  de  salut  public. 
C’est,  en  effet,  un  membre  du  Comité  de  défense  générale,  c’est  le 
girondin  Isnard,  qui  est  monté  à la  tribune  le  Ix  avril,  à minuit,  et 
qui  a présenté  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  volro  Comité  de  défense  générale  s’occupe  à déterminer  les 
grandes  mesures  de  salut  public  que  nécessitent  les  circonstances. 
Mais  il  a pensé  qu’il  devait  à l’instant  meme  vous  en  proposer  une  qui 
doit  tout  précéder,  et  sans  laquelle  peut-être  toutes  les  autres  seraient 
vaines. 

Votre  comité  a reconnu  que,  dans  un  moment  où  les  revers  se 
succèdent,  où  un  vaste  plan  de  contre-révolution  couvre  la  France, 
où  des  trahisons  de  tout  genre  se  manifestent,  il  fallait  donner  aux 
ressorts  du  gouvernement  plus  d’action,  plus  d’énergie,  plus  d’unité... 

Il  a pensé  qu’il  fallait  nommer  un  comité  d’exécution,  composé  de 

’ Moniteur  du  10  juillet  1792. 

2 Moniteur  du  3 janvier  1793. 

^ Moniteur  du  27  mars  1793. 
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neuf  membres  choisis  dans  le  sein  de  cette  assemblée,  chargé  de  remplir 
les  fonctions  qui  étaient  attribuées  au  conseil  exécutif,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  défense  générale  que  nécessitent  les  circons- 
tances. Vous  pouvez  et  vous  devez  adopter  ce  que  le  comité  vous 
propose  : vous  le  pouvez,  parce  que  la  nation,  en  nommant  une 
Convention  nationale,  lui  a délégué  l’exercice  de  la  souveraineté  et 
tous  les  pouvoirs;  vous  le  devez,  parce  que,  dans  un  moment  où  tout 
ce  qui  n’est  pas  vous  semble  vous  trahir,  il  est  prudent  de  ne  vous 
fier  qu’à  vous-mêmes.  C’est  à vous  que  le  peuple  a remis  le  dépôt  de 
la  liberté,  c’est  à vous  qu’il  en  demandera  compte  ; c’est  donc  vous  qui 
devez  exclusivement  veiller  à sa  garde.  Saisissons  enfin  d’une  main 
hardie,  ferme  et  pure,  les  rênes  du  gouvernement.  Il  n’est  plus  question 
de  disputer  sur  les  formes,  il  s’agit  de  sauver  la  patrie.  Avant  de 
déterminer  le  culte  que  l’on  doit  à la  liberté,  il  faut  assurer  son 
triomphe. 

Je  ne  me  livre  pas  à de  plus  longs  développements,  car  il  faut  dans 
ce  moment  des  actions  et  non  pas  des  discours  \ 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  Isnard  dépose  un  projet  de 
décret,  tendant  à créer  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  un 
comité  d’exécution,  composé  de  neuf  membres.  L’Assemblée  ayant 
renvoyé  sa  proposition  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  en  faire 
son  rapport,  Isnard  se  plaignit,  dès  le  5 avril,  que  ce  rapport  n’eût 
pas  encore  été  présenté  ; il  insista  pour  que  la  Convention  prît  une 
décision  aussi  prompte  que  possible.  La  question  revint  le  lendemain 
6 avril,  et,  dans  cette  séance,  Buzot  combattit  la  mesure  proposée. 
Buzot  avait  alors,  dans  le  parti  de  la  Gironde,  une  situation  particu- 
lière, sur  laquelle  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  s’arrêter  un  instant. 

Lorsque  parut,  pour  la  première  fois,  l’an  III  de  la  république 
(20  germinal),  V Appel  à V impartiale  postérité^  par  la  citoyenne 
Roland,  les  suppressions  opérées  par  l’éditeur  n’empêchèrent  pas 
les  contemporains  de  reconnaître  en  plus  d’un  passage  Tempreinte, 
chaude  encore,  d’une  passion,  qui  n’avait  certes  point  pour  objet 
l’infortuné  Roland. 

Il  me  semble,  disait  M“®  Roland,  voir  ceux  qui  liront  ceci  demander 
si  ce  cœur  si  tendre,  cette  sensibilité  si  affectueuse,  n’ont  pas  été 
enfin  exercés  par  des  objets  plus  réels  ; et  si,  après  avoir  sitôt  rêvé  le 
bonheur,  je  ne  l’ai  pas  réalisé  dans  une  passion  utile  à quelque  autre  2? 

Et  quelques  pages  plus  loin  : 

^ Moniteur  du  7 avril  1793. 

2 Mémoires  de  Roland,  3®  partie,  p.  27. 
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Je  ne  vois  le  plaisir,  comme  le  bonheur,  que  dans  la  réunion  de  ce 
qui  peut  charmer  le  cœur  comme  les  sens,  el  ne  point  coûter  de 
regrets.  Avec  une  telle  manière  d’être,  il  est  difficile  de  s’oublier,  et 
impossible  de  s’avilir  ; mais  cela  ne  met  point  à l’abri  de  ce  qu’on  peut 
appeler  une  passion^  et  peut-être  même  reste-t-il  plus  d’étoffe  pour 
l’entretenir.  Je  pourrais  ajouter  ici,  en  géomètre,  G.  G.  Q.  F.  D. 
Patience  ! nous  avons  le  temps  d’arriver  à la  preuve  G 

Et  enfin  : 

Rousseau  me  montra  le  bonheur  domestique  auquel  je  pouvais 
prétendre,  et  les  ineffables  délices  que  j’étais  capable  de  goûter.  Ah  ! 
s’il  acheva  de  me  garantir  de  ce  qu’on  appelle  des  faiblesses,  pouvait- 
il  me  prémunir  contre  une  passion'^  ? 

Les  lecteurs  rapprochèrent  ces  passages  de  celui  qu’avait  écrit 
Camille  Desmoulins,  dans  une  brochure  célèbre,  au  sujet  des 
scellés  mis,  le  2 avril  1793,  sur  les  papiers  de  Pioland  : « Jérôme 
Petioii  disait  confidemment  à Danton,  au  sujet  de  cette  apposition 
de  scellés:  « Ce  qui  attriste  ce  pauvre  Roland,  c’est  qu’on  y verra 
((  ses  chagrins  domestiques  et  combien  le  calice...  semblait  amer  au 
« vieillard  et  altérait  la  sérénité  de  cette  grande  âme^.  » — Ils  se 
demandèrent  curieusement  quel  était,  dans  le  groupe  des  girondins 
celui  que  Pvoland  avait  distingué,  celui  qui  avait  été  le  héros  de 
cette  passion  de  la  dernière  heure,  dont  ni  la  captivité,  ni  le  voisinage 
du  tribunal  révolutionnaire,  ni  l’ombre  même  de  l’échafaud,  n’avaient 
pu  amortir  la  flamme.  Les  uns  nommaient  Servan,  ministre  de  la 
guenœ  et  collègue  de  Pioland  ^ ; les  autres,  Barbaroux;  d’autres,  Lan- 
tbenas;  d’autres,  Buzot;  d’autres.  Bancal  des  Issarts.  Pas  plus  que 
les  contemporains,  les  historiens  de  la  révolution,  à F exception  d’un 
seul  que  nous  indiquerons  tout  à l’heure,  n’étaient  parvenus  apercer 
le  mystère.  La  plupart  s’étaient  rangés  à l’opinion  qui  faisait  de 
Barbaroux  le  héros  du  roman  de  Roland,  — Barbaroux  dont  elle 
avait  écrit  que  « les  peintres  ne  dédaigneraient  pas  de  prendre  ses 
traits  pour  une  tête  d’ Antinous  ® w . Seul,  M.  Granier  de  Cassagnac  avait 
échappé  à l’en’eur  commune,  et,  en  1860,  dans  le  premier  volume  de 
son  Histoire  des  Girondms  et  des  massacres  de  Septembre^  avait 

^ Mémoires  de  M“e  Roland,  3'^  partie,  p.  59. 

2 Ihid.,  4®  partie,  p.  3. 

^ Histoire  des  Brissotins,  ou  fragment  de  Vhistoire  secrète  de  la  révolution 
et  des  six  premiers  mois  de  la  république,  par  Gamille  Desmoulins,  député  de 
Paris  à la  Gon\ention. 

'*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  II,  p.  245,  255. 

® Mémoires  de  Roland,  édition  Dauban,  p.  319. 
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établi  avec  une  habileté  et  une  sûreté  de  déduction  singulièrement 
remaiVaWes,  que  hobjet  de  la  passion  de  M-  Roland  ne  pouvait  etre 
aue  Buzot.  Il  semblait  que  la  question  fut  enfin  tranchée.  L année 
Lvante,  cependant,  M.  J.  Guadet,  neveu  du  représentant,  dans  son 
livre  sur  les  Girondins,  leur  vie  privée,  leur  vie  publique,  leur  pi  os- 
cription  et  leur  mort,  écartait  bien  loin  l’idée  que  Roland  eut 
iai4is  pu  aimer  un  autre  homme  que  son  mari,  et  il  dénonçait  a 
l’indignation  de  ses  lecteurs  les  historiens  qui,  « scrutateurs  indiscrets 
de  la  vie  privée,  se  placent  entre  la  jeune  femme  et  son  vieux  mari, 
commentent  de  cent  façons  un  mot  jeté  au  hasard  par  cette  femme, 
cherchent  à pénétrer  jusqu’aux  plus  secrets  sentiments  de  son  ame, 
comptent  les  pulsations  de  son  cœur  agité,  selon  que  telle  ou  tel  e 
image,  tel  ou  tel  souvenir  l’impressionne,  et  montrent  sous  un  voüe 
transparent  l’être  vers  lequel  s’élancent  sa  pensee  et  ses  soupiis, 

car  à leur  roman  il  faut  de  l’amour'».  , , . 

M.  Michelet  est  venu  à son  tour  qui,  dans  les  Femmes  de  la  révo- 
lution, a écrit  ces  lignes  bien  faites  pour  réjouir  1 ombre  éplorée  du 
vertueux  Roland  : 

Les  hommes  qui  souffrent  à voir  une  vertu  trop  parfaite  ont  cherché 
inquiètement  s’ils  ne  trouveraient  pas  quelque  iaiblesse  en  lavie  de 
cette  femme  ; et  sans  preuve,  sans  le  moindre  indice,  ils  ont  imaginé 
qu’au  fort  du  drame  où  elle  devenait  acteur,  à son  moment  le  plus 
viril,  parmi  les  dangers,  les  horreurs  (après  septembre,  apparemment, 
ou  la  veille  du  naufrage  qui  emporta  la  Gironde?),  M”*  Roland  avait  le 
temps,  le  cœur  d’écouter  les  galanteries  et  de  faire  l’amour...  La  seule 
chose  qui  les  embarrasse,  c’est  de  trouver  le  nom  de  l’amant  favorise. 
— Encore  une  fois,  il  n’est  nul  fait  qui  motive  ces  suppositions. 

Malheureusement  presqu’à  l’heure  où  M.  Michelet  s élevait  ainsi, 
non  sans  éloquence,  contre  les  écrivains  mal  appris  qui  se  peimet- 
taient  de  toucher  à la  reine  de  la  Gironde,  paraissait  le  catalogue 
d’une  vente  d’autographes  2,  mentionnant  cinq  lettres  (k  M”'  Rolan 
à Buzot,  lettres  brûlantes  qui,  bientôt  publiées  par  M.  Dauban  , ont 
mis  à néant  les  plaidoyers  de  MM.  Guadet  et  Michelet,  et  ont  apporté 
à la  thèse  soutenue  par  M.  Granier  de  Cassagnac  une  consécration 
définitive.  En  même  temps  que  les  Lettres  inédites  de  Roland  a 
Buzot,  M.  Dauban  donnait  au  public  une  édition  de  1 Appel  alim- 

* Les  Girondins, 'ÿo.t  3 . Guadet,  1861,  t.  I,  p.  191.  ]„  révo- 

» Catalogue  d'un  choix  de  livres,  etc.,  et  de  documents  manuscrits  su,  la 

lution  française.  France,  libraire-éditeur.  1864.  , rx  x TpIUpy 

3 Letirei inédites  de  ilf--  Roland  à Buzot,  et  de  Buzot  a Jérôme  Le  l euier. 

1864. 
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partiale  postérité^  entièrement  conforme  au  manuscrit  autographe, 
et  parmi  les  passages  rétablis  se  trouvait  le  suivant  : 

J’honore,  je  chéris  mon  mari,  comme  une  fille  sensible  adore  son 
père  vertueux,  à qui  elle  sacrifierait  même  son  amant;  mais  j’ai  trouvé 
l’homme  qui  pouvait  être  cet  amant,  et  demeurant  fidèle  à mes  devoirs, 
mon  ingénuité  n’a  pas  su  cacher  les  sentiments  que  je  leur  soumettais. 
Mon  mari,  excessivement  sensible  et  d’affection  et  d’amour-propre,  n’a 
pu  supporter  l’idée  de  la  moindre  altération  dans  son  empire;  son 
imagination  s’est  noircie,  sa  jalousie  m’a  irritée... 

Ainsi,  à la  date  où  se  place  le  discours  de  Buzot  contre  la  création 
du  Comité  du  salut  public,  au  mois  d’avril  1793,  le  malheureux  Roland 
a été  averti  par  sa  femme  qu  elle  ne  l’aime  plus  et  qu’elle  en  aime  un 
autre.  Buzot,  qui  est  marié,  lui  aussi,  a eu  sans  doute  le  bon  goût  de 
ne  point  faire  à sa  femme  une  confidence  analogue,  et  il  faut  recon- 
naître, à son  honneur,  qu’il  porte  moins  allègrement  que  Roland 
le  poids  de  sa  double  trahison.  « Les  chagrins  du  cœur,  écrit-elle  dans 
un  des  portraits  qu’elle  a tracés  de  lui,  ajoutèrent  à la  mélancolie 
vers  laquelle  il  était  incliné,  a Lui-même  nous  apprend,  dans  ses 
Mémoires^  que,  dans  les  mois  qui  précédèrent  le  3 J mai,  il  fut 
plusieurs  fois  sur  le  point  de  donner  sa  démission  de  député  et  de 
se  retirer  de  la  vie  politique.  Il  avait  donc  cessé  à ce  moment  d’être 
l’un  des  guides  de  la  Gironde  ; il  n’était  plus  qu’un  homme  décou- 
ragé, sans  action  sur  ses  collègues,  détourné  de  son  rôle  de  chef  de 
parti  par  une  passion  qui  l’absorbe  tout  entier.  « Dès  le  23  mai,  dit 
M.  Vatel,  Buzot  cesse  de  prendre  la  parole  à la  Convention.  On 
remarque  avec  étonnement  ce  silence  dans  les  séances  orageuses  qui 
précédèrent  la  chute  de  la  Gironde.  Au  31  mai,  il  ne  monte  pas  à 
la  tribune;  au  2 juin,  il  ne  paraît  pas  à la  séance  L » — Le  6 avril, 
cependant,  il  est  monté  à la  tribune,  il  a signalé  les  dangers  de  ce 
comité  d’exécution  de  neuf  membres,  proposé  par  Isnard.  Il  a sans 
doute  entrevu,  dans  un  avenir  prochain,  le  jour  où  ce  comité  serait 
composé  de  membres  de  la  Montagne,  et  ce  jour-là,  il  le  sait,  la  liberté 
de  Roland  sera  en  péril  ; cette  vie,  qui  lui  est  plus  chère  que  la 
sienne,  sera  menacée.  Est-ce  qu’il  n’a  pas,  le  3 avril,  entendu  crier 
par  les  rues  ce  sommaire  du  journal  de  Marat. 

Trahison  de  Dumoiiriez^  Brissot^  Buzot ^ Guadet^  ete,^  identité 
de  leurs  complots^  tramés  dans  la  petite  maison  de  Talma^  dans  le 
BOUDOIR  DE  LA  FEMME  ROLAND,  et  le  concUiahule  de  Valazé^I 

Ce  qui  prouve  bien  que,  dans  cette  circonstance,  Buzot  n’était 

^ Charlotte  de  Corday  et  les  Girondins,  par  M.  Charles  Vatel,  t.  II,  p.  333. 

2 N®  159  du  Publiciste  de  la  république  française,  3 avril  1793. 
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pas  le  porte-paroles  de  la  Gironde,  c’est  qu’il  ne  fut  soutenu  que 
par  un  seul  des  membres  du  parti,  Birotteau,  député  des  Pyrénées- 
Orientales.  Isnard,  au  contraire,  parlant  au  nom  du  Comité  de 
défense  générale,  parlait  en  réalité  au  nom  de  la  Gironde,  maîtresse 
absolue  de  ce  comité.  C’était  le  bureau  de  la  Convention  qui  en  avait 
désigné  les  membres  dans  la  séance  du  26  mars,  et  la  Montagne  avait 
été  si  irritée  de  la  liste  ainsi  formée,  qu’elle  avait  refusé  de  prendre 
part  à la  délibération  K On  remarquait,  en  effet,  sur  cette  liste,  les 
noms  des  principaux  membres  de  la  Gironde  : Petion,  Gensonné, 
Guadet , Vergniaud , Barbaroux  , Condorcet , Camus  , Lasource, 
Isnard.  C’est  en  leur  nom  que  ce  dernier  a présenté  son  rapport,  le 
li  avril,  et  que,  le  6,  il  fait  adopter  en  ces  termes  le  décret  sur  l’orga- 
nisation du  Comité  de  salut  public  : 

Article  Il  sera  formé,  par  appel  nominal,  un  Comité  de  salut 
public,  composé  de  neuf  membres  de  la  Convention  nationale. 

Art.  2.  Le  Comité  délibérera  en  secret;  il  sera  chargé  de  surveiller 
et  d’accélérer  l’action  de  l’administration  confiée  au  conseil  exécutif 
provisoire,  dont  il  pourra  même  suspendre  les  arrêtés,  lorsqu’il  les 
croira  contraires  à l’intérêt  national,  à la  charge  d’en  informer  sans 
délai  la  Convention. 

Art.  3.  Il  est  autorisé  à prendre,  dans  les  circonstances  urgentes, 
des  mesures  de  défense  générale  extérieure  et  intérieure  ; et  les  arrêtés, 
signés  de  la  majorité  de  ses  membres  délibérant,  qui  ne  pourront  être 
au-dessous  des  deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par  le  conseil 
exécutif  provisoire.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  décerner  des  mandats 
d’amener  ou  d’arrêt,  si  ce  n’est  contre  des  agents  d’exécution,  et  à la 
charge  d’en  rendre  compte  sans  délai  à la  Convention... 

IV 

Les  girondins,  nous  venons  de  le  voir,  ont  pris  une  part  considé- 
rable à la  création  du  Comité  de  salut  public.  Ils  ont  également 
contribué  à la  création  du  tribunal  révolutionnaire. 

Dans  la  séance  du  9 mars,  les  députés  qui  avaient  été  chargés  de 
se  transporter  dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris  pour  les  ins- 
truire de  l’état  de  l’armée  ; pour  rappeler  à tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  le  serment  qu’ils  ont  prêté  de  maintenir 
jusqu’à  la  mort  la  liberté,  l’égalité,  et  pour  les  requérir,  au  nom  de 
la  patrie,  de  voler  au  secours  de  leurs  frères  dans  la  Belgique,  rendent 


i Moniteur  du  27  mars  1793.  — J.  Guadet,  les  Girondins,  t.  II,  p.  172. 
25  OCTOBRE  1880,  16 
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compte  à la  Convention  de  T accueil  qu’ils  ont  reçu.  Bentabole  et 
Jean-Bon  Saint-André  ajoutent  que  les  sections  de  l’Observatoire  et 
du  Louvre  se  plaignent  de  la  mauvaise  volonté  des  riches  qui  ne 
veulent  ni  marcher  ni  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  ; des  dégoûts 
dont  les  officiers  abreuvent  les  volontaires,  ainsi  que  de  l’impunité 
dans  laquelle  vivent  les  traîtres  et  les  conspirateurs;  elles  demandent 
l’établissement  d’un  tribunal  révolutionnaire  qui  sévisse  contre  ces 
divers  ennemis  du  bien  public. 

Carrier,  député  du  Cantal,  celui  qui  sera  dans  l’histoire  Carrier 
de  Nantes,  convertit  en  motion  la  pétition  des  sections  du  Louvre 
et  de  l’Observatoire  et  demande  que  la  Convention  décrète  le  prin- 
cipe, c’est-à-dire  l’établissement  d’un  tribunal  révolutionnaire,  et 
renvoie  au  Comité  de  législation  pour  présenter,  le  lendemain,  le 
mode  d’organisation  de  ce  tribunal. 

Guadet  réclame  la  parole,  mais  il  y renonce  aussitôt  en  présence 
de  l’attitude  de  l’Assemblée;  seul,  le  courageux  Lanjuinais  proteste 
avec  énergie  contre  un  décret,  « affreux  par  la  violation  de  tous  les 
principes  des  droits  de  l’homme,  affreux  par  l’abominable  irrégu- 
larité de  la  suppression  de  l’appel  en  matière  criminelle  ».  îl  sent, 
d’ailleurs,  si  bien  que  l’Assemblée  presque  tout  entière,  — la  Gi- 
ronde comme  la  Montagne,  — est  décidée  à voter  ce  décret  affrenæ, 
qu’il  se  borne  à y proposer  un  amendement  et  à demander  que 
ce  soit  au  seul  département  de  Paris  que  s’étende  cette  calamité  » . 

Aucun  membre  de  la  Gironde  ne  se  lève  pour  appuyer  la  protes- 
tation de  Lanjuinais,  et  l’Assemblée  adopte  la  rédaction  suivante  : 

La  Convention  décrète  rétablissement  d’un  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour  le 
jugement  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs  et  contre-révolution- 
naires. 

Le  lendemain  10  mars,  le  Comité  de  législation  fit  son  rapport 
par  l’organe  de  Lesage  (d’Eure-et-Loir).  Lesage  était  un  des  mem- 
bres du  parti  girondin  ; les  membres  de  ce  parti  étaient  en  majorité 
dans  le  Comité  de  législation.  Si  les  girondins  sont  opposés  à la 
création  du  nouveau  tribunal,  ils  vont  s’efforcer  de  faire  revenir  la 
Convention  sur  son  vote  de  la  veille.  Il  n’en  est  rien,;  et  Lesage,  au 
nom  du  comité,  présente  un  projet  dont  voici  les  bases  : « Le  tri- 
bunal siégera  à Paris  et  jugera  ceux  qui  seront  décrétés  d’accusa- 
tion. — Les  quatre  juges  qui  le  composeront  prononceront  défini- 
vement  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation.  — Ils  seront 
nommés  par  la  Convention  parmi  les  juges  des  tribunaux  criminels 
des  départements.  — Les  jurés  qui  feront  le  service  auprès  de  ce 
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tribunal  seront  ceux  nommés  par  les  départements  après  la  révolu- 
tion du  10  août.  )) 

Un  membre  de  la  Montagne,  Robert  Lindet,  remplace  Lesage  à la 
tribune  et  présente  un  contre-projet,  qui  se  distinguait  principale- 
ment de  celui  du  Comité  de  législation  en  ce  qu’il  supprimait  les 
jurés  de  département,  et  dans  lequel  se  trouvait  cette  disposition  : 
((  Il  y aura  toujours  dans  la  salle  destinée  à ce  tribunal  un  membre 
chargé  de  recevoir  les  dénonciations.  » A peine  Lindet  a-t-il  ter- 
miné la  lecture  de  son  contre-projet,  que  Vergniaud  s’écrie  : « Lors- 
qu’on vous  propose  de  décréter  l’établissement  d’une  inquisition 
mille  fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise,  nous  mourrons  tous 
plutôt  que  d’y  consentir.  » Certes,  la  phrase  était  belle,  et  il  n’en  a 
pas  fallu  davantage  pour  que  les  historiens  se  soient  crus  autorisés 
à représenter  les  girondins  comme  s’étant  opposés  de  toutes  leurs 
forces  à l’établissement  du  tribunal  révolutionnaire.  Malheureuse- 
ment les  faits  démontrent  que  la  phrase  de  Vergniaud  était  loin 
d’avoir  cette  portée.  Ce  qui,  dans  le  projet  de  Robert  Lindet,  indi- 
gnait l’orateur  de  la  Gironde  et  ses  amis,  ce  n’était  pas  la  création 
d’un  tribunal  criminel  extraordinaire,  sans  recours  au  tribuml  de 
cassation,  ils  s’y  sont  associés  la  veille  et  ils  vont  y donner  de 
nouveau  les  mains  dans  quelques  instants,  •—  c’était  la  suppression 
des  jurés  nommés  par  les  départements,  ainsi  qu’il  était  dit  dans  le 
projet  de  Lesage.  Ils  croient  pouvoir  compter  sur  les  départements 
et  sur  les  jurés  qu’ils  enverront.  Qu’on  leur  concède  donc  ces  jurés, 
et  ils  n’auront  plus  d’objections  à faire  contre  le  principe  même  du 
tribunal  révolutionnaire.  On  ne  tarda  pas  à en  avoir  la  preuve. 
Barère  ayant  dit  que  « les  jurés  étaient  la  propriété  de  tout  homme 
libre  »,  un  des  membres  les  plus  exaltés  de  la  Montagne,  Billaud- 
Varenne,  s’associa  à cette  déclaration  et  la  compléta  en  ces  termes  : 

«Je  pense,  ainsi  que  Cambon,  qu’un  tribunal  de  neuf  membres 
pourrait  devenir  redoutable,  même  aux  amis  de  la  liberté.  Je  pro- 
pose, par  article  additionnel,  que  les  jurés  attachés  au  tribunal 
soient  nommés  par  toutes  les  sections  de  la  république.  » 

C’était  là  tout  ce  que  voulait  la  Gironde.  Un  de  ses  membres, 
Lidon,  député  de  la  Corrèze,  demande  que  les  paroles  de  Billaud- 
Varenne  soient  inscrites  au  procès-verbal.  Billaud  n’y  contredit 
point,  non  plus  qu’aucun  de  ses  collègues  de  la  Montagne,  et  l’offi- 
cieux Barère  s’empresse  de  remonter  à la  tribune  pour  constater  que 
tout  le  monde  est  d’accord.  L’Assemblée  décrète,  en  effet,  à l’una- 
nimité, qu’il  y aura  des  jurés,  et,  à une  très  grande  majorité,  que  ces 
jurés  seront  nommés  par  elle  et  pris  dans  tous  les  départements  L 

* Moniteur  du  13  mars  1793.  Séance  du  10  mars  au  matin. 
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Dans  la  séance  du  soir,  un  des  députés  les  plus  exaltés  de  la 
Montagne,  Duliem,  fait  la  motion  que  le  décret  attribuant  des  jurés 
au  nouveau  tribunal  soit  rapporté.  IJn  grand  nombre  de  membres,  et 
parmi  eux  Vergniaud  et  La  Revellière-Lépeaux,  réclament  l’appel 
nominal,  en  vue  de  faire  rejeter  la  motion  de  Duhem.  Mais  un  autre 
montagnard,  Tlmriot,  ayant  proposé  un  amendement,  de  nature, 
dit-il,  à tout  concilier,  — amendement  aux  termes  duquel  les  jurés 
devaient  délibérer  à haute  voix,  — les  girondins  ne  soulèvent  plus 
d’objections,  et  la  proposition  de  Tliuriot  est  décrétée. 

La  Convention  adopte  ensuite,  et  presque  sans  débat,  les  autres 
articles  du  projet  de  Robert  Lindet  L 

A F ouverture  de  la  séance  du  11  mars,  et  à l’occasion  de  la  lec- 
ture faite  par  un  secrétaire  de  la  rédaction  du  décret  sur  l’organi- 
sation du  tribunal  criminel  extraordinaire,  Robespierre  fit  observer 
qu’il  était  important  de  bien  définir  ce  que  la  Convention,  dans 
l’article  premier  de  son  décret,  avait  entendu  par  conspirateurs^  et 
il  proposa  de  rédiger  ainsi  cet  article  : « La  loi  défend,  sous  peine 
de  mort,  tout  attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l’État,  la  liberté, 
l’égalité,  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république.  >>  — Isnard,  de 
son  côté,  proposa  la  rédaction  suivante  : 

Il  sera  établi,  à Paris,  un  tribunal  criminel  extraordinaire,  qui 
connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de  tout  attentat 
contre  la  liberté,  l’égalité,  l’imité,  l’indivisibilité  de  la  république,  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’État,  et  de  tous  les  complots' 
tendant  à rétablir  la  royauté  ou  à établir  toute  autre  autorité  attenta- 
toire à la  liberté,  à l’égalité  et  à la  souveraineté  du  peuple,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires  ou  simples  citoyens. 

La  rédaction  d’isnard  fut  adoptée,  de  préférence  à celle  de  Ro- 
bespierre. 

Pour  que  le  tribunal  pût  fonctionner  sans  retard,  il  avait  été 
décidé  la  veille  que  la  Convention  nommerait  douze  citoyens  du  dé- 
partement de  Paris,  pour  remplir  les  fonctions  de  jurés  jusqu’au 
1®’'  mai,  époque  à laquelle  il  serait  pourvu  à leur  remplacement  et  à 
la  formation  d’un  jury  pris  entre  les  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments. Dans  la  séance  du  11,  Rabaut  Saint-Étienne  et  un  autre 
député  girondin  firent  décréter  que  les  premiers  jurés  seraient  pris 
dans  le  département  de  Paris  et  dans  les  quatre  départements  cir- 
convoisins. 

Un  membre,  dont  le  Moniteur  ne  donne  point  le  nom  2,  fit  alors  la 

^ Moniteur  du  13  mars  1793.  Séance  du  10  mars,  à neuf  heures  du  soir. 

* Suivant  MM.  Bûchez  et  Roux  [Histoire  parlementaire  de  la  révolution, 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 


245 


proposition  de  rapporter  l’article  disant  que  les  jurés  opineraient  à 
haute  voix.  La  veille,  cet  article  avait  été  voté  sans  qu’il  s’élevât 
d’aucun  côté  de  l’Assemblée  une  seule  protestation.  Guadet  se  joignit 
à l’auteur  de  la  proposition  et  l’appuya  avec  énergie.  Mais  n’était-il 
pas  trop  tard?  Et  que  pouvaient  d’ailleurs  répondre  Guadet  et  ses 
amis  à cette  observation  de  Prieur  (de  la  Marne)  : « Vous  avez  vous- 
mêmes,  leur  dit-il,  voté  à haute  voix  contre  le  tyran,  et  vous  n’avez 
pas  craint  qu’on  vous  accusât  d’être  influencés  ; pourquoi  ne  croyez- 
vous  pas  les  jurés  capables  d’une  pareille  fermeté^?  » — L’article 
fut  maintenu. 

En  résumé,  les  girondins  ne  se  sont  pas  élevés  contre  le  principe 
d’un  tribunal  criminel  extraordinaire  ; ils  ont  accepté,  sans  la  moindre 
difficulté,  ce  que  Lanjuinais  a si  bien  appelé  « l’abominable  irrégu- 
larité de  la  suppression  d’appel  en  matière  criminelle  » ; ils  n’ont 
exigé  d’autre  garaniie  pour  les  accusés  que  celle  résultant  de  l’exis- 
tence de  jurés  pris  dans  tous  les  départements  et  nommés  par  la 
Convention;  garantie  complètement  illusoire,  puisque  le  choix  de 
ces  jurés  allait  être  soumis  aux  fluctuations  d’une  Assemblée,  qui 
était  elle-même  l’esclave  des  passions  populaires  et  le  jouet  des  cir- 
constances; — ils  ont  voté  sans  observations  l’article  aux  termes 
duquel  les  jurés  devaient  opiner  à haute  voix,  et  c’est  seulement  le 
lendemain  de  ce  vote  néfaste  que  l’un  d’eux  a soulevé  des  objections 
tardives,  qui  devaient  être  et  qui  sont  demeurées  sans  effet;  — ils 
ont  pris  une  part  active  à la  rédaction  du  décret,  et  c’est  un  de  leurs 
principaux  orateurs,  Isnard,  qui  a proposé  et  fait  adopter  la  rédac- 
tion du  premier  article,  le  plus  important  de  tous;  rédaction  si 
large,  si  compréhensive,  qu’elle  dépassait  la  rigueur  de  celle  pré- 
sentée par  Piobespierre,  et  quelle  allait  permettre  d’envoyer  à 
l’échafaud  tous  ceux  qui  seraient  suspects  à la  faction  dominante. 

Une  dernière  remarque.  Le  décret  sur  l’organisation  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  a donné  lieu  à plusieurs  votes  ; sa  discussion 
a occupé  plusieurs  séances,  celles  des  9,  10  et  11  mars.  Il  n’a  donc 
point  été  enlevé  par  surprise,  et  il  a été  bien  réellement  l’œuvre  de 
la  majorité  de  la  Convention.  Or,  à cette  date  des  9,  10  et  11  mars, 

t.  XXV,  p.  C8),  l’aiUenr  de  cette  proposition  aurait  été  le  député  Burat.  II 
n’y  avait  point  à la  Convention  nationale  de  député  portant  ce  nom.  Peut- 
être  faut-il  lire  Burot?  Dans  V Almanach  national  de  1793,  sur  la  liste  alpha^ 
hétique  des  noms  des  citoyens  députés,  avec  leurs  demeures,  nous  trouvons  : 
Bürot,  député  du  Pas-de-Calais,  quaide  Voltaire,  n®  9. 

' Moniteur  du  14  mars  1793,  séance  du  11  mars. 

“ Ils  l’avaient  déjà  votée  une  première  fois,  sur  le  Rapport  de  Brissot,  lors 
do  l’étahlissoment  du  tribunal  du  17  août.  Vov.  le  Correspondant  du  10  juil- 
let 1880. 
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la  majorité  appartenait  aux  girondins.  Le  fait  suivant  le  prouve  sans 
réplique.  Le  jeudi  7 mars,  la  Convention  procéda  à un  appel  nominal 
pour  le  choix  du  président.  Ce  fut  un  des  chefs  de  la  Gironde,  Geii- 
sonné,  qui  réunit  la  pluralité  des  suffrages.  Un  autre  appel  nominal 
élevait  aux  fonctions  de  secrétaires  deux  autres  girondins,  Grange- 
neuve  et  Isnard  L 

V 

Le  tribunal  révolutionnaire  une  fois  créé,  et  créé  par  eux,  les 
girondins  n’ont  pas  laissé,  soit  d’étendre  ses  attributions,  soit 
d’activer  sa  marche,  trop  lente  au  gré  de  plusieurs  d’entre  eux. 

Le  décret  du  10  mars  n’avait  pas  porté  atteinte  à l’inviolabilité 
des  membres  de  la  Convention  nationale.  Cette  garantie,  sans  laquelle 
il  ne  saurait  exister  d’ Assemblée  digne  de  ce  nom,  a été  supprimée 
dans  la  séance  du  avril  1793,  sur  la  proposition  de  Birotteau, 
député  des  Pyrénées-Orientales,  que  M.  Mortimer-Ternaux  appelle 
« l’un  des  tirailleurs  de  la  Gironde ^ ».  — « Dans  un  moment,  dit 
Birotteau,  où  la  liberté  est  menacée  de  tous  côtés,  toute  espèce  d’in- 
violabilité cesse;  le  peuple  ne  doit  pas  laisser  sa  confiance  à un 
député  contre  lequel  sont  portées  de  nombreuses  accusations.  Je 
demande  que  la  Convention  porte  le  décret  d’accusation  contre  celui 
de  ses  membres  sur  la  tête  duquel  flotteront  de  violents  soupçons.  » 
Personne  ne  combat  cette  proposition,  qui  est  immédiatement  adoptée 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  considérant  que  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi^  décrète  que,  sans  avoir  égard  à l’inviolabilité  d’un  repré- 
sentant de  la  nation  française,  elle  décrétera  d’accusation  celui  ou  ceux 
de  ses  membres  contre  lesquels  il  y aura  de  fortes  présomptions  de 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  du  gouverne- 
ment républicain,  résultant  des  dénonciations  ou  des  preuves  écrites, 
déposées  au  Comité  de  défense  générale,  chargé  des  rapports  relatifs 
aux  décrets  d’accusation  à lancer  par  la  Convention. 

En  proposant  et  en  votant  ce  décret,  Birotteau  et  ses  amis  croyaient 
faire  un  coup  de  partie.  Ils  estimaient  que  la  suppression  du  prin- 
cipe de  l’inviolabilité  était  sans  danger  pour  eux,  puisqu’ils  dispo- 
saient de  la  majorité,  et  ils  se  berçaient  de  l’espoir  que  cette  mesure 
leur  permettrait  de  se  débarrasser  de  leurs  adversaires  de  la  Mon- 

^ Moniteur  dn  9 mars  1793.  Séance  du  jeudi  au  soir,  7 mars. 

Histoire  de  la  Terreur,  t.  VII,  p.  15. 
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tagne.  Combien  ils  étaient  loin  de  se  douter  qu’avant  d’atteindre 
Danton  et  Robespierre,  le  décret  du  l®""  avril  choisirait  ses  premières 
victimes  sur  les  bancs  de  la  Gironde  ! 

A cette  date  du  1'“'^  avril,  le  tribunal  criminel  extraordinaire  ne 
fonctionnait  pas  encore.  Il  a tenu  sa  première  audience  le  6 avril 
seulement.  De  quel  côté  se  sont  élevées  les  réclamations  et  les  plaintes 
contre  ces  retards  ? Qui  a montré  le  plus  de  hâte  à voir  ce  redoutable 
tribunal  commencer  ses  séances,  à voir  se  dresser  l’échafaud?  C’est 
encore  la  Gironde.  « Et  vous,  mes  collègues,  s’écriait  Lasource, 
dans  cette  même  séance  du  l*"""  avril,  souvenez-vous  que  le  sort  de 
la  liberté  est  entre  vos  mains  ; souvenez-vous  que  le  peuple  veut  la 
justice.  Il  a vu  assez  longtemps  le  Capitole  et  le  trône  ; il  veut  voir 
maintenant  la  roche  tarpéienne  et  ï échafaud.  Le  tribunal  que  vous 
avez  créé  ne  marche  pas  encore.  Je  demande  qu’il  rende  compte 
tous  les  trois  jours  des  procès  qu’il  a jugés  et  de  ceux  qu’il  a ins- 
truits ; de  cette  manière  on  saura  s’il  a fait  justice  L » 

En  réponse  à la  mise  en  demeure  de  Lasource,  les  juges  et  jurés 
du  tribunal  extraordinaire  se  présentaient,  dès  le  2 avril,  à la  barre 
de  la  Convention,  et  faisaient  observer  qu’il  leur  avait  été  impossible 
de  siéger,  la  Commission  des  six,  chargée  de  mettre  en  mouvement 
le  tribunal,  ne  leur  ayant  fait  parvenir  aucun  dossier. 

Voici  quelles  étaient  les  attributions  de  cette  Commission  des  six, 
d’après  les  articles  9 et  10  du  décret  du  10  mars  : 

Art.  9.  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation,  d’information, 
d’arrestation,  seront  adressés  en  expédition  par  les  corps  adminis- 
tratifs à la  Convention  nationale,  qui  les  renverra  à une  commission 
de  ses  membres,  chargée  d’en  faire  l’examen  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Art.  10.  Il  sera  formé  une  commission  de  six  membres  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  sera  chargée  de  l’examen  de  toutes  les  pièces,  d’en 
faire  le  rapport,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes  d’accusation,  de 
surveiller  l’instruction  qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordinaire,  d’en- 
tretenir une  correspondance  suivie  avec  l’accusateur  public  et  les 
juges,  sur  toutes  les  affaires  publiques  qui  seront  envoyées  au  tribunal, 
et  d’en  rendre  compte  à la  Convention  nationale. 

Encore  bien  que  ce  mélange  des  deux  pouvoirs  législatif  et  judi- 
ciaire ne  fût  pas  sans  offrir  de  graves  inconvénients,  il  en  résultait 
pourtant  ici  un  avantage  véritable.  L’intervention  delà  Commission 
des  six  était  de  nature,  non  à paralyser  comme  on  l’a  dit,  mais  à 
ralentir  l’action  du  tribunal.  Aussi  à peine  Garran-Coulon,  président 
de  la  Commission,  a-t-il  déclaré  que  «si  elle  n’a  pas  encore  proposé 


^ Moniteur  du  3 avril  1793, 
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de  rendre  de  décret  d’accusation,  c’est  qu’elle  n’a  pas  reçu  les  pièces 
nécessaires  pour  servir  de  bases  à un  acte  d’accusation  »,  qu’un 
membre  de  la  Montagne,  Albitte,  refusant  de  s’arrêter  à ces  expli- 
cations, s’écrie  : « S’il  s’agissait  de  juger  des  faux  monnayeurs,  je 
consentirais  à ce  que  l’on  suivît  toutes  ces  formes  ; mais  quand  il 
s agit  de  juger  des  conspirateurs^  il  n\j  a plus  de  formes  à suivre. 
Je  demande  donc  la  suppression  de  la  Commission  des  six,  et  que 
toutes  ces  poursuites  se  fassent  à la  requête  de  l’accusateur  public.  >> 
Un  des  principaux  membres  de  la  Gironde,  Rabaut  Saint-Étienne,  le 
remplace  à la  tribune.  Rabaut  est  membre  de  la  Commission  des  six, 
et  il  va  protester  contre  les  odieuses  paroles  de  l’orateur  monta- 
gnard? Nullement.  Il  se  borne  à repousser  en  quelques  mots  les 
reproches  adressés  à la  commission  dont  il  fait  partie,  et  il  s’em- 
presse de  déclarer  qu’il  ne  s’oppose  point  à la  suppression  de  cette 
commission.  Aucun  député  de  la  Gironde  n’en  demande  le  maintien, 
et  sa  suppression  est  votée  sur-le-champ. 

' De  quel  droit,  au  surplus,  les  girondins  auraient-ils  protesté  contre 
cette  maxime  : Quand  il  s'agit  de  juger  des  conspirateurs.,  il  ny  a 
plus  de  formes  à suivre  ? Est-ce  qu’à  l’Assemblée  législative,  dans  la 
séance  du  6 novembre  1791,  ils  n’avaient  pas,  à propos  des  prêtres, 
applaudi  frénétiquement  ce  cri  sauvage,  poussé  par  un  de  leurs  prin- 
cipaux orateurs,  par  Isnard  : IL  NE  FA  UT  PAS  DE  PREUVES  « 

VI 

Et  maintenant,  après  avoir  montré  combien  fut  grande  la  part 
prise  par  les  girondins  à la  création  du  Comité  du  salut  public  et  à 
l’organisation  du  tribunal  révolutionnaire,  est-il  besoin  de  reprendre 
une  à une  chacune  des  lois  de  mort  dont  nous  avons  donné  plus 
haut  l’énumération,  et  de  prouver  que  nous  n’avons  rien  dit  de  trop, 
au  début  de  ce  chapitre,  lorsque  nous  avons  avancé  que  la  Gironde 
avait  voté  toutes  ces  lois  et  que  les  plus  terribles  étaient  émanées  de 
son  initiative. 

C’est  Isnard,  qui  a fait  adopter  par  l’Assemblée  législative  le 
décret  du  9 novembre  1791,  déclarant  s de  conjuration  contre 

la  patrie  tous  les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières  du 
royaume,  et  prononçant  contre  eux  la  peine  de  mort.  Le  discours 
d’îsnard,  qui  posait  les  principes  d’un  véritable  système  de  terreur, 
fut  applaudi  avec  enthousiasme  par  tous  les  membres  du  parti  Bris- 
sot, en  même  temps  qu’il  était  déclaré  par  Marat  rayonnant  de 
sagesse 

* Moniteur  du  15  novembre  1791.  Séance  du  14  novembre, 

2 U Ami  du  Peuple,  n®  589. 
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C’est  sur  la  proposition  de  Buzot  que  la  peine  de  mort  a été 
étendue  à tous  les  émigrés  indistinctement  par  le  décret  du  23  oc- 
tobre 1792;  et,  de  même  que  Marat  avait  accordé  ses  éloges  au 
discours  d’Isnard,  de  même  Danton, ne  marchanda  pas  son  appro- 
bation au  langage  de  Buzot.  « Je  professe,  s’écria  l’homme  de  Sep- 
tembre, je  professe  les  mêmes  principes  que  Buzot  ^ » 

C’est  Buzot  qui  a fait  décréter,  le  4 décembre,  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  rétablir  soit  la  royauté, 
soit  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à la  souveraineté  du  peuple. 

C’est  Roland,  alors  ministre  de  l’intérieur,  qui,  dans  la  séance 
du  6 décembre,  a demandé  que  l’on  traduisît  devant  le  tribunal  cri- 
minel toutes  les  personnes  qui  s’opposeraient  au  libre  accès  des 
voitures  amenant  des  subsistances  à Paris;  et  c’est  « au  milieu  d’ap- 
plaudissements unanimes  et  prolongés  » que  la  peine  de  mort  a 
été  édictée 

Dans  la  séance  du  16  décembre,  au  moment  où  la  Convention 
venait,  par  un  vote  unanime  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  rompre  l’unité  de  la  répu- 
blique française,  Buzot  s’est  levé  et  a dit  : « Citoyens,  vous  avez  bien 
fait  de  prononcer  cette  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de  démembrer 
l’empire.  Mais  on  dénonçait  les  royalistes,  et  ce  décret  ne  frappe 
point  sur  eux.  Si  vous  me  le  permettez,  je  vais  vous  proposer  une 
mesure  nouvelle  et  que  je  crois  salutaire...  « 

Le  4 avril  1793,  c’est  Lasource  qui  a fait  décréter  que  les  pères 
et  mères,  les  femmes  et  les  enfants  des  officiers  de  l’armée  de  Du- 
mouriez  seraient  gardés  à vue  comme  otages.  C’est  La  Revellière-Lé- 
peaux  qui,  dans  cette  même  séance,  a rédigé  les  divers  décrets  relatifs 
à l’arrestation  de  la  femme  et  des  enfants  du  général  Valence,  et  à 
celle  du  général  Miaczinski,  etc.  C’est  Boyer-Fonfrède  qui,  dans  la 
séance  du  6 avril,  a demandé  que  tous  les  Bourbons  fussent  arrêtés 
et  gardés  en  otages.  Il  terminait  ainsi  son  discours  : « Citoyens,  les 
princes,  au  moins  pour  les  forfaits,  sont  tous  parents;  conservons 
donc  tous  ces  Bourbons  en  otages;  et  si  le  tyran  qu^'est  allé  rejoindre 
Égalité,  auquel  il  a livré  nos  collègues,  ose,  au  mépris  du  droit 
des  gens,  porter  sur  les  représentants  du  peuple  français  un  fer 
assassin,  que  tous  ces  Bourbons  soient  traînés  au  supplice!  que 
leurs  têtes  roulent  au  pied  des  échafauds!  qu’ils  disparaissent  de 
la  vie  comme  la  royauté  a disparu  de  la  république,  et  que  la  terre 
de  la  liberté  n’ait  plus  à supporter  leur  exécrable  existence  ! » 
L’Assemblée  entière,  ajoute  le  Moniteur^  se  lève  par  acclamation, 

^ Moniteur  du  24  octobre  1792. 

^ Moniteur  du  7 décembre  1792. 

3 Moniteur  du  18  décembre  1792. 
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en  criant  : Aî(x  voix  ! On  applaudit  plusieurs  minutes,  et  la  propo- 
sition de  Boyer-Fonfrède  est  adoptée  à T unanimité  K 
Le  décret  du  18  mars  1793  portant  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  insermentés  surpris  sur  le  territoire  de  la 
république;  — le  décret  du  19  mars  mettant  hors  la  loi  toutes  les 
personnes  prévenues  d’avoir  pris  part  à des  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires,  ou  d'avoir  arboré  la  cocarde  blanche,  et 
portant  peine  de  mort,  avec  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures, 
contre  ceux  qui,  ayant  porté  les  armes  ou  ayant  pris  part  à la 
révolte  et  aux  attroupements,  seraient  arrêtés  sans  armes  ou  après 
avoir  posé  les  armes;  — le  décret  du  28  mars  bannissant  à 
perpétui!é  du  territoire  français  les  émigrés  et  punissant  de  mort 
toute  infraction  à ce  décret  de  bannissement  ; — le  décret  du 
29  mars  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  de  tout 
écrit  qui  provoquerait  à la  royauté  : — tous  ces  décrets  ont  été 
rendus  à ï unanimité ^ tous  sont  donc  l’œuvre  des  girondins  aussi 
bien  que  des  montagnards.  C’est  ce  que  constatait  Boyer-Fonfrède, 
dans  la  séance  du  28  mars,  lorsque,  s’adressant  à ses  collègues, 
accusés  par  la  majorité  des  sections  de  Paris  de  manquer  de  l’énergie 
nécessaire  pour  sauver  la  patrie,  il  s’écriait  : c Ne  venez-vous  pas 
de  décréter  à l’unanimité  des  mesures  qui  vont  rendre  à nos  armées 
et  la  force  et  l’audace?  Ne  venez-vous  pas  de  décréter  à l’unanimité 
que  dans  le  jour  même  le  tribunal  révolutionnaire  serait  en  activité? 
N’exécute-t-on  pas  en  cet  insUint  même  le  désarmement  de  tous 
ces  hommes  suspects  qui  affluent  autour  de  nous^?  » 

La  vérité  est  que,  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  des  émigrés,  des 
prêtres,  des  royalistes,  des  suspects,  les  girondins  ont  rivalisé,  avec 
les  montagnards,  de  violence  et  de  cruauté,  ils  n’ont  même  pas 
reculé,  nous  l’avons  vu,  devant  cette  monstruosité  qu’on  appelle  la 
mise  ho7^s  la  loi  et  qui  envoie  un  proscrit  à l’échafaud,  sans  juge- 
ment, sur  la  seule  constatation  de  son  identité.  « Ho?^s  la  loi!  quel 
atroce  décret  de  mort  ! Dans  quelle  nation  sauvage  et  barbare  ont- 
ils  puisé  l’exemple  d’une  pareille  atrocité?  Chez  quels  peuples  po- 
licés ont-ils  trouvé  cette  loi  de  sang?  La  nature,  rhumanité  fré- 
missent à de  pareilles  horreurs;  et  quand  on  voit  une  nation,  jadis 
si  douce,  si  humaine,  se  plier  à des  mœurs  si  féroces,  égorger  de 
sang-froid,  à cet  horrible  cri,  l’innocent  et  même  ses  plus  dignes 
défenseurs,  il  n’y  a plus  qu’à  se  couvrir  la  tête  de  son  manteau,  ou 
à prévenir  les  poignards  par  une  mort  plus  indépendante  et  plus 
honorable  ^ )>  ! 

^ Moniteur  du  9 avril  1793. 

^ Moniteur  du  30  mars  1793. 

^ Mémoires  de  Buzot^  édit.  DaubaU;  p.  93. 
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Lorsque  proscrit,  HORS  LA  LOI,  à la  veille  de  chercher  dans  le 
suicide  un  asile  contre  l’échafaud,  le  girondin  Buzot  écrivait  ces 
lignes  indignées,  il  oubliait  que  lui-même,  le  28  mars  1793,  il  avait 
donné  X exemple  cl  une  pareille  atrocité,  en  votant  la  mise  hors  la 
loi  des  « émigrés  qui  rentreraient,  de  ceux  qui  étaient  rentrés,  et  de 
ceux  qui  resteraient  sur  le  territoire  de  la  république  ‘ ! » 

VII 

Mais  c’est  bien  vainement  que  nous  établirons,  par  les  documents 
les  plus  irrécusables,  à l’aide  du  Aloniteur  et  du  Bulletin  des  lois, 
que  les  membres  de  la  Gironde  ont  décrété  le  tribunal  révolution- 
naire et  voté  des  lois  de  mort  sans  nombre.  La  légende  est  là,  la 
légende,  qui  se  rit  de  l’histoire,  et  qui  s’obstine  à voir  dans  les 
girondins  des  hommes  modérés,  ayant  le  sentiment  de  la  justice 
et  l’horreur  du  sang.  Le  tribunal  révolutionnaire  était  affreux,  sans 
doute,  ces  lois  de  mort  étaient  atroces,  à coup  sûr,  et  la  légende  n’y 
contredit  point  ; mais  elle  entend  qu’on  en  laisse  la  responsabilité 
tout  entière  aux  montagnards,  qui  seuls  ont  mis  ce  tribunal  en  mou- 
vement, seuls  ont  appliqué  ces  lois.  Si  la  Gironde  n’eùl  pas  été 
renversée,  elle  aurait  laissé  dormir  des  décrets  quelle  a eu  tort  peut- 
être  de  rendre,  mais  qui,  si  elle  était  restée  la  maîtresse,  seraient 
demeurés  lettre  morte. 

Ce  que  vaut  cet  étrange  système  de  défense,  les  faits  vont  le 
montrer. 

Et  d’abord,  est-il  vrai  que  les  montagnards  seuls  aient  mis  en 
activité  le  tribunal  révolutionnaire?  Il  s’en  faut  bien.  C’est  un 
girondin,  c’est  Lasource,  qui  a demandé,  — on  l’a  vu  plus  haut,  — 
que  le  tribunal  rendît  compte  tous  les  trois  jours  des  procès  qu’il 
aurait  jugés  et  de  ceux  qu  il  aurait  instruits.  Dans  la  séance  du 
28  mars,  la  Convention  a décrété  que  « le  tribunal  extraordinaire 
entrerait  en  activité  le  jour  même  )),  et,  à cet  effet,  elle  l’autorisa  à 
juger  au  nombre  de  dix  jurés  seulement,  bien  que  le  chiffre  exigé 
par  la  loi  du  10  mars  fût  de  douze  jurés.  Cette  mesure  fut  adoptée 
à Funanimité^;  elle  le  fut  donc  par  les  girondins;  et  Fun  des 
membres  de  la  députation  de  Bordeaux,  Boyer-Fonfrède,  se  félicita, 
à cette  occasion,  de  ce  que  l’on  n’avait  pas  réussi  à « empêcher 
l’organisation  de  ce  tribunal  redoutable,  de  ce  tribunal  qui  sera  le 
taureau  de  Phalaris,  car  il  consumera  ceux-mêmes  qui  espèrent  le 
faire  tourner  contre  les  patriotes  ». 

* Voy.  Charlotte  de  Corday  et  les  Girondins,  par  Charles  Vatel,  t.  II,  p.  150. 

2 Moniteur  du  30  mars  1793. 
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Est-il  vrai,  en  second  lieu,  que  jusqu’au  31  mal  et  tant  que  la 
Gironde  est  restée  debout,  le  tribunal  révolutionnaire  n^ait  pas  pro- 
noncé de  condamnations  iniques  et  révoltantes,  faites  pour  sou- 
lever l’indignation  de  tous  les  honnêtes  gens? 

Le  6 avril,  il  a condamné  à mort  Louis  Guyot-Desmaulans,  accusé 
d’émigration.  La  nuit  était  déjà  venue  lorsque  l’arrêt  fut  prononcé; 
l’exécution  ne  fut  pas  différée  pour  cela  : Guyot-Desmaulans  fut 
traîné  sur  la  place  du  Carrousel  et  guillotiné  à la  lueur  des  torches  L 

Le  10  avril,  il  a condamné  à mort  Nicolas  Luttier,  grenadier, 
accusé  d’avoir  tenu  des  propos  royalistes 

Le  15  avril,  il  a condamné  à mort  liouxei  Blanchelande,  ancien 
gouverneur  de  Saint-Domingue,  coupable  d’avoir  voulu  maintenir 
l’ordre  dans  cette  colonie.  C’était  Brissot,  assisté  de  Lasource,  qui 
l’avait  fait  décréter  d’accusation  par  l’Assemblée  législative^. 

Le  18  avril,  il  a envoyé  à l’échafaud  une  cuisinière,  Jeanne- 
Catherine  Clerc,  accusée  d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à provo- 
quer le  renversement  de  la  république 

Le  20  avril,  condamnation  à mort  de  Hyacinthe  de  Vaujours, 
ci-devant  colonel  de  dragons,  accusé  d’avoir  tenu  des  discours  ten- 
dant à opérer  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  de  la 
Société  patriotique  des  jacobins,  et  le  rétablissement  de  la  royauté  ; 
— d’Antoine-Jean  Clinchamps  Saint-André,  ci-devant  prieur  de  la 
Trinité  de  Clisson , accusé  d’avoir  composé  et  fait  imprimer  un 
ouvrage  intitulé  : Aux  amis  de  la  vérité.,  avec  cette  épigraphe  : 
Quid  fumiiis?  Ancipites.  Quid  siirnus?  Quid  crimus  ? Infeliccs 
heu!  — De  Gabriel  du  Guigny,  ci-devant  lieutenant  de  vaisseau, 
pour  émigration 

Le  27  avril,  condamnation  à mort  de  François  Boucher,  dentiste- 
herboriste,  accusé  d’avoir  dit  que  Paris  ne  subsisterait  pas  long- 
temps, qudl  y arriverait  des  révolutions,  que  Dumouriez  avait 
pleuré  trois  jours  et  trois  nuits  de  chagrin  de  s’être  battu  pour  des 
tyrans  et  des  brigands 

Dans  la  seconde  audience  du  même  jour,  condamnation  à mort 

< Le  27  septembre  1793,  la  nation  payait  à la  veuve  Favier,  qui  avait 
fourni  les  quatre  douzaines  de  llainbeaux  nécessaires  à cette  opération,  la 
somme  de  96  livres.  (Arch.  Nat.,  AA.  399.)  — Le  Tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  par  Émile  Gampardon,  t.  I,  p.  27. 

^..Révolutions  de  Paris,  n»  196. 

3 Le  Dis  de  Blanchelande  fut  également  condamné  à mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  le  2 thermidor  an  II  (20  juillet  1794).  Il  n’était  âgé  que  de 
vingt  ans.  {Biographie  moderne,  t.  I.) 

’*  Moniteur,  n°  du  27  avril  1793. 

5 Ibid. 

® Bulletin  du  Tribunal  criminel  révolutionnaire,  établi  au  Palais,  à Pans,  par 
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de  Charles  Mingot,  cocher  de  place,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  accusé 
d’avoir  tenu,  étant  en  état  d’ivresse,  des  propos  tendant  à la  disso- 
lution' de  la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  h 

Le  mai,  condamnation  à mort  d’Antoine  Juzeau,  âgé  de  vingt- 
trois  ans,  prévenu  d’émigration  2. 

Le  2 mai,  condamnation  à mort  de  François-Auguste  Renaud  de 
Beauvoir,  ci-devant  lieutenant  dans  la  légion  de  Luxembourg;  de 
Nicolas  Bréard,  ancien  commissaire  de  la  marine  ; de  Pierre-Paul 
Kolly,  ancien  fermier  général,  et  de  sa  femme,  Joséphine  de  Rabec, 
accusés  tous  les  quatre  d’avoir  cherché  à se  procurer  des  fonds  pour 
relever  la  caisse  dite  de  Commerce,  de  la  rue  de  Buci,  en  vue  de 
servir  les  projets  contre-révolutionnaires  des  frères  de  Louis  Capet^. 

Le  9 mai,  condamnation  à mort  de  Reviers-Mauny,  ci-devant  capi- 
taine de  dragons  et  aide-major  des  suisses  d’Artois,  et  d’Alexandre 
Beaulieu,  négociant,  accusés,  le  premier,  d’avoir  fait  passer  des 
fonds  à ses  deux  frères  et  à son  beau-frère,  émigrés;  le  second, 
d’avoir  procuré  l’argent  nécessaire  à cet  effet 

Le  17  mai,  condamnation  à mort  du  général  Miaczinski,  accusé 
de  complicité  avec  Dumouriez.  Le  Bulletin  du  tribunal  criminel 
révolutionnaire  termine  ainsi  le  récit  de  son  procès  : « L’exécuteur 
a montré  la  tête  de  Miaczinski  au  peuple,  après  que  l’exécution  a 
été  faite;  elle  était  aussi  vermeille  qu’avant  sa  mort;  ses  yeux 
ouverts  semblaient  encore  promener  leurs  regards  sur  la  multitude 
innombrable  qui  remplissait  la  place  de  la  Révolution  )> 

Le  22  mai,  condamnation  à mort  de  Philippe  Devaux,  colonel 
adjudant  général,  accusé,  comme  Miaczinski,  de  s’être  rendu  com- 
plice de  la  trahison  de  Dumouriez. 

Le  tribunal  révolutionnaire  n’en  est  encore  qu’à  ses  débuts;  des 
jours  viendront  où  il  marchera  plus  vite  et  où  il  procédera  par  four- 
nées, Il  n’en  reste  pas  moins  que,  dès  l’origine,  il  s’est  montré  tel  qu’il 
devait  être  plus  tard,  envoyant  sans  pitié  à la  guillotine  des  enfants 
de  vingt  ans,  des  femmes  accusées  d’avoir  dit  du  bien  de  la  royauté, 
des  hommes  du  peuple,  prévenus  d’avoir  dit  du  mal  de  la  répu- 

h loi  du  10  mars  1793,  joowr  juger  sans  appel  les  conspirateurs.  — Avec  cette  épi- 
graphe ; 

Celui  qui  met  un  frein  à la  fureur  des  flots 
Sait  aussi  des  méchants  arrêter  les  complots. 

* Bulletin,  20. 

^ Ibid  , n"  21. 

3 Ibid,  nos  22,  23,  24,  25  et  26. 

^ Ibid.,  27,  28  et  29. 

^ Bulletin f ...,  40. 
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blique,  des  écrivains  coupables  d’avoir  composé  des  brochures 
contre-révolutionnaires,  des  parents  coupables  d’avoir  correspondu 
avec  leurs  parents  émigrés. 

Témoins  de  ces  horreurs,  les  girondins  n’ont  rien  dit  pour  les 
flétrir,  rien  fait  pour  lOvS  empêcher.  Un  jour,  cependant,  l’un  des 
membres  de  la  Gironde,  Mazuyer,  — et  ce  fait  doit  suffire  à racheter 
l’honneur  de  son  nom,  — ^ monte  à la  tribune  et  entretient  ses  col- 
lègues de  la  condamnation  à mort  que  le  tribunal  vient  de  pro- 
noncer contre  Catherine  Clerc  : a Dans  ce  moment-ci,  dit-il,  on 
prépare  le  supplice  à une  femme  qui  a tenu  des  propos  anticivi- 
ques. Cette  femme  n’était  pas  à elle-même  lorsqu’elle  a tenu  ce 
langage.  On  dit  quelle  était  dans  le  vin.  Je  demande  qu’il  soit 
sursis  à l’exécution  du  jugement.  » 

Isnard  prend  la  parole  après  Mazuyer,  mais  il  se  garde  bien  de 
s’associer  à la  demande  de  sursis.  « Le  tribunal  extraordinaire, 
dit-il,  s’est  conformé  à la  loi;  mais  la  loi  n^est  pas  assez  précise; 
elle  est  trop  générale  sans  doute.  Un  citoyen  qui  tiendra  des  propos 
contre-révolutionnaires,  avec  dessein  et  connaissance,  devra  être 
puni  ; mais  il  n’est  pas  dans  votre  intention  qu’une  femme  qui  ne 
connaît  pas  les  matières  politiques...  » Et  comme  on  murmure,  il 
reprend  : « Je  ne  parle  pas  de  cette  femme;  car,  lorsqu’une  loi  est 
portée,  je  veux  quelle  soit  exécutée;  mais  c’est  de  l’imperfection  de 
la  loi,  dont  je  me  plains...  C’est  la  loi  qui  a besoin  d’être  réformée. 
Nous  sommes  tous  d’accord  que  celui  qui,  malicieusement  et  à des- 
sein, prononcerait  des  propos  tendant  au  royalisme  soit  puni  de 
mort. . . ^ )) 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour;  et  dans  cette  même  séance, 
quelques  instants  auparavant,  cette  même  Assemblée  avait  accordé 
le  sursis  demandé  par  deux  patriotes^  condamnés  à mort  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l’Orne  pour  avoir  tué  un  prêtre 
réfractaire. 

C’est  le  vendredi,  19  avril,  que  la  Convention  accordait  ainsi  à 
des  assassins  une  faveur  qu’elle  refusait  à une  pauvre  cuisinière, 
coupable  d’avoir  trop  parlé.  La  veille  au  soir,  le  jeudi  18,  elle  avait 
renouvelé  son  bureau  et  prouvé  une  fois  de  plus  que  la  majorité 
et  par  suite  la  responsabilité  appartenaient  bien  à la  Gironde.  La- 
source  avait  été  nommé  président,  et,  comme  lui,  les  trois  secrétaires 
élus,  Doulcet,  Lehardy  et  Chambon,  étaient  girondins  2. 

La  conduite  de  ces  hommes  cTÉtat,  qui  proclamaient  bien  haut 
que  « tout  homme  était  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opi- 
nions; que  la  liberté  de  la  presse  et  toute  autre  moyen  de  publier 

1 Moniteur  du  21  avril  1793.  Séance  du  19  avril. 

2 Moniteur  du  21  avril  1793.  Séance  du  jeudi  au  soir,  18  avril. 
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ses  pensées  ne  pouvait  être  interdite,  suspendue  ni  limitée  ’ » ; et 
qui  disaient  en  même  temps,  comme  Isnard  : « Nous  sommes  tous 
d’accord  que  celui  qui,  malicieusement  et  à dessein,  prononcerait 
des  propos  tendant  au  royalisme  doit  être  puni  de  mort  )>  ; cette 
conduite  inspirait  à un  journal  assurément  peu  suspect  de  faiblesse 
à l’endroit  des  royalistes,  ces  réflexions  indignées  : 

Au  moment,  écrivaient  les  Révolutions  de  Paris,  au  moment  même 
destiné  à la  rédaction  des  vrais  principes  après  lesquels  toute  la  France 
soupire,  on  nous  dit  qu’il  faut  les  faire  taire  pour  l’instant,  les  recon- 
naître, si  l’on  veut,  mais  suspendre  leur  application,  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  seulement  en  guerre  avec  les  étrangers,  mais  encore 
avec  nous-mêmes;  parce  que  des  aristocrates,  des  royalistes  sont 
mêlés  aux  patriotes,  et  que  le  combat  entre  eux  doit  être  à mort.  En 
conséquence,  tandis  qu’on  donne  une  nouvelle  déclaration  des  droits 
de  1 homme,  tandis  qu  on  reconnaît  solennellement  la  liberté  indéfinie 
des  opinions  dans  la  Convention,  à 30  toises  de  là,  au  Carrousel, 
on  coupe  la  tête  à une  femme,  à une  servante  pour  ses  opinions.  Le 
sang  d une  femme  qui  a parlé  inconsidérément  coule  et  rejaillit,  pour 
ainsi  dire,  sur  des  législateurs  philosophes  décrétant  la  franchise  de 
la  pensée.  Et  les  prisons  se  remplissent  de  coupables  de  cette  espèce  sî 

L heure  est  proche  où  ces  législateurs  philosophes  porteront  la 
peine  de  leur  criminelle  lâcheté.  Encore  quelques  mois,  et  les  prin- 
cipaux députés  de  la  Gironde  seront  traduits,  par  ce  Comité  de 
salut  public  créé  par  eux,  devant  ce  tribunal  révolutionnaire,  qui 
est  aussi^  leur  œuvre.  Leur  voix  sera  étouffée  par  des  hommes  qui 
crieront  à leur  tour,  comme  le  girondin  Isnard  : IL  NE  FAUT  PAS 
DE  PREUVES!  ils  seront  envoyés  à l’échafaud  au  nom  de  quel- 
qu  une  de  ces  lois  rédigées  et  votées  par  eux  1 Lorsque  nous  assis- 
terons à ce  spectacle,  si  tragique  et  si  douloureux  qu’il  soit,  pour- 
rons-nous cependant  nous  défendre  de  redire  avec  le  poète  : 

JS on  lex  est  justior  uUa 
Quam  necis  artifices  arte  perire  sua  ! 

T . , . Edmond  Biré. 

La  suite  prochainement. 

1 Déclaration  des  droits  naturels,  civils  et  politiques  des  hommes,  en  tête  du 
Jrtan  de  Constitution  présenté  par  les  girondins. 

2 Révolutions  de  Paris,  n»  198. 
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Ceux  qui,  par  un  triste  privilège,  peuvent  reporter  leurs  souvenirs 
à un  demi-siècle  en  arrière,  grande  spatium  æm,  restent  pénétrés 
d’une  profonde  admiration  des  merveilleux  progrès  accomplis  durant 
ces  cinquante  années,  bien  longues  peut-être  dans  la  vie  de 
l’homme,  mais  qui  sont  comme  une  goutte  d’eau  dans  ce  vaste  océan 
des  âges,  où,  selon  une  belle  expression  de  l’illustre  évêque  d’Orléans, 
nous  sommes  portés  un  instant,  puis  engloutis  pour  toujours.  Au 
milieu  des  incertitudes  de  l’avenir,  des  tristesses  et  des  anxiétés 
patriotiques  du  présent,  il  est  une  consolation  suprême,  c’est  de 
contempler  la  marche  ascendante  de  f humanité,  de  constater  les 
prodigieux  résultats  dus  au  génie  de  l’homme  et  de  rester  persuadé 
que  ni  les  crimes,  ni  les  folies,  ni  leurs  trop  inévitables  conséquences, 
ne  sauraient  arrêter  l’essor  ordonné  par  d’impénétrables  décrets. 

Hier,  MM.  Kirchhoff  et  Bunsen  nous  démontraient,  par  une  induc 
tion  élégante,  la  composition  du  soleil  qui  nous  éclaire.  La  géodésie, 
la  météorologie,  la  chimie,  ouvrent  à la  science  de  vastes  horizons; 
et  nul  ne  saurait  encore  prévoir  les  conséquences  de  ce  principe 
nouveau  de  la  physique,  l’identité  et  la  transformation  des  forces. 
Les  études  microscopiques  ont  révélé  tout  un  monde  inconnu,  et  la 
physiologie  a pu  constater,  jusque  chez  ces  infiniment  petits,  les 
mêmes  lois  éternelles  d’amour  et  de  lutte,  de  vie  et  de  mort.  Ce  n’est 
même  pas  son  plus  grand  titre  de  gloire,  M.  Schwann,  puis,  après 
lui,  M.  Virchow  nous  ont  montré  la  cellule,  comme  le  principe  de  la 
formation  de  tous  les  organismes  et  Claude  Bernard  affirmait 
l’identité  des  phénomènes  vitaux  dans  la  plante  et  dans  l’animal, 

^ C’est  en  1838  que  le  botaniste  Schlieden  jeta,  àléna,  les  fondements  de 
la  théorie  cellulaire.  Tous  les  éléments  d’une  si  prodigieuse  variété,  que  nous 
distinguons  au  moyen  du  microscope  dans  toutes  les  plantes  et  dans  tous 
les  animaux,  ne  sont  que  les  diverses  espèces  modifiées  d’un  seul  élément 
morphologique  originel.  Cet  élément  est  la  cellule,  corpuscule  invisible  à 
Tœil  nu,  composé  d’une  particule  de  substance  molle  albuminoïde,  le  pro- 
toplasma,  et  d’un  corpuscule  plus  solide,  le  noyau  ou  nucléus,  qui  enveloppe 
cette  petite  masse  molle,  et  qui  est  également  constituée  par  une  substance 
albuminoïde  peu  différente  du  protoplasma. 


LA  SCIENCE  ET  LA  POLITIQUE 


557 


simples  échelons,  situés  à une  inégale  hauteur  dans  la  série  des  êtres 
vivants.  Plus  tard,  l’humble  mousse  que  nous  foulons  aux  pieds,  en 
nous  livrant  le  secret  de  la  génération  chez  les  plantes,  est  devenue, 
si  je  puis  me  servir  de  ce  mot,  le  trait  d’union  entre  deux  règnes, 
en  apparence  seulement,  si  dissemblables.  Pour  ceux  qui  n’ac- 
ceptent qu’avec  réserve  les  théories  de  Darwin,  ses  remarquables 
travaux,  ses  déductions  plus  remarquables  encore,  restent  une  des 
gloires  scientifiques  de  notre  époque.  Il  serait  trop  long  d’énumérer 
les  grandes  découvertes  de  la  biologie,  de  l’anthropologie,  de  l’ana- 
tomie comparée,  de  l’embryologie,  de  toutes  ces  sciences  dont  le 
nom  même  était  ignoré  de  nos  pères,  de  rappeler  tous  les  savants 
illustres  dont  le  souvenir  reste  inséparable  de  ces  grandes  et  glo- 
rieuses découvertes.  Nous  dirons  seulement  que  chaque  branche  de 
nos  connaissances  a largement  contribué  au  progrès  commun,  et  que 
chaque  pays  de  l’Europe  a largement  payé  sa  dette  aux  générations 
futures. 

La  géologie  et  la  paléontologie,  marchant  dans  les  voies  ouvertes 
par  le  génie  de  Cuvier,  sont  parvenues  à pénétrer  en  partie  les 
mystères  d’un  passé  absolument  inconnu  jusqu’à  nous.  Grâce  à des 
labeurs  multipliés,  les  couches  superficielles  de  notre  planète  se  sont 
ouvertes  comme  les  feuillets  d’un  livre,  où  tous  nous  pouvons  lire 
les  preuves  évidentes  de  notre  antique  origine.  L’exploration  des 
cavernes,  des  mégalithes,  des  ail  avions  quaternaires  nous  ont 
montré  nos  premiers  ancêtres  faibles  et  nus,  luttant,  avec  quelques 
misérables  cailloux  à peine  dégrossis,  contre  ces  animaux  gigan- 
tesques, dont  les  ossements  rassemblés  dans  nos  musées  pénètrent 
de  surprise  et  d’effroi,  et  triomphant,  par  la  seule  puissance  de  fin- 
telligence,  de  ces  monstres  dont  ils  semblaient  devoir  être  si  facile- 
ment la  proie. 

Les  sciences  historiques  ne  sont  pas  restées  en  arrière.  L’histoire 
des  religions,  des  philosophies,  l’histoire  de  l’art  dans  toutes  ses 
branches,  sont  des  sources  chaque  jour  plus  riches  et  mieux  com- 
prises. Par  des  procédés  d’analyse  aussi  féconds  que  ceux  dont  la 
découverte  a créé  la  chimie,  la  philologie  constate  entre  les  langues 
si  diverses,  entre  les  idiomes  si  nombreux  et  si  différents,  une 
parenté  vraiment  saisissante  qui  éclaire  celle  des  peuples.  Des 
voyageurs,  dont  le  cœur  est  muni  du  triple  airain  d’Horace,  par- 
courent les  pays  mystérieux  du  centre  de  l’Asie  ou  les  Montagnes 
Rocheuses  de  l’Amérique,  les  vastes  plaines  de  l’Australie  ou  le 
cours  des  grands  fleuves  de  l’intérieur  de  l’Afrique.  Pendant  cpie 
ces  courageux  pionniers  explorent  le  globe  entier  sans  être  arrêtés 
ni  par  les  glaces  du  pôle,  ni  par  les  sables  brûlants  du  désert,  ni 
par  les  fatigues,  ni  par  les  dangers,  d’autres  savants  pâlissent  sur 
25  OCTOBRE  1880.  47 
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des  hiéroglyphes,  sur  des  inscriptions,  où  tout  est  également  nou- 
veau, la  langue  et  les  caractères  employés;  ils  parviennent  à 
retrouver,  par  de  véritables  prodiges  d’induction,  les  annales  des 
peuples,  leurs  migrations  oubliées  et  leurs  filiations  méconnues. 
Champollion,  et  à sa  suite  de  nombreux  élèves  dignes  d’un  tel 
maître,  ont  révélé  en  Égypte  une  civilisation  complètement  inconnue  ; 
et  ceux  qui  ont  vu  à nos  expositions  la  merveilleuse  statue  en 
bois  d’un  gouverneur  de  province,  les  bijoux  ou  les  peintures,  ceux 
qui  ont  étudié  ces  inscriptions  si  longtemps  indéchiffrables,  peuvent 
apprécier  l’éclat  de  cette  civilisation.  M.  Botta,  M.  Flandin,  sir  A. 
Layard,  ont  fait  pour  l’Assyrie  ce  que  Champollion  avait  fait  pour 
l’Égypte.  L’Arabie  rend  à la  science  ses  monuments  antérieurs 
à l’islamisme.  La  Phénicie  et  la  Perse  nous  apprennent  à nouveau 
une  vieille  histoire.  Schliemann  restitue  l’antique  Troie  et  le  théâtre 
de  ces  luttes  héroïques  immortalisées  par  le  génie.  Burnouf,  sir 
H.  Bawlinson,  M.  Oppert,  ont  déchiffré  les  systèmes  graphiques  des 
bords  du  Tigre  et  de  l’Euphrate,  et  l’étude  des  Védas  fait  mieux 
connaître  chaque  jour  la  grande  famille  indienne. 

Si  ardents  que  soient  les  travailleurs,  il  n’est  guère  à craindre 
qu’ils  épuisent  la  mine  féconde  ouverte  devant  eux.  Les  nouveaux 
venus  dans  la  carrière  pourront  nous  dire,  à la  suite  des  Pictet  et 
des  Max  Millier,  les  grandes  immigrations  des  Aryas,  les  initia- 
teurs, selon  toute  apparence,  des  progrès  de  notre  race,  leur  point 
de  départ  et  la  route  qu’ils  ont  suivie.  Les  fertiles  vallées  de  l’Ohio, 
les  plaines  incultes  du  Missouri,  renferment  depuis  de  longs  siècles 
des  temples  ou  des  sépultures,  et  les  hardis  colons  qui  parcourent 
les  forêts  et  les  pampas  de  l’Amérique,  qui  se  frayent,  la  hache 
à la  main,  un  passage  parmi  les  arbres  gigantesques  et  les  lianes 
entrelacées,  s’arrêtent  muets  d’étonnement,  à l’aspect  des  ruines, 
indiscutables  témoins  des  siècles  écoulés  et  des  hommes  dis- 
parus qui  se  dressent  devant  eux,  jusque  dans  les  forêts  vierges, 
qu’ils  se  flattaient,  dans  leur  naïf  orgueil,  de  parcourir  les  premiers  ! 
A d’autres  générations  il  appartient  de  connaître  ces  hommes, 
de  rechercher  leur  origine  et  leur  filiation,  de  retrouver  les  traces 
de  ce  continent  inconnu  qui  unissait,  dans  des  temps  plus  inconnus 
uncore,  l’Europe  à l’Amérique,  de  cette  Atlantide  dont  parlent 
Platon  et  Virgile,  la  terre  qui  a servi  de  pont  entre  l’ancien  conti- 
nent et  celui  que  nous  appelons  le  nouveau,  par  une  vieille  et  sans 
doute  bien  impropre  locution. 

Nos  vieux  chroniqueurs,  nos  vieux  poètes,  nos  vieux  écrivains  ont 
été  commentés,  rétablis,  et  toute  une  littérature,  à la  fois  naïve  et 
élevée,  est  venue  augmenter  nos  richesses  intellectuelles.  Ajoutons 
qu’à  l’aide  de  nos  presses  à vapeur,  les  livres,  jadis  la  prérogative 
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du  riche  seul,  peuvent  aujourd'hui,  par  la  modicité  de  leur  prix, 
trouver  place  dans  les  plus  humbles  bibliothèques,  et  cela  dans  des 
éditions  magnifiques  comme  exécution  et  comme  illustration. 
L’archéologie  fait  des  progrès  incessants,  grâce  aux  travaux  des 
nombreuses  sociétés  scientifiques,  qui  se  créent  dans  toutes  nos 
villes.  Les  reliques  du  passé  sont  étudiées  et  décrites  avec  une  rigou- 
reuse précision.  La  hache  en  silex  oula  médaille  antique,  l’épée  du 
pieux  cioisé  ou  le  collier  de  la  matrone  romaine,  sont  chaque  jour 
l’objet  des  plus  savantes  monographies.  Que  dirai-je  des  écrits  véri- 
tablement innombrables  et  si  recherchés  des  amateurs,  sur  nos  églises, 
sur  nos  palais,  sur  nos  monuments  de  tout  genre,  sur  les  premiers 
temps  de  nos  villes,  sur  les  premières  races  du  vieux  monde?  Avec 
leur  aide,  chacun  peut  étudier  à son  gré  le  dolmen,  héritage 
d ancêtres  inconnus,  ou  le  temple  grec,  la  voie  romaine  ou  les 
admirables  caÆédrales  du  moyen  âge.  L’économie  politique,  enfin,  a 
développé  la  richesse  des  nations  dans  une  proportion  que  n’eussent 
osé  espéier  ses  premiers  initiateurs.  Nos  budgets  immenses,  nos 
charges  écrasantes  sont  supportés  avec  une  inconcevable  facilité,  et 
l’aisance  générale,  l’aisance  sûrement  acquise  par  une  vie  de  travail 
et  de  probité,  sont  le  triomphe  de  ces  théories  si  longtemps  mécon- 
nues, de  ces  hommes  que  nos  pères  appelaient  des  rêveurs  et  dont 
les  rêves  ont  changé  la  face  du  monde. 

Que  dire  maintenant  de  l’application  de  ces  sciences,  des  résultats 
de  ces  découvertes  qui  placeront  le  dix-neuvième  siècle  parmi  les 
plus  glorieux  siècles  de  1 histoire  du  monde.  Jamais  l’homme  n’avait 
soupçonné  les  p^andes  clioses  qui  allaient  s’accomplir  sous  ses 
yeux,  s accomplir  par  ses  efforts.  Les  machines,  ouvrage  de  nos 
mains,  semblent  douées  de  vie  et  d’intelligence.  L’électricité,  le  soleil 
lui-même,  sont  devenus,  qu’on  me  permette  cette  expression,  nos 
seivffeurs.  Le  temps  et  1 espace,  ces  limites  qui  semblaient  imposées 
par  Dieu  lui-même  à nos  efforts,  sont  vaincus.  Les  continents  sont 
coupés,  les  montagnes  sont  percées,  les  vallées  sont  comblées.  La 
pensée  de  l'homme,  conduite  par  un  fil  léger,  traverse  l’Océan 
immense,  avec  la  rapidité  même  de  sa  conception;  et  voici  qu’un 
instrument  merveilleux,  à peine  connu  encore,  permet  de  converser 
avec  l’absent  à des  distances  dont  il  est  impossible  de  fixer  les  limites. 

Tous  ces  progrès,  nous  dit-on,  sont  des  progrès  matériels;  l’hu- 
mamté  peut  devenir  plus  puissante  dans  l’industrie,  plus  pénétrante 
cans  es  sciences,  plus  habile  dans  les  arts,  sans  devenir  meilleure, 
sans  s é eyer  plus  haut  dans  les  régions  de  la  pensée,  dans  les  voies 
e a justiœ.  Plus  qu  à aucune  autre  époque  peut-être,  la  grande 
masse  des  hommes  n^a  qu’une  préoccupation,  acquérir  à tout  prix 
la  richesse,  pour  assouvir  les  jouissances  que  l’or  seul  peut  donner. 
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Nous  ne  pouvons,  hélas  ! ignorer  nos  défaillances,  nous  ne  pouvons 
dissimuler  les  ravages  qu’exerce  sur  les  jeunes  générations  cette 
école,  qui  ne  connaît  qu’un  mobile,  l’intérêt;  qu’un  but,  la  fortune; 
qui  ne  sait  glorifier  que  le  succès,  quels  que  soient  les  moyens  qui  ont 
donné  ce  succès.  Si  je  suis  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  d’un 
vif  sentiment  d’enthousiasme  à la  vue  de  notre  grandeur  et  de  nos 
progrès,  je  n’oublie  pas  que  toute  la  grandeur,  toute  la  gloire,  toute 
la  richesse  d’une  nation,  tout  l’éclat  de  sa  civilisation  sont  condamnés 
à une  ruine  irrémédiable  et  certaine,  si  la  base  morale  et  religieuse, 
si  l’idée  de  Dieu,  font  défaut.  C’est  cette  pensée  qui  me  conduit  à 
présenter  aux  lecteurs  du  Correspondant  certains  résultats  nouveaux 
obtenus  par  l’anthropologie  ou,  si  on  le  préfère,  certaines  hypothèses 
nouvelles;  ils  verront  les  ombres  du  brillant  tableau  sur  lequel 
je  me  suis  arrêté  trop  longtemps  peut-être,  tant  j’avais  de  plaisir  à 
le  tracer,  ils  verront  de  quel  prix  il  faut  payer  les  triomphes  de  la 
science,  les  triomphes  du  génie  humain. 

Parmi  les  axiomes  de  l’école  nouvelle,  il  en  est  un  que  les  maîtres 
présentent  avec  une  évidente  satisfaction.  L’homme,  sorti  des  mam- 
mifères inférieurs,  grâce  à des  circonstances  heureuses,  que  l’on  ne 
nous  fait  pas  connaître,  s’est  élevé  progressivement  depuis  les  temps 
dont  nous  sommes  séparés  par  un  nombre  incalculable  de  siècles 
jusqu’à  nos  jours,  et  son  développement  physique  a constamment 
marché  de  pair  avec  son  développement  intellectuel.  « Il  est  un  fait 
désormais  acquis  à la  science,  s’écriait  M.  Cari  Vogt,  dans  un  dis- 
cours prononcé,  il  y a quelques  années,  à Anvers,  c’est  que  le  déve- 
loppement des  formes  extérieures  est  en  rapport  intime  avec  celui 
du  cerveau;  et  que,  lorsque  nous  trouvons  des  formes  animales, 
nous  pouvons  être  certains  que  le  volume  du  cerveau  est  faible.  » Le 
savant  professeur  concluait  que  les  premiers  habitants  de  la  terre 
devaient  nécessairement  avoir  des  formes  inférieures  se  rapprochant 
presque  de  la  bestialité;  ces  caractères  ont  disparu,  disparaissent 
chaque  jour  avec  les  progrès  de  l’homme,  de  telle  sorte  que  la  capa- 
cité crânienne  peut  nous  enseigner  l’état  de  la  civilisation,  et  que,  par 
contre,  l’état  de  la  civilisation  peut  nous  faire  apprécier  la  capacité 
crânienne.  En  d’autres  mots,  l’intelligence  est  en  rapport  étroit  avec 
la  forme,  les  circonvolutions  et  le  volume  du  cerveau.  De  ces  trois 
facteurs,  le  dernier  est  sans  contredit  le  plus  important,  la  capacité 
crânienne  en  est  le  signe  extérieur,  et  ce  signe  est  facile  à étudier, 
grâce  aux  mensurations  effectuées  dans  les  laboratoires  et  réduites 
en  centimètres  cubes  L 

t Ou  détermine  la  capacité  crânienne  en  remplissant  la  tête  avec  de  la 
cendrée  ou  avec  du  millet,  ces  quantités  mesurées  ensuite  donnent  avec  une 
grande  exactitude  la  capacité  du  crâne. 
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On  a VU,  à l’Exposition  anthropologique  de  1878,  un  relevé  de  ces 
mensurations,  dressé  avec  une  grande  précision  par  M.  Broca,  à 
l’aide  des  riches  collections  à sa  disposition,  qui  comprennent  des 
crânes  nombreux  appartenant  aux  races  diverses  du  globe  et  datant 
d’époques  différentes,  historiques  et  préhistoriques.  Ces  relevés  sont 
de  nature  à nous  causer  une  certaine  surprise.  Non  seulement  la 
capacité  crânienne  du  Parisien  du  douzième  siècle  (1532  c.  c.)  est 
très  médiocre,  mais  celle  des  Parisiens  modernes  (1558  c.  c.),  que 
leurs  adulateurs  placent  si  haut  dans  l’échelle  des  peuples,  ne  leur 
est  guère  supérieure  E Elle  est  au-dessous  de  celle  des  Gaulois 
(1585  c.  c.),  de  celle  des  constructeurs  des  mégalithes  du  Nord  de 
1 Europe  (1580  c.  c.),  de  celle  des  Basques  espagnols  (1580  c.  c.), 
de  celle  des  misérables  troglodytes  de  la  Vézère  (1590  c.  c.)  ; au- 
dessous  même  de  celle  des  hommes  qui  liabitaient,  vers  la  lin  des 
temps  paléolithiques,  la  caverne  de  l’Homme-Mort  (1606  c.  c.),  ou 
qui  erraient  à Solutré,  sur  les  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône. 

^ La  Parisienne  serait  encore  plus  maltraitée  que  le  Parisien,  si  l’on 
s’en  rapporte  à un  travail  remarquable  du  docteur  G.  Le  Bon,  inséré 
récemment  dans  la  Revue  d' Anthrojiologie . Le  volume  moyen  du 
crâne  de  nos  contemporaines  atteindrait  seulement  1337  c.  c., 
tandis  que  celui  des  Égyptiennes  serait  de  1363  c.  c.,  celui  des 
femmes  de  l’époque  mérovingienne,  de  1372  c.  c.;  celui  des  Poly- 
nésiennes, si  barbares  et  si  dégradées,  de  1381  c.  c.,  et  celui  des 
Chinoises,  de  1383  c.  c.  Ce  n’est  pas  tout;  alors  que  l’on  peut 
déduire  un  faible  progrès  de  la  comparaison  entre  les  Parisiens  du 
douzième  siècle  et  ceux  du  dix-neuvième,  les  femmes  suivent  une 
marche  inverse,  en  sorte  que  la  différence  entre  les  deux  sexes  tend 
toujours  à s accentuer,  et  tandis  qu’elle  n’est  que  de  91  c.  c.  pour 
les  parias  de  l’Inde,  une  des  races  les  plus  inférieures  qui  existent, 

^ Nous  nous  servons  du  mot  Parisien,  pour  suivre  les  indications  de 
M.  Broca;  mais  nous  avouons  ne  pas  trop  savoir  ce  que  ce  nom  peut  signi- 
fier. Il  existe  des  habitants  de  Paris,  il  n’existe  point  de  Parisiens.  Combien 
parmi  ceux  dont  on  a cubé  les  crânes  sont  nés  à Paris,  et,  parmi  ces  der- 
niers, combien  en  est-il  dont  les  parents,  les  grands  parents  sont  origi- 
naires de  la  grande  ville?  Les  Parisiens  modernes  sont,  à vrai  dire,  une 
agglomération  de  toutes  les  races,  de  toutes  les  nationalités  et  n’ont  de 
commun  que  leur  rencontre  fortuite  dans  une  même  fosse  funéraire. 

^ On  remarquera  la  grande  difierence  qui  existe  entre  les  hommes  et  les 
femmes.  Cette  différence  n’est  pas  moindre,  si  l’on  compare  le  poids  des 
cerveaux.  M.  Le  Bon  a choisi,  parmi  les  nombreuses  observations  recueillies 
par  M,  Broca,  et  qui  n’ont  point  encore  été  publiées,  17  cerveaux  apparte- 
nant à des  hommes,  dont  la  taille  variait  entre  154  et  163  centimètres.  Il  a 
obtenu  un  poids  moyen  de  1322  grammes,  tandis  que  ce  meme  poids  moyen, 
pour  des  femmes  de  taille  égale,  n’a  plus  donné  que  1150  grammes.  La 
dilférence  tient  donc  non  à la  taille,  mais  au  sexe  lui-méme. 
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elle  atteint  près  de  222  c.  c.,.  si  nous  comparons  les  Parisiens  et  les 
Parisiennes  qui  vivent  avec  nous  et  autour  de  nous.  Ce  dernier  fait, 
confirmé  d’ailleurs  par  de  nomÎDreuses  observations  analogues, 
amène  M.  Le  Bon  à conclure  que  les  différences  entre  les  crânes 
masculins  et  féminins  d’une  même  race  s’accroissent  à mesure  que 
l’on  s’élè^/e  d’une  race  inférieure  à une  race  supérieure,  de  telle 
sorte  que,  au  point  de  vue  de  la  masse  du  cerveau,  la  femme  tend  à 
se  différencier  de  plus  en  plus  de  l’homme  et  à le  suivre  de  plus  loin, 
si  même  elle  le  suit  dans  la  marche  ascendante  de  la  civilisation. 

Point  n’est  besoin  de  faire  remarquer  combien  ces  conclusions 
contrastent  avec  les  progrès  dont  nous  sommes  justement  fiers. 
M.  Broca  a bien  cherché  à expliquer  le  fait  passa]3lement  étrange 
de  la  supériorité  crânienne  de  certaines  races  préhistoriques  sur 
nos  races  actuelles,  même  sur  celles  que  l’on  considère  comme  les 
plus  avancées,  par  les  conditions  mêmes  de  la  vie  chez  les  hommes 
primitifs.  Les  races  sauvages  éliminent  sans  pitié  les  individus  faibles, 
chétifs,  peu  intelligents,  tous  ces  êtres  disgraciés,  en  un  mot,  que 
protège  une  société  moins  barbare.  Ce  sont  ces  individus,  fatale- 
ment exclus  dès  leur  naissance  chez  nos  ancêtres,  qui,  au  dire  de 
l’éminent  professeur  dont  la  science  déplore  la  perte  récente,  font 
baisser  la  moyenne  de  la  capacité  crânienne  chez  nos  races  mo- 
dernes. C’est  là,  il  faut  le  dire,  une  objection  faite  pour  les  besoins 
de  la  cause,  et  à laquelle  M.  Broca  lui-même  attachait  peu  d’impor- 
tance. Il  en  est  une  autre  dont  la  portée  est  plus  générale;  on  con- 
teste, probablement  avec  raison,  la  valeur  des  moyennes  alors  qu’il 
s’agit  de  comparer  des  coefficients  essentiellement  différents.  On 
dit  que  celui  qui  connaîtrait  la  moyenne  générale  de  la  taille  de  tous 
les  Français  ne  serait  nullement  fixé  pour  cela  sur  la  taille  véritable 
de  nos  concitoyens;  il  n’aurait  qu’un  chiffre  illusoire  et  sans  valeur 
pratique.  Il  en  sera  de  même  si  nous  prouvons  que  la  durée  de  la  vie 
moyenne  en  France  est  d’environ  quarante  ans  : nous  n’obtiendrons 
qu’un  chiffre  non  moins  illusoire;  nous  ne  connaîtrons  ni  le  nombre 
des  enfants,  ni  celui  des  vieillards  qui  constituent  deux  facteurs  si 
essentiellement  différents  de  la  population.  Le  système  des  moyennes 
a donc  été  écarté,  et  on  a prétendu  que  ce  qui  constituait  la  véritable 
supériorité  d’une  race,  ce  n’était  pas  la  supériorité  dans  la  capacité 
moyenne  du  crâne,  mais  bien  plutôt  le  nombre  de  crânes  plus  ou 
moins  volumineux  observés  dans  cette  race.  C’est  ainsique  j'd.  Broca 
disait  à une  des  dernières  sessions  de  l’Association  française  pour 
l’avancement  des  sciences  : « Ceux  qui  considèrent  le  volume  du 
cerveau  comme  l’un  des  éléments  de  la  valeur  intellectuelle,  ceux 
qui  savent  qu’il  y a sous  ce  rapport  des  différences  moyennes  de 
130,  150  centimètres  et  au  delà,  entre  les  races  supérieures  et  les 
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races  inférieures,  ont  éprouvé  quelque  surprise  en  constatant  que  le 
caractère  de  la  capacité  moyenne  du  crâne  place  les  gens  de  Gro- 
Magnon  sur  le  même  niveau  que  nous.  Mais  il  faut  remarquer  qu’il 
ne  s’agit  ici  que  de  moyennes,  car  l’étude  des  cas  individuels  montre, 
au  contraire,  que  nos  maxima  l’emportent  sur  les  leurs.  » 

Partant  de  cette  nouvelle  donnée,  le  docteur  Le  Bon  établit  que 
5 pour  100  parmi  les  crânes  des  Parisiens  modernes  présentent  une 
capacité  variant  entre  1800  et  1900  centimètres  cubes.  Ce  chiffre 
très  élevé,  qui  ne  se  trouve  ni  chez  les  Parisiens  du  douzième  siècle, 
ni  chez  les  anciens  Égyptiens,  encore  moins  chez  les  races  inférieures, 
comme  les  Nègres  ou  les  Australiens,  accuse  la  véritable  supériorité 
de^nos  contemporains.  Mais  si  un  accroissement  dans  le  nombre  des 
crânes  volumineux  n’élève  pas  la  moyenne  générale,  la  conséquence 
forcée  est  un  accroissement  équivalent  dans  le  nombre  des  crânes 
inférieurs.  Telle  est  aussi  la  conclusion  de  M.  Le  Bon,  et  il  pose 
comme  axiome  que  les  différences  entre  les  crânes  d’une  même 
race  sont  d autant  plus  grandes  que  cette  race  est  plus  avancée  en 
civilisation,  et  pour  citer  ses  propres  paroles  : « Loin  de  restreindre 
les  différences  entre  les  hommes,  la  civilisation  ne  fait  que  les 
accroître,  ce  n’est  donc  pas  vers  l’égalité  intellectuelle  que  nous 
marchons,  mais  vers  une  inégalité  de  plus  en  plus  accentuée.  L’éga- 
lité anatomique  et  partant  physiologique  n’est  possible  qu’entre 
sujets  de  races  tout  à fait  inférieures.  )>  " 

Les  mensurations  données  par  le  docteur  sont  d’accord  avec  sa 
thèse:  ainsi,  le  crâne  des  Parisiens  modernes  varie  entre  i900  et 
1300  centimètres  cubes;  cette  différence  de  600  centimètres  cubes, 
déjà  considérable,  et  qui  s’élèverait  même  à 800  centimètres  cubes 
si  1 on  faisait  entrer  en  ligne  de  compte  les  crânes  féminins,  ne  se 
retrouve  ni  chez  les  Parisiens  du  douzième  siècle,  ni  chez  les  tro- 
glodytes de  la  Vézère,  ni  chez  les  constructeurs  des  mégalithes  de 
la  Lozère,  et  elle  atteint  rarement  300  centimètres  cubes  chez  les 
races  inférieures.  En  revanche,  la  différence  entre  les  crânes  mas- 
culins allemands  est  plus  forte  que  celle  constatée  chez  les  Français, 
et  elle  atteint  715  centimètres  cubes. 

Si  les  conclusions  des  anthropologistes  étaient  exactes,  nous  se- 
rions amenés  à reconnaître  que  cette  marche  ascendante  de  l’huma- 
nité, que  ces  progrès,  que  nous  énumérions  avec  trop  de  complai- 
sance peut-être  en  commençant  cette  étude,  auraient  pour  résultat 
final  d ajouter  aux  différences  entre  les  hommes,  d’accroître  la  supé- 
riorité anatomique,  par  suite  la  supériorité  intellectuelle  de  quelques- 
uns  d entre  eux  aux  dépens  de  la  masse  de  leurs  contemporains,  d’ac- 
centuer enfin,  au  grand  détriment  des  races  futures,  la  distance  qui 
sépaie  les  deux  sexes  dont  les  enfants  tiennent  assurément  leurs 
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caractères  physiologiques  et  leurs  caractères  intellectuels  dans  une 
mesure  qu’il  n’est  pas  donné  à la  science  de  connaître.  Loin  de 
marcher  en  avant,  nos  successeurs  éprouveraient  donc  une  inévitable 
décadence  par  l’affaiblissement  croissant  d’un  de  leurs  auteurs,  et 
quelques  rares  privilégiés  profiteraient  seuls  des  bienfaits  de  la  civi- 
lisation. 

L’importance  de  semblables  faits  serait  grande  à d’autres  points 
de  vue  qu’à  celui  de  la  science  pure.  Mais,  hâtons-nous  de  l’ajouter, 
nous  ne  pouvons  admettre  sans  des  preuves  plus  complètes  une 
thèse  aussi  absolue.  S’il  est  certain  f[u’entre  l’intelligence  et  le  cer- 
veau qui  lui  sert  d’organe,  il  existe  un  rapport  intime,  nous  igno- 
rons encore  la  loi  ou  les  lois  qui  règlent  ce  rapport,  et  il  n’est  nulle- 
ment démontré  jusqu’à  présent  que  la  capacité  du  crâne  ou  le 
volume  du  cerveau  indiquent  d’une  manière  constante  un  degré 
supérieur  ou  inférieur  de  l’intelligence.  C’est  avec  raison  que  Gra- 
tiolet  mettait  bien  au-dessus  du  poids  ou  de  la  forme  « la  force  c^ui 
vit  dans  le  cerveau  et  qui  ne  peut  être  mesurée  que  par  ses  mani- 
festations ».  C’est  là  un  point  capital  du  débat,  que  nous  nous  con- 
tentons d’indiquer,  sans  vouloir  le  discuter  ici;  et  nous  citerons 
seulement  deux  faits  qui  montrent  avec  quelle  prudence  il  faut 
accepter  les  données  de  la  science,  tout  exactes  qu’ elles  puissent 
paraître.  Nous  savons,  par  des  publications  récentes,  que  le  crâne 
de  Volta  cube  1863  centimètres  cubes  ; celui  de  Descartes,  1700  cen- 
timètres cubes;  celui  de  Pétrarque,  1602  centimètres  cubes;  et  celui 
de  la  Fontaine,  1950  centimètres  cubes.  Or,  quelle  que  soit  la  gloire 
incontestée  et  incontestable  du  grand  fabuliste,  on  ne  saurait,  au 
point  de  vue  de  l’intelligence,  le  regarder  comme  supérieur  à Volta, 
l’illustre  physicien,  ni  surtout  à Descartes,  que  M.  Thiers  appelait 
un  jour  le  libérateur  de  la  pensée  humaine.  Nous  ne  pouvons  même 
admettre  entre  lui  et  Pétrarque  la  grande  différence  intellectuelle 
que  semblerait  indiquer  le  volume  de  leurs  crânes. 

La  seconde  observation  est  plus  curieuse  encore.  On  donnait,  il  y 
a peu  de  temps,  à la  Société  d’anthropologie,  les  résultats  du  cubage 
de  trente-six  têtes  appartenant  au  musée  de  Caen;  c’étaient  celles  de 
misérables  assassins  guillotinés  pour  leurs  crimes  : non  seulement  la 
moyenne  obtenue  (15/i8  centimètres  cubes)  est  élevée,  mais  un  de 
ces  hommes  possédait  l’un  des  plus  grands  crânes  connus  (2076  cen- 
timètres cubes)  L 

On  nous  dit  aussi  que  la  capacité  moyenne  du  crâne  des  suicidés 
est  supérieure  à celle  des  crânes  de  la  fosse  commune,  et  même  à 

‘ Le  cerveau  de  l’assassin  Prévost  pesait  1422  grammes.  C’est  un  poids 
au-dessus  de  la  moyenne,  et  il  serait  facile  de  citer  des  hommes  remar- 
quables et  même  illustres  qui  ne  l’ont  pas  atteint. 
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celle  des  crânes  provenant  de  sépultures  particulières.  Nous  notons 
simplement  le  fait.  Il  est  trop  difficile  de  connaître  la  situation  men- 
tale ou  morale  des  suicidés,  d’apprécier  les  causes  vraies  de  leur 
action,  pour  en  déduire  des  conséquences  sérieuses  K 

Veut-on  un  autre  exemple  emprunté  au  nouveau  continent  ; d’après 
des  anthropologistes  américains  2,  le  crâne  de  l’Indien  sauvage  se- 
rait de  9 pouces  cubes  supérieur  à celui  du  Péruvien  contemporain 
des  Incas,  dont  les  monuments  encore  debout  attestent  la  brillante 
civilisation  ; et  si,  conformément  aux  données  nouvelles,  nous  recher- 
chons les  crânes  les  plus  volumineux,  le  plus  grand  crâne  péruvien 
connu  ne  cube  que  101  pouces,  tandis  que  le  plus  grand  crâne 
shawnee  atteint  lOâ  pouces. 

Nos  réserves  sont  donc  amplement  justifiées  ; mais,  tout  en  refusant 
d’admettre,  pour  notre  part,  l’infaillibilité  des  cubages  et  des  men- 
surations, l’infaillibilité  de  la  science  elle-même,  il  serait  injuste  de 
refuser  toute  importance  à des  observations  qui  tendent  à prouver 
la  dégénérescence  de  notre  race  prise  dans  son  ensemble.  D’autres 
faits  viennent  malheureusement  confirmer  cette  conclusion,  et  il  ne 
sert  à rien,  par  un  sentiment  patriotique  peu  intelligent,  de  la  dis- 
simuler et  de  faire  comme  ces  oiseaux  qui  cachent  leur  tête  sous 
leur  aile,  croyant  éviter  ainsi  l’orage.  Dans  cette  revue  même  s,  nous 
avons  constaté  f affaiblissement  croissant  de  notre  natalité,  affaiblis- 
sement qui  contraste  si  péniblement  avec  celle  autrement  puissante 
des  diverses  races  de  l’Europe,  avec  la  vigoureuse  expansion  surtout 
de  nos  plus  proches  voisins.  Nous  avons  dit  Timpuissance  de  nos 
efforts  pour  la  colonisation,  et  cela  même  dans  ces  magnifiques 
possessions  africaines,  où  notre  œuvre  reste  stérile  et  où  notre 
drapeau  flotte  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  sans  que  nous  puissions 
constater  de  sérieux  progrès. 

A plusieurs  reprises  déjà,  on  a dû  abaisser  pour  nos  conscrits  le 
minimum  de  la  taille  et  du  développement  thoracique  ; et  ceux  qui 
observent  à leur  passage  nos  régiments  d’infanterie  restent  surpris 
du  nombre  d’hommes  petits  et  chétifs  qu’ils  comptent  dans  leurs 
rangs.  Cette  surprise  sera  moindre  cependant  chez  ceux  qui  ont 
suivi  les  conseils  de  révision  dans  les  centres  manufacturiers,  sur- 
tout dans  les  pays  où  les  deux  sexes  sont  employés  aux  travaux  des 
fabriques.  Ils  se  rappelleront  avec  tristesse  ces  jeunes  hommes  ou 
plutôt  ces  enfants,  qu’ils  ont  vus  successivement  défiler,  pâles,  sans 

^ Le  poids  moyeu  des  cerveaux  des  suicidés  dépasse  également  la  moyenne 
générale,  nous  dit  M.  Broca,  on  se  basant  sur  un  grand  nombre  d’observa- 
tions faites  à la  Morgue.  {Bull.  Soc.  anllir.,  4 mars  1880.) 

^ Nott  and  Glicidon,  Types  of  Manldnd,  London  and  Philadelphia,  1854. 

3 En  1878. 
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voix  et  sans  force,  victimes  à la  fois  de  débauches  précoces  et  de 
vices  héréditaires.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  forces  physiques  qui 
déclinent;  ce  n’est  pas  seulement  la  vitalité  qui  s’affaiblit,  et  jamais 
le  vieil  adage  Mens  sana  in  corpore  sano  ne  fut  plus  utile  à rappeler. 
Gomment  en  serait-il  autrement?  Est-il  possible  de  supposer  que 
l’intelligence,  comme  les  forces  physiques  de  l’homme,  ne  suc- 
combent pas  devant  les  exigences  croissantes  de  notre  grande  indus- 
trie. Jadis,  pour  devenir  un  maître  ouvrier,  il  fallait  connaître  tous 
les  détails  de  la  partie,  il  fallait  même,  dans  certains  métiers,  pro- 
duire ce  que  l’on  appelait  le  chef-d’œuvre;  aujourd’hui  rien  de  sem- 
blable ; partout  la  division  du  travail  assure  la  rapidité  et  l’économie 
chaque  jour  plus  nécessaires  dans  la  fabrication.  Sans  parler  ici  des 
industries  qui  usent  si  promptement  les  forces  vitales,  tel  ouvrier 
passera  trente  années  de  sa  vie  à façonner  des  têtes  d’épingles  ou  à 
percer  le  chas  d’une  aiguille  ; le  mineur,  dans  un  chantier  presque 
toujours  humide,  à frapper  à coups  de  pioche,  à la  faible  lueur  de 
sa  lampe,  le  bloc  de  charbon  ou  de  minerai  qu’il  faut  détacher  du 
roc.  Qui  de  nous  n’a  vu  le  tisseur  avancer,  puis  reculer  de  trois  pas 
comme  un  automate,  pour  rattacher  au  besoin  les  fils  brisés  par 
l’impulsion  de  la  puissante  machine  ? Et  ce  travail,  il  faut  le  continuer 
pendant  des  jours,  pendant  des  mois,  pendant  des  années  même. 
Est-il  possible  que  l’intelligence  la  mieux  douée  ne  s’atrophie  pas 
rapidement  ? Et  à quels  enfants  donneront  naissance  ces  hommes  et 
ces  femmes  dont  la  jeunesse,  l’enfance  souvent,  s’étiolent  dans  de 
semblables  occupations,  dont  la  vie  s’use  dans  un  semblable  milieu. 

Ces  résultats  si  tristes  sont  trop  vrais;  ils  témoignent,  avec  une 
cruelle  éloquence,  du  prix  dont  il  faut  payer  les  progrès  de  la  science 
et  de  l’industrie  modernes.  Malheureusement  les  partis  politiques 
prétendent  tirer  un  capital  même  des  faits  qui  devraient  être  pour 
tous  un  sujet  de  douleur  et  d’incj[uiétude.  On  nous  répond  que  le 
développement  de  l’instruction,  aujourd’hui  la  panacée  universelle, 
sera  un  remède  infaillible  contre  une  décadence  due  surtout  aux 
gouvernements  corrompus  et  corrupteurs,  qui  se  sont  succédé  en 
France,  et  ceux  qui  émettent  ces  accusations  banales  contre  les 
vaincus  du  jour,  nous  annoncent  à satiété  qu’une  instruction  répu- 
blicaine, donnée  par  des  maîtres  républicains,  et  sans  doute  aussi 
avec  des  méthodes  républicaines,  rétablira  rapidement  l’équilibre  ; 
que  les  générations  nouvelles  ainsi  préparées  seront  tout  autres  que 
leurs  devancières  ; que  des  jeunes  garçons  forts  et  vigoureux,  des 
jeunes  filles  constituées  pour  une  robuste  maternité,  accroîtront  le 
capital  physique  et  intellectuel  de  notre  pays,  et  ajouteront  de  nou- 
velles gloires  à cette  supériorité  que  nous  accordons  trop  volontiers, 
peut-être,  aux  Français  en  général  et  aux  Parisiens  en  particulier. 
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Examinons  le  remède  que  Ton  prétend  apporter  à une  situation 
dont  on  ne  saurait  dissimuler  la  gravité.  Nous  sommes  de  ceux  qui 
attachent  une  importance  extrême  aux  progrès  de  l’instruction  et 
de  l’éducation,  que  nous  ne  vouions  jamais  séparer.  Nous  applau- 
dissons de  grand  cœur  aux  nobles  efforts  tentés  de  toutes  parts  pour 
en  relever  le  niveau,  et  nous  estimons  que  c’est  là  le  devoir  civique 
par  excellence.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  exagérer  la  portée 
des  efforts,  de  ne  pas  exagérer  surtout  le  succès  que  l’on  est  en 
droit  d'attendre.  La  loi  de  1833,  qui  restera  une  des  gloires  les  meil- 
leures du  règne  du  roi  Louis- Philippe,  complétée  par  celle  de  1850, 
perfectionnée  sous  l’Empire,  perfectionnée  après  la  révolution 
de  1870,  n’a  pas  donné  tous  les  résultats  que  l’on  devait  espérer; 
il  est  permis  de  le  dire  à ceux  qui  ont  eu  à surveiller  son  exécution 
à tous  les  degrés.  Les  tableaux  dressés  pour  le  tirage  au  sort,  sur 
lesquels  on  se  base  pour  affirmer  l’instruction  des  conscrits,  sont 
très  inexacts,  et  nos  officiers  pourraient,  au  besain,  nous  renseigner 
sur  la  science  des  jeunes  soldats  qui  rejoignent  leur  corps,  et  qui 
étaient  portés  comme  possédant  tous  les  éléments  de  F instruction 
primaire.  Dans  les  villes,  les  employés  des  mairies,  chargés  de 
dresser  les  listes,  se  contentent  des  affirmations  les  plus  banales  ; 
dans  les  campagnes,  c’est  pis  encore,  et  les  instituteurs  ne  peuvent 
admettre  que  des  jeunes  gens  qu’ils  ont  vus  pendant  des  années  sur 
les  bancs  de  l’école  ne  savent  rien.  Il  en  est  cependant  trop  souvent 
ainsi  ; et  le  peu  qui  a été  péniblement  appris  a été  bien  plus  rapide- 
ment oublié.  Lejeune  ouvrier,  le  jeune  campagnard  surtout,  absorbés 
par  de  fatigants  travaux,  n’éprouvent  nul  désir,  pour  remplir  leur 
soirée,  d’ouvrir  un  livre  ou  d’écrire  une  lettre,  et  c’est  par  des  plaisirs 
plus  faciles  qu’ils  prétendent  se  reposer  de  leurs  labeurs.  Quant  à 
ceux,  en  plus  petit  nombre  que  l’on  ne  croit,  qui  ont  conservé  dans 
sa  plénitude  la  faculté  de  lire  et  d’écrire,  quelle  sera  leur  situation? 
Leur  intelligence  sera  promptement  faussée  par  la  lecture  de  ces 
romans  immondes  que  chaque  jour  fait  éclore,  par  celle  de  ces 
journaux,  où  le  mensonge,  l’injure  grossière,  la  diffamation  érigée 
en  système,  le  scandale  recherché  avec  passion  comme  l’appât  le 
plus  certain  pour  attirer  la  clientèle,  sont^la  pâture  quotidienne  ; par 
la  fréquentation  du  théâtre,  qui  n’est  plus  que  la  glorification  du  vice 
et  de  l’adultère.  Elle  le  sera  plus  sûrement  encore  par  la  vue  de  ces 
gravures  obscènes  qui  s’étalent  effrontément  aux  yeux  du  public, 
munies  de  cette  estampille  officielle  que  l’on  ne  sait  refuser  qu’aux 
caricatures,  souvent  des  plus  innocentes,  contre  les  puissants  du 
jour.  Le  succès  croissant  de  ces  œuvres  indignes,  presque  toujours 
sans  mérite,  est  le  signe  éclatant  de  la  dépravation  du  goût,  de 
l’affaiblissement  des  intelligences,  de  la  corruption  des  cœurs,  et 
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aussi,  que  l’on  ne  s’y  trompe  pas,  de  l’inutilité  de  l’instruction  telle 
quelle  est  donnée,  de  la  mauvaise  direction  que  reçoivent  les 
jeunes  gens  dans  nos  lycées,  comme  dans  nos  écoles  de  tout  ordre. 
Ce  n’est  point  par  de  tels  moyens,  je  suppose,  que  l’on  prétend 
relever  le  niveau  de  notre  race.  Mieux  que  d’autres,  les  magistrats 
pourraient  témoigner  de  la  situation.  Ils  voient  le  dot  montant  de 
la  criminalité,  le  nombre  croissant  des  aliénés,  des  suicidés  ^ des 
enfants  naturels  ; ils  voient  décupler  le  chiffre  des  attentats  si  odieux 
sur  de  jeunes  enfants.  Le  dernier  compte  rendu  de  la  justice  crimi- 
nelle (celui  de  1878)  constate  une  augmentation  de  30  pour  100 
dans  les  meurtres,  dans  les  coups  et  blessures,  et  une  progression 
à peu  près  semblable  dans  les  faits  de  banqueroute  frauduleuse,  de 
faux  et  d’incendie! 

Ces  faits,  redisons-le  encore  une  fois,  sont  profondément  tristes 
pour  ceux  qui  ont  conservé  au  fond  du  cœur  le  culte  de  la  pa- 
trie, et  j’avoue  que,  pour  ma  part,  cette  tristesse  n’est  guère  dimi- 
nuée, quand  on  me  répond  que  nous  recueillons  là  l’héritage  du 
passé,  que  tout  changera  rapidement  avec  les  institutions  actuelles; 
que  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles,  élevés  sous  l’égide  de  la  répu- 
blique, montreront,  par  leur  développement  intellectuel,  comme  par 
leur  développement  physique,  par  l’élévation  de  leurs  sentiments, 
comme  par  leur  moralité,  la  supériorité  de  l’instruction  qu’ils  ont 
reçue.  Je  le  désire,  mais  franchement  j’y  compte  peu.  Je  n’aime 
guère  la  politique  transportée  à l’école;  et  je  ne  vois  même  pas  ce 
que  le  parti  vainqueur  peut  y gagner.  Les  générations  qui  accla- 
ment aujourd’hui,  prétend-on,  le  gouvernement  républicain,  ont 
été  élevées  à entendre  célébrer  les  grandeurs  de  l’Empire  ; Napo- 
léon L’'  était  un  dieu,  et  jusque  dans  la  plus  humble  école  du  der- 
nier de  nos  hameaux,  nul  n’aurait  osé  flétrir  son  ambition  ni 
montrer  ses  erreurs.  L’avenir  est  caché  à l’homme  ; qui  peut  donc 
dire  que  ces  enfants  élevés  à entendre  célébrer  les  bienfaits  et  les 
grandeurs  de  la  république  ne  seront  pas  amenés,  par  les  fautes  ou 
les  crimes  de  nos  gouvernants,  à vouloir  la  monarchie.  Tous  les 
partis  ont  été  vainqueurs  à leur  tour,  tous  ont  cru  leur  puissance 
éternelle,  et  de  tous  on  a pu  dire  : 

Je  n’ai  fait  que  passer,  ils  n’étaient  déjà  plus. 

< En  1878,  dernière  année  dont  les  résultats  ont  été  publiés,  le  nombre 
des  suicidés  s’est  élevé  à 6434.  En  1870,  on  en  comptait  4157.  En  dix  ans, 
le  chiffre  de  ceux  que  leur  lâcheté  empêche  de  lutter  contre  les  tristesses  et 
les  difficultés  inséparables  de  la  vie  s’est  donc  accru,  par  une  progression 
constante,  de  33  pour  100.  En  1878,  on  a constaté,  dans  la  seule  ville  de  Paris, 
14  576  naissances  illégitimes,  plus  du  tiers  du  chiffre  total  des  naissances! 
Dans  aucune  capitale,  on  ne  compte  une  semblable  proportion. 
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Quel  n’aurait  pas  été  le  chaos,  je  le  demande,  si  chacun  de  ces 
partis  avait  prétendu  façonner  selon  ses  principes  l’instruction  pu- 
blique à tous  les  degrés.  Un  jour  l’éducation  aurait  été  républicaine; 
le  lendemain,  constitutionnelle.  A la  glorification  de  la  liberté  sans 
frein  aurait  succédé  la  glorification  de  l’autorité  sans  contrôle.  Ce 
n’est  pas  tout,  les  dissensions  religieuses  accompagnent  et  aggravent 
nos  dissensions  politiques.  L’instruction  appartiendrait-elle  succes- 
sivement à telle  ou  telle  école,  matérialiste,  déiste  ou  libre-penseuse  ? 
Assurément,  une  instruction  ainsi  changée  au  gré  des  événements 
et  des  hommes  appelés  pour  quelques  jours  au  pouvoir  ne  saurait 
relever  ni  le  niveau  intellectuel  ni  le  niveau  moral  d’une  nation  ; elle 
donnerait  rapidement  raison  aux  ennemis  de  la  France  qui  voient, 
eux,  cette  fatale  dégénérescence,  qui  la  proclament  avec  joie  et  qui 
en  suivent  avec  bonheur  les  phases  multiples. 

Disons-le  franchement,  ce  ne  sont  ni  les  théories  actuellement  à 
la  mode,  ni  les  actes  de  nos  gouvernants  qui  peuvent  faire  espérer 
un  avenir  meilleur  ou  préparer  des  générations  plus  fortes  et  plu^' 
intelligentes.  Nos  démagogues  ont  sans  cesse  à la  bouche  les  grands 
mots  de  réforme,  de  liberté,  de  progrès  ; mais  ces  mots,  inscrits 
sur  leur  drapeau  pour  escalader  le  pouvoir,  sont  vite  oubliés  au 
lendemain  de  la  victoire.  Il  faut  remonter  aux  jours  les  plus  néfastes 
de  notre  histoire,  pour  voir  le  Væ  victisl  appliqué  avec  une  si 
odieuse  rigueur,  et  nous  ne  pouvons  croire  que,  sous  l’égide  des 
hommes  que  nous  voyons  à l’œuvre,  nous  puissions  lutter  contre 
les  dangers  incessants  de  l’industrialisme  sans  fin,  de  la  spécu- 
lation sans  limites.  Avec  les  écoles  sans  Dieu  qui  se  préparent, 
où  la  morale  aura  pour  base  unique,  et  à coup  sùr  bien  insuffisante, 
sa  seule  beauté  ; où  le  faible  apprendra  que  cette  vie  si  courte 
et  si  bornée  est  la  seule  voie  ouverte  à ses  espérances,  et  le  fort 
que  tout  est  permis  à sa  force;  où  le  déshérité  verra  vite  que  la 
fortune  est  le  seul  bien  désirable,  et  que  ce  bien,  dans  cette  so- 
ciété mal  constituée,  lui  est  refusé  par  le  hasard  de  sa  naissance  ; le 
riche  que  tout  est  permis  à la  richesse,  la  seule  idole  devant 
laquelle  chacun  s’incline;  il  est  facile  de  prévoir  les  résultats,  il  est 
facile  de  prédire  les  progrès,  plus  menaçants  chaque  jour,  du  mal  qui 
nous  dévore  ; un  peu  plus  il  deviendra  incurable,  et  si  les  anthropolo- 
gistes existent  encore  au  vingtième  siècle,  leurs  mensurations  et  leurs 
cubages  viendront  éloquemment  témoigner  de  notre  décadence. 

On  le  voit,  trop  de  faits  donnent  raison  aux  attristantes  conclu- 
sions du  docteur  Le  Bon,  pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  de  les 
prendre  en  sérieuse  considération.  De  môme  que  la  petite  industrie 
de  nos  pères  succombe  devant  la  puissante  industrie  moderne,  de 
môme  que  le  petit  capitaliste,  le  petit  marchand,  ne  peuvent  lutter 
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contre  ramoncellement  des  capitaux  des  grands  établissements  ; nos 
inventions,  nos  progrès,  ne  sauraient  s’accomplir  que  par  l’abaisse- 
ment des  petits  et  des  humbles  ; en  les  contemplant,  ne  semble-t-il 
pas  voir  le  char  de  l’idole  indienne  écrasant  dans  sa  marche  triom- 
phale ses  obscurs  adorateurs!  Ces  classes  laborieuses,  si  intéres- 
santes et  encore  si  courageuses  au  travail,  sont  frappées,  vous  le 
reconnaissez  vous-mêmes,  par  la  concurrence  vitale,  dans  leur  force 
et  dans  leur  intelligence,  et  c’est  là  le  moment  que  vous  choisissez, 
législateurs  aveugles,  pour  leur  enlever,  avec  l’idée  de  Dieu,  la  seule 
espérance  qui  puisse  les  consoler  et  les  soutenir,  le  seul  frein  qui 
puisse  arrêter  une  révolte  incessante  contre  cette  société  qui  pour 
eux  n’est  qu’une  marâtre. 

Il  est  un  autre  côté  de  la  question,  qui  ne  saurait  échapper  ni  aux 
philosophes  ni  aux  hommes  politiques.  A mesure  que  la  capacité 
intellectuelle  des  classes  laborieuses  s’abaisse,  leur  puissance  poli- 
tique s’accroît,  le  nombre  devient  la  loi  suprême,  à laquelle  tout  est 
soumis,  et  l’avenir  des  sociétés  est  remis  sans  contre-poids  à la 
direction  de  ces  intelligences  dont  l’équilibre  s’affaiblit  par  une  pro- 
gression fatale  et  constante.  Si  les  faits  que  nous  avons  relevés  sont 
exacts,  si  les  conséquences  que  l’on  doit  en  déduire  ne  sont  pas 
exagérées,  il  y a là,  répétons-le,  un  danger  immense  et  bientôt  irré- 
médiable. C’est  le  point  noir  à l’horizon  que  dissimulent  mal  nos 
prospérités  factices,  et  nous  ne  pouvons,  en  finissant,  que  pousser 
le  cri  des  vieux  Piomains,  au  jour  du  péril,  Caveant  consiiles. 


Marquis  de  Nadaillac, 


PHILIPPE  DE  COMMYNES 

D’APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS  ET  DES  PUBLICATIONS  RÉCENTES' 


I 

DIRECTION  DES  AFFAIRES  d’iTALIE  ET  DE  SAVOIE  CONFIÉE  A COMMYNES 

Commynes,  après  avoir  attendu  vainement  à Lyon,  pendant  un 
mois,  les  ambassadeurs  que  la  nouvelle  ligue  italienne  devait 
envoyer  à Louis  XI,  alla  rejoindre  ce  prince  vers  les  premiers  jours 
de  novembre  L Après  les  éclatants  services  qu’il  venait  de  lui 
rendre,  sa  faveur  ne  pouvait  que  grandir.  Il  avait  atteint  l’unique 
but  que  se  proposait  le  roi  ; la  division  des  princes  de  T Italie.  « Je 
vins,  dit  notre  historien,  vers  le  roy  nostre  maistre  qui  me  feit 
bonne  chiere  et  bon  recueil,  m’entremist  de  ses  affaires  plus  qu’il 
n’avait  jamais  faicL  moy  couchant  avec  luy,  combien  que  je  n’en 
fusse  point  digne  et  qu’il  en  avoit  assez  d’aultres  plus  idoines  : mais 
il  estoit  si  saige  que  l’on  ne  pouvoit  faillir  avec  luy,  mais  que  on  luy 
obéist  seulement  à ce  qu’il  commandoit  sans  y rien  adjouster  du 
sien^.  ))  Voilà  de  quelle  façon  modeste  Commynes  s’efface  pour 
faire  remonter  jusqu’au  roi  le  mérite  des  combinaisons  et  du  succès. 
Il  savait  d’ailleurs  ce  qu’il  lui  en  avait  coûté  pour  avoir  osé  contre- 
dire maître  Olivier  le  Daim. 

Cependant  les  ambassadeurs  italiens,  après  quelque  retard,  se 
rendirent  auprès  du  roi,  qui  se  trouvait  alors  en  pèlerinage  à Saint- 
Martin  de  Tours.  Commynes,  en  compagnie  du  sire  de  Beaujeu,  le 
gendre  de  Louis  XI,  alla  au-devant  d’eux  à quelques  lieues  de  dis- 
tance. Le  roi  les  reçut  dans  l’église  et  voici  le  curieux  portrait  qu’a 
laissé  de  sa  personne  l’un  des  ambassadeurs,  Cagnola  : « Sa  Majesté 
vint  à passer  et  se  rendit  à l’autel,  vêtue  d’un  habit  de  couleur 

^ Voyez  le  Coi'respondant  du  10  octobre. 

2 Mémoires,  t.  11,  p.  205. 
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sombre,  fourré  de  peaux  blanches  et  descendant  à mi-jambes,  avec 
un  de  ces  capuchons  qu’on  porte  à cheval,  garni  des  mêmes  four- 
rures, la  tête  couverte  d’un  chapeau  très  ordinaire,  bottée  et  épe- 
ronnée.  Nous  nous  bornâmes  à lui  faire  la  révérence,  comme  si 
nous  avions  peine  à la  reconnaître  dans  ce  costume  h » Autre  détail 
caractérisque.  En  sortant  de  Eéglise,  Louis  XI  se  rendit  à une 
taverne,  près  de  là,  sur  le  marché,  à l’enseigne  de  Saint-Martin,  où 
il  déjeuna  familièrement^. 

A paitir  de  ce  jour,  ce  fut  Commynes  qui  fut  chargé  par  le  roi  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  des  affaires  d’Italie  et  de  Savoie. 
Une  partie  de  sa  correspondance  avec  les  princes  italiens  et  leurs 
principaux  ministres,  ainsi  que  leurs  réponses,  a été  publiée  dans 
divers  recueils^.  Le  principal  intérêt  de  ces  documents  est  de  mettre 
mieux  en  évidence  la  grande  habileté  de  Commynes  dans  l’art  de 
conduire  une  négociation. 

Tous  les  princes  d’Italie  étaient  en  guerre  les  uns  avec  les  autres, 
et  pour  Louis  XI  c’était  l’essentiel.  Il  n’avait  qu’à  les  laisser  faire,  à 
entretenir  le  plus  possible  leui's  divisions,  afin  de  ne  pas  être 
inquiété  du  côté  des  Alpes.  Beaucoup  promettre  à ses  alliés,  et  ne 
rien  tenir,  ou  le  moins  possible,  telle  fut  sa  conduite  jusqu’à  la  fin 
de  son  règne.  Ce  fut  Commynes  qui  fut  principalement  chargé  de  la 
mission  d’amuser  la  Ligue  formée  par  ses  soins,  en  lui  promettant 
de  loin  en  loin  des  troupes  et  des  subsides. 

Pendant  près  de  trois  ans,  on  voitl’îtalie  déchirée  par  des  guerres 
intestines,  en  partie  suscitées  par  Sixte  IV,  et  les  membres  de  la 
Ligue  placée  sous  la  protection  de  Louis  XI,  dans  l’impuissance  de 
se  porter  secours  les  uns  aux  autres.  L’Etat  de  Florence  est  attaqué 
par  le  célèbre  condottiere  IVIonteieltro,  duc  d’Urbin,  et  c’est  en  vain 
que  Laurent  de  Médicis  fait  appel  aux  Vénitiens  et  à la  régente  du 
duché  de  Milan  pour  qu’ils  lui  viennent  en  aide.  Ils  ont  trop  affaire 
de  se  défendre  eux-mêmes  contre  leurs  ennemis,  pour  pouvoir  lui 
envoyer  le  moindre  secours. 

Une  insurreciion,  suscitée  par  Laurent  de  Médicis,  éclate  à Gênes  ^ 
la  régente  Bonne  de  Savoie,  est  hors  d’état  de  la  comprimer,  et  Gênes, 
pendant  quelque  temps,  s’affranchit  de  sa  domination.  C’est  à peine 

^ Tiaduit  de  Titalien  par  M.  Kervyü  de  Lettenliove,  t.  pi-,  p.  Archives 
de  Milan. 

- Même  relation. 

^ Lettres  et  négociations  de  Ph.  de  Comrnijnes,  publiées  par  M.  Kervyn  de 
Lettenhove,  3 vol.  in-S®,  Bruxelles.  — Lettres  de  Philippe  de  Commynes,  aux 
archives  de  Florence,  recueillies  par  E.  Benoist,  docteur  ès  lettres,  plaquette 
in-S*^.  1863.  Voy.  aussi,  dans  la  Revue  de  d instruction  publique  du  23  avril  1863, 
plusieurs  lettres  de  Commynes. 
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si  la  duchesse  peut  résister  aux  Suisses,  que  le  pape  Sixte  IV  vient 
de  lancer  sur  le  Milanais  K 

Quant  aux  Vénitiens,  attaqués  par  les  Turcs  sur  les  bords  de 
l’Adriatique,  ils  sont  contraints  de  leur  céder  Lépante  et  plusieurs 
autres  de  leurs  possessions. 

Laurent  de  Médicis,  menacé  par  une  nouvelle  ligue  de  Sixte  IV, 
du  duché  de  Milan  et  du  royaume  de  Naples,  se  voit  réduit,  pour 
obtenir  la  paix  et  pour  désunir  ses  ennemis,  de  livrer  à Ferdinand 
la  république  de  Sienne.  Le  pape  n’en  poursuivit  pas  moins  la  guerre 
contre  Florence,  mais,  lorsqu’il  apprit  qu’Otrante  avait  été  prise 
d’assaut,  le  28  juillet  1480,  par  l’amiral  de  Mahomet  II,  et  que 
douze  mille  chrétiens  y avaient  été  massacrés,  il  finit  par  comprendre 
que  la  division  de  l’Italie  la  livrerait  sans  défense  aux  musulmans  et 
il  se  réconcilia  avec  Laurent  de  Médicis. 

Pendant  ce  temps-là  quelle  fut  la  conduite  de  Louis  XI  à l’égard 
de  ses  alliés  d’Italie? 

Nous  avons  vu  à quoi  se  borna  sa  protection  en  faveur  de  Laurent 
et  de  la  république  florentine. 

Lorsque  les  Vénitiens  réclamèrent  son  appui  contre  les  préten- 
tions et  les  entreprises  de  Sixte  IV,  il  chargea  Commynes  d’écrire  à 
leurs  ambassadeurs  pour  leur  promettre  d’intervenir  en  leur  faveur, 
mais  l’on  ne  voit  nulle  part  qu’il  ait  tenu  ses  engagements  ’.  Venise 
et  Florence  le  pressaient  incessamment  de  convoquer  un  concile, 
afin  de  mettre  un  terme  au  népotisme  du  pape,  ainsi  qu’à  ses 
intrigues  et  à ses  envahissements  à main  armée  en  faveur  de  ses 
neveux  et  de  ses  créatures.  Louis  XI  se  contenta  de  menacer 
Sixte  IV  du  concile,  mais  il  jugea  plus  prudent  de  ne  pas  passer 
outre.  Il  envoya  auprès  de  lui,  comme  ambassadeurs  extraordinaires 
Gui  d’Arpajon  et  Antoine  de  Morlon,  pour  lui  exposer  les  remon- 
trances et  les  griefs  de  la  chrétienté  et,  en  particulier,  ceux  des 
Italiens.  Le  pape,  pour  toute  réponse,  et  afin  de  rendre  la  question 
impossible  à résoudre,  offrit  de  remettre  à Louis  XI  lui-même,  en 
même  temps  qu  au  roi  d’Angleterre  et  à un  légat  a latere  que  l’on 
enverrait  en  France,  l’arbitrage  des  différends  de  l’Italie.  En  cas  de 
désaccord,  et  pour  compliquer  encore  plus  les  difficultés,  il  propo- 
sait de  leur  adjoindre  comme  arbitres,  l’Empereur  et  son  fils  Maximi- 

^ Plus  tard,  le  pape  suscita  à Milan  une  révolution  de  palais  en  faveur  do 
Ludovic  le  More,  oncle  du  jeune  Galéas.  Ludovic  proclama  la  majorité  de 
son  neveu,  bien  que  celui-ci  n’eùt  que  douze  ans;  il  mit  ainsi  lin  à la 
régence  de  Bonne  de  Savoie,  s’empara  du  pouvoir,  fit  emprisonner  le  pre- 
mier ministre  Simonetta,  devint  l’allié  du  pape  et  rompit  tout  espèce  d’al- 
liance avec  les  Florentins. 

^ Ldtre  de  Commynes  aux  ambassadeurs.  Vitry,  le  2G  juin  1479.  Kervyn, 
t.  F*’,  p.  269. 

25  OGTOüRc  1880. 
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lien.  Il  adressa  même  un  bref  à Louis  XI,  ainsi  qu’une  lettre  des 
cardinaux,  pour  lui  faire  accepter  cette  proposition.  Le  roi  comprit 
sans  peine  tout  ce  qu’il  y avait  d’illusoire  dans  l’offre  d’un  tel  arbi- 
trage, confié  à des  princes  que  tant  d’intérêts  opposés  mettaient  dans 
l’impossibilité  de  s’entendre.  Il  fit  répondre  par  Commîmes,  aux 
ambassadeurs  italiens,  qu’il  était  t'^op  engagé  dans  les  guerres  qu’il 
avait  entreprises  et  qu’elles  absorbaient  trop  toutes  ses  pensées, 
pour  qu’il  pût  trouver  le  temps  et  le  moyen  d’examiner  les  contes- 
tations soulevées  en  Italie,  d’autant  plus  qu’il  ne  voyait  dans  cet 
arbitrage  aucun  profit  et  aucun  honneur  pour  la  Ligue.  En  consé- 
quence, Commynes  leur  « déclara  que  le  roi  n’entendait  en  aucune 
manière  accepter  cette  mission  ^ ». 

Pendant  que  Commynes,  en  toute  occasion,  se  déclarait  « le  cham- 
pion de  la  Ligue  ^ » , Louis  XI  évitait  autant  que  possible  de  donner 
des  audiences  à ses  ambassadeurs,  qui  se  morfondaient  à les  solli- 
citer et  à les  attendre  à la  porte  du  Plessis-lès-Tours.  De  guerre 
lasse,  il  finissait  par  les  promettre,  et  le  plus  souvent  il  les  éludait. 
C’était  Commynes  qui  était  chargé  de  les  payer  de  quelque  faux- 
fuyant  et  de  trompeuses  espérances.  Au  foncl,  Louis  XI  jugeait  la 
Ligue  hors  d’état  de  se  maintenir  et  d’être  utilement  secourue.  Il 
aimait  mieux  garder  auprès  de  sa  personne  tous  ses  gens  d’armes  et 
ses  archers,  que  de  jouer  le  sort  de  la  France  sur  ce  dangereux 
champ  de  bataille  de  l’Italie.  Non  content  de  ne  pas  recevoir  les 
ambassadeurs  italiens,  il  les  faisait  surveiller  comme  des  gens  sus- 
pects. ((  On  nous  prend,  écrivait  Charles  Visconti , ambassadeur 
milanais,  au  duc  et  à la  duchesse  de  Milan,  et  peut-être  cette  opi- 
nion n’est-elle  pas  tout  à fait  injuste,  on  nous  prend,  nous  et  nos 
pareils,  pour  des  investigateurs,  des  espions,  des  explorateurs  et 
des  délateurs  de  tous  les  faits  et  gestes  des  gens...  » « Leroi,  ajou- 
tait-il dans  une  autre  lettre,  le  roi  veut  qu’on  nous  garde  à vue  ici, 
et  qu’on  épie,  non  seulement  nos  paroles,  mais  même  nos  intentions. 
Chaque  jour  il  devient  plus  solitaire  ; il  ne  veut  voir  que  qui  lui  plaît, 
et  bien  souvent,  si  vous  voulez  une  chose,  il  ne  la  veut  pas,  et  si 
vous  montrez  que  vous  ne  la  voulez  pas,  cela  suffit  pour  qu’il  la 
désire  ardemment...  )> 

Déjà  Louis  XI,  à cette  époque,  était  tombé  dans  des  accès  de  noire 
mélancolie.  11  voyait  partout  des  conspirations  et  des  embûches.  On 
sait  de  quel  luxe  de  fortifications  il  s’entoura  au  Plessis-lès-Tours 
pour  se  mettre  à l’abri  d’un  coup  de  main.  Les  ambassadeurs  italiens 
donnent  sur  ce  point  quelques  nouveaux  détails  fort  curieux.  « Je 

^ Lettre  de  Cagnola,  ambassadeur  milanais,  au  duc  et  à la  duchesse  de  Milan. 
Paris,  20  juin  4479. 

^ Lettre  de  Cagnola  au  duc  et  à la  duchesse  de  Milan.  Paris,  18  juillet  1479. 
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crois,  écrivait  Visconti,  au  duc  et  à la  duchesse  de  Milan,  que  Vos 
Seigneuries  apprendront,  par  les  lettres  de  Jean  André,  comment 
Sa  Majesté  a fait  fabriquer  un  grand  nombre  de  chausses-trappes 
très  pointues,  qu  elle  fait  semer  tout  le  long  des  chemins  qui  abou- 
tissent à sa  retraite,  sauf  une  route  très  étroite  et  très  incommode, 
où  se  tiennent  ses  gardes,  afin  que  personne  ne  puisse  s’appro- 
cher b )) 

Afin  de  frapper,  les  uns  après  les  autres,  les  membres  de  la  ligue 
que  Louis  XI  avait  principalement  formée  contre  lui.  Sixte  IV,  pen- 
dant l’hiver  de  1478  à 1479,  avait,  comme  nous  l’avons  dit,  excité  les 
Suisses  à se  jeter  sur  le  Milanais.  Ils  s’étaient  avancés  jusqu’à  Bellin- 
zona,  en  faisant  subir  au  troupes  ducales  des  pertes  considérables. 
Bonne  de  Savoie,  en  cette  extrémité,  supplie  le  roi  de  ne  pas  l’aban- 
donner, mais  il  reste  sourd  à ses  cris  de  détresse.  Au  moment  où  il 
envahit  la  Franche-Comté,  il  n’a  garde  d’attirer  sur  lui  ces  redouta- 
bles fantassins,  inconnus  jusque-là  sur  les  champs  de  bataille,  et  qui, 
avec  leurs  piques  de  18  pieds,  viennent  de  remporter  trois  grandes 
victoires  sur  la  plus  belle  cavalerie  de  l’Europe.  D’ailleurs,  il  est  fort 
mécontent  de  la  duchesse,  qui  négocie  secrètement  avec  l’Empereur 
et  le  roi  d’Angleterre  des  alliances  et  des  mariages.  Loin  de  se 
montrer  disposé  à la  secourir,  il  la  fait  menacer  de  la  descente  d’une 
armée  dans  le  Milanais,  si  elle  s’arme  contre  les  Florentins,  a Pour 
rien  au  monde,  écrit  Gommynes  à l’envoyé  de  France  en  Italie, 
Pierre  Palmeri,  le  roi  ne  voudrait  souffrir  la  destruction  des  Floren- 
tins, ni  celle  de  la  personne  de  Laurent  de  Médicis;  et  si,  à Milan, 
on  s’avise  de  leur  faire  la  guerre,  le  roi  est  résolu  à aider,  par  tous 
les  moyens,  les  Florentins  et  Laurent,  car  il  a en  ce  moment,  en 
France,  au  moins  800  gens  d’armes  de  plus  qu’il  ne  lui  en  faut 
pour  la  garde  de  ses  États,  et  il  m’envoie  moi-même  en  Dauphiné 
et  en  Savoie  pour  mettre  tout  en  ordre,  s’il  en  est  besoin^  ». 

Et  pour  que  cette  menace  ne  parût  pas  illusoire,  et  que  la  du- 
chesse, « femme  de  peu  de  sens  » et  qui  n’agissait  que  « par  sot- 
tise ^ , ne  passât  pas  outre , Commynes  partit  pour  Lyon  avec 

200  archers  français  de  la  garde  du  roi^.  Il  y arriva  le  14  octobre  1479. 

Il  avait  deux  missions  à remplir  : effrayer  la  duchesse  de  Milan 
d’une  descente  à main  armée  dans  ses  États,  si  elle  abandonnait  la 
Ligue  pour  faire  cause  commune  avec  le  pape  et  pour  attaquer  les 

< Archives  de  Milan.  Traduct.  de  f italien  par  M.  Kervyu  de  Lettenhove, 
t.  l'  *’,  p.  255. 

- A rehives  de  Milan.  Traduction  de  Titalien  par  M.  Kervyn  de  Lcttcnliove. 
Au  IMessis  du  I^arc,  le  3 octobre  1471). 

3 Mémoires  de  Conanjines. 

* IJilil.  nat.,  fonds  Gaignières,  niss.  n"  772. 
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Florentins,  et,  en  second  lieu,  se  rendre  maître  de  la  personne  du 
jeune  duc  rie  Savoie,  Philibert,  qui  résidait  toujours  en  Dauphiné, 
sous  la  garde  du  seigneur  d’Illins,  auquel  Louis  XI  avait  adjoint  le 
comte  de  Dunois.  Commynes  se  rendit  à Valence  avec  ses  archers 
(20  novembre),  et  le  jour  même  il  adressa  un  discours  menaçant  à 
Antoine  de  Applano,  l’ambassadeur  milanais,  qui  l’y  attendait.  Il  le 
prévint  rfue,  si  le  duc  et  la  duchesse  de  Milan  faisaient  acte  d’hos- 
tilié  contre  les  Florentins  et  Laurent  de  Médicis,  lui,  Commynes, 
ferait  arrêter  sur-le-champ  tous  les  sujets  et  marchands  milanais 
cj[ue  l’on  trouverait  en  France,  qu’il  ordonnerait  des  levées  en  Savoie, 
en  Dauphiné  et  en  Piémont,  qu’il  rassemblerait  des  archers,  qu’il 
renforcerait  tous  les  corps,  qu’il  marcherait  sur  Yerceil  et  qu’il  irait 
faire  la  guerre,  non  au  duc  et  à la  duchesse,  mais  à leurs  nouveaux 
ministres.  « Et  s’il  ne  suffisait  pas,  ajoutait-il,  des  troupes  que  je 
lèverais  par  deçà,  le  roi  s’allierait  au  duc  d’Orléans,  et  porterait  ses 
forces  sur  Asti,  pour  diriger  de  là  son  expédition  contre  Milan,  et 
je  vous  assure  que  cette  ville  et  son  territoire  s’en  trouveraient 
mal  L h Applano  s’empressa  de  lui  répondre  qu’il  était  « bien  cer- 
tain qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  faire  tant  de  choses  »,  et  que  le  duc 
et  la  duchesse  étaient  a bien  décidés  à agir  avec  droiture  et  à favo* 
riser  de  tout  leur  pouvoir  les  Florentins  et  Laurent  le  Magnifique  ». 

Commynes  se  contenta  de  cette  déclaration  et  s’occupa  sur-le- 
champ  de  l’autre  affaire  délicate  qui  l’avait  appelé  en  Dauphiné,  et 
dont,  pour  cause,  il  ne  dit  qu’un  mot  en  passant,  dans  ses  Mémoires. 

A la  mort  d’Amé  IX  (1472),  sa  veuve  A^olande,  sœur  de  Louis  XI, 
s’étant  emparée  de  la  régence,  pendant  la  minorité  de  son  fils  aîné 
Philibert,  vit  surgir  à la  fois  cinq  compétiteurs  pour  la  lui  disputer. 
C’étaient  les  trois  frères  du  dernier  duc  : les  comtes  de  Romont  et 
de  Bresse  et  févêque  de  Genève,  puis  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bourgogne.  Louis  XI,  oncle  du  jeune  prince,  avait  un  intérêt  capital 
à s’emparer  delà  régence,  car  du  même  coup,  il  fermait  la  porte  des 
Alpes  à ses  ennemis.  Charles  le  Téméraire  n’était  pas  moins  intéressé 
à l’obtenir,  car  il  protégeait,  pour  la  même  raison,  les  flancs  de  la 
Bourgogne,  (iette  régence,  on  peut  le  dire,  ne  fut  qu’une  suite 
d’enlèvements  : tantôt  c’est  la  duchesse  qui  devient  prisonnière  de 
Charles  le  Téméraire  après  Morat;  tantôt  c’est  le  jeune  duc  Philibert 
qui  est  pris  et  repris  tour  à tour  par  Louis  XI  et  par  les  nobles  de 
Savoie.  La  duchesse  Yolande  était  morte  en  1/|78.  Force  était  bien 
cette  fois  de  nommer  un  régent. 

Au  moment  où  Commynes  se  trouvait  à Valence,  il  avait  eu  soin 


^ Lettre  cV Applano  an  duc  et  à la  duchesse  de  Milan.  De  Valence,  le  20  no* 
vembre  1479.  Trad.  de  fitalien  par  M.  de  Lettenhove,  t.  Pq  p.  303  à 305. 
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de  convoquer  les  principaux  seigneurs  savolsiens.  Il  leur  notifia 
l’ordre,  donné  par  Louis  XI,  de  remettre  entre  ses  mains  le  jeune  duc 
Philibert  et  leur  parla  avec  « tant  de  fermeté  et  d’énergie,  que  per- 
sonne n’osa  rien  arguer  et  prétexter  dans  un  sens  contraire  L » Le 
jeune  prince  fut  donc  amené  à Lyon  par  le  comte  de  Dunois,  pour 
y attendre  les  ordres  de  Louis  XL  Commynes  avait  pour  mission  de 
le  conduire  d’abord,  sous  bonne  escorte,  à Chambéry,  afin  qu’il  piit 
y recevoir  le  serment  de  fidélité  de  sa  noblesse,  puis  de  le  ramener 
en  France  pour  le  soustraire  aux  principaux  membres  delà  maison 
de  Savoie,  ainsi  qu’aux  partisans  de  la  maison  de  Bourgogne.  L’es- 
corte devait  servir  à empêcher  un  coup  de  main  que  l’on  craignait 
de  la  part  des  Allemands  et  de  quelques  seigneurs  savoisiens.  Dans 
un  entretien  secret  qu’il  eut  avec  Commynes,  Applano,  l’ambassa- 
deur milanais,  l’engagea  à donner  le  conseil  à Louis  XI,  de  rétablir 
le  jeune  Philibert  dans  ses  États,  en  plaçant  auprès  de  sa  personne 
un  gouverneur  de  son  choix,  et  en  ajoutant  que  le  roi  ne  pourrait 
mieux  faire  que  de  confier  cette  fonction  à Commynes  lui-même. 
Commynes  lui  fit  l’aveu  que  telle  était  sa  pensée  et  qu’il  désirait 
vivement  être  appelé  à gouverner  la  Savoie.  Mais,  comme  il  fut 
averti  que  le  comte  de  Dunois  avait  la  même  ambition,  il  partit  sur- 
le-champ  afin  de  le  prévenir  auprès  du  roi  et  d’obtenir  avant  lui 
cette  haute  mission.  Avant  son  départ,  il  déclara  à l’ambassadeur 
milanais  qu’il  ne  négligerait  rien  afin  d’établir  d’étroites  et  solides 
relations  entre  les  duchés  de  Savoie  et  de  Milan,  comme,  par  exem- 
ple, en  prêtant  les  mains  au  mariage  projeté  du  duc  de  Savoie  avec 
Blanche  Sforza,  et  il  fit  cette  réflexion  digne  d’un  politique  tel  que 
lui  : « Que  ces  deux  seigneuries  réunies  et  favorables  au  roi,  le 
reste  de  F univers  aurait  peine  à faire  le  moindre  tort  à ces  souve- 
rains^. » 

Louis  XI  ne  crut  pas  devoir  se  priver  d’un  conseiller  tel  que 
Commynes,  et  il  lui  refusa  de  l’accepter  comme  gouverneur  de 
Philibert.  On  voit,  en  effet,  que  ce  fut  à l’évêque  d’Albi  qu’il  confia 
la  mission  de  conduire  le  jeune  prince  dans  ses  États,  afin  qu’il  y 
reçût,  à l’occasion  de  sa  majorité,  le  serment  de  ses  sujets  et  qu’il 
pùt  y étudier,  pendant  quelque  temps,  la  science  du  gouvernement. 
Nous  verrons  bientôt  comment  se  termina  cette  affaire  et  quel  rôle 
important  y joua  Commynes. 

^ Applano  au  duc  et  à la  duchesse  de  Milan.  Valcnco,  23  novembre  liTO. 
M.  Kervyii  de  Lettonliove,  t.  Pq  p.  307-308. 

® Applano  au  duc  et  à la  duchesse  de  Milan,  5 septembre  1470.  M.  de  Let- 
tenhove,  t.  l*q  p.  312-313. 
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ENLÈVEMEINT  DE  PHILIBERT,  DUG  DE  SAVOIE,  PAR  GOMMYNES 

Au  mois  de  mars  i/iSl,  Louis  XI  se  trouvant  à Forgues  près  de 
Chinoii,  fut  frappé  d’une  attaque  d’apoplexie  qui  le  priva,  pendant 
quelques  jours,  de  l’usage  de  la  parole,  il  se  hâta  de  rappeler  Com- 
mynes,  qui  était  en  ce  moment  à Argenton  ; il  voulut  qu’il  couchât 
auprès  de  lui  dans  sa  chambre,  qu’il  l’habillât  de  sa  main,  qu’il  le 
servit  à table,  qu’il  remplît  en  tout  son  office  de  chambellan,  « ce 
que  je  tenoye  à grant  honneur,  dit  notre  historien,  avec  un  accent 
de  reconnaissance  qui  F honore,  et  y estoye  bien  tenu.  » Lorsque  la 
parole  fut  un  peu  revenue  au  roi,  nul  ne  comprenait  aussi  bien  que 
Gommynes  son  bégaiement,  et  lorsque  le  roi  eut  appelé  i’official  de 
Tours  pour  entendre  sa  confession,  ce  fut  Gommynes  qui  fut  chargé 
de  traduire  les  paroles  confuses  et  inarticulées  du  monarque,  a II 
n’avoit  pas  grants  parolles  à dire,  » nous  assure  son  discret  confi- 
dent. « Gombieii  qu’il  n’eust  nulle  congnoissance,  » on  ne  manquait 
pas  de  mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  dépêches  qu’apportaient  les 
courriers  et  qu’il  faisait  semblant  d’examiner  et  d’écouter  pendant 
qu’on  les  lui  lisait,  a Nous  faisions  peu  d’expéditions,  ajoute-t-il,  en 
attendant  la  fin  de  ceste  maladie,  car  il  estoit  maistre  avec  lequel  il 
falloit  charrier  droict.  » « Il  n’estoit  riens  dont  il  eust  si  grant 
craincte  que  de  perdre  son  auctorité,  qu’il  avoit  bien  grande...  Le 
principal  fonds  de  la  matière  qui  le  mouvoit  estoit  de  paour  qu’on 
le  voulsist  maistriser  en  aultres  choses,  comme  en  expéditions  de 
ses  alfaires,  soubs  couleur  de  dire  que  son  sens  ne  fust  pas  bon  ij 
ne  suffisant  L w ; 

Lorsque  Louis  XI  fut  sur  pied,  Gommynes  lui  demanda  la  per- 
mission d’aller  prendre  quelque  repos  en  Poitou,  dans  son  château 
d'Argenton.  Il  n’y  eut  pas  de  nouvelle  disgrâce,  comme  on  Fa  sup- 
posé. L’ambassadeur  Gaddi  écrivait  à Laurent  de  Médicis  : « Son  ^ 
absence  est  tout  à fait  volontaire^.  » 

Malgré  son  état  de  faiblesse,  Louis  XI  eut  le  courage  plutôt  que 
la  force  d’aller  visiter  le  camp  des  Suisses  à Pont-de-i’Arche  en 
Normandie;  pendant  l’été,  il  se  rapprocha  de  Paris,  afin  de 
montrer  aux  Parisiens  qu’il  était  encore  bien  vivant,  puis  il  alla 
s’enfermer  dans  son  château  du  Plessis-lès-Tours.  Là,  il  fut  frappé 

^ Mémoires,  t.  II,  p.  215. 

^ Archives  de  Florence,  29  juillet  1481. 
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d’une  seconde  attaque;  on  le  crut  mort,  on  l’étendit  dans  une 
galerie,  sur  une  paillasse  ; mais  Gommynes,  qui  venait  d’arriver,  le 
voua  à Mgr  saint  Claude,  et  le  roi  recouvra  aussitôt  la  parole  et 
l’usage  de  ses  membres. 

Gommynes  profita  de  ce  mieux  trompeur  pour  aller  saluer  à Mou- 
lins, Anne  de  France,  de  Beaujeu,  qu’il  prévoyait  devoir  être 
bientôt  régente  (septembre)  ; puis  il  retourna  à son  château  d’Ar- 
genton,  où  le  roi,  vers  les  derniers  jours  d’octobre,  vint  lui  demander 
l’hospitalité  h Pendant  son  séjour,  qui  dura  un  mois,  Louis  XI  fut 
gravement  malade,  mais,  grâce  aux  soins  dévoués  de  son  fidèle 
chambellan,  il  échappa  de  nouveau  à la  mort  dont  il  avait  si  grande 
peur 2.  Le  roi  ne  pouvait  se  séparer  de  Gommynes;  on  le  retrouve 
de  nouveau  à Thouars^,  au  milieu  des  domaines  du  seigneur  d’Ar- 
genton  au  mois  de  janvier  1482.  Ge  fut  là  qu’ils  apprirent  de  graves 
événements  qui  venaient  de  se  passer  en  Savoie  à la  fin  de  l’année 
précédente. 

On  se  souvient  qu’en  1479,  le  jeune  duc  Philibert  avait  été  recon- 
duit à Turin  par  l’évêque  d’Albi  pour  y recevoir  de  ses  sujets  le 
serment  de  fidélité,  et  pour  y faire  son  apprentissage  de  souverain. 
Il  paraît,  d’après  la  coïncidence  de  quelques  dates,  qu’il  y séjourna 
à peu  près  deux  ans;  mais,  avant  l’expiration  de  l’année  1481, 
Louis  XI,  qui  n’oubliait  pas  sa  proie,  avait  donné  l’ordre  que  son 
neveu  fût  reconduit  en  Dauphiné.  Au  moment  où  le  jeune  prince 
traversait  les  Alpes,  le  comte  de  la  Chambre,  seigneur  piémontais, 
secondé  par  quelques  autres  gentilshommes,  se  jeta  sur  l’escorte  de 
Philibert,  s’empara  de  sa  personne  et  fit  prisonnier  son  gouverneur, 
le  seigneur  d’Illins.  Lejeune  prince  fit  sa  rentrée  à Turin,  suivi  de 
dix  mille  hommes  en  armes,  accourus  de  toutes  parts  à la  nouvelle 
de  son  enlèvement.  Au  milieu  de  cette  explosion  universelle  contre 
la  tyrannie  de  Louis  Xî,  le  comte  de  Bresse  lui-même  se  vit  contraint 
d’approuver  l’arrestation  du  seigneur  d’Illins.  D’après  la  chronique 
latine  de  Savoie,  cet  évènement  se  passait  à la  fin  de  l’année  1481 
Dès  que  le  roi  fut  instruit  de  ce  coup  de  main,  il  donna  l’ordre  à 

^ Ordonnance  de  Louis  XI,  datée  d’Argenton,  novembre  1481.  [Ordon.  des 
rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  702.) 

^ Le  30  novembre,  on  trouve  Gommynes  à Ghinon,  dont  il  était  capitaine. 
Lettre  de  lui  à Laurent  de  Médicis,  datée  de  Ghinon  à cette  date. 

^Ordonnances  de  Louis  XI,  datées  de  Thouars,  janvier  et  février  1182 
(N.  S.)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  711-756. 

La  chronique  de  Juvénal  d’Acquin,  dit  1478;  et  Guichenon,  1470. 
M.  Kcrvyn  de  Lottcnhove  dit  que  ce  sont  là  doux  erreurs,  et  il  ajoute  que  la 
date  de  1481,  donnée  par  la  Chronique  de  Savoie,  est  la  seule  bonne.  Nous 
nous  rangeons  à cette  opinion,  à cause  de  la  concordance  des  dates,  qui  no 
peut  être  établie  pour  les  deux  précédentes. 
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Commynes  de  se  rendre  en  toute  hâte  en  Bourgogne  pour  y ras- 
sembler un  corps  d’armée  et  pour  envahir  le  comté  de  Bresse.  Arrivé 
à Mâcon  avec  « grand  force  gens  d’armes  » Commynes  envoya  un 
messager  à la  comtesse  de  Bresse  pour  lui  porter  une  lettre  de 
Louis  XI  et  pour  la  sommer  de  livrer  ses  forteresses  avec  des  otages, 
jusqu’à  ce  que  le  comte  son  mari  se  fût  justifié  en  se  rendant  de  sa 
personne  en  Dauphiné.  La  comtesse  elïrayée  dépêcha  aussitôt  au  sire 
d’Argenton  le  seigneur  de  Corsant  et  son  maître  des  comptes,  Pierre 
[jolomier  ; mais  ils  ne  purent  s’entendre  avec  lui,  et  la  comtesse  donna 
ordre  de  mettre  la  Bresse  en  état  de  défense  2.  Au  lieu  d’en  faire  la 
conquête,  ce  qui  eût  fait  perdre  beaucoup  de  temps,  Commynes 
pensa  qu’il  valait  mieux  traiter  avec  le  maître  et  seigneur  du  pays, 
il  proposa  donc  une  entrevue  au  comte  de  Bresse,  dans  le  courant 
de  janvier  lâ82,  et  le  prince  se  laissa  facilement  gagner  aux  argu- 
ments sans  réplique  de  son  habile  interlocuteur,  u Luy  et  moy,  dit 
Commynes,  nous  accordâmes  en  secret.  » Il  oublie  d’ajouter  ce 
qu’il  en  coûta  au  roi  pour  ressaisir  son  homme.  Le  comte  de  Bresse, 
qui  était  de  l’école  de  Louis  XI  et  de  Commynes,  feignit  une  partie 
de  chasse  du  côté  de  Pignerol,  afin  d’avoir  un  prétexte  pour  ras- 
sembler quelques-uns  de  ses  partisans,  et  pénétrant  tout  à coup  dans 
le  château  de  Turin,  à main  armée,  il  arrêta,  sous  les  yeux  même  du 
jeune  duc  Philibert,  le  comte  de  la  Chambre,  en  lui  disant  : a Vous 
êtes  le  prisonnier  du  roi  de  France,  w En  même  temps,  il  s’empara 
de  la  personne  de  son  neveu,  et  le  conduisit  sous  bonne  escorte  à 
Grenoble  pour  le  remettre  aux  mains  de  Commynes  et  du  marquis 
de  liothelin,  maréchal  de  Bourgogne^. 

Pendant  ce  temps-là,  Louis  XI,  afin  de  surveiller  ce  qui  se  passait 
en  Savoie,  s’était  mis  en  marche  avec  un  coi  ps  de  six  mille  hommes, 
et  se  dirigeait  vers  Saint- Claude  pour  y faire  en  même  temps  un 
pèlerinage.  Commynes,  suivant  ses  ordres,  vint  le  rejoindre  à Beau- 
jeu,  pour  lui  rendre  compte  de  sa  mission.  « Je  fus  esbahy,  dit-il, 
de  le  veoir  tant  mesgre  et  defl'aict,  et  me  esbahissois  comme  il  povoit 
aller  })ar  pays,  mais  son  grand  cueur  le  portoit.  » 11  apprit  au  roi 
que  le  jeune  Philibert,  à la  suite  de  fatigues  excessives  auxquelles 
il  s’était  livré  à la  chasse,  venait  de  succomber  à Lyon  (22  avril 

' Mémoires  de  Commynes. 

- Mémoires  de  Commynes,  t.  Il,  p.  120.  Mon.  hist.  pair.,  t.  P',  p.  660  et  688  ; 
Bist.  de  la  maison  de  Savoie,  par  Giiichenon,  t.  Pq  p.  572,  et  t.  II,  p.  675; 
— Kervyn  de  Lettenhove,  Lettres  et  négociations  de  Philippe  de  Commynes, 

t. 

® Mémoires,  t.  II,  p.  222.  « Ubi  convenerunt  marescallus  Burgundias  do- 
iniaus  d'Argentoa,  etc.  » {Chron.  Sabaudiæ,  ap.  Monum.  Hist.  patr.,  t.  II, 

p.  661.) 
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1482).  11  n’avait  que  dix-sept  ans  et  laissait  un  jeune  frère  âgé  de 
quatorze  ans,  et  prisonnier  lui-même  sous  la  garde  du  comte  de 
Dunois.  Ce  fut  aussi  à Beaujeu  que  leur  parvint  une  nouvelle  bien 
plus  grave,  celle  de  la  mort  de  Marie  de  Bourgogne,  duchesse 
d’Autriche,  à la  suite  d’une  chute  de  cheval*.  Louis  XI  « eut  très 
grand  joye  » de  cette  dernière  nouvelle,  et,  cette  fois,  il  résolut  de 
réparer  la  faute  qu’il  avait  commise  en  n’écoutant  pas  les  sages 
conseils  de  Commynes.  Bien  qu’il  ne  lui  restât  qu’un  souffle  de  vie, 
il  entama  aussitôt  des  négociations  avec  les  Gantois,  qui  s’étaient 
emparés  des  deux  enfants  de  la  duchesse  et  qui,  détestant  et  mépri- 
sant Maximilien  d’Autriche,  à cause  de  sa  qualité  d’étranger,  de  sa 
pauvreté  et  de  son  peu  d’intelligence,  l’avaient  dépouillé  de  toute 
espèce  d’autorité.  L’occasion  était  unique.  Louis  XI  le  comprit. 
« Dès  l’heure  commença  le  roy  à praticquer  les  gouverneurs  de 
Gand,  par  Mgr  des  Cordes,  et  à traicter  le  mariaige  de  son  fils, 
Mgr  le  Daulphin,  et  de  la  fille  du  dit  Duc,  appelée  Marguerite  (à 
présent  nostre  reine)  et  s’adressoit-on  du  tout  à ung  pensionnaire 
de  ladite  ville  appelée  Guillaume  Rin,  saige  homme  et  malicieux,  et 
à ung  aultre,  appelé  Coppenolle,  clerc  des  eschevins,  qui  estoit 
chaussetier,  et  avoit  grand  crédit  parmi  le  peuple  2...  » Cette  fois, 
c’était  la  politique  de  Commynes  qui  triomphait.  Il  nous  paraît  hors 
de  doute  qu’il  fut  mêlé  à cette  négociation  et  qu’il  fut  cause  en 
grande  partie  du  succès  comme  il  avait  été  autrefois  l’inspirateur  du 
projet  de  mariage  du  Dauphin  avec  Marie  de  Bourgogne. 

Après  avoir  accompli  son  pèlerinage  à Saint- Claude  (avril)^, 
Louis  XI  se  rendait  à Lyon,  et,  le  22  mai,  le  comte  de  Bresse,  à qui 
il  donnait  le  gouvernement  du  Piémont  et  tous  les  biens  confisqués 
du  seigneur  de  la  Chambre,  prêtait  entre  ses  mains  un  nouveau 
serment  de  fidélité.  Philibert,  nous  l’avons  dit,  laissait  un  jeune 
frère,  nommé  Charles,  âgé  de  quatorze  ans,  dont  le  roi  s’institua  le 
tuteur  et  dont  il  avait  depuis  longtemps  confié  la  garde  au  comte  de 
Dunois.  L’enfant,  tout  captif  qu’il  était,  crut  pouvoir  user  de  ses 
droits  souverains  en  destituant  le  comte  de  Bresse,  mais  celui-ci  lui 
fit  répondre  cyniquement  qu’il  attendrait  pour  lui  obéir  qu’il  fût 
rentré  en  Savoie.  Le  jeune  prince  n’y  rentra  qu’ après  le  règne  de 
son  oncle 


* Mémoires  de  Commynes. 

» Ihid. 

^ Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  4. 
^ En  novembre  1483. 
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COMMYNES  Aü  PLESSIS-LÈS-TOURS.  LE  TRAITÉ  d’aRRAS. 

DERNIERS  MOMENTS  DE  LOUIS  XI. 

Cependant  les  forces  de  Louis  Xî  déclinaient  de  jour  en  jour, 
mais  il  se  raidissait  contre  la  mort,  faisait  bonne  contenance,  se 
couvrait  de  vêtements  somptueux,  lui  qui  avait  toujours  méprisé  le 
luxe,  et  multipliait  ses  voyages,  afin  de  bien  montrer  à ses  sujets 
que  le  roi  de  France  était  encore  debout.  Enfin,  sentant  que  la  mort 
le  prenait  à la  gorge  et  qu’il  ne  pouvait  plus  lutter  de  pied  ferme, 
il  s’enferma  dans  son  château  du  Plessis-lès-Tours  pour  ne  plus  en 
sortir.  Mais,  afin  qu’on  ne  le  tînt  pas  pour  mort,  il  voulut  marquer 
chaque  jour  de  sa  lente  agonie  par  des  révocations  d’emplois  et  des 
supplices,  affirmer  jusqu’à  la  fin  son  pouvoir  par  la  terreur.  Lui' 
même  avouait  à Commyiies  (témoin  de  ses  derniers  moments  et  qui 
en  a laissé  un  sombre  et  effrayant  tableau) , qu’il  faisait  ((  d’aspres 
pugnitions  pour  estre  craint  et  de  paour  de  perdre  l’obéissance,  et 
qu’il  passoit  temps  à faire  et  à deffaire  gens  L » On  sait  de  quelle  i 
crainte  de  la  mort  il  était  sans  cesse  assailli.  Ce  n’éiait  pas  impuné-  j 
ment  qu’il  était  le  petit-fils  de  Charles  VI,  dont  la  démence  s^était  | 
manifestée  à la  suite  d’une  frayeur,  et  le  fils  de  Charles  VII,  qui  aux 
derniers  temps  de  sa  vie,  voulait  se  laisser  mourir  de  faim,  s’imagi-  j 
liant  que  tous  les  mets  qu’on  lui  présentait  étaient  empoisonnés.  Il  [ 
y avait  un  germe  héréditaire  dans  ces  terreurs  de  Louis  XL  Pour  se  ^ 
mettre  à l’abri  de  toutes  les  surprises,  de  tous  les  coups  de  main,  il  | 
avait  fait  du  Plessis-lès-Tours  une  forteresse  imprenable  et  c’est  | 
dans  cette  prison  qu’il  s’était  condamné  à passer  les  derniers  jours 
de  sa  vie.  « Les  caiges  où  il  avoit  tenu  les  aultres,  dit  Commynes,  j , 
avoient  quelques  huit  pieds  en  carré,  et  luy,  qui  estoit  si  grand  roy,  i 
avoit  une  petite  cour  de  chasteau  à se  promener...  Vouldroit-on 
dire  que  ce  roy  ne  souffrist  pas  aussi  bien  que  les  aultres,  qui  ainsi 
s’enfermoit  et  se  faisoit  garder,  qui  estoit  ainsi  en  paour  de  ses 
enfans  et  de  tous  ses  prouchains  parents,  qui  changeoit  et  muoit 
de  jour  en  jour  ses  serviteurs  et  nourris  ^ et  en  nulz  d’eulx  ne  s® 
osoitfier,  et  s’enchaisnoit  ainsi  de  si  estranges  chaisnes  et  clostures? 

Si  le  lieu  estoit  plus  grant  que  d’une  prison  commune,  aussi  estoit-il 
plus  grant  que  prisonniers  communs  )) 

Mais  du  fond  de  cette  prison,  ce  roi,  tout  moribond  qu’il  était, 

^ Mémoires,  t.  II,  p.  232. 

^ Ses  coirmensaux. 

^ Mémoires  de  Commynes,  t.  II. 
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tenait  en  respect  l’Europe  entière  ; les  Flamands,  en  haine  de  leur 
seigneur,  lui  étaient  tous  dévoués;  la  Bretagne  était  « en  grant 
paour  et  en  grant  craincte  pour  le  grant  nombre  de  gens  d’armes 
qu’il  tenoit  logiez  en  leurs  frontières  ))  ; l’Espagne  « estoit  en  repos 
avec  luy  et  ne  desiroient  le  roy  et  la  reine  d’Espagne  sinon  qu’amitié')  ; 
les  puissances  d’Italie  « le  vouloient  pour  amy  et  avoient  quelque 
confédération  avec  lui  »;  c en  Allemaigne  avoit  les  Suisses,  qui  lui 
obeissoient  comme  ses  subjectz;  les  roys  d’Escosse,  de  PortingaL.. 
et  partie  de  Navarre  faisoient  ce  qu’il  vouloit.  Ses  subjectz  trem- 
bloient  devant  luy,  ce  qu’il  commandoit  estoit  incontinent  accomply, 
sans  nulle  difficulté,  ne  excusation.  » Tel  est  en  raccourci  le  tableau 
que  nous  trace  de  la  fin  de  ce  règne  mémorable  la  pliiuie  éloquente 
de  Gommynes. 

Ce  que  le  génie  de  Louis  XI  n’avait  pu  obtenir  par  la  force  des 
armes  ou  par  des  négociations  conduites  avec  un  art  infini,  ce  qu’il 
n’avait  pu  acquérir  par  des  procès  ou  par  des  achats,  la  fortune  le 
lui  vint  offrir  par  des  testaments  et  des  donations,  la  mort  par  des 
retours  d’apanages.  C’est  ainsi  c[ue  huit  provinces  avaient  été  réunies 
à la  couronne  : Maine,  Anjou,  Provence,  Perche,  duché  d’Alençon, 
Cerdagne,  Roussillon  et  Guyenne.  Et  cette  même  fortune  que  rien 
ne  pouvait  lasser,  bien  qu’il  eut  une  fois  repoussé  brusquement  ses 
dons,  venait  lui  présenter  sur  son  lit  de  mort  bien  plus  encore  qu’il 
n’avait  osé  convoiter  et  espérer.  Les  Gantois,  afin  d’amoindrir  la 
puissance  de  Maximilien,  l’obligèrent  bon  gré  mal  gré  à céder  la 
main  de  sa  fille  Marguerite  au  Dauphin  de  France.  Le  roi,  qui  désirait 
ce  mariage,  « ne  vouloit  que  la  conté  d’Arthois,  ou  celle  de  Bour- 
gogne, l’une  des  deux,  et  messeigneurs  de  Gand  (ainsi  les  appeloit- 
il)  les  lui  feirent  bailler  toutes  deux,  et  celles  de  Masconnois,  de 
Charollois  et  d’Auxerrois  ; et  s’ilz  luy  eussent  peu  faire  bailler  celle 
de  Hainault  et  de  Namur,  et  tous  les  subjectz  de  ceste  maison,  qui 
sont  de  la  langue  françoise,  ilz  l’eussent  voulentiers  faict,  pour 
affoiblir  leur  dict  seigneur  L » Pûchelieu,  dans  son  Testament 
politique,  disait  plus  tard  : « Je  ne  comprends  pas  que  des  gens 
qui  parlent  français,  ne  soient  pas  Français.  » Gommynes  n’avait 
pas  pensé  autrement  et,  qui  plus  est,  il  n’avait  rien  négligé 
pour  qu’il  en  fût  ainsi.  Louis  XI,  accablé  sous  le  poids  de  la 
maladie,  ne  se  sentit  pas  la  force  de  réaliser  ce  beau  rêve.  Peut- 
être,  en  un  tel  moment,  lui  eût-il  suffi  de  dire  un  mot  à son  com- 
père le  chaussetier,  maître  Gopp^enolle,  pour  annexer  à jamais  ces 
deux  belles  provinces.  D’après  Gommynes,  il  jugea  suffisant  de 
posséder  F Artois,  qui  en  était  la  clé  et  qui  permettait  à la  France  de 

^ Tous  les  petits  fragments  cités  sont  de  Gommynes. 
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tenir  en  échec  le  comte  de  Flandre.  Le  27  mars  1482,  les  deux 
gouverneurs  de  Gand,  Guillaume  Rin  et  Coppenolle,  suivis  des 
autres  ambassadeurs  flamands,  entrèrent  au  Plessis-lès-Tours.  Il 
était  nuit.  Après  avoir  traversé  les  grilles  de  fer,  les  portes  de  fer, 
les  bastions  et  les  ponts-levis,  qui  s’ouvraient  avec  fracas  devant 
eux,  ils  se  trouvèrent  dans  une  petite  chambre,  et,  à la  lueur  d’une 
lampe,  ils  aperçurent  un  homme  au  teint  jaune,  maigre  comme  un 
squelette,  à moitié  perdu  dans  une  riche  fourrure  : c’était  le  roiî 
lis  lui  présentèrent  à signer  le  traité  d’Arras.  Il  s’excusa  de  ne  pou- 
voir se  lever  ni  se  découvrir,  puis  il  fit  apporter  l’Évangile  sur  lequel 
il  devait  faire  serment  : % Vous  m’excuserez,  dit-il  aux  Flamands, 
si  je  jure  de  la  main  gauche,  mais  j’ai  la  droite  un  peu  faible.  » 
Puis  réfléchissant  que  ce  pourrait  être  plus  tard  un  cas  de  nullité, 
ne  pouvant  poser  sa  main  droite  qui  était  paralysée  sur  l’Évangile, 
il  le  toucha  du  coude  droit. 

Quelques  jours  après  la  jeune  Marguerite  était  conduite  à Hesdin 
et  livrée  aux  envoyés  de  la  France.  Ce  fut  la  femme  du  seigneur 
d’Argenton,  la  dame  de  Thouars,  qui  fut  nommée  gouvernante  de  la 
jeune  princesse.  Ce  choix  nous  prouve  suffisamment  que  le  roi 
voulut  récompenser  Commynes  des  nouveaux  services  qu’il  venait 
de  lui  rendre  dans  cette  dernière  négociation  si  importante. 

N’oublions  pas  ce  que,  dans  cette  œuvre  gigantesque  de  la  recons- 
truction d’un  royaume,  si  morcelé  et  si  déchiré  par  les  factions  et 
les  guerres  féodales,  il  fallut  d’habileté,  de  prudence  consommée,  de 
savantes  combinaisons,  de  patience,  de  ferme  résolution,  de  négo- 
ciations conduites  avec  un  art  suprême,  et  souvenons-nous  que 
l’homme  qui  seconda  le  mieux  Louis  XI  et  qui  lui  fil  entendre  les 
plus  sages  conseils,  ce  fut  Commynes.  Parmi  les  fondateurs  de  notre 
unité  nationale,  ne  mérite-t-il  pas  une  des  premières  places  à côté 
de  son  maître,  de  Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Mazarin,  de  Louis  XIV  ? 

Le  seigneur  d’Argenton  assista  aux  derniers  moments  de  Louis  XI, 
et  il  en  a parlé  avec  une  éloquence  émue,  avec  élévation.  Ce  qui 
frappe  dans  son  récit,  c’est  que  le  roi,  dans  sa  dernière  maladie,  ne 
réclame  pas  les  soins  de  son  chambellan,  comme  il  l’avait  fait  pour 
toutes  les  autres;  c’est  que,  en  recommandant  ses  officiers  et  ser- 
viteurs au  Dauphin,  il  ne  fait  pas  de  Commynes  une  mention  spé- 
ciale. Il  faut  conclure  du  silence  du  roi  et  de  celui  de  notre  his- 
torien, que  la  faveur  de  celui-ci  fut  éclipsée  à la  dernière  heure  par 
celle  d’Olivier  le  Daim  et  du  médecin  de  Louis  XL  Aussi  avec  quel 
mépris  il  traite  les  personnages  de  basse  lignée  qui  entourent  le  lit 
du  roi  expirant.  Il  dédaigne  même  de  les  désigner  par  leur  nom. 
« Pour  compaignie  tenoit  leans  ung  homme  ou  deux  auprès  de  luy, 
gens  de  petite  condition  et  assez  mal  renommez,  et  à qui  il  povoit 
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bien  sembler,  s’ils  estoient  saiges,  que,  dès  ce  qu’il  seroit  mort,  ils 
seroient  désappointez  de  toutes  choses  le  moins  que  leur  en 
porroit  advenir^  et  ainsi  leur  advint.  » Par  ces  derniers  mots, 
Gommynes  faisait  allusion  à la  potence  qui  attendait  Olivier  le  Diable, 
Du  reste,  par  un  sentiment  de  dignité  qui  honore  sa  mémoire,  il  ne 
fait  entendre  aucune  plainte  sur  la  défaveur  qui  pesa  sur  lui,  pen- 
dant la  dernière  maladie  du  roi.  Il  n’a  pour  ce  prince  que  des 
témoignages  de  reconnaissance.  Et  lorsque  son  maître  est  expiré  et 
qu’au  dire  de  Jean  de  Troyes,  tous  les  seigneurs  et  serviteurs  qu’il 
avait  comblés  de  biens,  pendant  sa  vie,  l’eurent  abandonné  après  sa 
morG  il  est  consolant  de  voir  Gommynes  assister  à ses  funérailles  à 
Notre-Dame  de  Gléry  et  s’agenouiller  auprès  de  son  cercueil. 

IV 

HÉGENGE  d’aNNE  DE  BEAUJEU.  CONSPIRATIOIN  DE  COMMYNES  POUR  ENLEVER 

CHARLES  VIII.  SA  DÉTENTION  DANS  UNE  CAGE  DE  FER.  SA  RENTRÉE  EN 

GRACE. 

Nous  avons  dit  que  Gommynes  avait  passé  sous  silence,  dans  ses 
Mémoires,  tous  les  événements  qui  s'écoulèrent  en  France  depuis  la 
mort  de  Louis  XI  jusqu’à  l’expédition  de  Gharles  VIII  en  Italie. 
G’est  donc  une  période  de  onze  années,  dont  il  n’a  pas  jugé  à propos 
de  nous  entretenir  et  qui  comprend  toute  l’administration  d’Anne  de 
Beaujeu.  Bien  que  Gharles  VÏII  fût  majeur,  aux  termeâ  de  la  loi  du 
royaume,  puisqu’il  avait  treize  ans  révolus,  comme  il  était  maladif 
et  d’une  faible  intelligence,  Louis  XI  avait  jugé  nécessaire  de  confier 
à sa  fille  la  surveillance  de  son  éducation  et  de  sa  santé,  jusqu’au 
moment  où  il  aurait  atteint  sa  grande  majorité.  Mécontents  de  cette 
mesure,  qui  les  écartait  du  gouvernement,  les  princes  du  sang  et 
les  principaux  seigneurs  tinrent  une  assemblée  à Amboise  et  nom- 
mèrent le  duc  d’Orléans  lieutenant  général  de  l’Ile-de-France,  de 
la  Ghampagne  et  autres  pays  voisins. 

Gommynes,  qui  ne  comprit  pas  d’abord  tout  ce  qu’il  y avait  de 
ferme  volonté  et  de  génie  dans  la  fille  de  Louis  XI,  se  déclara  pour 
le  duc  d’Orléans  et  fut  l’un  des  signataires  de  l’ordonnance  qui  le 
nommait  lieutenant  général  (9  octobre  1483).  En  conseil  de  douze 
personnes  fut  choisi  par  les  proches  parents  du  roi,  pour  vaquer  avec 
M"^*"  de  Beaujeu  aux  soins  du  gouvernement  ; puis  on  leur  adjoi- 
gnit trois  autres  membres,  créatures  du  duc  d’Orléans,  le  sire  de 
Saint-Vallier,  Geoffroi  dePompadour,  évêque  de  Périgueux,  et  Phi- 
lippe de  Gommynes.  Des  lettres  royales  avaient  confirmé  celui-ci 
dans  ses  fonctions  de  sénéchal  de  Poitou,  et  au  mois  de  novembre, 
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il  fut  envoyé  auprès  du  duc  de  Bretagne,  avec  ordre  de  recevoir, 
chemin  faisant,  l’hommage  du  par  les  villes  au  nouveau  roi.  Ce  fut 
très  probablement  d’après  les  conseils  du  seigneur  d’Argenton,  grand 
partisan,  dans  ses  Mémoires,  des  états  généraux,  que  furent  con- 
voqués par  le  duc  d’Orléans  ceux  de  l’année  ihSh.  Son  adjonction 
au  conseil  de  régence  y fut  approuvée  S et  il  fut  appelé  à y siéger 
dans  la  section  de  Paris  2.  Ulen  n’eût  été  plus  curieux  que  de  lui 
voir  exposer,  au  sein  des  états,  le  plan  des  réformes  qu’il  désirait 
sincèrement  et  dont  il  entretient  souvent  ses  lecteurs  dans  ses 
Mémoires.  Malheureusement  on  ne  trouve  pas  la  moindre  trace  du 
rôle  qu’il  fut  appelé  à jouer,  dans  le  volumineux  Journal  des  états 
de  1484,  rédigé  par  Masselin,  député  du  bailliage  de  Piouen.  Membre 
du  conseil  de  régence,  il  jugea  prudent  sans  doute  de  garder  le 
silence  pour  ne  pas  se  perdre  dans  l’esprit  d’Anne  de  Beaujeu.  Il 
était  d’ailleurs  du  nombre  de  ceux  qui  ne  parlent  pas,  mais  qui  font 
parler  les  autres.  Nous  ne  serions  donc  pas  loin  de  croire  qu’il  fut 
l’un  des  instigateurs  du  célèbre  discours  de  Philippe  Pot,  seigneur 
de  la  Boche,  dans  lequel  celui-ci  défendit  avec  tant  d’éloquence  les 
prétentions  du  duc  d’Orléans  et  du  duc  d’Angoulême  à la  Régence. 
On  voit  siéger  Commynes  clans  le  conseil,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1484,  jusqu’au  4 janvier  1485  Les  affaires  du  conseil 
étaient  presque  toutes  dirigées  dans  l’ombre  par  M“®  de  Beaujeu, 
qui,  en  le  faisant  présider  le  plus  souvent  par  son  mari,  le  sire  de 
Beaujeu,  disposait  ainsi  à son  gré  des  emplois,  des  faveurs,  des 
finances  dePiitat.  Pendant  les  mois  d’août  et  de  septeml^re  (1484), 
le  duc  d’Orléans  fut  tout  au  plus  admis  à le  présider  c^uatre  ou  cinq 
fois.  Mécontent  d’être  tenu  ainsi  à l’écart  des  affaires  et  de  voir  que 
la  princesse  ne  faisait  aucun  compte  de  ce  qui  avait  été  réclamé 
dans  les  états,  il  engagea  secrètement  le  jeune  roi  à se  soustraire  à 
l’impérieuse  et  sévère  domination  de  Madame  et  lui  offrit  de  le 
conduire  en  lieu  sûr.  Charles  VIII,  fatigué  du  joug  de  sa  sœur,  pria 
George  d’Amboise,  évêque  de  Montauban,  qui  clisait  ses  heures  avec 
lui,  de  mander  au  duc  d’Orléans  qu’il  ((poursuivît  son  entreprise  et 
c^u’il  vouldroit  estre  avec  luy  w . Une  autre  fois  il  dit  au  comte  de 
Dunois  : « Mon  oncle,  emmenez-moy,  je  voudrois  estre  hors  de  ceste 
compaignie.  » Fort  de  l’approbation  du  jeune  roi,  le  duc  d’Or- 
léans, de  concert  avec  les  chambellans  que  Louis  XI  avait  attachés 

' Journal  de  Masselin,  p.  103-125. 

2 p.  223. 

^ Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  régence  du  roi  Charles  VIII,  publiés 
d’après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  A.  Bernier. 

^ C’était  le  nom  que  l’on  donnait  à la  cour  à de  Beaujeu,  suivant  les 
règles  de  l’étiquette. 
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à la  personne  de  son  fils,  forma  le  complot  d’enlever  le  pupille 
de  Madame.  La  dame  de  Beaujeu , prévenue  à temps , emmena 
précipitamment  son  frère  à Montargis  et  prit  des  mesures  éner- 
giques pour  le  soustraire  à l’influence  du  duc  d’Orléans.  Elle  rem- 
plaça les  trois  chambellans,  et  fit  entrer  dans  le  conseil  de  nou- 
veaux membres,  qui  lui  étaient  entièrement  dévoués,  tels  que  le 
seigneur  de  Gravide,  homme  ferme  et  d’une  grande  capacité.  Elle 
a^ipela  auprès  d’elle  la  Trémouille,  qui  devait  être  un  héros,  et  qui 
n’avait  pas  plus  de  vingt-sept  ans.  Elle  lui  fit  épouser  Gabrielle  de 
Bourbon-Montpensier  et  lui  fit  restituer  par  le  Parlement  la  vicomté 
de  Thouars  que  Louis  XI  avait  confisquée  sur  sa  famille  et  qu’il  avait 
donnée  à Philippe  de  Commynes.  Enfin,  pour  s’attacher  René  11,  duc 
de  Lorraine,  le  jeune  vainqueur  de  Charles  le  Téméraire  à Moral  et  à 
Granson,  elle  lui  restitua  le  duché  de  Bar,  lui  donna  une  compagnie 
de  cent  lances,  36  000  livres  de  pension,  et  lui  promit  d’appuyer  ses 
prétentions  sur  le  comté  de  Provence  L Ce  fut  au  moment  de  la 
faveur  naissante  de  ce  prince  que  Gommynes  osa  défendre  les  droits 
de  la  couronne  contre  lui  et  en  plein  conseil.  Mal  lui  en  prit.  Il  fut 
vivement  attaqué  par  ce  prince,  qui  lui  adressa  « de  rudes  et  folies 
parolles  » et  qui  fut  assez  puissant  pour  le  faire  c chasser  de  la 
court  2 ».  On  ne  se  contenta  pas  de  lui  infliger  cette  disgrâce  pour 
avoir  eu  le  courage  de  remplir  son  devoir,  on  lui  retira  son  office  de 
sénéchal  de  Poitou 

Le  nouvel  allié  d’Anne  de  Beaujeu,  le  duc  de  Lorraine,  avait  été 
choisi  par  elle  pour  présider  le  conseil  royal,  dès  le  17  novembre.  A 
partir  de  ce  moment,  le  vieux  connétable  de  Bourbon  comprit  que 
les  dignités  et  les  fonctions  dont  il  était  revêtu  n’étaient  que  de 
vains  simulacres.  Plein  de  dépit  contre  ce  jeune  favori  qui  osait  lui 
disputer  la  présidence  du  conseil,  il  quitta  brusquement  la  cour  et 
se  retira  dans  son  duché  de  Bourbonnais.  Depuis  longtemps  le  duc 
d’Orléans  l’entretenait  dans  ses  sentiments  hostiles  contre  son  frère 
et  sa  belle-soeur;  il  l’avait  même  entraîné  à signer  plusieurs  traités 
dans  un  intérêt  commun.  D’un  autre  côté,  il  avait  envoyé  le 
comte  de  Dunois  auprès  de  François  II,  duc  de  Bretagne,  pour  signer 
avec  lui  un  traité  par  lequel  le  duc  s’engageait  à « délivrer  le  roi  » 
de  ceux  qui  le  retenaient  prisonnier.  Enfin,  au  mois  de  janvier  1485, 
il  se  rendit  au  Parlement,  pour  lui  demander  que  le  roi  fût  soustrait 
à la  direction  de  la  dame  de  Beaujeu,  et  que  les  états  généraux  fus- 


^ « En  ce  temps,  dit  Commynes,  le  sire  de  Beaujeu  et  la  dame  de  Beaujeu 
appelèrent  en  court,  en  auctorité  et  à crédit  le  dit  duc  de  Lorraine,  pour  en 
avoir  part  et  ayde,  car  il  estoit  homme  hardy  et  plus  que  homme  de  court.  » 
^Mémoires  de  Commynes,  t.  Il,  p.  299. 

28  septembre  1485. 
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sent  de  nouveau  convoqués.  Mais  le  Parlement,  ayant  à sa  tête  son 
premier  président  de  la  Vacquerie,  répondit  par  un  ferme  refus  aux 
demandes  du  prince.  de  Beaujeu,  avec  une  résolution  toute 
virile,  donna  l’ordre  à des  officiers  déguisés,  d’aller  enlever  le  duc 
d’Orléans  dans  Paris.  Il  était  occupé  à jouer  à la  paume;  à peine 
eut-il  le  temps  de  sauter  sur  une  mule  et  de  s’évader.  de  Beaujeu 
conduisit  aussitôt  son  jeune  frère  à Paris  et  ils  y furent  reçus  avec 
de  grandes  acclamations  (5  février  1486).  Elle  dépouilla  aussitôt  le 
duc  d’Orléans  de  ses  gouvernements  de  l’Ile-de-France  et  de  la  Chain 
pagne,  et  les  donna  au  comte  de  Chabannes;  celui  du  Dauphiné, 
retiré  à Dunois,  fut  confié  au  comte  de  Bresse. 

Le  duc  d’Orléans  s’était  réfugié  à Verneuiî,  pensant  pouvoir  y 
soutenir  un  siège;  il  appela  à son  secours  les  ducs  d’Angoulême  et 
de  Bourbon.  Celui-ci  était  sur  le  point  de  partir  pour  Verneuiî  avec 
une  petite  armée,  lorsqu’il  fut  retenu  par  son  frère  le  cardinal  de 
Bourbon,  qui  lui  apportait  des  lettres  d’accommodement  de  de 
Beaujeu.  Le  duc  d’Orléans,  ne  pouvant  soutenir  la  lutte,  s’enfuit  en 
Bretagne  pour  y préparer  avec  Landois,  le  favori  de  François,  II, 
une  coalition  dans  laquelle  entrèrent  le  duc  de  Bretagne,  Maximilien 
et  Richard  III,  roi  d’Angleterre.  Ces  détails  sont  essentiels  pour  que 
l’on  puisse  apprécier  toute  la  gravité  du  rôle  que  joua  Commynes 
dans  ces  conspirations. 

A l’aide  de  François  II,  le  duc  d’Orléans  alla  s’enfermer  avec  un 
petit  corps  d’armée  dans  Beaugency,  en  attendant  les  secours  que 
lui  avaient  promis  les  ducs  d’Angoulême  et  de  Bourbon.  Ceux-ci 
s’étaient  mis  en  marche,  avec  des  forces  considérables,  mais,  avant 
leur  arrivée,  la  Trémouille,  par  un  heureux  coup  de  main,  força  le 
duc  d’Orléans  à capituler  et  à promettre  qu’il  cesserait  de  con- 
spirer. Le  connétable,  indigné  de  sa  faiblesse,  rentra  dans  le  Bour- 
bonnais, où  sa  petite  cour  devint  l’asile  de  tous  les  mécontents. 
Il  était  sans  cesse  entretenu  dans  ses  dispositions  hostiles  contre 
sa  belle-sœur,  par  George  et  Bussy  d’Amboise,  et  surtout  par 
le  seigneur  de  Culant,  et  Philippe  de  Commynes,  fort  irrité  d’avoir 
été  banni  du  conseil  royal  et  destitué  de  son  poste  de  sénéchal 
de  Poitou.  Bien  qu’en  sa  qualité  de  connétable,  le  duc  de  Bourbon 
eut  la  haute  direction  de  l’armée,  on  n’avait  pas  daigné  le  con- 
sulter sur  d’importantes  opérations  militaires.  Poussé  par  Com- 
mynes, il  écrivit  au  jeune  roi,  pour  lui  donner  des  conseils  sur  la 
meilleure  manière  de  tenir  sur  pied  une  armée  de  dix  mille  hommes, 
pour  la  défense  de  son  royaume,  et  sur  d’autres  questions  non 
moins  essentielles.  Afin  de  calmer  l’irascible  vieillard,  M“°  de  Beaujeu 
lui  fit  adresser,  par  le  jeune  roi,  une  lettre  conçue  dans  des  termes 
pleins  de  respect  et  de  déférence,  dans  laquelle  il  lui  disait  qu’il 
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voulait  écouter  avant  tout  ses  conseils  et  le  suppliait  de  venir  le 
rejoindre.  Mais  cela  ne  faisait  pas  le  compte  de  Philippe  de  Com- 
inynes,  qui  ne  jugeait  pas  à propos  de  laisser  partir  seul  un  homme 
si  faible  et  si  facile  à se  laisser  surprendre.  Malgré  les  pressantes 
instances  du  roi  et  de  sa  sœur,  le  connétable  fit  la  sourde  oreille. 
Enfin  il  ne  se  décida  qu^après  avoir  obtenu  des  sauf-conduits  pour 
Commynes  et  le  seigneur  de  Culantb  L’entrevue  eut  lieu  vers  les 
premiers  jours  de  septembre,  à Beauvais.  Le  duc,  poussé  par  eux, 
fit  ((  un  peu  du  courroucé  »,  feignit  d'être  fort  mécontent  de  son 
frère  et  de  sa  belle-sœur,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  gouvernaient; 
il  soutint  qu’ils  étaient  cause  de  la  guerre  avec  le  duc  d’Autriche, 
que  c’était  à lui  connétable  qu’appartenait  la  direction  de  la  guerre, 
et  déclara  qu’il  allait  de  ce  pas  en  Picardie,  pour  résister  à Maximi- 
lien ou  pour  faire  la  paix  avec  lui.  Aussitôt  dit,  il  part,  malgré  les 
supplications  du  jeune  roi  et  de  M“''  de  Beaujeu.  Il  y eut  nombre 
d’allées  et  de  venues  de  leur  part,  pour  l’empêcher  de  continuer 
son  chemin,  mais  il  tint  bon  et  alla  coucher  à quatre  lieues  de  Beauvais. 
Nouveaux  messages  de  M”'"  de  Beaujeu  pour  « le  retenir  »,  « mais 
tousjours  il  faisoit  du  mauvais  cheval,  » afin  de  paraître  « un  peu 
mécontent,  pour  contenter  les  seigneurs  de  Culant  et  d’Argenton  » ; 
bientôt  cependant  fadroite  Anne  de  Beaujeu  finit  par  ramener  à 
elle  cet  esprit  faible  et  irrésolu,  « et  les  seigneurs  de  Culant  et 
d’Argenton  furent  mis  hors  de  la  maison  » du  connétable  2. 
M'"*"  de  Beaujeu  avait  eu  le  don  de  persuader  à son  beau-frère 
qu’elle  était  disposée  à suivre  ses  conseils  en  toute  chose  ». 

Commynes,  ainsi  déçu  dans  ses  espérances  de  rentrer  dans  les 
affaires  par  l’influence  du  duc  de  Bourbon,  se  retourna  aussitôt  vers 
le  duc  d’Orléans  et  ses  amiè,  qui  conspiraient  de  plus  en  plus  dans 
l’ombre,  pour  mettre  fin  à la  domination  d’Anne  de  France. 

Vers  les  premiers  jours  de  janvier  1/187,  un  nommé  Georges 
Gaston,  serviteur  du  gouverneur  d’Auxerre,  vint  révélera  la  dame 
de  Beaujeu,  qui  se  trouvait  au  Plessis-lès-Tours,  un  nouveau  com- 
plot pour  enlever  le  roi.  Sur  ses  indications  elle  fit  arrêter  un  mes- 
sager qui  portait  au  duc  d’Orléans  des  lettres  chiffrées^  de  Georges 
d’Amboise,  évêque  de  Montauban,  de  son  frère  l’évêque  d’Albi,  de 
Pompadour,  évêque  de  Périgueux,  du  sieur  de  Chaumont  et  de 
Philippe  de  Commynes.  Elle  acquit  la  certitude  que  le  complot  était 

’ « Il  avoit  en  sa  maison  aucuns  de  ses  serviteurs  qui  estoient  fort  grands 
mutins,  dont  le  seigneur  de  Culant  et  le  seigneur  d’Argenton  » (Jaligny.) 

^ Chronique  de  Jaligny,  dans  V Histoire  de  Charles  Vlll,  par  Godefroy. 

^ Lettre  autographe,  chiffrée  de  Philippe  de  Commynea,  faisant  partie 
des  Documents  français  de  la  Bibliothèque  de  Saint-Pétersbourg,  vol.  71, 
n"  34. 

25  OCTOBRE  1880. 
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tramé  de  concert  avec  les  ducs  d’Orléans  et  de  Bretagne  et  le  comte 
de  Dunois,  et  que  son  jeune  frère,  qui  avait  alors  dix-sept  ans,  dési- 
rait vivement  lui-même  se  soustraire  à la  contrainte  quelle  exerçait 
sur  lui.  Si  leur  projet  eût  réussi,  comme  le  roi  était  majeur  et  le  duc 
d’Orléans  président  du  conseil,  c’en  était  fait  de  l’autorité  de  Ma- 
dame^. Aussi  n’hésita-t-eile  pas. 

Elle  fit  arrêter  sur  le  champ  le  duc  d’Orléans  à Blois,  mais  il 
parvint  à s’évader^.  Quant  aux  autres  conspirateurs,  elle  les  fit  jeter 
en  prison.  Ils  y furent  traités  fort  rigoureusement,  et  comme  elle 
jugeait  Commynes  le  plus  coupable  de  tous,  elle  ordonna  contre  lui 
des  mesures  de  rigueur  exceptionnelles,  dignes  de  la  cruauté  de 
Louis  XL  Commynes  était  alors  à Amboise.  Ce  fut  un  chevalier, 
nommé  du  Mesnil  Simon,  qui  fut  chargé  de  l’arrêter.  Non  content  de 
s’assurer  de  sa  personne,  il  fit  main  basse  sur  sa  c vaisselle  d’argent, 
bagues  et  autres  choses  » que  le  prisonnier  « estimoit  la  somme  de 
3000  écLis  et  plus®  ». 

Commynes  fut  conduit  à Loches  et  fut  enfermé  pendant  huit  mois 
dans  une  de  ces  cages  de  fer,  construites  par  ordre  du  roi  dont  il 
avait  été  le  dévoué  serviteur.  « Plusieurs  depuis  l’ont  maudit,  nous 
dit-il  lui-même  à ce  propos,  et  moy  aussi,  qui  en  ay  tasté,  soubs  le 
roy  de  présent,  huict  mois.  » Cependant  l’affaire  s’instruisait  au 
criminel.  Au  bout  de  ce  long  terme,  le  parlement  de  Paris  rendit 
un  arrêt  (18  juin  1487),  qui  ordonnait  que  Geoffroi  de  Pompadour, 
Georges  d’ Amboise,  le  seigneur  d’Argenton  et  autres,  seraient  ame- 
nés prisonniers  en  la  conciergerie  du  Palais  à Paris,  et  que  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles  seraient  saisis  Commynes  fut 
emprisonné  « en  la  haulte  chambre  de  la  tour  carrée  de  la  Concier- 
gerie du  Palais  et  gardé  par  deux  huissiers  ^ » . Ordre  fut  donné  de 
mettre  « des  crochets  de  fer  aux  huys  des  galleries  » et  de  a murer 
les  fenestres  des  dites  galleries  du  costé  de  la  rivière  » Il  paraît 
que  cette  rigoureuse  précaution  ne  fut  pas  appliquée  aux  croisées 
de  la  chambre  du  prisonnier,  car,  pendant  vingt  mois  que  dura 
encore  sa  captivité,  il  eut  le  loisir  de  pouvoir  contempler,  ainsi 

* Le  duc  d’Orléans  « le  vouloit  ainsi.  Et  s’il  feust  venu  à chief  de  son 
entreprise,  ils  eussent  gaigné  le  jeu  ».  [Hist.  de  Louis  Xll,  par  Saint-Gelais. 
Chronique  de  Jaligny,  p.  14  et  15.) 

^ Elle  donna  ordre  au  maréchal  de  Gyé  d’aller  arrêter  à Blois  le  duc  d’Or- 
léans (11  janvier),  mais  ce  seigneur,  s’étant  contenté  de  la  réponse  que  lui 
fit  le  prince  de  se  rendre  à la  cour,  le  laissa  s’évader.  Deux  jours  après,  le 
duc  était  à Nantes  auprès  de  François  II. 

3 Mémoires^  t.  II,  p.  265. 

* Ed.  Dupont,  Notice  y p.  Giv. 

^17  janvier  1487. 

® Ed.  Dupont,  t.  III,  Preuves,  n“  xxviii. 
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qu’il  nous  l’apprend  lui-même,  le  va-et-vient  continuel  des  bateaux 
sur  la  Seine  K Une  autre  distraction  bien  pins  grande  lui  était 
réservée.  On  lui  laissa  du  papier  et  de  l’encre,  et  il  put  composer 
une  bonne  partie  de  ses  Mémoires,  en  méditant  à loisir  sur  les  gran- 
deurs et  les  vicissitudes  de  ce  monde.  C’est  à la  prison  de  Com- 
mynes  que  l’on  doit  peut-être  les  plus  belles  pages  de  ses  chroniques. 

Le  procès  ne  fut  terminé  qu’en  1489.  La  cour,  le  24  mars,  rendit 
un  arrêt  qui  le  condamnait  a à estre  relégué  en  une  de  ses  terres 
ou  de  celles  de  sa  femme,  pendant  dix  ans,  sans  pouvoir  en  sortir, 
à donner  une  caution  de  dix  mille  écus  d’or  et  à la  confiscation  du 
quart  de  ses  biens.  M™"  de  Beaujeu  eut  la  générosité  de  lui  faire 
remise  de  cette  dernière  condamnation.  On  s’était  attendu  à une 
peine  plus  rigoureuse,  mais  Commynes  avait  plaidé  lui-même  sa 
cause  avec  tant  de  force  et  d’habileté  que  le  crime  de  lèse-majesté 
fut  écarté  par  ses  juges  îl  dut  se  rendre  au  lieu  de  son  exil,  pro- 
bablement au  château  de  Montsoreau,  qui  appartenait  à sa  femme, 
et  il  eut  la  consolation  de  devenir  père  d’une  fille.  A peine  avait-il 
passé  cinq  ou  six  mois  dans  cette  retraite  qu’il  obtint  la  liberté  d’en 
sortir  et  d’aller  partout  où  bon  lui  semblerait,  excepté  à la  cour 
On  ignore  par  quelle  influence  lui  fut  accordée  cette  faveur  Tout 
ce  qu’il  est  permis  de  savoir,  c’est  que  sa  position  était  toujours 
fausse.  ((  Je  ne  crois  pas  qu’il  retourne  à la  cour  en  ce  moment, 
écrivait  à Laurent  de  Médicis  un  de  ses  agents,  parce  que  sa  mon- 
naie n’y  aurait  point  cours  » Mais  un  homme  tel  que  lui  ne  pou- 
vait rester  longtemps  à l’écart.  Il  ne  négligeait  rien  pour  reprendre 
sa  place  dans  le  conseil.  « Il  est  continuellement  ici,  nageant  entre 
deux  eaux,  écrivait  de  Lyon  Sassetti  à Laurent.  C’est  un  homme 
sage  et  subtil  ; je  ne  sais  encore  de  quel  côté  il  abordera,  vous  le 
saurez  bientôt  » 

La  rentrée  de  Commynes  aux  affaires  date  du  jour  où  Charles  VIII, 
par  une  nouvelle  conspiration,  parvint  à se  délivrer  de  la  tutelle  de 

j ^ J’ai  été  « vingt  moys,  maulgré  moy,  tenu  prisonnier  en  son  palais,  où 
e veoye  de  mes  fenestres  arriver  ce  qui  montoit  contre  mont  la  rivière  de 
Seine,  du  costé  de  Normandie  j).  (T.  p.  74-75.) 

^ Édition  Dupont,  Notice,  p.  cvii  et  cviii. 

3 Lettres  et  Négociations  de  Philippe  de  Commynes,  t.  II,  p.  77. 

On  trouve  plusieurs  lettres  autographes  de  Commynes  au  duc  et  à la 
duchesse  de  Bourbon,  de  la  fin  de  l’année  1489  et  du  commencement  de 
1490,  qui  prouvent  qu’à  cette  date  il  avait  quitté  son  lieu  d’exil.  [Bibl.  de 
Saint-Pétersbourg , vol.  LXXI.) 

Sassetti  à Laurent  de  Médicis.  Lyon,  16  juillet  1490.  [Archives  de  Flo- 
rence.) 

^ ^ Arcluves  de  Florenec.  « Egli  è del  continuo  qui  e stassi  infra  due  aque, 
riputato  uomo  savio  et  sottile.  » 
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sa  sœur  (juillet  1491).  Le  jeune  roi  lui  fit  don,  à cette  date,  d’une 
somme  de  30  000  livres,  comme  pour  l’indemniser  de  tout  ce  qu’il 
avait  souffert  pour  avoir  tenté  de  le  délivrer  du  joug  d’Anne  de 
Beaujeu.  Il  renonça  en  même  temps  à tous  ses  droits  de  confis- 
cation sur  les  biens  de  Gommynes. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  l’ancien  parti  des  princes  du 
sang  fut  reconstitué  et  un  traité  d’alliance  signé  entre  eux  et  leurs 
principaux  partisans.  On  ne  voit  pas  le  nom  de  Commynes  au  bas 
de  cet  acte.  11  savait  trop  ce  qu’il  en  coûtait  de  se  trahir  par  son 
écriture,  et  il  jugea  plus  prudent  de  s’abstenir. 

Le  mariage  d’Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VIII  fit  évanouir  le 
projet  conçu  par  Commynes,  et  déjà  en  partie  réalisé,  de  réunir  à la 
couronne  de  France  plusieurs  des  provinces  de  la  maison  de  Bour- 
gogne par  le  mariage  de  la  princesse  Marguerite  d’Autriche  avec  le 
roi.  Depuis  longtemps  Maximilien  avait  déchiré  le  traité  d’Arras,  on 
allait  lui  renvoyer  sa  fille,  et  lui,  les  armes  à la  main,  allait  reven- 
diquer toutes  les  provinces  qui  avaient  été  livrées  pour  la  dot  de  la 
jeune  princesse.  Mais  en  ce  moment,  et  sans  penser  à l’avenir,  la 
cour  était  tout  à la  joie  du  mariage  de  l’héritière  de  Bretagne  avec 
Charles  YIIL  Trois  jours  avant  sa  célébration,  Commynes  écrivait 
à son  illustre  ami,  Laurent  de  Médicis,  pour  lui  apprendre  la  révo- 
lution qui  s’était  opérée  dans  la  politique  des  conseillers  du  roi  : 
((  Vous  serez  infoané  du  changement  de  ce  mariage;  les  voisins  de 
Bretagne  en  éprouvent  une  grande  allégresse;  ceux  de  Picardie  et 
de  Champagne  ne  se  réjouissent  pas  autant  L Le  roi  restituera 
honorablement  la  fille  du  roi  des  Romains,  et  tâchera  de  nous  pro- 
curer la  paix;  je  crois  bien  que  jusque-là  nous  aurons  des  allées  et 
des  venues.  Mgr  d’Orléans  et  Mgr  de  Bourbon  nous  ont  beaucoup 
servi  (pour  le  mariage  de  Bretagne),  car,  par  la  force,  on  n’en 
serait  pas  venu  à bout  cette  année.  Le  roi  donne  une  très  grande 
autorité  à ces  deux  ducs,  qui  sont  grands  amis,  et  il  les  a pris 
pour  chambellans  afin  de  faire  tout  passer.  Je  pense  que  les  choses 
resteront  sur  ce  pied  un  peu  de  temps.  Le  même  prince  a fait  le  duc 
d’Orléans  gouverneur  de  Normandie,  il  y a trois  jours,  ce  qui  est 
une  marque  de  ce  que  je  vous  dis  plus  haut.  Tout  le  monde  loue 
fort  la  nouvelle  reine,  et  elle  se  montre  très  obligée  envers  ceux  qui 
ont  mené  cette  affaire.  Je  serai  encore  homme  de  cour  pendant  deux 
mois,  toujours  prêt  à vous  servir  partout  où  je  pourrai  *.  » Trois 

* Le  12  juillet  1491,  Maximilien  avait  adressé  aux  habitants  de  la  Bour- 
gogne un  manifeste  où  il  leur  annonçait  qu’il  ne  tarderait  pas  à les  délivrer 
de  la  domination  française.  (Lettres  et  négociations  de  Philippe  de  Commynes, 

t.  Il,  p.  82.) 

2 Tours,  le  3 décembre.  [Archives  de  Florence,  trad.  de  l’italien.) 
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mois  après,  Commynes  avait  la  douleur  de  perdre  Laureot  de 
Médicis,  cet  esprit  distingué,  ce  Mécène  de  la  Pienaissance,  qui 
n’avait  cessé  d’avoir  pour  lui  la  plus  grande  admiration  et  une 
amitié  qui  ne  s’était  jamais  démentie. 

Le  8 mai  J/i93,  on  trouve  Commynes  à Senlis,  mêlé  aux  négocia- 
tions qui  devaient  aboutir  au  traité,  qui  porte  le  nom  de  cette  ville, 
et  confirmer  les  dispositions  du  traité  de  Francfort,  en  vertu  des- 
quelles il  pouvait  rentrer  dans  ses  biens  héréditaires  situés  en 
Flandre  et  autrefois  confisqués  par  Charles  le  Téméraire. 

A cette  époque  on  le  voit  membre  d’un  conseil  composé  de  cinq 
commissaires*  chargés  des  affaires  d’Italie;  mais  les  ambassadeurs 
de  Pierre  de  Médicis,  le  successeur  de  Laurent,  déplorent  qu'il  n’ait 
pas  plus  d’inlluence  pour  les  servir.  « Monseigneur  d’Argenton  est 
tout  vôtre,  lui  écrivent-ils,  il  nous  vient  ici  bien  à point,  car  c’est  un 
homme  prudent  et  très  entendu...,  et  bien  qu’il  n’ait  pas  grande 
autorité,  comme  les  autres  le  craignent,  il  lui  en  reste  assez  pour 
que,  avec  son  activité  et  son  habileté,  il  soit  encore  pour  vous  un 
instrument  excellent  et  nécessaire.  Ecrivez-lui,  remerciez-le,  ajou- 
tent-ils..., et  en  tout  cas,  songez  à le  récompenser  par  quelque 
service  ; car  c’est  un  homme  assez  convoi teux  et  qui  ne  sert  pas  tant 
par  amour  que  pour  tirer  de  vous  quelque  chose  )>  Ce  côté  vénal, 
cet  instinct  de  rapacité  que  rien  ne  peut  assouvir,  était  bien  en  effet 
l’un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  cet  homme  si  grand  par  la 
pensée,  de  ce  génie  si  puissant  et  si  souple  dans  la  conduite  des 
affaires.  Mais,  disons-le,  ce  qui,  à le  contempler  isolément  et  à dis- 
tance nous  révolte  et  nous  indigne,  se  perdait  et  s’effacait  pour 
ainsi  dire  dans  f ensemble  des  m(jBurs  de  la  fin  du  quinzième  siècle. 
Commynes,  assurément,  n’était  pas  pire  que  les  hommes  de  son 
temps,  et  s’il  leur  était  semblable  par  certains  vices  et  par  certaines 
faiblesses,  combien  il  était  supérieur  à la  plupart  d’entre  eux  par 
l’essor  et  l’étendue  de  son  esprit,  par  ses  généreuses  aspirations 
pour  des  temps  meilleurs! 

R.  Chantelxuze. 


La  suite  prochainement. 


^ « M.  cl’Argenfon  per  sua  industria  et  prudenza  è suto  ainmosso  per  une 
de  cinq  lie.  » [Archives  de  Florence.) 

“ « Fcrcliè  è uomo  chc  appetischc  assai,  c non  serve  tanto  per  amoro, 
quanlo  per  valersi  di  voi  di  qualchc  cosa.  « [Archives  de  Florence.) 
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, l’ambulance  de  la  baronne 

La  baronne  de  Gharmoise  avait  transformé  en  aml)ulance  son  hôtel 
du  faubourg  Saint-Honoré. 

Je  n^admire  pas  au  même  degré  toutes  les  bonnes  volontés  qui, 
pendant  le  siège  de  Paris,  se  sont  offertes  ou  ont  offert  leurs  mai- 
sons au  service  de  nos  blessés.  A côté  de  dévouements  très  méri- 
toires, il  y a eu  les  calculs  de  la  prudence  qui  voyait  dans  la  croix 
rouge  une  sauvegarde  et  une  sorte  de  paratonnerre  pour  les  édifices. 
Une  ambulance  ne  pouvait  pas  être  pillée  par  une  émeute  ni  par  des 
assaillants  victorieux.  Plus  d’un  signe  usurpé  a décoré  des  maisons 
qui  n’avaient  d’hospitalier  que  l’enseigne.  Il  y a eu  d’autres  inspi- 
rations de  conservation  personnelle.  Certains  enrôlés  s’accommo- 
daient mieux  de  panser  les  blessures  d’autrui  que  d’être  exposés 
à faire  panser  les  leurs.  Il  y a eu  aussi,  chez  certaines  infirmières, 
des  émulations  de  mode,  de  vanité  ou  de  coquetterie.  A tout 
prendre,  cependant,  quand  on  a vu  quel  entassement  de  souffrances 
abritaient  ces  hôpitaux  improvisés,  quand  on  se  représente  le  spec- 
tacle des  amputations  et  des  agonies,  quand  on  se  rappelle  que  la 
peste  de  la  variole  venait  ajouter  ses  ravages  à ceux  de  la  guerre,  on 
sait  gré,  même  à la  coquetterie,  d’avoir  eu  le  courage  de  la  charité. 
Aucun  point  d’honneur  ne  retenait  à Paris  ces  jolies  mondaines  qui 
s’y  sont  renfermées  pour  revêtir  le  tablier  de  l’infirmière  et  porter 
des  tisanes  au  lit  des  patients. 

La  baronne  de  Gharmoise  était  une  des  plus  actives.  Elle  avait 
une  intrépidité  de  bonne  humeur  qui  était  déjà  un  bienfait.  Elle  se 
dépensait  tout  entière,  elle  se  prodiguait,  elle  avait  un  ascendant 
consolateur,  la  parole  vive,  la  bouche  constamment  souriante.  Elle 

L '*  ^oyez  le  Correspondant  des  25  septembre  et  10  octobre  1880. 
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possédait  de  trop  belles  dents  pour  ne  pas  aimer  à les  montrer,  et 
ses  nouvelles  fonctions  ne  lui  en  faisaient  pas  perdre  la  douce 

habitude.  . . 

La  baronne  avait  une  quarantaine  d’années  ; un  peu  moins,  disait 
la  bienveillance;  beau  coup  plus,  disait  la  malice.  L’impartialité  hési- 
tait, ou  se  prononçait  en  raison  de  la  toilette.  Elle  avait  cette  beauté 
persévérante  que  conserve  un  embonpoint  sans  exagération.  Elle 
était  libre,  quoiqu’elle  ne  fût  pas  veuve.  Depuis  longtemps  elle  che- 
minait dans  la  vie  par  d’autres  voies  que  le  baron,  et  cette  sépaia- 
tion  ne  paraissait  avoir  chagriné  ni  l’un  ni  l’autre.  Tous  deux  avaient 
su  se  ménager  des  distractions.  Le  baron  était  militaire,  et  assuié- 
ment  Marthe  Brière  était  plus  touchée  des  dangers  courus  par  un 
jeune  officier,  étranger  à sa  famille,  que  ne  1 était  la  baronne  de 
ceux  qui  menaçaient  son  mari. 

Je  connais  une  noble  comtesse,  je  ne  veux  pas  dire  de  quelle 
nation,  qui  brillait  dans  les  salons  de  Paris,  tandis  que  le  comte 
poursuivait  sa  carrière  diplomatique.  Elle  apprit  par  les  journaux 
qu’il  était  nommé  ambassadeur  à Paris,  ensuite  que  le  cérémonial 
de  la  présentation  officielle  de  ses  lettres  de  créance  aurait  lieu  un 
certain  jour.  Elle  nous  racontait  gaiement,  le  soir,  qu  elle  avait  eu  la 
curiosité  de  revoir  le  comte  en  équipage  de  gala,  et  qu’elle  s’était 
postée  sur  son  passage,  parmi  la  haie  des  badauds,  devant  un  guichet 
des  Tuileries.  — Je  l’ai  trouvé  bien  vieilli,  ajoutait-elle.  Elle  ne  deman- 
dait pas  si  l’ambassadeur  avait  pu  faire  une  observation  analogue. 

Au  commencement  du  siège,  la  baronne  avait  été  mise  à 1 épreuve 
d’une  rencontre  qui  aurait  semblé  devoir  être  plus  émouvante,  et 
qu’assLirément  sa  curiosité  ne  recherchait  pas.  On  avait  apporté  à 
son  ambulance,  la  nuit,  son  mari,  légèrement  blessé  au  bras.  Il  ^ne 
savait  pas  où  le  déposait  le  fourgon  à la  croix  rouge,  il  ne  s en 
aperçut  que  lorsque,  le  jour  levé,  les  rideaux  ouverts^  la  baronne 
vint  faire  à tous  les  lits,  après  le  pansement,  sa  visite  matinale. 

— Vous  ici?  s’écria-t-elle.  Je  ne  vous  reconnaissais  pas  d’abord, 
sous  votre  casque  à mèche.  Vous  avez  bonne  mine,  et  je  crains  que 
cette  égratignure  ne  soit  pas  assez  seutimentale  pour  présager  le 
roman  attendrissant  d’une  réconciliation.  On  se  moquerait  de  nous. 

— Exigez-vous,  cfit  le  blessé,  que  je  me  fasse  couper  les  deux 
bras...  pour  mieux  vous  y presser,  baronne?  Vrai,  j’ai  eu  peur  pour 
l’un  d’eux  hier,  mais  le  chirurgien  m’a  rassuré.  Sur  mon  honneur, 
je  ne  me  doutais  pas  que  j’élais  chez  moi,  pardon,  je  veux  dire  chez 
vous.  Le  mobilier  de  cette  chambre  est  bien  cliangé.  N’était-ce  i)as 
la  mienne? 

— Ihi  eihît,  vous  ne  vous  trompez  pas. 

— Depuis  combien  d’années  ne  l’ai-je  [^as  occupée? 
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— Histoire  ancienne,  colonel.  Je  crois  que  vous  étiez  capitaine. 

— Par  ma  foi,  baronne,  l’aventure  est  plaisante.  Je  vous  remercie, 
au  nom  de  l’armée  française.  Vous  avez  toujours  eu  le  cœur  com- 
patissant, et  vous  êtes  de  ces  saintes  femmes  auxquelles  il  sera 
beaucoup  pardonné,  parce  qu’elles  auront  beaucoup  aimé. 

— Vous  êtes  trop  bon.  Il  ne  me  serait  pas  difficile  de  récriminer, 
mais  en  ce  moment  la  riposte  manquerait  de  générosité.  Attaquez- 
moi  donc  tant  qu’il  vous  plaira,  je  ne  me  défends  pas  ; seulement, 
prenez  garde  de  vous  animer,  cela  vous  donnerait  de  la  fièvre.  Per- 
mettez que  je  vous  tâte  le  pouls;  j’y  suis  devenue  très  habile.  Non 
pas  le  bras  blessé,  tendez-moi  l’autre. 

Et  de  sa  main  potelée,  la  baronne,  qui  regardait  une  montre  à 
secondes,  dans  une  attitude  doctorale,  serra  légèrement  le  poignet 
du  colonel. 

— Je  ne  vois  plus  l’alliance,  dit-il. 

— Taisez-vous  donc,  vous  me  forcez  à recommencer.  Un  pouls 
calme,  régulier,  pas  la  moindre  fièvre.  Allons,  ce  ne  sera  rien. 

La  baronne  appela  une  de  ses  compagnes. 

— Ma  chère,  dit-elle,  je  vous  recommande  le  colonel,  que  je  vous 
confie  particulièrement.  C’est  peut-être  trop  de  confiance.  Je  ne 
veux  pas  me  charger  de  lui,  on  m’accuserait  de  ne  pas  le  soigner 
assez  bien. 

— Pourquoi  cela?  demanda  la  compagne  étonnée. 

— Vous  ne  savez  pas,  ma  charmante?  reprit  la  baronne  en  riant. 
Parce  que  c’est  mon  mari.  Au  revoir,  colonel,  faites  comme  chez 
^ ous  ; vous  ne  vous  plaindrez  pas  que  je  ne  vous  donne  pas  une 
jolie  infirmière. 

Et  la  baronne  continua  sa  tournée. 

Ce  ne  furent  pas  des  propos  de  ce  genre  qui  se  tinrent  autour  du 
même  lit  d’hôpital,  lorsque,  trois  mois  après,  un  jeune  homme  en 
défaillance,  la  tête  enveloppée  d’un  mouchoir  sanglant,  y fut  déposé. 
La  baronne  assistait  à la  première  visite  du  chirurgien. 

— Encore  un,  dit  le  docteur,  qu’on  aurait  aussi  bien  fait  de 
laisser  sur  le  champ  de  bataille;  il  ne  résistera  pas  au  dégel  de  sa 
blessure,  qui  est  affreuse.  Il  faut  toujours  essayer,  et  contre  toute 
espérance.  C’est  notre  honneur.  Déshabillez-le. 

La  baronne,  aidée  d’un  infirmier,  procéda  elle-même  à cette  opé- 
ration difficile,  fouilla  dans  les  poches  de  la  tunique,  afin  de  mettre 
en  sûreté,  suivant  son  usage,  tous  les  objets  qu’elles  pouvaient  con- 
tenir, et  en  retira  un  portefeuille.  Il  n’y  avait  assurément  aucune 
indiscrétion  à le  visiter,  pour  vérifier  l’identité  du  blessé  qui  pou- 
ait  avoir  à Paris  une  famille.  Elle  y trouva  les  cartes  du  lieutenant 
Fernand  Dufresne,  avec  l’adresse  gravée  d’une  garnison  d’Algérie; 
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mais  elle  y trouva  aussi  la  petite  fleur  qu’avait  peinte  Marthe  Brière 
et  qu’avait  emportée  Fernand,  comme  un  souvenir  ou  un  talisman; 
la  petite  fleur  sous  laquelle  la  jeune  fille  avait  tracé  ces  mots  : 
Gardez-la,  et  que  Dieu  vous  garde  l La  baronne  n’eut  pas  de  peine 
à soupçonner  qu’il  y avait  là  quelque  mystère  du  cœur,  et  comme 
elle  était  tendre  de  nature,  elle  en  fut  attendrie.  Ce  n’était  pas  une 
sœur,  ce  n’était  pas  une  mère  qui  avait  tracé  ces  mots,  d’une  fine 
écriture  qui  n’était  pas  signée.  Elle  songea  peut-être  au  premier 
roman  de  sa  jeunesse,  à celui  qu’on  n’oublie  pas.  Pauvre  jeune  fille, 
pensa-t-elle.  Il  y avait  une  date  qui  n’était  pas  ancienne,  et  s’il  n’y 
avait  pas  de  nom,  il  y avait  une  adresse.  A tout  hasard,  la  baronne 
crut  devoir  sceller  de  sa  couronne  et  jeter  à la  poste  un  avis  qui, 
écrit  sous  l’impression  découragée  des  paroles  du  chirurgien,  lais- 
sait si  peu  de  place  à l’espérance,  que  M.  Brière  put  le  considérer 
philosophiquement  comme  l’équivalent  d’un  avis  mortuaire,  sinon 
même  comme  un  simple  ménagement,  préparant  l’annonce  prochaine 
d’une  catastrophe  qui  déjà  serait  accomplie. 

Quelques  heures  après,  la  baronne  revint  près  du  lit  de  Fei  nand. 
11  reposait.  Sa  plaie  béante  au  front  avait  été  lavée  et  pansée.  Il 
ouvrit  de  grands  yeux  égarés.  La  baronne  constata  deux  choses  : 
qu’ils  n’étaient  pas  offensés  ni  même  injectés  de  sang,  et  qu’ils 
étaient  fort  beaux.  Elle  n’était  pas  indifférente  à la  beauté  plastique,, 
et  les  questions  d’esthétique  conduisaient  assez  volontiers  chez  elle 
à des  questions  de  sentiment.  Elle  jugea  que  la  donatrice  de  la 
petite  fleur  n avait  pas  mauvais  goût.  « C’est  vraiment  dommage,  a 
pensa-t-elle. 

— Où  suis-je  ? dit  le  jeune  homme  d’une  voix  faible.  Est-ce  vous, 
Marthe  ? 

Il  se  trouva  que  c’était  le  prénom  de  la  baronne,  qui  ne  s’en  inté- 
ressa que  davantage  au  blessé. 

-—  Oui,  c’est  bien  moi,  répondit-elle,  un  peu  vieillie,  un  peu 
épaissie,  n’est-ce  pas?  Vous  verrez  cela  venir  avec  les  années. 

— Oh  î les  années,  reprit  Fernand,  quand  je  n’ai  pas  une  journée  î 

— Vous  ne  savez  ce  que  vous  dites,  mon  ami;  je  m’y  connais, 
depuis  cinq  mois  bientôt  que  je  fais  ce  métier.  Je  ne  me  trompe  pas 

la  voix  ni  au  regard,  et  je  vous  réponds  que  nous  vous  tirerons 
de  là,  si  vous  êtes  bien  sage  et  bien  docile. 

— A quoi  bon?  Et  pour  qui  vivrais-je? 

Pour  une  autre  Marthe;  mais  assez  causé,  je  vous  ordonne  do 
sommeiller.  Je  veillerai  sur  vous,  mon  ami. 

La  baronne  se  retira,  très  sincèrement  persuadée  qu’il  y avait  tout 
lieu  d’espérer.  11  est  bien  connu  que  les  blessures  à la  tête,  malgré 
leurs  effrayants  ravages,  sont  les  plus  guérissables  lorsqu’elles  ne 
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sont  pas  promptement  mortelles.  « Je  me  suis  trop  hâtée  d’écrire, 
pensa-t-elle,  j’aurai  désolé  une  famille...  ou  une  jeune  fille.  Il  faut 
que  j’écrive  une  autre  lettre  plus  rassurante.  Mais  on  ne  l’aura  que 
demain,  si  je  la  confie  à la  poste.  La  nuit  approche,  une  nuit  qui 
sera  cruelle,  il  faut  que  je  tâche  d’avoir  un  messager.  Ah  I que  je 
regrette  de  m’être  tant  pressée!  Combien  je  souhaiterais  de  pouvoir 
rappeler  cette  lettre  ou  de  devancer  son  arrivée!  Si  j’avais  ma  voi- 
ture, je  commanderais  d’atteler,  j’irais  moi-même,  et  je  serais  ravie 
de  voir  mon  homonyme.  » 

Les  voitures  ne  manquaient  pas  sous  la  remise,  mais  les  chevaux 
étaient  mangés.  La  baronne  écrivit.  Elle  eut  l’attention  de  tracer  ces 
mots  sur  l’adresse  : Meilleures  nouvelles^  et  elle  se  mettait  en  quête 
d’un  messager,  quand  on  vint  l’avertir  qu’une  femme  demandait  à 
être  admise  auprès  du  lieutenant  Dufresne.  Elle  descendit  précipi- 
tamment au  parloir  et  se  trouva  en  présence  de  Suzanne,  qui  avait 
pour  introduction  la  première  lettre  de  la  baronne. 

Suzanne  était  haletante  et  ruisselait  de  sueur.  Elle  insistait  d’une 
façon  impérieuse,  elle  déclarait  qu’elle  ne  se  retirerait  pas  sans  avoir 
vu  le  blessé,  dont  on  n’avait  su,  dans  la  confusion  bien  naturelle 
qui  régnait,  lui  donner  à la  porte  aucune  information  précise. 

— C’est  impossible,  dit  d’un  ton  bienveillant  la  baronne.  Il  re- 
pose, et  toute  émotion  lui  serait  funeste  ; mais  rassurez-vous,  je  le 
quitte  à l’instant,  il  va  bien  mieux,  et  nous  le  sauverons. 

— Vous  ne  me  trompez  pas?  s’écria  Suzanne,  dont  le  regard  était 
ardent. 

— - Je  vous  jure  que  non.  Tenez,  vous  arrivez  à propos,  voici  une 
lettre  que  je  viens  d’écrire,  lisez  ce  que  porte  l’enveloppe. 

Suzanne  saisit  la  lettre  et  lut  : Meilleures  nouvelles.  Elle  voulut 
repartir  aussitôt,  mais  elle  pâlit  et  s’affaissa.  Ses  genoux  vacillaient, 
et  elle  s’appuya  sur  le  dossier  d’un  fauteuil.  On  voyait  trembler  ses 
doigts  qui  se  crispaient. 

— Oh  ! quel  malheur!  dit  elle,  je  me  sens  incapable  de  marcher. 
Pardonnez-moi,  Madame,  j’ai  trop  couru,  et  je  n’ai  rien  mangé  de 
la  journée. 

— Ce  n’est  que  cela?  dit  la  baronne,  qui  avait  craint  d’avoir  un 
malade  de  plus  à soigner.  Asseyez-vous,  on  va  vous  porter  un 
bouillon  et  du  pain,  ici  nous  en  avons  encore. 

L’ordre  fut  vite  exécuté.  La  nature  avait  dompté  Suzanne  épuisée. 
La  nature  commença  un  travail  réparateur,  le  visage  de  Suzanne  se 
colora  peu  à peu.  La  baronne  était  demeurée  auprès  d’elle. 

Malgré  favidité  avec  laquelle  elle  mangeait,  Suzanne  s’arrêta  tout 
à coup,  après  avoir  dévoré  la  moitié  du  pain  blanc  qui  lui  avait  été 
donné. 
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— Madame  la  baronne,  dit-elle  en  le  montrant,  me  permettriez- 
vous  d’emporter  ce  qui  reste?  Ce  serait  une  faveur  ajoutée  à toutes 
vos  bontés. 

— Gomment  donc,  ma  chère,  on  manque  donc  de  pain  chez  vous? 

Hélas  ! oui.  Madame. 

— Combien  de  personnes  avez-vous  à nourrir? 

— Deux,  dit  Suzanne,  qui  s’oubliait. 

— Hé  bien,  je  vous  remettrai  deux  pains  à emporter.  En  ma  qua- 
lité d’ambulancière,  j’ai  encore  ce  privilège,  je  ne  sais  pas  pour 
combien  de  temps.  Mais  je  vous  ordonne  de  manger  à votre  appétit. 

La  baronne  sortit  du  parloir,  et  y revint  bientôt  après  avec  les 
deux  pains. 

— Allons,  dit-elle,  vous  allez  pouvoir  partir.  De  grâce  ne  courez 
pas,  vous  tomberiez  en  chemin.  La  tortue  arrive  plus  sûrement  que 
le  lièvre.  Je  vous  répète  que  nous  sauverons  ce  jeune  homme. 

— Vraiment,  Madame? 

— Oui,  je  vous  le  promets,  et  de  plus,  de  vous  envoyer  tous  les 
jours  de  ses  nouvelles,  et  de  vous  dire  quand  il  ne  sera  pas  impru- 
dent de  le  voir.  Mais  j’allais  oublier  de  vous  demander  votre  nom? 

— Oh  ! mon  nom  importe  peu. 

— - Gomment?  il  importe  peu  pour  adresser  des  lettres? 

— G’est  juste.  Quand  les  nouvelles  seront  bonnes,  adressez-les... 
à M^^°  Marthe  Brière.  Et  par  exemple,  veuillez  mettre  son  nom  sur 
l’enveloppe  que  voici.  Si  elles  étaient  mauvaises...,  vous  les  adres- 
seriez à Suzanne.  Je  tâcherais  d’amortir  le  coup. 

La  baronne  prit  une  plume  et  remplit  le  nom  de  Marthe  Brière. 

— A propos,  dit-elle,  qu’êtes-vous  donc  à ce  jeune  homme? 

Suzanne  fut  déconcertée  de  la  question.  Elle  ne  savait  pas  mentir 

et  répondit  : 

— Je  ne  lui  suis  rien. 

— A-t-il  une  famille  à Paris? 

— Aucune. 

— Et  que  lui  est  M"°  Marthe  Brière?  Une  cousine,  sans  doute? 

— Non,  madame,  pas  même  une  cousine.  Je  vous  supplie  de  ne 
pas  m’en  demander  davantage.  Marthe  est  un  ange  de  vertu.  Madame 
la  baronne. 

— Vous  me  direz  bien  au  moins  ce  que  vous  êtes  cà  cet  ange? 

— Oh  ! oui,  ceci  est  facile.  Je  suis  sa  nourrice. 

Suzanne  se  leva  et  sortit.  La  baronne  remonta  auprès  de  ses  pen- 
sionnaires. Elle  passa  sans  bruit  devant  le  lit  de  Fernand,  qui  dor- 
mait. Un  singulier  écho  la  poursuivait.  Elle  entendait  résonner  ces 
mots  f[uc  l’homonymie  rendait  piquants  : Marthe  est  un  ange  de  vertu. 

Pendant  ce  temps,  que  s’était-il  passé  dans  la  maison  isolée?  Fort 
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peu  de  chose.  M.  Brière  était  resté  très  impressionné,  moins  peut- 
être  de  la  mort  de  Fernand,  dont  il  ne  doutait  pas,  que  de  la  profon- 
deur du  sentiment  dont  l’aveu  avait  échappé  à Suzanne.  Malgré  la 
sincère  amitié  qu’il  avait  portée  au  jeune  homme,  et  surtout  à l’en- 
fant,  je  crois  qu’il  aurait  pris  philosophiquement  son  parti  de  la 
catastrophe,  comme  de  tout  mal  sans  remède.  Il  avait  une  assez  laide 
consolation  personnelle,  celle  de  se  répéter  que  Fernand  avait 
dédaigné  ses  conseils,  en  embrassant  la  carrière  qui  lui  déplaisait  le 
plus,  eî  que  c’était  là  que  menait  le  jeu  stupide  des  soldats  de  plomb. 
Que  diable  allait-il  faire  dans  cette  galère?  C’est  le  cri  de  l’éternelle 
vérité  du  cœur  humain.  Il  avait  une  autre  consolation  plus  laide 
encore.  Fernand,  même  éloigné,  était  un  embarras,  une  menace  à 
l’horizoïi,  et  combien  de  gens  acceptent  d’être  délivrés  d’un  em- 
barras, ou  affranchis  d’une  menace,  au  prix  d’un  chagrin!  Mais  la 
douleur  de  Marthe  pouvait  être  un  embarras  plus  grave.  M.  Brière 
se  souvenait  aussi  du  reproche  que  Suzanne  lui  avait  adressé  avec 
violence,  celui  de  n’avoir  procuré  aucune  distraction  à sa  fille,  a II  y 
a du  vrai,  pensait-il.  Si  c’est  au  bal  que  les  jeunes  filles  rencontrent 
souvent  des  dangers,  c’est  au  bal  qu’elles  oublient  les  absents  et 
qu’elles  remplacent  les  amis  d’enfance.  Mais  pouvais-je  mener  Marthe 
au  bai?  Chez  qui,  puisque  je  ne  connais  personne,  et  avec  qui?  Il 
n’est  pas  d’usage  qu’une  jeune  fille  aille  au  bal,  accompagnée  de  sa 
nourrice.  » M.  Brière,  qui  avait  senti  l’épine,  cherchait  ainsi  à l’arra- 
cher et  à s’absoudre,  ce  qui  est  encore  un  des  besoins  de  notre  âme. 

Soit  que  le  vent  eût  tourné,  soit  qu’il  y eût  vraiment  interrup- 
tion du  bombardement,  on  n’entendait  plus  les  détonations.  Je  me 
souviens  de  l’espèce  de  soulagement  et  de  détente  que  causaient  ces 
répits.  On  respirait  mieux  à l’aise,  comme  lorsque  cesse  d’éclater 
un  orage  ; on  se  serait  fait  volontiers  l’illusion  d’espérer  qu’on  ne 
les  entendrait  plus.  L’illusion  ne  durait  pas  longtemps.  M.  Brière 
avait  essayé  de  se  remettre  au  travail.  Marthe  ne  s’était  pas  aperçue 
de  la  sortie  de  Suzanne.  Ne  la  voyant  pas  remonter,  elle  redescendit 
elle-même  pour  la  chercher.  Troublée,  elle  voulut  interroger  son 
père. 

— Où  est  Suzanne?  demanda-t-elle. 

— Je  n’en  sais  rien,  mon  enfant,  répondit  M.  Brière  sans  lever 
les  yeux.  Je  ne  lui  ai  donné  aucune  commission.  Ne  me  dérange  pas. 

Marthe  remonta  et  s’installa  devant  la  fenêtre,  dans  une  des 
chambres  qui  avaient  vue  sur  la  grille. 

Suzanne,  mal  assurée  de  ses  forces,  avait  suivi  d’abord  la  recom- 
mandation de  la  baronne,  et  songé  à la  tortue.  Mais  à mesure  quelle 
approchait  de  la  maison  dorique  et  qu’elle  se  sentait  plus  confiante, 
elle  hâtait  le  pas.  Elle  courait  avant  de  s’arrêter  et  de  sonner  vive- 
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ment  à la  grille.  La  nuit  n’était  pas  entièrement  close,  elle  aperçut 
Marthe  à la  fenêtre.  Elle  agita  la  lettre  quelle  tenait  à la  main. 
Marthe  se  précipita  au  bas  de  l’escalier. 

— Meilleures  nouvelles  ! cria  Suzanne  en  l’embrassant. 

Ce  fut  ainsi  que  la  jeune  fille  apprit  la  blessure  de  Fernand. 

M.  Brière  avait  entr’ouvert  sa  porte  et  entendu  le  cri.  Suzanne 
ne  tarda  pas  à lui  confirmer  la  bonne  nouvelle.  Le  cœur  humain  a 
des  abîmes.  Je  n’oserais  pas  garantir  que  le  philosophe  éprouvât 
une  satisfaction  sans  mélange  de  la  perspective  bien  inattendue 
d’une  guérison  de  Fernand.  Gela  dérangeait  le  cours  de  ses  idées, 
en  lui  montrant  tout  à coup  des  embarras  renaissants  et  aggravés. 
Sans  doute  il  n’était  pas  insensible  à l’éloignement,  au  moins  à 
l’ajournement  de  la  crise  aiguë  de  douleur  qu’il  avait  redoutée  pour 
Marthe,  et  il  n’était  pas  insensible  non  plus  au  sort  du  jeune  homme. 
Mais  il  avait  pensé  que  cette  crise  passerait,  comme  toutes  les 
crises  aiguës,  et  se  confondrait  même  en  quelque  sorte  parmi  tant 
d’émotions  de  l’heure  présente.  Une  sollicitude  prolongée,  avec  ses 
alternatives,  lui  présageait  une  succession  de  crises  journalières,  et 
l’hypothèse  du  terme  le  plus  favorable  d’une  convalescence  avait 
d’autres  menaces  redoutables.  Puis,  il  était  disposé  à tout  par- 
donner à Marthe  en  deuil  ; il  était  moins  indulgent  pour  Marthe 
obstinément  attachée  à une  espérance  ; il  aurait  voulu  pouvoir  conti- 
nuer d'ignorer  ou  de  paraître  ignorer,  et  reconîiaissait  que  ce  n’était 
plus  possible.  Je  crois  que  si  M.  Brière  s’était  livré  à l’analyse 
psychologique  des  mouvements  de  son  âme,  il  aurait  constaté  que, 
toutes  compensations  faites,  il  eût  mieux  aimé  être  au  surlendemain 
de  la  mort  de  Fernand,  qu’à  l’avant-veille  d’une  guérison. 


ENLÈVEMENT  DUNE  POULE 

La  baronne  tint  parole.  Chaque  matin,  la  poste  remettait  un  bul- 
letin rassurant,  signé  du  docteur.  Peu  de  jours  après,  une  carriole  à 
la  croix  rouge  s’arrêtait  à la  grille,  et  la  baronne  elle-même  en  des- 
cendait. J’ignore  si  elle  avait  une  commission  du  blessé,  ou  si  la 
curiosité  seule  l’avait  poussée  à désirer  voir  son  homonyme.  Elle 
fut  frappée  de  l’aspect  étrange  de  cette  solitude,  des  colonnes 
doriques,  et  de  l’inscription  grecque  quelle  était  excusable  de  ne 
pas  traduire.  Elle  fut  plus  frappée  de  la  candeur  et  de  la  beauté  de 
Marthe,  a J’ai  cependant  eu  cette  candeur,  pensa-t-elle.  Peut-être 
elle  ajouta  : et  cette  beauté.  Gomme  cela  s’envole  ! Qui  sait?  Si  le 
bon  colonel  m’avait  mieux  comprise,  j’aurais  été  capable  de  demeurer 


302 


PHILOSOPÎIIÀ 


un  ange.  » Elle  ne  fit  pas  part  de  ces  réflexions.  Elle  s’exprimait 
avec  volubilité,  elle  ne  doutait  plus  de  la  guérison  du  blessé.  Elle 
avait  apporté  quelques  provisions,  et  notamment,  par  une  attention 
opportune,  un  peu  de  combustible,  qui  allait  faire  entièrement 
défaut.  Quoiqu’elle  parût  très  pressée,  elle  demanda  de  visiter  la 
maison  et  le  jardin. 

— Qu’entends-je  ? dit-elle  tout  à coup.  Une  poule  qui  glousse  ? 
Vous  avez  des  volailles  et  vous  vous  plaignez? 

— Des  volailles?  répondit  Suzanne  en  souriant.  Il  nous  en  reste 
jusqu’à  une. 

— N’importe,  reprit  la  baronne,  c’est  un  capital,  c’est  une  trou- 
vaille, un  quine  à la  loterie,  ce  que  je  cherche  inutilement  depuis 
deux  jours  pour  le  premier  repas  de  notre  lieutenant.  Nous  allons 
faire  un  échange,  je  vous  enverrai  tout  ce  que  vous  voudrez,  — si 
vous  n’êtes  pas  trop  exigeantes,  — tout,  excepté  un  filet  de  bœuf, 
mais  il  faut  absolument  que  vous  me  permettiez  d’emporter  cette 
poule.  Quelle  bonne  inspiration  j’ai  eue! 

On  devine  que  Marthe  n’opposa  pas  un  refus.  Ici,  l’on  me 
reproche  peut-être  de  retomber  souvent  dans  ces  détails  vulgaires 
d’alimentation.  La  vérité  est  qu’ils  étaient  devenus,  à la  fin  du 
siège,  la  préoccupation  dominante  de  tous.  La  muse  peut  s’en  voiler 
la  face,  la  muse  est  moins  puissante  que  la  nature. 

Le  Créateur  a négligé  de  m’appeler  à ses  conseils.  J’avoue  que, 
comme  Garo,  je  l’aurais  dissuadé  de  beaucoup  de  choses,  et  de  plus 
importantes  que  le  gland  et  la  citrouille.  Mon  esprit  est  confondu 
par  cette  loi  inexorable  qui  veut  que  les  créatures  se  repaissent  les 
unes  des  autres.  Je  ne  vois  pas  les  agiles  hirondelles  raser  le  sol  ou 
plonger  dans  l’azur  sans  réfléchir  quelles  sont  des  bêtes  féroces, 
insatiables,  constamment  en  chasse,  la  gueule  béante,  et  dévorant 
chaque  jour  des  milliers  d’innocents  moucherons.  Je  supporte  avec 
une  impatience  particulière  la  nature  carnassière  de  mon  espèce.  Je  ne 
traverse  pas  un  marché  sans  songer  avec  répugnance  aux  effroyables 
tueries  qui  ont  été  nécessaires  pour  rapprovisionner.  La  Société 
protectrice  des  animaux  a des  banquets,  où  les  convives,  après  avoir 
fait  des  discours  attendris,  avalent  des  huîtres  vivantes  et  déchirent 
des  chairs  à belles  dents.  Je  serais  volontiers  de  la  secte  des  frugi- 
vores, quoique  je  confesse  en  être  resté  jusqu’à  ce  jour  à la  tentation, 
ou  à la  théorie.  Un  pauvre  poulet,  le  dernier  survivant  d’une  tribu 
déjà  égorgée,  allait  être  le  gage  du  sentiment  le  plus  pur,  envoyé 
par  la  plus  douce  des  jeunes  filles.  Il  fallait  pour  cela  qu’il  fût 
égorgé,  qu’il  fût  dévoré  lui-même.  La  jeune  fille  n’en  avait  aucun 
scrupule,  et  elle  le  livrait  avec  joie. 

La  baronne  était  joyeuse  aussi,  en  pensant  à cette  aile  de  poulet 
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qu’elle  allait  pouvoir  servir  au  cher  blessé.  Elle  ne  voulut  pas  se 
retirer  sans  demander  avoir  M.  Brière.  Suzanne,  après  l’avoir  mise 
rapidement  au  courant  de  la  situation,  alla  prévenir  le  philosophe  du 
désir  qu’elle  exprimait.  C’était  un  bien  gros  événement  pour 
M.  Brière!  Il  était  fort  tenté  de  s’excuser  et  sentait  que  c’était 
difficile.  Il  hésitait  s’il  devait  aller  au-devant  de  la  baronne  ou  la 
recevoir  dans  son  cabinet.  Il  était  confus  de  sa  toilette,  il  ouvrait  ses 
tiroirs,  cherchant  son  habit  noir  et  sa  cravate  blanche.  Au  milieu  de 
ces  agitations,  la  baronne  fît  irruption. 

— Monsieur,  dit-elle,  je  ne  m’assois  pas,  j’ai  voulu  vous  dire,  ce 
que  vous  n’ignorez  pas,  n’est-il  pas  vrai?  que  vous  avez  une  fille 
charmante.  Je  suis  déjà  son  amie,  et  j’entends  devenir  la  vôtre.  Il 
lui  faut  un  peu  de  bonheur,  à cette  enfant.  J’y  travaillerai  de  mon 
côté,  et  je  compte  que  vous  m’aiderez. 

La  baronne  disparut,  laissant  M.  Brière  interdit  Elle  embrassa 
Marthe,  emporta  son  poulet  qui  criait,  et  la  carriole  à la  croix  rouge 
s’ébranla. 

Le  lendemain...  Le  lendemain,  c’était,  hélas!  l’humiliation  de  l’or- 
gueilleuse capitale.  La  faim,  qui  allait  être  assouvie,  se  résignait. 
Pourtant,  dans  les  masses  qui  s’étaient  nourries  de  chimères,  il  y 
eut  une  déception  subite  et  amère,  qui  fermenta  comme  un  levain 
de  révolte. 

Je  me  souviens  de  ces  jours,  où  les  douleurs  du  patriotisme  se 
mêlaient  aux  tiraillements  de  l’estomac  et  aux  aspirations  plus 
nobles  du  cœur,  où  les  tronçons  dispersés  des  familles  s’agitaient 
convulsivement  pour  se  rejoindre.  Les  portes  allaient  être  ouvertes, 
mais  dans  quel  état  trouverions-nous  les  routes  de  la  France, 
infestées  peut-être  de  pillards  et  de  soudards  débandés?  Des  groupes 
s’organisaient  pour  voyager  de  compagnie,  en  s’armant  de  revolvers 
pour  leur  défense.  Je  crus  plus  sage,  sinon  plus  héroïque,  de  partir 
seul,  à pied  et  sans  armes.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  lorsqu’on 
n’est  pas  le  plus  fort,  la  meilleure  défense  est  d’être  désarmé. 
J’avais  à faire  quatre-vingts  lieues  pour  chercher  mes  enfants  aux 
environs  d’Autun,  quartier  général  de  nos  étranges  auxiliaires  les 
garibaldiens,  ce  qui  n’était  pas  rassurant.  J’étais  dans  l’ignorance 
absolue  des  moyens  de  transport  et,  à vrai  dire,  de  toutes  choses.  Je 
me  dirigeais  vers  un  but  sacré,  à travers  l’inconnu. 

L odyssée  de  mon  voyage  a eu  des  incidents  assez  pittoresques, 
sans  m avoir  couvert  d’autant  de  gloire  que  mes  campagnes  du  coin 
de  la  rue  de  Miroménil.  Il  fallut  d’abord  me  procurer  un  passe-port 
allemand,  que  je  dus  faire  viser  à la  sortie  des  fortifications.  En 
franchissant  la  ligne  de  ces  murailles  qui  m’opprimaient  depuis  cinq 
mois,  on  me  pardonnera  d’avoir  exhalé  un  soupir  analogue  à celui 
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que  pousse  le  prisonnier,  étonné  d’être  rendu  à la  liberté.  Je  réussis 
à gagner  le  soir  Corbeil,  où  je  trouvai  la  bonne  chère.  Les  faisans  et 
les  chevreuils  étaient  à vil  prix,  c’avait  été  pays  de  cocagne.  La 
difficulté,  l’impossibilité  plutôt  était  d’avoir  un  lit,  toutes  les 
auberges  étaient  encombrées  d’officiers  allemands.  Un  hôtelier,  qui 
fut  vraiment  hospitalier,  voulut  bien,  avec  la  permission  de  nos 
vainqueurs,  m’offrir  la  faveur  d’une  banquette  dans  une  chambre  où 
ils  jouaient  gros  jeu  en  parlant  à haute  voix  et  en  buvant  de  f eau- 
de-vie.  On  devine  quel  genre  de  sommeil  je  pus  goûter  là.  Le  lende- 
main, un  chemin  de  fer,  exploité  par  des  allemands,  me  déposait  à 
la  gare  de  Montargis.  C’était,  parut-il,  le  domicile  d’un  de  mes 
compagnons  de  voyage,  fugitif  de  Paris  comme  moi,  car  il  rencontra 
un  indigène,  qui  s’empressa  de  lui  dire  : « J’ai  vu  votre  femme 
hier,  elle  va  très  bien.  — Ah  ! mon  ami,  répondit  l’époux  attendri, 
ils  ont  découvert  la  cachette!  » Je  vis  qu’il  était  jusqu’aux  larmes 
déjà  renseigné,  je  n’en  fus  pas  moins  touché  de  ce  cri  du  cœur. 

Ce  n’était  pas  non  plus  la  bonne  chère  qui  manquait  à Mon- 
targis, mais  j’appris  avec  consternation  que  les  moyens  de  com- 
munication vers  le  Midi  faisaient  entièrement  défaut.  Le  chemin  de 
fer  ne  marchait  pas,  et  il  était  impossible  de  se  procurer  une 
voiture  pour  avancer  au  moins  de  quelques  lieues.  J’allais  me 
remettre  en  route  à pied.  A tout  hasard  je  me  rapprochai  de  la 
gare.  En  interrogeant,  je  sus  qu’on  attendait  un  convoi  de  wagons 
à bestiaux,  le  premier  qui  allait  chercher  des  bœufs  du  Nivernais 
pour  le  ravitaillement  de  Paris.  Me  reprochera-t-on  d’avoir  essayé 
de  parlementer  avec  le  Hun  à barbe  rouge  qui  commandait  la  gare  ? 
Que  les  pères,  que  les  mères  qui  ne  se  sentent  pas  capables  de  cette 
faiblesse  me  jettent  la  première  pierre.  Le  Hun  était  probablement 
père,  car  il  compatit  à ma  détresse.  Il  me  permit  de  me  glisser  en 
fraude  dans  un  des  wagons-étables  qu’on  attendait,  et  c’est  en  cet 
équipage,  ouvert  au  froid  piquant  de  la  nuit,  sans  un  siège  pour 
m’asseoir,  sans  un  manteau  ni  une  botte  de  paille  pour  m'étendre, 
que  je  m’acheminai  vers  la  capitale  du  Nivernais,  avec  une  vitesse 
accélérée...  de  deux  lieues  à l’heure. 

J’arrivai  cependant.  Chi  va  piano ^ va  lontano.  Nevers  était  un 
camp  en  désordre,  plein  de  tristes  recrues  plutôt  que  de  débris  de 
l’armée  de  la  Loire.  Bien  des  traîneurs  de  sabres,  galonnés  de  neuf 
et  qui  n’avaient  pris  part  à aucun  combat,  péroraient,  accusaient  les 
capitulards  et  voulaient  recommencer  la  guerre  à outrance,  dont 
ils  savaient  n’être  plus  menacés.  A les  entendre,  ils  auraient  sauvé 
la  patrie  si  on  ne  les  avait  pas  laissés  inactifs.  Je  quittai  ces  guer- 
riers pour  en  admirer  d’autres  à Autun,  les  ultramontains  aux 
chemises  rouges,  qui  se  pavanaient  sur  les  places,  qui  remplissaient 
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les  cafés,  qui  occupaient  aussi  les  églises  à leur  manière.  Je  causai 
avec  un  officier  superbe,  à la  veste  éclatante  de  fin  drap  rouge  tout 
galonné  d’or.  J’étais  tenté  de  fappeler  signor  marquese  — ou 
signor  Fontanarose.  Je  crus  pouvoir  hasarder  la  politesse  d’un 
remerciement  pour  le  secours  que  des  Italiens  nous  avaient  volon- 
tairement apporté. 

— Ail  ! Monsieur,  me  dit-il,  de  cet  accent  musical  qui  donne  à 
l’emphase  une  saveur  particulière,  si  nous  avions  été  irions  d’Ita- 
liens, les  choses  auraient  pris  oime  bien  autre  tournoure.  Malheu- 
reusement, nous  étions  trop  peu  d’Italiens  dans  notre  corps. 

— Gomment,  repris-je  naïvement,  votre  corps  n’est  pas  composé 
d’Italiens  ! 

— Non,  répondit  le  signor  marquese^  nous  étions  à peine  douze 
cents.  Le  reste,  des  Polonais,  des  Hongrois,  des  Grecs,  et  beaucoup 
de  Frariçais.  Ah!  Monsieur,  si  nous  avions  été  dix  mille  Italiens! 

Je  n’insistai  pas,  malgré  ce  qu’avait  de  médiocrement  courtois  le 
dédain  témoigné  aux  enrôlés  mes  compatriotes  ; et  comme  on  s’ins- 
truit toujours  en  voyageant,  après  avoir  noté,  à Paris,  que  la  capitu- 
lation était  due  au  refus  de  Trochu  d’ordonner  la  grande  sortie  tor- 
rentielle et  à l’inertie  des  pantouflards,  dont  j’avais  glacé  l’ardeur; 
à Nevers,  que  la  France  succombait  parce  que  les  traîneurs  de  sabre, 
rassemblés  en  ce  lieu,  n’avaient  pas  dégainé;  je  notais,  à Autun,  que 
la  vraie  cause  de  nos  désastres  était  que  le  corps  de  Garibrldi 
n’avait  pas  contenoii  un  pions  grand  nombre  de  héros  de  ;joi^;*sang 
italien. 

Quelques  heures  après,  j’apparaissais  enfin,  comme  un  fantôme, 
au  foyer  chéri  où  je  n’étais  pas  attendu.  Quelle  fut  l’émotion  de  ce 
moment,  je  n’essayerai  pas  de  le  décrire.  Les  pères  et  les  mères  qui 
veulent  bien  me  lire  me  comprendront  sans  que  je  le  dise,  les  autres 
ne  me  comprendraient  pas. 

Quand  j’eus  le  loisir  de  réfléchir  à ce  qu’avait  été  ce  voyage,  je 
ne  pus  me  défendre  d’un  retour  vers  des  souvenirs  historiques.  Je 
venais  de  traverser,  seul  et  sans  armes,  les  hordes  victorieuses  des 
envahisseurs,  les  rassemblements  des  vaincus  irrités,  les  bandes 
indisciplinées  des  auxiliaires  étrangers;  j’avais  passé  des  reîtres  aux 
condottieri.  Je  n’avais  pas  subi  la  moindre  offense,  pas  une  vexa- 
tion, pas  une  insolence  ; je  pensais  même  aux  égards  témoignés  par 
les  Huns  de  l’auberge  de  Corbeil  et  de  la  gare  de  Montargis.  J’avais 
sur  moi  de  l’or,  et  pas  un  soudard  n’avait  songé  à visiter  mes  poches. 
Je  laissais,  dans  la  ville  prise  après  un  long  siège,  des  amis  dont  je 
Il  étais  pas  inquiet  ; je  retrouvais,  sous  un  toit  isolé,  des  femmes, 
des  enfants  qui  avaient  entendu  de  près  le  canon  de  la  bataille  et 
qui  n’avaient  subi  non  plus  aucune  injure.  On  ne  saurait  le  nier,  il 
•J  5 OGTuriui:  1880.  20 
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y a lia  progrès  des  mœurs  ,et  j’ajouterai,  malgré  ce  que  le  mot  a de 
banal,  de  la  civilisation.  La  guerre  reste  la  guerre,  c’est-à-dire  le 
règne  de  la  violence  et  l’interruption  de  la  plupart  des  lois  morales. 
Mais  les  guerres  que  j’ai  vues  n’ont  pas  eu  la  barbarie  de  celles  de 
l’antiquité  classique,  de  celles  du  moyen  âge,  ni  de  celles  de  temps 
plus  rapprochés.  L’invasion  de  la  France  par  les  modernes  Ger- 
mains a été  marquée,  dans  le  détail,  de  bien  des  incidents  cruels  ; 
elle  n’a  pas  ressemblé  à l’invasion  du  Palatinat,  systématiquement 
ravagé  par  le  grand  Turenne.  C’est  ainsi  que  d’ordinaire  je  tâche, 
non  de  me  consoler  des  tristesses  de  l’heure  présente,  mais  de 
m’apaiser  en  me  réfugiant  dans  l’histoire. 

M.  Brière,  qu’on  me  reproche  peut-être  d’oublier  pour  m’attarder 
à ces  souvenirs  personnels,  vivant  dans  l’hellénisme,  remontait 
plus  haut,  et  ainsi  qu’on  l’a  vu,  jusqu’au  siège  de  Troie.  Il  n’en 
faisait  pas  moins  la  même  observation,  et  il  ne  redoutait  pas  que 
Marthe  fût  emmenée  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  comme  part  de 
butin  d’un  burgrave.  Il  n’avait  pas  d’enfants  à rejoindre  et  ne  se 
connaissait  aucun  motif  de  solliciter  un  passe-port  allemand.  Heu- 
reux de  n’avoir  plus  les  oreilles  assourdies  du  bruit  du  canon  et 
d’être  affranchi  de  l’anxiété  journalière  de  la  nourriture,  médiocre- 
ment sensible  aux  douleurs  patriotiques  et  assez  porté  à mettre  dans 
l’arsenal  de  ses  maximes  l’adage  : Uhi  bene^  ibi  patria^  il  jouissait 
de  la  paix,  confirmé  dans  son  horreur  de  la  guerre.  Il  s’était  remis, 
avec  d’autant  plus  d’acharnement  au  travail;  il  se  hâtait,  il  révisait 
les  premiers  chapitres  de  son  manuscrit,  qu’il  voulait  livrer  sans 
retard  à l’imprimeur.  Il  supposait  en  effet  qu’il  devait  s’être  produit 
des  vides  à l’Académie  des  inscriptions,  et  qu’il  était  urgent  de 
publier  F histoire  de  la  philosophie  grecque.  Son  principal  souci, 
dans  un  autre  ordre  d’idées,  je  ne  sais  pas  lequel  le  préoccupait 
davantage,  était  le  souci  de  la  convalescence  de  Fernand.  Il  n’en 
parlait  jamais  devant  Marthe,  il  avait  seulement  un  jour  déclaré 
péremptoirement  quAine  ambulance  de  militaires  est  un  lieu  où  les 
convenances  ne  permettent  pas  à une  jeune  fille  de  se  présenter.  Il 
se  félicitait  de  n’avoir  reçu  d’elle  aucune  confidence  et  se  gardait 
bien  de  fournir  des  occasions  à l’expansion.  Qui  n’a  connu  ce  tour- 
ment de  l’appréhension  d’une  confidence  prévue  et  redoutée,  cette 
froideur  qui  décourage  les  avances,  ce  troulDle  qui  détourne  brusque- 
ment le  sujet  de  la  conversation,  qui  va  quelquefois  jusqu’à  couper 
discourtoisement  la  parole?  Il  n’est  pire  sourd,  on  le  sait,  que  celui 
qui  ne  veut  pas  entendre. 

M.  Brière  ne  voyait  pas  ce  qu’une  cicatrice  au  front,  fût-elle 
rehaussée  d’une  croix  d’honneur  sur  la  poitrine,  ajouterait,  pour  lui, 
aux  agréments  de  Fernand,  ni  retrancherait  aux  désavantages  de 
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sa  situation.  M.  Brière  professait  d’ailleurs  un  suprême  dédain  pour 
les  distinctions  honorifiques.  11  était  arrivé,  par  la  philosophie,  aux 
mêmes  impressions  où  le  sentiment  démocratique  avait  amené  le 
pauvre  Clément  Thomas,  lorsqu’on  1848  ce  général  improvisé  de 
garde  nationale  compromit  sa  popularité,  en  appelant  les  décora- 
tions de  misérables  hochets  de  la  vanité. 

On  a déjà  pu  remarquer  que  j’adopte,  sur  plusieurs  points,  les 
idées  de  M.  Brière;  je  les  partage  notamment  en  cette  matière.  Ce 
n’est  pas  seulement  à raison  de  la  profusion  des  décorations.  Mon 
chapelier,  mon  maçon,  mon  menuisier,  mon  chemisier,  mon  notaire, 
mon  médecin  et  mon  apothicaire  sont  décorés,  ce  qui  n’a  augmenté 
en  rien  l’estime  que  je  leur  porte.  Ce  n’est  pas  non  plus  parce  qu’en 
France  nos  gouvernements  changent  si  souvent,  et  ce  qui  est  mérite 
aux  yeux  de  l’un  est  si  facilement  flétrissure  aux  yeux  d’un  autre, 
qu’on  ne  sait  jamais  si  l’homme  d’un  âge  mùr  dont  on  voit  la  bou- 
tonnière enrubannée  a reçu  cette  distinction  pour  ses  vertus  ou 
pour  ses  crimes.  La  signification  d’une  légion  d’honneur,  comme 
jadis  celle  de  la  croix  de  Saint-Louis,  supposerait,  ce  me  semble,  la 
stabilité  du  gouvernement  qui  récompense  ainsi  ses  meilleurs  ser- 
viteurs. Ainsi,  je  ne  me  défends  pas  de  l’émotion  que  j’éprouve  en 
lisant  le  charmant  récit  de  Sterne,  sur  le  chevalier  de  Saint-Louis 
qui  vendait  des  petits  pâtés.  Mon  indévotion  à l’institution  a des 
motifs  plus  généraux,  qui  tiennent,  ainsi  que  chez  M.  Brière,  à 
l’ordre  philosophique.  Quand,  dans  un  chemin  de  fer,  je  me  trouve 
en  face  d’un  inconnu  décoré,  jùnterroge  ce  petit  ruban,  je  crois 
l’entendre  me  répondre  : « Regardez-moi  bien,  je  ne  suis  pas  un 
homme  comme  un  autre,  et  je  n’appartiens  pas,  comme  mes  voisins, 
au  commun  des  mortels  ; j’appartiens  à une  élite,  et  je  vaux  mieux 
que  vous.  — Ce  n’est  pas  prouvé,  suis-je  tenté  de  répliquer.  Mais 
cela  fût-il  vrai,  ce  ne  serait  pas  à vous  à vous  en  vanter  en  m’écra- 
sant de  votre  supériorité;  ce  n’est  pas  modeste  et  ce  n’est  pas  poli. 
Quant  à moi,  si  j’avais  la  prétention  de  valoir  mieux  que  vous,  je 
n’aurais  pas  l’impertinence  de  vous  le  dire.  » 

M.  Brière  n’examinait  pas  si  la  passion  immodérée  qu’il  avait 
d être  nommé  membre  de  l’Institut  était  suffisamment  philosophique 
et  ne  participait  pas  aussi  de  la  vanité.  Je  suis  d’avis  qu’il  aurait  pu 
distinguer  sans  sophisme.  Les  membres  de  l’Institut,  quoique  l’hon- 
neur soit  moins  prodigué,  sont  plus  modestes  et  plus  courtoisen- 
yers  le  public  ; ils  n’affichent  pas  leur  dignité  sur  leurs  chapeaux  ; 
ils  ne  crient  pas  à la  foule  des  profanes  : Regardez-moi,  c’est  moi 
qui  suis  Guillot. 

J excuse  aisément  Fernand  Dufresne  de  n’avoir  pas  abordé  ces 
considérations,  et  j’accorde  qu’il  faut  compter  avec  les  prestiges.  La 
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baronne  de  Gharmoise  avait  du  crédit  et  lui  avait  promis  qu’il  ne 
serait  pas  oublié.  Elle  était  devenue  pour  lui  une  amie  et  une  con- 
fidente; elle  admirait  cette  nature  forte  et  douce.  Elle  avait  ren- 
contré sur  son  chemin  des  cœurs  aussi  vaillants,  jamais  d’aussi 
purs.  Sa  rêverie  se  laissait  gagner  au  regret  de  n’avoir  pas  fait, 
vingt-cinq  ans  plus  tôt,  une  pareille  rencontre.  Elle  comparait  le 
colonel.  Parfois,  repassant  dans  sa  mémoire  sa  vie  agitée,  elle  avait, 
en  quittant  la  chambre  du  convalescent,  des  moments  de  mélan- 
colie; il  lui  venait  une  bouffée  de  confusion  et  puis  une  bouffée  de 
révolte  contre  l’impuissance  de  rappeler  les  années  envolées.  Elle 
s’effrayait  tout  à coup  de  se  sentir  jalouse  d’une  autre  Marthe. 

Le  crépuscule  du  soir  n’est  pas  jaloux  de  l’aurore,  parce  qu’il  la 
présage  et  la  ramène  pour  lui  succéder  encore.  Le  soleil  couchant 
d’une  femme  ne  ramènera  pas  l’aurore.  Aussi  en  est-il  toujours  jaloux, 
à moins  que  ses  rayons  déclinants  ne  se  réchauffent,  ne  se  raniment 
en  se  confondant  avec  d’autres  rayons,  à moins  que  ce  ne  soit  le 
soleil  couchant  d’une  mère,  et  la  baronne  n’était  pas  mère.  Elle 
rougissait  de  cette  suggestion  mauvaise,  elle  la  repoussait  avec  une 
sorte  d’horreur.  « Allons,  se  disait-elle,  par  un  mouvement  plus 
avouable,  puisque  je  ne  peux  pas  être  la  rivale  de  cette  jeune  fille, 
je  veux  être  sa  protectrice.  » 

EXLÈVEMEXT  DE  MARTHE 

Tandis  que  la  baronne  agitait  ces  pensées,  elle  ne  savait  pas 
quelle  inspirait  elle-même  à la  jeune  fille  une  jalousie  compliquée 
cle  bien  des  troubles  divers.  Marthe  lui  enviait  les  soins  prodigués 
au  blessé,  en  s’affligeant  de  ne  pouvoir  au  moins  les  partager.  Son 
cœur  accueillait  d’autres  soucis.  Suzanne  et  elle  ne  faisaient  aucun 
cloute  que  la  baronne  ne  fût  veuve  ; on  ne  le  leur  avait  pas  dit,  mais 
c’était  tellement  Tapparence,  qu’ elles  ne  songeaient  même  pas  à 
s’en  enquérir.  On  ne  parlait  à l’ambulance,  où  Suzanne  était  ailée 
quelquefois,  que  de  Thôtel,  que  des  meubles,  que  des  gens,  que 
des  ordres  de  la  baronne  et  de  son  autorité  obéie.  Le  baron  n’était 
jamais  nommé,  et  personne  n’avait  imaginé  de  raconter  la  courte 
apparition  du  colonel,  déjà  vieille  de  trois  longs  mois.  La  baronne 
dissimulait  bien  par  sa  vivacité  une  dizaine  d’années  ; elle  avait  les 
dents  si  blanches,  la  taille  si  bien  prise,  la  physionomie  si  gra- 
cieuse, que  Marthe,  la  voyant  d’ailleurs  sous  les  auspices  les  plus 
favorables,  l’avait  trouvée  charmante  et  ne  s’était  pas  avisée  de  se 
rendre  compte  de  son  âge.  Pourquoi  Fernand  ne  lui  aurait-il  pas 
reconnu  autant  de  charmes?  Il  avait  contracté  envers  elle  une  dette 
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sacrée  ; il  lui  devait  le  retour  à la  vie  ; il  la  voyait,  depuis  un  mois, 
à tous  les  instants  de  la  journée  et  dans  les  conditions  les  plus 
attachantes.  Pourquoi  ne  se  seraient-ils  pas  sentis  attirés  l’un  vers 
l’autre? 

C’est  une  chose  assez  vulgaire,  vulgaire  comme  ce  qui  est  selon 
la  vraisemblance  et  la  nature,  que  de  voir  un  attachement  réci- 
proque naître  et  s’épanouir  en  des  circonstances  de  ce  genre.  Si  la 
flamme  jaillit  du  choc  de  deux  cailloux,  à plus  forte  raison  peut- 
elle  jaillir  du  rapprochement  de  deux  cœurs,  et  l’appréhension  de 
Marthe  n’était  assurément  pas  sans  bases.  Elle  était  obligée  de  recon- 
naître, non  seulement  que  Fernand  n’avait  envers  elle  aucun  enga- 
gement, mais  encore  que  l’attitude  de  M.  Brière  était  absolument 
décourageante.  Elle  ne  pouvait  pas  exiger  que  le  jeune  homme  sacri- 
fiât tout  son  avenir  à une  amitié  sans  espoir,  puisqu’il  était  manifeste 
que  M.  Brière  n’en  autorisait  aucun.  Marthe  arrivait  à la  pensée 
généreuse  que  c’était  à elle  à se  sacrifier.  Avec  cet  enthousiasme  du 
sacrifice  qui  s’empare  souvent  de  la  jeunesse,  elle  se  surprenait 
à faire  des  vœux  pour  que  Fernand,  en  l’oubliant,  trouvât  le  bon- 
heur. C’était  un  noble  combat  quelle  se  livrait  ainsi.  C’eût  été  trop 
demander  que  de  vouloir  qu’il  fût  sans  souffrance. 

Elle  ne  faisait  pas  part  à Suzanne  de  ce  travail  solitaire  de  sa 
pensée,  que  la  nourrice  ne  devinait  pas.  Pour  la  première  fois  elle  se 
cachait  de  Suzanne,  tant  il  est  vrai  que  la  confiance  la  plus  intime 
finit  par  avoir  ses  réticences!  Comment  s’en  étonner?  Notre  cœur 
a des  secrets  pour  lui-même. 

Dès  que  Fernand  fut  en  état  de  voyager,  il  partit  pour  aller  revoir 
et  consoler  sa  mère,  qu’une  maladie  avait  empêchée  de  venir  le 
soigner  à Paris,  et  pour  achever  sa  guérison  auprès  d’elle.  Il  ne  se 
présenta  pas  dans  la  maison  isolée.  M.  Brière  commençait  â ne  plus 
le  craindre,  ne  parlait  jamais  de  lui,  et,  continuant  d’imiter  l’au- 
truche, avait  recouvré  sa  quiétude  comme  s’il  n’était  rien  survenu 
d’extraordinaire  depuis  six  mois,  quand  Suzanne  vint  lui  annoncer 
un  jour  une  seconde  visite  de  la  baronne,  qui  insistait  pour  le  voir 
seul  avant  de  se  retirer.  Cette  fois,  elle  ne  descendait  pas  d’une 
carriole  d’ambulance,  mais  d’un  élégant  coupé  ; elle  avait  fait  ouvrir 
la  grille  par  son  valet  de  pied,  et  un  cheval  impatient,  tout  glorieux 
d’avoir  échappé  â la  boucherie,  piaffait  devant  le  perron  aux  co- 
lonnes doriques.  Elle  n’avait  plus  la  toilette  simple  de  finfirmière, 
sa  robe  de  soie  â longue  traîne  bruissait  en  balayant  le  parquet,  et 
elle  traversait  une  atmosphère  parfumée.  Elle  avait  une  majesté 
tempérée  par  raflabilité  du  sourire.  Suzanne,  qui  la  reçut  la  pre- 
mière, appela  d’abord  Marthe,  sur  sa  demande,  et  sortit  pour  avertir 
M.  Brière.  ’frès  intimidée,  la  jeune  fille  ne  savait  en  quels  termes 
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formuler  une  reconnaissance  qu’elle  avait  à peine  le  droit  d’exprimer, 
à moins  de  ne  la  faire  porter  que  sur  l’envoi  de  quelques  provisions 
de  bouche  au  moment  de  la  famine.  Malgré  ce  que  le  service  avait 
eu  d’éclatant  et  d’opportun,  ce  n’était  pas  précisément  celui  qui  lui 
avait  laissé  les  souvenirs  les  plus  émus. 

— Vous  avez  été  trop  bonne,  Madame,  balbutiait-elle,  de  prendre 
tant  de  soins. ....  de  nous. 

— De  vous?  Et  peut-être  aussi  d’un  autre,  n’est-ce  pas?  dit  la 
baronne.  Vous  m’en  remerciez,  c’est  ma  récompense.  Quel  brave 
jeune  homme  ! Savez-vous,  ma  charmante,  que  vous  avez  bon  goût? 

Marthe  tressaillit  en  rougissant. 

— Allons,  continua  la  baronne,  ne  vous  étonnez  pas,  j’ai  reçu 
ses  confidences.  Je  n’en  aurais  peut-être  pas  eu  besoin,  car  je  l’en- 
tendais rêver.  On  avance  vite  dans  la  confiance,  au  chevet  d’un 
blessé.  Vous  ne  me  demandez  pas  de  ses  nouvelles?  Excellentes, 
ma  chère.  Je  viens  de  le  renvoyer  à sa  mère,  en  voie  d’entière 

guérison.  îl  ne  gardera  qu’une  balafre  au  front au  front  d’un 

officier,  c’est  une  beauté  de  plus.  Ne  vous  chagjinez  pas  qu’il  ne 
soit  pas  venu  vous  voir.  C’a  été  mon  conseil.  Il  aurait  pu  commettre 
quelque  imprudence,  et  dans  sa  situation  il  faut  être  extrêmement 
prudent.  Je  me  suis  chargée  de  ses  commissions.  Croiriez-vous  que 
je  me  suis  découvert,  auprès  de  lui.  une  véritable  vocation  d’infir- 
mière? C’est  au  point  que  je  suis  tentée  de  m’offrir  comme  novice 
aux  bonnes  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Mais  elles  auraient 
l’insolence  de  me  dire  que  je  suis  trop  vieille  pour  une  novice,  et 
puis  j’allais  oublier  un  autre  empêchement,  mon  mari. 

— Vous  avez  un  mari?  s’écria  Marthe  étonnée. 

— Eh,  oui.  Vous  l’ignoriez?  Il  n’est  pas  gênant,  il  le  serait  cepen- 
dant pour  cela.  Aussi  j’ai  envie  de  me  consacrer  à d’autres  œuvres 
pies,  et  d’entrer  dans  la  confrérie  des  marieuses.  Ce  sera  peut-être 
encore  un  moyen  de  guérir  des  blessures. 

Et  la  baronne  ajouta  intérieurement  : « ou  d’en  faire  d’inguéris- 
sables. » 

Marthe  éprouva  une  joie  subite  et  profonde.  Le  nuage  noir  qui 
avait  assombri  son  horizon  se  déchirait,  en  montrant  l’azur.  S’il  y a 
un  bonheur  dans  l’acceptation  d’un  grand  sacrifice,  on  accordera 
qu’il  y en  ait  un,  de  nature  moins  sublime  à la  vérité,  dans  la 
révélation  qui  en  dispense,  en  n’en  laissant  subsister  que  le  mérite. 
La  baronne  lui  parut  resplendir  d’une  grâce  et  presque  d’une  jeu- 
nesse qui  n’étaient  plus  une  rivalité;  mais  un  nouveau  nuage  ne 
tarda  pas  à passer  sur  le  front  de  la  jeune  fille,  et  celui-là,  qui  le 
déchirerait  ? 

Elle  gardait  le  silence,  et  la  baronne  reprit  : 
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— Allons,  ma  petite,  ne  vous  troublez  pas.  Il  est  donc  bien  diffi- 
cile à fléchir,  votre  père?  Contez-moi  un  peu  ce  que  vous  avez  déjà 
fait  pour  cela,  avant  que  je  commence  l’attaque. 

— Je  n’ai  rien  fait,  je  ne  ferai  rien,  dit  vivement  Marthe,  et  je 
vous  supplie  de  ne  pas  essayer,  Madame.  Ce  serait  inutile.  Jamais 
je  ne  contrarierai  mon  père.. . ni  ne  tenterai  de  le  fléchir. 

— A merveille,  mon  enfant.  Aussi  s’agit-il  de  ne  pas  le  contra- 
rier, et  de  l’amener  tout  doucement  à vouloir,  à ordonner, ce 

qui  vous  serait  agréable,  n’est-il  pas  vrai?  C’est  difficile,  mais 
j’aime  les  choses  difficiles.  Aujourd’hui,  soyez  tranquille,  je  ne  brus- 
querai aucun  assaut,  je  me  contenterai  d’une  simple  approche,  tout 
au  plus  d’une  escarmouche.  Quand  on  sort  d’un  siège,  on  a la  tête 
pleine  de  ces  vilains  mots.  Et  c’est  bien  un  siège  que  j’entreprends. 
Quand  la  place  est  bien  cernée,  nous  savons  trop  qu’elle  n’est  pas 
imprenable. 

On  vint  annoncer  que  M.  Brière  était  prêt  à recevoir  la  baronne. 
Elle  embrassa  Marthe,  qui  restait  interdite,  et  elle  passa  dans  le 
cabinet  du  philosophe. 

M.  Brière  avait  eu  le  temps  cette  fois  d’arborer  le  vieil  habit  noir, 
la  cravate  jaunie  et  le  pantalon  trop  court.  Il  avait  composé  son 
attitude.  Il  était  debout,  la  main  appuyée  sur  un  volume  de  Platon, 
comme  sur  le  bouclier  de  Minerve.  Il  avait  ôté  son  bonnet  grec,  et 
peigné  ses  longs  cheveux  gris.  Je  crois  qu’il  avait  préparé  un  exorde, 
que  la  volubilité  de  la  baronne  ne  lui  permit  pas  de  placer. 

— Monsieur,  dit-elle,  je  suis  rendue  à la  liberté,  mes  derniers 
pensionnaires  m’ont  abandonnée,  et  je  viens  d’expédier  à sa  mère 
M.  Fernand  Dufresne.  Il  est  aussi  bien  que  possible,  et  sa  guérison 
complète  est  assurée.  J’ai  bien  le  droit  d’aller  me  reposer  un  peu 
dans  mes  terres,  où  je  trouverai  tout  en  désordre.  Avant  de  quitter 
Paris,  j’ai  voulu  revoir  une  fois  votre  aimable  fille.  Je  vous  confesse 
que  je  l’ai  prise  en  passion.  Devinez  ce  que  je  viens  vous  demander? 

Pour  elle,  un  consentement et  pour  moi  une  véritable  faveur, 

que  vous  ne  me  refuserez  pas. 

M.  Brière  avait  grande  peur  de  deviner,  et  le  mot  de  consente- 
ment l’eût  fait  pâlir,  si  son  teint  ordinaire  avait  été  susceptible  de 
cette  modification. 

— Madame  la  baronne,  dit-il  en  s’inclinant  et  en  lui  montrant  un 
lauteuil,  ce  n’est  pas  un  pauvre  solitaire  comme  moi  qui  pourrais 
avoir  l’occasion  de  vous  accorder  ni  conséquemment  de  vous  refuser 
une  faveur. 

— Justement,  vous  vous  trahissez,  reprit  la  baronne  en  s’asseyant. 
Vous  aimez  donc  bien  la  solitude  ? 

— Beaucoup,  Madame. 
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— Eh  bien,  je  vous  demande  de  l’aimer  encore  davantage,  et  de 

consentir à vous  priver  de  la  société  de  votre  fille.  Franche- 

ment, c’est  une  singulière  manière  d’aimer  la  solitude  que  de  vou- 
loir toujours  être  accompagné  d’elle.  Je  connais  des  jeunes  gens  qui 
s’accommoderaient  peut-être  de  cette  solitude-là,  et  qui  ne  se  croi- 
raient pas  au  fond  de  la  Thébaïde. 

M.  Brière  se  laissa  choir  plutôt  qu’il  ne  s’assit  sur  son  fauteuil 
de  cuir,  et  sa  main  trembla  en  saisissant  le  bouclier  de  Minerve. 

— Ah  ! Madame,  dit-il,  que  me  demandez-vous  là  ! 

La  baronne,  qui  avait  promis  à Marthe  de  ne  pas  brusquer  un 
assaut,  avait  singulièrement  tenu  sa  promesse.  La  tentation  d’une 
riposte  l’avait  entraînée  bien  plus  loin  quelle  n’avait  prévu,  et  au 
cœur  même  de  la  place.  11  en  est  souvent  ainsi  des  plus  savants 
plans  d’attaque.  Elle  eut  presque  pitié  de  l’assiégé,  ou  elle  craignit 
de  s’être  témérairement  engagée. 

— Que  comprenez-vous  donc?  s’écria-t-elle  en  riant.  Bassurez- 
vous,  mon  cher  monsieur  Brière,  je  ne  serai  pas  indiscrète.  Je  me 
contenterai  d’un  mois,  de  quinze  jours,  si  c’est  trop  de  vous  de- 
mander un  mois.  Je  vais  être  aussi  très  solitaire,  plus  cpie  vous,  si 
vous  me  refusez.  Je  serais  enchantée  d’enlever  votre  charmante 
fille.  Elle  a besoin  d’air,  de  distraction,  de  changement,  et  un  séjour 
à la  campagne  lui  ferait  du  bien.  Je  vous  la  rendrai  quand  vous 
voudrez.  Vous  voyez  bien  qu’il  dépend  de  vous  de  m’accorder  une 
faveur. 

M.  Brière  respirait.  Si  la  baronne  s’était  expliquée  clairement 
tout  d’abord,  il  aurait  trouvé  inacceptable,  énorme,  une  prétention 
qui,  comparée  à ce  qu’il  avait  appréhendé,  ne  l’effrayait  presque 
plus.  La  comparaison  est  un  puissant  instrument  d’optique.  Elle 
grossit  ou  elle  réduit  démesurément  les  objets  placés  devant  un 
foyer. 

— Avez-vous  parlé  de  ce  projet  à ma  fille  ? demanda-t-il  encore 
inquiet. 

— Je  vous  jure  que  non.  J’aurai  besoin  aussi  de  son  consente- 
ment, mais  j’y  compte  si  j’obtiens  le  vôtre.  Elle  est  si  docile!  Elle 

m’a  dit  qu’elle  ne  voudrait  jamais  vous  contrarier  en  rien en 

rien,  monsieur  Brière.  Vous  êtes  un  heureux  père,  mais  n’abusez 
pas  de  vos  avantages,  et  faites  un  peu  part  aux  autres  de  votre 
trésor.  C’est  une  idée  qui  m’est  venue  tout  à coup  et  qui  est  excel- 
lente. Nous  allons  en  Normandie,  au  bord  de  la  mer 

La  baronne  ne  se  trompait  pas  en  croyant  habile  de  jeter  ce  mot 
de  Normandie.  Fernand  était  en  Auvergne,  et  elle  remarqua  une 
nouveile  impression  de  sérénité  dans  la  physionomie  de  M.  Brière. 
Elle  continua  ; 
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— Je  gage  que  votre  fille  n’a  jamais  vu  la  mer  ? 

— En  effet,  madame  la  baronne,  et  je  vais  bien  vous  étonner, 
ni  moi  non  plus. 

— En  vérité,  monsieur  Brière  ? Savez-vous  que  vous  êtes  un 
phénomène?  Est-ce  par  un  esprit  d’exclusion  systématique  que 
vous  avez  tenu  rigueur  à la  blonde  Amphitrite? 

— En  aucune  façon,  Madame.  Je  suis  Auvergnat,  Amphitrite 
n’est  pas  honorée  dans  ma  province,  et  je  n’aime  pas  les  voyages. 
Je  suis  venu  travailler  à Paris,  comme  tant  de  mes  compatriotes. 
Seulement,  ajouta  M.  Brière  en  souriant,  au  lieu  de  ramonner  des 
cheminées,  j’ai  labouré  le  champ  de  la  science... 

— Et  le  jardin  des  racines  grecques,  je  crois  ? 

— En  jardin  plein  de  fleurs  et  de  fruits.  Madame,  où  malheu- 
reusement je  ne  pourrais  cueillir  un  bouquet  digne  de  vous  être 
offert. 

On  voit  que  l’influence  des  beaux  yeux  de  la  baronne  commençait 
à s’exercer.  J’ignore  depuis  combien  d’années  il  n’était  pas  arrivé 
à M.  Brière  de  tourner  une  phrase  galante  à l’adresse  d’une  femme. 
La  baronne  s’empressa  de  saisir  l’occasion. 

— Mon  cher  monsieur  Brière,  dit-elle,  à défaut  de  bouquet, 
j’emporte  la  plus  jolie  fleur  de  votre  parterre.  C4’est  convenu,  vous 
me  donnez  votre  fille.  Et  j’y  songe,  quand  vous  voudrez  la  reprendre, 
c’est  vous  qui  viendrez  la  chercher  et  voir  la  mer.  Le  château  est 
vaste,  nous  aurons  place  pour  vous  et  pour  Suzanne.  Vous  aurez  un 
pavillon  isolé,  où  vous  serez  aussi  libre  de  travailler  qu’ici,  où  vous 
serez  servi  dans  votre  chambre,  si  vous  le  préférez,  où  vous  ne 
risquerez,  comme  ici,  d’avoir  le  chagrin  d’être  dérangé  que  par 
ma  visite. 

Il  y a des  moments  dans  la  vie  où  l’on  se  surprend  disposé  à 
écouter  la  suggestion  la  plus  imprévue,  où  l’homme  le  plus  calme 
est  prêt  à un  coup  de  tête.  Peut-être  M.  Brière  était-il  simplement 
séduit  par  cette  idée  de  voir  la  mer.  Peut-être  éprouvait-il,  lui  aussi, 
le  besoin  qu’ont  eu  tous  les  assiégés  de  sortir  des  murailles  de 
Paris.  Peut-être  entendait-il  sourdement  gronder  le  formidable 
orage  qui  s’amoncelait  encore,  et  qu’il  n’était  pas  fâché  de  fuir.  Il 
n’opposa  qu’une  faible  défense  à Einsistance  de  la  baronne,  il  parla 
de  consulter  Suzanne. 

— C’est  très  juste,  dit  la  baronne.  Le  temps  presse,  je  pars  dans 
deux  jours,  et  nous  pouvons  la  consulter  sur  l’heure. 

Suzanne  fut  appelée.  Marthe,  n’ayant  plus  de  motifs  de  mettre 
des  limites  à sa  confiance,  depuis  quelle  avait  appris  que  la  ba- 
ronne n’était  pas  veuve,  lui  avait  tout  raconté  en  s’excusant  de  lui 
avoir  caché  quelque  chose.  L’enthousiasme  de  Suzanne  pour  la 
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proposition  de  la  baronne  fut  tel,  qu’elle  n’avait  que  la  crainte  de 
l’exprimer  trop  vivement.  M.  Brière  n’était  vraiment  plus  de  force 
à lutter  contre  deux  assaillants  de  cette  puissance  ; il  ne  s’engageait 
pas  encore  lui-même,  mais  il  cédait  pour  quinze  jours  sa  fille,  dont 
on  ne  songeait  seulement  pas  à réserver  le  consentement.  Suzanne  se 
retira,  et  la  baronne  s’était  levée,  fière  de  sa  victoire,  quand  un 
retour  offensif  du  vaincu  vint  prolonger  la  bataille  en  en  remettant 
en  question  le  résultat. 

— Madame  la  baronne,  dit-il,  envahi  par  une  inquiétude  sou- 
daine, je  vous  confie  ma  fille  avec  une  profonde  reconnaissance,  mais 
vous  me  promettrez...  qu’elle  ne  verra  pas  Fernand  Dufresne? 

— - En  Normandie  et  d’ici  quinze  jours?  AhI  Monsieur,  il  en  a 
encore  pour  plusieurs  mois  de  soins,  ce  n’est  pas  difficile  à vous 
promettre. 

— Ce  n’est  pas  tout.  Je  vous  demande,  je  vous  supplie...  de  ne 
pas  parler  de  mariage  à ma  fille. 

— Abî  mon  Dieu,  l’étrange  idée!  Ne  pas  parler  mariage  à une 
jolie  fille  de  vingt-deux  ans?  Eh  de  quoi  voulez-vous  donc  cjueje 
lui  parle?  De  philosophie? 

Ce  n’était  assurément  pas  la  réponse  qu’avait  pu  prévoir 
M.  Brière,  et  il  demeura  étourdi  de  la  vivacité  du  propos.  La 
baronne  continua. 

— Ceci  n’est  pas  très  philosophe,  mon  cher  monsieur  Brière. 
Vous  vivez  trop  dans  vos  livres;  vous  poursuivez  votre  idéal  et  vous 
ne  voulez  pas  c|ue  les  jeunes  filles  poursuivent  le  lem*,  qui  est  diffé- 
rent? Je  vous  jure  que  je  n’ai  reçu  aucune  confidence  de  Marthe,  car 
je  l’appellerai  Marthe,  cette  chère  enfant.  C’est  aussi  mon  nom,  mais 
il  y a longtemps,  ajouta  plus  gravement  la  baronne,  que  personne 
ne  me  le  donne  plus  et  il  n’y  aura  pas  de  confusion.  Hé  bien,  soyez 
certain  que  Marthe  a un  idéal,  qui  n’est  pas  un  petit  chien  ni  un 
singe,  et  qui  n’est  pas  non  plus  Platon.  Vous  en  êtes  aussi  convaincu 
que  moi,  puisque,  d’après  ce  que  je  vois,  vous  supposez  que  c’est 
Fernand  Dufresne.  Si  c’était  lui,  que  lui  reprocheriez-vous? 

— Je  lui  reprocherais...  de  m’enlever  ma  fille. 

— N’avez-vous  pas  enlevé  M^"  Brière?  Les  filles  sont  faites  pour 
être  enlevées.  Ce  n’est  pas  nous  qui  avons  arrangé  les  choses 
ainsi,  il  y a six  mille  ans,  et  nous  n’y  pouvons  rien.  Si  Fernand 
Dufresne  vous  déplaît  ou  déplaît  à Marthe,  nous  en  chercherons  un 
autre. 

— Oh!  il  ne  me  déplaît  pas,  au  contraire. 

— Au  contraire  ? Je  vous  confesse  qu’il  ne  me  plaît  que  médio- 
crement, à moi.  11  n’a  pas  les  goûts  de  la  jeunesse,  il  est  distrait,  il 
est  sauvage,  il  ne  savait  pas  être  galant  avec  moi,  il  ne  joue  pas,  il 
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ne  va  pas  au  café,  il  n’a  pas  de  dettes.  Un  lieutenant  de  cavalerie 
qui  n’a  pas  de  dettes  ! Et  il  ne  lisait  pas  un  roman,  il  me  demandait 
des  livi  es  d’histoire. 

— Il  ne  me  semble  pas  que  ce  soient  de  grands  défauts. 

— Pardon,  je  voudrais  quelqu’un  qui  fît  briller  davantage  votre 
fille,  qui  la  conduisît  dans  le  monde  où  elle  aurait  tous  les  succès. 
M.  Dufresne,  à mon  avis,  ne  serait  pas  son  affaire;  il  serait  plutôt 
la  vôtre,  monsieur  Brière.  Je  le  croirais  homme  à s’accommoder 
d’une  chambre  dans  cette  maison,  avec  une  bibliothèque,  et  à y 
corriger  vos  épreuves,  même  en  grec.  Je  lui  ai  arraché  l’aveu  que, 
dans  ses  loisirs,  il  étudiait  le  grec. 

— Il  étudiait  le  grec?  s’écria  M.  Brière  très  excité. 

— Hé,  oui,  cela  n’a  pas  le  sens  commun,  pour  un  officier,  et  je 
me  suis  moquée  de  lui. 

— Quel  dommage  qu’il  soit  officier!  car,  enfin,  il  va  courir  les 
garnisons  d’un  bout  de  la  France  à l’autre. 

— Oh  ! il  y a une  certaine  garnison  de  Paris,  dont  la  caserne  est 
rue  de  Grenelle,  au  ministère  de  la  guerre,  où  l’on  reste  longtemps 
dans  les  bureaux,  avec  des  protections,  et  M.  Dufresne  n’en  man- 
querait pas.  J’ai,  comme  on  dit,  les  bras  longs,  je  les  aurai  plus 
longs  encore;  j’ai  soigné  des  généraux,  et  les  ministres  sont  mes 
amis.  Ce  ne  serait  pas  une  difficulté.  Mais  ne  pensez  pas  à cela;  je 
vous  répète  que  ce  n’est  pas  l’affaire  de  Marthe,  et  que  j’aurais  pour 
elle  des  visées  plus  brillantes.  Laissez-moi  la  diriger,  la  distraire,  et 
si  elle  est  occupée  de  M.  Dufresne,  je  saurai  lui  faire  oublier  cet 
enfantillage. 

— Vous  trouvez  donc  bien  nécessaire  de  la  marier,  madame  la 
baronne? 

— En  aucune  façon,  si  vous  préférez  qu’elle  entre  au  couvent. 
C’est  encore  une  ressource  pour  les  jeunes  imaginations,  et  pas  pour 
celles  qui  sont  de  moindre  valeur.  C’est  un  idéal;  si  vous  ne  voulez 
pas  que  je  lui  parle  de  mariage,  je  suis  toute  prête  à lui  parler  du 
couvent;  seulement,  c’est  l’un  ou  l’autre,  entendez-le  bien,  et  vous 
avez  le  choix.  Pardon,  je  m’attarde  auprès  de  vous  et  vous  me  faites 
manquer  un  rendez-vous.  Voilà  qui  peut  être  irréparable  à mon 
âge.  Adieu,  mon  cher  monsieur  Brière;  donnez-moi  la  main  en  gage 
de^  votre  parole,  que  je  retiens.  Après-demain,  à six  heures,  ma 
voiture  viendra  chercher  Marthe,  et  je  la  garde...  jusqu’à  ce  que 
vous  arriviez  en  personne  la  reprendre. 

Il  semblait  à M.  Brière  quhl  eût  encore  mille  choses  à dire  à la 
baronne,  mais  elle  était  sortie  en  refermant  la  porte.  Craignant 
d être  suivie,  elle  ne  fit  qu’embrasser  Marthe,  que  Suzanne  avait 
mise  au  courant  du  projet  improvisé. 
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— Tout  va  bien,  dit-elle,  je  compte  sur  vous  après-demain; 
soyez  prête  à six  heures. 

Et  elle  se  jeta  dans  son  coupé. 

M.  Brière  restait  complètement  étourdi.  La  baronne  lui  avait 
paru  un  tourbillon,  mais  il  est  de  la  nature  des  tourbillons  d’en- 
traîner. Mille  échos  confus  se  répercutaient  dans  son  esprit,  Marthe 
ayant  des  succès  dans  le  monde  sous  les  auspices  de  la  baronne,  ou 
Fernand  corrigeant  des  épreuves  dans  la  maison  dorique,  Fernand 
qui  avait  étudié  le  grec,  le  tintement  de  la  cloche  du  couvent,  la 
baronne  qui  était  l’amie  des  ministres  et  qui  pouvait  aider  si  effica- 
cement un  candidat  à l’Institut,  la  grande  voix  inconnue  de  la  mer 
se  mêlant  à tous  ces  bruits.  C’était  beaucoup,  même  pour  un  philo- 
sophe. Quand  il  revit  Suzanne  et  essaya  de  parlementer,  il  la  trouva 
sourde  à toute  objection  et  considérant  qu’il  avait  engagé  sa  parole. 
Quand  il  revit  Marthe,  elle  le  remerciait  avec  une  effusion  cares- 
sante d’avoir  permis  un  voyage  qui  la  charmait.  Il  n’y  a rien  qui 
déconcerte  plus  f hésitation  que  le  remerciement  qui  la  nie.  Il  finit 
par  s’abandonnera  la  fatalité.  Après  tout,  sa  promesse  n’était  que 
pour  quinze  jours,  Fernand  n’était  pas  guéri,  la  Normandie  est  loin 
de  l’Auvergne,  et  il  aurait  quinze  jours  pour  mûrir  ses  réfléxions. 


Alfred  de  Coürgy. 


La  fm  prochainement. 
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Dans  Tune  des  plus  riantes  vallées  de  la  riante  Touraine,  où  plus 
qu’ ailleurs  le  ciel  est  clément,  les  fleurs  sont  brillantes  et  les  fruits 
savoureux,  contrée  chérie  par  les  rois  et  chantée  par  les  poètes  : 

Terra  molle  e lieta  e dileitosa  2. 

le  château  de  Chenonceaux  émerge  des  eaux  du  Cher,  comme  une 
île  enchantée,  que  rattachent  aux  deux  rives  les  bras  de  son  double 
pont.  En  ce  lieu,  l’art  et  la  nature  semblent  s’être  défiés  : nulle  part 
la  rêverie  n"est  plus  charmante,  lorsque,  des  fenêtres  ciselées  du 
manoir,  on  peut  contempler  les  arbres  du  bord  se  reflétant  vigou- 
reusement sur  For  et  la  pourpre,  dont  les  feux  du  soleil  couchant 
teignent  le  lit  de  la  rivière  : là  les  plaisirs  semblent  plus  doux  et  les 
chagrins  moins  amers. 

C’est  sous  les  arceaux  des  voûtes  de  Chenonceaux  que  s’est  suc- 
cédé au  seizième  siècle  tout  ce  qui  a été  l éclat,  la  beauté,  le  charme 
de  la  coui*  des  Valois,  et  pourtant  ce  royal  séjour  est  sorti  d’une 
bien  humble  origine.  Un  modeste  moulin  par  les  soins  de  Thomas 
Bohier,  seigneur  de  Nazelles,  de  Chissé  et  de  Saint-Martin-le-Beau, 
général  des  finances  sous  Louis  Xlï,  s’est  transformé  en  l’une 
des  merveilles  de  la  Renaissance.  L’architecte  qui  l’a  terminée, 
en  1517,  est  resté  inconnu  aussi,  à la  vue  de  cette  façade  si  élé- 
gante, de  ces  fenêtres  en  dentelles,  de  ce  balcon  à découpures  si 
délicates,  de  cette  tour  svelte  qui  se  dresse  sur  la  terre  ferme  et 

' \oycz  le  Correspondant  des  25  septembre  et  10  octobre  1880. 

2 Le  Tasse,  Gerusalemme  liberata,  canto  I,  62. 
üii  distingue  encore,  sur  la  paroi  d’une  des  arches  qui  supportent  le 
château,  la  trace  de  la  roue  du  moulin. 

* Quelques-uns  attribuent  cependant  la  construction  de  Chenonceaux  a 
Pierre  Nepveu,  dit  Trinqueau,  le  même  qui  fut  plus  tard  niaistre  de  l’œuvre 
de  maçonnerie  du  buptiment  du  chustel  de  Chambord.  [Archives  royales  de 
Chenonceaux,  p.  lix.) 
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dont  le  pied  baigne  dans  les  eaux  de  la  douve  b n’aurait-on  pas  lieu 
de  croire  que  la  main  seule  d’une  fée  a pu  réaliser  ce  rêve  magique? 
Mais  la  fée,  s’il  en  fut  ainsi,  n’avait  pas  travaillé  pour  rien  : la 
devise  de  Thomas  Bohier  : S'il  vient  à points  m en  souviendra^  que 
nous  trouvons  sculptée  sur  plusieurs  points  du  château,  ne  serait- 
elle  pas  une  allusion  aux  dépenses  énormes  que  lui  causa  cette  éblouis- 
sante fantaisie?  Ce  qui  est  certain,  c’est  c{u’à  sa  mort,  arrivée  en 
Italie  le  mars  152/j,  les  travaux  du  bâtiment  étaient  terminés,  à 
l’exception  du  pont,  qui  devait  le  relier  à la  rive  gauche  du  Cher; 
mais  Antoine  Bohier  trouva  Théritage  paternel  grevé  de  dettes  si 
considérables  envers  le  trésor  royal,  qu’il  dut  prier  lui-même  Fran- 
çois P"'  d’accepter  Chenonceaiix  et  ses  dépendances,  à titre  de 
restitutione  Le  roi  y consentit  d’autant  plus  volontiers,  que  ce 
domaine  lui  paraissait  une  belle  p) lace  et  maison  assise  en  un  beau 
et  plaisant  païs  : le  maréchal  Anne  de  Montmorency  et  Philibert 
BaÎ30u  de  la  Bourdaisière,  trésorier  de  France,  furent  chargés  d’en 
prendre  possession  en  son  nom. 

Il  ne  paraît  pas  que  François  cjui  jouissait  déjà  de  tant  de 
magnifiques  demeures,  ait  fait  de  longs  séjours  dans  cette  nouvelle 
résidence  ; il  n’y  venait  guères  avec  la  cour  que  pour  s’y  reposer, 
lorsqu’il  prenait  le  déduit  de  la  chasse  dans  ses  forêts  d’Amboise  et 
de  Montrichard.  Il  amenait  alors  à Chenonceaux  sa  belle-fille  Cathe- 
rine de  Médicis,  qui  s’éprit  pour  ce  beau  lieu  d’une  véritable  passion. 

Après  la  mort  de  Fiançois  PL  en  15/i7,  s’ouvrit,  avec  le  règne  de 
Henri  IL  sur  les  bords  du  Cher,  l’âge  brillant  des  fêtes,  des  plaisirs, 
des  embellissements  et  des  pompes  royales.  Dès  le  mois  de  juin,  en 
dépit  des  elforts  de  Catherine,  le  nouveau  roi  faisait  don  à Diane  de 
Poitiers  du  duché  de  Valentinois,  d’une  partie  des  joyeaux  de  la 
couronne  et,  parmi  eux,  du  château  et  de  la  terre  de  Chenonceaux; 
un  semblant  d’adjudication  la  rendit  même  sa  légitime  propriétaire  2. 
Jamais  cadre  plus  charmant  ne  s’ajusta  mieux  à la  physionomie  de 
celle  qui  fut  le  type  le  plus  distingué  et  le  plus  accompli  de  la  beauté 
française  au  seizième  siècle,  telle  c{ue  nous  la  font  si  complètement 

^ Cette  tour  a été  primitivement  le  donjon  d’un  petit  château,  situé  au 
bord  de  la  rivière  et  appartenant  à la  famille  Marques,  originaire  d’Auvergne. 
L’un  de  ces  gentilshommes,  ayant  pris  parti,  au  temps  de  Charles  VI,  pour 
les  Anglais  contre  le  Dauphin,  et  ayant  reçu  dans  ses  murs  une  garnison 
anglaise,  son  château  fut  rasé  à hauteur  d’infamie;  la  tour,  restaurée  et 
ornée  par  Thomas  Bohier,  porte  encore,  en  souvenir  de  cette  forfaiture,  le 
nom  de  tour  des  Anglais. 

• Les  lettres  patentes,  par  lesquelles  Henri  II  as^ait  fait  don  de  Chenon- 
ceaux à Diane  cie  Poitiers,  portaient  que  c’était  en  considération  « des  grands 
et  très  recommandables  services,  rendus  au  roi  par  son  feu  mary,  Loys  de 
Brézé  ». 
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connaître  le  pinceau  du  Primatice  et  les  marbres  de  Jean  Goujon, 
cette  beauté  que  le  temps  n’osa  pas  même  effleurer  de  son  aile.  Aussi 
la  nouvelle  châtelaine  fit-elle  de  Chenonceaux  son  séjour  de  prédi- 
lection ; pour  lui,  elle  négligea  même  sa  noble  et  poétique  création 
d’Anet,  et  par  son  ordre,  Philibert  Delorme,  construisit  le  pont  qui 
réunit  le  château  à la  rive  gauche  du  Cher,  pleine  de  verdure,  d’om- 
brages et  de  fontaines.  Sur  l’autre  bord,  à gauche  de  la  cour  d’hon- 
neur, dans  un  vaste  emplacement  défendu  contre  les  crues  de  la 
rivière  par  un  mur  en  talus,  elle  fit  dessiner  à l’italienne,  avec  des 
fleur§  et  des  arbustes  précieux,  ce  jardin,  qui,  veuf  depuis  longues 
années  de  sa  brillante  décoration,  n’en  a pas  moins  conservé  jusqu’à 
nos  jours  le  nom  de  Parterre  de  Diane. 

Dans  une  des  arches  qui  supportent  le  château,  on  montre 
un  étroit  escalier  de  pierre  qui  aboutit  au  Cher;  c’est  par  là,  dit 
la  chronique,  que,  quand  le  soleil  du  matin  ou  les  rayons  du  cou- 
chant éclairaient  et  réchauffaient  ce  réduit,  un  indiscret  eût  pu 
voir  descendre  la  belle  duchesse,  pour  se  plonger  dans  l’eau  vivi- 
fiante et  pure,  qui  laisse  distinguer  jusqu’au  moindre  grain  de  sable; 
ce  lieu  s’appelle  encore  le  Bain  de  Diane.  Elle  recevait  souvent 
et  festoyait  à Chenonceaux  le  roi  et  toute  la  cour;  nous  pouvons 
même  y constater,  au  printemps  de  1552,  la  présence  de  Catherine 
de  Médicis  C sa  rivale  passionnée,  au  moins  autant  pour  la  posses- 
sion de  cette  résidence  que  pour  celle  du  cœur  du  roi  son  mari. 

L’accident  inopiné  c|ui  causa  la  mort  de  Henri  H,  arrivée  le 
10  juillet  1559,  vint  couper  court  à tous  les  nouveaux  projets 
d’embellissements  de  Diane  de  Poitiers;  le  charme  était  rompu, 
et  l’effet  de  la  vengeance  de  Catherine  ne  devait  pas  se  faire 
attendre.  Après  qu’on  lui  eut  fait  rendre  les  pierreries  données  par 
le  roi,  la  duchesse  fut  chassée  de  la  cour  et  forcée  d’abandonner 
Chenonceaux  ; elle  dut  accepter  en  échange  le  château  de  Chau- 
mont-sur-Loire,  que  la  reine  mère  avait  acheté  en  1550  de  Charles 
de  la  Rochefoucauld,  pour  la  somme  de  120  000  livres^.  Cet  échange 
du  reste  n’avait  rien  de  trop  disproportionné  ; mais,  blessée  dans  son 
amour-propi^,  la  fière  Diane  se  refusa  toujours  à en  aller  prendre 
possession  par  elle-même,  et  se  retira  dans  son  manoir  d’Anet, 
d’où  elle  ne  sortit  plus  Quùmportait,  d’ailleurs,  à Catherine,  puis- 
qu’elle avait  enfin  ce  Chenonceaux,  si  longtemps  et  si  ardemment 
convoité? 

Ce  fut  là  que,  « dédaignée  jusqu’alors  comme  reine  et  comme 
épouse  »,  mais  devenue  toute-puissante,  elle  affecta  de  faire  trêve 

^ L’abbé  Chevalier,  Archives  royales  de  Chenonceaux,  p.  civ. 

2 Areldves  royales  de  Chenonceaux,  p.  cxiii. 

^ Elle  y mourut  eu  15GG  et  fut  enterrée  dans  la  chapelle  du  château. 
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à la  politique,  pour  se  livrer  à un  deuil  conjugal,  un  peu  exagéré, 
puisqu’elle  prétendait  vouloir  lui  consacrer  sa  vie  entière.  Elle  avait 
pris  pour  symbole  de  sa  douleur  une  montagne  de  chaux  vive,  sur 
laquelle  tombaient  à foison  les  gouttes  d’eau  du  ciel,  avec  cette 
devise  : Ardorem  cxtincta  testantiir  vivere  flamma. 

Cette  ostentation  de  douleur,  qui,  nous  avons  lieu  de  le  croire, 
n’attendrit  personne,  ne  devait  pas  longtemps  attrister  les  bords  du 
Cher  : le  31  mars  1560,  il  y avait  fête  et  grande  lyesse  au  château 
de  Chenonceaux.  De  tous  côtés  s’élevaient  des  arcs  de  triomphe,  des 
statues  dorées,  des  trophées  d’armes,  des  obélisques,  des  colçnnes 
enguirlandées  de  verdure  et  de  fleurs,  auxquelles  se  mêlaient, 
suivant  l’usage  du  temps,  des  devises  en  grec,  latin,  italien  et 
français.  Toutes  ces  décorations,  tout  cet  or,  aussi  bien  que  les  eaux 
jaillissant  des  rochers  factices  étincelaient  comme  des  éclairs, 
au  reflet  des  flammes  de  toute  couleur,  des  illuminations  et  des 
feux  artificiels.  Les  tenanciers  du  domaine,  au  nombre  de  neuf 
cents  environ,  rangés  sous  leurs  enseignes  avec  les  femmes  et  les 
enfants,  tous  vêtus  de  beaux  habits  à la  rustique^  étaient  massés 
à droite  et  à gauche  de  la  grande  avenue.  Toute  cette  mise  en 
scène  était  destinée  à la  réception  du  jeune  monarque  François  II 
et  de  sa  charmante  épouse  Marie  Stuart,  <i  alors  au  bel  apvril  de 
ses  plus  beaux  ans  L » L’éclat  de  ce  triomphe  avait  pour  but,  dans 
la  pensée  de  Catherine,  de  distraire  le  couple  royal  des  exécutions 
sanglantes,  qui  avaient  suivi  le  tumulte  d’Amboise  et  qu’il  lui 
avait  fallu,  bien  à contre-cœur,  contempler  du  haut  des  tours  du 
château  de  cette  ville.  Pour  effacer  plus  promptement  de  leur  esprit 
ces  tristes  souvenirs,  la  reine  mère  leur  avait  d’abord  ménagé  une 
entrée  magnifique  dans  la  ville  de  Tours  : elle  leur  offrait  ensuite 
les  merveilles  de  Chenonceaux. 

L’arrivée  du  cortège  royal  fut  annoncée  par  les  salves  de  trente 
pièces  de  canon,  et  lorsqu’il  se  fut  engagé  dans  l’avenue  jonchée  de 
fleurs,  des  cris  ininterrompus  de  Vive  le  roi!  s’élevèrent  à droite  et 
à gauche  sous  les  grands  arbres  et  accompagnèrent  les  deux  jeunes 
époux  jusqu’au  pont-levis.  Catherine  les  attendait  s^s  la  grande 
porte,  toujours  vêtue  de  deuil,  et  au  moment  où  ils  allaient  pénétrer 
sous  la  voûte  du  château,  où  un  souper  magnifique  les  attendait, 
Pallas,  ((  armée  à l’antique  avec  son  égide  et  sa  lance  » , parut  sur 
le  balcon  en  saillie,  qui  domine  la  porte  d’entrée  et  se  mit  à réciter 
à haute  voix  les  vers  suivants  : 

Roy  des  François,  du  ciel  où  Ion  père  demeure, 

Pallas  suis  descendue,  afin  de  te  monstrer 

‘ Brantôme.  Elle  avait  dix-huit  ans,  comme  son  mari. 
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Ce  lieu  champêtre  icy  que  je  fais  racoustrer 
Pour  te  servir  ung  jour  de  royale  demeure  ' . 

Hélas!  qu’avait  fait  la  déesse  de  sa  prescience  divine?  Ces  beaux 
lieux  n’étaient  pas  destinés  au  jeune  et  malheureux  François; 
l’année  1560  n’était  pas  écoulée  2,  que  la  mort  le  saisissait,  et  que 
Marie  Stuart,  veuve  à dix-huit  ans,  reprenait  en  pleurant  le  chemin 
de  sa  patrie,  qui,  en  comparaison  de  la  Touraine  et  de  la  France, 
lui  paraissait  être  celui  de  l’exil  1 


XVI 

Au  milieu  des  catastrophes,  qui  marquèrent  d’une  large  tache  de 
sang  le  règne  de  son  second  fils  Charles  IX,  Catherine  ne  négligea 
point  Chenonceaux  ; elle  le  visitait  souvent,  soit  seule,  soit  accom- 
pagnée de  toute  la  cour  : on  l’y  voit  en  1572  avec  sa  fille  Marguerite, 
qui  venait  d’épouser  le  roi  de  Navarre.  Pendant  ce  temps-là,  Phili- 
bert Delorme  continuait  sous  ses  inspirations  à dessiner  de  vastes 
plans  pour  l’agrandissement  et  la  décoration  de  l’ensemble  du 
château.  Androuet  du  Cerceau  nous  les  a conservés  : c’étaient  des 
portiques,  un  jeu  de  paume,  une  colonnade  circulaire  dans  la  grande 
cour,  qui  devait  être  en  outre  flanquée  de  deux  ailes  obliques; 
enfin  un  avant-corps  de  bâtiment  devait  s’élever  à l’entrée  de 
l’avenue.  Le  temps  ou  le  défaut  d’argent  ne  permit  pas  de  réaliser 
cette  vaste  entreprise.  De  tout  cela  il  ne  nous  reste  qu’une  des 
deux  ailes  obliques  projetées,  qu’on  appela  les  Dômes,  qui  renfeiane 
aujourd’hui  les  écuries.  Avons-nous  lieu  de  regretter,  pour  l’effet 
général  du  château,  l’abandon  des  projets  de  Catherine?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  à en  juger  par  la  lourdeur  du  bâtiment  qu  elle  fit 
construire  au  midi  sur  le  pont  et  qui  contient  les  deux  galeries  desti- 
nées aux  repats  à la  chasseresse,  danses  aux  flambeaux  et  autres 
festivités.  L’intérieur  de  ces  galeries,  du  reste,  devait  présenter  alors 
le  plus  merveilleux  coup  d’œil  ; pour  les  meubler  et  les  embellir,  la 
princesse  italienne  avait  fait  venir  de  son  pays  une  collection 
incomparable  de  statues,  de  médaillons  de  marbre,  de  vases  en 
porphyre,  de  cabinets  précieux  et  d’objets  d’art  de  toute  nature; 
elle  y avait  ajouté  d’admirables  verrières,  et  le  château  tout  entier 
était  décoré  des  plus  riches  tentures  de  soie  et  de  velours;  on  ne 

• Les  triomphes  faictz  à l’entrée  de  François  H et  de  Marije  Stuart  au  chasteuu 
de  Ch.enoncefiu,  le  dymanche  dernier  jour  de  mars,  par  im  auteur  contciupu- 
raiii.  lUu'dité  par  le  prince  Galitzin.  Tcchener,  1857. 

2 II  mourut  le  5 décembre  1580. 

25  ocToniiE  1880. 
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marchait  partout  que  sur  de  magnifiques  tapis  de  Turquie.  La  reine 
avait  de  plus  installé  dans  le  château  une  lihrayrie  considérable, 
composée  de  livres  recueillis  avec  soin  en  France  et  en  Italie,  tous 
richement  reliés  L Quelques-uns  de  ces  livres  sb  retrouvent  encore 
dans  Finventaire  fait  à Ghenonceaux  en  1603,  après  la  mort  de  la 
reine  Louise.  Par  les  soins  de  Catherine,  s’ouvrirent  aussi  de  vastes 
douves,  alimentées  d’eau  courante  par  la  rivière,  et  qui  ne  furent 
terminées  qu’en  1585;  elles  entouraient  les  deux  parcs  de  la  rive 
droite  et  leur  servent  encore  aujourd’hui  de  clôture. 

La  reine  mère  était  à Ghenonceaux  en  1577,  lorsqu’elle  apprit  la 
défaite  des  calvinistes  et  la  prise  de  la  Charité-sur-Loire  par  son 
fils  le  duc  d’Anjou;  la  joie  en  fut  grande  à la  cour.  Henri  III,  qui 
se  trouvait  alors  en  Touraine,  voulut  célébrer  cet  heureux  événe- 
ment par  un  grand  banc|uet  en  l’honneur  de  son  frère.  « Le  mer- 
credi c|uinzième  may,  le  roy  au  Plessis-lès-Tours  fit  un  festin  à 
Monsieur  son  frère  et  aux  seigneurs  et  capitaines,  qui  l’avoient 
accompagné  au  siège  et  prise  de  la  Charité,  auquel  les  dames  estoient 
vestus  de  vert  en  habits  d’hommes  et  y furent  tous  les  assistants 
vestus  de  vert  : pourquoy  avoient  été  -levés  à Paris  et  ailleurs  pour 
60  000  francs  de  draps  de  soye  verte. 

((  La  royne  mère  lit  après  son  banquet  à Ghenonceau,  qui  lui 
revenoit,  à ce  qu’on  disoit,  à près  de  cent  mil  livres,  c[u’on  leva  par 
forme  d’emprunt  sur  les  plus  aisez  serviteurs  du  roy  et  mesmes  de 
quelques  Italiens,  qui  s’en  sceurent  bien  rembourser  au  double.  En 
ce  beau  banquet,  les  plus  belles  et  honestes  de  la  cour,  estant  à 
moitié  nues,  et  ayant  leurs  cheveux  espars  comme  espousées,  furent 
employées  à faire  le  service,  avec  les  filles  des  roynes,  qui  estoient 
vestues  de  damas  de  deux  couleurs  ; la  marquise  de  Guerche- 
ville  en  estoit  une  et  s’appeloit  la  Jeune^.  Ce  festin  se  fit  à l’entrée 
de  la  porte  du  jardin,  au  commencement  de  la  grande  allée,  au 
bord  d’une  fontaine,  qui  sortoit  d’un  rocher  par  divers  tuyaux.  la 
maréchale  de  Retz^  estoit  grande-maîtresse;  de  Sauve,  qui 
depuis  fut  la  marc|uise  de  Nermoustier,  estoit  l’une  des  maîtresses 
d’hostel  et  tout  y estoit  en  bel  ordre  >> 

^ Archives  royales  de  Chenonceaux. 

2 Antoinette  de  Pons:  elle  était  célèbre  par  sa  beauté^  en  même  temps  que 
par  sa  xertu.  On  raconte  que  Henri  IV  s’était  épris  pour  elle  d’une  de  ces 
passions  auxquelles  il  n’était  que  trop  sujet,  mais  qu’admirant,  malgré  lui, 
sa  résistance,  il  lui  axait  dit  : a Puisque  xous  êtes  xéritablement  dame 
d’honneur,  xous  le  serez  de  la  reine  ma  femme,  » 

^ Claude-Catherine  de 'Clermont,  née  en  1537,  épouse  de  Albert  de  Gondi, 
maréchal  de  Retz,  dame  d’honneur  de  Catherine  de  Médicis.  Elle  mourut 
en  1603. 

* L’Estoile,  t.  pr,  p.  205. 
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La  reine  Louise  prit-elle  part  à ceE- réjouissances  un  peu  profanes  7 
Il  est  d’autant  plus  permis  d’en  douter,  quelle  avait  perdu  son  père 
le  comte  de  Vaudemont,  au  commencement  de  cette  même  année 
1577. 

Quoi  qu’il  en  soit,  elle  se  trouvait  à Ghenonceaux  avec  le  roi, 
lorsqu’on  vint  leur  annoncer  encore  la  prise  d’Issoire  et  de  nouveaux 
succès  du  duc  d’Anjou;  Henri  III,  charmé  à la  fois  de  ces  heu- 
reux événements  et  de  l’endroit  où  il  les  avait  appris,  ne  voulut  plus 
l’appeler  que  le  château  des  Bonnes-Nouvelles  h Qui  eût  osé  pré- 
dire à la  reine  Louise  quelle  cruelle  ironie  devait  être  pour  elle, 
quelques  années  après,  ce  nom  de  bon  augure,  lorsque  lui  arriva, 
en  ce  lieu  même,  l’annonce  du  malheur  qui  mit  en  deuil  le  reste  de 
son  existence  ? 

Nous  retrouvons  encore  à Ghenonceaux,  en  1578,  Gatherine  de 
Médicis  avec  la  reine  Marguerite,  à laquelle,  dans  l’intérêt  de  sa 
politique,  elle  voulait  y ménager  une  entrevue  avec  son  époux,  Henri 
de  Navarre  ; mais  ce  prince,  redoutant  avec  raison  quelque  piège, 
se  refusa^  à quitter  le  Midi.  Les  deux  reines  y étaient  revenues 
ensemble  en  1584,  lorsque,  le  19  octobre,  deux  filles  d’honneur, 
mesdemoiselles  de  Montmorin  et  de  Rostaing  moururent  de  la  peste 
au  château,  de  sorte  que  les  reines  en  partirent  avec  grande  hâte®. 
On  constate  de  nouveau  la  présence  de  Gatherine  à Ghenonceaux, 
en  1586,  et  l’on  sait  que,  malgré  l’absence  et  les  événements  aux^ 
quels  elle  se  trouvait  mêlée  sans  relâche,  elle  ne  perdit  jamais  de 
vue  cette  résidence,  qu’elle  préférait  à toutes  les  autres,  si  magni- 
fiques qu’elles  fussent 

XVII 

Tandis  que,  comme  nous  l’avons  vu,  Louise  de  Lorraine,  héritière 
du  domaine  de  Ghenonceaux,  veillait  avec  tant  de  sollicitude  sur 
les  intérêts  de  ses  vassaux,  les  choses  avaient  sensiblement  changé 
de  face. 

Après  l’accord  établi  entre  les  deux  rois,  assailli  aux  portes  de 
Tours  par  l’armée  du  duc  de  Mayenne,  qui  manqua  le  saisir  à Mar- 
moutiers,  Henri  III,  sortant  enfin  de  sa  torpeur,  avait  rétabli  l’ordre 
dans  la  ville,  et,  aidé  de  quelques  troupes  du  roi  de  Navarre,  il  avait 
repoussé  vigoureusement  les  ligueurs  hors  des  faubourgs,  qu’ils 

1 L’Estoile,  t.  lei',  p.  2.07. 

^ Archives  royales  de  Ghenonceaux , 

® Outre  Glienouceaux,  Gatherine  possédait  en  propre  les  Tuileries,  l’hotel 
de  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  Saint-Maur  des  Fossés,  Ghaillot  et  Mon- 
ceaux. {Archives  royales  de  Ghenonceaux,  p.  cxxxv.) 
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avaient  déjà  commencé  à mettre  au  pillage  ^ A cette  nouvelle,  Henri 
de  Bourbon  accourut  de  Saumur,  où  il  se  trouvait  encore,  et  les 
armées  royales,  renforcées  par  la  noblesse,  qui  affluait  de  toutes  les 
provinces,  reprirent  Folfensive  et  ramenèrent  Mayenne  l’épée  dans 
les  reins,  jusc^ue  sous  les  murs  de  Paris.  Les  deux  rois  établirent 
alors  leur  quartier  général  sur  les  hauteurs  de  Saint-Cloud,  et  s’y 
préparèrent  à forcer  la  Ligue  dans  ses  derniers  retranchements; 
les  armées  royales  ne  comptaient  pas  moins  de  quarante  mille 
hommes.  Henri  III  s^était  installé  au  logis  de  Gondy;  c’est  de  là, 
dit-on,  que,  contemplant  la  grande  ville  rebelle  qui  s’étendait  à ses 
pieds  à perte  de  vue,  il  s’écria  : « Paris,  chef  du  royaume,  mais 
chef  trop  gros  et  trop  capricieux,  tu  aurois  besoin  d’une  saignée  pour 
te  guérir,  mais  ce  seroit  grand  dommage  de  ruiner  une  si  belle  et 
bonne  ville.  Toutefois,  si  faut-il  que  j*aye  raison  des  rebelles  qui 
sont  dedans  et  m’en  ont  ignominieusement  chassé^.  » 

C’était  avec  une  anxiété  toujours  croissante  que  la  reine  Louise 
suivait  de  loin  les  coups  de  la  grande  partie,  qui  allait  décider  du 
sort  de  Paris  et  delà  France.  La  Ligue,  du  moment  qu’elle  s’attaquait 
directement  à son  époux,  n’était  plus,  à ses  yeux,  qu’une  impardon- 
nable révolte,  et  elle  se  sentait  fière  de  l’énergie  que  le  roi  déployait 
enfin  dans  ces  circonstances  critiques.  Serré  de  près  par  les  armées 
combinées,  Paris  ne  pouvait  plus  être  sauvé  que  par  un  miracle  ou 
par  un  crime  ; c’est  au  crime  que  les  Ligueurs  en  appelèrent.  Jacques 
Clément  fut  choisi  pour  en  être  l’instrument,  et  le  1'^’’  août  il  fut 
dépêché  à Saint-Cloud  ; Henri  III  était  la  victime  destinée  à son  poi- 
gnard. 

Deux  jours  après,  on  remettait  à Louise  de  Lorraine,  de  la  part 
de  son  époux,  la  lettre  suivante,  dont  l’impression  douloureuse  resta 
toujours  gravée  dans  sa  mémoire  : « M’amye,  après  que  mes  en- 
nemis ont  veu  que  tous  leurs  artifices  s’en  alloient  dissipez  par  la 
grâce  de  Dieu  et  qu’il  n’y  avoit  plus  de  salut  pour  eulx  que  en  ma 
mort,  sçachant  bien  le  zèle  et  la  dévotion  que  je  porte  en  ma  religion 
catholique,  apostolique  et  romayne,  et  l’accès  et  libre  audience  que 
je  donne  à tous  religieux  et  gens  d’Église,  quand  ils  veullent  parler 
à moy,  ils  ont  pensé  n’avoir  poinct  de  plus  beau  moyen  pour  par- 
venir à leur  malheureux  desseing  que  soulz  le  voille  et  l’habit  d’un 
religieux,  en  ceste  maudite  conspiration,  viollant  toutes  les  lois 
divines  et  humaynes  et  la  foy,  qui  doibt  estre  en  l’habit  d’ung  ec- 
clésiastique. Ce  matin,  estant  à mes  affaires  et  le  sieur  de  Bellegarde 
seul  en  ma  chambre,  mon  procureur  général  m’a  amené,  par  mon 

‘ « Henri  IV  loua  hautement  la  conduite  de  Henri  III,  qui  montra  beau* 
coup  de  valeur  en  cette  occasion,  » [Mémoires  de  Nevers,  t.  II,  p.  589.) 

^ Anquetil,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  112.  — L’Estoile,  t,  II,  p.  199. 
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commandement,  ung  jeune  jacobin,  qui  disoit  avoir  lettres  du  pre~ 
mier  président  de  ma  court  de  Parlement,  et  à me  dire  quelque 
chose  de  sa  part.  Après  m’avoir  salué  et  baillé  des  lettres  faulces 
dudict  premier  président,  feignant  avoir  à me  dire  quelque  chose  de 
secret,  j’ai  fait  retirer  le  dict  sieur  de  Bellegarde  et  mon  procureur 
général  ; lors  ce  meschant  et  malheureux  m’a  donné  ung  coup  de 
couteau,  pensant  me  tuer;  mais  Dieu,  qui  est  protecteur  des  roys 
et  qui  n’a  pas  voullu  que  son  très  humble  serviteur  perdist  la  vie, 
soulz  la  révérence  qu’il  a portée  à l’habit  de  ceulx  qui  se  disent 
vouez  à son  service,  me  Ta  conservée  par  sa  saincte  grâce  et  telle- 
ment destourné  le  coup  que,  grâce  à Dieu,  ce  n’est  rien,  et  que 
j’espère  dans  peu  de  jours  recouvrer  ma  santé,  tant  par  le  senti- 
ment que  j’en  ay  en  moy-mesme  que  par  l’assurance  des  médecins 
et  chirurgiens  qui  m’ont  pansé  et  recognu  n’y  avoir  aucun  danger, 
dont  j’ay  bien  voulu  vous  advertir  aussytost,  afin  que  vous  ne  soyez 
poinct  en  peine  pour  les  bruitz  que  l’on  pourra  faire  courir  au  con- 
traire. Priant  Dieu  vous  avoir  en  sa  saincte  et  digne  garde,  et  faicte 
au  pont  de  Saint-Cloud,  le  d’aoust  1589. 

« M’amye,  j’espère  que  je  me  porteray  très  bien  ; priez  Dieu  pour 
moy  et  ne  bougez  de  là  h » 

Seule,  cette  dernière  phrase  était  écrite  de  la  propre  main  du  roi. 

Malgré  la  recommandation  du  blessé,  la  reine  voulait  partir  à 
l’instant  pour  aller  lui  prodiguer  ses  soins,  mais  lorsque  lui  psftrve- 
nait  cette  dernière  pensée  de  son  époux,  elle  était  déjà  veuve  : 
Henri  III  avait  expiré  le  lendemain  de  sa  blessure.  Le  comte  de 
Fiesque,  chancelier  d’honneur  de  la  reine,  et  le  sieur  Dinet,  docteur 
en  théologie,  qui  ne  la  quittaient  pas,  durent  prendre  toutes  les 
précautions  imaginables  pour  lui  annoncer  la  fatale  nouvelle  ; mais 
à peine  eut-elle  compris  toute  l’étendue  de  son  malheur  quelle 
perdit  connaissance  et  se  laissa  glisser  à terre,  comme  si  la  mort, 
qui  lui  enlevait  son  mari,  l’eût  touchée,  en  passant,  de  son  aile.  Ce 
fut  là  un  coup  de  foudre  dont  elle  ne  se  remit  jamais  complètement  ; 
quand  on  put  parvenir  à la  rappeler  à la  vie,  ses  larmes  commen- 
cèrent à couler  silencieusement  sans  s’arrêter;  et,  au  contact  de  cette 
douleur  incessante,  la  beauté  de  la  plus  charmante  princesse  qui  fût 
au  monde  se  flétrit  bientôt  et  ne  resta  plus  qu’à  l’état  de  souvenir 2. 

Cependant  la  reine  Louise  reçut  alors  la  seule  consolation  qui  pût 
encore  la  toucher  ; elle  apprit  que,  dans  ses  derniers  moments,  son 
époux  avait  montré  autant  de  courage  que  de  piété  et  de  repentir 
de  ses  fautes,  et  qu’il  avait  eu  le  temps  de  reconnaître  Henri  de 
Bourbon  pour  son  légitime  successeur. 

' Bibliothèque  nationale,  anc.  f.  fr.  896G,  fol.  GG. 

- Ililarion  de  Goste,  p.  638. 
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Au  milieu  de  ses  nombreuses  faiblesses  et  de  ses  bizarres  caprices, 
Henri  III  avait  su  garder  un  don  précieux,  celui  de  se  faire  aimer 
de  ceux  qui  l’entouraient  et  de  conserver  ses  amis.  Les  officiers  et 
les  domestiques  de  sa  maison  le  pleurèrent  sincèrement  et  long- 
temps, mais  comment  peindre  la  désolation  de  la  reine  sa  veuve? 
Malgré  de  trop  fréquents  motifs  de  reproches,  il  avait  toujours  été 
l’objet  de  son  unique  tendresse,  et,  dans  ces  derniers  temps,  touché 
de  tant  de  marques  de  dévouement,  il  paraissait  être  revenu  à elle 
du  fond  du  cœur  ; on  lui  arrachait  donc  son  bonheur,  au  moment 
même  où  elle  pouvait  espérer  le  ressaisir  tout  entier.  Lorsqu’elle  vit 
son  époux  tomber  victime  de  la  plus  odieuse  des  trahisons,  elle 
réprouva  hautement  tout  ce  qui  avait  été  fait  sous  le  voile  de  la  reli- 
gion, refusa  de  voir  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  pu  contri- 
buer à l’assassinat,  et  rompit,  à cause  de  cela,  avec  une  partie  des 
membres  de  sa  famille  ; jamais  depuis  et  dans  aucune  circonstance, 
elle  ne  se  sentit  le  courage  de  pardonner  au  duc  de  Mayenne  ni  à la 
duchesse  de  Montpensier  sa  cousine,  qui  s’était  montrée  l’ennemie 
irréconciliable  de  son  mari.  Elle  revêtit  le  deuil  en  blanc,  selon  l’éti- 
quette royale,  pour  le  conserver  toute  sa  vie,  si  bien  que  le  peuple 
de  Touraine,  qui  l’adorait  à cause  de  sa  bonté  et  de  sa  bienfaisance, 
ne  l’appela  plus  que  notre  reine  blanche  ; c’est  ainsi  que  son  sou- 
venir s’est  conservé  dans  ce  pays  jusqu’à  nos  jours.  A mesure  que 
la  douleur  prenait  plus  profondément  possession  de  son  âme,  Louise 
se  sentait  envahir  chaque  jour  davantage,  sans  relâche  et  sans  repos, 
par  le  désir  implacable  de  venger  son  époux,  en  poursuivant  les 
fauteurs  directs  du  régicide,  et  d’obtenir  leur  châtiment  : c’était  à 
ses  yeux  un  devoir  sacré,  auquel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  se 
soustraire;  elle  allait  donc  s’adresser  au  nouveau  roi,  pour  qiihl 
l’aidât  de  tout  son  pouvoir  à raccomplir. 

Forcé  de  s’éloigner  de  Paris  par  les  défections  qu’avait  subies  son 
armée  après  la  catastrophe  de  Saint-Cloud,  Henri  IV,  quoiqu’il  en 
eut  été  sincèrement  ému,  avait  dû  se  contenter  pour  le  moment 
d’envoyer  à la  royale  veuve  des  compliments  de  condoléance,  en 
l’assurant  qu’elle  pouvait  compter  sur  son  respect  et  sur  son  atta- 
chement, dont  il  était  disposé  à lui  donner  des  preuves,  dans  toutes 
les  circonstances  où  cela  lui  serait  possible.  A ces  témoignages 
d’affection,  la  reine  répondit  par  cette  lettre,  qui  peint  bien  l’état  de 
son  cœur  ; 

Monsieur  mon  frère,  la  violente  douleur  et  passion^  dont  mon  âme  a 
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esté  travaillée  sans  cesse  depuis  cette  tant  misérable  et  déplorable  nou- 
velle de  la  mort  cruelle  du  feu  roy  mon  seigneur,  que  Dieu  absolve  ' 
m a tellement  mise  hors  de  moy-mesme,  que  je  n’ay  eu  la  puissance  de 
plus  tost  vous  rendre  le  remerciement  bien  humble  que  je  dois  à la 
souvenance  qu’il  vous  a pieu  avoir  de  moy  en  mon  extrême  affliction 
de  m avoir  envoyé  le  sieur  de  Larchant,  aussy  des  offres  qu’il  vous 
plaist  me  faire,  en  ma  juste  douleur,  de^.  m’y  vouloir  assister.  J’en 
demande  la  justice  à Dieu  par  sa  clémence  et  miséricorde,  laquelle 
J implore’  et  ne  permettra  un  tel  assassinat  sans  punition  exemplaire, 
faici  a la  personne  du  roy  mon  seigneur,  qui  estoit  sacrée  d’onction  de 
particulière  grâce  que  reçoivent  les  roys  de  ce  royaume  de  Sa  Majesté 
divine.  Cet  acte  plus  que  barbare  me  faict  croyre.  Monsieur  mon 
Irère,  tout  ayde  et  support  de  vous,  en  Injustice  que  vous  en  demande 
ceste  desolee  vefve  qu’il  a laissée  de  ceste  énorme  et  exécrable  mes- 
chanceie,  ne  désirant  plus  de  vie  que  pour  veoir  la  punition  faicte  de 
ceulx  qui  me  la  rendent  sy  misérable,  vous  rendant  grâce  bien  hum- 
blement aussy  du  soing  et  diligence  qu’avez  rendus  à mestre  le  corps 
du  roy,  mon  seigneur  et  le  vostre,  que  j’ay  tant  honoré,  vénéré  et 
ayme,  en  lieu  de  sûreté,  et,  aveuglée  par  mes  larmes,  suis  constraincte 
de  tmir  ceste  plainte,  me  remettant  au  sieur  de  Migennes,  que  je  vous 
envoyé,  lequel  vous  dira  le  pitoyable  estât  auquel  il  m’a  laissée.  Dieu 
par  sa  bonté,  me  donne  la  patience  qu’il  cognoist  m’estre  sy  nécessaire 
et  a vous.  Monsieur  mon  frère,  très  heureuse  et  longue  vie  ! 

De  Ghenonceaux,  le  sixième  septembre,  mil  cinq  cent  quatre-vingt-neuf. 

Vostre  bien  humble  sœur, 

Loyse  \ 


n même  temps,  la  reine  écrivait  au  cardinal  d’Ossat  2 qui  se 
trouTOit  à Rome,  pour  le  charger  de  démontrer  au  pape  Sixte  V 
que  Henri  III  était  mort  repentant,  confessé  et  absous;  elle  voulait 
que  la  mémoire  de  son  époux  fût  réhabilitée  aux  yeux  de  l’Eglise, 
en  meme  temps  que  ses  meurtriers  seraient  frappés  par  le  bras 


XIX 


Pans  était  alors  en  proie  à la  plus  sombre  frénésie,  des  feux  de 
joie,  allumés  partout  dans  la  ville,  avaient  célébré  l’assassinat  du 
roi;  non  content  d’avoir  mis  Jacques  Clément,  tué  à Saint-Cloud 

* M.  S.  do  Déthuno,  vol.  9120,  fol.  1. 

naYOïi-T^nnrnm 153C.  Il  fui  évêque  do  Uenncs  el  do 
négocia 'la  ambassadeur  à Rome.  Ce  fut  lui  qui 

no're'le  11  mr 'l'ior"  ""  » 
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après  l’accomplissement  de  sa  sanglante  mission,  au  rang  des  mar- 
tyrs et  de  vénérer  publiquement  ses  reliques,  le  fanatisme  des 
Ligueurs  se  livrait  sans  répression  aux  plus  déplorables  excès; 
huguenots  et  politiques,  femmes  et  enfants,  étaient  arrachés  de  leurs 
maisons  par  la  populace  et  égorgés  avec  des  raffinements  de  bar- 
barie ^ : la  religion  servait  toujours  de  prétexte  à ces  odieux  attentats. 
Des  femmes,  comme  cela  est  fréquent  dans  les  mouvements  révolu- 
tionnaires, se  distinguaient  parmi  les  plus  acharnés;  deux  princesses 
même,  la  duchesse  de  Montpensier,  sœur  du  duc  de  Guise,  et 
ea  mère,  la  duchesse  de  Nemours,  ne  craignaient  pas  de  se  faire 
promener  en  carrosse  par  les  rues  pour  haranguer  la  foule,  en 
applaudissant  au  meurtre  du  tyran. 

Comme  nous  l’avons  vu,  pour  se  donner  le  simulacre  d’un  gou- 
vernement régulier,  la  Ligue  avait  élu  roi  de  France  le  cardinal  de 
Bourbon;  mais  ce  prince  était  alors  prisonnier  entre  les  mains  de 
Henri  IV,  et  le  duc  de  Mayenne  s’était  nommé  lui-même  lieutenant 
général  du  royaume.  11  avait  réuni  aussitôt  une  armée  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  avec  laquelle  il  s’achemina  vers  la  Normandie,  pour 
y écraser  d’un  seul  coup  celui  qu’il  appelait  le  Béarnais,  établi  alors 
sur  les  côtes  de  cette  province,  pour  y attendre  les  secours  promis 
par  l’Angleterre.  « Il  ne  peut  nous  échapper,  écrivait  Mayenne,  à 
moins  que  de  sauter  dans  la  mer.  » Les  opérations  des  Ligueurs 
étaient  de  plus  concertées  avec  le  duc  de  Parme,  Alexandre  Farnèse, 
qui  commandant  en  Flandre  l’armée  espagnole,  devait  harceler  de 
son  côté  et  combattre  au  besoin  les  troupes  du  roi. 

La  position  devenait  périlleuse  pour  Henri  IV,  mais  ce  prince 
était  de  force  à lutter  par  son  habileté  contre  des  adversaires  plus 
formidables  encore.  Dès  la  fin  de  septembre,  la  victoire  d’Arques, 
arrachée  à fennemi,  après  une  lutte  héroïque,  par  sa  persévérance 
et  sa  bravoure  personnelles,  avait  rompu  tous  les  plans  de  Mayenne, 
qui  se  vit  contraint  de  reprendre,  la  tête  basse,  le  chemin  de  Paris. 
L’armée  royale,  renforcée  enfin  par  les  Anglais  et  par  une  nom- 
breuse noblesse  qui  était  venue  la  rejoindre,  se  mit  à la  poursuite 
des  vaincus  jusqu’aux  faubourgs  de  la  capitale,  dont  elle  s’empara 
le  l®""  novembre,  après  avoir  vigoureusement  repoussé  une  sortie 
des  Parisiens.  Si  la  prudence  de  Henri,  qui  craignait  quelque  em- 
bûche, le  leur  eût  permis,  les  royalistes  auraient  pu  pénétrer  du 
même  coup  jusque  dans  l’enceinte  de  la  ville.  Après  ce  dernier 
exploit,  le  roi  se  remit  en  marche,  le  5 novembre,  pour  aller  à 
Tours,  où,  à la  mort  de  Henri  III,  il  avait  promis  de  convoquer  les 
états  du  royaume. 


^ L’Estoile,  Journal  de  Henri  lY. 
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En  même  temps  que  la  nouvelle  des  succès  de  Henri  IV,  la  reine 
Louise  apprenait  que,  parmi  les  prisonniers  faits  auxportes'de  Paris, 
on  avait  saisi  le  prieur  du  couvent  des  Jacobins,  dont  Jacques 
Clément  avait  fait  partie.  Toujours  sous  le  coup  de  sa  douloureuse 
préoccupation,  elle  s’empressa  de  renvoyer  au  roi,  qui  était  campé 
près  d’Etampes,  le  sieur  de  Migennes,  pour  réclamer  de  lui  un 
châtiment  exemplaire  contre  cet  homme,  qui  avait  été  l’un  des  fau- 
teurs du  meurtre  de  son  époux  et  que  de  plus  on  avait  pris  les 
armes  à la  main. 

Sire,  lui  disait-elle  dans  sa  requête,  je  ne  vous  représente  pas  l’afflic- 
tion commune  ni  le  devoir  d’un  légitime  successeur,  mais  une  douleur 
qui  m est  particulièrement  sensible  par-dessus  toutes  les  angoisses  qui 
se  peuvent  imaginer  et  qui  ne  peuvent  recevoir  d’allégeance  que  par 
une  pleine  justice  du  parricide  commis  en  la  personne  du  roy  mon 
seigneur  et  mon  époux.  Et  pour  ce,  d’autant  que  vous  tenez,  Sire,  le 
prieur  des  Jacobins  de  Paris,  principal  auteur  et  instigateur  d’un 
crime  si  détestable,  qui  a esté  pris  aux  faubourgs  de  cette  ville  armé 
contre  Vostre  Majesté,  je  la  supplie  de  faire  justice  au  chastiment  des 
coupables  et  principalement  de  cesluy-cy,  afin  que,  vostre  règne  com- 
mençant par  un  tel  debvoir  de  piété.  Dieu  donne  si  bon  succès  à vos 
entreprises  que  vous  ayez  victoire  sur  vos  ennemis  et  l’accroissement 
de  sa  gloire  ‘ . 

((  Les  termes  de  cette  requête,  dit  Cayet,  qui  fut  lue  en  présence 
de  Sa  Majesté  et  des  princes,  maréchaux  de  France  et  principaux 
seigneurs  qui  étoient  auprès  d’elle,  furent  trouvés  si  touchants, 
quelle  remplit  de  larmes  ceux  qui  l’écoutèreut,  mais  la  généreuse 
réponse  de  Sa  Majesté  les  eût  bientôt  séchées  d’un  zèle  ardent  de 
justice,  en  laquelle  fut  alors  renouvelé  par  eux  à haute  voix  le  ser- 
ment de  ne  dépouiller  leurs  armes  qu’ils  n’eussent  vengé  cette 
indigne  mort  du  feu  roy  leur  maistre  et,  à voir  leur  contenance,  ce 
n’eust  pas  été  un  avantage  à ceux  de  l’Enion,  si  cette  requête  fut 
arrivée  la  veille  d’une  bataille  2.  )) 

Henri  IV  s’empressa  d’écrire  au  parlement  siégeant  à Tours,  pour 
lui  recommander  de  rendre  prompte  justice  à la  reine  en  la  per- 
sonne du  P.  Bourgoin,  le  prieur  des  Jacobins  de  Paris^.  En  même 

^ L’Estoilo,  Journal  de  Henri  IV,  t.  P*',  p.  18. 

- Chronologie  novennaire,  p.  276. 

« Ce  moine  fut  convaincu  d’avoir  excité  Jacques  Clément  au  régicide  et 
fl’avoir  ensuite  fait  son  éloge  en  chaire.  Le  Parlement,  séant  à Tours,  le 
contlamna  à être  tiré  à quatre  chevaux,  hrùlé,  et  les  cendres  jetées  au  vent  : 
ce  qui  fut  exécuté  quelques  mois  après.  » (Berger  de  Xivrev.  Lettres  )nmirc:^ 
de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  74.) 
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temps  il  adressait  à cette  princesse  une  lettre  pleine  de  nouvelles 
promesses  pour  l’avenir  : 

Madame,  je  vous  envoyé  par  le  sieur  de  Migennes  la  response  que 
j’ay  pensé  pouvoir  faire  la  plus  conforme  à vostre  intention  sur  la 
requeste  qu’il  m’a  présentée  de  vostre  part,  et  n’adjousteray  autre 
chose  à la  dicte  response  et  à ce  que  je  vous  ay  cy-devant  escript  sur 
pareil  sujet,  sinon  que  le  faict  de  soy  est  sy  exécrable,  qu’il  doibt  estre 
en  horreur  à tout  prince  et  homme  d’honneur.  Mais,  pour  vostre  con- 
tentement et  pour  satisfaire  à moy-mesme,  qui  me  sens  infiniment 
offensé  en  la  perte  que  j’ay  faicte,  je  ii’y  espargneray  mes  forces,  mes 
moyens,  mon  autorité,  ny  ma  propre  vie,  s’il  en  est  besoing.  Attendant 
que  les  effects  vous  en  rendent  plus  assuré  tesmoignage,  je  vous  supplie 
le  croyre  ainsy  et  que  vos  affaires  seront  les  miennes,  en  ce  que  je 
pourray  servir,  d’aussy  bon  cœur  que  je  prie  Dieu  qu’il  vous  veuille 
consoler  et  donner,  Madame,  en  bonne  santé,  bonne  et  longue  vie. 

Au  camp  d’Estampes,  le  neuvième  jour  de  novembre  l'589. 

Yostre  bon  frère. 

Henry  ' . 


XX 


((  Priez  Dieu  pour  moi  »,  avait  écrit  à sa  femme  Henri  IH,  au 
moment  d’expirer  : jamais  dernière  volonté  d’un  mourant  ne  devait 
être  ni  plus  pieusement  ni  plus  exactement  accomplie.  L’auguste 
veuve,  dont  le  chagrin  exaltait  encore  le  zèle  religieux,  avait  con- 
sacré dès  lors  son  existence  à la  prière,  en  même  temps  qu’à  cette 
chère  mémoire,  toujours  présente  à sa  pensée.  Au  bruit  des  fêtes 
joyeuses  et  des  galants  déduits  dont  Chenonceaux  avait  été  si 
souvent  le  théâtre,  succédait  ce  silence  mélancolique  qu’inspire 
toujours  le  respect  dû  à une  douleur  incurable.  Retirée  dans  une 
chambre  du  château  que  Catherine  de  Médicis  avait  fait  construire 
en  prolongement  de  la  terrasse  attenante  à la  chapelle  et  dont  la 
fenêtre  s’ouvrait  sur  le  cours  de  la  rivière,  la  reine  Louise  ne  vivait 
plus  que  dans  une  atmosphère  imprégnée  des  regrets  du  passé  ; 
un  portrait  en  pied  de  son  mari,  de  grandeur  naturelle,  était  placé 
au-dessus  de  la  cheminée,  avec  cette  inscription  que  nous  avons 
encore  pu  lire  : 

Sœvi  monumenta  doloris. 


Près  de  là  elle  avait  fait  peindre  l’emblème  qu  elle  s’était  choisi, 
le  buis  et  le  myrte,  symbole  de  l’amour,  avec  cette  devise  qui  disait 

^ Berger  de  Xivrey,  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  75. 
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SI  bien  que  tout  était  fini  pour  elle  sur  cette  terre  : Nostra  sed  in 
tumulo.  Sur  les  meubles  de  la  chambre  étaient  représentés  en 
blanc  sur  fond  noir,  d’autres  emblèmes  funèbres,  reliés  entre’  eux 
par  des  cordelières  de  veuve  ; un  écran  qui  en  faisait  partie  se  voit 
encore  à Chenonceaux.  Le  lit  et  la  pièce  entière  avaient  été  tapissés 
de  velours  noir,  brodé  de  blanc,  aux  devises  de  la  reine,  avec  des 
os  croisés  et  des  larmes  : sur  cette  sombre  tenture  se  détachaient 
deux  grands  crucifix  d’ivoirei.  Un  oratoire  communiquant  avec  la 
chambre  de  la  reine  renfermait  un  prie-Dieu  drapé  de  noir  et 
quelques  tableaux  de  dévotion.  La  chapelle  était  aussi  tendue  du 
haut  en  bas  de  soie  noire  aux  chiffres  de  Louise  de  Lorraine,  avec 
les  memes  symboles  funèbres,  et  tous  les  ornements  pour  la  messe 
eta-ient  de  deuil.  On  a trouvé  plus  tard  dans  un  meuble  soixante- 
huit^  aunes  de  pièces  de  soie  noire,  brodées  de  larmes  d’argent  et 
destmees  à tendre  les  grands  appartements  du  château  2. 

La  santé  de  la  reine,  affaiblie  par  le  chagrin  et  par  la  rigueur  des 
austérités  qu’elle  ne  cessait  de  s’imposer,  ne  lui  permettant  pas  tou- 
jours de  sortir  de  sa  chambre,  elle  avait  fait  ouvrir  sur  la  chapelle 
une  petite  fenêtre  et  pouvait  ainsi  assister  à la  messe  de  son  lit 
Des  que  les  forces  lui  revenaient  un  peu,  elle  allait  tous  les  samedis 
visiter  une  chapelle  dédiée  à Notre-Dame,  dans  l’église  de  Francueil 
VI  lage  situé  à une  lieue  de  Chenonceaux.  Presque  tous  les  dimanches 
elle  entendait  la  messe  à la  paroisse.  Sa  piété  prenait  chaque  jour 
un  essor  plus  élevé,  « l’amour  de  Dieu  estoit  devenu  le  centre  et  la 
circonférence  de  toutes  ses  pensées  et  de  ses  discours^» . 

Elle  avait  distribué  l’emploi  de  ses  journées  avec  une  régularité 
presque  monacale  et,  malgré  de  fréquentes  faiblesses  auxquelles  elle 
était  sujette,  tous  ses  efforts  tendaient  à se  conformer  le  plus  stric- 
tement possible  à ce  règlement  de  vie.  Le  matin,  à peine  éveillée 
le  premier  mouvement  de  son  âme  était  vers  le  ciel;  et  ses  dames 
en  entrant  dans  la  chambre,  étaient  toujours  frappées  de  l’ardeur  de 
sa  prière  : dès  que  ses  rideaux  étaient  ouverts,  elle  demandait  ses 

' Cette  chamJire,  dont  l’effet  extérieur  alourdissait  sousiUement  le  profil 

“S  dernières  années,  et  la  terrasse 
rl^Ùo  di  Mèdfcir  ° travaux  exécutés  par  l’ordre  de  Gathc- 

^ Inventaire  des  meubles,  bijoux  et  livres,  étant  à Chenonceaux  en  1003, 
.m’éile  ..vM'r!  la  cliami.re  et  le  cabinet  de  la  reine  Louise, 

be-iiiv  T * pe.iui  le  eu  uüir,  semes  de  larmes,  d’os  de  mort  et  de  tout- 
eaux,  avec  quantités  de  devises  lugubres.  lAimeublemenl  est  de  mémo  : il 
IlenVi  'm"  oiüemoiit,  dans  cet  appartement,  qu’un  |)or(rait  on  jiied  de 
I 1"  r,  O-"!"’  ‘='>«‘''“‘''■0  ‘I»  cabinet.  » (Muo  de  Moiilpensier,  iJé.noires 

^ Antoine  Malet. 
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Heures  et  récitait  l’office  de  Notre-Dame  ; en  quittant  son  lit,  elle 
faisait  à genoux  une  nouvelle  et  courte  prière.  Sa  toilette  * durait  une 
heure,  pendant  laquelle  elle  s’entretenait  avec  ses  dames,  et,  d’après 
l’ordre  des  médecins,  elle  prenait  un  bouillon  avant  de  quitter  sa 
chambre.  Quand  ses  forces  le  lui  permettaient,  elle  ne  manquait 
jamais  d’entendre  deux  messes  par  jour  dans  la  chapelle  du  château; 
elle  y restait  absorbée  par  une  profonde  méditation,  sans  faire  usage 
d’aucun  livre.  En  sortant  de  la  chapelle,  elle  s’occupait  d’affaires 
et  de  bonnes  œuvres  et  faisait  ensuite  une  promenade  d’une  heure 
dans  le  parc,  accompagnée  de  ses  dames,  ainsi  que  des  princes,  des 
seigneurs  et  des  personnes  pieuses  qui  venaient  la  visiter,  et  avec 
lesquels  elle  s’entretenait  toujours  de  la  manière  la  plus  aimable. 
On  dit  qu’avant  d’ètre  reléguée  au  château  d’üsson,  dans  les  mon- 
tagnes d’Auvergne,  la  reine  iVlarguerite  vint  plus  d’une  fois  sc 
retraicter  et  s édifier  près  de  sa  belle-sœur.  La  spirituelle  et  galante 
princesse  se  plaisait  sans  doute  à la  variété  et  aux  contrastes,  car  les 
conversations  de  la  pieuse  veuve  ne  devaient  guère  être  faites  pour 
inspirer  le  dialogue  de  la  Ruelle  mal  assortie 

Au  repas  de  la  reine  assistaient  toujours  son  confesseui'  l'abbé 
loussaint  Leduc  et  M.  Dinet,  docteur  en  théologie.  Après  s’être 
reposée  ensuite  une  heure  environ,  eile  se  faisait  faire  la  lecture 
d’un  livre  choisi  avec  soin  par  elle-même;  pour  cela  elle  avait 
désigné  parmi  ses  dames,  de  la  Béraudière,  « qui  lisoit  des 
mieux  ».  Lorsqu’elle  se  trouvait  obligée  de  garder  le  lit,  sa  lecture 
ordinaire  était  la  Vie  des  Saints.  Tout  en  écoutant,  elle  se  livrait 
â des  ouvrages  de  broderie,  et  un  grand  nombre  d’églises  de  France 
ont  reçu  en  cadeau  des  ornements  faits  de  sa  main. 

Sur  les  quatre  ou  cinq  heures,  suivant  la  saison,  la  reine  faisait 
une  nouvelle  promenade,  qui  était  suivie  d’une  méditation,  pour 
laquelle  elle  se  retirait  seule  dans  son  appartement,  et  qui  ne  du- 
rait pas  moins  de  trois  quarts  d’heure.  Ensuite  venait  le  souper  : la 
sobriété  la  plus  stricte,  l’abstinence  même  présidait  à tous  ses  repas, 
à ce  point  que,  malgré  son  état  maladif  et  ses  précoces  infirmités, 
elle  ne  manqua  aux  prescriptions  du  carême  que  deux  fois  dans  sa 
vie,  et  encore  ce  ne  fut  pas  sans  la  plus  vive  répugnance  quelle  se 
soumit  aux  injonctions  de  ses  médecins  ; dans  ce  cas,  par  crainte 
du  scandale  qui  pouvait  en  résulter,  elle  ne  mangeait  que  dans  la 
plus  complète  solitude  et  n’acceptait  que  les  mets  les  plus  grossiers 
Après  le  souper,  elle  réunissait  les  dames  quelle  avait  conservées 

^ Elle  portait  toujours  sur  elle  le  cordon  de  saint  François. 

- Opuscule  attnbué  à la  reine  Marguerite  de  Navarre. 

^ ^ Antoine  Malet,  Les  exercices  ordinaires  de  la  rexyne  pour  chacun  jour  en 
V estât  de  viduité,  p.  314. 
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en  très  petit  nombre,  telles  que  M™"®  d’Elbeuf,  cl’Antraigues,  de 
Schomberg  et  de  Larchant  et  s’adonnait  en  leur  compagnie  à quelque 
honnête  divertissement  K Quelquefois  elle  se  faisait  lire  encore  quel- 
ques volumes  spirituels  ou  d’histoire  et  de  poésie,  dont  nous  trou- 
vons les  titres  dans  l’inventaire  de  sa  bibliothèque  ; elle  écrivait  aussi 
de  nombreuses  lettres,  soit  au  roi  Henri  IV  pour  ses  affaires,  soit  à 
des  parents  ou  à des  amis  ; nous  en  trouvons  une  preuve  dans  sa 
correspondance  active  avec  le  cardinal  d’Ossat,  qui  ne  dura  pas 
moins  de  douze  années.  En  se  couchant,  elle  faisait  toujours  une 
prière  d’une  heure  avant  de  s’endormir  Malgré  sa  soumission 
à la  volonté  céleste,  les  souffrances  physiques  et  morales  de  la  reine 
Louise  pesaient  si  lourdement  sur  sa  vie,  qu’elle  fléchissait  sous  le 
fardeau  ; elle  se  sentait  dépérir  tous  les  jours  davantage,  sans  avoir 
la  volonté  de  lutter  contre  l’ennemi. 

A la  peinture  que  le  cardinal  d'Ossat  lui  avait  faite  de  cette  déso- 
lation sans  issue,  le  pape  Clément  VIII  s’était  ému  : « Nous  voudrions, 
écrivit-il  à la  reine,  que  vous  ne  vous  abandonnassiez  pas  si  fort  à la 
douleur  que  vous  cause  le  souvenir  des  choses  passées,  qui  ne  se 
peuvent  plus  changer;  et  que,  par  une  réflexion  digne  de  votre  pru- 
dence et  de  votre  grand  courage,  vous  considérassiez  que,  comme 
rien  n’échappe  à la  Providence  divine,  toutes  les  croix  et  afflic- 
tions qui  nous  arrivent  doivent  être  portées  avec  un  esprit  de 
résignation  et  de  patience  5.  » La  vivacité  des  regrets  de  Louise 
de  Lorraine  et  le  culte,  qu’elle  avait  voué  à la  mémoire  de  son 
mari,  ont  paru  à quelques-uns  empreints  d’une  sorte  d’exagération. 
On  aurait  peut-être  lieu  en  effet  de  s’étonner  de  tant  de  larmes 
répandues  sur  les  cendres  d’un  homme,  qui  pendant  sa  vie  avait 
montré  si  peu  de  souci  de  son  bonheur  conjugal,  et  payé  d’une 
monnaie  de  si  mauvais  aloi  tant  de  dévouement  et  de  tendresse  ; 
mais  la  princesse  de  Lorraine  n’était  pas  de  celles  qui  placent  leur 
affection  à intérêts,  qui  ne  la  prêtent,  pour  ainsi  dire,  qu’à  charge  de 
revanche,  toujours  disposées  à la  reprendre,  lorsque  les  faits  ne 
répondent  pas  à leurs  premières  espérances.  Dès  quelle  avait  senti 
cet  amour  naître  dans  son  âme,  elle  s’était  juré  de  lui  rester  fidèle 
toute  sa  vie,  quoi  qu’il  put  advenir,  et  personne  n’a  plus  sincèrement 
obéi  à un  pareil  serment.  Et  puis,  en  appelant  la  fille  du  comte  de 
Vaudemont  au  trône  de  France,  Henri  III  n’avait-il  pas  fait  un  véri- 
table mariage  d’amour?  Si  modeste  qu’elle  fut,  n’y  avait-il  pas  là 
pour  elle  un  motil  de  reconnaissance?  Nous  l’avons  vu  également, ce 

^ Ililarion  de  CosU',  IJisluin;  ral/iolif/tœ,  p. 

“ Le  Miiüir  de^  veuves  un  lu  vie  el  lu  mort  de  Louise  de  Lorraine,  ])ar  Nicolas 
(ôi/.ol,  cordclior.  Paris,  HiOl,  iii-l->. 
lind’du  ^20  juin  150^2. 
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prince  léger,  dans  sa  légèreté  même,  se  laissait  c[uelquefois  ramener 
par  des  remords,  qui  étaient  aussi  des  regrets,  près  de  celle  dont  le 
cœur  ne  lui  avait  jamais  causé  de  déceptions  : ce  n’était  souvent 
qu’un  rayon  passager  au  milieu  des  tristesses  de  l’abandon,  mais  il 
rappelait  à la  reine  Louise  le  soleil  des  premiers  beaux  jours.  Du 
reste,  comme  nous  l’avons  remarqué  quelque  temps  avant  sa  mort, 
Henri  paraissait  avoir  compris  c{u’il  avait  fait  fausse  route,  et  elle  le 
voyait  revenir  à elle,  ce  c[ui  à ses  yeux  rachetait  bien  des  chagrins, 
au  moment  même  où  la  fatalité  allait  lui  en  causer  de  plus  cruels 
encore.  Le  souvenir,  d’ailleurs,  n’est-il  pas  un  miroir,  qui,  en  reflé- 
tant les  choses  du  passé  a le  don  de  les  embellir?  Explique  enfin 
qui  pourra  les  mystères  du  cœur  d’une  femme  : ne  sont-ils  pas 
insondables  comme  ceux  du  ciel? 

XXI 

Au  printemps  de  l’année  1593,  pendant  que,  pour  obéir  aux  pres- 
criptions des  médecins,  la  reine  Louise  allait  chercher  aux  eaux  de 
Bourbon  cfuelque  soulagement  à ses  douleurs  physiques,  des  confé- 
rences s’étaient  ouvertes  à Surènes  entre  les  députés  du  roi  et  ceux 
des  états  de  la  Ligue,  dont  les  séances  tumultueuses  se  tenaient  dans 
Paris,  sous  la  garde  intéressée  des  troupes  espagnoles.  Ces  confé- 
rences avaient  amené  une  trêve  générale  de  trois  mois.  Henri  IV, 
de  plus  en  plus  touché  des  malheurs  de  la  France,  en  avait  profité 
pour  se  faire  instruire  dans  la  religion  catholique  par  le  futur  car- 
dinal du  Perron,  et  les  ferventes  prières  de  notre  reine  allaient  enfin 
être  exaucées.  Heureuse  de  voir  se  réaliser  fun  de  ses  désirs  main- 
tenant les  plus  chers,  elle  voulait  se  transporter  auprès  du  roi, 
pour  le  féliciter  de  sa  conversion,  mais  aussi  pour  réclamer  plus 
énergiciuement  que  jamais  contre  l’impunité  persistante  des  meur- 
triers de  Henri  III.  Sous  cette  double  impression,  elle  écrivait  alors 
à la  duchesse  de  Nevers  ^ : 

Ma  cousine,  il  faut  que  je  vous  fasse  part  des  nouvelles  que  j’ay 
receues,  qui  m’ont  extrêmement  réjouye,  qui  est  que  le  roy  sera 
catholique  : Dieu  a pitié  de  ce  royaume  de  luy  faire  cette  grâce  de  se 
remettre  au  giron  de  nostre  mère  sainte  Église  ; et,  toute  malade  que 
je  suis,  il  fault  que  je  m’en  réjouisse  avec  vous,  ma  cousine.  Samedy 

^ Henriette  de  Glèves,  fdle  de  François  de  Clèves,  1°^’  du  nom,  et  de  Mar- 
guerite de  Bourbon-Yendôme,  née  le  31  octobre  1542.  Elle  avait  épousé 
en  1565  Louis  de  Gonzague,  auquel  elle  avait  apporté  le  duché  de  ISevers. 
Elle  était  sœur  de  la  princesse  de  Fondé  et  de  la  duchesse  de  Guise  ; leur 
beauté  les  avait  fait  surnommer  : les  trois  Grâces, 
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dernier,  les  deppiitez  ont  encore  esté  assemblez  à Suresne,  pour 
adviser  comme  l’on  fera,  et,  sy  cela  est,  je  suis  résolue  d’aller,  avec 
beaucoup  d’incommodité  que  j’ay,  tant  de  ma  santé,  que  de  ce  que 
celles  de  ma  qualité  n’ont  point  de  honte  de  dire,  qui  est  de  l’argent, 
n’estant  plus  possible  d’endurer  le  peu  de  mémoire  que  l’on  a du  feu 
roy  mon  seigneur,  pour  avoir  esté  traictée,  ces  jours  passez,  avec 
telle  cruauté  de  n’avoir  voullu  prendre  une  requeste  que  je  voullois 
faire  présenter  au  roy.  Gela  est  insupportable  et  pitoyable.  Je  me 
double  du  dessaing  qu’avez  de  voir  le  roy  et  que  vostre  diette  sera 
faicte  en  ce  temps  là  : ce  me  seroit  beaucoup  d’heur  d’aller  ensemble. 
J’ay  une  si  grande  douleur  de  teste,  que  je  ne  say  plus  que  dire,  vous 
baisant  les  mains. 

De  Moulin,  ce  vingt-troisième  de  may  1593. 

Yostre  bonne  cousine. 

Loi  SE  ' . 

Soit  par  suite  des  difficultés  dont  parlait  la  reine,  soit  pour  tout 
autre  motif,  ce  voyage  n’eut  pas  lieu  à cette  époque,  comme  elle  l’avait 
projeté  : Louise  de  Lorraine  retourna  directement  à Chenonceaux. 
Elle  dut  bien  des  fois  regretter  de  n’avoir  pas  été  présente  à Tabju- 
ration  du  roi,  qui  se  fit  en  grande  pompe  le  25  juillet,  dans  l’abbaye 
de  Saint-Denis,  entre  les  mains  de  Renaud  de  Beaune,  archevêque 
de  Bourges,  grand  aumônier.  Cependant  l’infortunée  veuve  n’avait 
pas  pour  cela  perdu  de  vue  la  pensée  de  faire  poursuivre  les  assas- 
sins de  son  époux  ; elle  se  sentait  capable  de  tout  tenter  pour 
réussir  dans  cette  entreprise,  et  le  moment  lui  semblait  indiqué  par 
la  Providence.  Elle  espérait  obtenir  de  Henri  IV,  en  même  temps 
que  le  châtiment  des  coupables,  les  honneurs  de  la  sépulture  royale 
pour  son  prédécesseur  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis  : son  inten- 
tion était  aussi  de  proposer  au  roi  d’intervenir  près  de  son  frère  le 
duc  de  Mercœur,  pour  le  décider  à abandonner  le  parti  de  la  Ligue, 
quoiqu’elle  ne  se  dissimulât  pas  les  difficultés  de  cette  négociation 

Dans  cette  disposition  d’esprit,  la  reine  Louise  n’hésita  pas,  vers 
la  fin  de  l’année,  â quitter  sa  pieuse  retraite  de  Chenonceaux,  pour 
s’en  aller  à Mantes  trouver  le  roi  Henri  ^ et  en  appeler  hautement  â 
sa  justice.  Le  voyage  était  long  et  difficile  dans  une  pareille  saison, 
et  le  misérable  état  de  santé  de  la  reine  devait  le  rendre  plus  pénible 
encore;  mais  que  lui  importait?  Depuis  longtemps  déjà  elle  avait 
fait  le  sacrifice  de  sa  personne  et  de  sa  vie  à ce  qu’elle  considérait 


’ Hihliollièquc  nationale,  ms.,  ancien  fonds  fr.  3GiG,  fol.  91. 

2 M"'«  (le  Moniay,  Mémoires,  t.  !«••,  p.  279. 

^ On  sait  (jue  Henri  IV  ne  lit  son  entrée  dans  Paris  que  le  22  mars  159L 
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comme  son  premier  devoir  en  ce  monde.  Elle  put  cependant  arriver 
au  terme  de  sa  route,  mais  elle  était  à bout  de  forces,  et  il  lui  fallut 
absolument  prendre  quelques  jours  de  repos.  Ce  fut  seulement  le 
lendemain  des  Rois  que,  dans  f église  de  Notre-Dame  de  Mantes, 

Henri  IV  put  recevoir  en  audience  solennelle  l’auguste  veuve,  avec 
tout  le  cérémonial  que  comportait  la  circonstance. 

Deux  trônes  avaient  été  préparés  : le  roi  était  sur  le  sien,  entouré 
de  toute  sa  cour,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  et  des  con- 
seillers d’Etat.  La  reine  douairière,  en  grand  deuil,  entra  précédée 
des  suisses  de  sa  garde,  de  ses  gentilshommes  et  de  tous  les  offi- 
ciers de  sa  maison  ; la  queue  de  sa  robe  était  portée  par  la  duchesse 
de  Rohan,  la  duchesse  de  Nevers  et  sa  fille,  suivies  de  quarante  dames 
de  la  reine,  chacune  donnant  la  main  à l’un  des  gentilshommes  du 
feu  roi.  Après  deux  révérences,  elle  mit  un  genoux  en  terre  devant 
le  roi,  qui,  descendant  du  trône,  la  prit  par  la  main  et  la  releva. 
Lorsqu’elle  fut  assise  entre  Madame,  sœur  du  roi,  et  le  prince  de 
Condé,  ayant  derrière  elle  toutes  les  princesses,  son  chancelier 
demanda  au  roi  qu’il  fût  permis  à la  reine  douairière  de  faire  exposer 
sa  requête  par  son  procureur  général.  Le  chancelier  de  France,  Che- 
verny,  ayant  pris  les  ordres  du  roi,  dit  que  Sa  Majesté  le  voulait.  Alors 
M.  Buisson,  procureur  général  de  la  reine,  prononça  un  discours  fort 
éloquent,  auquel  répondit  M.  de  la  Guesle  procureur  général  au 
Parlement,  par  une  docte  remonstrance . Nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  donner  ici,  à titre  de  curiosité,  quelques  passages  de  cette 
harangue,  dont  le  pathos  bizarre  contrastait  si  étrangement  avec  la 
douleur  simple  et  digne  qu’il  était  chargé  de  représenter.  Après 
avoir  longuement  exposé  les  circonstances  du  meurtre,  il  passe  à la 
demande  si  bien  justifiée  de  la  reine  : « Cause  soutenue  par  ses 
larmes,  deffendue  par  ses  regrets,  eslevée  par  ses  souspirs  et  animée 

par  ceste  sienne  pitoyable  façon C’est  avec  une  nouvelle  sorte 

d’éloquence  qu’elle  s’est  adressée  à Votre  Majesté  avec  yeux  eplorez, 
oreilles  sourdes  à la  consolation  et  silence’ morne,  enfant  naturel  de 

la  tristesse Ce  sexe  infirme  vous  a présenté  ses  pleurs  et  fait 

olfre  de  ses  sanglots  : son  imbécillité  a imploré  vostre  puissance  et 
son  injure  inhumaine  la  sévérité  de  vostre  justice  : injure  griefve 
entre  les  plus  griefves,  qui  lui  a ravy  son  très  honoré  seigneur  et 
espoux,  par  la  splendeur  duquel,  ainsi  que  la  lune  de  celle  du  soleil, 
elle  estoit  entièrement  esclairée.  Fureur,  horreur,  comble,  chef- 
d’œuvre  et  outre  passe  ^sans  parangon  de  toute  barbare  des- 
loyauté M . . . )) 

Après  ces  deux  discours,  le  roi  ordonna  de  recueillir  les  voix  des 

^ Trois  refïionstrances  f aides  sur  la  fin  des  derniers  troubles  et  recueillies  depuis 
peu  de  temps.  A Paris,  chez  Pierre  L’huillier,  1608. 
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officiers  de  la  couronne  et  du  conseil  d’État  ; et  le  chancelier  de 
Cheverny,  les  ayant  recueillies,  prononça  cet  arrêt  : « Sa  Majesté  a 
envoyé  et  renvoyé  la  requête  présentée  par  la  dame  reine,  circons- 
tances et  dépendances  d’icelles  en  sa  cour  du  Parlement,  pour,  à la 
diligence  de  son  procureur  général,  toutes  choses  cessantes,  y être 
procédé  contre  les  accusés,  ainsi  qu'il  appartiendra  h » C'était  là 
de  belles  promesses,  et  nul  doute  qu’elles  ne  fussent  faites  de  bonne 
foi,  mais  était-il  au  pouvoir  du  roi  de  les  exécuter?  Des  négocia- 
tions suivies  pour  sa  rentrée  dans  Paris  étaient  déjà  entamées  avec 
ceux  que  ces  dispositions  menaçaient  tout  particulièrement,  et  l’es- 
poir de  l’impunité  pouvait  seul  les  faire  réussir.  Quant  aux  honneurs 
funèbres,  Henri  déclara  qu’il  était  décidé  à les  faire  rendre  avec 
la  pompe  convenable  à un  si  grand  roi,  mais  qu’il  fallait  pour  cela 
attendre  un  moment  plus  oppoi’tun,  et  ce  moment  ne  se  présenta  pas 
avant  plusieurs  années 2.  A la  fin  de  la  cérémonie,  la  reine  douairière 
entendant  chanter  VExaudiat,  se  rappela  que  son  mari  le  faisait 
réciter  tous  les  jours  à la  messe,  et  l’émotion  causée  par  ce  sou- 
venir fut  tellement  violente  quelle  tomba  en  syncope  et  resta  comme 
morte  sur  la  place.  On  s’empressa  autour  d’elle,  et  le  roi  fut  des 
premiers  à lui  donner  tous  les  soins  que  nécessitait  sa  faiblesse. 

Après  avoir  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour 
venger  son  époux,  mais  n’emportant  que  de  vaines  promesses,  la 
reine  Louise  reprit  le  chemin  de  sa  chère  solitude  de  Ghenonceaux 


XXII 

Elle  ne  devait  pas  y retrouver  ce  calme  recueilli,  si  salutaire  aux 
blessures  du  cœur  : on  allait  lui  disputer  jusqu’à  cet  asile,  qu'elle 
s’était  cru  assuré  pour  toujours.  On  sait  que  lorsqu’il  mit  sa  femme 
en  possession  de  Ghenonceaux,  légué  par  Gatherine  de  Médicis, 
Henri  III  avait  déclaré  cette  terre  libre  de  toute  hypothèque  ; or, 
dans  cette  circonstance,  il  avait  outrepassé  ses  droits;  les  créan- 
ciers de  la  reine  mère,  qui  avait  laissé  des  dettes  énormes,  privés, 
par  la  guerre  civile,  des  moyens  de  rentrer  dans  leurs  avances, 
avaient  obtenu  du  Parlement  que,  la  plupart  des  biens  et  des 

’ Beigüi-  de  Xivrey,  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  IV,  p.  9:2. 

^ L'Estoilo,  Journal  de  Henri  IV,  t.  I'-'*',  p.  456.  Il  ne  fut  pas  donné  à la 
reine  Louise  de  voir  la  réalisation  de  ce  voeu  cher  à son  cœur  : le  corps  de 
Ilouri  III,  emljaumé  et  mis  dans  un  cercueil  de  plomb,  avait  été  transporté 
dans  I’ald)aye  de  Saint-Corneille,  ù Gompiègne,  et  la  sépulture  royale  dans 
les  caveaux  de  Saint-Denis  ne  lui  fut  donnée  qu’eu  1010. 

3 Palma  Cayet,  Histoire  de  la  Paix, 

25  ocTOURE  1880. 
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meubles  de  la  feue  reine  étant  occupés  par  les  Ligueurs,  on  affectât 
au  paiement  de  ses  dettes  les  propriétés  demeurées  libres.  La 
cour,  par  arrêt  du  16  décembre  1593,  décida  donc  que  Ghenon- 
ceaux.  Monceaux  et  Saint-Maur-des-Fossés  seraient  mis  en  vente 
judiciairement.  Henri  IV  et  la  reine  Marguerite,  de  leur  côté, 
avaient  cru  devoir,  comme  de  simples  bourgeois,  renoncer  à l’hé- 
ritage de  Catherine.  Sans  tenir  compte  de  ce  qu’il  se  trouvait 
d’humiliant  dans  de  pareilles  tracasseries  pour  l’infortunée  veuve, 
qui  n’avait  pas  même  pu,  tant  était  grande  au  trésor  royal  la  disette 
d’argent,  obtenir  le  règlement  de  son  douaire,  quelle  avait  réclamé 
du  Parlement,  dès  l’année  1592,  « afin,  disait-elle,  de  sortir  de  la 
misère  où  elle  estoit,  » les  créanciers  n’hésitèrent  pas  à faire  sommer 
par  huissiers  Louise  de  Lorraine  de  payer  les  dettes  hypothécaires, 
qui  grevaient  le  domaine  de  Ghenonceaux,  « avec  les  arrérages, 
dépens,  dommages  et  intérêts,  sy  mieux  elle  n’aimoit  déguerpir  la 
dicte  terre,  pour  estre  vendue  et  décrétée  » . Sur  le  refus  de  la 
reine,  on  saisit  Ghenonceaux  en  1597  : les  revenus  furent  arrêtés 
et  les  criées  faites  selon  les  formalités  ordinaires  ^ . Par  ce  procédé 
brutal,  la  royale  veuve  était  mise  en  demeure  d’abandonner  ce  lieu 
quelle  aimait  et  dont  elle  avait  fait  comme  le  sanctuaire  de  sa  dou- 
leur ; elle  allait  ainsi  se  voir  réduite  aux  plus  pénibles  extrémités, 
car  ses  ressources  ne  consistaient  guères  que  dans  le  produit  de  la 
terre,  affermée  en  totalité  1200  écus  d’or.  Il  ne  lui  resterait  plus 
qu’une  modique  pension  de  36  000  livres,  que  Henri  IV,  bien 
pauvre  lui-même,  lui  avait  assurée,  en  attendant  l’expédition  du 
douaire,  et  sur  laquelle  la  reine  trouvait  encore  le  moyen  de  pré- 
lever de  nombreuses  aumônes. 

Une  solution,  inattendue  pour  Louise  de  Lorraine,  mais  à laquelle 
le  roi  n’était  pas  étranger,  vint  heureusement  mettre  un  terme  à ce 
triste  épisode,  dont  le  récit  nous  a obligé  de  devancer  la  marche 
des  événements.  Nous  laisserons  à ce  sujet  la  parole  au  savant 
éditeur  des  Archives  royales  de  Chenonceaux  : « Gabrielle 
d’Estrées,  qui  avait  visité  ce  château  avec  Henri  IV  en  1597, 
s’éprit  de  cette  belle  résidence  et  songea  à l’acheter.  Elle  s’en- 
tendit avec  les  anciens  créanciers,  par  traité  du  2â  décembre,  et 
acquit  leurs  droits  hypothécaires  sur  Ghenonceaux,  moyennant 
22  000  livres.  L’année  suivante,  lorsque  le  duc  de  Mercœur,  frère 
de  Louise  de  Lorraine,  le  dernier  des  Ligueurs,  fit  sa  soumission  et 
livra  la  Bretagne,  il  fut  stipulé  secrètement  que  Gésar,  duc  de 
Vendôme,  fils  naturel  du  roi  et  de  Gabrielle,  épouserait  Françoise 
de  Lorraine,  unique  fille  du  duc  de  Mercœur.  Gabrielle  d’Estrées  se 

^ Archives  royales  de  Chenonceaux , p.  gxlvii. 


M REINE  LOUISE  DE  LORRAINE 


;339 


désista  alors  de  son  traité  avec*  les  créanciers  de  Catherine  de 
Médicis,  et,  par  acte  du  22  juin  1598, ‘subrogea  dans  tous  ses  droits 
la  reine  Louise,  qui  se  proposait  de  donner  Ghenonceaux  aux  deux 
jeunes  tiancés.  Le  duc  de  Mercœur  intervint  au  contrat  comme  ga- 
rant; sa  sœur,  la  reine  Louise,  ne  pouvait  répondre  de  la  somme  de 
60  000  livres;  elle  fut  même  obligée  de  vendre  trois  perles  fines 
pour  donner  2100  écus  comme  arrhes  du  contrat.  Ayant  ainsi 
acheté  Ghenonceaux,  la  reine  douairière  en  fit  don,  par  acte  du 
15  octobre  1598,  à César  de  Vendôme  et  à sa  nièce,  Françoise  de 
Lorraine,  en  considération  de  leur  futur  mariage,  ne  se  réservant 
que  l’usufruit  de  la  terre  L )î 

Pour  arriver  à cet  arrangement  définitif  avec  le  duc  de  Mercœur, 
qui  s’était  découpé,  en  Bretagne,  une  sorte  de  principauté  indé- 
pendante, la  tâche  fut  délicate  et  ardue;  il  ne  fallut  rien  moins  que 
la  patience,  la  longanimité  de  Henri  IV  et  l’intervention  active  et 
persévérante  de  la  reine  Louise,  que  les  difficultés  et  la  fatigue  ne 
décourageaient  jamais,  lorsqu’il  s’agissait  d’un  devoir  à remplir. 
Déplorant  les  malheurs  que  ceux  de  sa  maison  avaient  fait  peser  sur 
la  France,  la  loyauté  de  cette  princesse  et  son  attachement  au 
grand  Henri  souffraient  singulièrement  de  voir  son  propre  frère  au 
premier  rang  des  rebelles  et  l’ami  des  Espagnols.  Aussi,  lorsqu’au 
mois  de  décembre  1595,  des  conférences  s’ouvrirent  à Ancenis, 
entre  les  commissaires  du  roi  et  les  agents  du  prince  Lorrain,  la 
reine  Louise,  sans  se  préoccuper  de  l’inclémence  de  la  saison  et  de 
ses  souffrances  de  plus  en  plus  aiguës,  s’empressa-t-elle  de  se  rendre 
dans  cette  ville  pour  les  présider,  et  mettre  au  service  de  la  paix 
l’influence  qu’elle  avait  pu  conserver  sur  son  frère. 

Elle  y était  à peine  arrivée,  lorsqu’une  lettre  de  du  Plessis- 
Mornay  vint  lui  apprendre  l’attentat  commis,  le  27  décembre,  sur 
la  personne  du  roi  par  Jean  Ghastel;  ce  crime,  qui  lui  faisait  faire 
un  si  triste  retour  sur  son  propre  malheur,  lui  causa  une  indigna- 
tion profonde;  elle  voyait  le  couteau  de  Jacques  Glément  luire 
encore  dans  la  main  du, meurtrier. 

Monsieur  du  Plessis,  répondait-elle  à Mornay  le  2 janvier  1595,  je 
n’avois  encore  rien  sçeu  de  ceste  mesclianceté,  quand  j’ay  reçeu  la  lettre 
qu’il  vous  a pieu  m’en  escrire,  dont  je  vous  remercie  bien  affectueuse- 
ment. Gela  m’a  du  commencement  apporté  beaucoup  d’étonnement; 
mais  je  loue  Dieu  et  lui  rends  grâces  infinies  de  très  bon  cœur  de  ce 
qu’il  lui  a pieu  garantir  le  roy,  monsieur  mon  frère,  de  ce  malheur, 
dont  les  autlieurs,  complices  et  consentants  (qui  me  renouvellent  le 


^ Archives  royales  de  Chenonccaux , p.  gxlvii. 
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juste  regret  du  mien  particulier)  sont  d’autant  plus  détestables,  que 
c’estoit  sans  doute  le  plus  sinistre  et  misérable  accident,  qui  eust  peu  et 
puisse  arriver  à ce  royaume.  D’ailleurs  c’est  une  particulière  faveur  de 
sa  divine  bonté  de  ce  qu’il  a voulu  que  l’assassin  ayt  esté  pris  vif,  pour 
au  moins  descouvrir  la  vérité  de  ce  faict,  qui  doit  faire  considérer  que 
peut  estre  le  peu  de  conte  que  l’on  a fait  jusques  icy  de  venger  celui 
du  feu  roy  mon  seigneur,  que  Dieu  absolve!  donne  l’audace  à ces 
damnables  entrepreneurs.  Je  lui  escris  pour  me  resjouir  et  remercier 
Dieu  avec  lui  de  sa  conservation,  que  je  souhaite  et  désire  comme  la 
mienne  propre.  Et  prie  Dieu  qu’il  vous  ayt,  monsieur  du  Plessis,  en  sa 
saincte  et  digne  garde. 

A Ancenis,  ce  deux  de  janvier  1595. 

La  bien  vostre, 
Loyse  ^ . 

Les  conférences  d’ Ancenis  se  prolongèrent  pendant  huit  mois 
entiers,  sans  que  la  reine  parvînt  à triompher  des  ambitieuses 
prétentions  et  des  faux-fuyants  de  son  frère,  non  plus  que  des 
intrigues  des  Ligueurs,  dont  il  était  désormais  le  plus  solide  appui. 
Les  pourparlers  duraient  encore,  lorsqu’on  intercepta  une  lettre 
de  Mercœur  au  duc  de  Mayenne,  où  il  lui  disait  : « Ce  que  je 
fais  et  ai  fait  jusqu’ici  n’est  que  pour  contenter  la  reine  et  les 
esprits  de  notre  parti  qui  recherchent  trop  curieusement  la  .paix, 
résolu  au  reste  de  continuer  la  guerre  et  de  me  conformer  à vos 
conseils.  » Le  contenu  de  cette  lettre  ne  démontra  que  trop  l’im- 
possibilité d’arriver  alors  à un  accommodement  sincère Cette 
certitude  amena  im  refroidissement  sensible  dans  les  rapports 
entre  le  frère  et  la  sœur,  et  Louise  dut  se  résigner  à regagner 
Ghenonceaux,  sans  avoir  pu  réussir  à faire  rentrer  la  Bretagne 
sous  l’obéissance  du  roi.  Cependant,  toujours  préoccupée  de  l’idée 
de  rendre  ce  grand  service  à la  France,  elle  reprit  encore  les  négo- 
ciations à Ghenonceaux,  où  Mornay,  pour  le  roi,  et  le  sieur  de  la 
Bagotière,  de  la  part  du  duc,  firent  de  nombreux  voyages.  On  sait 
que  ce  fut  par  son  active  coopération  et  au  moyen  de  ses  engage- 
ments personnels,  que  Louise  réussit  enfin  à terminer  heureusement 
cette  longue  et  délicate  affaire.  Nous  ne  pouvons  résister  à la  ten- 
tation de  rapporter  ici  en  entier  la  lettre  que  Henri  IV  écrivit,  le 
13  mars  1595,  à la  reine  pour  la  remercier  des  soucis  et  des  fatigues 
que  lui  causait  la  lutte  avec  son  frère. 

Madame,  quand  il  vous  a pieu  prendre  la  peine  d’entreprendre  le 
voyage  de  Bretagne,  si  j’eusse  jugé  que  mon  cousin  le  duc  de  Mercœur, 

* P.  de  Mornay,  Mémoires,  t.  II,  p.  493. 

^ Daru,  Histoire  de  Bretagne,  t,  III,  p,  318. 
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vostre  frère,  eust  esté  aussy  peu  disposé  à la  paix,  comme  il  afaict  con- 
noisire  par  ce  qui  a esté  traicté  par  les  siens  à la  conférence,  je  vous 
eusse  priée  instamment  de  ne  faire  le  dict  voyage  pour  les  incommodités 
qu’avez  receues  en  iceluy.  Vostre  bonne  affection  en  mon  endroit  et  le 
désir  que  j’ay  eu  de  voir  réussir  quelque  fruict  du  dict  traicté  ont  esté 
l’occasion  de  vostre  dict  voyage,  duquel  je  ne  vous  suis  moins  obligé  que 
s’il  eust  réussi  à vostre  contentement  et  au  mien.  Je  sçais,  madame, 
combien  vous  avez  apporté  de  vostre  prudence  et  dextérité  accoutumées 
pour  advancer  le  dict  traicté,  et  que  si  mon  dict  cousin  eust  cru  vos 
conseils  et  prudens  advis,  que  l’issue  du  traicté  eust  esté  plus  heu- 
reuse que  je  ne  la  prévois.  Dieu  cognoist  l’intérieur  de  nos  cœurs  et  est 
le  vray  juge  de  nos  intentions;  la  sincérité  des  miennes  lui  estant 
cognue,  j’espère  que,  par  sa  bonté,  il  en  fera  redonder  le  fruict  sur 
tous  mes  subjects,  le  repos  et  le  soulagement  desquels  je  désire  plus 
que  chose  du  monde  ; qui  me  faict  d’autant  plus  recevoir  avec  des- 
plaisir la  rupture  de  la  dicte  conférence,  ainsy  que  je  le  prévois  par  ce 
qui  m’a  esté  représenté  par  la  dernière  despesche  que  j’ay  receue  de 
mes  depputez'.  J’ay  beaucoup  de  contentement  en  moy-mesme  que 
chacun  recognoisse  combien  je  désire  la  paix  et  que  j’ay  apporté  en 
ceste  occasion  tout  ce  que  j’ay  peu  pour  l’advancement  d’icelle.  Je 
sçais,  madame,  que  vous  y avez  apporté  de  vostre  part  tout  ce  qui 
estoit  requis,  pour  ayder  à prendre  une  bonne  résolution,  ce  qui  ne  se 
peut  faire,  puisque  mon  dict  cousin,  au  lieu  d’y  apporter  ce  qui  des- 
pend de  luy,  faict  proposer  de  jour  en  jour  de  nouvelles  difficultez,  qui 
sont  propres  pour  prolonger  la  dicte  conférence,  et  non  pour  la  ter- 
miner par  quelque  bon  accord.  L’estât  de  mes  affaires  ne  peut  per- 
mettre que  mes  dicts  depputez  s’amusent  dadvantage  par  de  là.  Ils  y 
ont  trop  perdu  de  temps;  vous,  madame,  y avez  reçeu  trop  d’incom- 
modités, qui  me  faict  désirer  que  mes  dicts  depputez  s’en  reviennent 
me  trouver,  sy,  dans  le  premier  jour  d’apvril,  ils  ne  cognoissent  les 
depputez  de  mon  dict  cousin  plus  disposez  à prendre  une  bonne  réso- 
lution pour  la  paix,  vous  priant  aussy,  madame,  de  quitter  la  demeure 
d’Ancenis  et  n’incommoder  dadvantage  vostre  santé  et  vos  affaires, 
remettant  à vous  remercier  de  tant  de  peines  qu’avez  prises  à mon 
occasion  au  temps  que  j’auray  le  contentement  de  vous  voir,  vous 
priant  de  croyre  que  j’auray  cependant  une  continuelle  volonté  de  m’en 
(revencher)  en  tout  ce  que  je  pourray  pour  vostre  contentement  : et  je 
prie  Dieu  qu’il  vous  veuille  donner,  madame,  en  santé,  bonne  et  longue 

^ Vostre  bon  frère, 

Henry  2. 

‘ C’<3taicnt  rarclicv('‘([uG  de  Reims,  MM.  de  la  Hochepot,  du  Plessis  Mor- 
iiay,  de  Chastcauueur,  le.s  ])résidents  de  Mari^iiy  et  de  la  Grée. 

- Lettres  missives  de  J/enri  IV. 
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Quand  les  déceptions  et  la  maladie,  cette  vieillesse  anticipée,  ont 
usé  nos  forces,  quand  nous  sentons  que  les  horizons  de  la  vie  se 
rapprochent  chaque  jour  davantage,  le  désir  nous  vient  souvent  de 
retourner  au  point  d’où  la  perspective  a été  jadis  la  plus  brillante,  et 
de  nous  réchauffer  au  lointain  rayonnement  des  jours  fleuris  de  la 
jeunesse.  Louise  de  Lorraine,  qui  ne  vivait  plus  que  par  le  souvenir, 
se  sentit  ainsi  invinciblement  attirée  vers  son  pays  natal,  et  se  dis- 
posa à faire  le  voyage  de  Nancy.  N’y  avait-il  pas,  pour  elle,  une 
sorte  d’amer  plaisir  à remonter  le  courant  de  ses  premiers  rêves  de 
bonheur,  si  cruellement  évanouis?  Dès  qu’il  eut  connaissance  de  ce 
projet,  le  roi,  par  une  attention  délicate,  choisit,  pour  accompagner 
la  reine  dans  son  voyage,  ce  même  François  de  Luxembourg,  dont 
il  connaissait  le  dévouement  à la  personne  de  cette  princesse,  et  qui 
devait  plus  tard,  par  son  mariage  avec  la  duchesse  de  Joyeuse, 
devenir  son  beau-frère.  Henri  savait  qu’il  ne  pouvait  pas  la  confier  à 
des  mains  plus  loyales  ni  plus  sûres.  Il  écrivit  donc  ces  mots  au 
duc  de  Piney  le  8 septembre  1595  : 

Mon  cousin,  désirant  que  la  reyne,  ma  belle-sœur,  soit  accompagnée 
en  son  voyage  qu’elle  fera  à Nancy,  jusques  auquel  lieu  je  la  fais  con- 
duire, le  plus  honorablement  qu’il  sera  possible,  je  désire  que  vous 
vous  mectiez  en  équipage  pour  faire  ce  voyage  avec  mon  cousin  le 
cardinal  d’Est,  à qui  j’ay  donné  charge  de  sa  conduite  et  que,  à ceste 
fin,  vous  vous  rendiez  en  ceste  ville  au  plus  tost  qu’il  sera  possible. 
Suppliant  le  Créateur,  mon  cousin,  qu’il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

Escript  à Paris,  le  huitième  jour  de  septembre  1595. 

Nous  ignorons  quelles  furent  les  impressions  qui  assaillirent 
Fâme  si  tristement  désabusée  de  Louise  de  Lorraine,  lorsqu’elle  se 
retrouva  au  séjour  de  son  enfance  et  de  sa  première  jeunesse  : il  y 
a lieu  de  penser  qu’elle  n’y  rencontra  pas  le  soulagement  qu’elle  y 
cherchait,  car  nous  la  voyons  de  retour  à Chenonceaux  au  mois  de 
décembre  de  cette  même  année,  occupée  à reprendre  et  à suivre 
les  négociations  avec  le  duc  de  Mercœur. 

En  dehors  de  ces  soucis  politiques,  elle  s’adonna,  avec  plus  d’ar- 
deur que  jamais,  à une  dévotion  ascétique,  et  à des  austérités  chaque 
jour  croissantes;  elle  ne  se  nourrissait  plus,  pour  ainsi  dire,  que 
de  l’amertume  de  sa  douleur.  A voir  passer,  dans  les  allées  soli- 

^ Lettres  missives  de  Henri  lY,  t.  IX,  p.  182. 
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taires  de  Chenonceaux,  cette  femme  vêtue  de  deuil,  toujours  douce 
et  affable  pour  tout  le  monde,  mais  pâle,  languissante,  et  d’une 
maigreur  poussée  jusqu’à  l’éthisie,  qui  aurait  pu  reconnaître  en  elle 
cette  reine  charmante , comptée  autrefois  parmi  les  plus  belles  de 
son  royaume?  Afin  de  l’aider  dans  ses  nombreuses  charités,  aussi 
bien  que  dans  ses  prières,  elle  avait  obtenu  du  roi  d’Espagne,  Phi- 
lippe n,  qu’il  lui  envoyât  douze  religieuses  capucines,  ordre  qui 
n’existait  pas  alors  en  France  : elle  les  établit  dans  les  combles  du 
château,  où  avaient  été  pratiquées  des  cellules  et  une  salle  conven- 
tuelle, sur  les  murs  de  laquelle  nous  avons  encore  vu  écrits  des  ver- 
sets tirés  des  saintes  Écritures.  Un  oratoire,  destiné  à l’usage  exclusif 
de  ces  religieuses,  et  qui  existe  encore  aujourd’hui,  avait  été  ménagé 
au-dessus  des  voûtes  de  la  chapelle,  et  elles  y accédaient  directe- 
ment par  un  couloir  qui  leur  était  réservé.  L’entrée  de  la  commu- 
nauté était  en  outre  protégée  contre  les  profanes  par  un  étroit  pont- 
levis,  placé  à l’entrée  du  troisième  étage  du  château,  et  qui  servait 
de  clôture.  C’est  aux  capucines  que  la  reine  destinait,  dans  l’avenir, 
la  garde  de  sa  tombe. 

Quoique,  depuis  son  voyage  en  Lorraine,  Louise  ne  quittât  plus 
Chenonceaux,  sa  bienfaisance  ne  se  bornait  pas  à se  faire  bénir 
autour  d’elle  : ses  bonnes  œuvres  et  son  zèle  religieux  s’étendaient 
plus  loin.  Dans  son  ardent  désir  de  la  conversion  des  pécheurs  et 
du  soulagement  des  affligés,  elle  avait  fondé  à perpétuité  des 
bourses  pour  trois  bacheliers,  formés  en  théologie^  réguliers  ou  sécu- 
liers, de  la  société  de  la  Sorbonne,  à la  charge  par  eux  de  faire  la 
prédication  des  dimanches  et  des  fêtes  dans  les  prisons  de  la  Con- 
ciergerie, du  grand  et  du  petit  Châtelet  de  Paris,  de  consoler  les 
pauvres  prisonniers,  les  criminels  enfermés  dans  les  cachots  et  ceux 
qui  étaient  condamnés  au  dernier  supplice  L Ne  peut-on  pas  trouver 
là,  en  germe,  ces  œuvres  admirables  auxquelles  saint  Vincent  de 
Paul  devait  donner  plus  tard  un  si  magnifique  essor. 

Quant  à l’auguste  veuve,  elle  n’avait  qu’une  pensée,  bien  chère 
à ses  yeux,  c’est  que  le  bien  qu’elle  faisait  fût  mis  au  compte  de 
celui  pour  lequel  ses  larmes  ne  cessaient  de  couler.  En  1598,  à 
force  de  privations  personnelles,  elle  put  envoyer  à Lorette  un 
cœur  d or,  enrichi  de  diamants,  qui  représentait  le  cœur  de  son 
mari,  ainsi  qu’une  nef  d’argent  «d’un  merveilleux  artifice  » pour 
servir  de  lampe  devant  l’image  de  la  sainte  Vierge.  Elle  avait  aussi 
établi,  par  une  fondation,  à l’église  de  Notre-Dame  des  Ardilliers, 
près  de  Saumur,  un  certain  nombre  de  chapelains  destinés  à y 
faire  continuellement  l’office,  et  elle  était  allée  visiter  plusieurs  fois 


• Antoine  Malet.  Il  rapiiorte  mèirie  en  entier  l’acte  de  fondation. 
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j\otre-Dame  de  Chartres,  pour  laquelle  le  roi  son  époux  avait  tou- 
jours en  une  dévotion  particulière. 

L’année  suivante,  une  triste  nouvelle  vint  encore  affliger  la  royale 
recluse  : le  chancelier  de  Cheverny  avait  été  surpris  par  une  mala- 
die subite  de  la  nature  la  plus  grave,  dans  son  château,  situé  à 
10  lieues  environ  de  Ghenonceaux.  Aussitôt  qu’elle  en  eut  connais- 
sance, la  reine  lui  envoya  Jean  de  l’Orme,  son  premier  médecin, 
fjui  ne  put  parvenir  à conjurer  le  mal,  et  le  chancelier  expira  le 
25  juillet  1599.  Depuis  l’époque  où  il  avait  été  envoyé  à Nancy, 
pour  demander,  de  la  part  du  roi,  la  main  de  Louise  de  Lorraine,  il 
s’était  montré  en  toutes  circonstances  l’ami  et  le  serviteur  le  plus 
dévoué  de  la  reine;  aussi  cette  princesse,  qui  lui  avait  conservé  la 
plus  vive  affection,  fut-elle  singulièrement  touchée  de  ce  funeste 
événement  L 

Elle  allait  bientôt,  du  reste,  s’éloigner  de  la  Touraine  et  dire  un 
dernier  adieu  à sa  douce  retraite  de  Ghenonceaux.  Après  une  trop 
longue  attente,  la  question  de  son  douaire  avait  été  enfin  réglée  : on 
lui  assignait  le  duché  de  Bourbonnais,  qui  avait  été  également  le 
douaire  d’Élisabeth  d’Autriche,  veuve  de  Gharles  IX;  le  roi  Henri  IV 
y avait  ajouté  la  possession  de  la  ville  de  Romorantin,  ce  qui  portait 
les  revenus  de  la  reine  en  tout  à 100  000  livres 2. 

Il  lui  fallut  donc  se  mettre  en  route  pour  Moulins,  laissant  dans 
ce  château  de  Ghenonceaux,  qu’elle  abandonnait  à contre- cœur, 
tout  ce  qui  avait  été  pour  elle  la  représentation  de  sa  vie  entière, 
aussi  bien  les  parures  et  les  riches  vêtements  des  jours  heureux, 
que  les  emblèmes  de  sa  douleur  et  jusqu’à  ses  livres  favoris^.  Il  lui 
semblait  qu’il  y eut  profanation  à dépayser  toutes  ces  reliques  du 
passé;  sa  santé,  d’ailleurs,  s’affaiblissait  continuellement:  accablée 
d’infirmités,  elle  voulait  se  détacher  de  tout  sur  cette  terre,  afin  de 
n’avoir  plus  de  pensées  que  pour  Dieu;  son  âme  se  hâtait  vers 
l’éternité.  « Désormais,  suivant  l’expression  du  cardinal  Ossat,  tous 
les  lieux  lui  étoient  uns  ! » 

Elle  partit  pour  Moulins  dans  l’automne  de  1599.  Henri  IV, 

* Archives  royales  de  Ghenonceaux . 

- Antoine  Malet.  Les  conditions  du  douaire  se  trouvent  aux  ms.  de  la 
Bil)liotlièque  nationale,  anc.  f.  fr.  3046,  f.  134. 

Voyez  V Inventaire  des  meubles,  bijoux  et  livres,  étant  à Ghenonceaux , en 
1603.  La  plupart  des  volumes  qui  y sont  mentionnés  étaient  des  livres  de 
piété,  plusieurs  richement  reliés,  quelques-uns  en  maroquin  bleu  à ses  armes. 
Cependant,  au  milieu  de  ces  ouvrages  ascétiques,  on  distingue  un  certain 
nombre  de  volumes  d’histoire,  de  littérature  et  de  poésie  en  italien,  en 
français,  en  latin  et  en  grec.  « La  reine  Louise  savait  aussi  bien  se  récréer 
avec  VArcadia  di  messer  Giacomo  Sannazaro,  qu’avec  les  Opuscules  de  Démos^ 
thèmes,  estant  en  grec.  » (Prince  Galitzin.) 
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qui  était  déjà  venu  la  voir  à Glienonceaux,  au  printemps  de  cette 
même  année,  se  rendit  en  poste  à Orléans,  pour  l’y  recevoir  à son 
passage,  et  resta  trois  jours  avec  elle  ^ ; son  attachement  à ]a  reine 
Louise  ne  s’était  jamais  démenti.  Elle  s’établit  donc  dans  le  château 
de  Moulins,  ce  lieu  destiné  à abriter  plus  tard  la  douleur,  aussi 
poignante  et  aussi  résignée  que  la  sienne,  d’une  autre  noble  veuve 
pour  laquelle  les  années  d’épreuves  devaient  se  succéder  plus  long- 
temps ici-bas  et  se  terminer  enfin  dans  Thumble  cellule  d’un  mo- 
nastère. 
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Dans  ce  nouveau  séjour  sans  souvenirs  pour  elle,  où  rien  ne  par- 
lait à son  cœur,  les  forces  de  la  malheureuse  reine  déclinèrent 
encore  plus  rapidement;  que  de  fois,  sans  doute,  dans  ces  tristes 
murailles,  enserrées  de  tous  côtés  par  la  ville,  elle  eut  une  pensée 
de  regret  pour  ces  rives  du  Cher,  dont  le  calme  verdoyant  avait 
été  comme  un  adoucissement  à ses  chagrins.  Cependant,  au  milieu 
de  ses  souffrances  sans  trêve,  jamais  une  plainte  ne  sortait  de  ses 
lèvres,  jamais  un  mot  désobligeant  pour  ceux  qui  l’approchaient; 
elle  les  exhortait,  au  contraire  par  ses  paroles  à la  vertu  et  à la 
piété,  comme  elle  l’avait  fait  toute  sa  vie  par  son  exemple.  Une 
année  se  passa  ainsi  pour  Louise  de  Lorraine;  mais  la  comtesse  de 
Randan,  sa  dame  d’honneur,  ne  pouvait  que  constater  avec  effroi  le 
dépérissement  journalier  de  sa  chère  maîtresse  ; la  crise  était  immi- 
nente, et  la  reine  l’attendait  avec  une  tranquillité  inaltérable,  en 
bénissant  la  mort  qu’elle  entrevoyait,  comme  une  amie  qui  allait 
lui  ouvrir  les  portes  de  sa  prison. 

Le  premier  dimanche  de  l’Avent  de  l’année  1600,  par  un  temps 
froid  et  contraire  à sa  santé,  Louise  de  Lorraine  était  allée  de  bonne 
heure  au  couvent  de  Sainte-Glaire;  après  y être  restée  jusqu’à  trois 
heures  de  l’après-midi  dans  des  exercices  de  dévotion,  elle  s’était 
rendue  dans  l’église  de  Notre-Dame  pour  y entendre  un  sermon, 
mais  elle  s’y  sentit  prise  de  douleurs  violentes  et  en  rentrant  au 
château,  elle  fut  obligée  de  prendre  le  lit,  qu’elle  put  à peine  quitter 
pendant  quelques  instants  à partir  de  cette  époque  Elle  ne  pensa 

’ Bassonipierro,  Mémoires,  t.  p.  69.  Édition  de  1722. 

* La  duchesse  de  Montmorency. 

Oraison  funèbre  sur  le  trespas  de  très  haute,  scrénissime  et  très  religieuse 
princesse,  Louise  de  Lorraine,  régné  douairière  de  France  et  de  Pologne,  ])i’n- 
noncéc  en  l’('‘glise  de  Nostre-I)ame  de  Moulins,  le  inardy  18  février,  par  le 
I‘.  Lliomas  d’Avignon,  de  l’ordn'  d<'s  Cajuirins.  Paris,  1601,  iu-I2. 
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plus  alors  qu’à  se  délivrer  des  soucis  de  ce  monde  et,  aidée  de 
M.  de  rdiasteauneuf,  son  chancelier,  elle  fit  ses  dernières  dispositions 
avec  une  présence  d’esprit  parfaite  : c’était  son  dernier  adieu  aux 
choses  de  la  terre.  La  maladie  empira  visiblement  pendant  tout  le 
mois  de  décembre  et  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier 1601.  A la  suite  de  ses  souffrances  continuelles  était  venue 
pour  la  reine  une  faiblesse  excessive,  que  l’énergie  seule  de  sa  foi 
parvenait  à dompter  pour  un  instant  : a Au  moment  où  j’allais  dans 
ces  derniers  temps  commencer  la  messe  en  sa  chapelle,  nous  dit  le 
P.  Thomas  d’Avignon,  on  la  leva  du  lit  par  son  commandement 
et  on  l’assit  sur  sa  chaise,  et  lorsque  je  levais  le  Saint-Sacrement  en 
haut,  oyant  de  sa  chambre  la  clochette,  elle  se  prosterna  tout  à 
coup  les  deux  genoux  à terre  sans  carreau  : ses  dames,  cuidant 
qu’elle  fust  pasmée,  accoururent  vivement  vers  elle  pour  l’assister  : 
((  Non,  dit-elle,  ce  n’est  rien,  laissez  moy,  il  nV  a poinct  de  mal, 
a j’adore  mon  Dieu  ! » On  dut  la  reporter  sur  son  lict,  quand  elle  eut 
reçu  la  communion  L » 

Tandis  que  Louise  de  Lorraine  s’acheminait  ainsi  pieusement 
vers  la  tombe,  une  autre  princesse,  jeune  et  fière  de  sa  grandeur, 
montait  sur  le  trône  de  France.  Au  commencement  de  janvier  1601, 
Henri  IV,  revenant  de  Savoie,  avait  épousé  à Lyon  Marie  de  Mé- 
dicis;  et  la  nouvelle  reine,  qui  allait  prendre  le  chemin  de  Paris, 
comptait  s’arrêter  à Moulins  pour  y rendre  visite  à l’auguste  ma- 
lade. Le  roi,  que  des  affaires  pressantes  avait  contraint  de  la  pré- 
céder dans  ce  voyage,  avait  été  profondément  touché  de  l’état  dans 
lequel  se  trouvait  la  veuve  de  Henri  10,  qui  n’avait  pu,  à son 
grand  regret,  recevoir  sa  visite.  En  quittant  Moulins,  il  y avait 
laissé  le  sieur  de  la  Varenne,  avec  ordre  de  lui  faire  donner  sur  la 
route  des  nouvelles  de  la  reine;  il  apprit  donc  à Nevers  qu’elle  était 
presque  arrivée  à ses  derniers  moments.  Il  se  hâta  d’écrire  à Marie 
de  Médicis,  qu’elle  renonçât  également  à la  voir  : il  était  trop  tard  L 
Le  sacrifice  de  cette  double  visite  fut  un  véritable  chagrin  pour 
Louise  de  Lorraine  : « Ma  sœur,  disait-elle  à M”"^  de  Mercœur,  qui 
ne  la  quittait  plus  ni  jour  ni  nuit,  ma  sœur,  ma  maladie  sera  cause 
que  je  ne  verray  point  le  roy  : j’ay  regret  de  ne  le  voir,  comme 
aussy  la  reyne,  auparavant  ma  mort  » Les  deux  princesses  ne  se 
connurent  donc  pas  sur  cette  terre,  mais  quel  contraste  frappant 
entre  ces  caractères  de  femmes  ! La  fatalité  les  avait  pourtant  con- 
damnées l’une  et  l’autre  à un  veuvage  prématurée  par  le  fer  d’un 
assassin,  et  nous  avons  assisté  au  ravage  que  ce  crime  avait  exercé 

^ Oraison  funèbre,  etc. 

2 Berger  de  Xivrey,  Lettres  missives  de  Henri  IV ^ 

^ Oraison  funèbre,  etc. 
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dans  l’existence  de  Louise  de  Lorraine  ; elle  aussi  avait  été  frappée 
mortellement  au  cœur  par  le  régicide.  Bien  différents  devaient  être 
l’attitude  et  le  sort  de  la  seconde  ; c’est  d’un  œil  sec  quelle  assista 
à l’effroyable  catastrophe,  qui  lui  enlevait  le  grand  Henri,  et,  si 
même  elle  en  avait  eu  besoin,  la  puissance  aurait  bien  vite  consolé 
la  régente  du  royaume  : avide  du  commandement,  opiniâtre  et 
changeante  à la  fois,  toujours  dominée  par  de  plus  habiles  quelle, 
sa  régence  fut  tumultueuse  et  désordonnée.  Pendant  les  années 
qui  la  suivirent,  elle  s’épuisa  dans  des  luttes  sans  relâche  contre  le 
gouvernement  de  son  fils  Louis  XIII  et  contre  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, dont  pourtant  elle  avait  fait  la  fortune,  jusqu’au  jour  où, 
forcée  de  chercher  un  asile  à l’étranger,  on  la  vit  mourir  solitaire 
et  abandonnée  en  16/12  sur  la  terre  d’exil  : triste,  mais  juste  châti- 
ment d’une  vie,  toute  d’agitations  stériles  et  d’ambitieux  égoïsme, 
dont  son  second  fils,  Gaston  d’Orléans,  a reproduit  trop  fidèlement 
le  lamentable  exemple. 


XXV 

Le  12  janvier,  la  reine  Louise  avait  été  prise,  vers  onze  heures  du 
matin,  d’une  angoisse  du  cœur  tellement  étrange,  qu’on  la  crut  morte  : 
il  n’en  était  rien  cependant,  mais  elle  se  rendait  compte,  non  sans 
une  sorte  de  joie,  que  le  moment  fatal  approchait.  C’était  elle  qui 
s’efforcait  de  consoler  ses  parentes  et  les  personnes  de  sa  maison  : 
seule  elle  ne  pleurait  pas.  Quelques  jours  après,  l’état  de  la  malade 
étant  devenu  encore  plus  grave,  elle  demanda  l’extrême-onction, 
qui  lui  fut  donnée  par  le  P.  Thomas  d’Avignon.  La  duchesse  de 
Mercœur,  sa  fille  Françoise  de  Lorraine,  déjà  fiancée  à César  de 
Vendôme,  et  de  Martigues,  sa  sœur,  s’étaient  mises  à genoux  au 
pied  du  lit  de  la  reine,  pour  lui  demander  sa  bénédiction,  quelle 
leur  donna  en  toute  humilité.  Mais  bientôt  ses  gentilshommes,  ses 
officiers  et  ses  dames,  tout  en  larmes,  vinrent  la  supplier  de  leur 
accorder  la  même  faveur  ; ils  étaient  certains  que  cette  bénédiction, 
venant  de  celle  qu’ils  vénéraient  à l’égal  d’une  sainte,  devait  être 
ratifiée  au  ciel. 

La  reine,  après  avoir  fait  ce  qu’ils  désiraient,  leur  adressa 
quelques  paroles  d’adieu,  en  les  remerciant  de  leurs  bons  services  : 
sa  voix  si  faible  fut  alors  couverte  par  les  sanglots  des  assistants,  et 
ce  fut  elle  qui  dut  encore  chercher  à les  apaiser  f 

Elle  appe' a.  ensuite  plus  près  d’elle  M'^®  de  Mercœur,  et  lui  remit 
deux  croix  d’or  où  se  trouvait  un  morceau  du  liois  de  la  vraie  croix  : 


• Ornison  funèbre,  Ole.,  p.  \i. 
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((  Tenez,  ma  sœur,  lui  dit-elle,  voilà  que  je  vous  en  donne  une  pour 
vous,  laquelle  vous  garderez  en  souvenir  de  moy,  et  l’autre  pour  mon 
très  cher  frère  vostre  mary,  lequel  vous  saluerez  de  ma  part  : je  desire 
luy  escrire  un  mot  de  ma  main,  car  je  l’ayme  de  tout  mon  cœur.  » 
Elle  se  fit  apporter  une  écritoire  et  du  papier,  mais  à peine  eut-elle 
mit  la  main  sur  la  plume  qu’elle  dit  à de  Mercœur  : « Hélas! 
ma  sœur,  je  ne  sçaurois  escrire,  pour  la  douleur  que  j’endure  à la 
teste,  mais  souvenez-vous  de  le  saluer  de  ma  part,  l’assurant  de 
l’amitié  que  je  luy  ay  toujours  portée,  que  je  prieray  Dieu  pour  luy; 
qu’il  se  souvienne  aussy  de  le  prier  pour  moy  E » 

On  dit  que  quand  Louise  de  Lorraine  sentit  se  rompre  les  der- 
niers liens  qui  la  retenaient  à la  terre,  elle  fit,  en  mémoire  de  son 
époux,  placer  sur  le  chevet  de  son  lit  la  couronne  royale  et  ne  vou- 
lut pas  qu’on  l’enlevât  tant  qu  elle  vivrait.  Elle  ordonna,  de  plus, 
qu’après  sa  mort  on  la  lui  mît  sur  la  tête  et  qu’elle  y restât  jusqu’à 
ce  qu’on  eût  déposé  son  corps  dans  la  tombe  Elle  se  rappelait  que 
son  mari,  roi  de  France  et  de  Pologne,  avait  pris  pour  devise  trois 
couronnes,  avec  ces  mots  : Mcmet  ultima  cælo 

Ce  fut  avec  une  tranquillité  parfaite,  et  en  prononçant  tout  haut  le 
nom  de  Jésus,  qu’elle  expira  le  29  janvier  1601,  avant  l’âge  de  qua- 
rante-huit ans.  ((  La  mort  des  plus  grands  saints,  a dit  un  de  ses 
biographes,  ne  saurait  être  marquée  plus  sensiblement  au  sceau  de 
l’agneau  •*.  » 

Les  obsèques  de  Louise  de  Lorraine  eurent  lieu  dans  l’église  de 
Notre-Dame  de  Moulins  au  mois  de  février;  comme  nous  l’avons  dit, 
le  P.  Thomas  d’Avignon,  capucin,  prononça  l’oraison  funèbre  au 
milieu  d’un  attendrissement  général,  et  le  corps  fut  déposé  provisoi- 
rement dans  la  chapelle  du  couvent  de  Sainte-Glaire.  Le  9 avril,  un 
service  solennel  eut  lieu  à Notre-Dame  de  Paris,  pour  le  repos  de 
l’âme  de  la  défunte  reine  : la  messe  était  célébrée  par  Mgr  de  Gondy, 
évêque  de  Paris,  et  Messire  René  Benoist,  curé  de  Saint-Eustache, 
évêque  nommé  de  Troyes,  porta  la  parole  pour  l’oraison  funèbre.  Les 
princes  de  Gondé,  de  Gonti  et  de  Montpensier  conduisaient  le  deuil; 
nombre  de  cardinaux,  d’évêques  et  les  grands  corps  de  l’Etat  y as- 
sistaient 

Par  son  testament,  la  reine  Louise  avait  attribué  une  somme  de 
20  000  écus  à la  construction  d’un  couvent  de  Capucines  à 

' Oraison  funèbre,  etc. 

^ Brantôme,  t.  IX,  p.  643. 

3 Scévole  et  Louis  de  Sainte-Marthe,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de 
France,  t.  I®»',  p.  795. 

’*  Dreux  du  Radier,  t.  V. 

^ Goibinelli,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Gondy,  t.  II,  p.  113. 


LA  REIiXE  LOUISE  DE  LORRAINE 


349 


Bourges,  où  elle  désirait  être  inhumée;  le  duc  de  Mercœur  étant 
mort  à Nuremberg  en  1602,  au  retour  des  guerres  de  Hongrie, 
où  il  avait  commandé  les  troupes  de  l’empereur  Rodolphe  II,  ce  fut 
sa  veuve  Marie  de  Luxembourg,  qui  se  chargea  d’exécuter  les 
dernières  volontés  de  la  reine  sa  belle-sœur  L Elle  pensa  alors 
qu’il  était  plus  à propos  de  transférer  à Paris  la  fondation  du 
monastère;  et,  après  avoir  obtenu  à cet  effet  des  lettres  patentes  du 
roi  et  des  bulles  du  pape  Clément  VIII,  elle  le  fit  construire  au 
faubourg  Saint-Honoré,  et  le  corps  de  la  reine  y fut  transporté  de 
Moulins  en  1607.  Plus  tard,  on  l’enleva  de  nouveau  pour  le  déposer 
dans  la  nouvelle  église  des  Capucines,  rebâtie  en  1688,  près  de  la 
place  Louis-le-Grand  (place  Vendôme),  dans  ce  quartier  de  Paris, 
aujourd’hui  si  bruyant  et  si  affairé,  qui  ne  rappelle  plus  que  par  son 
nom  ce  lieu  de  silence  et  de  recueillement.  Les  pérégrinations  des 
restes  de  la  malheureuse  reine  ne  devaient  pas  se  borner  là  : à 
l’époque  révolutionnaire  de  la  destruction  des  couvents,  ils  furent 
portés  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  et  enfin,  depuis  1817,  ils 
reposent  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis  2. 

Sur  la  table  de  marbre  noir,  qui  recouvrait  le  tombeau  de  la 
reine  dans  l’église  des  Capucines,  on  lisait,  écrite  en  lettres 
rouges,  l’épitaphe  suivante  : 

« Cy-gist  Louise  de  Lorraine,  reyne  de  France  et  de  Pologne, 
qui  décéda  à Moulins,  l’an  mil  six  cent  un,  et  laissa  20  000  écuspour 
la  construction  de  ce  couvent,  que  Marie  de  Luxembourg,  duchesse 
fie  Mercœur,  sa  belle-sœur,  a fait  bastir  l’an  mil  six  cent  cinq. 

« Priez  Dieu  pour  elle.  » 

Comte  DE  Bâillon. 

• Après  avoir  rempli  ce  dernier  devoir,  la  duchesse  de  Mercœur  paraît 
s’ètre  établie  à Ghenonceaux,  d’où  elle  ne  sortit  que  rarement,  jusqu’à 
l’époque  de  sa  mort,  arrivée  en  1621. 

2 Archives  royales  de  Ghenonceaux,  p.  gli. 
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M.  HOLMES 

Avec  des  qualités  si  originales  et  si  séduisantes,  Halleck  devait 
facilement  faire  école.  Plusieurs  poètes  américains  se  sont  approprié 
plus  ou  moins  heureusement  ses  procédés  et  sa  forme.  Parmi  ces 
émules,  le  plus  distingué,  sans  comparaison,  estM.  Ollivier  Wendell 
Holmes  fné  à Cambodge,  en  1809),  qui  cumule  avec  un  succès  écla- 
tant, depuis  un  demi-siècle,  le  culte  d’Apollon  avec  celui  d’Esculape. 
Caractère  fantaisiste,  esprit  piquant,  investigateirr,  M.  Holmes  réunit 
des  qualités  qui  passent  généralement  pour  peu  conciliables,  et  cul- 
tive avec  le  même  succès  la  science  et  la  poésie.  Professeur  d’ana- 
tomie à l’université  de  Boston,  il  s’est  rendu  célèbre  par  des  travaux 
de  premier  ordre  sur  les  fonctions  du  cerveau.  Son  ouvrage  prin- 
cipal, intitulé  : Mécanisme  dans  la  pensée  et  dans  la  morale^  fait 
autorité  dans  l’Amérique  médicale.  Ses  poésies  empruntent  à ses 
travaux  professionnels  certaine  précision  descriptive,  et  surtout  l’al- 
lure, la  fermeté  des  conceptions  et  de  la  méthode  empirique.  Chez 
lui,  point  de  poses  mélancoliques  ni  de  plaintes  sur  la  destinée  ; 
nulle  aspiration  inquiète  vers  l’idéal  ou  vers  l’absolu.  Le  poète 
accepte  le  monde  tel  qu’il  est,  non  pas  qu’il  soit  optimiste,  il  en 
voit  clairement  les  imperfections  et  toutes  les  misères,  mais  la  phi- 
losophie et  la  science  le  rendent  invulnérable.  Il  traverse  en  souriant 
les  épreuves  où  succombent  les  sensibilités  ordinaires.  Dans  cette 
nature  spéculative,  Famour  ne  peut  causer  d’orages,  et  si  les  belles 
l’intéressent,  c’est  sans  troubler  son  repos.  En  somme  qu’est-ce 
que  l’amour  pour  le  médecin?  Un  gonflement  du  muscle  vulgaire- 
ment appelé  cœur.  Voici  maintenant  l’inspiration  qu’y  puise  le  poète. 

' A’oyez  le  Correspondant  des  10  et  25  septembre  1880. 
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LE  STÉTHOSCOPE 

Six  jeunes  filles  minces  et  frôles  recevaient  les  soins  d’un  jeune  doc- 
teur. Chacune  était  pâle,  défaillante.  La  respiration  leur  manquait 
pour  monter  un  escalier.  Toutes  faisaient  rimer  a soupir  » et 
« mourir  »,  digéraient  mal  leurs  puddings,  leurs  tartines  de  Leurre  et 
passaient  leur  temps  sur  les  crayons  et  les  aquarelles.  Leurs  petits 
cœurs  faisaient  de  tels  bonds  qu’ils  effrayaient  et  faisaient  bourdonner 
les  insectes.  Aussi  le  médecin, penché  sur  leurs  poitrines,  trouvait-il  le 
râle  sifflant  et  le  râle  sonore.  Il  branla  la  tête  : « C’est  une  grave  affection, 
j’ai  bien  peur  que  vous  ne  mourriez  toutes.  Une  autopsie  post  mortem 
sera  nécessaire  pour  consoler  vos  amis.  » Les  six  demoiselles  pleurèrent 
bien  fort;  ce  qui  eut  tant  d’influence  sur  six  jeunes  gens,  que  chacun 
avoua  sa  tendre  flamme,  et  les  six  jeunes  personnes  guérirent.  Le 
pauvre  jeune  docteur  en  pâlit.  Le  prix  du  stéthoscope  baissa,  il  fut 
obligé  d’aller  exercer  son  art  au  village. 

Seule,  l’image  évanouie  d’une  grisette  peut  arracher  momentané- 
ment cette  âme  de  carabin  à sa  sécheresse  scientifique  et  faire  vi- 
brer quelques  notes  sentimentales  sur  sa  lyre  : 

O Clémence,  quand  je  le  vis  pour  la  dernière  fois,  rue  de  Seine, 
quand  ta  gracieuse  forme  disparut  au  détour  d’une  rue  : « Nous  nous 
reverrons,  » te  dis-je;  je  ne  soupçonnais  pas  que  dans  ton  regard  indo- 
lent se  fixait  pour  la  dernière  fois  ton  image,  ne  laissant  dans  ma 
mémoire  enivrée  qu’une  ombre  et  qu’un  nom.  Mes  lèvres  avaient 
enseigné  ta  voix  à répéter  timidement  quelques  syllabes  étrangères  : 
ces  essais  charmants  qui  toujours  amenaient  de  nouvelles  roses  sur 
tes  joues,  les  nattes  dénouées  de  tes  cheveux,  penchées  sur  ma  couche 
et  sur  mes  souffrances,  tout,  tout  serait  revenu  plus  doux  et  plus 
enchanteur...  Oh!  si  nous  avions  pu  nous  revoir! 

En  résumé,  sur  cette  nature  de  savant  la  volupté  n’a  qu’une  prise 
passagère;  chez  lui,  la  femme  et  l’amour  n’occupent  qu’une  place 
inférieure.  Sa  Laure,  sa  Béatrice,  c’est  la  science.  Elle  seule  possède 
sa  foi,  sa  tendresse,  lui  donne  le  souffle  et  l’inspiration.  Dans  tous 
ses  poèmes,  dans  ses  sonnets,  ses  binettes,  dans  les  éclosions  les 
plus  fugitives  de  sa  muse,  se  dresse  un  problème  scientifique.  Lu 
madrigal  se  termine  par  une  leçon  de  physique  : 

Cher  ange,  un  regard  n’est  que  le  reflet  d’un  rayon  de  lumière.  Une 
parole,  quel  qu’en  soit  Je  son,  est  une  vibration  de  l’air.  Nous  nous 
rencontrons  et  nous  nous  séparons  comme  les  vagues  de  la  mer,  allant 
d’une  course  inconsciente,  sans  autre  espoir  que  de  nous  mêler,  en- 
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core  une  fois,  dans  le  lointain  Océan.  Une  ligne  est  tirée  qui  mite  le 
lever  et  le  coucher  de  notre  soleil.  Le  matin  s’est  levé  pour  nous  dans 
les  nuages  et  dans  l’ombre.  Le  jour  se  ferme  au  milieu  du  même 
brouillard,  et  pas  la  moindre  lueur  ne  vient  nous  révéler  où  se  termine 
notre  soir. 

L’embarras  du  cœur  entre  une  brune  et  une  blonde  est  intitulé  le 
dilemme,  et  s’analyse  comme  un  problème  de  géométrie.  L’amour  et 
ses  agitations  ne  sont  qu’un  jeu  pour  une  âme  possédée  par  la  pas- 
sion de  l’étude.  C’est  cette  passion  qui  respire  dans  le  fragment  de 
poème  intitulé  : le  Jeune  astronome.  Quel  sentiment  anime,  soutient 
le  patient  calculateur  dans  ses  recherches  scientifiques?  Est-ce  l’am- 
bition? Soit.  Mais  cette  ambition  est  noble  et  généreuse,  elle  n’a 
pas  pour  but  une  vaine  renommée  : 

Faut-il  que  tout  insecte  laisse  son  empreinte  sur  le  grain  de  sable 
qu’il  apporte  à la  construction  du  récif?  Qu’importe,  si  d’autres  s’as- 
soient sous  l’ombre  de  l’ormeau  que  j’aurai  planté  sur  la  route!  Si 
d’autres  sont  préservés  par  le  phare  que  j’ai  placé  là  où  s’était  brisée 
ma  quille!  N’ai-je  pas  rempli  ma  tâche  et  servi  l’humanité?  Oui,  plutôt 
faire  ton  office,  inconnu,  sans  nom,  que  d’emprunter  à la  renommée 
sa  trompette  sonore,  et  se  faire  une  réputation  usurpée  à l’aide  d’ap  - 
parences et  de  simulacres  qui,  dans  le  compte  final  de  ses  jours,  exci- 
teront la  pitié  du  greffier  céleste,  au  milieu  de  son  bilan  en  banque- 
route ! Les  plus  grands  services  viennent  à l’homme  de  mains  incon- 
nues, et  le  meilleur  serviteur  fait  son  ouvrage  sans  se  laisser  voir.  Qui 
donc  a trouvé  les  semences  du  feu  et  les  a tirées  de  leur  profondeur, 
les  lançant  par  son  souffle  en  boutons  et  en  fleurs?  Qui  a fondu  la 
pierre  massive  en  flammes  crépitantes?  Qui  a façonné  le  métal  pour 
nos  besoins?  Qui  a donné  la  roue  circulaire  au  char  qui  se  traînait? 
Apprivoisé  le  cheval,  pour  le  faire  rouler?  Tous  ces  bienfaiteurs  nous 
ont  laissé  leurs  ouvrages  et  non  pas  leurs  noms.  Pourquoi  murmure- 
rais-je d’une  destinée  semblable  à la  leur?  Cherchons  la  vérité.  Là  est 
la  lumière  céleste.  La  tache  qui  l’obscurcissait  n’était  qu’un  nuage 
poussé  par  le  vent  au-dessous  des  astres. 

Ainsi  s’épenche  le  jeune  astronome  dans  sa  tour  solitaire,  scru- 
tant les  royaumes  silencieux  de  F espace;  à côté  de  lui,  meurt  son 
vieux  maître,  penché  sur  un  dernier  problème.  Il  reste  seul,  calcu- 
lant, parfois  rêvant,  parfois  s’élevant  aux  questions  les  plus  hautes 
de  la  religion  et  de  la  philosophie. 

Je  réclame,  dit-il,  le  droit  de  connaître  celui  que  je  sers  ; sinon,  mon 
service  est  stérile.  Celui  qui  réclame  mon  hommage,  le  réclame  d’un 
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être  pensant.  Ramper  n’est  pas  honorer.  Nous  avons  appris  des  cli- 
gnements de  paupières,  des  flexions  de  cou  et  de  genou  ; nous  avons 
suspendu  nos  prières  à des  lintaux  de  portes,  etc.  L’Asie  nous  a en- 
seigné ses  superstitions  et  ses  momeries.  Mais  maintenant  nous  avons 
appris  à penser.  Soyons  hommes,  tel  est  le  nouvel  Évangile. 

Puis  il  interroge  les  systèmes,  et  reconnaît  en  eux  différents  pa- 
ganismes. 

A quoi  nous  sert  le  progrès  dont  nous  sommes  si  fiers?  Sommes- 
nous  moins  charnels  que  les  Israélites,  qui  voulaient  un  Dieu  tangible 
en  or,  ou  du  moins  en  terre?  Sommes-nous  plus  près  du  Dieu  vivant 
que  la  troupe  errante  nourrie  par  la  manne  céleste,  instruite  par  la 
révélation  mystérieuse  du  mont  Sinaï?  Notre  monde  a changé  d’idoles; 
mais  elles  ne  sont  ni  moins  grossières  ni  moins  dégradantes.  Nos 
croyances  sont  comme  les  travestissements  des  poupées  d’enfants. 
Retournons  à notre  berceau,  nus  comme  nous  sommes  venus  ici-bas. 

C’est  ainsi  que^  fatiguée  de  ces  excursions  dans  le  vide,  l’âme  du 
savant  se  réfugie,  comme  celle  du  vulgaire  naïf,  dans  la  foi  chré- 
tienne et  se  retrempe  dans  l’amour  divin.  Ce  dénouement  est  im- 
prévu ; l’auteur  le  donne  probablement  faute  de  mieux,  car  le  ton 
général  du  poème  est  philosophique  à la  façon  de  Lucrèce  et  respire 
l’émancipation  complète  de  l’esprit.  Cette  sincérité  et  cette  modestie 
chez  un  savant  n’en  sont  pas  moins  méritoires.  Contraste  agréable 
avec  ces  orgueils  endurcis  qui,  perchés  sur  des  abîmes,  y préci- 
pitent leurs  lecteurs  et  s’en  vont  ensuite  parfaitement  tranquilles, 
l’abandonnant  à son  désespoir! 

Les  combats  intérieurs  du  jeune  astronome  sembleront  peut-être 
un  sujet  assez  pauvre  aux  lecteurs  de  Mardoche,  de  Rolla,  ou  des 
Fleurs  du  mal.  Cependant  l’astronomie  a toujours  tenté  les  poètes. 
Témoignage  de  la  puissance  et  de  la  sagesse  divines,  elle  doit  avoir 
un  langage  à part  pour  toutes  les  âmes  éprises  d’idéal.  Aujourd’hui 
même,  dans  notre  société  si  troublée,  où  la  poésie  puise  â pleines 
mains  dans  les  émotions  violentes,  elle  aime  à porter  ses  regards 
vers  le  firmament,  à s’élancer  vers  les  sphères  radieuses,  à les  peu- 
pler de  ses  visions  fantaisistes,  soit  pour  y planer  au-dessus  des 
misères  terrestres,  soit  pour  se  prouver  à elle-même  sa  puissance  en 
plantant  son  pavillon  dans  les  régions  éthérées.  Parmi  nos  grands 
poètes,  chacun  est  astronome  à ses  heures;  chacun  se  fait  le  sys- 
tème céleste  suivant  ses  aspirations,  sa  philosophie  du  jour  ou  ses 
opinions  politiques.  Autrefois,  on  retrouvait  dans  leurs  vers  la 
donnée  biblique  : 

25  OGTORDE  1880. 
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Les  deux  instruisent  la  terre 
A révérer  leur  auteur. 

A présent  nous  sommes  beaucoup  plus  mystiques.  Lamartine  y 
place  les  chœurs  harmonieux  des  chérubins  aux  ailes  d’or  : 

Et  des  astres  pieux  le  murmure  d’amour, 

Qui  vient  mourir  au  seuil  du  céleste  séjour. 

Parfois  aussi  les  mânes  des  bienheureux  descendant  sur  l’aile 
d’un  rayon  pour  révéler  aux  mortels 

Des  mondes  le  divin  mystère. 

Voici  la  description  du  voyage  : 

Sur  les  pâles  rayons  de  l’astre  du  mystère, 

Ils  glissent  en  silence,  et  leurs  nombreux  essaims 
Ravissent  au  sommeil  les  âmes  des  humains. 

11  s’y  trouve  aussi  des  génies  spéciaux,  chargés  de  communiquer 
la  flamme  divine  à certains  poètes  : 

Adieu,  divin  génie. 

Je  lui  parlai  encore,  il  était  dans  les  deux. 

Les  astres  se  chargent  quelquefois  directement  des  messages  : 

Luis  donc,  astre  pieux,  devant  ton  Créateur, 

Et  si  tu  vois  celui  d’où  coule  ta  splendeur, 

Dis-lui  que,  sur  un  point  de  ces  globes  funèbres 
Dont  tes  rayons  lointains  consolaient  les  ténèbres. 

Un  atome  perdu  dans  son  immensité 
Murmurait  dans  la  nuit  son  nom  à ta  clarté  L 

Des  concerts,  des  sympathies  mystérieuses,  des  attendrissements 
sur  nos  misères  et  sur  nos  souffrances,  tels  sont  les  échos  que  le 
chantre  à’Elvire  fait  vibrer,  au  son  de  son  luth,  dans  les  corps 
célestes.  Les  étoiles  s'occupent  donc  de  nous  ; elles  nous  regardent, 
nous  écoutent,  reçoivent  complaisamment  nos  gémissements  et  nos 
confidences  ; mais  surtout  elles  ont  un  langage  à part  pour  les  âmes 
d’élite.  De  leur  sein  s’échappent  des  consolations  pour  les  cœurs 
blessés,  des  voix  fraternelles,  admiratives  pour  le  génie  solitaire. 

C'est  fort  bien,  mais  en  cherchant  attentivement,  n’y  trouvera-t-on 


^ Harmonie. 
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pas  aussi  des  rentes,  des  équipages,  des  domestiques  en  livrée,  des 
loges  à rOpéra,  pour  les  rêveurs  déclassés?  des  marquises  sensibles, 
pour  les  chercheurs  de  bonnes  fortunes?  des  beaux  jeunes  gens  folle- 
ment épris,  pour  les  vieilles  coquettes  ? des  éditeurs,  des  publics  ido- 
lâtres, pour  les  auteurs  faméliques  ? Pourquoi  pas  aussi  le  droit  au 
travail,  le  partage  des  biens  pour  le  prolétaire?  car  dans  notre  société 
libérale,  les  astres  ne  doivent  pas  se  spécialiser  pour  l’aristocratie 
de  l’intelligence,  il  nous  faut  un  firmament  démocratique,  des  étoiles 
pour  le  peuple  et  pour  les  déshérités  de  la  terre.  L’ouvrier,  le  tra- 
vailleur ont  leur  idéal  comme  l’artiste,  rien  ne  les  empêche  de  placer 
au  même  titre,  dans  les  sphères  aériennes,  leurs  aspirations  et  leurs 
espoirs  de  revanche.  Ainsi  le  rôle  des  astres  est  changé.  Leur  mis- 
sion n’est  plus,  comme  dans  la  Genèse,  de  chanter  les  gloires  du 
Très-Haut,  mais  de  flatter  nos  illusions,  nos  rêves  sensuels,  et  de 
ibercer  amoureusement  notre  mollesse. 

Mais,  malgré  cette  libéralité  de  miroitements,  le  monde  planétaire 
n’est  pas  encore  quitte  envers  nous.  L’épicurien  s’en  contente; 
mais  le  voyant,  le  prophète,  exigent  davantage.  Il  leur  faut  des  ré- 
vélations : 

Je  disais  à la  nuit  : nuit,  pleine  de  soleils, 

Aux  monts,  aux  champs,  aux  bois,  savez-vous  quelcpie  chose? 

Cette  ambition  divinatoire  s’accentue  visiblement  chez  M.  Victor 
Hugo,  à mesure  que  se  développe  chez  lui  l’instinct  fatidique. 

Pendant  une  première  période  (celle  des  influences  cléricales),  les 
astres  ont  pour  l’auteur  à’Herîiani  et  de  Lucrèce  Borgia  un  lan- 
gage des  plus  édifiants.  Ils  enseignent  la  soumission,  la  foi  enfan- 
tine, la  paix  de  l’âme,  la  reconnaissance  envers  le  Créateur.  Leurs 
prédications  sont  bibliques  : 

Car  l’oiseau  dit  : Aimez;  et  les  astres  : Croyez L 

Le  firmament  est  plein  de  la  vaste  clarté  ; 

Tout  est  joie,  innocence,  espoir,  bonheur,  bonté^. 

Le  zénith 

Qui  formidable  brille  et  flamboie  et  bénit. 

L’infini  tout  entier  d’extase  se  soulève, 

Et  pendant  ce  temps-là,  Satan  envieux  rcve*’^. 

’ Yoix  intérieures,  1837. 

^ Contemplation,  1840. 

3 Mémo  époque. 
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Mais,  après  1840,  une  évolution  considérable  s’effectue  dans  le 
monde  céleste.  Les  chants  pieux,  les  sermons  mystiques  des  étoiles 
se  changent  en  cris  de  révolte,  en  imprécations.  Les  astres-pontifes 
deviennent  des  libres-penseurs,  des  spinozistes  ; ils  prêchent  le  pan- 
théisme, la  métempsycose,  et  nous  révèlent  une  cosmogonie  toute 
nouvelle  : 

Toute  étoile  est  soleil,  tout  astre  est  paradis, 

Autour  des  globes  purs  sont  les  mondes  maudits, 

Et  dans  l’ombre  où  Vesprit  voit  mieux  que  la  lunette, 

Le  soleil  paradis  traîne  l’enfer  planète. 

C’est-à-dire  que  la  somme  de  bonheur  répartie  sur  les  différentes 
planètes  est  proportionnelle  à la  distance  des  corps  au  soleil  ; plus 
l’orbite  est  rapprochée  du  foyer,  plus  les  habitants  du  globe  sont 
heureux  et  réciproquement.  C’est  la  loi  de  Répler  appliquée  au 
monde  moral  et  contenue  dans  la  même  formule. 

Tout  globe  obscur  gémit,  toute  terre  est  un  bagne... 

Plus  le  globe  est  lointain,  plus  le  bagne  est  terrible... 

Ce  n’est  pas  tout  : les  âmes,  après  chaque  existence,  transmigrent 
d’une  planète  à Pautre,  d’après  la  même  formule  ; c’est-à-dire  en  se 
rapprochant  ou  en  s’éloignant  du  centre  lumineux,  d’après  leurs 
mérites  et  leurs  démérites.  D’après  cette  hiérarchie.  Mars,  Vénus, 
sont  des  Élysées  peuplés  de  bienheureux  ; Uranus,  Jupiter,  sont  d’af- 
freuses géhennes  : 

Ils  vont  blêmes,  pareils  au  rêve  qui  s’enfuit. 

Rougis  confusément  d’un  reflet  de  la  nuit. 

Implorant  un  messie,  espérant  des  apôtres. 

Seuls,  séparés,  les  uns  en  arrière  des  autres. 

Tristes,  échevelés  par  des  souffles  hagards^ 

Jetant  à la  clarté  de  farouches  regards. 

Ténébreux,  frissonnants,  froids,  glacés,  pluvieux, 

Autour  du  paradis  ils  tournent  envieux. 

Quant  à Saturne  (au  carcan),  globe  horrible  et  solitaire,  c’est 
évidemment  le  réceptacle  de  toutes  les  iniquités  sidérales;  là  sont 
écroués  tous  les  forfaits  et  toutes  les  scélératesses. 

Saturne  ! sphère  énorme  ! Astre  aux  aspects  funèbres  ! 

Bagne  du  ciel  ! prison  dont  le  soupirail  luit. 

Monde  en  proie  à la  brume,  aux  souffles,  aux  ténèbres. 

Enfer  fait  d’hiver  et  de  nuit! 
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A parüi'  de  1851,  nouveau  changement  dans  les  opinions  et  les 
habitudes  des  constellations.  Leur  physionomie  est  sinistre  : Tous 
les  trous  d’or  qu’on  voit  au  ciel  dans  l’ombre  » deviennent  « les 
clous  d’un  cercueil  ».  Le  zénith  ne  bénit  plus  : 

Grime,  enfer  ! quel  zénith  effrayant  que  le  nôtre  ! 

L’homme  au-dessus  de  lui,  du  fond  des  maux  sans  bornes. 

Voit  éternellement  tourner  dans  son  ciel  énorme 
Ce  zodiaque  de  tyrans. 

Voilà  les  astres  devenus  complices  de* la  tyrannie.  Que  font-ils  là- 
liaut  béats,  silencieux  dans  l’espace,  comme  des  bourgeois  peureux 
au  coin  de  leur  feu,  au  lieu  de  donner  le  signal  d’un  branle-bas 
rénovateur  et  vengeur? 

Pour  qui  luis-tu,  Vénus,  ou  roules-tu,  Saturne? 

Ils  vont,  rien  ne  répond  dans  l’éther  taciturne. 

Vers  1860,  les  astres  rentrent  dans  le  giron  du  libéralisme  et 
recommencent  à catéchiser.  Symboles  grandioses  d’une  religion 
nouvelle,  ils  transfigurent  les  rites  et  participent  aux  cérémonies  : 

La  lune,  à l’horizon,  montait,  hostie  énorme l 
Tout  avait  le  frisson,  le  pin,  le  cèdre  et  l’orme  ; 

Le  loup  et  l’aigle  et  l’alcyon. 

Lui  montrant  l’astre  d’or  sur  la  terre  obscurcie. 

Je  lui  dis  : Gourbe-toi,  Dieu  lui-même  officie. 

Et  voilà  l’élévation  ! 

Dans  ce  culte  mystiqu^  chaque  étoile  a son  office  particulier. 
Voici  celui  de  la  Grande -Cmrse  : 

Et  l’être  formidable  et  serein  se  leva. 

Il  se  dressa  dans  l’ombre  et  cria  : Jéhovah  ! 

Et  dans  l’immensité,  ces  sept  lettres  tombèrent. 

Et  ce  sont  dans  les  deux  que  nos  yeux  réverbèrent. 

Au-dessus  de  nos  fronts,  tremblant  sous  leurs  rayons, 

Les  sept  astres  géants  du  noir  Septentrion. 

Ce  qui  rappelle  le  vers  fameux  de  Tragaldabas  : 

Les  tours  de  Notre-Dame  étaient  l’H  de  son  nom. 

Cette  poésie  apocalyptique  affecte,  on  le  voit,  le  ton  doctrinal  de 
la  science;  cependant,  elle  procède  plutôt  de  Nostradamus  et  de 
Trismégiste  que  de  Galilée.  A cette  rhétorique  ambitieuse,  à cette 
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enflure  fatidique,  le  goût  et  le  bon  sens  ne  doivent-ils  pas  préférer  le 
langage  mâle  et  fier  du  Jeune  astronome? 

Le  meilleur  serviteur  fait  son  service  sans  se  laisser  voir. 

Cette  immolation  de  l’amour-propre  et  de  F égoïsme  est  évidem- 
ment plus  noble,  plus  digne  de  la  science  et  des  contemplations 
célestes  que  nos  rêveries  sensualistes  ou  que  nos  hallucinations. 
L'Américain  a moins  d’art,  moins  de  raffinement;  mais  il  est  plus 
sérieux,  plus  viril.  Sa  poésie  n’est  pas  un  appareil  de  théâtre,  un 
déploiement  de  draperies  et  d’effets  sonores.  Elle  respire  l’amour 
désintéressé  de  l’étude,  le  sentiment  d’une  mission  féconde  pour 
l’humanité. 

Un  des  traits  particuliers  de  M.  Holmes  est  d’être  un  scholai\ 
c’est-à-dire  un  professeur,  de  se  complaire  dans  la  vie  universitaire, 
d’en  célébrer  avec  conviction  la  vie  studieuse,  la  camaraderie,  les 
solennités.  Bien  différent  en  cela  de  nos  professeurs  damerets,  qui, 
par  peur  du  pédantisme,  affectent  des  airs  folâtres  et  contrefont  les 
l30ulevardiers.  Chers  et  vénérables  lui  sont  ses  souvenirs  de  collège. 
Un  grand  nombre  de  ses  poésies,  les  plus  gaies,  les  plus  alertes, 
sont  dédiées  à ses  condisciples.  Trente  ans  après  la  séparation,  leur 
aspect  le  fait  rajeunir  : 

Oui,  nous  sommes  toujours  les  garçons  {the  boys),  jouant  avec  la 
langue  et  la  plume,  et  je  me  demande  mainte  fois  : Serons-nous  jamais 
des  hommes?  Serons-nous  toujours  jeunes  et  joyeux,  jusqu’à  ce  que 
le  dernier  d’entre  nous  parte  en  souriant?  Hélas!  c’est  un  fait!  une 
pitié  ! Les  histoires  qui  nous  plaisaient  tant  sont  aujourd’hui  des  vieil- 
leries. Les  beautés  qui  nous  charmaient  sojjt  terriblement  surannées... 
Mais  les  voix  de  nos  amis  d’enfance  sont  toujours  aussi  douces,  la 
fraîcheur  de  notre  adolescence  revit  dans  leur  intonation  affectueuse. 
Ne  comptez  pas  le  nombre  des  convives.  Tous  les  anciens  amis  sont 
présents,  bien  que  quelques-uns  soient  endormis  sous  la  neige. 

Plus  tard,  au  seuil  même  de  la  vieillesse  (1876),  le  poète  reste 
fidèle  à ce  culte  des  années  studieuses  ; il  en  évoque  avec  émotion 
les  images  lointaines. 

Nous  étions  les  garçons;  nous  sommes  et  resterons  encore  les  gar- 
çons. Y a-t-il  un  rayon  de  soleil?  Nous  le  partagerons.  Un  de  nous  est-il 
dans  la  tristesse,  aux  prises  avec  la  tempête?  Un  regard,  une  parole 
amie  fortifieront  son  courage.  Nous  sommes,  nous  serons  toujours  les 
vieux  camarades,  aussi  longtemps  que  nous  serons  trois,  que  dis-je? 
deux  seulement  à ramper  sur  cette  terre. 
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Ailleurs. 

Ail!  mes  amis,  nous  nous  sommes  rassemblés  le  matin,  pour  nous 
séparer  le  soir.  Joyeux  équipage  aux  cris  retentissants,  nous  avons 
grimpé  sur  notre  barque  fraîchement  peinte.  Notre  croisière  a duré 
quatre  ans.  Jusqu’à  notre  dernière  heure,  restons  groupés  autour  de 
notre  cher  pavillon,  no  fût-il  plus  qu’un  bâillon  flottant  sur  son  mât  ! 

Quelle  chaleur  et  quel  attachement!  Ce  n’est  pas  chez  nous, 
poètes,  hélas!  qu’on  trouve  cette  tendresse  pour  les  souvenirs  de 
l’école.  Lequel  d’entre  eux  voudrait  chanter  dans  ses  vers  cette 
morne  prison  qu’on  nomme  le  collège,  image  exécrée,  objet  de  res- 
sentiments implacables? 

M.  Holmes  n’est  point,  comme  Halleck,  un  idéologue.  Dans  le 
développement  du  génie  national,  il  est  l’expression  d’une  phase 
tout  à fait  nouvelle.  Plus  de  haine  contre  les  despotes,  plus  d’en- 
thousiasme républicain  ni  d’affinités  avec  la  démocratie  d’outre-mer. 
Passée  aussi  l’ère  des  effusions  patriarcales.  Les  grands  mots  sonnent 
creux,  les  grands  citoyens  deviennent  rares,  les  institutions  fonc- 
tionnent machinalement  au  milieu  de  Findiflérence  générale.  Toute 
foi  dans  un  système  ou  dans  une  politique  quelconque  est  éteinte. 
Ce  scepticisme,  il  est  vrai,  n’a  rien  de  douloureux  ; il  ne  déclame 
pas  et  n’accuse  personne  ; il  prend  son  parti  des  misères  humaines, 
à la  condition  d’en  souffrir  le  moins  possible,  et  meme,  si  l’occa- 
sion s’en  présente,  d’en  tirer  profit.  Dans  un  tel  milieu,  nous  fa- 
vouons,  la  grande  inspiration  ne  doit  pas  venir  facilement  au  poète  ; 
Leureux  quand  il  peut  vivifier  ce  steppe  par  un  frais  gazon  et  quelques 
bosquets. 

Le  docteur  Holmes  sait  mêler  très  heureusement  la  poésie  et  le 
sentiment  au  positivisme.  Cette  poignante  association  se  manifeste 
dans  un  recueil  en  trois  séries,  intitulé  ï Autocrate  de  la  table  a 
déjeuner  [Autocrat  of  tlie  hreakfast  table).  On  y trouve  des  pièces 
étincelantes  d’esprit  et  de  verve  : Ce  cpie  nous  pensons  de  tous; 
La  dernière  fleiü\  etc.  Comme  spécimen  de  cette  poésie,  nous  cite- 
rons la  pièce  suivante,  où  l’on  trouve  l’élégant  persiflage  d’Horace. 

CONTENTEMENT 

l/llOSIiME  lllOCLAiME  PEU  ICI-PAS 

Je  demande  peu;  mes  désirs  sont  bornés.  Je  souhaite  seulement  une 
hutte  de  pierre  (une  simple  pierre  brune  suffii’a),  que  je  puisse  appeler 
mon  bien.  Il  est  facile  d’en  trouver  à proximité.  Je  choisirai  une  rue 
éloignée,  en  face  du  soleil. 

Une  nourriture  simple  est  assez  pour  moi.  Trois  entrées  sont  aussi 
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bonnes  que  dix,  si  ma  nature  peut  subsister  avec  trois.  Je  remercierai 
ie  ciel  par  trois  amen.  J’ai  toujours  aimé  les  mets  froids,  par  exemple, 
la  glace  vanillée. 

Je  ne  tiens  pas  beaucoup  à l’or  ni  aux  terres.  Donnez-moi  ça  et  là 
une  hypothèque,  des  bons  sur  les  banques,  quelques  billets  à ordre  ou 
de  bonnes  actions  de  chemin  de  fer.  Tout  ce  que  je  demande  à la  for- 
tune, c’est  de  m’envoyer  un  peu  plus  que  je  ne  puis  dépenser. 

Les  honneurs  sont  de  vains  jouets,  je  le  sais;  les  titres,  de  vains 
mots.  Peut-être  consentirais-je  à être  plénipotentiaire,  mais  seulement 
auprès  de  Saint-James.  Pour  rien  au  monde,  je  ne  voudrais  m’asseoir 
sur  le  siège  du  président  de  notre  république  ! 

Les  joyaux  sont  des  babioles.  C’est  un  péché  de  tenir  à de  telles 
inutilités.  Un  diamant  bien  taillé  dans  une  épingle  ; quelques  autres, 
pas  trop  grands,  en  bagues,  rubis  ou  perles,  me  suffiront.  Je  me  ris  de 
toute  ostentation. 

Ma  femme  aura  des  toilettes  modestes.  (La  bonne  et  solide  soie 
n’est  jamais  très  chère.)  J’avoue  cependant  que  je  souhaiterais  pour 
elle  quelques  shawls  en  vrai  cachemire;  quelques  crêpes  moelleux  en 
soie  de  chine. 

Quant  au  cheval  de  ma  calèche,  que  je  conduirai  moi-même,  je  ne 
veux  pas  que  son  trot  soit  assez  rapide  pour  fixer  l’attention  et  faire 
arrêter  les  gens.  Je  lui  veux  seulement  une  démarche  aisée.  Un  pur- 
sang  de  2 ou  3000  dollars  me  conviendra  parfaitement.  Je  ne  veux  pas 
plus.  Peut-être,  pour  quelques  cas  exceptionnels,  un  ou  deux  autres 
de  même  \aleur  ne  feraient-ils  pas  mal. 

Comme  peintures,  je  voudrais  des  Titien  et  des  Raphaël,  trois  ou 
quatre,  pas  davantage.  J’aime  tant  leur  style  et  leur  couleur.  Un  Turner, 
pas  plus,  pour  les  paysages.  En  fait  de  livres,  quelques  milliers  pour 
l’usage  journalier,  bien  reliés,  cela  va  sans  dire,  pour  la  conservation. 
Le  reste  à l’étage  supérieur.  Là,  peut-être,  voudrais-je  un  peu  de  luxe 
comme  reliures.  Du  maroquin  rouge,  du  vélin:  bon  goût  et  sévérité. 

Des  bustes,  des  camées,  des  perles,  toutes  ces  choses  que  d’autres 
exhibent  par  vanité,  je  les  estime  seulement  pour  le  plaisir  qu’elles  me 
donnent.  Je  ne  veux  pas  apprendre  les  prodigalités  folles  de  la  jeunesse, 
ni  imiter  les  gueux  qui  font  de  l’éclat.  Point  de  tables  incrustées  : 
seulement  que  tout  soit  en  Boule.  Donnez  à la  pompe  ambitieuse  sa 
double  part  : moi,  je  ne  veux  qu’un  fauteuil  à bras,  avec  un  lit  de  repos. 

Laissez-moi  vivre  humble  et  content.  Je  ne  soupire  pas  après  le 
pouvoir  de  Midas.  Si  le  ciel  me  refuse  l’opulence,  je  n’éprouverai  nul 
regret;  heureux  et  reconnaissant  dans  ma  frugalité  bénie,  simple  de 
goût,  content  de  peu  ! 

On  voit  que  M.  Holmes  se  range,  comme  Horace,  parmi  des  épi- 
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curiens  et  des  dilettanti.  Cette  famille  d’esprits  n’est  pas  militante, 
elle  a peu  de  goût  pour  la  politique;  elle  ne  discute  pas  sur  les 
droits  et  sur  l’origine  du  pouvoir;  elle  l’admet,  quel  qu’il  soit,  lui 
fait  bon  visage  et  s’en  accommode.  Halleck,  idéologue  et  rêveur, 
avait  des  préférences  monarchiques.  M.  Holmes,  naturaliste  et  posi- 
tiviste, est  républicain,  parce  qu’il  est  citoyen  de  Boston,  comme  il 
eût  été  impérialiste  sous  Auguste  ou  Trajan,  ou  royaliste  sous 
Louis  XIV  ; il  n’a,  du  reste,  aucune  aversion  cà  l’égard  des  rois  et  des 
empereurs.  En  1863,  il  a souhaité  la  bienvenue  au  prince  Napoléon, 
dans  des  couplets  dont  le  refrain  était  : Vive  la  Finance!  Mais  plus 
tard  la  chute  de  l’empire  et  les  malheurs  de  notre  patrie  n’ont  pas 
obtenu  de  lui  la  moindre  marque  de  regret.  En  revanche,  il  a fêté 
avec  enthousiasme  le  grand-duc  de  Russie,  en  1871,  lors  de  sa 
visite  aux  États-Unis. 

Salut,  lui  dit-il,  sois  le  bienvenu,  non  comme  un  étranger,  mais 
comme  un  allié.  Nos  cœurs  battent  à Tunisson  de  celui  qui  fut  notre 
allié,  pendant  que  le  monde  entier  était  contre  nous.  Feux  du  Nord, 
allumez-vous  en  communion  avec  la  brillante  étoile  du  couchant.  Dieu 
bénisse  l’empire  qui  aime  notre  grande  Union.  Force  à son  peuple, 
longue  vie  au  czar.  La  bienvenue  que  nous  donnons  à notre  hôte  est 
fraîche  comme  la  rosée,  comme  le  baiser  d’une  amante  toujours  douée 
de  jeunesse. 

Le  mont  Névada  parle  à l’Oural,  du  sein  des  nuages  ; le  mont  Shasta, 
de  son  trône  neigeux,  dit  à l’Altaï,  dont  les  sommets  sont  déchirés  par 
la  foudre  : « Oh!  laissez-le  chez  nous,  jusqu’à  ce  que  l’été  ait  reverdi. 
Les  deux  rivages  sont  également  sa  patrie,  bien  qu’elles  soient  divisées 
par  les  vagues.  Nous  vous  le  rendrons  ensuite  frais  et  souriant  comme 
il  nous  est  venu.  » 

Nous  ne  chicanerons  pas  le  poète  républicain  sur  ses  hyperboles 
byzantines,  un  peu  dépaysées  peut-être  sur  les  bords  du  Massachus- 
setts. Nous  nous  bornons  à les  signaler  comme  un  spécimen  des 
tendresses  qu’échangent  en  ce  moment  les  successeurs  de  Pierre  le 
Grand  avec  les  petits-fils  de  Franklin. 


La  suite  prochainement. 


O.  Dermaince. 


OES'  fiDlRESS  DS  DlLlGiOS 

MAINE  ET  EN  ANJOU 


RENÉ  DE  LA  ROUVRAYE,  DIT  LE  DIABLE  DE  BRESSAULT 


I 

Les  guerres  de  religion  qui  divisèrent,  pendant  la  seconde  partie 
du  seizième  siècle,  la  France  en  deux  nations  rivales  n’épargnèrent 
ni  le  Maine  ni  l’Anjou,  Parmi  les  chefs  calvinistes,  que  leurs  sinistres 
exploits  ont  voués  à l’exécration  populaire,  trois  personnages  prin- 
cipaux ont  conquis  une  célébrité  sanguinaire.  Ce  furent  : René  Leroux 
de  la  Roche  des  Aubiers^  exécuté  pour  ses  crimes,  le  10  mai  1571, 
sur  la  place  du  Pilory,  à Angers  ; Jean  de  Rroc^  seigneur  de  la  A’ille- 
au-Fourier,  dans  la  paroisse  de  Vernoil,  condamné  par  le  lieutenant 
criminel  Pierre  Ayrault  à être  décapité,  aussi  en  157i  ; et  René  de 
la  Rouvraije^  sire  de  Bressault,  dont  nous  allons  raconter  la  vie, 
d’après  les  archives  paroissiales  de  Ménil  et  les  manuscrits  inédits 
appartenant  à la  famille  de  la  Tullaye,  héritière  des  Raccapé  de 
MagnannesR  ainsi  que  d’après  les  archives  de  Maine-et-Loire. 

Dès  1533,  l’hérésie  pénétra  en  Anjou,  où  Augustin  Marlorat,  né 
à Bar-le-Duc,  prieur  des  Aiigustins  de  Bourges  et  déserteur  de  son 
couvent,  vint  prêcher  furtivement  la  doctrine  protestante.  D’au- 
tres prédicateurs  le  suivirent  et  firent  quelques  prosélytes.  Le  pre- 
mier huguenot  qui  fut  puni  de  mort,  sur  une  place  d’Angers,  fut  un 
barbier  nommé  Denis  Brion,  fugitif  de  la  ville  de  Sancerre,  qu’il 
avait  quittée  pour  échapper  aux  recherches.  Il  fut  brûlé  vif  en  1535. 
lors  de  la  tenue  des  grands  jours  à Angers,  sous  l’épiscopat  de 
Jean  Ollivier^.  Douze  ans  après,  en  15/17,  François  Fardeau,  Simon 

* On  écrit  Magnaunes  et  Meignanne.  Cette  seconde  orthographe  est  la  plus 
ancienne. 

^ Voyez  les  Annales  Ecclésiastiques  d'Anjou,  par  M.  l’abhé  T.  Pletteau,  dans 
la  Revue  de  r Anjou  de  septembre  1879,  p.  138,  139,  141. 
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le  Royer,  Jean  de  la  Vignole,  Denis  Saureau  et  Guillaume  de  Reu 
furent  également  brûlés  vifs  ou  bouillis  dans  des  chaudières  d’huile 
bouillante,  sur  la  place  des  Halles.  Certes  a des  crimes  de  droit 
commun,  réprimés  par  les  lois  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps;  étaient  alors  commis  en  Anjou  par  les  réformés.  Les  prêtres 
étaient  insultés  et  menacés,  et  sur  plusieurs  points  du  diocèse 
leur  sang  avait  coulé;  quelques-uns  avaient  été  assassinés  ». 
Mais  ((  si  le  droit  de  punir  est  certain,  la  modération  n’en  est 
pas  moins  nécessaire  ».  Les  juges  séculiers,  qui  avaient  ordonné 
l’exécution  des  protestants,  ne  réussirent  pas  à extirper  l’hé- 
résie, ni  même  à limiter  ses  progrès.  « Quand  les  hommes,  a dit 
Bossuet,  ont  commencé  à se  laisser  gagner  par  l’appât  de  la  nou- 
veauté, les  supplices  les  excitent  plus  qu’ils  ne  les  arrêtent.  » 
Mgr  Perraud,  dans  sa  belle  étude  sur  le  Pi^otestantisme  sous  Char- 
les /X,  a émis  sur  ce  sujet  des  réflexions  empreintes  de  la  plus 
haute  sagesse,  c Si  l’on  ne  pouvait  pas  dire,  écrit  l’éminent  prélat, 
que  les  suppliciés  luthériens  fussent  des  martyrs,  puisque,  selon  la 
remarque  très  juste  de  saint  Augustin,  c’est  la  cause  et  non  pas  la 
souffrance  qui  fait  le  martyr,  il  était  du  moins  incontestable  qu’ils 
avaient  souffert,  avec  une  invincible  constance,  des  supplices  tout  à 
fait  semblables  à ceux  que  le  paganisme  expirant  avait  fait  subir  aux 
disciples  du  Crucifié...  Il  y avait  là  un  élément  de  séduction  bien 
propre  à troubler  les  consciences,  surtout  les  plus  généreuses.  » 
C’est  la  Rivière,  Angevin,  fils  aîné  de  Jean  Lemaçon,  sieur  de  Lau- 
nay, procureur  du  roi  au  présidial  d’Angers,  qui,  après  être  allé  à 
Genève  se  ranger  à l’école  de  Calvin,  fonda  à Paris,  dans  la  maison 
même  de  la  Ferrière,  située  au  Pré  aux  Clercs,  à l’extrémité  de  la 
rue  Saint-Jacques,  le  premier  temple  protestant  français  en  1555. 
Son  vrai  nom  est  Jean  Lemaçon,  mais  il  fut  plus  connu  sous  cefui 
de  la  Rivière.  îl  ne  tarda  pas  à constituer  à Angers  une  Église  cal- 
viniste. Les  réformés  d’Angers  se  réunissaient,  tantôt  le  jour,  tantôt 
la  nuit,  à la  ville  ou  à la  campagne.  Informé  de  ces  assemblées 
secrètes,  Remy  Ambroys,  président  du  parlement  d’Aix,  que  le  roi 
Henri  II  avait  chargé  d’instruire  les  procédures  contre  les  calvi- 
nistes, prononça,  assisté  des  magistrats  d’Angers,  contre  les  cou- 
pables la  peine  du  feu,  dont  les  lois  punissaient  les  hérétiques. 
Plusieurs  exécutions  eurent  lieu  au  mois  de  mai  de  l’année  1556, 
pour  punir  les  sectaires  audacieux  qui  dévastaient  les  églises.  Au 
mois  d’août,  Jean  Rabec,  prêtre  et  cordelier  apostat,  arrêté  à 
Cliâteau-Gontier,  fut  conduit  au  bûcher  sur  la  place  du  Piloryf  Les 
prédicateurs  huguenots  avaient  cherché  à recrutei'  des  adhérents 

' ManvscriU  de  la  bibliolhcque  d'Angers,  t.  Ilf  ii°  G?  /,  ]).  100;  ii°  803,  c(c. 
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dans  le  Maine,  et  Henri  Salvert  avait  continué  en  1559  l’œuvre  de 
propagande  commencée  par  Merlin,  disciple  ardent  de  Théodore  de 
Bèze.  Un  consistoire  fut  établi  au  Mans,  sous  le  nom  a d’Église 
réformée  suivant  TÉ  van  gile  ».  Mamers,  Laval  et  d’autres  villes  re- 
cevaient la  visite  des  pasteurs  protestants.  Toutefois  les  réformés 
ne  constituaient  encore  qu’un  groupe  peu  nombreux  en  Anjou  et 
en  Maine,  en  1560.  Les  magistrats  suivaient  l’exemple  donné  par 
des  jurisconsultes  du  temps.  Les  gentilshommes,  ruinés  par  les 
guerres  d’Allemagne  et  d’Italie  et  congédiés  par  la  cour  sans  avoir 
reçu  de  pensions,  avaient  embrassé  l’hérésie,  « pour  tenir  la  cour 
en  échec,  et  comme  moyen  d’arriver  à la  fortune  en  courant  de 
nouvelles  aventures  » . Le  mauvais  exemple  avait  entraîné  la  défec- 
tion de  quelques  moines  et  de  quelques  prêtres.  Enfin  les  bourgeois, 
les  marchands  et  les  artisans,  c dociles  à l’impulsion  que  leur  don- 
naient les  classes  supérieures,  avaient  adopté  les  doctrines  nouvelles, 
pour  se  dispenser  de  l’abstinence  et  de  la  confession  » : aussi,  en 
dépit  des  sévérités,  le  nombre  des  huguenots  s’était  singulièrement 
accru  L 

La  noblesse  du  Craonnais  et  du  pays  environnant  Château- Gontier 
s’était  partagée  en  deux  camps.  Parmi  les  calvinistes  figuraient  en 
première  ligne  les  de  Ghivré  de  la  Barre  de  Bierné,  qui  abjurèrent 
au  siècle  suivant  l’hérésie^;  les  de  Scepeaux,  seigneurs  de  Bouche 
d’Uzure;  les  de  Madaillan  d’Athée,  les  Griquebœuf  de  Montjean;  les 
la  Ghesnaie-Lallier,  seigneurs  de  Congrier;  les  Lenfant  de  la  Pa- 
trière;  les  seigneurs  de  Parné,  de  Mollières,  de  Bouillé,  de  Souvigné, 
de  la  Ragottière  en  Méral,  de  la  Joubardière,  et  enfin  le  héros  de 
cette  étude,  René  de  la  Roiwraye,  si  célèbre  sous  le  nom  du  diable 
de  Bressanlt.  A leur  tête  marchaient  Louis  III  de  la  Trémoille,  baron 
de  Craon;  son  gendre  Henri  de  Bourbon-Gondé,  et  Rohan,  sei- 
gneur de  Mortiercrolle.  Les  catholiques  comptaient  dans  leurs  rangs  : 
Urbain  de  Laval,  plus  tard  maréchal  de  Bois-Dauphin;  Louis  de 
Champagné,  seigneur  de  la  Motte -Ferchaud;  le  Cornu  du  Plessis  de 
Cosmes,  l’aîné  de  l’illustre  famille  des  Quatrebarbes  ; le  sire  de  Bois- 
jourdan,  Claude  de  PMccapé;  Vachereau  de  Bouessay,  et  cent 
autres  représentants  de  l’aristocratie,  demeurés  fidèles  au  culte  na- 
tional et  traditionnel.  L’immense  majorité  de  la  population  restait 
attachée  à la  foi  de  ses  aïeux. 

^ Voyez  ta  Revue  de  l’Atijou  de  septembre  1879,  p.  151  et  152. 

2 Voyez,  aux  Registres  de  la  paroisse  de  l’abjuration  de  la  famille  de 

Chivré  en  1686.  Ges  seigneurs  axaient  été,  en  1665,  poursuivis  pour  tenir 
un  prêche  dans  leur  château,  malgré  la  défense  royale.  Voy.  aux  Archives 
de  Mayenne,  série  B,  2235. 
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Non  loin  de  la  route  de  Ghâteau-Gontier  à Angers,  s’élevait,  au 
milieu  du  seizième  siècle,  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Ménil,  un 
antique  manoir  connu  sous  le  nom  de  château  de  Bressault.  Le  donjon 
principal  était  entouré  de  fortes  murailles  et  protégé  par  des  douves 
profondes  L Dans  l’enceinte  se  dressait  une  chapelle  gothique,  fondée 
en  1479  par  Gillette  d Andigné^  mariée  le  3 août  1473  au  seigneur 
de  la  Rouvraye  Elle  était  placée  sous  la  protection  de  sainte  Barbe. 
La  dame  de  la  Boimraye,  femme  de  Jacques  de  la  Rouvraye, 
avait  doté  la  fondation  de  cette  prestimonie,  pour  l’honoraire  de  deux 
messes,  de  10  livres  de  rente  augmentées  successivement  par  ses 
descendants,  et  notamment  par  son  fils  Jacques  II  de  la  Rouvraye, 
le  5 juin  1483  s.  Le  4 décembre,  le  curé  de  Ménil  célébrait  à la 
chapelle  une  messe  solennelle,  suivie  d’une  procession  en  l’honneur 
de  sainte  Barbe.  Le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  premier  jour  des 
Rogations,  les  paroissiens  s’y  rendaient  aussi  processionnellement 
La  terre  de  Bressault,  qui  relevait  directement  de  la  seigneurie  de 
Magnannes  appartenant  à l’illustre  famille  des  Raccapé,  comprenait 
le  château  et  ses  dépendances,  ainsi  que  les  fiefs  du  Haut  et  Bas 
Bressault,  des  Tuandières,  de  la  Rochepallière,  de  Chitray  de 
Saint-Évroul,  etc.  Ses  vignes  étaient  renommées^.  Les  de  la  Rou- 
vraye étaient  aussi  seigneurs  de  la  Suhardière  et  de  Pantigné,  pa- 
roisse de  la  Selle  Craonnaise,  de  Malvoisine,  paroisse  dÈcuillé  et 
de  Sceaux^.  Jacques  II  de  la  Rouvraye,  écuyer,  seigneur  de  Bres- 
sault, rendait  aveu  en  1507  à Nicolas  de  Goesmes,  seigneur  de  Ma- 
rigné  . François  de  la  Rouvraye  se  reconnaissait,  à son  tour,  sujet 
de  Magnannes  et  vassal  de  Glaude  de  Raccapé,  chevalier  seigneur 
de  Magnannes,  en  1543  Les  de  la  Rouvraye  de  Bressault  portaient 
comme  armoiries,  selon  Ménage,  d argent  à trois  têtes  de  cheval 
percées  de  sable^,  et  selon  Audouys,  de  gueules  à trois  têtes  de 
cheval  d or  percées  de  sable,  posées  deux  et  un  ce  qui  prouve 

^ Archives  de  la  famille  de  Raccapé  au  château  de  Magnannes. 

- Archives  de  la  cure  de  Ménil. 

3 Ibid. 

loül 

^ Archives  de  la  famille  de  Raccapé. 

® Archives  de  Maine-et-Loire-  — Audouys,  Dossier  de  la  Rouvraye. 

Aveu  inédit  rendu  au  roi  Louis  XII,  par  Nicolas  de  Goesmes,  seigneur 
de  Marigné,  en  1507,  dont  nous  possédons  le  manuscrit  original  sur  par- 
chemin, d’une  belle  écriture  et  en  parfait  état  de  conservation. 

^ Archives  de  la  famille  de  Raccapé. 

® Seconde  partie  do  Vllistoire  de  Sablé,  par  Gilles  Ménage,  p.  31). 

Archives  de  Maine-et-Loire.  Audouys,  Dossier  de  la  Rouvraye. 
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qu’ils  étaient  depuis  longtemps  voués  à la  carrière  des  armes.  Ils 
descendaient,  dit  Ménage,  de  Pierre  de  la  Rouvraye^  seigneur 
de  Bressault  et  à'Isabeau  de  Villeproiwé,  fille  de  Jean  de  Ville- 
prouvé  et  éJlsaheau  de  Conrceriers.  Ils  avaient,  sans  doute,  em- 
prunté leur  nom  à l’antique  terre  des  Pmuvrayes,  voisine  de  Bressault. 
Les  bois  des  Rouvrayes  s’étendaient  sur  la  commune  deMontguillon, 
châtellenie  qui  dépendait,  au  seizième  siècle,  de  la  Jaille-Yvon.  Au 
centre  existent  encore  deux  enceintes,  formées  par  des  fossés  larges 
et  profonds,  où  se  tenaient  les  assises  et  les  plaids  de  la  seigneurie 
ancienne.  Au  milieu  du  seizième  siècle,  le  châtelain  de  Bressault  était 
Claude  de  la  Piouvraye^  fils  de  François  de  la  Rouvraye^  et  époux 
à' Urbaine  de  Reaumanoir  L Les  armes  des  de  Beaumanoir  étaient, 
suivant  f Armorial  manuscrit  de  d’Hozier,  For  et  deux  fasces  de 
gueules^  et  leurs  devises  : Bois  ton  sancj^  Beamnanoir l — J’ayme 
qui  rn  ay me!  en  souvenir  du  glorieux  héros  du  combat  des  Trente. 
Leur  fils,  René  de  la  R.ouvraye,  avait  embrassé  avec  ardeur  le  calvi- 
nisme et  fait  construire  une  chaire  à prêcher  dans  la  cour  d’honneur 
du  château  de  Bressault,  en  face  de  la  chapelle  catholique  honteu- 
sement délaissée.  « G’estoit,  dit  J.  Louvet  dans  son  curieux  journal, 
ung  trappu  ei  fort  laid,  rouge  et  tout  poumelé  de  visaige,  tenu  et 
réputé  du  dit  peuple  le  plus  cruel  et  méchant  huguenot  dont  on  ait 
jamais  ouï  parler  et  estoit  nommé  le  diable  de  Bressault  2.  » Le 
portrait  n’est  pas  flatteur,  mais  il  est  dessiné  d’un  crayon  aussi  sobre 
que  caractéristique. 

Le  haut  Maine  avait  déjà  été  dévasté,  en  1556,  par  les  troupes  du 
sire  de  Rohan,  qui  avaient  pénétré  à la  Guercheet  brûlé  les  archives 
collégiales  devant  l’église.  Le  duc  de  Montpensier,  craignant  de 
nouveaux  troubles,  mit  des  garnisons  dans  les  principales  places  de 
l’Anjou  et  du  Maine.  De  leur  côté,  les  calvinistes  ourdissaient  dans 
l’ombre  une  vaste  trame,  dont  la  conjuration  d’Amboise  devait  être, 
au  mois  de  mars  1560,  la  première  manifestation.  Le  prince  de  Gondé 
était  l’âme  du  complot,  dans  lequel  trempaient  la  comtesse  de  Laval, 
surnommée,  à cause  de  ses  débordements,  Guyenne  la  Folle;  la 
Ghesnaie-Lallier,  Piené  de  la  Rouvraye,  Griquebœuf,  capitaine  de 
Montjean,  et  l’élite  de  la  noblesse  calviniste.  L^agent  le  plus  actif 
était  la  Renaudie,  gentilhomme  breton  d’un  caractère  aventureux. 
La  Ghesnaie-Lallier  s’était  rendu  auprès  de  la  Renaudie  à Nantes, 
au  mois  de  février,  et  lui  avait  promis  le  concours  des  huguenots  de 
l’Ouest.  Il  les  amena,  en  effet,  quelques  semaines  plus  tard,  sous 
les  murs  d’Amboise.  Mais  le  duc  de  Guise,  averti  de  l’approche  des 
conjurés,  dont  un  traître  lui  avait  révélé  les  secrets  desseins,  était 

^ Archives  de  Maine-et-Loire.  — Auclouys,  Dossier  de  la  Rouvraye. 

2 Journal  de  Louvet,  (Revue  de  VAiijou,  1854,  t.  V,  p.  7.) 
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sur  ses  gardes.  Les  troupes  dispersèrent  les  conspirateurs  et  la 
Renaudie  fut  tué  dans  une  escarmouche.  Les  deux  frères  de  Sou- 
celles,  Angevins,  tombèrent  aux  mains  de  leurs  ennemis,  tandis  que 
la  Rouvraye  et  la  Chesnaie-Lallier  s’enfuyaient,  à bride  abattue,  en 
enfonçant  leurs  éperons  dans  le  ventre  de  leurs  chevaux.  Ils  galo- 
pèrent sans  trêve,  jour  et  nuit,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  atteint  le 
territoire  du  Maine  L Les  vainqueurs  étouffèrent  cette  tentative  de 
rébellion  dans  le  sang  de  douze  cents  conjurés.  Ces  rigueurs  paru- 
rent atroces,  même  à plusieurs  chefs  catholiques,  comme  le  témoi- 
gnent les  Mémoires  de  Vieille  ville  et  de  Castelnau.  Après  dîner,  les 
princes  et  les  dames  venaient  assister  à la  pendaison  des  condamnés 
et  semblaient  prendre  plaisir  à ce  passe-temps  odieux.  Cependant 
de  sourdes  colères  s’amassaient  silencieusement  au  fond  des  âmes 
dos  vaincus.  Ainsi  se  préparaient  'les  guerres  de  religion,  a dit  un 
historien  éminent,  dans  son  beau  livre  sur  les  Luttes  religieuses  en 
France  au  seizième  siècle. 

III 

Rentrés  dans  le  Maine,  la  Rouvraye  et  son  compagnon  rassem- 
blèrent une  poignée  de  soldats  audacieux,  avec  lesquels  ils  s’empa- 
rèrent de  Craon,  dont  le  château  appartenait  à un  seigneur  catholique 
de  la  famille  de  la  Trémoille^.  Ils  réussirent  également  à prendre 
la  Lande  de  Niafle  et  Congrier,  où  ils  tuèrent  deux  habitants.  La 
Lande  de  Niafle  était  le  fief  principal  de  la  seigneurie  possédée  par- 
ia famille  de  la  Chevallerie,  dite  de  la  Touchardière.  Jacques 
Goulay,  capitaine  de  Craon,  devait  venger  en  1589  les  victimes  de 
la  Rouvraye,  en  ruinant  les  manoirs  de  Congrier  et  de  la  Lande 
de  Niafle. 

Bientôt  René  de  la  Rouvraye  organisa  sa  petite  troupe,  composée 
de  cavaliers  armés  à la  légère  et  de  fantassins,  munis  de  piques, 
d’épées,  de  lances,  de  pertuisanes  et  d’arquebuses,  qu’il  recrutait 
sur  son  passage.  Cette  bande  grossissait  chaque  jour  et  les  pillards 
y affluaient.  Nobles,  paysans,  artisans,  anciens  combattants  des 
guerres  précédentes,  tout  se  confondait  dans  les  rangs  de  cette 
soldatesque  effrénée  toujours  avide  de  carnage  et  de  butin.  Leur 
chef  les  réunissait  d’ordinaire  au  son  du  tambourin,  et  il  choisissait 
de  préférence  la  nuit  pour  exécuter  ses  coups  de  main.  Il  ne  tarda 
pas  à semer  la  terreur  dans  le  Maine  et  l’Anjou.  Il  attaquait  indis- 
tinctement les  gentilshommes  et  les  vilains,  saccageant  tour  à tour 

' Histoire  iV Anjou,  p.  iOl.  — Mémoires  deMoutluc.  — Les  luttes  religieuses, 
en  France  au  seizième  siècle,  par  le  vicomte  de  Meaux,  p.  72. 

2 Chroniques  craonnaises,  p.  308. 
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les  châteaux,  les  églises,  les  abbayes  et  les  fermes.  11  assassinait 
sans  vergogne  ses  ennemis  et  satisfaisait  ses  haines  personnelles,  tout 
en  prétendant  servir  uniquement  la  cause  des  calvinistes. 

A la  nouvelle  de  l’approche  du  diable  de  Bressault,  les  habitants 
des  campagnes  se  réfugiaient  dans  les  bois,  se  cachaient  dans  les 
souterrains  ou  s’enfuyaient  dans  les  villes,  pour  échapper  aux  fureurs 
des  huguenots.  Tantôt  la  Rouvraye  « brùloit  et  mettoit  le  feu 
és  granges,  estables  et  fruits,  lins,  pailles,  chaumes,  berges  de  foin 
et  aultres  biens  meubles  ».  Tantôt  « il  tuoit,  voloit  de  guet  à pens 
les  seigneurs  et  les  bourgeois,  il  destroussoit  les  marchands  de 
leurs  marchandises  et  rançonnoit  les  voyageurs»  comme  un  bandit 
de  grand  chemin.  Le  nombre  des  « intimidacions,  forces,  violences, 
rapts,  foules,  oppressions,  ports  d’armes,  crimes,  débets,  occupa- 
cion  des  biens  et  revenus  de  l’Église,  contravencions  faictes  aux 
édicts  et  ordonnances  du  roy  »,  est  incalculable  d’après  les  termes 
mêmes  de  son  procès.  Il  dévastait  les  abbayes  et  les  sanctuaires, 
dérobait  les  vases  sacrés,  renversait  les  autels,  pillait  les  sacristies, 
brisait  les  statues  des  saints  à coups  d’arquebuse,  détruisait  les 
tableaux  et  les  tapisseries,  profanait  les  hosties  consacrées,  disper- 
sait au  vent  les  reliques  des  martyrs  et  des  saints,  brûlait  les  orgues 
et  les  stalles  du  chœur.  Puis  il  entassait  pêle-mêle  sur  des  fourgons 
les  chappes,  les  ostensoirs,  les  objets  précieux  et  les  ornements  con- 
sacrés au  culte,  pour  les  vendre  ou  les  enfermer  dans  les  caves  de 
Bressault  L II  allait  même  jusqu’à  parodier  les  cérémonies  du  service 
divin  et  renouvelait,  en  un  mot,  toutes  les  impiétés  commises  au 
moyen  âge  par  les  pirates  normands  et  par  les  Anglais  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans. 

Son  avidité  était  insatiable,  car  il  dérobait  « partout  où  il  povoit 
faire  profit,  fust  ès  maisons  de  riches  gens  ou  dans  les  villaiges  » . 
Cependant  il  s'acharnait  de  préférence  contre  les  religieux,  « auxquels 
il  infligeoit  plusieurs  tourments  et  cruaultés,  les  massacroit  et  faisoit 
mourir  cruellement  » . Il  aimait  à pendre  les  moines  aux  branches 
des  chênes  les  plus  élevées.  Louvet  dit  qu’il  coupait  les  oreilles  aux 
moines  et  aux  prêtres.  Le  président  de  Thou  écrit  que  c’était  un 
fameux  persécuteur  de  catholiques,  et  il  ajoute,  à propos  de  la  Saint- 
Barthélemy  : '(  Barbæus^  Condæi  turmæ  equitum  signifer^  peri- 
culum  fuga  evasit;  nec  non  Renatus  Roboreus  Rressalclns^  sacer- 
detibus  infestus^  quorum  multos  indigne  mutilaverat  ^ postea 
capitali  supplicio  affectus  » 

Toutefois,  comme  si  ce  n’était  pas  assez  de  tant  de  crimes  et  de 

^ Voyez,  aux  archives  de  la  cure  de  Ménil,  le  procès  de  René  de  la  Rou- 
vraye. 

*De  Thou,  liv.  LU,  p.  1082  (édition  1625,  in-folio). 
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brigandages,  René  de  la  Rouvraye  est  accusé  par  Ménage  et  par 
d’autres  historiens  d’être  le  personnage  dont  Brantôme  entend  parler, 
quand  il  raconte  qu’un  gentilhomme  d’Anjou  avait  un  baudrier 
d’oreilles  de  prêtres.  Selon  l’auteur  de  V Histoire  de  Sablé,  c’est 
encore  lui  qui  est  représenté  en  taille-douce,  avec  une  chaîne  d’o- 
reilles en  forme  de  baudrier,  dans  le  livre  intitulé  : Des  cruautés  des 
hérétiques  de  notre  temps,  imprimé  à Anvers,  chez  Adrien  en  1588. 
Cet  excès  de  barbarie  ne  fut  pas  reproché  au  chef  calviniste  par  ses 
juges,  et  l’arrêt  de  condamnation,  qui  énumère  tous  les  griefs  arti- 
culés contre  lui,  ne  rappelle  pas  cet  étrange  raffinement  de  férocité. 
Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  cette  monstruosité  fut  attri- 
buée aussi  à d’autres  personnages  calvinistes  du  seizième  siècle. 

«On  a prétendu,  dit  Henri  Martin  dans  son  Histoire  de  France, 
qu’un  des  chefs  protestants,  Briquemaut,  portait  un  collier  d’oreilles 
de  prêtres,  mais  ce  fait  me  paraît  controuvé  K » En  1560,  La  Motte 
Tibergeau,  « mestre  de  camp  huguenot»,  se  promenait  dans  les  pays 
d’Alençon  et  du  Maine  avec  «une  bandolière  d’oreilles  de  prestresen 
écharpe  »,  selon  le  Chartrier  du  monastère  de  Sainte-Glaire  d’Alen- 
çon, publié  dans  divers  ouvrages.  Nous  pensons  que  ce  n’était  qu'une 
contrefaçon  des  horreurs  reprochées  aux  reîtres,  alliés  des  protes- 
tants, par  le  poète  Rémy  Belleau,  dans  son  Dictamen  metrificum 
de  bello  hugvenotico  et  reistroruin  pigliamine,  dont  le  succès  fut  si 
populaire  et  qui  donna  lieu  à tant  d’imitations. 

C.,.ones  sacros  pretris,  monachisque  reuellunf, 

Deque  illis  faciunt  andouillas  atque  bodinos, 

Aut  ceriielassos  pratiqua  de  more  Milani. 

Taillant  auriculas,  colla  feciuntque  cathenas-. 

Ce  dernier  vers  indique  bien  que  les  calvinistes  coupaient  les 
oreilles  et  avaient  l’habitude  de  s’en  faire  un  collier  pour  le  cou. 
Rien  ne  prouve  cependant  que  la  Rouvraye  se  soit  rendu  coupable  de 
ces  excès,  qui,  nous  le  répétons,  ne  figurent  pas  au  nombre  des 
charges  élevées  plus  tard  contre  lui  par  ses  juges. 


IV 

La  première  guerre  de  religion  fut  courte,  selon  la  juste  obser- 
vation d’un  écrivain  que  nous  avons  déjà  cité,  mais  on  y distingua 
les  principaux  caractères  qui  devaient  dans  la  suite  signaler  ces 

^ Histoire  de  France,  t.  IX,  p.  240. 

^Œuvres  complètes,  publiées  par  A.  Gouverneur,  t.  P'*,  p.  127. 

25  OCTOBRE  1880.  ^ 24 
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sortes  de  luttes  L L^émeute  de  la  journée  des  mouchoirs  avait 
ensanglanté  les  rues  d’Angers,  le  1/|.  octobre  d560,  et  des  troubles 
avaient  éclaté  sur  plusieurs  point  de  l’Anjou  et  du  Maine.  René  de 
la  Rouvraye,  allié  à Hercule  de  Saint- Aignan,  comme  lui  du  parti 
des  religionnaires,  a faisoit  mille  ravages  dans  la  contrée  ».  Il  guer- 
royait en  Poitou,  au  printemps  de  l’année  1561,  quand  il  fut  assailli 
par  des  forces  nombreuses  et  réduit  à chercher  son  salut  dans  une 
prompte  fuite.  Les  hostilités  se  ralentirent  pendant  les  derniers 
mois;  mais  le  massacre  de  Yassy,  au  mois  de  février  1562,  raviva 
toutes  les  haines  et  provoqua  une  irritation  terrible  parmi  les  pro- 
testants, qui  appelèrent  à leur  aide  les  princes  étrangers.  « Le  fana- 
tisme étouffait  le  patriotisme.  Il  étouffait  toute  conscience.  » Le  parti 
réformé  s’était  constitué  de  manière  à pouvoir  transformer,  au  pre- 
mier signal,  son  organisation  religieuse  en  organisation  politique  et 
militaire.  Condé  donna  l’ordre  du  soulèvement  général.  René  de  la 
Rouvray  assistait  avec  les  siens  à la  prise  du  Mans,  le  3 avril  1562, 
et  se  distinguait  par  ses  déprédations  furieuses.  Pendant  trois 
mois,  les  huguenots  commirent  toutes  sortes  de  crimes,  dont  on 
accusa  surtout  le  sire  de  Rressault.  Pienouard  raconte,  dans  ses 
Essais  historiques  sur  le  Maine,  qu’après  avoir  mutilé  un  chanoine, 
les  calvinistes  firent  cuire  ses  chairs,  le  forcèrent  à les  manger  et 
enfin  lui  ouvrirent  le  ventre^.  C’étaient  des  scènes  dignes  de  canni- 
bales, et  qui  se  reproduisirent  deux  siècles  plus  tard  au  milieu  du 
déchaînement  des  passions  révolutionnaires. 

Pendant  l’ occupation  du  Mans,  les  protestants  dévastèrent  les 
églises  et  les  couvents  livrés  au  pillage  et  à l’incendie,  profanèrent 
les  tabernacles  et  les  tombeaux,  souillèrent  les  lieux  saints  par 
d’infâmes  orgies,  et  firent  main  basse  sur  tous  les  objets  qui  avaient 
une  valeur  vénale.  Les  reliques,  parements  et  vêtements  de  l’église 
de  Saint-Julien  devinrent  la  proie  de  la  Rouvraye.  D’après  le  procès- 
verbal  détaillé  de  xM.  Taron,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
de  la  province  du  Maine,  contenant  l’énumération  des  objets  enlevés 
dans  ce  seul  édifice,  le  chiffre  des  pertes  est  évalué  à plus  de 
250  000  francs  pour  la  cathédrale.  A l’approche  de  Montpensier, 
qui  s’avançait  pour  chasser  les  rebelles,  les  huguenots  s’enfuirent 
du  iMans,  le  11  juillet:  les  uns  s’en  allèrent  à Vire,  les  autres  s’em- 
barquèrent pour  l’xLngleterre,  après  avoir  saccagé  et  brûlé  sur  leur 
passage  les  châteaux  et  les  villes  ouvertes.  11  faut  croire  que  la  Rou- 
vraye ne  séjourna  pas  au  Mans  pendant  longtemps,  car  il  s’emparait 

^ Les  Luttes  religieuses  en  France  au  seizième  siècle,  par  le  yicomte  de  Meaux, 

p.  88. 

^ Essais  historiques  sur  ta  ci-devant  province  du  Maine,  divisés  par  époque,  par 
P.  Renouard,  t.  II,  p.  45.  (Le  Mans.  1811.) 


UN  EPISODE  DES  GUERRES  DE  RELIGION 


371 


de  nouveau,  au  mois  d’avril,*  de  la  place  de  Craon,  de  concert  avec 
la  Chesnaie-Lallier.  D’autres  aventures  ayant  entraîné  les  deux 
chefs  au  loin,  ils  laissèrent  le  commandement  de  la  ville  au  sieur  de 
Gaubert,  dont  les  soldats  saccagèrent  l’antique  abbaye  de  la  lloë. 

Continuant  le  cours  de  ses  exploits,  la  Kouvraye  profita  de 
l’absence  de  Jean  de  Champagne,  seigneur  de  Pescheseul,  de  Parcé, 
d’Avoise  et  de  Bailleul,  pour  envahir  la  petite  ville  de  Parcé.  L’église 
fut  pillée,  les  orgues  brûlées,  les  chapelles  dévastées,  les  prêtres 
égorgés  et  les  habitants  massacrés.  Puis  la  bande  huguenote  partit, 
suivie  de  chariots  chargés  d’un  copieux  butin.  Seul,  le  curé,  maître 
Jacques  Butler,  avait  échappé  à la  tuerie.  Pendant  ce  temps,  Angers 
avait  été  pris  par  les  calvinistes,  trois  jours  après  l’occupation  du 
Mans,  grâce  à la  trahison  du  chanoine  le  Muce.  Saint-Maurice  avait 
subi  le  sort  de  Sainl-Julien  du  Mans  : les  reliques  et  les  châsses  des 
saints  furent  brisées  ou  jetées  aux  flammes  ; la  ville  et  la  mairie 
furent  en  quelques  heures  envahies  par  les  révoltés,  mais  les  bour- 
geois, retranchés  dans  le  château,  s’y  maintinrent  et  repoussèrent 
l’assaut  de  l’ennemi.  Dans  la  nuit  du  5 au  6 mai,  Puy gaillard  reconquit 
Angers.  Quatre  potences  furent  dressées  sur  les  places  principales 
de  la  cité,  et  les  principaux  auteurs  de  la  rébellion  furent  con- 
damnés au  gibet. 

Au  printemps  de  l’année  156/i  , Bressault,  qui  avait  semé  l’effroi 
dans  l’Anjou,  pendant  toute  l’année  1563,  par  ses  meurtres,  se  rendit 
maître  « du  temporel,  des  fruits  et  des  revenus  de  la  chapelle  de  la 
Mangeonnerie,  desservie  par  maître  Pierre  Baron,  religieux  de 
l’abbaye  de  la  Roë,  ainsi  que  des  biens  de  la  chapede  de  l’Aubépin, 
autrement  de  Saint-Biaise,  desservie  par  maître  Jacques  Bernier 
dans  l’église  de  Saint-Remi  de  Ghâteau-Gontier  »,  malgré  la  paix 
d’Amboise  conclue  au  mois  de  mars  de  l’année  précédente. 

L’hiver  de  1565  augmenta  les  misères  de  l’Anjou  et  du  Maine  déjà 
ruinés  par  les  discordes  civiles.  « Au  mois  de  febvrier  du  dict 
an  1565,  dit  Louvet,  il  tomba  sy  grande  quantité  de  neige  au  païs 
d’Anjou,  et  fust  l’hyver  si  froid,  que  les  rivières  furent  glacées  et 
qu’on  marchoit  par-dessus,  et  que  tous  les  lauriers  et  romarins 
gelèrent,  et  qu’au  dégel  les  eaux  crurent  et  furent  sy  grandes,  qu’elles 
rompirent  des  moullins,  arches,  ponts  et  chaussées;  et  fust  ceste 
année  appelée  l’année  du  grand  liyver.  w Charles  IX  vint  visiter 
l’Anjou  pendant  l’automne.  Cette  année  et  la  suivante  furent  assez 
paisibles,  et  nous  n’avons  trouvé  aucune  trace  des  brigandages  de 
René  de  la  Rouvraye  pendant  ce  temps.  Mais  ce  n’était  qu’une 
courte  trêve.  La  ligue  protestante  n’avait  pas  été  dissoute  par  la 
paix  d’Amboise.  Elle  s’était,  au  contj-aii-c,  fortifiée  pendant  cette 
suspension  d’armes,  et  vers  la  fin  de  l’été  de  1567  les  huguenots 
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recommencèrent  spontanément  la  lutte  sur  tous  les  points  du 
royaume.  Condé  et  Coligny  donnèrent  le  signal  d’une  guerre,  qui  ne 
devait  plus  s'éteindre  qu’à  la  fin  du  siècle.  C’est  en  vain  que  les 
protestants  ont  cherché  à se  disculper  de  l’initiative  et  de  la  respon- 
sabilité de  la  reprise  des  hostilités  en  1567.  Ils  ne  le  peuvent  pas, 
comme  fa  établi  d’une  manière  péremptoire  M.  de  Meaux,  d’après 
le  double  témoignage  de  l’impartial  et  modéré  Castelnau  et  du  plus 
loyal  des  calvinistes,  la  Noue. 

Les  chefs  avaient  assigné  rendez-vous  à leurs  partisans  sous 
les  murs  de  la  capitale.  René  de  la  Rouvraye  y accourut,  et  il  se 
trouvait,  le  octobre  1567,  au  camp  de  Saint-Denis,  avec  l’élite 
de  la  noblesse  réformée  qui  s’était  réunie  autour  du  prince  de 
Condé.  Montgommery  et  d’Andelot  campaient  à Poissy  et  à Pon- 
toise. Coligny  présidait  à la  direction  des  opérations  militaires.  La 
bataille  de  Saint-Denis,  où  Rressault  se  distingua  par  une  rare 
intrépidité,  fut  une  victoire  importante  pour  les  protestants;  les 
catholiques,  privés  de  leur  chef  le  connétable  de  Montmorency, 
mortellement  blessé  dans  cette  fatale  journée,  durent  battre  en 
retraite. 

L’abbaye  de  Bellebranche,  dans  la  paroisse  de  Saint-Brice,  près 
Sablé,  excitait  depuis  longtemps  la  convoitise  de  René  de  Rouvraye. 
Il  savait  que  ce  monastère  était  l’un  des  plus  florissants  et  des  plus 
riches  parmi  tous  les  couvents  de  l’ordre  de  Saint-Bernard.  Robert 
Vachereau,  seigneur  des  Chesnais,  chevalier  de  Tordre  du  roi,  gen- 
tilhomme ordinaire  de  sa  chambre,  capitaine  de  cent  hommes 
d’armes,  maréchal  de  camp,  était  chargé,  en  sa  qualité  de  gouver- 
neur des  villes  et  châteaux  de  Sablé,  Château-Gontier  et  autres  lieux, 
de  veiller  à la  sûreté  des  moines  de  Bellebranche.  Averti  de  son 
départ,  Bressault  résolut  d’en  profiter;  mais  cette  première  tentative 
échoua  par  le  retour  subit  du  gouverneur,  prévenu  des  desseins  de 
la  Rouvraye.  La  troupe  huguenote,  assaillie  à fimproviste,  fut  mise 
en  déroute  et  se  réfugia  dans  la  forêt  avoisinante.  Après  s’y  être  tenus 
cachés  pendant  quelque  temps,  les  calvinistes,  pendant  une  nou- 
velle absence  de  Vachereau,  envahirent  Tabbaye  qu’ils  incendièrent, 
volèrent  les  vases  sacrés,  et  pendirent  les  moines  aux  plus  hautes 
branches  des  chênes  pour  épouvanter  les  populations.  Ce  fut  ensuite 
le  tour  de  l’église  Notre-Dame  de  Sablé  et  de  Tabbaye  de  Beaulieu 
du  Mans,  que  Bressault  saccagea  pendant  cette  même  année  1567. 
La  paix  de  Lonjumeau,  conclue  le  23  février  1568,  suspendit  momen- 
tanément la  lutte.  Mais  Château-Gontier  fut  occupé,  en  pleine  paix, 
par  les  huguenots;  les  habitants,  effrayés,  coururent  se  réfugier  à 
Angers,  au  mois  de  septembre,  en  annonçant  l’approche  de  six 
mille  rebelles,  commandés  par  d’Andelot,  et  parmi  lesquels  était 
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le  diable  de  Bressault.  Un  combat  eut  lieu  sur  la  levée,  et  divers 
engagements  se  livrèrent  aux  Rosiers,  à Saint-Matburin  et  à Saint- 
Martin,  le  13  septembre  1568.  Les  huguenots,  victorieux,  dévastèrent 
l’abbaye  de  Saint-Maur-sur-Loire. 

La  guerre  continua  dans  la  Saintonge  et  le  Poitou.  « Le  3 de- 
février  1569,  l’aconte  la  Popelinière,  la  cornette  de  Bressault  fut 
surprise  et  rompue  auprès  deThouars  par  cinq  ou  six  cents  chevaux, 
qui  sortirent  de  Saumur.  Bressault,  contrefaisant  son  serviteur,  et 
quelques  autres  se  sauvèrent.  » Michel  de  Castelnau  dit  à peu  près 
la  même  chose  : « En  cemesme  temps  le  comte  de  Brissac,  qui  veil- 
loit  à toutes  occasions,  défit  la  compagnie  de  Bressault.  » 

Pendant  les  années  1570  et  1571,  malgré  la  présence  de 
Charles  IX  qui  visitait  l’Anjou,  Bressault  ne  cessa  pas  « de  donner 
la  chasse  aux  prêtres  qu’il  tondait  de  fort  près  )>,  suivant  l’expression 
ironique  et  cruelle  de  Crespin,  dans  son  Histoire  des  martyrs  cal- 
vinistes. Ses  coréligionnaires  célébraient  sa  bravoure  et  sa  prudence 
« ès  guerres  fuyantes  ».  Il  avait  ajouté  de  nouveaux  crimes  à la  liste 
déjà  longue  de  ses  exécrables  forfaits.  11  avait  tué  de  sa  propre  main 
Guillaume  Lepaige,  son  closier  de  la  ferme  de  la  Rochepallière.  Il 
avait  incendié  et  pillé  le  château  de  Taigné  en  Ménil,  assassiné 
Antoine  Aubry,  sieur  de  la  Millaperie,  premier  mari  de  Jeanne  Tillon, 
épouse  en  secondes  noces  du  seigneur  de  la  Goulinière.  Il  avait  brûlé 
la  maison  du  Houx  de  Saint-Brice  appartenant  à Mathurin  Blondeau, 
dépouillé  Jean  Merault  le  jeune,  Bonaventure  Furcy,  Eléonore  le 
Bouteillier,  Michel  Guérin,  Jean  l’Hommeau  et  d’autres  bourgeois  et 
marchands  de  la  contrée.  Tous  ces  crimes  sont  énumérés  dans  son 
procès,  dont  une  copie  manuscrite  figure  aux  archives  de  la  cure 
de  Ménil. 

Enfin,  en  1571,  en  l’absence  de  messire  Claude  de  Raccapé,  che- 
valier de  l’ordre  du  roi,  capitaine  des  gardes,  seigneur  de  Magnannes 
et  de  Ménil,  son  seigneur  de  fief,  René  de  la  Rouvraye  eut  l’audace 
de  se  mettre  en  rébellion  directe  contre  son  suzerain.  11  osa  « réunir 
une  assemblée  illicite,  de  nuit,  à port  d’armes  et  au  son  du  tambourin, 
dresser  et  planter  échelles  et  assaillir  le  lieu  et  maison  seigneuriale 
de  Magnannes,  y étant  la  dame  de  Magnannes  et  ses  enfants  ». 
Les  de  Raccapé  étaient  seigneurs  de  Magnannes  depuis  le  10  février 
1429.  L’ancien  manoir  fut  remplacé  au  dix-septième  siècle  par  un 
beau  château  dont  la  magnificence  est  constatée  dans  les  lettres  d’érec- 
tion de  la  terre  en  marquisat,  en  avril  1700,  signées  de  Louis  XI\L 
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V 

• 

Cette  insolente  agression  ne  demeura  pas  impunie.  Bientôt  le 
grand  prévôt  de  France,  averti  de  ces  événements,  arriva,  suivi  d’une 
nombreuse  compagnie  d’arcliers  et  d’une  puissante  artillerie,  à 
Angers,  le  19  octobre  1571.  Il  partit  emmenant,  avec  une  forte 
troupe,  les  canons  pour  aller  attaquer  Bressault  dans  son  repaire.  Il 
assiégea  René  de  la  Rouvraye,  retranché  dans  son  castel,  comme  le 
vautour  dans  son  aire.  Le  capitaine  huguenot  se  défendit  avec  l’achar- 
nement du  désespoir.  Il  parvint  à s’échapper,  déguisé,  en  laissant 
derrière  lui  son  manoir  démantelé  et  à demi  ruiné.  Il  se  cacha  au 
Lion  d’Angers,  pendant  près  d’un  an,  comme  une  bête  fauve  traquée 
par  les  chasseurs,  mais  il  fut  découvert  et  emmené  prisonnier  à An- 
gers, sous  bonne  escorte,  p^ar  le  grand  prévôt,  le  8 octobre  1572. 
ï(  Le  mercredi  huitième  jour  d’octobre  de  l’an  1572,  dit  Louvet, 
René  de  la  Rouvraye,  écuyer,  fut  pris  et  amené  prisonnier  ès  prisons 
royaiilx  d’Angers  par  le  prevost  des  maréchaulx  et  son  procès  fut 
fait  et  parfait.  >>  L’affaire  fut  rondement  menée,  car  au  bout  d’un 
mois  elle  était  instruite.  René  de  la  Rouvraye  comparut  le  samedi 
8 novembre  devant  ses  juges,  c’est-à-dire,  suivant  le  texte  même 
du  procès,  « devant  les  gens  tenant  le  siège  présidial  d’Angers, 
pour  le  roy  et  pour  Mgr  le  duc  d’Anjou  et  Bourbonnais  ».  L’acte 
d’accusation  rappelait  tous  les  crimes  de  Bressault,  que  nous 
avons  énumérés.  Le  chef  huguenot  fut  a condamné  à être,  par 
l’exécution  de  la  haute  justice,  tiré  et  extrait  des  prisons  ordi- 
naires de  la  ville,  conduit  en  la  place  du  Pilory,  et  avoir  là  la 
teste  tranchée  sur  un  échafaud  qui  y serait  dressé  pour  cette  fin  ». 

La  tête  du  décapité  « devait  être  portée  à Ghâteau-Gontier,  et  mise 
au  bout  d’une  lance  placée  sur  la  principale  porte  et  entrée  de  la 
dicte  ville  » . Pour  punition  de  la  félonie  commise  par  la  Rouvraye 
envers  le  sire  de  Raccapé,  la  seigneurie  de  Bressault  et  ses  dépen- 
dances étaient  confisquées,  selon  la  coutume  d’Anjou,  au  profit  du 
seigneur  de  Magnannes.  Les  autres  parties  intéressées  recevaient 
les  dédommagements,  auxquels  elles  avaient  droit,  proportionnelle- 
ment aux  pertes  qu’elles  avaient  subies,  tant  en  nature  qu’en  argent. 
Toutefois,  en  considération  des  édits  de  pacification,  les  doyens, 
chapelains  et  chanoines  du  Mans  « étaient  mis  hors  de  cour  et  de  | 
procès  sans  dépens  » . L’arrêt  ordonnait  néanmoins  a que  les  reliques, 
parements  et  vêtements  de  l’église  Saint-Julien,  dont  ils  avaient  été 
spoliés,  leur  seraient  rendus  et  restitués  quelque  part  qu’ils  pussent 
être  trouvés  » . Les  détenteurs  devaient  être  contraints,  au  besoin,  par  j 
la  force  d’en  opérer  la  remise,  et  on  les  menaçait  même  de  l’einnn-  j 
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sonoement,  s’ils  s’obstinaient  à conserver  indûment  les  objets  volés. 
René  de  la  Rouvraye  était  aussi  condamné  à être  « mis  et  tendu  ès 
question  extraordinaire  pour  y être  ouï  de  ses  complices  auparavant 
l’exécution  )).  Cette  sentence,  prononcée  le  samedi  8 novembre,  fut 
signifiée  à Bressault,  par  MM.  les  lieutenants  criminels,  René  Juffé 
et  René  Gohier,  conseillers  et  juges  magistrats  au  siège  présidial 
d’Angers,  le  surlendemain,  lundi  10  novembre  1572;  il  dit  qu’il 
en  appelait,  mais  il  lui  fut  répondu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à appel, 
et  la  condamnation  fut  exécutée  le  même  jour.  Bressault,  qui  était 
courageux,  subit  les  tourments  de  la  question  sans  se  plaindre.  Puis 
il  marcha  au  supplice  « fort  constamment,  avec  étonnement  de  ses 
ennemis,  et  en  chantant  un  psaume  )),  selon  le  récit  de  Crespin. 
Louvet  se  contente  de  mentionner  que  « le  sire  de  Bressault  eut  la 
teste  tranchée  pour  ses  malfaitz,  le  dizième  jour  de  novembre,  vigile 
de  la  feste  de  la  Sainct-Martin  )>.  Jean  Hiret  confirme  le  fait  dans  ses 
Antiquités  dé  Anjou. 

Ainsi  finit  ce  grand  criminel,  ce  diable  de  Bressault,  dont  la 
mémoire,  encore  vivante  dans  la  population  de  Ménil,  a été  vouée 
à l’éternelle  exécration!  La  tête  ensanglantée  de  René  de  la  Rou- 
vraye resta  longtemps  plantée  au  haut  d’une  pique,  sur  le  sommet 
d’une  des  tours  des  grands  ponts  de  Ghâteau-Gontier,  comme  un 
sinistre  épouvantail  destiné  à inspirer  à ses  émules  une  salutaire 
terreur.  Les  familles  de  la  Chesnaie  et  de  la  Rouvraye  abandon- 
nèrent le  calvinisme.  Ainsi,  en  1588,  Joachim  de  la  Chesnaie,  sei- 
gneur de  la  Lande  de  Niafle  et  de  la  Chesnaie,  ainsi  que  Nicolas  de 
la  Pvouvraye,  sieur  de  la  Suardière,  déclaraient  à messire  Antoine 
de  Sillet,  comte  de  la  Rochepot,  c qu’ils  entendaient  désormais  vivre 
fidèles  au  roi  et  à la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ». 
La  sœur  de  René  de  la  Rouvraye,  nommée  Cliristophlette  de  la 
Rouvraye,  était  en  1574  son  héritière  naturelle,  et  avait  accepté  sa 
succession  sous  bénéfice  d’inventaire  h 

André  Joübert. 


* Noos  savons  senlement,  par  les  archives  de  Maine-et-Loire,  que  sa 
mère,  Urbaine  do  Beaurnanoir,  était,  le  17  février  1554,  veuve  de  Gleuda 
de  la  Rouvraye.  Elle  se  déclarait  « bail  et  garde  noble  de  ses  deux  enfants 
mineurs  ». 
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I.  Histoire  de  Philippe  11,  par  M.  Fornerou.  2 yoI.  — IL  Histoire  des  enfants 
abandonnés  depuis  l’antiquité  jusqu’à  nos  jours,  par  M,  Ernest  Sémichon. 
— IIL  Seènes  de  la  vie  terrible  dans  VAsie  centrale,  par  M.  Karazine,  traduit 
du  russe  par  Tatiana  L^Yo^î■.  i yoI.  — IV.  La  conquête  du  Tong-King , par 
Yingt  Français.  1 yoI.  — V.  Manuel  de  Philologie  classique,  par  M.  Salomon 
Reinach.  1 yoI. 


I 

Aucun  nom,  croyons-nous,  n’a  aussi  vivement  passionné  Fliistoire 
que  celui  de  Philippe  II  d’Espagne.  On  n’a  guère  écrit  sur  lui  que  pour 
l’accuser  et  le  maudire,  ou  pour  l’exalter  et  le  défendre.  Il  y a partout 
des  préventions  en  sa  faveur  ou  contre  lui  — celles-ci  toutefois  plus 
nombreuses  que  les  autres.  Des  légendes  terribles  courent  sur  son 
compte,  qui,  consacrées  par  la  poésie  et  par  l’art,  semblent  défier  la 
critique.  Faut-il  renoncer  pourtant  à l’espoir  de  faire  le  jour  autour 
de  cette  figure  étrange  violemment  obscurcie  d’une  part  et  maladroite- 
ment éclairée  de  l’autre?  Non,  car  il  reste,  pour  accomplir  cette  œuvre 
de  justice  historique,  des  lumières,  dont  il  n’a  point  été  fait  usage 
encore.  A côté  des  témoignages  invoqués  jusqu’ici  sont  venus,  de- 
puis une  trentaine  d’années  surtout,  s’en  joindre  de  nouveaux  d’une 
grande  importance  et  d’une  incontestable  authenticité.  Le  silence  des 
cabinets  du  seizième  siècle  est  aujourd’hui  rompu,  les  chancelleries 
muettes  ont  parlé,  le  secret  des  correspondances  et  dépêches  diploma- 
tiques a été  pénétré  ; nombre  de  faits  tenus  pour  vrais  sont  mainte- 
nant démentis  ou  rectifiés,  et  bien  des  actes  inexpliqués  et  incompré- 
hensibles ont  désormais  leur  raison. 

Un  écrivain  déjà  connu  pour  d’heureuses  investigations  dans  l’his- 
toire de  cette  époque,  M.  Forneron,  l’auteur  d’un  livre  sur  les  Guises, 
dont  nous  avons  rendu  compte  ici,  vient  d’essayer,  à l’aide  des  re- 
cherches récentes  dont  Philippe  II  a été  l’objet,  de  nous  donner  le  vrai 
portrait  de  ce  prince.  Son  ouvrage  ^ n’en  est  encore  qu’à  sa  première 

‘ Histoire  de  Philippe  U,  par  H.  Forneron.  Tome  I et  II,  in-S®.  E.  Plon 
et  G%  éditeurs. 
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moitié,  mais  on  peut  déjà  s’en  faire  une  idée  assez  exacte.  C’est  un 
livre  très  saisissant  et  très  entraînant,  solidement  étudié,  plein  de 
révélations  curieuses,  et,  chose  rare  en  ce  temps,  écrit  dans  un  esprit 
ouvertement  et  largement  chrétien.  Il  mériterait  toutefois,  selon  nous, 
plutôt  le  titre  d’études  historiques  que  celui  d’histoire,  car  la  discus- 
sion intervient  fréquemment  dans  le  récit  et  lui  ôte  un  peu  d’ampleur 
et  de  rapidité.  Après  cela,  ces  temps  d’arrêt  sont  inévitables  dans  les 
travaux  de  ce  genre  où  l’on  est  obligé  d’abattre  pour  édifier. 

M.  Forneron  a beaucoup  abattu  dans  le  champ  touffu  où  a fleuri  la 
légende  de  Philippe  II  ; et  il  l’a  fait  de  façon  à empêcher  la  souche  de 
repousser.  Il  n’a  pas  laissé  racine  notamment  à celle  de  don  Carlos, 
déjà  fort  déchaussée  il  est  vrai,  mais  dont  il  subsistait  encore  quelque 
chose,  par  exemple,  le  prétendu  libéralisme  du  jeune  prince  et  son 
projet  d’aller  se  mettre  à la  tête  des  provinces  flamandes  révoltées 
contre  son  père,  a Don  Carlos  était  si  éloigné  de  complaisance  pour  les 
rebelles,  dit  M.  Forneron,  qu’il  ne  cessait  de  demander  à être  chargé 
lui-même  de  leur  châtiment.  Il  veut  les  malmener,  comme  ses  gen- 
tilshommes, il  s’irrite  contre  les  Cortès,  contre  le  duc  d’Albe,  contre 
son  père,  qui  mettent  obstacle  à son  départ;  il  s’empresse  (c’est  l’am- 
bassadeur français,  Fourquevaux  qui  l’écrit  à Charles  IX)  d' exhorter  les 
seigneurs  du  conseil  d^ Estât  de  la  guerre,  Vun  après  Vaultro,  et  les  prie  de 
remontrer  au  roy  son  père  qu'il  veuille  embrasser  vivement  les  affaires  de 
Flandre  et  postposer  toutes  choses  pour  y remédier,  » 

Un  autre  épisode  romanesque  de  cette  lamentable  histoire  de  don 
Carlos  est  celui  de  sa  condamnation  à mort  par  l’inquisition  et  de 
l’humble  acceptation  de  cette  sentence  par  son  père.  Le  fait  a été  uni- 
versellement cru  jusque  dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  surtSlit 
par  les  Espagnols.  La  manière  dont  ils  ont  été  détrompés  est  trop  amu- 
sante pour  ne  pas  être  rapportée.  La  condamnation  à mort  de  l’infant 
par  le  terrible  tribunal  faisait  si  peu  doute,  qu’on  citait  les  noms  des 
juges  qui  l’avaient  prononcée,  et  l’on  signalait  parmi  les  coffres  scellés 
des  archives  royales,  certaine  cassette  verte,  cofrecello  verde,  qui  renfer- 
mait les  pièces  de  la  procédure  ; on  se  la  montrait,  dans  la  tour  de 
Simancas,  sans  oser  la  toucher;  on  assurait  qivil  y avait  peine  de  mort 
contre  l’archiviste  qui  l’ouvrirait.  La  raison  d’État,  la  terreur  du  saint- 
office  la  préservaient.  Ces  considérations,  dit  M.  Forneron,  n’étaient 
pas  do  celles  qui  retenaient  la  cavalerie  légère  de  Napoléon  ; le  général 
Kellermann,  dès  qu’il  eût  franchi  au  trot  le  pont-levis  de  Simancas, 
demanda  la  cassette,  fit  sauter  le  couvercle,  et  eut  le  désappointement 
d y trouver  seulement  les  dossiers  d’une  poursuite  contre  un  secrétaire 
du  duc  de  Lerme  condamné  en  1021,  sous  Philippe  IV. 

Ce  sont  là  deux  échantillons  pris  au  hasard,  mais  qui  pourront  peut- 
être  donner  l’idée  du  genre  d’attrait  particulier  qu’offre  Y Histoire  de 
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Philippe  //,  celui  des  détails.  Si  la  place  ne  nous  manquait,  nous 
pourrions  en  citer  mille  autres  aussi  piquants  ; en  particulier  cette  édi- 
fiante conformité  d’antipathie  du  duc  d’Albe  et  de  certain  gouverne- 
ment républicain  de  notre  connaissance  pour  la  magistrature  et  les 
magistrats.  Le  fameux  gouvernement  des  Pays-Bas,  dit  M.  Forneron, 
se  gardait  de  faire  entrer  dans  ses  formidables  tribunaux  des  légistes, 
{(  car,  écrivait-il  au  roi,  ccs  gem-là  :ie  prononcent  une  condamnation  que 
quand  ils  ont  des  preuves.  » Nous  citerions  aussi,  dans  un  autre  ordre  de 
faits,  la  belle  page  sur  sainte  Thérèse  et  l’esprit  de  sa  réforme  monas- 
tique, ainsi  que  les  vues  neuves  sur  rinslilution  des  Jésuites,  son  in- 
fluence heureuse  sur  le  clergé  espagnol,  et,  par  suite,  le  peu  de  sympa- 
thie que  les  disciples  de  Loyola  trouvèrent  chez  Philippe  : il  leur  préférait 
l’inquisition.  Nous  n’oublierions  pas  non  plus  les  considérations  sur 
les  primitives  inspirations  du  protestantisme,  où  l’auteur  conteste  qu’il 
ait  été,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu,  le  résultat  d’une  grande  fermentation 
intellectuelle  et  des  impérieux  besoins  de  la  pensée  humaine,  a La 
Piéforme  a créé,  cela  est  vrai,  dit-il,  les  idées  de  liberté  dans  la  foi, 
mais  elle  ne  procède  point  d’un  sentiment  libéral.  Nul  n’était  plus 
superstitieux  que  Luther,  plus  cantonné  dans  un  dogme  étroit  que 
Calvin,  plus  emporté  par  le  fanatisme  que  Henri  YIII.  Les  m.oines 
réfractaires,  les  prêtres  affamés,  les  princes  libertins,  qui  prêchaient 
la  révolte  contre  le  joug  de  l’Église,  n’étaient  ni  des  penseurs  ni  des 
esprits  tolérants.  » 

Mais  ce  n’est  ni  dans  les  faits  de  détail,  si  nouveaux  ou  si  accentués 
qu’ils  soient,  ni  dans  les  aperçus  particuliers,  si  ingénieux  qu’ils  puis- 
sent être,  et  dont  le  livre  est  semé,  que  consiste,  à nos  yeux,  son  prin- 
cipal mérite.  Ce  mérite  est,  selon  nous,  dans  l’étendue  et  l’originalité 
des  recherches,  dans  l’habileté  avec  laquelle  sont  reliées  entre  elles  les 
scènes  éparses  et  d’une  unité  difficile  à saisir  du  drame  lugubre  et 
sanglant  que  constitue  la  vie  du  sinistre  fils  de  Gharles-Quint.  Il  est 
enfin  dans  la  peinture  des  caractères  rendus  dans  leurs  traits  les  plus 
fidèles  et  leurs  nuances  les  plus  fines.  M.  Forneron  s'est  fait,  sur  cette 
partie  des  devoirs  de  l’historien  la  règle  suivante  qu’il  formule  lui- 
même  ainsi  : « Ceux  qui  pensent  que  la  vérité  est  seule  équitable 
doivent  scruter  les  détails  les  plus  secrets  de  la  vie  réelle  pour  con- 
naître des  hommes  qui  nous  sont  offerts  ou  dans  l’apothéose  par  le 
parti  qu’ils  ont  servi,  ou  dans  la  calomnie  par  celui  qu’ils  ont  com- 
battu, et  avec  le  fardeau  des  travers  qu’ils  ont  cru  utile  d’affecter  et 
des  vices  qu’on  leu^r  a prêtés.  » Or  tels  sont  la  plupart  des  hommes 
dont  l’historien  a eu  à retracer  le  rôle.  Il  leur  a appliqué  h tous  impar- 
tialement le  même  procédé  d’étude  minutieuse  et  sévère. 

H y aura  sans  doute,  quand  l’ouvrage  sera  terminé  et  quand  fauteur 
aura  déroulé  devant  nous  tout  le  règne  de  Philippe  II,  sous  le  jour 
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élargi  dont  il  l’éclaire,  plus  d’une  conclusion  à discuter,  plus  d’une  ré- 
serve à faire,  et  déjà,  pour  notre  compte,  nous  en  entrevoyons  quel- 
ques-unes ; mais,  en  définitive,  et  quelque  prise  qu’elle  puisse  offrir 
à la  critique,  VHistoire  de  Philippe  11  restera  un  travail  convaincu 
puissant  et  animé  d’un  souflle  généreux. 


Il 

Un  livre  qui  appartient  au  meme  ordre  d’études  économiques  qué 
celui  de  M.  le  vicomte  d’Haussonville,  dont  nous  avons  parlé  ici  le 
mois  dernier,  mais  qui  ne  nous  est  pas  arrivé  assez  tôt  pour  nous  per- 
mettre d’en  rendre  compte  en  même  temps,  est  celui  que  M.  Sémi- 
chon,  l’auteur  bien  connu  de  la  Trêve  de  Dieu^  vient  de  publier  sous  ce 
titre;  Histoire  des  enfants  abandonnés  depuis  V antiquité  jusqiC  à nos  joursK 
Histoire  est  beaucoup  dire  : esquisse  conviendrait  mieux.  Il  n’y  a là, 
en  effet,  qu’un  aperçu  rapide  du  sort  fait  par  les  sociétés  anciennes 
et  modernes  aux  mallieureuses  créatures  abandonnées  à leur  naissance 
par  ceux  qui  leur  avaient  donné  la  vio.  Toutefois,  si  sommaire  qu’elle 
soit,  cotte  revue  historique,  par  le  tableau  d’ensemble  quelle  pré- 
sente, offre  un  vif  intérêt;  c’est  comme  une  échelle  à laquelle  on  peut 
mesurer  le  degré  de  civilisation  des  différents  âges  et  de  différents 
peuples. 

Le  peu  que  M.  Sémichon  dit  de  la  condition  des  enfants  en  général, 
et  des  enfants  délaissés  en  particulier,  dans  les  temps  et  chez  les  peu- 
ples anciens,  témoigne  de  l’intontion  qu’il  a eue  de  s’occuper  surtout 
des  siècles  chrétiens.  Gomme  sur  tout  le  reste,  l’action  des  doctrines 
de  l’Évangile  sur  la  destinée  des  enfants  abandonnés  fut  lente,  dit 
rautour.  L’Eglise  attaqua  do  bonne  heure,  et  souvent  avec  une  grande 
rudesse,  les  pratiques  criminelles  des  païens  à l’endroit  des  naissances,' 
et,  en  particulier,  l’exposition  des  enfants,  a Vous  exposez  le  fruit  de 
vos  entrailles  et  vous  élevez  dos  poussins,  préférant  des  animaux  à. 
des  êtres  doués  do  raison!  » leur  disait  Clément  d’Alexandrie.  Et 
néanmoins,  cet  usage  de  l'exposition  était  si  général,  si  enraciné  dans 
les  mœurs,  que  l’Eglise  dut  le  tolérer  quelque  temps,  à la  condition 
qu’elle  aurait  lieu  à la  porte  do  ses  temples  et  que  les  premiers  empe- 
reurs chrétiens  ne  crurent  pas  pouvoir  l’interdire.  Souverains  et  évê- 
ques combattirent  néanmoins  avec  persévérance  contre  cette  déprava- 
tion des  sentiments  naturels,  mais  on  ne  sait  qu’imparfaitement  quel 
fut,  dans  les  premiers  temps,  le  résultat  de  leurs  efforts.  Ce  n’est  que 
dans  les  Étals  issus  do  la  conquête  et  chez  les  nations  nouvelles,  que 

* 1 vol.  in-hZ.  Idon  et  G*',  éditours. 
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ie  iFcavail  de  l’Église  en  faveur  des  enfants  abandonnés  apparaît  régu- 
lier dans  les  institutions  qu’elle  crée  elle- même,  et  dans  la  législation 
séculière  qui  s’établit  sous  son  influence.  Jusqu’au  douzième  siècle,  ce 
sont  les  seigneurs,  d’un  côté,  et,  de  l’autre,  les  évêques  et  les  abbés, 
qui  recueillent  les  enfants  trouvés  de  leurs  domaines  respectifs.  Selon 
M.  Sémichon,  c’est  au  milieu  de  ce  siècle  seulement  que  se  montre- 
raient les  premiers  hospices  créés  spécialement  pour  les  enfants  trouvés 
et  desservis  par  des  confréries  spécialement  laïques.  C’est  à la  ville  de 
Montpellier  que  reviendrait  l’honneur  de  cette  fondation,  qui  servit  de 
modèle  à toutes  celles  du  même  genre  qui  s’élevèrent  plus  tard  en 
France  et  dans  toute  l’Europe.  L’hospice  de  Montpellier  prit  le  nom 
Arche  ou  Maison  du  Saint- Esprit,  que  portèrent  toutes  les  autres, 
auquel  fut  substitué,  en  quelques  endroits,  celui  de  a Maison-Dieu  », 
Ces  établissements  se  multiplièrent  rapidement  dans  les  trois  siècles 
qui  suivirent,  par  suite,  des  guerres  meurtrières  dont  ils  furent  rem- 
plis. En  voyant,  en  ces  jours  de  calamités  sans  lendemain  assuré, 
les  autorités  civiles  et  municipales  de  la  France,  concourir  ainsi  pa- 
rallèlement à l’Église  à ces  œuvres  de  charité,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  notre  pays  avait  été  bien  profondément  pénétré  de  l’esprit 
de  charité. 

Ces  maisons  avaient  toutes  à peu  près  les  mêmes  statuts  et  les 
mêmes  règlements;  elles  s’administraient  elles-mêmes.  Mais,  dès  le 
temps  de  Philippe  le  Bel,  le  pouvoir,  inspiré  par  les  légistes,  chercha  à 
s’immiscer  dans  le  gouvernement  de  leurs  finances.  Peu  à peu,  les 
corporations  hospitalières  en  furent  évincées.  A la  faveur  des  troubles 
qui  agitèrent  la  France  au  seizième  siècle,  les  parlements  et  le  pouvoir 
civil  arrivèrent  à dominer  presque  exclusivement  l’administration  hos- 
pitalière, dit  M.  Sémichon.  Cette  transformation  — cette  usurpation 
plutôt  — ne  réussit  guère  au  surplus,  ajoute  l’auteur;  les  nouvelles 
commissions  administratives  furent  loin  de  remplir  envers  l’enfance 
les  obligations  prescrites  par  les  arrêts  qui  les  avaient  instituées. 

Le  sort  des  enfants  trouvés  ne  s’améliora  que  sous  Louis  XIIÏ,  grâce 
aux  vues  neuves  de  saint  Vincent  de  Paul  sur  l’exercice  de  la  charité. 
Le  rôle  de  ce  bienfaiteur  de  l’enfance  est  loin  d’être  bien  compris  par 
tout  le  monde  ; ceux  qui  l’admirent  le  plus  se  font  souvent  une  fausse 
idée  de  ce  qui  lui  a acquis  des  droits  éternels  à la  reconnaissance  des 
hommes.  M.  Sémichon  rectifie  les  opinions  singulières  qu’on  rencontre 
même  chez  les  gens  instruits,  à cet  égard,  et  met  cette  grande  et  sainte 
figure  sous  le  vrai  jour  où  il  faut  la  voir.  Ce  jour  ne  la  diminue  pas, 
assurément,  mais,  précisément  à cause  de  cela,  nous  eussions  aimé 
qu’il  fût  plus  largement  distribué.  Après  saint  Vincent  de  Paul  et  Col- 
bert, qui  fut  son  puissant  continuateur,  dit  M.  Sémichon,  il  n’y  eut 
rien  de  fondamentalement  changé  jusqu’à  la  Révolution,  dans  le  régime 
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administratif  des  enfants  trouvés,  sinon  que,  dans  le  cours  du  dix-hui- 
tième siècle,  le  pouvoir  civil  s’y  fit  prépondérant  et  l’établit  à peu 
près  sur  le  pied  où  nous  le  voyons  aujourd’hui.  En  effet,  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  désorganisation  que  la  Révolution  y avait  introduite, 
en  faisant  d’un  remède  au  désordre  un  encouragement  à l’immoralité, 
les  gouvernements  qui  suivirent  durent  retourner  successivement  à ce 
qui  avait  été  fait  avant  eux,  l’Empire  en  particulier  qui  revint  aux 
règlements  de  la  vieille  monarchie,  et  créa,  en  outre,  à l’instar  de 
l’Italie,  ces  ^ours,  plus  tard  abolis  et  dont  on  demande  aujourd’hui  le 
rétablissement. 

C’est  sur  cette  controverse  des  tours  qu’après  une  revue  rapide  des 
législations  étrangères  sur  le  même  sujet,  M.  Sémichon  termine  un 
peu  brusquement  son  livre  plein  de  renseignements  précieux  assuré- 
ment, mais  qu’il  sentira,  croyons-nous,  la  nécessité  de  rendre  plus 
digne  de  son  titre. 

III 

Des  deux  nations  qui  étreignent  de  plus  près  l’Asie  centrale,  les 
Anglais  et  les  Russes,  ces  derniers  sont  les  seuls  qui  nous  fournissent 
des  renseignements  détaillés  et  intimes  sur  les  populations  de  ces  con- 
trées, leurs  religions,  leurs  mœurs,  leurs  intérêts,  leurs  rivalités,  leur 
politique.  C’est  que  les  Russes  ne  les  connaissent  pas  seulement, 
comme  les  Anglais,  par  la  guerre;  à demi-asiatiques  eux-mêmes  de 
langue  et  d’usages,  ils  les  comprennent  plus  facilement  ces  tribus 
d’Asie  et  en  sont  mieux  compris.  Par  le  commerce  considérable  des 
étoffes,  des  pelleteries  et  du  thé,  les  communications,  de  part  et  d’autre, 
sont  fréquentes.  Aussi  les  revues  et  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Moscou  publient-ils  très  souvent,  sur  ces  pays  étranges,  des 
récits  de  voyages  ou  d’expéditions  militaires  importants  et  curieux. 
Si  la  langue  russe  était  plus  connue  dans  l’Europe  occidentale,  ces 
relations  y seraient,  croyons-nous,  très  lues.  Le  succès  qu’a  eu  chez 
nous,  l’an  dernier,  la  traduction  du  petit  volume  du  savant  M.  Ka- 
razine,  intitulé  : Le  pays  où  Von  se  ba/tra,  en  est  la  preuve.  Ces  vifs  et 
rapides  croquis,  ces  scènes  animées  de  la  vie  des  peuplades  limitro- 
phes des  frontières  persannes,  dont  on  ne  savait  rien  jusqu’ici,  ont 
été  fort  remarquées  des  personnes  dont  l’attention  est  attirée  vers 
l’Orient,  et  qui  prévoient  la  rencontre  plus  ou  moins  prochaine,  dans 
ces  contrées,  des  deux  puissances  qui  en  recherchent  la  possession  ou 
la  tutelle.  M.  Karazine  est  un  savant  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
autorisé  à suivre  les  opérations  des  troupes  russes  dans  l’Asie  cen- 
trale et  de  s’aider  de  leur  présence  dans  scs  recherches  ; c’est,  de  plus, 
un  écrivain  distingué.  Les  observations  consignées  dans  son  journal 
de  voyages  sont  en  dehors  des  études  qui  ont  fait  sa  réputation,  mais 
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n’en  ont  pas  moins  une  réelle  valeur.  Encouragés  par  l’accueil  fait  à 
la  partie  qu’ils  nous  en  ont  donnés,  ses  traducteurs  en  publient  aujour- 
d’hui une  seconde  sous  ce  titre  : Scènes  de  la  vie  terrible  dans  l'Asie 
cen  trode  ^ . 

C’est  une  suite  d’épisodes  où  se  peint,  en  action  et  sous  ses  divers 
aspects,  la  vie  des  tribus  plus  ou  moins  indépendantes  qui  se  groupent 
ou  errent  autour  de  Samarkand  et  sur  les  rives  de  l’AmomDaïra.  Le 
premier  nous  montre,  à l’occasion  d’une  aventure  de  bayadère,  la 
condition,  plus  dégradante  que  nulle  part  ailleurs  en  pays  musulman, 
faite  à la  femme  chez  ces  farouches  sectateurs  de  Mahomet.  Pour  eux, 
la  femme  est  une  bête  de  somme  destinée  à travailler  en  captivité,  sauf 
certains  cas  où  sa  liberté,  lourdement  taxée,  rapporte  un  beau  denier 
aux  moullahs  qui  la  lui  accordent.  Plus  amusant  est  le  récit  de- la  prise 
d’Ourgoute,  bicoque  des  environs  de  Samarkand,  qui,  après  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Russes,  faisait  mine  de  vouloir  résister,  et  dont 
l’enlèvement  fut  l’affaire  d’une  demi-heure  et  l’œuvre  d’un  demi- 
bataillon  d’infanterie.  Ces  expéditions  sont  le  pain  quotidien  des  troupes 
russes  ; car,  poussés  d’un  côté  par  la  haine  du  vainqueur,  et  de  l’autre, 
par  leur  présomption  naturelle  et  leur  désir  de  prendre  une  revanche, 
les  indigènes,  toujours  vaincus,  reviennent  toujours  à la  charge, 

((  Montés  sur  leurs  chevaux  qui  ne  connaissent  point  la  fatigue,  armés 
de  leur  implacable  cruauté  et  de  leur  passion  enivrante  pour  le  carnage, 
ils  constituent,  dit  M.  Karazine,  une  troupe  merveilleuse  quand  il 
s’agit  de  poursuivre  un  ennemi  en  déroute.  Dans  ce  cas,  soyez  certain 
qu’un  miracle  seul  pourrait  sauver  la  vie  à un  fuyard.  Je  me  disais 
souvent,  en  regardant  ces  foules  innombrables,  que  nous  serions  bien 
malheureux,  si  nous  venions  à subir  un  échec  de  quelque  importance,  a 

Mais  il  y a une  autre  cause  encore  que  leur  défaut  de  tactique  à l’in- 
succès habituel  de  ces  bandes,  qui  pourraient  être  si  formidables  ; 

U c’est,  selon  M.  Karazine,  leur  indiscipline,  leurs  calculs  personnels, 
leur  défiance  réciproque  et  leur  désir  mutuel  de  se  nuire  les  uns  aux 
autres.  Tout  cela,  ajoute  le  voyageur,  profite  aux  Russes  et  compense 
^e  désavantage  de  leur  petit  nombre  ; tout  cela  est  pour  eux  un  allié 
plus  sûr,  un  aide  plus  efficace  que  leurs  fusils  à longue  portée  ». 

Un  autre  caractère  des  guerres  incessantes  et  désordonnées  des 
populations  de  l’Asie  centrale,  c’est  le  brigandage  qui  en  est  la  suite 
et  qui  se  fait  en  règle,  car  c’est  une  de  leurs  industries  ; il  n’y  a de  vrai- 
ment organisé  que  cela.  Étrange  est  la  peinture  tracée  parM.  Karazine 
des  troupeaux  de  chacals  humains  qui  suivent  toute  expédition  dans 
ces  contrées.  Ces  bêtes  fauves  qui  se  ruent  sur  tout  homme  qui  tombe 

^ Scènes  de  la  vie  terrible  dans  l'Asie  centrcde,  par  Karazine,  traduit  du  russe.  j 
par  Tatiana  Lxs'off  et  Aug.  Testu.  1 vol.  in-i2.  Maurice  Dreyfous,  éditeur.  i 
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clans  le  combat  pour  le  dépouiller,  qu’il  soit  de  leur  parti  ou  d’un 
autre,  et  s’abat  sur  toute  maison  dont  les  habitants  ont  fui  ou  ont  suc- 
combé sous  le  fer  de  l’ennemi,  ne  travaillent  pas  tous  pour  leur  compte  : 
K II  arrive  très  fréquemment  que  ces  messieurs  sont  des  agents  de 
marchands  assez  notables  du  Turkestan.  » Nulle  part  ailleurs  la 
société  musulmane  n’est  tombée  à un  tel  degré  de  barbarie  et  de 
dégradation.  Ges  farouches  tribus  des  confins  de  la  Perse  et  des  bords 
de  l’Amou-Daïra,  sectatrlces  fanatiques  du  Koran,  en  prennent  à leur 
aise  avec  la  religion  de  Mahomet;  elles  lui  ont,  par  des  interprétations 
de  leur  façon,  enlevé  tout  ce  qu’elle  a d’humain.  Misérable  débris  des 
vieux  empires  tartares,  ce  monde  ne  mérite  aucun  intérêt.  Malgré  tout 
ce  que  laisse  à désirer  la  domination  russe,  elle  est  cent  fois  préférable 
à l’anarchie  dans  laquelle  vivent  ces  agglomérations  sauvages,  et  l’on 
ne  peut  que  se  réjouir  des  progrès  constants  qu’elle  fait  de  ce  côté. 


IV 

Le  Correspondant^  en  signalant,  dans  sa  dernière  livraison  (page  1138), 
l’ouvrage  de  M.  Romanet  du  Caillaud  sur  le  Tong-King,  a rappelé 
l’étrange  et  quasi  fabuleuse  aventure  qui  mit  entre  nos  mains,  il  y a 
quelques  années,  ce  riche  pays  qui  ne  demandait  qu’à  nous  rester,  et  que 
nous  avons  sottement  rendu  à des  maîtres  qu’il  n’aime  pas.  Deux  noms 
sont  attachés  à ce  fait  digne  de  figurer  parmi  les  exploits  des  grands 
aventuriers  du  seizième  siècle.  L’un  est  celui  d’un  jeune  et  brillant 
officier  de  notre  marine  militaire,  Francis  Garnier,  dont  la  science 
géographique  regrette  la  perte  prématurée;  l’autre,  celui  d’un  négo- 
ciant de  Roanne,  M.  Jean  Dupuis,  qu’un  esprit  hardi  et  plein  d’ini- 
tiative avait  poussé  de  bonne  heure  en  Chine,  où  il  avait  édifié  une 
puissante  maison  de  commerce  et  acquis  une  importance  de  souverain 
qu’il  utilisait  dans  l’intérêt  de  la  France  autant  que  dans  le  sien  propre. 
C’est  à ce  dernier  que  revient  la  gloire  d’avoir  fait,  aidé  de  dix  de  ses 
compatriotes  et  de  quelques  mercenaires  chinois,  ce  qu’on  a appelé, 
un  peu  pompeusement,  mais  justement  au  fond,  la  conquête  du  Tong- 
King. 

Cette  ((  conquête  » a été  racontée  par  M.  Dupuis  lui-même  dans  ses 
communications  à la  Société  de  géographie  de  Paris,  dans  les  Mé- 
moires de  laquelle  il  faut  en  lire  le  curieux  récit.  Quant  aux  efforts, 
malheureusement  vains,  qu’il  fit  pour  la  garder  à la  France,  avec  l’aide 
de  Francis  Garnier  d'abord,  et  plus  lard  l’appui  moral  des  mission- 
naires catholiques,  M.  Dupuis  n’en  a donné  jusqu’ici  qu’un  aperçu 
sommaire  extrait  de  son  journal,  qu’un  de  ses  amis  vient  de  publier  sous 
ce  titre  à effet  ; La  conquête  du  Tong-King,  par  vingt-sept  Français  sous  le 
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commandement  de  Jean  Diipnis  ^ . Ce  volume,  après  la  publication  du 
livre  (le  M.  Romanet  du  Caillaud,  est  d’une  importance  assez  secon- 
daire; il  y a toutefois,  dans  ces  notes  écrites  jour  par  jour  et  quelque- 
fois heure  par  heure,  sous  l’impression  ou  l’impulsion  des  faits, 
quelcTue  chose  de  vivant  qui  saisit  et  touche.  On  y trouve,  d’ailleurs,  sur 
rintervention  du  gouvernement  de  la  métropole  aussi  maladroit  dans 
cette  affaire  qu’il  l’a  été  de  tout  temps  et  partout  dans  la  direction  de 
nos  colonies,  des  particularités  bonnes  à recueillir  pour  le  jour  où 
reviendra  cette  question  du  Tong-King,  manquée  une  première  fois 
par  rincapacité  et  la  frigidité  patriotique  des  hommes  par  qui  la 
France  était  alors  représentée  en  Gochinchine,  mais  qui  devra  être 
reprise  et  terminée  à notre  honneur,  si  les  gens  qui  nous  gouvernent 
en  ont  quelque  souci. 


Y 

11  existe  une  science  nouvelle  très  bien  posée,  marchant  de  pair 
avec  les  plus  anciennes,  s’asseyant  dans  les  chaires  officielles,  et  toute- 
fois peu  connue  encore  en  dehors  du  monde  savant.  C’est  la  philologie. 
On  vient  d’en  publier  un  manuel  qui  n’a  pas  été  écrit  pour  les  profanes, 
mais  où  ils  pourront  s’en  faire  une  juste  et  complète  idée,  et  c’est  à 
ce  titre  que  nous  en  parlons  ici-.  En  effet,  l’auteur  de  ce  manuel  tout 
pratique  a fait  précéder  les  indications  et  les  renseignements  qu’il 
donne  pour  l’étude  de  la  philologie  de  notions  accessibles  à tous  sur 
cette  science  tant  en  elle-même  que  dans  les  différentes  branches  entre 
lesquelles  elle  se  partage,  a La  science  humaine,  dit-il,  peut  se  proposer 
un  triple  objet  : Dieu,  la  nature  et  l’homme.  Le  premier  appartient  à la 
théologie;  le  second,  à la  physicjue;  le  troisième,  à la  psychologie,  dont 
la  philologie  n’est  que  la  servante.  La  philologie  embrasse  l’étude  de 
toutes  les  manifestations  de  l’esprit  humain  dans  l’espace  et  le  temps  ; 
elle  se  distingue  ainsi  de  la  psychologie  proprement  dite,  qui  étudie 
l’esprit  humain  au  moyen  de  la  conscience,  indépendamment  de  l’espace 
et  du  temps,  dans  son  essence  et  non  dans  ses  œuvres.  » 

Immense  est  ainsi  le  champ  de  la  philologie  et  innombrables  les 
objets  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  ses  recherches  et  de  ses  explora- 
tions. Et  si  petits,  si  minimes,  si  dépourvus  qu’ils  soient  d’importance 
au  premier  regard,  ils  méritent  tous  attention  et  application,  du  mo- 
ment qu’ils  reflètent  à quelque  degré  l’esprit  de  l’homme.  La  noblesse 

' Un  volume  in-12,  avec  carte.  Maurice  Dreyfous,  éditeur. 

- Manuel  de  philologie  classicjue,  d’après  les  derniers  travaux  de  Uérudition, 
par  Salomon  Pminach,  ancien  élève  de  l’École  normale.  1 vol.in-8°.  Librairie 
Hachette. 
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du  but  poursuivi  leur  communique  quelque  chose  de  sa  noblesse,  dit 
M.  S.  Reinach,  commentant  ces  paroles  remarquables  de  saint  Jérôme  : 
Non  sunt  cojitemnenda,  quasi  parva^  sine  quibus  magna  constare  non  pos- 
sunt.  D’autres  pourront  voir  là  le  désir  de  relever  des  travaux  de  pré- 
dilection mal  prisés  dans  le  monde  : nous  ne  sommes  pas  de  ce  nom- 
bre; l’obscur  labeur  des  érudits  a toute  notre  estime,  toute  notre 
sympathie. 

La  philologie  est  donc  un  arbre  à multiples  rameaux,  dont  les  moin- 
dres ont  leur  intérêt.  En  premier  ordre  viennent  Vépigraphie,  ou  la 
lecture  des  inscriptions,  et  la  paléographie^  ou  la  science  du  déchiffre- 
ment des  manuscrits  ; en  seconde  ligne,  VArt^  qui  comprend  la  con- 
naissance de  l’architecture,  de  la  statuaire,  de  la  peinture,  de  la 
céramique,  de  la  glyptique,  etc.  ; à la  suite  se  rangent  la  numismatique, 
ou  sciences  des  monnaies;  la  linguistique,  ou  science  du  langage,  em- 
brassant l’étude  des  grammaires  et  des  littératures,  de  la  musique  et 
de  la  métrique;  la  chronologie  et  Yhistoire,  dont  elle  est  l’œil,  dit  le 
bon  Rollin;  le  droit  la  législation,  les  religions  et  les  mythologies. 

L’objet  du  livre  de  M.  S.  Reinach  a été  de  fournir,  sur  chacune  de  ces 
branches  d'étude,  après  avoir  bien  précisé  leur  état  actuel  d’avance- 
ment, les  instruments  nécessaires  pour  y pénétrer  plus  profondément. 
En  réalité,  c’est  un  immense  catalogue  de  livres  classés  méthodique- 
ment, précédés  ou  suivis  d’appréciations  sommaires  sur  leur  valeur 
pratique.  Cet  ouvrage  témoigne  d’une  véritable  passion  d’érudit,  d’une 
grande  puissance  de  travail  et  d’une  netteté  d’esprit  qui  n’est  pas  géné- 
ralement le  privilège  de  ce  genre  d’écrits.  Çà  et  là,  notamment  à l’en- 
droit des  mythologies,  Tardent  néophyte  a cédé  à la  tentation  de  pré- 
sumer la  solution  de  questions  pour  l’examen  desquelles  il  s’est  donné 
la  tâche  de  fournir  des  renseignements,  ne  remarquant  pas  qu’il  se 
mettait  ainsi  en  contradiction  avec  lui-même,  et  que,  d’ailleurs,  la 
nouveauté  manque  bien  souvent  à ses  aperçus. 


P.  Douhaire. 


25  OCTOBRE  1880. 


25 


MELANGES 


HISTOIRE  DU  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE  DE  PARIS 
Par  M.  Wallon. 

Nos  lecteurs  savent  que  l’éminent  et  consciencieux  historien  de  saint 
Louis  et  de  Jeanne  d’ilrc  a déjà  publié,  sur  la  période  de  la  Terreur, 
des  travaux  remarquables  qui,  même  à côté  du  grand  ouvrage  de 
M.  Mortimer-Ternaux,  gardent  toute  leur  valeur  et  leur  originalité. 
M.  Wallon  a continué  ses  savantes  études  sur  l’époque  révolutionnaire, 
et,  les  circonscrivant  dans  un  cercle  précis,  il  s’est  attaché  à recons- 
tituer les  annales  particulières  et  la  physionomie  lugubre  de  ce  tribunal 
de  sang  dont  les  prétendus  arrêts  n’étaient  que  des  assassinats. 

L’histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  a déjà  été  esquissée 
par  un  érudit  compétent,  M.  Gampardon,  dont  l’œuvre  n’est  pas  sans 
mérite.  Mais  il  a paru  à M.  Wallon  qu’il  restait  deux  choses  à faire  : 
rattacher  plus  étroitement  l’iiistoire  du  tribunal  au  mouvement  de  la 
révolution  dont  il  est  l’instrument,  en  montrant  les  développements 
qu’il  reçoit  de  ses  progrès  et  le  dénouement  qu’il  donne  à toutes  ses 
crises;  puis  mettre  le  public  en  mesure  de  le  mieux  connaître  et  de  le 
mieux  juger,  en  exposant  le  tableau  complet  de  ses  opérations;  car 
c’est  là  qu’est  la  vérité  de  son  histoire  et,  comme  le  dit  très  bien  l’au- 
teur, il  faut  qu’on  sache,  par  le  détail,  de  quels  assassinats  on  se  rend 
solidaire  quand  on  approuve  la  Terreur. 

Camille  Desmoulins  écrivait  : « Ce  sont  les  despotes  maladroits  qui 
se  servent  de  baïonnettes  : l’art  de  la  tyrannie  est  de  faire  les  mêmes 
choses  avec  des  juges.  ))  C’est  de  cette  pensée  qu’est  né  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Les  scélérats  d’alors  s’imaginèrent  que,  pour  fonder  soli- 
dement la  révolution,  il  fallait  détruire  ses  ennemis,  et  que,  pour 
détruire  ses  ennemis,  rien  ne  valait  des  lois  et  des  juges.  L’extermi- 
nation par  la  loi,  le  despotisme  couvert  par  la  justice,  n’était-ce  pas, 
en  elîet,  la  perfection  de  l’art?  On  fit  donc  des  lois  d’après  lesquelles 
tout  écrit,  toute  parole,  toute  pensée  contraire  à la  révolution,  un 
désir,  un  vœu,  un  regret  devint  crime  capital.  On  fit  un  tribunal  qui 
appliqua,  sans  sourciller,  la  peine  de  mort  comme  peine  de  simple 
police... 
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En  racontant  toutes  ces  horreurs,  M.  Wallon  en  dégage  fermement 
la  moralité,  sans  se  défendre  des  rapprochements  et  des  appréhensions 
que  lui  inspire  l’état  actuel  d’une  république  qu’il  rêvait  toute  différente 
en  lui  donnant  le  baptême.  Et  allant  au-devant  de  ceux  qui  pourraient 
lui  dire  : « Pourquoi  rappeler  ces  égorgements  et  ces  crimes  ? a II 
répond  avec  courage  : Pour  en  prévenir  le  retour. 

« On  ne  croyait  pas,  dit-il,  qu’un  pareil  temps  pût  jamais  revenir, 
— et  nous  avons  eu  la  Commune. 

((  Nous  avons  touché  de  près  au  règne  de  la  Terreur  sous  la  Com- 
mune. La  Terreur  a dominé  pendant  quelques  jours  dans  Paris,  pro- 
tanant  les  églises,  violant  les  domiciles,  donnant  à chacun  le  droit 
d’arrestation  sur  le  voisin,  sur  le  passant,  entassant  les  suspects  dans 
les  prisons...  Elle  a eu  ses  tribunaux  révolutionnaires;  elle  a eu  ses 
massacres  des  prisons,  et  si  elle  n’a  pas  étendu  ce  régime  à toute  la 
France,  c’est  qu’elle  a été  contenue  dans  Paris  par  un  cercle  de  fer. 
Mais  quoi?  Dans  Paris  elle  a fait  des  choses  que  l’ancienne  Terreur  n’a 
pas  même  rêvées.  Elle  a livré  aux  flammes  nos  palais  et  nos  maisons, 
nos  monuments  publics,  nos  bibliothèques,  et,  autant  qu’elle  l’a  pu^ 
nos  musées.  Elle  a brûlé  même  le  palais  du  peuple,  l’Hôtel  de  Ville; 
elle  a brûlé,  chose  irréparable,  les  archives  du  peuple,  le  double  dépôt 
des  actes  de  l’état  civil,  et  par  là  détruit  à jamais  les  titres  originaires 
de  la  bourgeoisie  parisienne,  la  plus  précieuse  collection  des  docu- 
ments sur  le  passé  glorieux  de  Paris.  Elle  aurait  voulu,  en  succombant, 
tout  anéantir  avec  elle,  sans  que  la  crainte  de  vouer  pour  toujours  à 
l’exécration  la  cause  qu’elle  prétendait  défendre  ait  fait  tomber  la  torche 
de  ses  mains.  Peut-on  se  croire  à l’abri  de  pareilles  calamités  pour 
1 avenir?  Et  ce  que  l’on  tenait  pour  impossible  il  y a dix  ans,  ce  que 
nous  avons  vu  hier,  ne  peut-il  se  renouveler  demain  ? » 

Et  après  avoir  fait  allusion  à ce  qui  se  passe,  a aux  persécutions, 
aux  violences  par  lois  ou  par  décrets,  )>  M.  Wallon  poursuit  avec  la 
fermeté  la  plus  impartiale  : 

((  Croit-on  que  la  révolution  soit  achevée  au  sentiment  de  tout  le 
monde  et  qu  il  n’y  ait  plus  qu’à  jouir  en  paix  des  fruits  de  ses  con- 
quêtes ? Ce  serait  une  grande  illusion.  Un  esprit  corrupteur  fait  appel 
à toutes  les  convoitises  au  sein  des  populations  de  nos  villes,  et,  en 
l’absence  de  tout  sentiment  religieux  qui  le  contre-balance,  tend  à les 
jeter  dans  des  luttes  où  elles  ne  triompheraient  pas  sans  se  perdre 
bientôt  elles-mêmes...  On  ne  répudie  aucun  souvenir,  on  ne  rejette 
aucun  moyen.  Déjà  la  guerre  au  bourgeois  est  proclamée  ; et  qu’est-ce 
que  le  bourgeois,  si  ce  n’est  Je  peuple  Jui-même  ? De  quoi  le  dépossé- 
derait-on sinon  du  fruit  d’un  travail  dont  l’ouvrier  ne  peut  nier  les 
droits  sans  condamner  ses  propres  enfants  à la  condition  du  prolé- 
taire ? C’est  cependant  là  que  les  théoriciens  veulent  en  venir.  La 
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question  est  posée,  débattue,  résolue  par  plusieurs  dans  le  sens  le  plus 
violent... 

((  Le  jour  où  cette  révolution  sociale  s’accomplirait,  à main  armée  ou 
de  toute  autre  manière,  il  y aurait  à craindre  un  régime  plus  violent  peut- 
être  que  celui  de  1793,  d’autant  plus  violent  que  les  propriétaires  des 
villes  et  des  campagnes  qu’il  s’agirait  de  déposséder,  comme  l’aristo- 
cratie autrefois,  sont  plus  nombreux  et  seraient  suspects  dans  leur 
défaite  d’un  plus  tenace  attachement  au  passé,  et  d’une  résolution  plus 
générale  de  reconquérir  leurs  droits  usurpés. 

((  Les  protestations  les  plus  rassurantes,  les  plus  sincères,  ne  doivent 
tromper  personne.  On  ne  veut  pas  de  la  Terreur,  mais  on  la  ferait;  on 
a proclamé  nécessaire  le  régime  de  93  ; s’ils  sont  logiques,  ceux  qui 
prônent  aujourd’hui  les  terroristes  seront  leurs  imitateurs  ce  jour-là. 

((  Le  travail  que  j’avais  commencé,  il  y a plus  de  dix  ans,  a donc,  an 
moment  où  je  l’achève,  une  opportunité  que  je  ne  lui  souhaitais  pas. 
11  montre  les  suites  d’une  révolution  politique  et  sociale,  quand,  au 
lieu  d’être  réglée  par  l’esprit  d’équité  et  de  justice,  sous  la  sauvegarde 
d’une  constitution  offrant  des  garanties  à tous,  elle  est  livrée  aux  mains 
des  violents.  Ce  qui  s’ensuit,  c’est  la  Terreur,  et  l’instrument  de  la 
l’erreur,  le  tribunal  révolutionnaire.  )> 

L’ouvrage  de  M.  Wallon  ne  comprendra  pas  moins  de  cinq  volumes, 
qui  paraîtront  prochainement  de  mois  en  mois,  en  déroulant  le  hideux 
tableau  d’un  passé  qui,  si  les  honnêtes  gens  n’y  prennent  garde,  pour- 
rait bien  devenir  un  miroir  où  chacun  contemplerait  par  avance  sa 
propre  destinée. 

Jamais  histoire  n’est  donc  venue  plus  à son  heure,  et  il  est  trop  vrai 
de  dire  qu’au  mérite  d’un  travail  puisé  aux  sources  mêmes,  dans  les 
dossiers  authentiques  que  gardent  nos  Archives,  l’auteur  joint  l’attrait 
douloureux  de  la  plus  saisissante  actualité. 

L.  L. 


LE  PARTI  DE  LA  LIQUIDATION  SOCIALE 
Par  J.  IIairdet  L 

Ce  livre,  en  un  certain  sens,  ne  nous  apprend  que  ce  que  nous  savons, 
et  cependant  il  est  profondément  utile,  parce  qu’il  nous  force,  non 
seulement  à voir,  mais  à regarder  et  à tenir  compte  de  ce  que  nous 
voyons.  Nous  savons  bien  qu’il  y a au  monde  des  communards,  des 
socialistes,  des  gens  qui  ne  croient  ni  à Dieu,  ni  à lahnorale,  ni  à la 


^ Iii-8»o  Paris,  chez  Palmé. 
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propriété,  ni  à rien;  des  nihilistes,  en  un  mot;  car  cette  dénomination 
russe  me  paraît  de  toutes  la  plus  complète  et  la  plus  caractéristique. 
Mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas  voir,  c’est  l’audace,  la  puissance, 
l’étroite  association  de  ces  hommes-là,  l’imminence  de  leur  victoire, 
le  besoin  qu’aurait  la  société  de  se  faire  une,  lorsque  ses  ennemis  sont 
tellement  un,  de  négliger  ce  que  j’appellerai  les  petites  querelles  (si 
grandes  qu’elles  soient  en  elles-mêmes),  et  de  ne  s’occuper  que  de  cette 
grande  question  : To  be  or  not  be,  être  ou  n’être  pas.  Il  n’y  a pas  long- 
temps, notre  ami,  Olivier  de  Geinmar,  ayant  suivi  les  soi-disant 
congrès  ouvriers,  rendait  compte  de  tout  ce  qui  y avait  été  proféré  de 
menaces,  décrété  de  violences,  accrédité  de  systèmes  de  destruction, 
contre  la  société  et  la  religion,  contre  l’homme  et  contre  Dieu.  M.  Hair- 
det  fait  usage  de  ces  documents  et  il  en  ajoute  d’autres.  Lui,  aussi,  il 
est  descendu  dans  la  caverne  ; lui,  aussi,  a entendu  et  annoté  les  rugis- 
sements du  lion.  Tâche  douloureuse  plutôt  que  difficile;  car  le  lion 
rugit  bien  haut,  et  ce  qui  hier  se  disait  à peine  à l’oreille,  est  hurlé 
aujourd’hui  dans  vingt  journaux.  Tâche  méritoire,  néanmoins;  car, 
dans  notre  insouciante  préoccupation,  plutôt  que  de  songer  à ce  péril 
imminent  d’aujourd’hui,  nous  songeons  aux  mille  petites  querelles 
d’hier;  par  haine  pour  Laocoon,  non  introduisons  dans  nos  murs  le 
cheval  de  Troie. 

Il  faut  donc  lire,  dans  M.  Hairdet,  ce  que  disent  les  clubs  et  ce  que 
leurs  journaux  répètent  sans  crainte  et  sans  mystère;  comment  ils 
prêchent  hardiment  et  sans  détours  le  pillage,  le  vol,  l’incendie,  l’as- 
sassinat. ((  luer  un  roi,  dit  l’un,  c’est  rendre  autant  et  plus  de  services 
à l’humanité  que  de  tuer  une  bête  féroce.  » {L'Émancipation  de  Toulouse, 
2/ janvier  1871.)  Par  contre,  on  décrète  l’impunité  de  tous  les  crimi- 
nels et  la  suppression  des  prisons  ; « Il  n’y  a pas  de  coupables,  il  n’y  a 
que  des  ignorants  et  des  malades.  » {Les  Droits  de  V homme,  avril  1876.) 
Des  ignorants  et  des  malades,  quand  ce  ne  sont  pas  des  héros  ; et,  en 
effet,  on  met  sur  le  pavois  ces  deux  illustres  assassines  (il  faut  bien 
doter  notre  langue  de  ce  féminin  plus  nécessaire  que  jamais),  M'‘°  Bière 
et  M"®  Sassoulitch.  Quant  à la  révolution  qui  va  se  faire,  les  modérés 
disent  qu  elle  s opérera  par  le  vote,  au  commencement  du  moins  ; mais 
de  l’avis  de  tous,  même  des  modérés,  elle  ne  s’achèvera  que  par  le 
fusil  : ((  Un  jour  viendra,  où  le  dernier  coup  de  fusil  sera  tiré  contre  le 
dernier  bourgeois.  » (Congrès  de  Paris,  25  juillet  1880.)  — Et,  quant 
à la  question  de  propriété,  comment  répugnerait-on  au  vol  plus  qu’à 
l’assassinat  ? Aussi  dit-on  crûment  : « Il  faut  que  nous  prenions  notre 
paradis  sur  la  terre.  Gomment  ? En  dépouillant  les  bourgeois  de  leurs 
trésors.  » (Léo  Frankel,  au  congrès  de  Gand,  1877.)  Et  puis  : « Si  la 
bourgeoisie  résiste,  il  faut  tuer  la  bourgeoisie;  si  cent  mille  têtes  font 
ohsb'icle,  qu’elles  tombent.  » (Congrès  do  Liège.)  — « Nous  aurons  le 
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plaisir  d’assister  à l’agonie  des  prêtres,  des  bourgeois,  des  capitalistes, 
qui,  couchés  dans  les  ruisseaux  des  rues,  mourront  lentement  de  faim 
sous  nos  yeux.  Ce  sera  notre  vengeance;  et,  pour  cette  vengeance 
jointe  h une  bouteille  de  bordeaux,  nous  cédons  volontiers  notre  place 
au  ciel.  » (Le  citoyen  R.eulig.)  — « Le  mot  d’ordre  sera  haine  et  jouis- 
sance. » (Congrès  de  Marseille,  30  octobre  1879.)  — u Un  jour  viendra 
où  nous  serons  les  maîtres.  Alors,  il  n’y  aura  pas  de  pardon,  pas  de 
miséricorde  pour  les  assassins  de  1848  et  1871.  Que  vos  têtes  soient 
blanches  ou  non,  nous  les  faucherons,  et  nous  les  faucherons  avec 
sang-froid.  Nous  ne  respecterons  ni  vos  femmes  ni  vos  filles;  nous 
serons  sans  pitié  pour  elles;  nous  ne  leur  devons  que  la  mort.  La 
mort  sera  à l’ordre  du  jour  jusqu’à  ce  que  votre  race  maudite  ait  dis- 
paru. A bientôt,  messieurs  les  bourgeois  ! » {Manifeste  des  réfugiés  de 
Neiv-York  et  de  Genève^  20  janvier  1876.) 

Je  n’en  finirais  pas,  et  le  dégoût  nous  prend  à transcrire  toutes  ces 
horreurs.  Ce  dégoût,  M.  Hairdet  a suie  vaincre,  et  il  nous  montre,  dans 
toute  sa  nudité,  ce  qu’on  appelait  le  socialisme,  ce  que  j’appelle  le 
nihilisme.  Du  reste,  ces  sectes  se  sont  engendrées  mutuellement.  La 
franc-maçonnerie  a été  leur  commune  mère;  puis  sont  venus  le  carbo- 
narisme, le  saint-simonisme,  le  positivisme,  le  communisme,  le  collec- 
tivisme, l’internationalisme,  et  le  reste.  Seulement  rien  n’est  compa- 
rable au  développement  qu’elles  ont  pris  depuis  quelques  années. 
L’Internationale,  née  en  1864,  en  1868  avait  700  membres  seulement 
à Paris;  en  1879,  elle  en  comptait  433  785  dans  toute  la  France, 
7 millions  dans  le  monde  entier  ; les  socialistes  allemands,  qui  n’avaient 
dans  les  élections  de  1871  que  140  000  voix,  en  avaient  600  000  en  1877, 
près  d’un  million  en  1878.  Le  comité  fédéral  de  Paris,  qui  comptait, 
en  1871,  85  sociétés  liguées,  en  compte  aujourd’hui  100.  a La  marée 
monte,  dit  un  des  leurs,  avec  une  force  incomparable  et  noiera  toutes 
les  résistances  dans  un  avenir  prochain.  » {Le  Citoyen^  13  août  1880.) 

Mais,  ce  qui  est  remarquable,  c’est,  en  face  de  telles  fureurs  et  de 
telles  menaces,  l’attitude  des  hommes  qui  nous  gouvernent.  Eux 
aussi  sont  sortis  du  carbonarisme  et  de  la  franc-maçonnerie;  mais 
peuvent-ils  sympathiser  avec  ces  frères  qui  les  menacent  et  qui,  au 
besoin,  ne  les  épargneront  pas  ? Non  certes,  je  suis  bien  persuadé  qu’ils 
les  détestent,  comme  Luther  eût  détesté  son  descendant  Voltaire,  s’il 
i’eût  prévu;  comme  Voltaire,  à son  tour,  eût  détesté  ses  disciples  de  89 
et  de  93,  s’il  eût  vu  leur  règne.  Ils  les  détestent,  mais  ils  les  craignent; 
et  ce  n’est  pas  cette  crainte  salutaire  qui  fait  qu’apercevant  l’ennemi, 
on  s’arme  pour  se  défendre  contre  lui;  c’est  la  crainte  aveugle  et  pusil- 
lanime qui  fait  qu’on  recule  devant  lui,  et  qu’on  lui  jette  un  os  à ronger 
pour  calmer,  s’il  se  peut,  sa  faim  et  sa  fureur.  L’os  à ronger,  par  exem- 
ple, c’est  l’amnistie  ou,  comme  ils  disent,  l’amnistie  plénière,  proclamée 
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tout  à coup  après  avoir  été  refusée  la  veille;  mais  cet  os,  c’est  à peine 
si  on  a daigné  le  ramasser,  et,  tout  en  profitant  de  cette  aubaine,  on 
ne  s’est  montré  ni  satisfait  ni  reconnaissant  ^ . L’os  à ronger,  ce  sont 
encore  les  Jésuites,  les  religieux,  les  Frères  des  écoles,  les  sœurs  de 
Charité  que,  malgré  les  réclamations  du  peuple  honnête  homme  et 
père  de  famille,  on  sacrifie  à la  haine  de  l’autre  peuple;  mais  voyez 
donc  si  les  clubs  et  les  journaux  trouvent  que  vous  en  avez  assez  fait 
et  demandez-vous  ce  qu’il  faudra  pour  les  contenter.  L’os  à ronger,  ce 
sera  bientôt  le  clergé,  l’épiscopat,  l’Église.  Certes,  ce  jour-là  sera  un 
jour  de  triomphe,  et  les  haines  auront  de  quoi  se  satisfaire  ; mais, 
après  tout,  ce  ne  sont  encore  que  des  os,  et  non  de  la  chair  ; les 
haines  se  délecteront,  mais  les  appétits  n’y  trouveront  pas  encore  leur 
compte.  Il  faudra  bien  en  venir  à ce  qui  est  pour  ces.  hommes  la  fin 
suprême.  Il  faudra  que  la  révolution  se  donne  enfin  cette  satisfaction 
dernière,  à laquelle  la  franc-maçonnerie  bourgeoise  voudrait  en  vain 
la  faire  renoncer,  de  se  voir  livrer  le  pouvoir,  for  et  le  sang  des  bour- 
geois. 

Mais  ce  qui  est,  sans  doute,  une  douleur,  et  cependant  aussi  en  un 
certain  sens  une  consolation  pour  nous,  c’est  de  voir  quelle  place  dans 
cette  lutte  effroyable  occupe  notre  sainte  Église.  Jamais,  à aucune 
époque  et  chez  aucun  peuple,  la  lutte  n’a  été  plus  ouverte,  ne  s’est 
prononcée,  d’une  manière  plus  absolue,  entre  le  mal  et  le  bien,  entre 
le  crime  et  la  vertu,  entre  le  mensonge  et  la  vérité,  entre  Satan  et 
Dieu.  On  a rejeté  tous  les  voiles;  on  ne  dit  plus  avec  Voltaire  : 

J’ai  peine  à songer 
Que  cette  horloge  existe  et  n’ait  point  d’horloger. 

Non,  Voltaire  était  un  clérical.  On  ne  parle  plus  de  a l’Être  suprême 
ni  de  l’immortalité  de  l’âme  » ; non,  Robespierre  lui-même  était  un 
clérical.  On  ne  parle  plus,  comme  la  franc-maçonnerie  le  faisait  encore 
il  y a peu  d’années,  du  a grand  Architecte  de  l’univers  )>  ; non,  la  franc- 
maçonnerie  française  d’aujourd’hui  a rayé  ce  mot,  reste  des  préjugés 
d’autrefois.  On  ne  fait  plus,  comme  les  conventionnels  le  faisaient 
à l’exemple  de  Rousseau,  des  phrases  sentimentales  et  larmoyantes 
sur  les  pères  et  les  mères  de  famille;  non,  on  a aboli  la  famille.  En  un 
mot,  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  est  plus  complète  que  jamais; 
et,  quand  nous  voyons,  dans  cette  lutte,  l’Église  catholique  menacée, 
honnie,  attaquée  avant  tout,  n’est-il  pas  clair  qu’elle  est,  avant  tout, 
et  plus  que  personne  au  monde,  le  bien,  la  vertu,  la  vérité,  l’ennemi 
de  Satan  et  l’apôtre  de  Dieu  ? Quand  ces  prédicateurs  d’assassinat  que 
nous  citions  tout  à l’heure  immolent  avant  tout  le  prêtre,  n’est-ce 

^ Lisez,  à CG  sujet,  les  citations  rapportées  par  M.  Hairdet,  p.  2i. 
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pas  parce  que  le  prêtre  est  avant  tout  l’homme  du  bien  ? Ce  n’est, 
certes,  pas  que,  sous  quelque  forme  et  dans  quelque  mesure  qu’il  se 
produise,  le  sentiment  religieux,  le  sentiment  moral  ne  soit  un  objet 
de  haine  pour  ces  hommes-là.  Un  homme  a dit  : ((  Le  cléricalisme, 
c’est  l’ennemi  ; » puis  un  autre,  plus  franc  et  soulevant  un  voile,  du 
reste,  fort  transparent,  a dit  ensuite  : a Le  catholicisme,  c’est  l’en- 
nemi. ))  Et  enfin  un  troisième  vient  qui  dit  : « La  religion,  quelle 
qu’elle  soit,  c’est  l’ennemi  ' . » (Le  Mot  d'ordre^  8 et  9 avril,  29  août 
1880.)  Mais  nous  pouvons  néanmoins  le  proclamer  avec  un  certain 
orgueil  (si  un  tel  mot  peut  être  employé  en  pareille  occasion),  c’est 
notre  Église  qui  est  aux  yeux  de  tous  le  drapeau  du  bien,  de  la  paix 
sociale,  de  la  vérité.  Quiconque  veut  le  mal,  moral  ou  matériel,  se 
fait  son  ennemi-;  quiconque  veut  le  bien,  plus  ou  moins  se  rapproche 
d’elle.  Dans  la  foi  en  Dieu,  mais  dans  la  foi  catholique  surtout,  est 
l’éternelle  condamnation,  l’éternel  obstacle  contre  lequel  les  fureurs 
révolutionnaires  finiront  toujours  par  se  briser,  l’éternelle  sauvegarde 
des  sociétés  humaines,  quand  les  sociétés  humaines  vouci’:*oiit  y 
recourir.  Et,  nous  pouvons  bien  l’espérer,  lorsqu’un  peu  de  bon  sens 
entrera  dans  la  tête  de  notre  nation,  éclairée  enfin  par  d’affreux  désas- 
tres, abrs  il  y aura  un  retour,  non  seulement  vers  la  sagesse  politique  et 
vers  la  loi  morale,  mais  il  y aura  aussi,  comme  au  commencement  de 
ce  siècle  après  les  orgies  révolutionnaires,  un  retour  vers  la  foi.  Il  n’y 
a pas  de  sécurité  politique  sans  une  loi  morale,  et  il  n’y  a pas  de  loi 
morale  sans  foi  religieuse.  Ce  sera  l’honneur  de  notre  Église,  et  ce 
sera  une  évidence  de  plus  pour  la  vérité  de  ses  dogmes,  que  d’avoir 
été  honnie,  condamnée,  persécutée  par  ceux  qui  avaient  la  haine  de 
tout  bien,  parce  qu’ils  avaient  la  baine  de  Dieu. 

Comte  F.  de  Ghampagny, 

De  l’Académie  française. 

• Et  un  autre,  rapporteur  d’une  commission  au  conseil  municipal  de 
Paris  : « Cléricalisme  et  religion  sont  pour  moi  synonymes.  » (M.  Hairdet, 
p.  25.)  Voyez  les  citations,  p.  31  : « Mort  au  clergé!  » {Ami  du  peuple,  26  mars 

1876.)  « F -moi  tous  vos  curés  à l’eau  ! » (Lettre  de  Genève,  ihid.)  « Est-co 

que  votre  raison  ne  vous  dit  pas  : Tue-les  ! » {Ibid.,  12  mars  1876.) 
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24  octobre  1880. 


il  paraît  que  les  journées  du  14  et  du  16  octobre  étaient  l'heure 
la  plus  propice  aux  violences  du  gouvernement,  pour  la  seconde 
application  de  ses  fameux  décrets.  Ces  jours-là,  ses  préfets  et  ses 
policiers  ont  arraché  de  leurs  chaires,  à Toulouse,  les  Jésuites  qui 
professaient  au  collège  de  Sainte-Marie,  et  banni  de  leurs  couvents 
ou  même  du  territoire  français  les  Barnabites  qui  résidaient  à Paris 
et  les  Carmes  qui  habitaient  Passy,  Montpellier,  Bordeaux,  Saint- 
Omer,  Rennes,  Agen,  Pamiers,  Montélimart,  Mancenans  et  Lyon. 
Qui  ne  comprendra  tout  ce  que  la  politique  de  M.  Gambetta  a mis 
d’adresse  ingénieuse  et  d’opportunité  délicate  dans  le  choix  des 
dates  ainsi  marquées  pour  ces  coups  de  force  nouveaux?  On  parlait 
trop  des  folies  de  son  génie  guerrier  et  des  sottises  de  son  génie 
diplomatique.  Depuis  deux  mois,  la  France  n’était  préoccupée, 
vraiment,  que  des  desseins,  des  illusions,  des  erreurs  et  des  décon- 
venues de  M.  Gambetta,  de  son  discours  de  Cherbourg,  de  la  mis- 
sion du  général  Thomassin,  de  l’envoi  de  nos  vaisseaux  à Dulcigno, 
des  raisons  réelles  qui  avaient  décidé  M.  de  Freycinet  à quitter  le 
pouvoir.  Les  cris  de  fureur  poussés  par  les  chefs  de  la  Commune 
contre  lui  et  sa  république,  les  exhortations  qu’ils  adressent  à leurs 
bandes  reformées,  les  pamphlets  où  ils  dénoncent  les  spéculations 
financières  de  M.  Gambetta  et  le  tripotage  où,  avec  des  gens  de  la 
Bourse,  il  se  crée  une  fortune  si  peu  modeste,  avaient  trop  de  re- 
tentissement dans  le  pays  tout  entier.  Les  attaques  de  plus  en  plus 
graves  de  ses  anciens  amis  de  l’extrême  gauche,  les  harangues  où 
leurs  orateurs  incriminent  sa  dictature,  le  mal  qu’ils  font  à sa  popu- 
larité, toutes  ces  menaces  et  tous  ces  déboires  personnels  causaient 
trop  de  soucis  à M.  Gambetta.  Et  puis,  dans  un  procès  scandaleux, 
voici  qu’un  témoin,  M.  Wachter,  venait  de  prononcer  des  paroles 
qui  promettent  des  révélations  fâcheuses  pour  M.  Gambetta  et  pour 
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son  lieutenant,  pour  son  commis  au  ministère  de  la  guerre,  le  géné- 
ral Farre.  îl  fallait  donc  bien  à M.  Gambetta  un  moyen  de  âétourner 
de  soi  Fattention  et  de  distraire  la  curiosité  du  public  ; il  avait 
besoin  de  fournir  cà  la  rage  du  parti  radical  une  autre  pâture  que  sa 
propre  réputation  ; il  lui  importait  de  flatter  et  de  satisfaire  un 
moment,  dans  ce  parti  républicain  qui  commençait  à douter  de  lui, 
ces  haines  du  catholicisme  et  du  clergé  qui  sont  de  plus  en  plus 
les  seuls  sentiments  capables  d’accorder  les  groupes  divers  de  la 
gauche.  C’est  là  tout  le  secret  des  ordres  de  M.  Gonstans,  dans  les 
journées  du  l/i  et  du  16.  M.  Gambetta  est  revenu  à Paris,  mélanco- 
lique, inquiet,  embarrassé.  Pour  lui  rendre  un  peu  de  tranquillité 
et  de  loisirs,  pour  restaurer  un  peu  sa  puissance  qui  s’affaiblit, 
M.  Gonstans  a commandé  immédiatement  une  nouvelle  exécution 
des  décrets  : les  Barnabites  et  les  Carmes  ont  été  surtout  sacrifiés 
à ces  intérêts  impérieux  de  M.  Gambetta.  Paix  et  gloire  à M.  Gam- 
betta ! Guerre  aux  moines  ! Sus  aux  religieux  ! 

Nous  n’exagérons  rien.  Tel  est  l’empire  de  M.  Gambetta  dans  ce 
gouvernement.  11  a imaginé,  pour  la  république  et  pour  lui-même, 
un  système  qui  consiste  à concentrer  et  à pousser  contre  l’Église, 
contre  le  « cléricalisme  )),  toute  cette  activité  et  ces  fureurs  que  son 
parti  employa,  sous  le  règne  de  deux  autres  républiques,  à la  réali- 
sation de  tant  d’utopies  fatales.  Tandis  qu’il  userait  à cette  besogne 
irréligieuse  la  vigueur  turbulente  et  la  rage  destructive  qui  animent 
cette  foule  d’anciens  conspirateurs  et  de  philosophes  chimériques, 
de  niveleurs  avides  et  de  démocrates  curieux,  il  comptait  préserver 
plus  ou  moins  la  société  derrière  la  république,  et  il  attendait  le 
moment  d’accomplir  à la  frontière  ((  sa  grande  idée,  » il  espérait 
pouvoir  travailler  sans  gêne  et  sans  trêve  à sa  politique  extérieure. 
Ce  système,  M.  Gambetta  s’en  sert  à son  aise  depuis  que  M.  Grévy 
préside,  ou  plutôt  a l’air  de  présider,  aux  destinées  de  la  république. 
Mais  c’est  le  sort  inévitable  de  M.  Gambetta  que  d’être  obligé, 
comme  tous  les  esprits  tyranniques,  à faire  tôt  ou  tard  servir  à son 
intérêt  personnel  le  système  de  gouvernement  qu’il  a conçu  pour 
l’intérêt  de  l’Etat.  Aujourd’hui  que  son  crédit  diminue  et  que  ses 
difficultés  se  multiplient,  il  est  bien  forcé  de  précipiter  et  d’outrer 
son  jeu.  Sans  doute,  il  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  tempérer 
la  pratique  de  son  système  et  de  la  ralentir.  Les  Garmes  et  les  Bar- 
nabites trois  mois  après  les  Jésuites,  c’est  persécuter  trop  vite 
toutes  ces  congrégations  ; avant  trois  mois,  il  faudra  frapper  égale- 
ment les  Gapucins  et  les  Dominicains  : en  vérité,  une  telle  hâte 
épuise  trop  rapidement  les  ressources  de  M.  Gambetta;  on  l’aura 
bientôt  contraint  à porter  du  clergé  régulier  au  clergé  séculier  ces 
menaces  et  ces  coups  dont  il  amuse  maintenant  la  niaise  férocité 
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du  parti  radical.  Au  surplus,  le  spectacle  que  présente  à M.  Gam- 
betta cette  France  troublée  si  violemment  par  les  exécuteurs  des 
décrets,  peut-il  laisser  impassible,  sinon  un  sceptique  qui  s’aveugle 
à force  de  matérialisme,  du  moins  un  homme  d’État  qui  connaît  un 
peu  les  instincts  et  les  traditions  de  notre  race  ? Depuis  le  T 4 et  le 
16  octobre,  ce  n’est  encore  une  fois,  dans  toute  la  France,  que  dis- 
putes et  gémissements,  provocations  et  défis,  préparatifs  de  lutte 
et  de  résistance,  rassemblements  et  émeutes.  Ces  maisons  qu’on 
assiège  et  dont  on  brise  les  serrures,  dont  on  enfonce  les  portes  ; 
ces  chapelles  qu’on  ferme,  qu’on  interdit  aux  prières  des  familles, 
pauvres  aussi  bien  que  riches,  qui  les  fréquentaient;  ces  collèges 
au  seuil  desquels  on  traîne  les  professeurs  de  tant  d’enfants  : 
M.  Gambetta  voit-il  la  population  qui  les  entoure?  Entend-il  les 
cris,  les  murmures,  les  imprécations  qui  retentissent  dans  ces 
rues  où  la  police  amène,  la  main  au  collet,  tant  de  religieux  vé- 
nérés les  uns  pour  leur  savoir  et  leur  éloquence,  les  autres  pour 
leur  bienfaisance  ou  leur  piété?  Ce  ne  sont  pas  seulement  des 
femmes  qui  protestent  courageusement,  au  nom  de  la  liberté 
religieuse,  comme  la  noble  veuve  de  M.  de  Montalembert,  cette 
petite  fille  de  la  Fayette,  c[ue  les  gendarmes  expulsent  de  la  cha- 
pelle des  Carmes,  à Mancenans,  alors  que,  recueillie  au  pied  de 
l’autel,  elle  y priait  Dieu,  sans  soupçon  et  sans  peur  d’une  pareille 
brutalité.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  femmes  qui  veillent  devant 
les  couvents,  comme  celles  des  faubourgs  de  Marseille,  jalouses  de 
défendre  contre  les  assauts  de  la  police  ces  sanctuaires  où  elles  ont 
tant  de  fois  trouvé  des  consolations  et  des  aumônes.  Ce  sont  des 
hommes  qui  s’irritent  et  s’exaspèrent.  Aujourd’hui  témoins  paci- 
fiques, qui  peut  dire  qu’ils  sam^ont  résister  toujours  à leur  indigna- 
tion, en  présence  de  cette  cohue  de  vagabonds,  de  filles  publiques, 
de  sectaires,  qui  viennent  hurler  devant  ces  couvents,  outrager  les 
religieux  qu’on  en  chasse  et  les  maltraiter  même  ? Qui  peut  également 
dire  combien  de  temps  cette  multitude,  surexcitée  par  les  encoura- 
gements indirects  de  M.  Constans  et  par  l’exemple  de  sa  police, 
s’abstiendra  de  tout  crime?  M.  Gambetta,  raconte-t-on,  veut  l’ordre 
dans  la  rue;  il  n’y  veut  ni  l’agitation  ni  le  sang;  fhistoire  de  1793 
et  de  1848  lui  a enseigné  que  la  république,  avec  ses  soulèvements 
et  ses  massacres  populaires,  a deux  fois  perdu  dans  la  rue  ses  titres 
et  la  vie  ; il  est  donc,  paraît-il,  l’ennemi  rigoureux  des  manifesta- 
tions tumultueuses  et  des  rixes,  des  luttes,  qui  répandent  f épou- 
vante sur  la  voie  publique.  Mais  comment  M.  Gambetta,  qui  a cette 
crainte  salutaire  de  la  guerre  civile,  risque-t-il  si  volontiers  une 
guerre  religieuse?  Comment  ne  comprend-il  pas  qu’à  défaut  de  ces 
convoitises  sociales  qu’il  occupe  ou  qu’il  prétend  enchaîner,  les 
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liaines  anticléricales  auxquelles  il  lâche  la  bride  peuvent  suffire  à 
faire  de  la  république  un  champ  de  bataille,  où  la  France  effrayée 
finira  par  prendre  en  horreur  et  en  dégoût  le  gouvernement  répu- 
blicain? Comment  ne  sent-il  pas  que  la  politique  qu’il  pratique  ainsi 
depuis  dix-huit  mois  va,  d’aggravation  en  aggravation,  à des 
extrêmes  que  les  passions  qu’il  sert  et  qu’il  est  impuissant  à con- 
tenter l’empêcheront  fatalement  d’éviter?  Comment  ne  prévoit-il 
pas  enfin  que  cette  république,  qu’il  veut  rendre  pacifique  aux 
bourgeois  et  redoutable  aux  prêtres  seulement,  terrifiera  tôt  ou  tard 
ces  bourgeois  mêmes  par  les  sévices  qu’elle  aura  exercés  contre  les 
prêtres,  aux  dépens  de  ces  grands  intérêts  de  la  conscience  que  la 
religion  satisfait  et  de  ces  grandes  vertus  du  bien  qu’elle  commu- 
nique à la  société? 

Aucun  avertissement  n’a  manqué  à ce  téméraire  gouvernement. 
11  y aura  bientôt  deux  années  que  les  évêques,  le  clergé,  des  milliers 
de  catholiques,  tant  de  sénateurs  et  de  députés,  tant  d’historiens  et 
de  publicistes,  tant  d’étrangers  même  qui  ne  sont  certes  pas  sus- 
pects à nos  démocrates,  M.  Gladstone  et  M.  Castelar  entre  autres, 
et  jusqu’à  ces  hommes  si  longtemps  honorés  de  la  gauche,  et  qui 
furent  si  utiles  à la  république  dans  le  temps  de  ses  premiers  essais 
et  de  ses  espérances  croissantes,  les  Littré,  les  Vacherot,  les  Labou- 
laye,  les  Dufaure,  les  Jules  Simon,  lui  ont  prédit  les  embarras  et  les 
dangers  de  cette  guerre  religieuse.  On  l’a  supplié,  non  seulement 
au  nom  de  la  religion,  mais  de  la  patrie;  non  seulement  au  nom  de 
la  république,  mais  de  la  liberté;  non  seulement  au  nom  du  droit, 
mais  de  l’intérêt  ; non  seulement  au  nom  de  la  tolérance,  mais  de 
l’humanité.  Les  mains  les  plus  saintes  se  sont  tendues  vers  lui  ; les 
âmes  les  plus  pures  lui  ont  envoyé  leurs  prières  et  même  leurs 
larmes.  Jusqu’à  la  dernière  heure,  on  l’a  conjuré  de  ne  pas  com- 
mettre une  faute  si  fatale  à la  paix  de  la  France.  Mais  en  vain.  Huit 
jours  à peine  avant  cette  nouvelle  application  des  décrets,  un  prélat 
à qui  tant  de  fois  les  républicains  les  plus  enfiévrés  des  opinions  de 
leur  parti  ont  reconnu  une  sagesse  inaltérable,  une  charité  suprême, 
le  vénérable  archevêque  de  Paris  adressait  à M.  Gonstans  une  lettre 
pathétique,  où  il  lui  montrait  les  torts,  les  maux  que  les  violences 
auxquelles  le  gouvernement  s’apprêtait  pourraient  causer,  non  seu- 
lement à rÉglise,  mais  à l’État,  à la  république,  à la  société.  « En 
France,  lui  disait-il,  vous  allez  atteindre  plus  de  trois  cents  orphe- 
linats, et  un  bon  nombre  d’asiles  et  d’hospices,  par  conséquent  ôter 
à des  milliers  d’enfants  et  de  vieillards  les  soins  dévoués  qui  les  sau- 
vent de  l’abandon  et  de  la  misère.  La  plupart  de  ces  établissements 
sont  des  fondations  privées  : vous  ne  pourrez  donc  pas  procéder 
d’office  au  remplacement  du  personnel  dirigeant.  Les  mesures  prises 
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contre  les  religieuses  frapperont  l’enfance  et  la  vieillesse  délaissées. 
Est-ce  là  ce  que  réclame  l’intérét  de  la  république?  En  France  encore, 
vous  allez  enlever  à des  milliers  d’écoles  libres  ou  communales  les 
maîtres  et  les  maîtresses  qui  les  dirigent.  Etes-vous  prêt  à leur 
substituer  sans  délai  de  nouveaux  instituteurs  dans  les  écoles  publi- 
ques? Êtes-vous  maîtres  de  leur  en  substituer  dans  les  écoles  libres? 
Et  si  rinstruction  populaire  se  trouve  tout  d’un  coup  dépossédée 
d’un  tiers  ou  d’un  quart  du  personnel  enseignant  qu’elle  occupe,  si 
ce  triste  résultat  se  produit  surtout  dans  les  pays  pauvres,  dans  les 
contrées  montagneuses  où  les  populations  dispersées  n’ont  d’autres 
ressources  d’éducation  que  les  humbles  écoles  du  hameau,  n’allez- 
vous  pas  creuser  un  vide  irréparable,  ou  du  moins  qui  ne  pourra 
être  comblé  qu’ après  de  longues  années?  En  interrompant  ainsi 
l’œuvre  de  l’enseignement,  là  où  elle  est  plus  difficile,  aurez-vous 
bien  mérité  du  peuple,  aimez-vous  bien  servi  la  cause  de  la  civili- 
sation et  du  progrès?  La  charité,  l’enseignement  ne  sont  pas  le  seul 
bienfait  dont  notre  pays  soit  redevable  aux  congrégations.  L’apos- 
tolat est  aussi  un  service  et,  pour  qui  connaît  et  honore  la  nature 
morale  de  l’homme,  c’est  le  plus  grand  des  services.  Or  le  clergé 
séculier  ne  suffit  pas  à cette  tâche  : les  réguliers  lui  apportent  un 
concours  dont  la  religion  ne  saurait  se  passer.  Pasteur  de  l’Église  de 
Paris,  il  doit  m’être  permis  de  constater  ce  qui  se  produira  dans  mon 
diocèse.  Qu’on  ferme  les  églises  des  religieux;  dans  la  plupart  de 
nos  paroisses,  qui  comptent  àO,  50,  60  000  habitants,  les  églises 
paroissiales  deviennent  manifesteinent  insuffisantes  ; séparées  par  de 
trop  longues  distances,  elles  ne  répondent  plus  aux  besoins  spirituels 
de  cette  immense  capitale.  Qu’on  éloigne  les  religieux  eux-mêmes, 
et  un  grand  nombre  de  fidèles  manqueront  des  moyens  nécessaires 
pour  l’accomplissement  de  leurs  devoirs  de  chrétiens.  » De  ces  con- 
seils si  élevés,  de  ces  questions  si  pressantes,  de  ces  arguments  si 
touchants  et  si  justes,  M.  Constans  n’a  eu  cure,  évidemment.  Mais 
bien  aveugles  les  hommes  d’Etat  qui  ne  savent  discerner  aucune 
vérité  dans  les  raisons  de  leurs  adversaires  ! Et  malheur  aux  gouverne- 
ments assez  orgueilleux  ou  assez  cyniques  pour  mépriser  tout  ce  que 
leurs  contradicteurs  leur  crient,  ne  fiit-ce  qu’avec  la  voix  de  ces  trois 
derniers  siècles,  en  invoquant  Dieu  et  la  liberté  ! M.  Constans  et 
M.  Gambetta  sont  les  maîtres  aujourd’hui  : ils  peuvent  rire  impi- 
toyablement des  avis  que  leur  donne  un  archevêque  de  Paris.  Nous 
verrons  qui  sera  justifié  par  l’expérience,  par  les  événements. 

Jamais  l’arbitraire  n’a  été  plus  capricieux,  jamais  le  bon  plaisir 
ne  s est  exercé  avec  une  licence  plus  variable  et  plus  diverse.  On 
applique  l’un  des  décrets  du  20  mars,  le  second.  Pourquoi  en  octobre 
plutôt  qu’en  septembre?  Cette  sentence  qu’on  dit  si  légitime,  pour- 
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quoi  r exécute-t-on  contre  deux  congrégations  seulement  plutôt 
que  contre  toutes  celles  que  le  décret  avait  désignées  ensemble? 
Pourquoi  frapper  les  congrégations  d’hommes  plutôt  que  celles  de 
femmes?  Pourquoi,  parmi  toutes  les  congrégations  d’hommes  qu’on 
avait  vouées  à un  même  sort,  choisit-on  plutôt  les  Carmes  que  les 
Capucins  ou  les  Franciscains,  les  Barnabites  plutôt  que  les  Domi- 
nicains ou  les  Cisterciens  et  les  Trappistes  ? Pourquoi,  puisqu’on  a 
voulu  châtier  spécialement  les  Carmes  et  les  Barnabites,  épargne- 
t-on  ceux  d’une  région,  tandis  qu’on  sévit  contre  ceux  de  la  pro- 
vince voisine?  Pourquoi  cette  justice  qui  se  prétend  si  docile  à la  loi, 
si  obligatoire,  si  égale  et  si  forte,  a-t-elle  dans  ses  rigueurs  toutes 
ces  exceptions,  tous  ces  privilèges?  Tant  de  contradictions  étonnent 
et  scandalisent  les  républicains  eux-mêmes.  De  toute  évidence,  ce 
gouvernement,  qui  invoque  si  superbement  la  légalité,  agit  avec  le 
plus  fantasque  despotisme.  Ou  bien  il  doute  de  ses  lois,  il  n’est  pas 
sûr  de  son  droit,  et  c’est  pour  cette  raison  secrète  qu’il  n’ose  pas 
appliquer  ses  décrets  logiquement,  uniformément,  avec  cette  vigueur 
que  la  certitude  du  juste  et  le  sentiment  du  nécessaire  donnent  tou- 
jours à un  gouvernement  intelligent  et  ferme.  Ou  bien,  tout  en 
ayant  foi  dans  la  validité  de  ses  décrets,  il  sait  qu’il  blesse  des 
croyances,  qu’il  lèse  des  intérêts,  qu’il  viole  des  traditions  qu’il  eût 
mieux  valu  respecter  ou  ménager.  Dans  le  premier  cas,  il  avoue  que 
ses  décrets  sont  injustifiables;  dans  le  second  cas,  qu’ils  sont  inap- 
plicables: lui-même  atteste  donc  que  sa  jurisprudence  est  aussi 
incertaine  que  tyrannique,  ou  que  sa  politique  est  aussi  dangereuse 
à la  république  que  nuisible  au  pays.  Quant  h ses  procédés,  ils  sont 
honteux.  Quoi  ! Il  affirme  qu’il  est  FEtat  vengeant  les  lois  contre  des 
usurpateurs  et  des  rebelles  ; il  s’enveloppe  de  toute  sa  souveraineté, 
de  toute  sa  majesté,  pour  prononcer  contre  eux  son  jugement  ; il 
déclare  qu’il  représente  contre  ces  7k00  moines  que  ses  statisti- 
ciens ont  comptés  toute  la  société  laïque,  même  une  partie  de  l’Église, 
tout  le  Parleiment  et  même  les  vieux  Parlements,  la  vieille  Sorbonne 
et  les  ministres  de  la  vieille  France  ; il  se  vante  d’être  le  continuateur 
fidèle  de  la  Pvévolution,  l’héritier  des  Danton  et  des  altiers  jacobins. 
Eh  bien  ! comment  les  exécute-t-il,  ces  décrets  inspirés  par  de  si 
puissants  souvenirs,  dictés  par  de  si  graves  assemblées,  ratifiés 
d’avance  par  des  ombres  si  illustres?  Comme  un  coup  clandestin  et 
ténébreux,  comme  un  exploit  de  sa  police.  îl  a peur  des  tribunaux; 
il  a peur  de  la  résistance  des  victimes;  il  a peur  des  protestations 
des  témoins  et  de  l’indignation  du  public.  Il  faut  que  ses  arrêts  sur- 
prennent les  religieux  qu’il  expulse;  et  sa  police,  usant  des  mêmes 
artifices  et  des  mêmes  stratagèmes  qu’avec  une  de  ces  bandes  de 
misérables  qu’elle  va  cerner  et  saisir  dans  un  mauvais  lieu  ou  dans 
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un  terrain  vague,  s’ingénie  à déjouer  l’attente  des  religieux  : elle 
donne  de  faux  ordres,  elle  répand  de  fausses  nouvelles,  elle  prend 
de  fausses  directions,  pour  arriver  à l’improviste.  Ses  commissaires 
pénètrent  comme  des  voleurs  dans  les  sacristies  ; ses  agents  parais- 
sent soudain,  comme  s’ils  sortaient  d’une  cachette;  et  c’est  la  joie, 
l’orgueil  de  M.  Constans,  d’avoir  pu  ainsi  faire  entrer  sa  justice  par 
la  porte  dérobée,  à Faide  d’une  diversion  habile,  dans  ces  sanctuaires 
et  dans  ces  monastères  où  il  porte,  à l’entendre,  les  commandements 
sacrés  de  la  loi.  Oh!  à ces  tromperies  savantes  et  basses,  à ces 
manœuvres  rusées,  aussi  bien  qu’à  ces  abus  d’un  arbitraire  qui  n’a 
pas  même  le  courage  de  sa  propre  logique,  comme  on  reconnaît 
bien  le  gouvernement  de  M.  Gambetta,  et  comme  de  pareils  traits 
de  caractère  rendent  estimable  cette  république  de  1880  I 

Dans  les  attentats  des  ih  et  16  octobre,  la  hardiesse  du  gouver- 
nement s’accroît  si  bien,  qu’il  dépasse  la  propre  mesure  de  ses  dé- 
crets, ses  premiers  excès  d’illégalité.  Le  30  juin,  il  invoquait  contre 
les  Jésuites  réunis  en  congrégation  « les  lois  existantes  )) , les  exemples 
surannés  et  les  ordonnances  caduques  de  Louis  XV,  de  Danton,  de 
Napoléon  même  de  Charles  X.  Le  l/j.  octobre,  à Toulouse,  il  n’a 
plus  la  moindre  loi  à invoquer  contre  les  Jésuites  séparés,  isolés,  qui, 
sortis  de  l’enceinte  de  leur  congrégation,  sont  redevenus  de  simples 
citoyens,  et  qui,  vivant  chacun  dans  un  domicile  distinct,  viennent 
librement,  chaque  jour,  professer  au  collège  de  Sainte-Marie  ; au 
contraire,  il  se  heurte  à l’autorité  d’une  loi  précise,  d’une  loi  qui 
règne  depuis  trente  ans  dans  l’instruction  publique.  Eh  bien  ! comme 
il  violait  le  droit,  au  mois  de  juin,  de  par  des  lois  qu’il  n’avait  pas, 
il  viole,  au  mois  d’octobre,  la  loi,  de  par  un  droit  qu’il  n’a  point.  La 
loi  de  1850  existe,  elle;  toutes  les  écoles  libres  sont  sous  ses  aus- 
pices. M.  Cazot  procède  comme  si  elle  n’existait  pas  : il  expulse  de 
leurs  chaires  les  professeurs  de  l’école  libre  de  Sainte-Marie.  Pour- 
quoi ? Si,  simples  citoyens,  ils  exercent  ce  professorat  sans  les  ga- 
ranties exigées  par  la  loi  de  1850,  il  faut  les  traduire  devant  le 
conseil  académique.  Si,  congréganistes  déguisés,  ils  sont  encore 
les  mêmes  Jésuites  qu’hier  et  s’ils  forment,  au  mépris  de  la  police, 
qui  les  a dispersés  naguère,  une  même  congrégation,  il  faut  les 
poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel,  et,  là,  les  obliger  à 
prouver  qu’ils  sont  bien  des  prêtres  du  diocèse,  selon  la  qualité  nou- 
velle que  leur  reconnaît  un  certificat  de  l’archevêque  de  Toulouse. 
Mais  cette  jurisprudence  n’est  pas  celle  de  M.  Constans  : ce  serait 
trop  légal  et  trop  logique.  Il  envoie  au  collège  Sainte-Marie  un  ins- 
pecteur d’Académie  et  des  commissaires  qui  les  cliasscnt,  sans  autre 
forme  de  procès.  Pour  ces  prétendus  délinquants,  ni  conseil  acadé- 
mique, ni  tribunal  correctionnel  ! On  les  pousse  dans  la  rue  : voilà 
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toute  la  justice  qu’on  leur  doit  en  ce  temps  de  république!  Un  mi- 
nistre, qui  traite  avec  une  dureté  si  peu  scrupuleuse  des  citoyens 
français,  des  électeurs,  pourrait,  par  prudence  au  moins,  traiter  avec 
plus  de  respect  des  religieux  étrangers.  Mais  non.  M.  Gazot  ravalerait 
sa  sévérité  républicaine  jusqu’à  des  complaisances  diplomatiques, 
jusqu’à  des  ménagements  internat-onaux  I 11  aurait  besoin  de  pré- 
voyance patriotique!  Non,  certes.  Ces  Barnabites  qu’il  expulse 
étaient,  à Paris,  les  assistants  d’une  colonie  étrangère  qui  compte 
trente  mille  Italiens,  ouvriers  la  plupart,  et  dont  ces  religieux  secou- 
raient les  pauvres  depuis  vingt-trois  ans  ; en  l’honneur  des  services 
charitables  qu’ils  venaient  rendre,  la  ville  de  Paris  leur  avait  cédé 
le  terrain  sur  lequel  s’éleva  leur  maison;  dévoués  à la  France 
comme  à leur  propre  patrie,  ils  transformèrent  cette  maison,  pen- 
dant la  guerre  de  1870,  en  une  ambulance  où  ils  soignèrent  frater- 
neüement  nos  soldats  blessés.  La  Commune  elle-même  respecta  la 
liberté  et  la  sainteté  de  leur  demeure.  Prêtres,  elle  aurait  pu  les 
fusiller  du  même  droit  qu’elle  massacra  l’archevêque  de  Paris, 
l’abbé  Deguerry,  le  P.  Olivaint  et  tant  d’autres.  Étrangers,  elle  les 
épargna,  eux  et  tous  les  prêtres  qui,  comme  le  P.  Perraud,  main- 
tenant évêque  d’Autun,  reçurent  l’hospitalité  dans  cet  inviolable 
asile.  Eh  bien!  Ces  mêmes  Barnabites,  à qui  la  Commune  à laissé 
leur  maison  et  leur  chapelle,  M.  Constans  les  chasse  de  l’une  et 
leur  confisque  l’autre  ; il  les  reconduit  même  à la  frontière  comme 
des  malfaiteurs.  Ainsi  le  gouvernement  de  M.  Grévy  est  plus  dur 
et  plus  hostile  aux  étrangers  coupables  d’être  des  prêtres,  que  ne 
l’avait  été  le  gouvernement  de  Gluseret  et  de  Delescluse!  Il  reste  à 
savoir  ce  que  sa  logique  lui  commandera  demain.  Expulsera- 1- il 
également  les.  Passionnistes , qui  desservent  particulièrement  la 
colonie  anglaise?  L’ osera- t-il  ? Et,  s’il  craint  de  mécontenter  l’An- 
gleterre par  cet  acte  d’intolérance  à la  fois  internationale  et  reli- 
gieuse, pourquoi  a-t-il  si  peu  d’égards  pour  l’Italie?  Voudrait-il,  par 
hasard,  la  provoquer  à des  représailles?  Voudrait-il  que,  par  réci- 
procité, elle  expulsât  de  Rome  ces  mêmes  prêtres  français  qu’il  y a 
quinze  jours,  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  louait  et  assurait  de  sa 
bienveillance?  Que  dirait-il  surtout,  si,  pratiquant  la  même  politique 
d’ostracisme  que  la  république  française,  le  gouvernement  turc 
expulsait  de  Jérusalem  les  Franciscains,  de  la  Syrie  les  Dominicains, 
de  tout  r Orient  ces  religieux  qui  y soutiennent  les  intérêts  de  la 
France  et  qui  y maintiennent  l’influence  de  notre  patrie?  Que  dirait- 
il  si,  de  tous  ces  points  de  l’univers  où  les  Oblats  et  les  Maristes 
portent  le  nom  français,  la  civilisation  de  notre  pays,  notre  drapeau 
même,  et  préparent  ou  affermissent  les  conquêtes  de  la  France,  on 
les  expulsait  comme  M.  Constans  expulse  les  Barnabites?  En  vérité, 
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un  gouvernement  qui  à son  mépris  des  lois  joint  une  telle  insou- 
ciance de  l’honneur  et  de  la  grandeur  de  la  France,  ne  mérite  pas 
d’être  appelé  un  gouvernement;  une  telle  république  n’a  pas  plus  la 
conscience  de  ses  devoirs  que  la  connaissance  de  nos  droits... 

Tandis  que  le  gouvernement  ferme  ainsi  les  chapelles,  crochète 
les  serrures  des  couvents  et  chasse  les  religieux,  les  forçats  de  la 
Commune  qu’il  a libérés  et  rapatriés  ont  de  jour  en  jour  un  front 
plus  hardi,  un  langage  et  des  gestes  plus  menaçants.  M.  Félix  Pyat 
organise  une  souscription  pour  le  régicide  Berezowski  et  prêche  l’as- 
sassinat politique  dans  un  club  où  l’on  crie  : « Vive  la  Commune  ! » 
et  « A mort  Gambetta!  » avec  un  même  délire  de  férocité.  Ce  n’est 
pas  seulement  la  Commune  qui  reconstitue  ses  forces,  en  attendant 
l’occasion  de  les  déployer.  C’est  une  bande  ignoble  d’êtres  adonnés 
au  libertinage  par  métier  et  par  goût,  qui  s’empare  de  la  voie  pu- 
blique pour  y crier  cyniquement  ses  journaux  et  les  réclames  de 
son  industrie,  pour  y distribuer  ses  excitations;  un  de  ses  cory- 
phées, qui  avait  écrit  et  qui  donnait  aux  passants,  sur  les  bou- 
levards, un  roman  monstrueusement  sale,  est  un  moment  mis  en 
prison;  relâché,  on  le  porte  presque  en  triomphe,  et  le  préfet  de 
police  lui  interdisant  le  droit  de  faire  une  conférence,  aux  Folies- 
Bergères,  sur  la  liberté  de  la  presse  « pornographique,  » peu  s’en 
faut  que  Paris  n’assiste,  devant  cette  salle,  à une  émeute  nouvelle 
dans  les  fastes  de  la  république,  à une  émeute  de  prostitués  ! Le 
désordre  politique  d’un  côté,  le  désordre  moral,  de  l’autre  : voilà 
les  premiers  bienfaits  de  ce  gouvernement  si  occupé  à disperser  les 
congrégations  non  autorisées,  qu’il  n’a  plus  le  temps  de  surveiller 
les  congrégations  qu’il  autorise  malgré  lui,  celles  dont  les  Félix 
Pyat  et  les  Blain  sont  les  apôtres.  Encore  ces  scandales  ne  sont-ils 
pas  les  seuls  : nous  avons  aussi  celui  du  désordre  moral  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  ce  n’est  pas  le  moins  grave  pour  notre  malheu- 
reuse patrie.  Quel  procès  plein  de  tristesse  et  de  honte  cpie  celui 
de  M.  de  Wœstine,  rédacteur  du  Gaulois^  et  de  M.  Jung,  attaché 
au  ministre  de  la  guerre!  La  moralité  en  est  lamentable;  car,  s’il 
est  vrai  qu’on  puisse  dérober  aux  bureaux  de  ce  ministère  des  docu- 
ments qui  contiennent  les  secrets  de  nos  forces  et  de  nos  apprêts 
militaires,  quelle  incurie  dans  ce  défaut  de  vigilance!  Et,  si  ce 
soupçon  n’a  été  que  faux  et  injuste,  quel  présage  fâcheux  que  cet 
amour  de  la  suspicion  qui  ébranle  la  discipline  et  le  courage  des  ar- 
mées, en  leur  faisant  voir  derrière  elles  le  spectre  de  la  trahison  ! 
Gomme  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Moltke  doivent  sourire  avec  un 
plaisir  ironique,  en  face  de  ces  accusations  ! M.  de  Wœstine  a été 
condamné;  il  n’a  pu  rien  prouver  contre  M.  Jung.  Soit.  Mais  uiî 
général  (jui,  à la  légère,  accuse  d’un  crime  si  odieux  un  lieute- 
ocToniti:  i8S0.  20 
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nant-colonel  ; un  ancien  capitaine  d’état-major  accusé  du  même 
crime,  à la  légère  aussi,  par  le  ministre  de  la  guerre;  un  ancien 
ministre  de  la  guerre  accusé  de  complaisances  honteuses  pour  une 
femme,  l’épouse  criminelle  d’un  de  ses  officiers  et  qui  n’était  qu’une 
espionne  allemande,  quel  défilé  de  soldats  diffamateurs  ou  diffamés, 
sous  les  yeux  de  cette  armée  française  qui  devrait  et  qui  voudrait, 
après  tant  d’infortunes  et  parmi  de  si  viriles  espérances,  être  si  pure 
et  si  fière  ! Le  nom  du  général  de  Cissey,  dont  le  passé  fut  si  bril- 
lant, a été  souillé  dans  ce  procès.  C’est  à lui  de  venger  sa  dignité 
personnelle.  Pour  le  pays,  le  nécessaire,  c’est  de  savoir  si  son  intérêt 
national  a été  sacrifié  à l’amour  d’une  femme  perverse  et  traîtresse, 
c’est  de  savoir  si  les  secrets  de  son  armée  sont  bien  ou  mal  gardés 
au  ministère  de  la  guerre.  Les  journaux  républicains,  ceux  mêmes 
de  M.  Gambetta,  ont  osé  dire  que  le  général  de  Cissey  avait  livré 
ces  secrets  à Jung  ; ils  ont  demandé  une  enquête  ; ils  ont  de- 
mandé qu’il  comparût  devant  un  conseil  de  guerre.  Docile  à leurs 
clameurs,  le  ministre  de  la  guerre  a mis  le  général  de  Cissey  en 
disponibilité.  Indigné,  le  général  de  Cissey,  qui  n’avait  été  ni  cité, 
ni  entendu,  a protesté,  par  une  lettre  publique,  contre  cette  impu- 
tation des  journaux  républicains,  contre  la  punition  que  lui  infligeait 
le  général  Farre.  A son  tour,  il  a réclamé  une  enquête  et  prié  qu’au 
besoin  on  convoquât  un  conseil  de  guerre.  Par  un  déni  de  justice 
inouï,  le  ministre  refuse  à son  frère  d’armes  calomnié  ce  moyen  de 
se  défendre  et  au  public  tout  entier  ce  moyen  de  s’éclairer. 
Sans  doute,  M.  Gambetta  aura  voulu  le  silence,  après  cet  éclat. 
M.  Wachter  avait  apporté  au  tribunal,  dans  cet  étrange  procès,  un 
témoignage  qui  jette  une  demi-lueur  sur  un  mystère  que  M.  Gam- 
betta veut  laisser  obscur.  Interrompu  par  le  substitut  M.  Cruppi,  il 
avait  pu  cependant  raconter  ces  faits  si  curieux  : « J’étais  à Versailles 
avec  ma  famille.  Un  de  mes  amis  m’a  montré  un  article  du  Gü  B las 
où  il  était  parlé  de  pièces  détournées  ; il  me  demanda  qui  pouvait 
être  coupable  de  pareilles  choses.  Deux  jours  après,  le  30,  j’ai 
reçu  une  lettre  du  général  de  Galliffet  qui  me  disait  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  M.  le  général  Farre  m’accusait  d’avoir  dérobé 
des  pièces.  J’ai  écrit  à M.  le  général  Farre  et  à M.  Gambetta  pour 
me  couvrir.  M.  Gambetta  a fait  venir  M.  le  général  Farre,  et 
j’ai  été  aussi  mandé  chez  lui.  Là,  dans  le  cabinet  de  M.  Gambetta, 
le  général  Farre  a déclaré  que  ce  n’était  pas  moi  qui  étais  accusé.  )î 
Voilà  des  assertions  précises.  Le  ministre  de  la  guerre  a reconnu 
qu’on  avait  dérobé  des  pièces.  Quel  est  l’auteur  de  ce  vol?  Quelle 
en  est  l’importance?  Pourquoi  le  ministre  a-t-il  imputé  ce  vol  à 
M.  Wachter?  Pourquoi  M.  Gambetta  s’est-il  interposé  entre  eux, 
dans  cette  affaire,  à la  manière  d’un  arbitre?  Ces  questions  dont 
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on  a essayé  de  détourner  l’esprit  du  public  en  concentrant  sur  le 
cas  de  M.  de  Cissey  tout  le  bruit  et  le  scandale,  valent  bien  la 
peine  d’être  posées  devant  le  Parlement.  La  vérité  qu’elles  recèlent 
importe  à la  sécurité  du  pays  et  à l’honneur  de  l’armée. 

A l’extérieur,  ceux  des  événements  qui  alarmaient  le  plus,  sinon 
M.  Gambetta,  M.  Gladstone  et  même  M.  de  Bismarck,  du  moins  la 
France  et  le  public  européen,  ont  pris  une  tournure  imprévue.  On 
se  demandait  comment  l’Angleterre  et  la  Russie  vengeraient  contre 
la  Turquie  l’injure  de  l’Europe,  l’humiliation  subie  devant  Dulcigno 
par  la  flotte  confédérée.  M.  Gladstone  voulait  bloquer  Smyrne  et 
Salonique,  confisquer  les  revenus  douaniers  du  sultan,  faire  même 
une  démonstration  formidable  dans  les  eaux  de  Constantinople.  Mais 
les  signataires  du  traité  de  Berlin  n’étaient  pas  tous  enclins  à le 
suivre  dans  cette  autre  aventure.  L’Allemagne  refusait  de  participer 
à ce  blocus  ; l’Autriche  n’y  consentait  pas  davantage  ; et  la  France, 
prudente  enfin,  déclarait  à M.  Gladstone,  parla  bouche  de  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  qu’il  lui  paraissait  contraire  à tous  ses  intérêts  de 
laisser  établir  « le  blocus  de  Smyrne  et  des  côtes  de  la  Syrie.  « 
L’embarras  était  grand;  on  délibérait  anxieusement  à Londres; 
M.  Gladstone  envoyait  à Paris,  non  plus  le  prince  de  Galles,  mais 
M.  Charles  Dilke,  cet  aristocratique  démocrate  dont  l’éloquence  sé- 
duisante doit,  paraît-il,  agir  encore  une  fois  sur  l’imagination  de 
M.  Gambetta,  pour  l’induire  à servir  la  politique  anglaise  par  telle  ou 
telle  folie  nouvelle.  Tout  à coup,  on  annonce  de  Constantinople  que 
le  sultan  ne  prolongera  pas  davantage  sa  résistance  triomphante  : il 
va  livrer  Dulcigno  aux  Monténégrins,  « sans  conditions  et  immédia- 
tement. ))  Pourquoi  cette  concession?  Le  sultan  s’était-il  laissé  con- 
vaincre, comme  on  l’a  raconté,  par  les  ambassadeurs  d’Allemagne 
et  de  France  réunis?  Quel  était  maintenant  le  jeu  de  la  diplomatie 
turque?  Quel  était  le  dessein  de  M.  de  Bismarck,  s’il  est  bien  vrai  que 
M.  de  Bismarck  préside,  dans  l’ombre  du  sérail,  à tous  ces  coups  de 
théâtre  de  l’Orient?  Bien  qu’elle  étonnât  beaucoup  les  gens  perspi- 
caces, cette  dépêche  a surtout  réjoui  le  public  français  : il  voyait 
déjà  disparaître  les  complications  et  les  dangers  où  l’imprévoyance 
despotique  de  M.  Gambetta  entraînait  la  France.  Par  malheur,  la 
cession  de  Dulcigno  se  fait  attendre  ; malgré  la  promesse  du  sultan 
qui  voulait  bien  remettre  les  clefs  de  cette  ville  au  prince  Nikita 
« sans  conditions  »,  sans  retard,  les  commissaires  turcs  et  monténé- 
grins disputent  aujourd’hui  au  sujet  du  territoire  où  doit  s’étendre 
la  possession  de  Dulcigno  ; demain  peut-être  disputeront-ils  sur  le 
reste.  Cette  querelle  du  Monténégro  n’est  donc  pas  finie.  Au  surplus, 
celle  de  la  Grèce  pourrait  aussitôt  commencer.  Le  roi  des  Hellènes  que 
ses  sujets  rappellent  à Athènes  avec  une  impatience  très  peu  respec- 


404 


QUINZAINE  POLITIQUE 


tueuse,  va  rentrer  clans  ses  États.  Sera-ce  le  signal  de  l’agitation  à 
lar|uelle  la  Grèce  se  prépare  si  fiévreusement?  Le  roi  Georges  était 
récemment  à Rome,  où  Léon  XIII,  si  attentif  à l’avenir  de  l’Église  ca- 
tholique en  Orient,  l’a  reçu  avec  une  grande  solennité.  C’était  presque 
à l’heure  où  les  chrétiens  des  Balkans  lisaient  cette  belle  Encyclique 
où  Léon  XIII  recommande  si  éloquemment  le  culte  de  saint  Cyrille  et 
de  saint  Méthodius,  les  deux  apôtres  de  la  Slavonie.  Léon  XIII  a eu 
l’honneur  de  remettre  l’ordre  et  l’unité,  à Constantinople,  dans  l’une 
de  ces  églises  de  l’Orient  où  les  Grecs  travaillaient  le  plus  à intro- 
duire le  schisme  et  la  guerre.  Ce  n’est  pas,  on  le  sait,  la  seule 
victoire  de  ce  pape  jCeifique  ; ce  ne  sera  pas  la  dernière,  nous  l’espé- 
rons. Léon  XIII  perd  l’assistance  du  cardinal  Nina,  ce  laborieux  et 
hdèle  compagnon  de  ses  travaux,  cet  intelligent  confident  de  ses 
desseins,  que  la  maladie  seule  oblige  à interrompre  ses  nobles  et 
féconds  services.  La  pensée  généreuse  et  libérale  qui  règle  ce  ponti- 
ficat bienfaisant  n’en  continuera  pas  moins  son  œuvre,  et  plaise  au 
ciel  que  ce  soit  pour  une  longue  durée  ! M.  Gambetta  a beau  s'éver- 
tuer à rompre  les  vieilles  attaches  de  la  France  et  de  la  Papauté. 
M.  de  Bismarck  a beau  retarder  cette  réconciliation  de  l’Église  et  de 
FAllemag  le,  que  lui-même  juge  nécessaire.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne 
décourageront  la  patience  et  la  bonté  de  Léon  XIII . Quand,  il  y a 
quelques  jours,  l’empereur  Guillaume  et  toute  la  famille  impériale 
d’Allemagne  assistaient  à la  fête  religieuse  et  nationale  qui  célébrait 
l’achèvement  de  cette  cathédrale  de  Cologne,  édifiée  pendant  tant  cie 
siècles  et  par  tant  de  générations,  cet  acte  n’avait  pas  seulement  un 
enseignement  philosophique;  il  n’attestait  pas  seulement  ce  qu’il  y a 
de  force  dans  cette  foi  chrétienne  que  les  vicissitudes  des  temps  et 
les  flots  de  l’éternité  qui  s’écoule,  orageuse  ou  non,  ne  parviennent 
pas  à fatiguer,  à diminuer,  en  passant.  Cet  hommage  solennel  d’un 
prince  protestant  qui  vient  saluer  le  couronnement  d’un  temple 
catholique,  n’invite-t-iî  pas  M.  de  Bismarck  à mieux  sentir  le  prix 
de  la  paix  religieuse,  à mieux  voir  tout  ce  quelle  peut  pour  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  nationale?  Et,  quand  l’empereur  Guil- 
laume, dans  son  discours,  montre  la  religion  et  la  patrie  veillant 
ensemble,  du  haut  des  tours  gigantesques  de  cette  cathédrale,  aux 
destinées  du  peuple  allemand,  quelle  leçon  pour  M.  Gambetta,  pour 
ces  politiques  radicaux  qui,  malgré  tous  les  témoignages  de  l’his- 
toire, ignorent  comment  le  sentiment  religieux  s’associe  intimement 
au  sentiment  patriotique,  combien  la  religion  aide  la  patrie  à se 
former,  à grandir  et  à se  défendre! 

Auguste  Boucher. 

U un  des  gérants  : JULES  GEIIVAÎS. 


i:.  DE  Boy^:  et  fils,  imprLnaeui-B.  nlace  du  Panthéon,  5. 
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LÉON  XIII,  PAPE. 

Cher  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Nous  avons  pris  volontiers  connaissance  des  lettres  que  vous  avez 
adressées  au  Président  de  la  République,  au  Président  du  Conseil 
des  ministres  et  tout  récemment  enfin  au  Ministre  de  1 intérieur, 
au  sujet  des  décrets  publiés  le  29  mars  contre  les  Congrégations 
religieuses  qui  n’ont  pas  ce  qu’on  appelle  la  reconnaissance  légale. 

Ces  lettres  sont  un  témoignage  honorable  de  votre  fermeté  et 
montrent  que  vous  savez  l’unir  à une  grande  charité,  par  1 accent  de 
franchise  et  de  modération  avec  lequel  vous  démontrez  que  partout 
où  subsiste  la  liberté  de  l’Église  catholique,  les  Ordres  religieux 
naissent  et  se  forment  spontanément,  comme  autant  dé  rameaux 
attachés  à la  tige  de  l’Église  d’où  ils  tirent  leur  origine;  vous  les 
comparez  encore  avec  raison  à des  milices  auxiliaires  particulièie- 
ment  nécessaires  à notre  temps  et  dont  le  zèle  et  l’activité  apportent 
aux  évêques  un  secours  aussi  opportun  que  précieux,  tant  poui 
l’exercice  du  ministère  sacré  que  pour  l’accomplissement  des  œuvres 
de  charité  envers  le  prochain.  Vous  faites  également  ressortir  avec 
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évidence  cette  vérité,  qu’il  n’est  aucune  forme  de  gouvernement  dont 
les  Congrégations  religieuses  soient  les  adversaires  ou  qu’ elles  repous- 
sent; mais  que,  d’autre  part,  la  paix  publique  est  grandement  inté- 
ressée à ce  que  tant  de  citoyens  inoftensifs  gardent  l’entière  liberté 
de  vivre  tranquilles,  sans  être  molestés  ; qu’enfin,  des  hommes  poli- 
tiques soucieux  du  bien  public  doivent  éviter  de  paraître  rompre  avec 
la  religion  de  tout  un  peuple  et  de  poursuivre,  comme  le  feraient  des 
ennemis,  la  foi  catholique,  qui  est  la  croyance  héréditaire  de  la  nation. 

Tel  a été,  d’ailleurs,  Funanime  sentiment  des  autres  Evêques  de 
France,  tel  le  jugement  qu’ils  ont  porté  sur  ces  funestes  décrets.  Tous, 
en  effet,  se  sont  honorés  par  leur  empressement  à prendre  publique- 
ment la  défense  des  Ordres  religieux,  ce  qu’ils  ont  fait  avec  autant  de 
modération  que  de  force.  Ils  ont  compris  qu’en  cela  ils  remplissaient 
un  devoir  impérieux;  car  ils  voient,  et  c’est  avec  trop  de  raison, 
dans  les  maux  qui  se  préparent,  non  seulement  un  deuil  pour 
l’Église,  mais  la  menace  de  graves  calamités  pour  la  France,  de 
mesures  injustes  contre  des  citoyens  libres,  de  troubles  pleins  de 
péril  pour  l’ordre  public. 

Et  de  fait  ces  hommes  dignes  de  tout  éloge,  contre  lesquels  on  a 
voulu  remettre  en  vigueur  des  lois  surannées,  sont  des  enfants  de 
l’Église,  quelle  a nourris  dans  son  sein  maternel,  pour  rhonneur  de 
la  vertu  et  de  l’humanité.  îls  ont  plus  d’un  titre  à la  reconnaissance 
de  la  société  civile  ; la  sainteté  de  leurs  mœurs  qui  excite  les  popu- 
lations à la  pratique  du  bien,  l’étendue  de  leur  savoir  qui  honore  les 
sciences  sacrées  et  profanes,  enfin  les  productions  durables  de  leur 
génie,  par  où  ils  ont  su  enrichir  le  patrimoine  commun  des  lettres 
et  des  arts.  Il  y a plus  : au  moment  où  le  recrutement  du  clergé 
devenait  le  plus  difficile,  on  a vu  sortir  des  couvents  des  légions 
d’ouvriers  apostoliques,  remplis  de  sagesse  et  de  zèle,  qui  venaient 
en  aide  aux  Évêques  pour  la  formation  des  âmes  à la  piété,  la  pro- 
pagation de  la  doctrine  évangélique,  l’initiation  de  la  jeunesse  aux 
lettres  et  aux  bonnes  mœurs. 

Faut-il  trouver  des  missionnaires  pour  porter  l’Évangile  aux 
nations  barbares? ‘Le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  est  toujours 
parti  des  maisons  établies  en  France  par  les  religieux.  Ce  sont  eux 
qui,  en  poursuivant  d’immenses  travaux  pour  la  cause  de  la  foi 
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catholique,  ont  fait  connaître  aux  peuplades  les  plus  reculées,  en 
même  temps  que  la  bonne  nouvelle  du  christianisme,  le  nom  et  la 
gloire  de  la  France.  Il  n’est  pour  ainsi  dire  pas  dans  l’existence 
humaine  un  seul  genre  d’infortune,  dans  les  accidents  de  cette  vie 
une  seule  forme  de  malheur,  auxquels  les  membres  de  ces  Congré- 
gâtions  n’aient  eu  à cœur  d’apporter  un  adoucissement  ou  un 
remède.  On  les  a vus  à l’œuvre  dans  les  hôpitaux,  dans  les  asiles 
ouverts  aux  misérables,  aussi  bien  aux  jours  de  paix  et  de  sécurité 
publique  que  parmi  les  horreurs  de  la  guerre  et  le  tumulte  des 
combats  ; ils  ont  apporté  dans  ces  ministères  si  divers  une  douceur 
et  une  compassion  qui  ne  pouvaient  émaner  que  de  la  divine  cha- 
rité. Il  n’est  pas  de  province,  de  ville,  ni  de  bourgade  qui  n’ait  vu 
d’illustres  exemples  de  cette  bienfaisance  et  n’en  ait  recueilli  des 
fruits  précieux.  Il  semblerait  que  de  si  nombreux  et  de  si  grands 
services,  hautement  reconnus  par  le  témoignage  unanime  des  Évê- 
ques, dussent  suffire  à conjurer  la  ruine  décrétée;  surtout  quand 
on  voyait  une  multitude  de  citoyens  français  de  tout  rang,  vivement 
émus  du  danger  que  couraient  les  Ordres  religieux,  les  entourer  à 
i’envi  des  marques  de  leur  respect  et  de  leur  dévouement  ; un  grand 
nombre  de  magistrats  et  de  fonctionnaires  donner  un  mémorable 
exemple  de  fermeté,  et  descendre  de  leurs  sièges  ou  renoncer  à leurs 
emplois  plutôt  que  de  prêter  leur  concours  à la  destruction,  ou  de 
paraître  les  fauteurs  de  ces  décrets  dans  lesquels  ils  découvraient 
une  grave  atteinte  portée  à la  liberté  de  leurs  concitoyens,  légitimée 
et  confirmée  par  un  long  usage. 

Mais  une  fâcheuse  inspiration  prévalut,  et  l’on  ferma  l’oreille  aux 
nobles  réclamations  des  Évêques,  aux  plaintes  des  catholiques.  Dès 
lors  la  prudence  fit  craindre  aux  Congrégations  qu  elles  n’échappe- 
raient pas  à la  ruine,  même  en  demandant  l’approbation  légale  : car  la 
marche  des  événements  et  les  dispositions  des  esprits  étaientpour  elles 
des  indices  non  équivoques  d’une  résolution  arrêtée  d’en  finir  avec  les 
Ordres  religieux.  C’est  pour  cela  que,  d’un  commun  accord,  ceux-ci 
jugèrent  convenable  de  s’abstenir  de  toute  demande,  ne  manquant 
pas  d’ailleurs  d’autres  motifs  qui  leur  conseillaient  cette  résolution. 

Ainsi  donc,  au  jour  fixé,  on  commença  d’agir,  en  employant  la 
lorce,  pour  l’exécution  du  premier  décret,  qui  ordonnait,  dans 


lY 


LETTRE  DE  K T.  S.  P.  LE  PAPE  LÉON  XIII 


toute  la  France,  la  dissolution  delà  Compagnie  de  Jésus.  Aussitôt 
Nous  avons  ordonné  à Notre  Nonce  résidant  à Paris  de  porter  Nos 
plaintes  aux  membres  du  gouvernement  de  la  république,  et  de  leur 
représenter  en  même  temps  l’injustice  de  ce  traitement  envers  des 
lîommes  d’une  vertu  exemplaire,  dont  le  dévouement,  la  science,  le 
zèle  infatigable  et  l’habileté  éprouvée,  notamment  dans  Tceavre  de 
l’éducation,  ont  toujours  été  reconnus  et  hautement  appréciés  par 
le  Siège  apostolique.  Les  Français,  d’ailleurs,  souscrivent  à ce  témoi- 
gnage par  la  faveur  et  l’estime  éclatante  dont  ils  entourent  ces 
maîtres,  se  montrant  heureux  et  pleinement  rassurés  lorsqu’ils  leur 
ont  confié  leurs  jeunes  fils,  ces  gages  précieux  de  leur  tendresse. 

Mais,  comme  les  plaintes  formulées  par  Notre  Nonce  n’ avaient 
rien  obtenu,  Nous  étions  sur  le  point  d’élever  Notre  voix  apostolique, 
comme  c’était  Notre  droit  et  Notre  devoir,  contre  les  actes  déjà 
accomplis  ou  qui  le  seraient  plus  tard  en  vue  de  détruire  les  Ordres 
religieux.  C’est  alors  qu’on  Nous  représenta  qu’il  y avait  chance 
d’arrêter  l’exécution  des  décrets,  si  les  membres  des  Congrégations 
déclaraient  par  écrit  qu’ils  étaient  étrangers  aux  agitations  et  aux 
manœuvres  politiques,  et  que  ni  leur  manière  de  vivre  ni  leurs 
actes  n’avaient  rien  de  commun  avec  l’esprit  de  parti. 

De  nombreux  et  graves  motifs  Nous  persuadèrent  d’accepter  une 
offre  faite  spontanément  par  les  gouvernants  eux-mêmes.  Cette  pro- 
position, d’ailleurs,  n’avait  rien  de  contraire  ni  à la  doctrine  catho- 
lique ni  à la  dignité  des  Ordres  religieux,  et  elle  avait  cet  avantage 
de  détourner  de  la  France  un  malheur  redoutable,  ou  du  moins, 
semblait-il,  d’enlever  aux  ennemis  des  Congrégations  une  arme 
dont  ils  ont  souvent  abusé  contre  elles. 

Il  n’y  a rien,  en  effet,  de  plus  clair  et  de  plus  évident  pour  Nous 
et  pour  ce  Saint-Siège  apostolique,  que  l’intention  et  le  dessein  qui 
ont  présidé  à Finstitution  des  Congrégations  dans  l’Église.  C’est 
d’abord  de  conduire  leurs  membres  eux-mêmes  à la  perfection  d’une 
vertu  consommée  : quant  à la  vie  active,  qui  se  manifeste  au  dehors 
et  se  diversifie  en  chaque  Ordre,  elle  n’a  pas  d’autre  but  que  le 
salut  éternel  du  prochain,  ou  le  soulagement  des  misères  humaines  : 
double  objet  que  les  religieux  poursuivent  avec  une  admirable 
ardeur  et  une  application  de  tous  les  jours. 
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Sans  aucun  doute,  l’Église  catholique  ne  blâme  et  ne  réprouve 
aucune  forme  de  gouvernement,  et  les  institutions  établies  par 
l’Église  pour  le  bien  général  peuvent  prospérer,  que  l’administration 
de  la  chose  publique  soit  confiée  à la  puissance  et  à la  justice  d’un 
seul  ou  de  plusieurs.  Et  comme,  au  milieu  des  vicissitudes  et  des 
transformations  politicpies,  il  est  nécessaire  que  le  Siège  apostolique 
continue  de  traiter  les  affaires  avec  ceux  qui  gouvernent,  il  n’a  en 
vue  qu’une  seule  chose  : sauvegarder  l’intérêt  chrétien;  mais  blesser 
les  droits  de  la  souveraineté,  quels  que  soient  ceux  qui  l’exercent,  le 
Saint-Siège  ne  le  veut  jamais  et  ne  peut  pas  le  vouloir.  11  n’est  pas 
douteux  non  plus  qu’on  doive  obéir  aux  gouvernements  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à la  justice  ; ainsi  l’exige  le  maintien  de 
l’ordre  qui  est  le  fondement  du  bien  public.  Mais  on  n’en  doit  pas 
conclure  que  cette  obéissance  emporte  l’approbation  de  ce  qu’il  y 
aurait  d’injuste  dans  la  constitution  et  l’administration  de  l’État. 

Ces  principes  étant  de  droit  public  parmi  les  catholiques,  rien 
n’empêchait  de  faire  la  Déclaration  susdite.  Et  c’est  pourquoi  il  y a 
lieu  de  s’étonner  qu’une  mesure,  appuyée  sur  les  plus  graves  motifs 
et  prise  dans  l’intérêt  de  la  religion  et  de  la  société,  ait  rencontré 
des  appréciations  sévères  et  des  juges  peu  équitables  parmi  des 
hommes  d’ailleurs  recommandables  pour  Eénergie  et  le  talent  qu’ils 
apportent  dans  la  défense  de  la  religion  catholique. 

Pour  juger  avec  plus  de  justesse  de  la  Déclaration  dont  Nous 
parlons,  il  suffisait  de  savoir  qu’elle  avait  pour  elle  l’autorité,  ou 
les  conseils,  ou  du  moins  l’assentiment  des  Evêques.  Car  diriger 
l’action  et  pourvoir  au  bien  dans  les  affaires  qui  intéressent  la  reli- 
gion catholique,  c’est  le  rôle  des  Evêques  gim  le  Saint-Esprit  a 
placés  pour  régir  T Église  de  Dieu;  tandis  que  le  rôle  des  autres 
chrétiens  est  manifestement  la  soumission  et  l’obéissance. 

La  Déclaration  fut  donc  présentée,  et  il  semblait  que  cette  dé- 
marche dut  éloigner  les  craintes  des  familles  religieuses.  Nous 
voyons,  au  contraire,  avec  une  profonde  douleur  que  les  chefs  du 
gouvernement  français  ont  résolu  d’aller  jusqu’au  bout  dans  la  voie 
où  ils  s’étaient  engagés.  Et  voici  que  déjà  de  tristes  et  douloureux 
messages  Nous  arrivent  : ce  qui  restait  des  Ordres  religieux  a com- 
mencé d’être  dispersé  et  voué  â la  destruction.  A l’annonce  de  ce 
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îioirveaii  désastre  qui  atteint  la  France,  Notre  émotion  est  grande 
et  Nos  angoisses  sont  extrêmes,  et  Nous  ne  pouvons  Nous  empêcher 
de  faire  entendre  Nos  gémissements  et  d’élever  Nos  protestations 
contre  l’injure  faite  à l’Église  catholique. 

Mais,  en  présence  de  la  guerre  violente  qui  se  déchaîne,  et  à la 
vue  des  luttes  plus  vives  encore  qui  se  préparent,  le  devoir  de 
Notre  charge  Nous  commande  de  sauvegarder  partout  avec  une 
invincible  constance  les  institutions  de  l’Église  et  de  défendre,  avec 
un  courage  qui  s’élève  à la  hauteur  du  péril,  les  droits  confiés  à 
Notre  fidélité.  C’est  en  quoi  ne  Nous  fera  pas  défaut  ni  votre  aide, 
cher  Fils,  Nous  en  avons  la  pleine  confiance,  ni  celle  de  vos  col-= 
lègues,  Nos  vénérables  Frères,  qui  ne  cessent  de  Nous  exprimer  par 
toute  sorte  de  témoignages  leur  déférence  et  leur  parfait  dévoue-* 
ment.  Grâce  donc  à votre  concours  et  avec  l’assistance  de  Dieu^ 
Nous  obtiendrons  ce  résultat  de  voir  se  maintenir,  en  ces  temps 
troublés  où  tout  chancelle,  cette  union  admirable,  née  de  la  foi  et 
de  la  charité,  qui  doit  toujours  relier  entre  eux  les  peuples  chrétiens,, 
les  Évêques  du  monde  entier  et  le  suprême  Pasteur  de  l’Église. 

Dans  cette  ferme  espérance,  Notre  cher  Fils,  Nous  vous  accor- 
dons à vous,  à Nos  Vénérables  Frères  les  Évêques  de  France,  au 
clergé  et  au  peuple  placé  sous  votre  garde,  comme  gage  des  faveurs 
célestes  et  en  témoignage  de  notre  particulière  affection,  la  béné- 
diction Apostolique. 

Donné  à Rome,  près  Saint-Pierre,  le  25  octobre  1880. 

L'an  troisième  de  Notre  pontificat. 


Signé  : LÉON  Xîîl,  PAPE. 
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Il  n'en  faut  donc  plus  douter  : les  hostilités  sont  reprises  ; la 
guerre  religieuse,  avec  ses  périls,  ses  ravages  et  ses  hontes,  ne  sera 
pas  conjurée  en  France.  Après  la  guerre  étrangère  et  la  guerre 
civile,  c’était  peut-être  le  seul  fléau  qui  nous  manquât  encore.  Les 
hommes,  qui  ont  empiré  nos  revers  en  1871  et  qui  viennent  d’amnis- 
tier la  Commune,  n'ont  pas  souffert  qu’il  nous  fut  épargné.  Il  nous 
restait  une  supériorité  sur  nos  vainqueurs  ; il  y avait  un  bien  que 
les  Allemands  étaient  réduits  à nous  envier  : la  paix  entre  l’Eglise 
et  l’État  ; la  paix  des  âmes  dans  la  liberté  de  la  foi.  Et  ce  bien  unique 
et  incomparable,  qu’il  ne  dépendait  pas  de  nos  ennemis  du  dehors 
de  nous  arracher,  des  républicains  français  se  sont  rencontrés  pour 
le  ravir  à leurs  compatriotes  ! 

Une  fois  commencée,  l’agression  est  demeurée  quelque  temps 
suspendue.  Les  agresseurs  ne  savaient  plus  comment  avancer;  ils 
ont  été  tentés  de  reculer.  Home  leur  facilitait  cette  retraite;  plus 
soucieux  de  sauver  les  congrégations  que  de  maudire  leurs  persécu- 
teurs, le  Pape  contenait  ses  plaintes  et,  tant  qu’il  restait  une  lueur 
d’espoir,  n’épargnait  aucune  démarche  pour  prévenir  les  derniers 
attentats.  Mais,  pour  reculer,  il  aurait  fallu  à nos  hommes  d’Etat 
quelque  courage;  pour  avancer,  il  leur  suffit  de  beaucoup  d’impu- 
deur. Us  avancent  donc;  s’ils  frappent  au  hasard,  sans  discernement 
et  sans  choix,  ils  frappent  à coups  redoublés.  Ils  ne  s’arrêteront  pas. 

Quant  à nous,  qu’avons-nous  à faire?  Résister,  assurément,  et 
résister  jusqu’au  bout.  En  temps  de  révolution,  le  devoir  est  souvent 
obscur  : en  cette  conjoncture,  grâce  au  ciel,  il  se  montre  aussi  clair 
qu^impérieux.  Car  il  ne  s’agit  plus  ici  de  rivalités  de  parti  ni  de 
compétitions  politiques.  L’enjeu  du  combat,  ce  n’est  plus  le  pouvoir, 
c’est  la  vie,  la  vie  des  âmes,  la  vie  de  la  société  chrétienne,  la  vie 
des  libertés  sans  lesquelles  il  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  vivre! 

Une  telle  cause  devait  susciter  de  généreux  champions,  et,  en 
eflet,  elle  en  a partout  rencontré.  Partout,  au  parlement  et  dans  la 
presse,  dans  les  petites  villes  comme  dans  les  grandes  cités,  et  jusque 
dans  de  modestes  villages,  des  voix  illustres  et  des  voix  inconnues 
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sentiment  aveugle,  qui  nous  pousse  d’ordinaire  vers  le  danger  que 
nous  voulons  fuir.  Grâce  à leurs  divisions,  les  conservateurs  n’étaient 
pas  arrivés  à l assurer  la  nation  sur  son  avenir.  C’est  pourquoi  les 
radicaux  ont  pu  s’emparer  d’elle.  Sans  doute  les  passions  révolu- 
tionnaires d’une  société  démocratique  les  poussaient  en  avant.  Pour- 
tant, pour  monter  au  sommet|  de  l’État,  il  leur  a fallu  promettre 
qu’avec  eux  le  pays  serait  enfin  tranquille.  Dès  lors,  une  fois  arrivés, 
ils  avaient  à satisfaire  en  même  temps,  chez  leurs  amis,  le  goût  de 
la  destruction,  dans  la  masse  du  peuple,  le  besoin  du  repos.  Ils  ont 
dû  chercher  ce  qu’il  serait  le  plus  commode  de  détruire  : et  ils  ont 
choisi  les  congrégations  religieuses.  Non  qu’en  les  sacrifiant  ils 
soient  parvenus  ni  meme  qu’ils  se  soient  employés  à sauver  tout  le 
reste.  De  toutes  les  colonnes  de  f édifice  social,  vouées  jadis  par 
M.  Ferry  à la  destruction,  j’ignore  laquelle  sortira  intacte  des  mains 
qui  disposent  aujourd’hui  de  l’État  : partout  se  promène  le  marteau 
destructeur;  partout  il  dégrade  ce  qu’il  ne  renverse  pas.  Mais  c’est 
manifestement  sur  les  institutions  religieuses  que  ses  coups  portent 
de  préférence. 

Soit  que  ces  institutions  aient  paru  les  plus  faciles  à abattre,  soit 
aussi  qu’ elles  soient  entre  toutes  les  plus  détestées  des  révolution- 
naires, car  la  religion  garde  le  privilège  d’importuner  ceux  qui  ne  la 
respectent  pas,  en  sorte  qu’après  avoir  secoué  son  autorité,  ils  brû- 
lent de  la  détruire;  soit  enfin  que  cette  haine  religieuse,  condensée 
dans  certaines  sociétés  secrètes,  se  traduise  en  mots  d’ordre  auxquels 
il  faut  maintenant  obéir,  quand  on  prétend  au  pouvoir,  et  en  effet 
les  journaux  de  la  franc-maçonnerie  nous  ont  révélé  que  MM.  Ferry 
et  Constans,  leur  besogne  entamée,  étaient  allés  recueillir  dans  les 
loges  maçonniques  les  témoignages  de  satisfaction  dus  aux  gens  qui 
commandent  à titre  servile  : par  tous  ces  motifs,  la  guerre  religieuse 
est  devenue  l’entreprise  capitale  du  gouvernement  français. 

Cette  guerre  résolue,  c’était  sur  le  terrain  de  l’enseignement 
quelle  devait  s’ouvrir.  La  jeunesse  française  était  la  première  con- 
quête convoitée  par  les  agresseurs.  Les  projets  de  M.  Paul  Bert, 
dont  M.  Ferry  adopte  le  fond,  même  quand  il  en  conteste  la  forme, 
ont  embrassé  renseignement  à tous  ses  degrés,  l’éducation  popu- 
laire comme  l’éducation  libérale;  les  femmes  mêmes  n’y  échappent 
pas.  Et  de  tous  ces  projets  les  plus  dangereux  comme  les  plus 
pervers  ne  sont  pas  ceux  peut-être  qui  ont  fait  jusqu’à  présent  le 
plus  de  bruit.  Ceux  qui  concernent  l’instruction  primaire  menacent 
le  peuple  entier.  Ils  consistent,  d’une  part,  à rendre  cette  instruction 
obligatoire,  de  l’autre,  à en  bannir  Dieu  et  le  Décalogue.  Je  ne  crois 
pas  que,  depuis  la  Terreur,  rien  d’aussi  considérable  ait  été  tenté 
contre  f âme  de  la  France.  Parmi  ces  projets,  plusieurs  sont  déjà 
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votés  par  la  Chambre  des  députés.  Mais  ils  n’ont  pas  reçu  force  de 
loi  ; l’application  n’en  est  pas  commencée.  De  là  vient  sans  doute 
qu’ils  ne  provoquent  pas  encore  toute  l’indignation  qu’ils  méritent. 
Il  y a bien  longtemps  que  Démosthène  reprochait  à la  démocratie 
athénienne  de  sentir  seulement  ce  qu’elle  souffrait,  sans  voir  ce  qui 
la  menaçait  : '(  pareille,  disait-il,  à ces  athlètes  novices  qui  portent 
la  main  à leurs  blessures  à mesure  qu’ils  les  reçoivent,  et  ne  parent 
point  les  coups  avant  d’être  frappés  ^ )>.  A cet  égard,  du  moins,  les 
mœurs  du  suffrage  universel  en  France  sont  encore  singulièrement 
athéniennes.  Mais  qu’on  accomplisse  contre  les  enfants  du  peuple  les 
attentats  projetés  ; que  les  hommes  qui,  pour  l’exécution  de  leurs 
décrets,  bravent  aujourd’hui  la  justice  et  le  droit,  parce  qu’ils  pensent 
atteindre  seulement  quelques  victimes,  appellent  demain  sur  leurs 
têtes  la  malédiction  de  tous  les  pères  et  de  toutes  les  mères;  j’en 
atteste  quiconque  a pris  part  aux  libres  conférences  si  heureusement 
multipliées  sur  toute  la  surface  du  territoire  : partout  à la  ville 
comme  à la  campagne,  il  suffit  d’exposer  de  tels  projets  pour  sou- 
lever la  conscience  publique,  les  discuter  est  superflu,  le  difficile  est 
de  les  faire  croire,  tant  ils  semblent  mmnstrueux  ! Vienne  donc  le 
jour  de  F enrôlement  forcé  de  l’enfance  dans  l’armée  qu’on  veut  lever 
contre  Dieu  et  la  foi  chrétienne,  et  l’on  verra  quel  accueil  recevront 
les  recruteurs  ; on  verra  le  flot  de  l’indignation  et  de  l’épouvante 
monter  à des  hauteurs  que  ne  soupçonnent  pas  les  malfaiteurs  témé- 
raires tous  prêts  à le  soulever  aujourd’hui. 

Ou  plutôt  que  ce  jour  ne  vienne  jamais!  Par  la  parole  et  par  la 
presse,  parles  réunions  privées  et  publiques,  par  les  démarches  indi- 
viduelles ou  collectives  auprès  des  législateurs,  détournons  de  nous, 
de  nos  familles,  de  notre  pays,  de  notre  postérité,  ce  malheur  mortel 
entre  tous.  Le  mal  fait  à l’enfance,  c’est  le  mal  irréparable,  c’est  le 
forfait  inexpiable.  Le  Sauveur  l’a  dit,  et  sa  parole  se  vérifie  sur  les 
sociétés  comme  sur  les  individus  : « Mieux  vaudrait  être  jeté  au  fond 
de  la  mer  que  scandaliser  un  de  ces  petits,  que  les  ravir  aux  anges 
qui  voient  la  face  du  Père  céleste  )) 

Pour  l’enseignement  secondaire,  les  projets  des  démolisseurs  sem- 
blaient moins  hardis.  Tandis  qu’ils  proposent  pour  l’enseignement 
primaire  des  nouveautés  sans  exemple,  là,  ils  se  contentaient  de 
retourner  de  trente  ans  et  plus  en  arrière  : il  leur  suffisait  d’abattre 
tout  ce  qu’a  édifié  la  liberté  : travail  qu’ils  estimaient  modeste  pour 
des  hommes  de  leur  force,  et  que  pourtant,  grâce  au  ciel  et  à la  soli- 
dité que  la  liberté  donne  à ses  œuvres,  ils  n’ont  pas  encore  achevé 
d’accomplir. 

^ Philippique  P®. 

^ Mattli.,  cap.  xviin  v.  G et  10. 
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A qui  la  liberté  d’enseignement  avait-elle  été  donnée  en  1850?  A 
tous  les  Français,  sans  exception.  Qui  en  avait  le  plus  et  le  mieux 
profité?  Les  congrégations  religieuses.  Les  démolisseurs  ont  donc 
résolu  de  supprimer  cette  liberté  précisément  là  où  il  en  avait  été  fait 
le  plus  fécond  usage.  Mais  le  Sénat  ayant  refusé  de  leur  obéir  et 
maintenu,  malgré  eux,  aux  congrégations  le  droit  d’enseigner,  les 
ministres  leur  ont  aussitôt  dénié  la  faculté  d’exister. 

Manifestement,  les  décrets  du  29  mars  n’ont  pas  eu  d’autre 
origine.  Seulement  il  s’est  trouvé  que  pour  atteindre  une  ou  plusieurs 
congrégations  enseignantes,  il  fallait  frapper  tous  les  ordres  reli- 
gieux, et  que  pour  frapper  les  religieux,  il  fallait  violer  non  plus 
seulement  la  liberté  d’enseignement,  mais  toutes  les  libertés  civiles 
dont  usent  tous  les  jours  tous  les  citoyens  : la  liberté  individuelle,  le 
droit  de  chacun  de  choisir  sa  profession,  son  labeur,  sa  façon  de 
vivre  et  les  compagnons  de  sa  vie;  la  liberté  de  conscience,  car  le 
seul  motif  invoqué  ici,  pour  attenter  à la  liberté  individuelle,  c’est 
le  vœu,  c’est-à-dire  un  engagement  contracté,  loin  des  hommes  et 
de  toute  sanction  humaine,  entre  Dieu  et  une  âme;  enfin  la  liberté 
du  domicile,  pour  briser  la  vie  commune  des  religieux,  il  a fallu 
d’abord  violer  leur  demeure.  Aussi,  sous  le  coup  qui  les  frappait 
toutes  ensemble,  ces  libertés  ne  sont  pas  demeurées  muettes  ; leur 
voix  a résonné  dans  tous  les  barreaux  de  France;  deux  mille  avocats 
ont  été  leur  organe,  et  à cette  voix  la  justice  non  plus  n’est  pas 
demeurée  sourde.  Chaque  jour,  des  magistrats,  debout  au  parquet, 
refusent  d’attaquer  les  droits  qu’ils  se  croyaient  institués  pour 
défendre.  Chaque  jour,  des  magistrats,  assis  sur  leurs  sièges,  pren- 
nent ces  droits  sous  leur  sauvegarde  : il  faut  compter  ceux  qui  les 
abandonnent,  ceux  qui  déclarent  que  ni  la  liberté  civile  ni  la  pro- 
priété violée  n’ont  accès  et  recours  auprès  d’eux.  Ce  qui  se  débat  à 
cette  heure,  c’est  moins  encore  le  sort  des  congrégations  que  fhon- 
neur  de  notre  législation  civile.  Y a-t-il  chez  nous  des  lois  telles, 
que  les  représentants  les  plus  élevés  de  la  justice,  aussi  bien  que  ses 
plus  modestes  serviteurs,  des  procureurs  généraux  et  des  commis- 
saires de  police,  s’honorent  en  refusant  de  les  appliquer?  Existe-t-il 
en  France  des  lois  capables  de  mettre  plus  de  vingt  mille  Français 
hors  la  loi?  Voilà  les  questions  que  tranche,  pendant  que  nous  écri- 
vons, le  tribunal  des  conflits,  et  en  attendant  qu’il  prononce,  le 
gouvernement  a mis  partout  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire  aux  prises,  tourné  le  gendarme  contre  le  prêtre,  exposé  la 
force  publique  au  mépris  des  honnêtes  gens,  en  même  temps  qu’aux 
applaudissements  de  la  multitude,  faussé,  en  un  mot,  les  ressorts 
de  l’autorité,  et  fait  servir  au  désordre  et  au  trouble  les  instruments 
d’ordre  et  de  paix.  Si  le  souci  d’appliquer  les  lois  établies  l’avait 
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occupé,  il  aurait  poursuivi  les  congrégations  avant  de  les  exécuter; 
ses  rigueurs  auraient,  au  besoin,  suivi  les  décisions  judiciaires,  elles 
ne  les  auraient  pas  devancées.  S’il  avait  eu  à cœur  de  soumettre  les 
ordres  religieux,  comme  toute  autre  association,  au  « juste  contrôle 
de  l’État  »,  il  aurait  présenté  une  loi  nouvelle  sur  les  associations. 

Cette  loi, les  congrégations  l’ont  demandée  formellement  ^ l’Assem- 
blée nationale  en  1871  avait  voulu  k faire  : on  l’a  sans  doute 
oublié.  L’honorable  M.  Bertauld,  aujourd'hui  sénateur  et  procureur 
général  à la  Cour  de  cassation,  était  alors  rapporteur  du  projet.  Il 
définissait  en  ces  termes  la  tâche  qu’il  avait  à accomplir  : « Nous  ne 
voulons  pas  de  privilèges  pour  les  congrégations,  nous  n’en  voulons 
pas  contre  elles.  Nous  essayons  d’asseoir  leurs  libertés  sur  les 
libertés  publiques  2.  » Et  pour  mieux  préciser  son  dessein,  il  assi- 
gnait pour  modèle  à la  loi  qu’il  était  chargé  de  préparer  « celle  qui 
a introduit  dans  nos  mœurs,  dans  nos  opinions,  dans  nos  idées,  la 
liberté  de  l’instruction,  la  loi  du  15  mars  1850,  l’une  des  meilleures, 
disait-il,  qui  ait  été  faite  par  nos  devanciers^  ».  Toutefois,  comme 
quelques-uns  de  nos  amis  s’effrayaient,  et  non  sans  motif,  de 
désarmer  le  gouvernement  le  lendemain  de  la  Commune,  un 
membre  de  la  Commission  (c’est  lui  qui  écrit  en  ce  moment  ces 
lignes)  se  permettait  de  dire  : « Il  peut  être  hardi  de  discuter  à 
cette  heure  le  droit  d’association,  mais  ce  qui  est  impossible,  c’est 
de  le  dénier.  » M.  de  Kerdrel  venait  ensuite  revendiquer  ce  droit 
sagement  réglé  comme  une  « liberté  nécessaire  ».  M.  Lucien  Brun, 
à deux  reprises,  suppliait  l’Assemblée  de  ne  point  renoncer  à l’éta- 
blir Les  paroles  si  autorisées  de  MM.  Lucien  Brun  et  de  Kerdrel, 
pas  plus  que  les  miennes,  n’ont  empêché  M.  Bertauld  de  déclarer  au 
Sénat  que  si  la  loi  des  associations  n’avait  pas  été  votée,  la  faute  en 
était  tout  entière  à la  droite^.  La  vérité  est  qu’une  pareille  tâche  ne 
pouvait  être  menée  cà  bien  sans  le  concours  du  gouvernement,  et  que 

^ Mémoire  pour  la  défense  des  congrégations  religieuses.  Mars  1880,  p.  7. 

® Rapport  déposé  dans  la  séance  du  14  décembre  1871.  Annales  parlemen- 
taires, t.  YI.  Annexes,  p.  176. 

^ Séance  du  16  mai  1872.  Annales  parlementaires,  t.  XI,  p.  407. 

Séance  des  11  et  17  mai  1872.  Annales  parlementaires,  t.  XI,  p.  323,  427, 
429,  430. 

“ Discours  de  M.  Bertauld  au  Sénat,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
liberté  de  l’enseignement  supérieur,  mars  1880.  « Je  ne  puis  me  reportera  la 
préparation  du  projet  de  loi  sur  les  associations  sans  me  rappeler  avec 
quelle  supériorité  M.  de  Chabrol,  secrétaire  de  la  commission,  rédigeait  les 
procès-verbaux,  non  seulement  de  nos  délibérations,  mais  encore  de  l’en- 
quête à laquelle  nous  nous  étions  livrés  sur  les  divers  genres  d’association. 
Grâce  i\  M.  do  Chabrol,  cette  enquête  fournirait  aujourd’hui  à qui  pourrait 
l’étudier  de  précieuses  lumières  pour  la  loi  qu’il  faudra  faire  tôt  ou  tard.  » 
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M.  Dufaure,  alors  garde  des  sceaux  sous  M.  Thiers,  ne  jugea  pas 
opportun  de  nous  apporter  ce  concours.  Il  présente  aujourd’hui  au 
Sénat  la  loi  qu’il  eût  dépendu  de  lui  d’obtenir  de  l’Assemblée  natio- 
nale. Nous  lui  souhaitons  ardemment  bon  succès. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  demeure  avéré  que  les  ordres  religieux 
et  leurs  amis  n’ont  pas  cessé  d’accepter,  de  réclamer  ce  qu’ils 
revendiquent  aujourd’hui  : des  lois  et  des  juges,  forum  et  jus,  des 
lois  qui  leur  assurent  des  juges.  A ce  régime,  leurs  adversaires 
préfèrent  les  décrets  qui  les  leur  enlèvent.  11  a été  dit  à ces  ministres 
serviles  : apportez-nous  les  dépouilles  des  congrégations;  ils  ont 
promis  d’obéir,  c’est  pourquoi  ils  crochètent  des  serrures,  enfoncent 
des  portes  et  empoignent  des  moines. 

Ils  viennent  de  faire  pis  encore:  après  les  moines,  les  enfants; 
après  les  couvents,  les  collèges  ; après  la  liberté  individuelle  que  la 
magistrature  défendait,  la  liberté  d’enseignement  que  le  Sénat  avait 
refusé  de  livrer  : voilà  maintenant  leurs  victimes.  Une  fois  les  Jésuites 
dispersés,  pour  les  empêcher  d’enseigner,  M.  Jules  Ferry  avait  for- 
mellement reconnu  qu’il  fallait  une  loi  nouvelle.  Il  avait  demandé 
cette  loi  ; ne  l’ayant  pas  obtenue,  il  s’en  passe.  Il  ne  se  contente  même 
pas  d’aller  arracher  de  leurs  chaires  les  religieux  qu’il  a chassés  de 
leurs  cellules.  Il  faut  que  les  établissements  où  ils  professent  soient 
fermés;  maîtres,  parents,  élèves,  quiconque  s’est  laissé  approcher 
par  un  Jésuite,  doit  être  condamné  et  châtié  avec  lui.  Ainsi  l’a 
décidé  le  conseil  académique  de  Toulouse.  De  qui,  en  effet,  le  grand 
maître  de  F Université  réclame-t-il  de  telles  sentences?  Des  tribu- 
naux universitaires;  il  compte  sur  l’Université  pour  immoler  Fensei- 
gement  libre!  Il  ne  voit  donc  pas  qu’en  réclamant  d’elle  pareil 
service,  il  l’outrage;  il  apprendra  bientôt  qu’il  la  calomnie.  La 
décision  de  Toulouse  n’est  pas  sans  appel  ; pour  l’honneur  de  l’Uni- 
versité, nous  espérons  qu’elle  sera  réformée. 

Hélas  I ce  n’est  pas  seulement  l’Université  que  son  chef  com- 
promet à cette  heure.  Le  gouvernement  discrédite  à plaisir  toutes 
les  institutions  dont  il  a la  garde,  et  par-dessus  tout  les  institutions 
parlementaires.  Si  la  liberté  politique  ne  peut  rien  pour  garantir  la 
liberté  civile,  que  vaut-elle?  Si  les  hasards  du  scrutin  disposent  non 
plus  seulement  du  pouvoir  dans  l’État,  mais  de  l’indépendance  du 
citoyen  dans  sa  conscience,  dans  sa  famille  et  dans  sa  demeure,  si 
contre  la  force  du  nombre  le  droit  est  sans  appui,  à quoi  bon  la 
presse  et  la  tribune,  et  tout  l’appareil  de  la  liberté?  Les  hommes  qui 
renversent  les  institutions  libres  ont  pour  précurseurs  ceux  qui  les 
rendent  vides  et  vaines. 
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II 


Voilà  donc  le  fruit  d’une  première  aggression  contre  la  liberté 
chrétienne  : toute  liberté  civile  violée  et  toute  autorité  publique 
ébranlée  ! Mais  voyez  aussitôt  quelle  résistance  : le  gouvernement  ne 
visait  d’abord  que  les  Jésuites,  derrière  eux,  il  s’est  heurté  à tous 
les  ordres  religieux  ; il  prétendait  ensuite,  pour  cette  campagne  du 
moins,  ne  menacer  que  les  religieux,  et,  derrière  les  religieux,  il  a 
rencontré  tout  le  clergé  séculier  ; derrière  le  clergé,  tous  les  catho- 
liques ; et,  avec  les  catholiques  enfin,  tous  les  libéraux,  sans  distinc-^ 
tion  de  parti  ni  de  croyance.  C’est  donc  en  vain  cju’il  a voulu  d’abord 
choisir  ses  victimes  et  n’en  frapper  qu’un  petit  nombre  à la  fois. 
L’étendue  de  la  résistance  s’est  mesurée  à l’importance  des  droits 
méconnus. 

Dans  l’histoire  du  barreau  français,  il  n’est  rien  de  semblable  à la 
protestation  de  deux  mille  avocats,  dont  l’intrépide  défenseur  des 
otages,  M®  Rousse,  a donné  l’éloquent  signal?  Dans  l’histoire  de  la 
magistrature,  rien  de  pareil  non  plus  à la  retraite  volontaire  de  plus 
de  trois  cents  magistrats,  refusant  d’obéir  à des  injonctions  sans 
précédent  et  sans  exemple  ; rien  de  pareil  à cette  loyale  révolte  de  la 
conscience  et  de  l’honneur,  qui,  partie  des  rangs  les  plus  élevés  de 
la  hiérarchie  judiciaire,  gagne  aujourd’hui  jusqu’à  des  commissaires 
de  police,  et  les  pousse  à des  sacrifices  d’autant  plus  généreux  qu’ils 
sont  plus  obscurs  et  plus  humbles.  Parcourez  enfin  l’histoire  même 
des  congrégations,  et  vous  ne  les  trouverez  jamais  unies  comme 
nous  les  voyons  en  face  de  l’ennemi  commun;  à aucune  époque 
vous  ne  rencontrerez  entre  elles  la  solidarité  fraternelle  et  chevale- 
resque qui  les  a toutes  portées  à lier  leur  cause  et  leur  sort  avec  la 
plus  menacée.  Ainsi,  tandis  que,  dans  nos  luttes  politiques,  la  commu- 
nauté de  la  défaite  n’a  pas  effacé  les  dissentiments  entre  les  vaincus, 
dans  la  lutte  religieuse,  au  contraire,  l’attaque  a mis  d’accord  tous 
ceux  qui  sont  frappés  ou  seulement  menacés,  et,  bien  au  delà  meme 
de  leurs  rangs,  leur  a,  de  toutes  parts,  suscité  des  alliés,  étonnés  de 
se  rencontrer  ensemble. 

Dans  cette  résistance,  avec  l’union  se  sont  rencontrées  la  mesure 
et  la  vigueur,  la  fermeté  qui  ne  cède  aucun  droit  et  la  prudence  qui 
s’abstient  de  toute  provocation.  Deux  résolutions  significatives  ont 
caractérisé  cette  attitude.  Après  les  avoir  conseillées  ou  approuvées 
l’une  et  l’autre,  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris  les  a expliquées 
dans  un  langage  dont  la  simplicité  grave  défie  la  contradiction  et 
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l’équivoque ^ et  dont  l’autorité  déjà  si  haute  vient  d’être  confirmée 
par  la  parole  même  du  Saint-Siège. 

Quand  le  gouvernement  a invité  les  Ordres  religieux,  autres  que  la 
Compagnie  de  Jésus,  à se  faire  autoriser  sous  peine  d’être  dissous, 
ils  ont  laissé  sans  réponse  cette  mise  en  demeure.  Non  qn’en  d’au- 
tres temps  ils  eussent  été  disposés  à méconnaître  les  avantages  ou  à 
décliner  les  conditions  d’une  reconnaissance  légale  de  leurs  établis- 
sements ; mais,  après  le  29  mars,  ils  l’auraient  sollicitée  sans  la 
recevoir,  car  elle  dépendait  de  la  Chambre,  qui  venait  de  réclamer 
leurs  dépouilles;  pour  la  plupart  d’entre  eux,  elle  était  subordonnée 
à la  rupture  des  liens  sacrés  qui  les  unissent  avec  Rome  : le  texte  du 
décret  le  porte  formellement  ; et  de  plus  en  demandant  ce  qu’ils  ne 
pouvaient  obtenir,  en  le  demandant  sous  le  coup  de  la  menace, 
ils  auraient  avoué,  comme  le  dit  le  cardinal  Guibert,  qu’en  effet, 
jusqu’ici  leur  existence  avait  été  irrégulière  ; pour  un  privilège  qui 
leur  aurait  été  refusé,  ils  auraient  abdiqué  leur  droit.  L’invitation  à 
demander  l’autorisation  étant  donc  un  leurre  et  un  piège,  aucune 
autorisation  n’a  été  demandée. 

Six  mois  plus  tard,  quand  le  même  gouvernement  a fait  proposer 
aux  mêmes  Ordres  une  déclaration  d’obéissance  aux  lois  et  de  neu- 
tralité politique,  tous  l’ont  signée.  Ils  l’ont  signée  moins  encore  pour 
écarter  de  leur  tête  la  persécution  imminente,  que  pour  donner  à 
leur  pays  un  gage  de  plus  de  leur  esprit  de  concorde,  de  leur  souci 
de  son  repos.  Et  s’il  faut  maintenant  qu’à  leur  sujet  la  paix  publique 
soit  troublée,  ils  en  gémiront  plus  que  de  tous  les  maux  qui  ne  frap- 
pent qu’eux-mêmes;  ils  n’en  seront  pas  responsables.  Au  surplus,  la 
déclaration  ne  contenait  rien  que  les  congrégations  n’eussent  tou- 
jours et  partout  professé,  rien  que  n’eussent  toujours  et  partout 
proclamé  leurs  défenseurs  2.  Plus  on  relit  ce  document  rédigé  pour 
préparer  une  trêve  entre  deux  belligérants,  mieux  on  reconnaît  qu’il 
réserve  à Toffensé  tous  ses  droits  et  néanmoins  ôte  à l’agresseur  tout 
motif  ou,  plutôt,  tout  prétexte  d’attaque.  Gomment  ne  pas  admirer 
la  sagesse  romaine  qui  l’a  inspiré,  la  sagesse  romaine  habilement 
servie  et  docilement  obéie  en  France  ? Qui  a pu  regretter  parmi  nous 
que  les  religieux  soient  et  se  disent  étrangers  à nos  luttes  politiques? 
Seraient-ce  les  hommes  politiques  qui  les  défendent?  Mais  un  parti 
politique  s’honore  quand  il  sert  la  religion  : il  se  discréditerait  lui- 

^ Historique  de  la  déclaration,  docimients  nouveaux  [Semaine  religieuse  de 
Paris,  24  septembre  1880).  Lettres  du  Cardinal- Archevêque  de  Paris,  au  Pré- 
sident du  Conseil,  au  Président  de  la  république,  au  ministre  de  l’intérieur 
et  des  cultes.  Lettre  du  Pape  Léon  XIII  au  Cardinal- Archevêque  de  Paris, 
en  date  du  22  octobre  1880. 

2 Voyez  notamment  le  Mémoire  des  Congrégations  (Poussielgue  1880),  p.  7. 
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même,  s’il  prétendait  se  servir  d’elle.  Soyons  et  restons  de  notre 
parti,  c’est  notre  devoir  et  notre  honneur.  Mais  félicitons-nous  d’avoir 
à soutenir  une  cause  supérieure  à tous  les  partis.  Confondre  cette 
cause  divine  avec  la  cause  humaine,  même  la  plus  juste,  c’est  porter 
tort  à l’une  et  à l’autre.  Nos  ennemis  le  savent  bien  et  ils  n’épargnent 
lien  pour  entretenir  cette  confusion.  N’épargnons  rien  non  plus 
pour  la  dissiper,  et  sachons  gré  à l’Église  de  ne  la  point  souffrir. 

Que  serait-il  arrivé,  si  les  congrégations  avaient  « fait  difficulté 
de  protester  de  leur  respect  et  de  leur  soumission  à l’égard  des 
institutions  actuelles  du  pays  » ? Leur  silence  eut  été  regardé 
comme  un  aveu  des  accusations  portées  contre  elles  ; et  le  grief 
qu’ils  cherchent  vainement,  les  persécuteurs  l’auraient  enfin  trouvé. 
N’en  avaient-ils  point  le  secret  espoir  ? Parmi  les  personnages  ap- 
pelés à divers  titres  à gouverner  la  république,  M.  de  Freycinet 
n’a  pas  été  le  seul  à connaître  la  Déclaration,  le  seul  à vouloir  quelle 
fût  proposée  ; mais  il  était  le  seul  peut-être  qui  désirât  l’obtenir  : 
souhaitant  reculer,  il  demandait  au  Saint-Siège  de  lui  en  fournir  le 
moyen.  Ce  moyen  lui  a été  donné.  Ses  complices  ne  lui  ont  pas 
permis  d’en  user.  Il  les  a abandonnés  ; il  s’est  retiré,  infligeant  par 
sa  retraite  une  condamnation  de  plus,  et  non  la  moins  significative, 
à la  politique  qu’il  refusait  de  suivre  jusqu’au  bout.  Quant  aux 
hommes  restés  aux  affaires,  la  colère,  avec  laquelle  ils  viennent  de 
déchirer  la  Déclaration,  atteste  leur  dépit  de  l’avoir  reçue. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  tergiversations,  de  ces  détours,  de  ces 
démarches  incohérentes  et  contradictoires,  le  gouvernement  français 
est  sorti,  ayant  volontairement  écarté  de  sa  route  les  dernières  lueurs 
du  bon  sens  et  de  la  conscience,  et  livré  plus  que  jamais  aux  fous 
furieux.  En  face  de  lui,  la  politique  de  Léon  XIII  se  manifeste  à la 
France,  telle  quelle  se  montre  partout  à travers  le  monde,  composée 
de  justice,  de  patience  et  de  charité,  occupée  de  supprimer  les  causes 
et  les  occasions  de  guerre  avec  l’Église,  jusque  dans  les  États  où  elle 
ne  peut  terminer  la  guerre  même,  et  préparant  ainsi  de  loin,  dans 
le  feu,  dans  le  trouble,  dans  l’angoisse  de  la  lutte,  les  pacifications 
de  l’avenir.  Enfin,  l’objet  de  cette  lutte  au  milieu  de  nous,  les  con- 
grégations n’ont  rien  perdu  de  leur  dignité  ni  de  leur  force  en  reje- 
tant du  côté  de  leui^s  adversaires  tous  les  torts,  toutes  les  fautes. 
Les  voilà  maintenant  s’entourant  de  leurs  droits  civiques,  res- 
source suprême  de  leurs  droits  religieux,  élevant  de  tous  côtés  le 
rempart  de  la  loi  autour  de  leurs  demeures  assiégées,  et  donnant 
un  spectacle  vraiment  rare  à travers  nos  révolutions  et  leurs 
violences  : celui  de  la  résistance  légale  contre  l’arbitraire  ; en  sorte 
que  si  l’on  veut  savoir  en  France  jusqu’où  peut  aller  et  comment 
doit  se  pratiquer  cette  résistance  propre  aux  peuples  libres,  c’est 
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dans  les  couvents  qu’il  en  faudra  chercher  l’exemple  et  le  modèle. 

Les  agresseurs  s’en  étonnent  et  s’en  irritent.  Entre  eux  et  des 
moines  iis  n’imaginaient  pas  rencontrer  pareil  obstacle. 

III 

Ce  qui  les  étonne  encore  davantage,  c’est  l’émotion  soulevée  hors 
des  cloîtres  par  les  coups  qui  y sont  frappés.  Pas  plus  que  les  droits 
du  religieux,  les  agresseurs  ne  connaissaient  leurs  œuvres.  Ils  se 
croyaient  encore  au  lendemain  de  la  Révolution.  Qui  donc,  en  elïet, 
s’intéressait  aux  moines  il  y a quatre-vingts  ans?  n’avaient-ils  pas 
disparu  dans  le  déluge  ? Qui  se  souciait  de  les  voir  renaître  ? On  les 
foulait  aux  pieds  impunément  : ils  existaient  à peine. 

Ce  qui  se  pouvait  alors  ne  se  peut  plus  aujourd’hui.  Le  passant 
qui  rencontre  sous  ses  pas  un  gland  de  chêne  peut  l’écraser  sans 
l’apercevoir;  laissez  le  gland  germer  et  l’arbre  grandir,  la  hache  du 
bûcheron  qui  voudra  l’abattre  s’émoussera  contre  lui,  se  brisera 
quelquefois;  si  elle  vient  à bout  de  le  couper,  il  repoussera,  et  ses 
rejetons  couvriront  la  terre. 

Eh  bien,  depuis  quatre-vingts  ans  la  semence  a germé;  l’arbre 
monastique  a grandi  sur  le  terrain  de  la  liberté,  sous  le  soleil  de  la 
foi;  végétation  abondante  et  variée,  renaissance  merveilleuse  que 
Dieu  a bénie,  où  se  déploie,  avec  la  générosité  naturelle  à la  race 
française,  les  qualités  qu’on  ne  lui  reconnaît  pas  ailleurs,  l’esprit 
d’initiative  et  d’entreprise,  le  culte  de  la  tradition  associé  à la  recher- 
che du  progrès.  On  les  a vus,  ces  moines  français,  relever  dans 
leur  intégrité  primitive  les  règles  anciennes,  et  en  même  temps 
s’accommoder  à toutes  les  exigences,  à toutes  les  misères,  à tous 
les  labeurs  de  la  vie  moderne. 

Lorsqu’il  y a plus  de  trente  ans,  le  P.  Lacordaire  résolut  de  vouer 
sa  vie  déjà  glorieuse  au  rétablissement  des  Ordres  religieux  en 
France,  il  disait  : « Il  y a ici-bas  cinq  services  gratuits  et  popu- 
laires sans  lesquels  le  peuple  est  nécessairement  misérable  »,  et  ces 
services  il  les  nommait  : le  service  de  la  souffrance;  le  peuple  qui 
est  contraint  de  souffrir  a besoin  de  rencontrer  à ses  côtés  des  pau- 
vres de  gré  pour  souffrir  avec  lui  : le  service  de  la  vérité;  le  peuple 
qui  travaille  a droit  à la  vérité  ; qui  la  fera  descendre  jusqu’à  lui?  le 
service  de  l’éducation  ; le  peuple  qui  gagne  son  pain  de  chaque  jour 
ne  peut  instruire  ses  enfants;  qui  les  élèvera?  le  service  de  la  mala- 
die et  de  la  mort;  le  peuple,  à l’hôpital,  appelle  à son  chevet  l’espé- 
rance et  l’amour;  qui  les  lui  apportera?  enfin  le  service  du  sang  ; le 
peuple  sur  les  champs  de  bataille  réclame  en  retour  de  la  vie  qu’il 
donne,  la  promesse  et  le  gage  d’une  vie  meilleure;  de  qui  les  rece- 
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vra-t-il?  Encore  que  ces  divers  services  ne  fassent  jamais  entière- 
ment défaut  à une  nation  qui  garde  dans  son  sein  l’Eglise  catholique, 
même  mutilée,  toutefois  le  P.  Lacordaire  constatait  que,  pour  tous, 
les  moines  manquaient  alors  au  peuple  Ils  ne  manquent  plus  au- 
jourd’hui, et  nous  voyons  les  lacunes  signalées  dans  le  service  du 
peuple  se  combler  à mesure  que  les  instituts  monastiques  se  mul- 
tiplient et  se  développent.  Cherchez  parmi  nous  quoique  douleur, 
quelque  infirmité  ou  du  corps  ou  de  l’âme  à soulager  et  à guérir, 
quelque  vérité  à enseigner,  quelque  sacrifice  à accomplir,  fût-il 
même  sanglant  : vous  n’en  trouverez  point  dont  quelques  religieux, 
quelques  ordres  anciens  ou  nouveaux,  n’en  aient  fait  l’objet  propre  et 
l’emploi  de  leur  vie.  Et  le  jour  où  l’on  veut  lui  arracher  de  telles 
ressources,  la  société  française  ne  frémirait  pas  jusqu’au  fond  de 
ses  entrailles!  Pour  n’avoir  pas  prévu  dans  quel  trouble  on  allait  la 
jeter,  il  a fallu  ne  connaître  ni  notre  temps,  ni  notre  pays,  ni  rien 
de  ce  que  doit  savoir  quiconque  prétend  gouverner. 

Je  me  trompe,  il  n’est  aucun  ministre  qui  puisse  ignorer  la  place 
tenue  par  les  religieux  en  France.  Le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique ne  sait  que  trop  la  confiance  qui  leur  est  accordée  par  les 
familles;  leurs  succès  dans  l’enseignement  ont  été  leur  titre  de  pros- 
cription. Le  ministre  des  finances,  les  voyant  vivre  de  peu  et  entre- 
prendre beaucoup,  ne  les  soupçonne-t-il  pas  de  s’enrichir?  il  s’en- 
quiert  de  leurs  biens,  et  dans  le  moment  même  où  ses  collègues  leur 
enlèvent  leurs  moyens  de  travail,  il  médite  d’accroître  leurs  impôts  2. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  a reconnu  formellement  qu’au 
dehors  ils  contribuent  au  crédit  et  à la  bonne  renommée  de  la  France  ; 
il  a recommandé  même  à ses  agents  de  soutenir  au  loin  les  rameaux 
de  l’arbre  dont  il  prétendait  abattre  le  tronc  sur  notre  territoire 
Ce  n’est  pourtant  pas  à l’étranger  seulement  que  les  religieux  ser- 
vent le  pays,  et  les  autres  membres  du  gouvernement  leur  devraient 
des  déclarations  analogues  à celles  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  ministre  de  la  marine,  par  exemple,  a jugé  bon  d’étendre 
les  décrets  prescripteurs  aux  colonies.  Il  oubliait  donc  que,  par  là, 
il  allait  dans  plusieurs  supprimer  le  culte  même,  et  sur  les  plages 
les  plus  lointaines,  où  il  envoie  nos  matelots  effacer  toute  trace  de 
civilisation.  Demandez  au  gouverneur  de  l’Algérie,  qui  ale  plus  et 
le  mieux  fait  pour  la  colonie  : si  peu  qu’il  la  connaisse,  il  nommera 
les  Trappistes  de  Staouëli;  au  ministre  de  l’agriculture  ou  bien  à 

‘ ConD'reiicos  do  Notre-Dame.  Année  1845.  36*  Conférence. 

* Circulaire  du  ministre  des  finances  à l’administration  de  renrcgistremcnf 
et  à l’administration  des  contributions  indirectes. 

^ Circulaire  du  ministre  des  alTaircs  étrangères  aux  agents  diplomatiques, 
mai  1880. 
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celui  des  travaux  publics,  quels  ouvriers  intrépides  assainissent  une 
contrée  insalubre,  et  pour  y parvenir  associent  leurs  labeurs  aux 
travaux  de  l’Etat;  il  lui  faudra  désigner  les  Trappistes  des  Bombes. 
Interrogez  encore  le  ministre  du  commerce  sur  les  progrès  de  l’inS' 
traction  professionnelle  dans  les  champs  et  dans  les  ateliers,  le  mh 
nistre  de  l’intérieur  ou  celui  de  la  justice  sur  les  essais  de  réforme 
pénitentiaire,  et  si  des  noms  de  Frères  et  de  Sœurs,  frères  de  Cî- 
teaux  et  d’Oullins,  de  Beauvais  et  de  Saint-Rémy,  sœurs  du  Refuge, 
du  Bon -Pasteur  et  de  Marie- Joseph,  sœurs  de  Saint-Charles,  de 
Saint-Joseph  et  de  la  Sainte-Famille,  si  ces  noms  et  bien  d’autres 
ne  leur  viennent  pas  immédiatement  à l’esprit^  c’est  qu’ils  sont  mal 
informés  des  affaires  commises  à leur  sollicitude. 

Et  vous  enfin.  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  vous  si  martial 
contre  la  soutane  et  le  froc,  vous,  qui  venez  de  supprimer  dans  nos 
garnisons  les  aumôniers  militaires,  sur  qui  comptez-vous  pour 
prendre  leur  place  en  temps  de  guerre?  Car  vous  l’avez  promis  : le 
soldat  à qui  l’assistance  du  prêtre  est  refusée  durant  la  paix  est 
assuré  du  moins  de  la  retrouver  près  de  lui,  quand  il  ira  se  battre. 
Votre  engagement  est  formel  : à qui  vous  adresserez- vous  pour  le 
remplir?  Au  clergé  séculier?  vous  l’écartez  de  l’armée.  Au  clergé 
régulier,  aux  volontaires  de  la  milice  sainte,  enrôlés  naguère  pour  la 
guerre  de  Crimée  et  pour  la  guerre  de  Prusse?  Vous  les  proscrivez; 
que  vous  le  vouliez  ou  non,  vous  condamnez  donc  d’avance  nos  sol- 
dats, nos  enfants,  sur  les  champs  de  bataille,  à un  abandon  mille 
fois  plus  cruel  que  la  mort.  Que  vous  ont-ils  fait,  Monsieur  le  ministre, 
que  vous  a fait  l’armée  française  pour  être  traitée  de  la  sorte? 

En  un  mot,  les  persécuteurs  des  Ordres  religieux  ne  peuvent 
échapper  à cette  alternative  ; ou  ils  ne  savent  ce  qu’ils  font,  ou  ils 
sacrifient  à leur  fanatisme  l’intérêt  et  l’honneur  de  la  France.  Oui, 
l’honneur;  car  sous  leurs  robes  de  bure  ces  humbles  moines  étaient 
non  seulement  des  serviteurs  utiles  et  nécessaires,  mais  encore 
l’une  des  gloires  historiques  et  des  grandeurs  vivantes  de  la  patrie. 
Et  puisque  les  voilà  maintenant  arrachés  de  leurs  maisons  et  traînés 
dans  la  rue  comme  des  malfaiteurs,  c’est  le  moment  de  les  défendre 
sans  doute,  mais  aussi  de  les  célébrer.  Il  serait  trop  long  de  redire 
les  titres  de  noblesse  de  tous.  Saluons  du  moins  les  premiers  pros- 
crits : Jésuites  et  Barnabites,  Carmes,  Capucins  et  Dominicains. 

IV 

L’entrée  de  la  plupart  en  France  remontait  à la  résurrection  de 
la  France  même  après  les  guerres  de  religion  ; le  retour  de  tous  à 
l’avènement  de  la  liberté,  après  la  Révolution  et  l’Empire. 
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Lorsque  Henri  IV  converti  était  entré  dans  Paris  pacifié,  comme  il 
allait  d’abord  droit  à Notre-Dame,  le  peuple  avait  crié  sur  son  passage  : 
Vive  le  roi,  la  paix  et  la  liberté  Cette  liberté  et  cette  paix  que  le 
peuple  attendait  alors,  le  roi  les  avait  assurées  en  accordant,  d’une 
part,  aux  protestants  l’Édit  de  Nantes;  d’autre  part,  aux  catholiques 
le  rappel  des  Jésuites.  L’Édit  de  Nantes  et  le  rappel  des  Jésuites 
avaient  été  comme  les  deux  faces  de  la  même  politique.  Ramenés 
par  Henri  IV,  les  Jésuites  avaient  été  chassés  par  Louis  XV  ; leur 
établissement  avait  coïncidé  avec  la  grandeur  de  l’ancienne  France, 
leur  expulsion  avec  sa  décadence  et  sa  ruine.  En  notre  siècle,  le  des- 
potisme de  Napoléon  en  avait  pris  ombrage  avant  même  qu’ils 
eussent  commencé  de  renaître.  Les  querelles  engagées  plus  tard  à 
leur  sujet  avaient  signalé,  entre  les  amis  de  la  religion  et  les  amis  de 
la  liberté,  le  mésaccord  si  funeste  aux  deux  causes  ; et  bien  que  les 
ordonnances  de  1828  n’eussent  atteint  que  leurs  maisons  d’ensei- 
gnement, à une  époque  où  la  loi  ne  reconnaissait  point  encore  la 
liberté  d’enseigner,  toutefois  ceux  qui  avaient  signé  ces  ordonnances 
connurent  bientôt  que  ce  ne  sont  point  des  concessions  pareilles  qui 
arrêtent  et  désarment  les  révolutions.  Les  révolutions  se  succédèrent 
les  unes  aux  autres  : à cette  sinistre  lumière,  les  vieux  libéraux  ap- 
prirent enfin  à ne  plus  se  défier  de  l’Église  ; quand  le  traité  de  paix 
dut  être  signé,  les  Jésuites,  premières  victimes  de  la  guerre,  devin- 
rent le  gage  et  le  prix  de  la  réconciliation.  Après  avoir  encouru  tour 
à tour,  à un  égal  degré,  la  proscription  des  gouvernements  absolus  et 
les  haines  révolutionnaires,  leur  enseignement  inaugurait  en  France 
le  régime  de  la  liberté  pour  tous  : il  en  était  le  signe;  il  en  attestait 
les  bienfaits,  honneur  préférable  à la  puissance  qu’ils  ont  paru 
exercer  naguère  et  qui  leur  a coûté  si  cher.  Cet  honneur,  comment 
l’ont-ils  mérité?  En  se  montrant  irréprochables.  Les  préjugés 
formés  contre  eux  dans  l’ombre  se  sont  évanouis  au  grand  jour  ; et, 
s’il  fallait,  en  notre  âge,  citer  un  homme  qui  ait  contraint  tout  le 
monde  au  respect,  un  même  nom  sans  doute  s’échapperait  de  toutes 
les  lèvres  à la  fois  : le  nom  béni  et  vénéré  du  P.  de  Ravignan.  Fut-il 
jamais  un  plus  vivant  démenti  que  sa  personne  à toutes  les  imputa- 
tions prodiguées  contre  son  Ordre?  Aussi  lorsqu’il  se  résolut  à dire  : 
t(  Je  suis  Jésuite  2 ! » les  préventions  tombèrent  devant  la  droiture  et  la 
modération,  la  franchise  et  l’honneur  venaient  de  parler  : ces  vertus, 
qui  avaient  été,  chez  lui,  celles  du  magistrat  avant  de  devenir  celles 
du  religieux,  illuminaient  son  visage  austère  et  mortifié,  inspiraient 
son  éloquence,  communiquaient  à sa  voix  même  et  à son  geste  une 

1 Mémoires  de  TEstoilc.  Gollcction  Petitot,  l*'®  série,  t.  XLVIÎ,  p.  ‘2i. 

^ De  V existence  et  de  V Institut  des  Jésuites.  1844. 
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inoubliable  autorité.  Que  penserait-il  aujourd’hui  de  la  persécution 
renaissante  ? J’incline  à croire  que  son  âme  vaillante  serait  moins 
inquiète  de  l’attaque  que  réjouie  de  la  défense.  Surtout  en  obtenant 
de  ses  anciens  collègues  au  prétoire  justice  et  protection  pour  ses 
frères  du  cloître,  en  voyant  l’indépendance  et  l’autorité  de  la  magis- 
trature devenir  solidaires  de  la  cause  des  Jésuites,  il  remercierait 
Dieu,  sans  doute,  d’avoir  mis  fin  à des  malentendus  séculaires  et  de 
réconcilier,  dans  la  pure  lumière  du  droit,  dans  la  communauté  de 
l’épreuve  et  du  sacrifice,  les  deux  affections  et  comme  les  deux 
cultes  de  sa  vie  ' . 

De  même  que  les  Jésuites,  les  Barnabites  avaient  été  introduits 
en  France  par  Henri  IV  : ils  étaient  venus  d’Italie,  pour  ramener 
dans  le  Béarn  le  catholicisme  banni  par  Jeanne  d’Albret,  et  le 
relever  sans  l’imposer.  Dans  ce  pays  longtemps  opprimé  par  l’hé- 
résie, la  parole  et  la  patience  avaient  été  leur  seul  moyen  de  con- 
quête ou  plutôt  d’affranchissement,  car  ils  étaient  apparus  aux 
campagnes  des  Pyrénées  en  libérateurs  : les  historiens  du  Béarn  en 
témoignent,  et  la  foi  des  Béarnais  demeure  le  monument  immortel 
de  leur  apostolat  2.  Aujourd'hui  ils  étaient  revenus  de  Ptome  princi- 
palement pour  évangéliser  les  Italiens  établis  à Paris,  ce  qui  ne  les 
avait  pas  empêché  de  payer  leur  dette  à la  France,  en  assistant  nos 
soldats  durant  la  guerre,  en  prenant  soin  de  nos  blessés,  même  de 
nos  morts  : l’im  d’eux  s’était  employé  à planter  sur  la  terre  étrangère 
des  croix  partout  où  gisait  une  dépouille  française  : il  avait  fondé 
fOEuvre  des  Tombes.  Est-ce  pour  cette  œuvre  qu’on  les  proscrit? 
Est-ce  pour  l’assistance  que  trouvaient  près  d’eux  leurs  compatrio- 
tes? Oter  à des  étrangers,  à des  hôtes,  leurs  prêtres,  les  prêtres  de 
leur  race  et  de  leur  langue,  n’est-ce  pas  manquer  à fhospitalité  ? 
La  Commune  l’avait  pensé,  et  elle  avait  respecté,  les  Barnabites  ; 
bannis  aujourd’hui,  ils  ont  pu  écrire  à M.  Grévy  que  son  gouverne- 
ment était  pour  eux  moins  hospitalier  que  la  Commune. 

vVprès  les  Barnabites,  la  persécution  est  tombée  sur  les  Carmes. 
Pourquoi?  Qui  offensaient-ils?  Semés  çâ  et  là,  en  petit  nombre,  sur 
le  penchant  des  montagnes,  dans  le  fond  de  quelques  rares  cités, 
aux  hommes  épris  du  passé  ils  rappelaienf  saint  Louis,  qui  les 
avait  amenés  de  Terre  Sainte,  et  leur  légua  en  mourant  son  man- 
teau royal;  ils  étaient  comme  une  relique  des  croisades.  Aux  voya- 

^ Je  ne  puis  parier  des  Jésuites  sans  évoquer  le  souvenir  du  P.  de  Ravi- 
gnan,  et  je  ne  puis  parler  du  P.  de  Ravignan  sans  répéter  en  moins  bons 
termes  ce  que  vient  de  dire  ici  même  mon  ami  M.  de  Lacombe,  dans  son 
éloquent  article  sur  l’évéque  d’Orléans. 

2 Poyédavant,  Histoire  des  troubles  du  Béarn  aux  xvi^  et  xvir''  siècles.  — 
Mirasson,  Histoire  des  troubles  du  Béarn. 
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geurs  ils  rappelaient  l’Orient,  le  drapeau  français  planté  sur  le 
sommet  du  Carmel,  et  le  protectorat  de  la  France  sur  les  chrétiens 
du  Levant  ; aux  Parisiens  de  notre  temps,  le  souvenir  populaire  et 
charmant  de  ce  Juif  converti,  de  ce  musicien  devenu  moine,  sans 
cesser  d’être  artiste,  qui  consacrait  son  art  à Jésus- Christ,  et  trou- 
vant la  parole  insuffisante  pour  épancher  l’amour  divin  dont  son 
âme  était  pleine,  le  répandait  encore  en  harmonieux  cantiques. 
Dans  nos  jours  de  fête,  le  P.  Hermann  avait  élevé  nos  cœurs  en 
enchantant  nos  oreilles;  aux  jours  de  deuil,  il  s’en  alla  en  Allemagne 
souffrir  et  mourir  auprès  de  nos  soldats  prisonniers.  Auparavant, 
d’autres  Carmes  les  avaient  accompagnés  sur  les  champs  de  ba- 
taille : comme  les  Barnabites,  iis  en  sont  maintenant  récompensés 
par  la  proscription. 

Après  eux,  les  Capucins,  « les  apôtres  du  peuple,  avec  leur  corde 
et  leurs  pieds  à vif  , comme  les  désignait  Lacordaire.  « Le  pauvre  », 
ajoutait  le  grand  orateur,  « a besoin  comme  le  riche  des  enivrements 
de  la  parole;  il  a des  entrailles  à émouvoir,  des  endroits  de  son 
cœur  où  la  vérité  dort,  et  où  l’éloquence  doit  l’éveiller  en  sursaut. 
11  lui  faut  entendre  Démosthène,  et  le  Démosthène  du  peuple,  c’est 
le  Capucin  * ».  Et  maintenant,  harangueurs  de  clubs  et  de  balcons, 
faux  amis  du  peuple,  faites  taire  les  voix  qui  le  touchent  et  ne  le 
trompent  pas  : courtisans  de  la  multitude,  chassez  ses  apôtres  ! 

Mais  à quoi  bon  citer  Lacordaire  ! Son  nom  et  sa  mémoire  n’ont 
pas  même  préservé  sa  propre  famille.  Lorsqu’il  avait  voulu  rouvrir 
à cette  famille  religieuse  les  portes  de  sa  patrie,  il  n’avait  de- 
mandé d autorisation  à aucun  pouvoir,  il  s’était  adressé  directe- 
ment à son  pays.  Il  lui  avait  écrit:  a Mon  pays,  un  de  vos  enfants, 
chrétien  et  prêtre,  vient  réclamer  de  vous  sa  part  dans  les  libertés 
que  vous  avez  conquises.  » Il  avait  dit  ce  qu’étaient  les  Dominicains, 
qu  il  prétendait  rétablir,  prenant  soin  de  disculper  saint  Domini- 
que des  griefs  élevés  contre  l’Inquisition  ; évoquant  ensuite,  à tra- 
vers le  temps  et  l’espace,  les  gloires  dominicaines  les  plus  capables 
de  gagner  le  cœur  de  ses  concitoyens  : saint  Thomas  d’Aquin  et  la 
splendeur  de  son  enseignement  à Paris  et  à Toulouse  ; saint  Vincent 
herrier  et  son  apostolât  en  Bretagne  et  en  Europe;  saint  Hyacinthe 
et  la  Pologne  tirée  de  la  barbarie;  Las  Casas  et  les  Indiens  défendus 
contre  1 esclavage  ; indiquant  enfin  quels  services  nouveaux  le  vieil 
Ordre  avait  encore  à rendre,  et  il  avait  conclu  par  ces  paroles  : 

« Je  crois  faire  acte  de  bon  citoyen,  autant  que  de  bon  catholique, 
en  rétablissant  en  France  les  Frères  Prêcheurs.  Si  mon  pays  le 
souffre,  il  ne  sera  pas  dix  années  peut-être  avant  d’avoir  à s’en 


> Conférences^  de  Notre-Dame,  30®  conférence. 
10  NOVEMBRE  1880. 
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louer;  s’il  ne  le  veut  pas,  nous  irons  nous  établir  à ses  frontières... 
et  nous  y attendrons  patiemment  le  jour  de  Dieu  et  de  la  France  ; 
l’important  est  qu’il  y ait  des  Frères  Prêcheurs  français.  La  France 
arrivera  tôt  ou  tard  au  rendez-vous  où  la  Providence  l’attend  L )) 

La  France  ne  s'était  pas  fait  attendre.  La  porte  à laquelle  frappait 
Lacordaire  s’était  ouverte  comme  d'elle-même,  et  la  confiance  que  le 
plus  grand  moine  de  notre  âge  garda  toujours  envers  un  siècle 
dont  il  a dit  lui-même  qu’  « il  avait  tant  aimé  »,  cette  confiance  géné- 
reuse et  hardie  avait  paru  justifiée.  Serait-elle  aujourd’hui  définitive- 
ment déçue? 


V 

Jusqu’où  s’étendra  l’iniquité?  jusqu’à  quand  durera  - 1 - elle  ? 
La  Commune  jalouse  de  ravir  à la  jeunesse  française  ses  meilleurs 
maîtres  a pu  faire  de  quelques  Dominicains  et  de  c[uelques  Jésuites 
des  martyrs.  Le  radicalisme  légal  parviendra-t-il  à déraciner  leur 
institut  et  les  autres  Ordres  de  la  France?  Ils  ont  pour  eux  tous  les 
droits  à la  liberté,  tous  les  titres  au  respect  et  à l’honneur.  Leur 
conduite  est  pure  comme  leur  cause.  Dans  les  démarches  de  leurs 
adversaires,  au  contraire,  on  ne  découvre,  avec  la  violence  et  la 
lâcheté,  qu’ aveuglement  et  folie.  Mais,  pour  être  stupide,  un  malfai- 
teur ne  cesse  pas  toujours  d’être  redoutable.  Les  malfaiteurs  que 
nous  voyons  à l’œuvre  ne  trouvent  plus  en  eux  ni  chez  eux  aucun 
frein  qui  les  retienne.  Avant  qu’ils  soient  allés  jusqu’au  bout,  se 
dressera-t-il  sur  leur  route  quelque  obstacle  qui  les  arrête?  Je 
l’ignore.  Le  suffrage  universel  qui  répare  quelquefois  les  catastro- 
phes n’a  guère  coutume  de  les  prévenir.  Il  se  peut  donc  que  l’ini- 
quité se  consomme  et  s’achève,  que  les  moines,  aujourd’hui,  fÉglise, 
demain,  soient  chez  nous  hors  la  loi.  Une  confiance  plus  fière  que 
celle  d’un  prochain  succès  doit  animer  et  affermir  ceux  qui  résistent  : 
c’est  que  la  résistance,  fùt-elle  impuissante  à prévenir  le  coup 
mortel,  prépare  et  garantit  la  résurrection.  L’histoire  entière 
l’atteste  : la  ruine  des  Ordres  monastiques  n’est  irréparable  que  là 
où  le  relâchement  l’a  précédée.  Il  dépend  de  leurs  ennemis  de  les 
frapper  et  de  les  abattre,  mais  non  de  leur  ôter  leur  sève  pour 
pousser  et  revivre. 

Fortifions-nous  donc  en  regardant  nos  moines  calmes  et  sereins 
sous  la  violence  et  l’outrage,  et,  à l’aspect  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
sacrifices,  cessons  de  douter  pour  eux  de  l’avenir.  La  foi  d’un  peuple 


^ Mémoire  pour  le  rétablissement  des  F^'ères  Pt'écheurs  en  France.  1839. 
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chrétien  ne  dépend  pas  de  ceux  qui  l’attaquent,  fussent-ils  les  plus 
forts.  Pour  qu’elle  se  perde,  il  faut  que  ceux  qui  la  professent  ne 
sachent  et  ne  veuillent  plus  la  défendre.  Or  aujourd’hui,  grâce  au 
Ciel,  les  chrétiens  de  France  défendent  leur  foi,  et  parce  qu’ils  la 
défendent,  vainqueurs  ou  vaincus,  ils  la  sauveront.  Refusez-leur 
des  juges,  brisez  leurs  carrières,  ameutez  contre  eux  une  populace 
égarée,  prostituez  la  force  publique  en  l’associant  à cette  populace, 
tournez-la  contre  les  honnêtes  gens,  faites  saisir  par  les  gendarmes 
les  survivants  des  otages  et  lâchez  la  bride  aux  soldats  de  la  Com- 
mune, vous  pouvez  de  la  sorte  triompher  un  jour,  vous  pouvez  en  ce 
pays  ruiner  ou  souiller  la  justice,  l’administration,  l’armée,  tout  ce 
qui  vous  est  commis,  détruire  même  la  paix  publique  : vous  n’y 
détruirez  pas  la  religion.  Elle  est  dans  notre  nation,  indifférente  et 
alanguie  pour  tout  le  reste,  le  dernier  principe  de  vie,  qui  demeure  ; 
vous  ne  le  lui  arracherez  pas  : quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  tuerez 
pas  la  France! 


C.  DE  Meaux. 


5 novembre  1880. 


ÉTUDES  SDK  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS’ 


HUITIÈME  PARTIE 

LA  CHUTE  DE  LA  GIRONDE 

I 

Les  longs  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entré  ont 
eu  pour  objet  et,  si  nous  ne  nous  abusons,  ont  eu  pour  résultat 
d’établir  que,  loin  d’avoir  été  des  hommes  modérés,  sincèrement 
libéraux,  ayant  la  haine  de  l’anarchie  et  l’horreur  du  sang,  les 
girondins  n’ont  pas  eu  plus  que  les  montagnards  le  sentiment  de  la 
justice  et  de  la  liberté;  que  leurs  doctrines  n’ont  guère  été  moins 
démagogiques  que  celles  de  Robespierre  et  de  Saint-Just,  et  que 
leurs  actes  souvent  furent  aussi  criminels. 

Jusqu’au  10  août,  ils  ont  rivalisé  de  passion,  de  violence  et  de 
haine  avec  les  pires  jacobins;  ils  ont  flatté  les  mauvais  instincts  de 
la  populace,  encouragé  ses  excès,  amnistié  ses  crimes.  Ils  ont  de 
gaieté  de  cœur  précipité  la  France  dans  la  guerre;  ils  ont  appelé 
de  leurs  vœux,  non  la  victoire,  mais  la  défaite,  la  défaite,  qui  leur 
permettra  de  crier  à la  trahison  et  de  ramasser  le  pouvoir  sur  les 
débris  de  la  constitution  détruite,  dans  le  sang  de  nos  soldats,  tom- 
bés victimes  de  leurs  calculs  impies. 

Ils  ont  préparé  le  10  août,  plusieurs  d’entre  eux  poussant  directe- 
ment au  renversement  de  la  royauté  et  prenant  une  part  active  à la 
révolution,  les  autres  y travaillant  indirectement  et  la  rendant  inévi- 

^ Voy.  le  Correspondant  des  10  mai,  10  juin,  10  et  25  juillet,  25  août, 
10  septembre,  et  25  octobre  1880. 
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table  ; tous,  une  fois  la  révolution  accomplie,  revendiquant  l’honneur 
de  bavoir  faite  et  d’en  être  les  véritables,  les  uniques  auteurs. 

Du  10  août  au  20  septembre  1792,  maîtres  absolus  de  l’Assemblée 
législative,  ils  ont  essayé  de  tenir  tête  à la  Commune  de  Paris  ; mais 
ces  velléités  de  résistance,  qui  n’avaient  rien  d’héroïque  dans  leur 
principe,  puisqu’il  s’agissait  pour  eux  de  défendre  leur  pouvoir,  leur 
liberté  et  leur  vie,  étaient  suivies  invariablement  de  capitulations 
honteuses  couronnées  par  l’incroyable  décret  du  30  août,  aux  termes 
duquel,  au  lendemain  des  visites  domiciliaires  qui  ont  rempli  les 
prisons  et  à la  veille  des  massacres  qui  vont  les  vider,  la  Gironde 
déclare  que  la  Commune  de  Paris  a bien  méîdté  de  la  patrie  ! Poyxv 
bien  marquer  d’ailleurs  que,  si  elle  manifeste  parfois  l’intention  de 
s’opposer  aux  empiètements  de  la  Commune,  elle  n’entend  point 
prendre  en  mains  d’autre  cause  que  la  sienne  et  qu’elle  n’a  garde  de 
vouloir  défendre  le  droit  et  la  liberté,  elle  applaudit  au  pillage  des 
imprimeries  et  à la  suppression  des  journaux  contre-révolutionnaires; 
elle  vote  l’établissement  du  tribunal  criminel  extraordinaire  du 
17  août,  précurseur  et  modèle  du  Tribunal  révolutionnaire  du 
10  mars  1793;  elle  édicte  contre  les  prêtres  des  décrets  de  pros- 
cription ; elle  fait  de  la  dénonciation  un  devoir  patriotique  ; elle  mul- 
tiplie les  lois  prononçant  la  peine  de  mort;  elle  descend  jusque-là, 
de  déclarer  que  le  marchand  qui  vendra  une  cocarde  blanche  et  la 
femme  qui  en  mettra  une  à son  bonnet  seront  envoyés  à l’échafaud. 

Pendant  cinq  jours,  du  2 au  6 septembre,  elle  laisse  s’accomplir 
sous  ses  yeux  les  plus  abominables  massacres  ; elle  laisse  égorger 
des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants,  sans  faire  un  geste,  sans 
jeter  un  cri,  et  ces  égorgements  accomplis,  les  principaux  de  ses 
membres  n’élèvent  la  voix  que  pour  applaudir  à la  générosité  et  aux 
vertus  du  peuple  de  Paris. 

A la  Convention,  où  elle  dispose,  comme  à l’Assemblée  législative, 
d'une  majorité  considérable,  elle  prend  l’initiative  du  procès  de 
Louis  XYI,  elle  en  dirige  toutes  les  phases,  elle  fournit  à la  Montagne 
l’appoint  nécessaire  pour  la  mort;  elle  joint  ses  votes  à ceux  de 
Robespierre  et  de  Saint-Just  pour  faire  rejeter  le  sursis  ; et,  lorsque 
la  tête  du  meilleur  des  rois  et  du  plus  vertueux  des  hommes  a roulé 
sur  l’échafaud^  elle  célèbre  par  la  voix  de  ses  chefs  ce  grand  acte  de 
justice  nationale. 

Du  21  janvier  au  31  mai,  les  girondins  ont  élaboré  une  consti- 
tution, la  plus  inepte  et  la  plus  anarchique  qui  fut  jamais,  à ce  point 
monstrueuse  qu’un  jour,  dans  les  colonnes  du  Journal  de  la  répu- 
blique française.,  s’éleva  contre  elle  une  protestation  à laquelle  les 
bons  citoyens  furent  obligés  de  s’associer,  encore  quelle  fût  signée 
du  nom  de  MARAT! 
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Ils  ont  voté  la  création  du  Comité  de  salut  public  et  celle  du  Tri- 
bunal criminel  révolutionnaire.  Ils  ont  institué  dans  chaque  com- 
mune les  comités  de  surveillance,  et  dans  chaque  grande  ville  la  garde 
du  peuple.  Inscrire  la  mort  dans  des  lois  sans  nombre  ne  leur  a 
pas  suffi  ; il  ne  leur  a pas  suffi  de  dénoncer  les  suspects,  de  créer 
des  otages;  ils  ont  inventé  contre  leurs  ennemis  cette  mesure,  la 
plus  atroce  de  toutes,  la  mise  hors  la  loi.  Ils  ont  pourvu  de  tous 
ses  organes  le  gouvernement  révolutionnaire  ; ils  ont,  suivant  l’expres- 
sion de  l’un  de  leurs  orateurs,  Boyer-Fonfrède,  forgé  de  leurs  mains 
ce  taureau  de  Fhalaris,  qui  doit  les  dévorer  un  jour  et  avec  eux 
tant  d’innocentes  et  nobles  victimes. 

Ces  choses  étant  faites,  ils  sont  tombés.  Ont-ils  du  moins  honoré 
leur  chute  par  leur  courage?  Un  rapide  coup  d’œil,  jeté  sur  leur 
conduite  dans  les  journées  du  31  mai  et  du  2 juin  1793,  va  nous 
permettre  de  répondre. 

II 

Le  31  mai,  avant  le  jour,  Paris  est  réveillé  par  le  bruit  du  tocsin 
sonnant  à tous  les  clochers  de  la  ville  U A cinq  heures,  au  bruit  du 
tocsin  est  venu  se  mêler  le  bruit  des  tambours.  On  bat  le  rappel 
dans  tous  les  quartiers  2.  Les  barrières  sont  fermées,  les  courriers  de 
la  poste  sont  arrêtés,  toutes  les  communications  sont  interrompues 
avec  le  dehors^.  Une  foule  considérable,  où  les  curieux,  braves  gens 
qui  font  de  l’émeute  sans  le  savoir,  sont  mêlés  aux  émeutiers  de 
profession,  se  dirige  vers  les  Tuileries.  Dès  huit  heures  du  matin, 
il  n’y  a pas  moins  de  dix  à douze  mille  personnes  autour  de  la  salle 
où,  depuis  le  10  mai,  la  Convention  tient  ses  séances  ; aux  premières 
approches  de  la  nuit,  il  n’y  en  aura  pas  moins  de  quarante  mille. 

A une  heure  le  canon  d’alarme  s’est  fait  entendre.  Les  sans- 
culottes  du  faubourg  Saint-Antoine  et  du  faubourg  Saint-Marceau 
sont  descendus  au  nombre  de  huit  à dix  mille  traînant  avec  eux 
leur  artillerie,  et  ils  se  sont  rangés  en  bataille  sur  la  place  du  Palais- 
Égalité. 

Un  soleil  radieux  brille  au  ciel  et  réjouit  les  rues  pleine  de  peuple. 
Tous  les  ateliers  sont  fermés  comme  en  un  jour  de  fête.  Les  femmes 
sont  assises  sur  le  pas  de  leurs  portes  pour  voir  passer  l'insurrec- 
tion 

’ Souvenirs  de  Dulaure  sur  les  journées  des  31  mai  et  2 juin  1793. 

2 Ihîd. 

3 Fragment  sur  les  31  mai,  et  2 juin  1793,  par  le  comte  Laujuinais. 

^ Souvenirs  de  Dulaure,  p.  282. 

® Chronique  de  Paris,  n®  153. 
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Cette  insurrection  dirigée  contre  les  chefs  de  la  Gironde,  quels 
en  sont  les  auteurs  ? Quels  sont  les  adversaires  qui  se  dressent  en 
face  des  Brissot,  des  Condorcet,  des  Guadet,  des  Vergniaiid  et  des 
Roland?  Ce  sont  des  hommes  sans  nom,  la  lie  des  égouts  parisiens  : 
un  Varlet,  que  la  Société  des  jacobins  a chassé  de  son  sein;  un  Mail- 
lard, le  chef  des  égorgeurs  de  l’Abbaye;  un  Gusman,  un  Proly,  des 
étrangers,  rebut  des  nations;  un  Dobsen,  un  Desfieux,  marchand  de 
vins  taré  ; d autres  plus  obscurs  et  plus  misérables  encore,  gens  de 
sac  et  de  corde,  qui  ont  formé  à l’Évêché  une  Coinmission  de  neuf 
membres,  un  comité  directeur  de  l’insurrection,  et  qui  se  sont  ins- 
tallés, le  matin  même,  à l’Hôtel  de  Ville,  d’où  ils  transmettent  leurs 
ordres  à la  Commune,  au  Département  et  aux  sections. 

Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Lasource,  Isnard,  tous  ces  orateurs 
dont  l’éloquence  a réduit  en  poudre  le  trône  de  Louis  XVI,  vont 
sans  doute  renverser  d’un  souffle  ces  indignes  adversaires.  Ils  ont  pour 
eux  d’ailleurs  d’autres  armes  que  leur  éloquence.  Dans  le  sein  de  la 
Convention,  la  majorité  leur  appartient  encore.  Il  y a trois  jours  à 
peine,  un  appel  nominal  a eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  le 
décret  qui  avait  cassé  la  commission  des  Douze  serait  rapporté;  et, 
lors  de  ce  vote,  les  girondins  ont  réuni  279  voix,  tandis  que  leurs 
ennemis  ne  pouvaient  en  obtenir  que  238  h La  commission  des  Douze, 
investie  de  pouvoirs  très  étendus,  leur  est  entièrement  dévouée. 
Si  le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte,  leur  est  hostile,  Lebrun,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  sont  leurs  créatures.  Garat,  ministre  de  l’intérieur,  est 
leur  ami,  sans  préjudice,  il  est  vrai,  de  l’amitié  plus  grande  que  ce 
philosophe  a vouée  à la  force  et  au  succès.  Dans  ces  conditions  et  au 
moins  sur  ce  terrain  de  l’Assemblée,  où  ils  sont  chez  eux,  où  ils  sont 
les  maîtres,  ils  peuvent  se  défendre,  vaincre  peut-être  ou,  s’il  faut 
succomber,  succomber  avec  honneur.  Il  n’en  arien  été.  Guadet,  Va- 
lazé,  Camboulas  et  Doulcet  ont  déployé  une  courageuse  énergie  dans 
la  séance  du  31  mai;  ils  ont  fait  preuve  d’une  vaillance  dont  il  est 
juste  de  leur  tenir  compte  2.  Mais  les  autres?  Les  principaux  membres 
de  la  Gironde  avaient  jugé  prudent  de  ne  pas  se  rendre  à leur  poste 
Brissot  et  Buzot  assistaient-ils  à la  séance?  Le  Moniteur  est  muet  à 
cet  égard.^  Absents,  ils  ont  déserté  leur  poste,  à l’heure  du  péril  ; 
présents,  ils  n’ont  pas  trouvé  une  protestation,  pas  un  mot,  pas  un 
cri  à jeter  à la  face  de  ces  hommes  qui  demandaient  leur  tête.  Con- 
dorcet était  bien  dans  la  salle,  mais  les  pétitionnaires  de  lemeute  ne 
1 ont  pas  inscrit  sur  leur  liste  de  proscription,  et  il  se  garde  bien  de 

^ Moniteur  du  30  mai  1703.  Séance  du  28  mai. 

^ Moniteur  des  1»^,  2 et  3 juin  1793.  Séance  du  31  mai. 

3 Mémoires  de  Roland,  édition  Dauban,  p.  194. 
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réclamer  contre  cette  omission  ; il  ne  veut  pas  perdre  le  bénéfice  de 
son  attitude  dans  la  séance  du  28  mai,  où  il  s’est  séparé  de  ses  amis 
et  où  il  a voté  hautement,  avec  la  Montagne,  contre  la  commission 
des  Douze.  Deux  autres  girondins.  Carra  et  Rabaut- Pommier,  avaient 
voté,  comme  lui,  pour  le  maintien  du  décret  qui  avait  cassé  la 
commission 

Rabaut  Saint-Étienne,  frère  de  Rabaut-Pommier,  n’a  pas  montré 
moins  de  faiblesse.  Dès  le  matin,  et  pendant  qu’il  se  rendait  à l’As- 
semblée, ses  collègues  avaient  été  frappés  de  son  abattement 
Gomme  rapporteur  de  la  commission  des  Douze,  il  a pris  la  parole 
pour  répondre  à Danton,  qui  venait  de  demander  que  l’on  mît  aux 
voix,  par  appel  nominal,  la  question  de  savoir  si  la  commission 
serait  révoquée.  Les  vociférations  des  tribunes  achevèrent  de  porter 
le  trouble  dans  son  âme,  et  lorsque  enfin  on  lui  cria  de  conclure  : 
« Eh  bien  ! dit-il,  je  conclus  à ce  qu’il  n’y  ait  plus  de  commission 
des  Douze,  parce  que  je  veux  qu’il  y ait  un  centre  unique.  Je 
demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de  toutes  les 
recherches  et  qu’il  soit  investi  de  toute  votre  confiance  » C’était 
abandonner  le  poste  dont  la  garde  lui  avait  été  remise  ; c’était  jeter 
les  armes  sur  le  champ  de  bataille. 

Mais  c’est  à Vergniaud,  surtout,  qu’il  était  réservé  de  tenir  une 
conduite  vraiment  inexplicable.  Valazé,  à qui  son  attitude  dans  la 
journée  du  31  mai  doit  faire  pardonner  quelques-unes  de  ses  défail- 
lances, venait  de  réclamer  la  lecture  du  rapport  préparé  par  la 
commission  des  Douze.  « Je  demande,  avait-il  dit,  que  cette  com- 
mission tant  calomniée,  et  dont  l’utilité  est  bien  évidente,  puis- 
qu’elle a été  créée  pour  rechercher  des  complots  qui  se  décèlent 
d’une  manière  si  hideuse,  soit  appelée  pour  rendre  compte  des  ren- 
seignements quelle  a recueillis.  » La  motion  de  Valazé  est  com- 
battue par  Thuriot,  un  des  membres  les  plus  exaltés  de  la  Montagne, 
et  par  Vergniaud.  « La  Convention,  dit  Vergniaud,  ne  doit  pas 
entendre  le  rapport  de  la  commission,  parce  que  ce  rapport  heurte- 
rait nécessairement  les  passions,  ce  qu’il  faut  éviter  dans  un  jour  de 
fermentation  » 

La  séance  continue,  le  péril  va  croissant;  une  députation  envoyée 
par  le  Conseil  général  révolutionnaire,  qui  siège  à l’Hôtel  de  Ville, 
a paru  à la  barre  et  a dénoncé  le  grand  complot  « découvert  par  les 


^ Minute  de  l’appel  nominal  retrouvée  par  M.  Mortimer-Ternaux.  His- 
toire de  la  Terreur,  t.  VII,  p.  304. 

^ Mémoires  de  Louvet. 

3 Procès-verbal  de  la  séance  du  31  mai. 

^ Moniteur  du  P*'  juin  1793.  M.  Mortimer-Ternaux,  qui  reproduit  le  dis- 
cours de  Yergniaud,  a omis  de  citer  ce  passage,  t.  VII,  p.  326. 
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commissaires  des  quarante-huit  sections  ».  Guadet  s’élève  avec 
force  contre  les  pétitionnaires;  il  s’étonne  que  « les  sections  de 
Paris  nomment  des  commissaires  pour  aviser  aux  moyens  de  sauver 
la  république  » ; il  montre  que  ces  commissaires  des  sections  ont 
organisé  une  insurrection  véritable;  il  demande  à la  Convention  si 
elle  laissera  subsister  cette  autorité  rivale  qui  s’élève  à côté  d’elle, 
ce  comité  révolutionnaire^  qui  se  permet  de  faire  des  lois.  — Tout  à 
l’heure,  Vergniaud  a fait  repousser  la  motion  de  Valazé;  il  se  charge 
maintenant  de  réfuter  Guadet.  Guadet  a parlé  à\ine  insurrection; 
il  a dénoncé  le  Comité  révolutionnaire  formé  par  les  commissaires 
des  quarante-huit  sections.  Or  voici  que  Vergniaud  déclare  que 
Paris  est  calme;  qu’il  suffit  de  parcourir  les  rues,  de  voir  l’ordre  qui 
y règne,  pour  reconnaître  que  Paris  a bien  mérité  de  la  patrie;  et 
donnant  lecture  du  décret  suivant,  il  le  fait  adopter  sans  débats  : 

La  Convention  nationale  décrète  à T unanimité  que  les  sections  de 
Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie  pour  le  zèle  qu’elles  ont  mis  aujour- 
d’hui à rétablir  l’ordre,  à faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés 
et  à assurer  la  liberté  et  la  dignité  de  la  Convention  nationale. 

La  Convention  invite  les  sections  à continuer  leur  surveillance  jusqu’ cà 
l’instant  où  elles  seront  averties,  parles  autorités  constituées,  du  retour 
du  calme  et  de  l’ordre  public. 

Était-ce  habile?  11  est  permis  d’en  douter;  à coup  sûr,  c’était 
lâche.  Aussi,  quelle  fête  à l’Hôtel  de  Ville,  quelle  joie  mêlée  de 
rires  et  de  sarcasmes,  lorsque  les  délégués  de  la  Commune  lui  écri- 
virent des  Tuileries  : « Nous  vous  prévenons  que,  sur  la  proposition 
de  Vergniaud,  ce  qui  vous  étonnera,  peut-être^  la  Convention  natio- 
nale vient  de  décréter  à l’instant  que  les  sections  de  Paris,  dans  les 
mesures  par  elles  prises  pour  sauver  la  chose  publique,  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  b » 

Une  nouvelle  députation  est  introduite.  Parlant  au  nom  des  qua- 
rante-huit sections,  elle  demande  — en  même  temps  que  la  création 
d’une  armée  révolutionnaire  formée  de  sans-culottes,  et  le  rapport 
du  décret  qui  avait  rétabli  la  commission  des  Douze  — la  mise  en 
accusation  des  vingt-deux  membres  de  la  Convention  dénoncés  par 
les  sections  de  Paris  et  par  la  majorité  des  départements  ; — l’ar- 
restation des  membres  de  la  commission  des  Douze  ; — la  fixation 
du  prix  du  pain  à 3 sols  la  livre  dans  tous  les  départements,  au 
moyen  de  sols  additionnels  mis  sur  les  riches;  — le  licenciement 
de  tous  les  nobles  occupant  des  grades  supérieurs  dans  les  armées  ; 

* Dépêche  écrite  de  la  Convention  par  les  délégués  de  la  Commune  et 
signée  : Naudin,  Garelle,  Cavaignac,  Henry. 
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— la  création,  dans  toutes  les  places  delà  république,  d’ateliers  des- 
tinés à fabriquer  des  armes  pour  les  sans- culottes  ; — l’envoi  de 
commissaires  à Marseille  et  dans  les  autres  villes  du  Midi,  où  se 
sont  manifestés  des  mouvements  contre-révolutionnaires;  — une 
proclamation  qui  venge  Paris  des  calomnies  répandues  contre  cette 
ville;  — l’arrestation  immédiate  des  ministres  Lebrun  et  Glavière  L 

L’impression  et  l’envoi  aux  départements  de  cette  adresse,  si 
menaçante  pour  les  députés  de  la  Gironde,  sont  décrétés...  sur  la 
demande  de  Vergniaud  ^ ! 

La  nuit  est  venue.  Lhuillier  a lu  l’adresse  qui  dénonce  comme 
ennemis  de  la  patrie  les  Brissot,  les  Vergniaud,  les  Gensonné  et 
leurs  amis  ; l’Assemblée  a été  envahie  par  les  pétitionnaires  et  par 
les  sans-culottes  qu’ils  traînent  à leur  suite.  Le  moment  est  arrivé 
pour  les  girondins  de  périr  à leurs  bancs,  de  racheter  par  leur  mort 
les  faiblesses  de  leur  vie...  On  les  cherche  en  vain  à leurs  bancs, 
soudain  devenus  vides,  et  d’où  l’émeute  n’a  même  pas  eu  la  peine 
de  les  chasser. 

Quelques-uns  pourtant  sont  restés,  et  parmi  eux  Ducos,  l’un  des 
secrétaires.  Quand  le  président  a mis  aux  voix  la  suppression  de  la 
commission  des  Douze,  Ducos  s’est  levé  avec  affectation,  votant  avec 
la  Montagne,  qui  ne  pouvait  croire  à une  si  indigne  lâcheté^! 

Louvet  raconte,  dans  ses  Mémoires^  cjiie  Rabaut  Saint-Étienne 
ne  cessait  de  répéter,  en  se  dirigeant  vers  les  Tuileries,  le  matin 
du  31  mai  : Ilia  suprema  dies!...  L’histoire  dira  que  dans  cette 
journée  suprême^  Guadet  et  un  petit  nombre  de  ses  collègues 
exceptés,  tout  a fait  défaut  à la  Gironde,  tout,  même  le  courage. 

111 

Un  écrivain  que  nous  citons  d’autant  plus  volontiers  que  le  point 
de  vue  auquel  il  est  placé  est  différent  du  nôtre,  M.  Charles  Vatel,  a 
publié  en  1879,  deux  volumes  de  Recherches  historiques  sur  Ver- 
gniaud. Plusieurs  pages  de  cet  ouvrage^  sont  consacrées  à examiner 
et  à justifier  la  conduite  de  l’orateur  de  la  Gironde  dans  la  séance 
du  31  mai.  Si  savant  et  si  habile  que  soit  le  plaidoyer,  ii  ne  nous  a 
point  convaincu.  Et  d’abord,  M.  Vatel  ne  parle  pas  de  la  singulière 
attUude  de  Vergniaud  faisant  écarter  la  motion  cle  Valazé,  relative  à 

^ Moniteur  du  3 juin  1793.  Séance  du  31  mai. 

2 Ihid. 

^ Prudhomme,  Histoire  des  révolutions  de  France,  t.  V,  p.  59. 

Vergniaud,  manuscrits,  lettres  et  papiers,  pièces  pour  la  plupart  iné- 
dites, classées  et  annotées,  par  G.  Vatel,  t.  II,  p.  158  à 170. 
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la  lecture  du  rapport  de  la  commission  des  Douze.  Il  n’a  qu’une 
ligne  sur  la  proposition  de  Vergniaud,  faisant  voter  l’impression  et 
l’envoi  aux  départements  de  l’adresse  ultra-démagogique  des  sec- 
tions. « Plus  tard,  dit  M.  Vatel,  lorsque  l’horizon  s’assombrit^  de 
nouveau,  il  demande  avec  insistance  1 évacuation  des  tribunes,  1 en- 
voi aux  départements  d’une  adresse  tendant  à la  mise  en  jugement 
des  vingt-deux.  » Et  c’est  tout.  Pas  un  mot  d’explication  sur  cette 
démarche  que  M.  Louis  Blanc  (t.  VIII,  p.  377)  déclare  ajuste  titre 
inconcevable.  — En  revanche,  M.  Vatel  s’étend  longuement  sur 
la  motion  de  Vergniaud,  déclarant  que  les  sections  de  Paris  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Il  y voit  un  coup  de  politique  habile  et  se 
refuse  à y reconnaître  un  acte  de  faiblesse  ; mais  voici  que,  dans  la 
page  même  où  il  formule  ce  jugement,  il  écrit  les  lignes  suivantes  ; 

Lorsque  Vergniaud  provoqua  une  déclaration  honorable  pour  les 
sections,  aucune  accusation  contre  les  vingt-deux  ne  s’était  produite, 
aucune  pétition  injurieuse  pour  eux  n’avait  été  portée  à la  barre  de  la 
Convention.  S’il  avait  proposé  de  répondre  à des  gens  qui  demandaient 
la  tête  de  ses  collègues  et  la  sienne,  en  leur  décernant  un  éloge,  si 
banal  qu’il  fût,  il  aurait  commis  une  bassesse  L 

Ces  paroles  sont  la  condamnation  de  Vergniaud.  M.  Vatel  établit 
très  bien,  en  effet,  que  la  proposition  du  député  de  la  Gironde  in- 
tervint dans  la  soirée,  sur  les  cinq  heures  environ  2.  Or,  à ce  mo- 
ment, pouvait-il  ignorer  ce  qui  s’était  passé  le  matin  à l’Hôtel  de 
Ville,  dans  la  séance  du  Conseil  général  de  la  commune,  tenue  pu- 
bliquement devant  des  tribunes  regorgeant  de  spectateurs?  Pouvait- 
il  ignorer  que  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections ayant 
à leur  tête  Dobsen,  président  de  la  section  de  la  Cité.,  avaient  cassé, 
puis  réintégré  le  maire,  le  procureur  de  la  Commune  et  tous  les 
membres  composant  la  municipalité,  après  avoir  déposé  sur  le 
bureau  les  pouvoirs  qu’ils  disaient  tenir  du  peuple  souverain  ; que 
vérification  avait  été  faite  de  ces  pouvoirs,  et  qu’il  était  résulté  de 
leur  dépouillement  que  trente-trois  sections  avaient  donné  a leurs 
commissaires  des  pouvoirs  illimités  pour  sauver  la  chose  imbli- 
que  3 ? Pouvait-il  ignorer  que  le  comité  révolutionnaire,  créé  par 
les  commissaires  de  la  majorité  des  sections,  avait,  dès  le  matin,  à la 
première  heure,  lancé  des  mandats  d’arrêt  contre  les  deux  minis- 
tres les  plus  connus  pour  leur  attachement  à la  Gironde,  contre 
Lebrun  et  Glavière,  et  qu’il  avait  envoyé  une  escouade  de  cent 

' T.  Il,  p.  iG2. 

2T.  II,  p.  IGO.  ^ 

2 Prooês-vcr})al  de  la  Commune,  séance  du  30  et  du  31  mai. 
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hommes  au  siège  du  pouvoir  exécutif  et  dans  les  deux  ministères 
des  affaires  étrangères  et  des  finances?  Pouvait-il  ignorer  ce  qui 
s’était  passé,  à neuf  heures  du  matin,  à quelques  pas  de  la  salie  de 
la  Convention,  aux  Jacobins,  où  des  commissaires  des  quarante  - 
huit  sections,  réunis  à ceux  des  autorités  constituées  du  départe- 
ment, avaient  formé  un  comité  révolutionnaire  de  onze  membres, 
chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  qu’il  jugerait 
nécessaires?  Et  si  l’on  veut  qu’il  ait  ignoré  ces  choses  — encore 
bien  que  pareille  supposition  soit  évidemment  inadmissible  — ne 
suffit-il  pas  de  rouvrir  le  procès-verbal  même  de  la  séance  de  la 
Convention,  pour  voir  que  Vergniaud  avait  nécessairement,  comme 
tous  ses  collègues,  une  pleine  connaissance  du  rôle  insurrectionnel 
joué  par  les  sections?  Au  début  de  la  séance,  Carat,  ministre 
de  l’intérieur,  annonce  qu’il  existe  une  grande  agitation  dans 
Paris;  que  la  cause  de  ces  troubles  est  la  réintégration  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  ; et  il  ajoute  : « Une  assemblée 
composée  de  commissaires  de  sections,  d’électeurs  du  10  août,  etc., 
s’est  tenue  cette  nuit  à FÉvêché,  et  paraît  avoir  donné  l’impulsion 
à ce  mouvement.  » A Carat  succèdent  les  membres  du  Département 
de  Paris.  Le  procureur  générai  syndic  déclare  que  le  mouvement 
extraordinaire  qui  se  manifeste  dans  la  capitale,  doit  être  considéré 
comme  une  insurrection  morale,  ayant  pour  objet  la  réparation  des 
calomnies  répandues  contre  elle.  Il  termine  en  disant  que  toutes 
les  autorités  constituées  du  département  de  Paris  viendront  ce 
jour  même  à la  barre  demander  justice  de  l'outrage  fait  ci  la  mile 
de  Pends.  C’était  dire  assez  clairement  que  l’insurrection  était  diri.- 
gée  contre  les  députés  de  la  Cironde.  Le  maire  de  Paris  paraît  en- 
suite à la  barre.  « J’ai,  dit-il,  rendu  compte  ce  matin  au  Comité  de 
salut  public  de  la  situation  de  Paris;  de  retour  au  Conseil  général, 
j’y  ai  trouvé  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  de  Paris, 
qui  nous  ont  déclaré  être  chargés  de  suspendre  la  municipalité.  Le 
Conseil,  ayant  vérifié  les  pouvoirs  des  commissaires  et  les  ayant 
trouvés  en  règle,  a quitté  la  séance.  Un  instant  après,  les  commis- 
saires nous  ayant  fait  venir,  nous  ont  déclaré  qu’attendu  que  nous 
n’avions  pas  perdu  la  confiance  de  nos  concitoyens,  ils  nous  réinté- 
graient provisoirement  dans  nos  fonctions.  Nous  avons  accepté  avec 
reconnaissance.  » Cependant,  la  journée  s’avance;  de  une  heure  à 
trois  heures,  le  canon  d’alarme  retentit,  en  violation  de  la  loi,  par 
ordre  d’Henriot  et  du  Conseil  général  révolutionnaire,  qui  lui-même 
obéit  aux  commissaires  des  sections.  Une  députation  de  ce  Conseil 
général  révolutionnaire  est  introduite.  Le  président  demande  aux 
pétitionnaires  s’ils  ont  été  nommés  par  les  comités  révolutionnaires 
et  s’ils  sont  les  mêmes  qui  ont  cassé  et  réintégré  le  Conseil  de  la 
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commune.  Ils  répondent  qu’ils  ont  été  nommés  par  les  assemblées 
générales  de  sections^  et  qu’ils  représentent  directement  le  peuple; 
puis  ils  donnent  lecture  de  leur  adresse  : « Un  grand  complot  vient 
d éclater  contre  la  liberté  et  l’égalité;  les  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections  ont  découvert  les  fils  de  ce  complot  ; ils  en  feront 
arrêter  les  auteurs  et  les  mettront  sous  le  glaive  de  la  loi.  Le 
peuple  qui  s’est  levé  le  14  juillet  pour  commencer  la  révolution, 
qui  s'est  levé  le  10  août  pour  renverser  le  tyran  de  son  trône,  se 
lève  une  troisième  fois  pour  arrêter  les  complots  liberticides  des 
contre^T évolutionnaires.  » 

M.  Vatel  trouve-t-il  donc  que  cette  pétition  était  inoffensive? 
Qu’elle  n’était  ni  injurieuse  ni  menaçante  pour  Vergniaud  et  ses 
amis?  Eli  quoi  ! les  délégués,  non  d’une  section  isolée,  mais  les  délé- 
gués du  Conseil  général  révolutionnaire  et  du  Comité  central  d’in- 
surrection séant  à l’Hôtel  de  Ville  annoncent  qu’un  grand  complot 
vient  d’être  découvert,  que  ses  auteurs  vont  être  mis  sous  le  glaive 
de  la  loi,  et  que  le  peuple  — le  peuple  du  14  juillet  et  du  10  août  — 
est  debout  pour  faire  une  révolution  nouvelle  et  renverser  les 
contre-révolutionnaires  ! Et  il  n’y  a rien  là,  suivant  l’honorable 
avocat  de  la  Gironde,  qui  soit  à l’adresse  des  vingt-deux  et  des 
membres  de  la  commission  des  Douze  ! Rien  qui  puisse  et  qui  doive 
émouvoir  Vergniaud  et  ses  collègues  î Guadet,  heureusement  pour 
sa  mémoire,  Guadet  en  jugea  autrement.  Il  s’éleva  avec  vigueur 
contre  les  pétitionnaires,  contre  les  commissaires  des  sections  — 
c’est  ainsi  qu’il  les  appelle.  « J’ai  lieu,  dit-il,  de  m’étonner  que  les 
sections  de  Paris  nomment  des  commissaires  pour  aviser  aux  moyens 
de  sauver  Paris...  Elles  n’ont  pas  le  droit  de  nommer  des  commis- 
saires pour  prendre  des  mesures  générales  de  sûreté  publique...  » 
Il  déclare  que,  « d’après  les  pouvoirs  déposés  sur  le  bureau  par  les 
pétitionnaires,  ce  sont  des  députés  de  vingt-six  sections  seule- 
ment...  ))  Vingt-six  sections,  c’était,  dans  tous  les  cas,  la  majorité 
des  sections  de  Paris.  Il  ajoute  que  c’est  une  insurrection  véritable 
que  les  commissaires  des  sections  ont  organisée,  et  qu’elle  est  dirigée 
contre  la  commission  des  Douze!... 

Et  c’est  après  ce  discours  de  Guadet,  après  la  pétition  des  délé- 
gués du  Conseil  général  révolutionnaire,  ou  plutôt,  ainsi  que  Guadet 
vient  de  l’établir,  des  délégués  de  la  majorité  des  sections  — péti- 
tion qui  déclare  que  le  peuple  est  levé  pour  renverser  les  conspira- 
teurs, c’est-à-dire  les  vingt-deux  et  les  membres  de  la  commission 
des  Douze,  et  pour  les  envoyer  sous  le  glaive  de  la  loi,  — c’est  à ce 
moment,  quand  vibrent  encore  dans  l’air  le  bruit  du  tocsin  et  le  son 
du  canon  d’alarme,  quand  près  de  quarante  mille  hommes  cernent 
l’Assemblée,  c’est  à ce  moment  que  Vergniaud  se  lève,  et,  devant 
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ses  amis  frappés  de  stupeur,  devant  ses  ennemis  saisis  de  surprise 
et  de  joie,  demande  à la  Convention  de  décréter  que  les  sections  de 
Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ! 

Reprenant  maintenant  le  texte  de  M.  Vatel,  que  nous  citions  tout 
à riieure,  ne  sommes-nous  pas  contraint  d’écrire  à notre  tour  : 
Lorsque  Vergniaiid  provoqua  une  déclaration  honorable  pour  les 
sections^  une  accusation  de  complot  s était  produite  contre  les 
vingt-deux^  une  pétition  injurieuse  pour  eux  avait  été  portée  à la 
barre  de  la  Convention.  Il  a proposé  de  répondre  à des  gens  qui 
demandaient  la  tète  de  ses  collègues  et  la  sienne.,  en  leur  décer- 
nant des  éloges  : il  a commis  une  bassesse  ! 


IV 

La  journée  du  V juin  fut  relativement  calme.  Les  ateliers  étaient 
rouverts  ; chacun  avait  repris  ses  occupations  ; Forage  de  la  veille 
semblait  fini  L A la  Convention,  un  projet  d’adresse  aux  Français, 
présenté  par  Barrère  et  relatif  aux  événements  du  31  mai,  était 
adopté  presque  sans  opposition,  et  l’Assemblée  s’occupait  ensuite 
de  changer  les  noms  féodaux  de  plusieurs  communes. 

Tandis  que  les  députés  girondins  vaquaient  à cette  inoffensive 
besogne,  les  membres  du  Conseil  général  révolutionnaire  et  ceux 
du  Comité  révolutionnaire  créé q^ar  le  peuple  du  département  de 
Paris  disposaient  tout  pour  transformer  en  une  victoire  complète  le 
demi-succès  du  31  mai.  Grâce  à la  vigueur  et  à l’habileté  des  mesures 
prises  par  les  adversaires  de  la  Gironde,  la  journée  du  2 juin  se 
termina  par  l’adoption  d’un  décret,  aux  termes  duquel  la  Conven- 
tion ordonnait  la  mise  en  état  d’arrestation  de  vingt-neuf  de  ses 
membres  : Gensomié,  Guadet,  Brissot,  Gorsas,  Petion,  Vergniaud, 
Salle,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot,  Birotteau,  Lidon,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  Lasource,  Lanjuinais,  Grangeneuve,  Lehardy,  Lesage 
(d’Eure-et-Loir),  Louvet  (du  Loiret),  Valazé,  Kervelegan,  Gardien, 
Boileau,  Bertrand-Lahodisnière,  Viger,  Mollevaut,  Henri  Larivière, 
Gomaire,  Bergoeing;  — et  de  deux  ministres,  Clavière,  ministre 
des  contributions  publiques,  et  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  événements  qui  marquèrent  cette 
journée,  il  nous  faut  voir  si  les  girondins  ont  racheté  par  leur 
énergie,  le  2 juin,  la  faiblesse  dont  ils  avaient  fait  preuve  le  31  mai. 

* Chronique  de  Paris,  154.  — Le  Patriote  français,  n®  du  2 juin  1793.  — 
Adolphe  Schmidt,  Tableaux  de  la  révolution  française,  publiés  sur  les  papiers 
inédits  du  département  de  la  police  secrète  de  Paris,  t.  I®^’,  p.  374. 
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Le  matin  du  2 juin,  les  principaux  d’entre  eux,  au  nombre  de 
vingt  environ  L étaient  réunis,  rue  des  Moulins,  chez  leur  collègue 
Meiilan,  député  des  Basses-Pyrénées.  La  plupart  y avaient  passé  la 
nuit,  étendus  sur  des  chaises  Il  y avait  là  Brissot,  Yergniaud, 
Gensonné,  Guadet,  Buzot,  Petion,  Salle,  Grangeneuve,  Barba- 
roux, etc^.  Au  lieu  d’aller  à la  Convention,  ils  résolurent  d’attendre, 
afin  de  prendre  un  parti,  suivant  la  tournure  des  événements. 
C’était,  comme  au  31  mai,  déserter  le  champ  de  bataille  à l’heure 
décisive;  c’était  se  vouer,  par  excès  de  prudence,  à une  défaite  cer- 
taine. Barbaroux  fut  le  seul  qui  comprit  ce  qu’une  pareille  conduite 
avait  de  honteux.  Malgré  les  efforts  que  Ton  fit  pour  le  retenir,  il 
alla  à son  poste,  à son  devoir  Meiilan  se  rendit  aussi  à l’Assemblée, 
promettant  à ses  collègues  de  leur  envoyer  des  nouvelles  d’heure  en 
heure  Yergniaud  l’accompagnait  ; mais,  à la  différence  de  Barbaroux 
qui  resta  jusqu’au  bout,  il  ne  tarda  pas  à quitter  la  salle,  sans  avoir 
rien  tenté  pour  sauver  ses  amis.  Il  était  présent  quand  Lanjuinais 
demanda  que  les  autorités  révolutionnaires  fussent  cassées  ; il  ne  se 
joignit  point  à lui,  ne  prononça  pas  une  parole,  si  bien  que,  lors- 
qu’il se  retira,  — il  était  à ce  moment  une  heure  de  l’après-midi 
— ses  ennemis  ne  lui  firent  même  pas  l’honneur  de  s’apercevoir  de 
sa  disparition.  Peut-être  même  ne  daignèrent-ils  pas  se  rappeler 
qu’au  début  de  la  séance  du  31  mai,  il  s’était  écrié  : « Je  demande 
que  nous  jurions  tous  de  mourir  à notre  poste  ! » 

Il  ne  se  pouvait  pas  que  les  députés  de  la  Gironde,  ainsi  aban- 
donnés par  leurs  chefs,  essayassent  de  tenir  tête  à l’émeute.  Un 
tiers  à peu  près  assistait  à la  séance  protégés  presque  tous  par 
leur  obscurité.  Il  ne  serait  pas  juste  cependant  de  ne  pas  reconnaître 
que  plusieurs  de  ceux-là  ont  lutté  courageusement  pour  défendre 
Lanjuinais,  violemment  assailli  par  la  Montagne.  C’est  pour  nous 
un  devoir,  que  nous  sommes  heureux  de  remplir,  de  redire  ici  leurs 
noms  : Birotteau,  Leclerc  (de  Loir-et-Cher),  Lidon,  Penières,  Pi- 
lastre. — Defermon,  qui  se  signala  aussi  dans  cette  circonstance, 
n’appartenait  point  au  parti  de  la  Gironde.  Député  d’Ille-et-Yilaine, 

^ Mémoires  de  Petion,  p.  100. 

2 Ihid. 

* Mémoires  de  Meiilan,  p.  52.  — Mémoires  de  Petion,  p.  109.  — Précis 
rapide  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à Paris  dans  les  journées  des  30  31  mai, 

et  juin  1793,  par  A.  J,  Corsas. 

Mémoires  de  Meiilan. 

« Ibid. 

® « Je  sortis  hier  de  l’Assemblée  entre  une  et  deux  heures.  » Lettre  do 
Yergniaud  au  président  de  la  CoiiYontion,  en  date  du  3 juin  1793.  — Le 
Républicain  français,  n»  202,  du  5 juin  1793. 

’ Corsas,  Précis  rapide.,.,  etc. 
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comme  Laiijuinais,  il  avait  été,  comme  lui,  membre  de  l’Assemblée 
constituante,  et  s’était  fait  remarquer,  dans  le  procès  du  roi,  par  la 
fermeté  de  son  attitude  et  l’indépendance  de  ses  votes. 

Il  était  environ  trois  heures,  lorsque  Barrère,  au  nom  du  Comité 
de  salut  public,  donna  lecture  d’un  projet  de  décret  invitant  les 
députés  dénoncés  par  le  département  de  Paris  à se  suspendre  volon- 
tairement de  leurs  fonctions  pour  un  temps  déterminé.  Des  députés 
auxquels  s’adressait  cet  appel,  six  seulement  étaient  présents  : Is- 
nard,  Faucliet,  Lantbenas,  Dusaulx,  Barbaroux  et  Lanjuinais.  On 
sait  avec  quel  dédain  superbe  Lanjuinais  refusa  de  se  démettre.  Bar- 
baroux refusa  également  avec  énergie.  Mais  Isnard,  Fauchet,  Lan- 
thenas  et  Dusaulx  s’empressèrent  d’offrir  leur  démission.  Les  deux 
derniers  méritèrent  ainsi  que  Marat  leur  imprimât  la  flétrissure  de 
sa  protection  et  les  fit  effacer  de  la  liste.  Isnard  et  Fauchet  reçurent 
aussi  leur  châtiment,  séance  tenante;  tandis  que  leurs  collègues 
étaient  décrétés  d’arrestation,  un  article  additionnel  décidait  « qu’Is- 
nard  et  Fauchet  qui,  pour  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  avaient 
consenti  à leur  suspension,  ne  seraient  pas  mis  en  état  d’arrestation, 
mais  seulement  ne  pourraient  pas  sortir  de  Paris.  » 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à l’Assemblée,  les  députés, 
réunis  chez  Meillan,  — Brissot,  Petion,  Gensonné,  Guadet,  Buzot, 
Grangeneuve,  Vergniaud,  qui  venait  de  les  rejoindre,  après  avoir 
quitté  la  salie  de  la  Convention,  — prenaient  un  parti  qui  les  peint 
tout  entiers.  Laissant  Lanjuinais  tenir  tête  à la  Montagne,  aux  tri- 
bunes, à l’émeute  qui  rugit  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salle,  ils 
se  décident  à opposer  à leurs  ennemis  une  feuille  de  papier;  met- 
tant en  commun  leur  courage  et  leur  éloquence,  ils  rédigent  une 
Déclaration  au  peuple  français,  « Nous  étions  si  convaincus,  dit 
Petion  dans  ses  Mémoires,,  que  le  péril  était  imminent,  que  nous 
choisîmes  deux  d’entre  nous  pour  rédiger  une  déclaration  au  peuple 
français,  expositive  de  nos  principes...  Au  moment  même  où  les 
commissaires  s’occupaient  de  cette  rédaction,  le  frère  de  Piabaut 
Saint-Étienne  entra  et  nous  dit,  avec  l’accent  d’un  homme  hors  de 
lui  : « Il  n’y  a plus  de  Convention  ; on  fait  irruption  dans  la  salle, 
« on  s’empare  des  députés.  Sauve  qui  peuti  Sauve  qui  peut!  » 
Nous  n’eûmes  que  le  temps  de  nous  dire  : « Cherchons  vite  des 
« retraites,  » et  chacun  se  retira  L )) 

Sauve  qui  peut!  Ainsi  finit  la  Gironde. 

' Mémoires  de  Petion,  édition  Daiiban,  p.  MO. 
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V 

Les  députés  décrétés  d’arrestation  dans  la  séance  du  2 juin  ne 
furent  pas  emprisonnés.  Aux  termes  du  décret,  ils  étaient  simple- 
ment mis  en  état  d’arrestation  chez  eux.  « Ils  étaient  gardés  chez 
eux  et  pouvaient  même  circuler  dans  Paris,  accompagnés  d’un  gen- 
darme, qu’ils  étaient  seulement  obligés  de  nourrir.  On  leur  conti- 
nuait l’indemnité  de  18  francs  par  jour  que  touchaient  tous  les 
membres  de  la  Convention  L » 

M.  Vatel  a publié  le  texte  du  décret,  en  date  du  16  juin,  qui  auto- 
risait Vergniaud  à sortir  dans  Paris,  à la  condition  de  se  faire  accom- 
pagner par  le  gendarme  chargé  de  sa  garde  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
du  citoyen  Vergniaud,  l’un  de  ses  membres,  décrète  que  la  demande 
qu’il  a faite  de  pouvoir  sortir  accompagné  de  son  garde,  lui  est 
accordée. 

Les  collègues  de  Vergniaud  furent  autorisés,  comme  lui,  à sortir 
avec  leur  garde;  ils  pouvaient  de  plus  recevoir  chez  eux  leurs  amis. 
Dans  ces  conditions,  une  évasion  était  chose  facile,  et  la  plupart  en 
profitèrent  pour  s’éloigner  de  Paris.  Deux  mois  leur  furent  laissés 
pour  cela.  Le  25  juin,  Drouet,  — le  Drouet  de  Sainte-Menehould,  — 
dont  la  conduite,  lors  du  voyage  de  Varennes,  avait  si  fort  enthou- 
siasmé Roland  et  ses  amis,  avait  demandé  à la  Convention 
que  les  députés,  jusque-là  simplement  consignés  chez  eux,  fussent 
incarcérés,  a S’il  a été  dans  votre  intention,  avait-il  dit,  de  tenir 
ces  hommes  en  état  d’arrestation,  vous  devez  prendre  une  mesure 
de  sûreté  générale.  Vous  avez  décrété  que  le  ministre  de  l’intérieur 
indiquerait  une  maison  nationale  où  seraient  transférés  les  détenus  ; 
le  ministre  n’en  a rien  fait.  Je  demande  que  ceux  qui  n’ont  pas 
encore  violé  la  loi  soient  enfermés  à l’Abbaye  » On  avait  applaudi, 
mais  on  n’avait  donné  aucune  suite  à la  motion  de  Drouet.  Un 
mois  plus  tard,  un  autre  membre  de  la  Montagne,  Ciiasles,  député 
d’Eure-et-Loir^,  avait  été  plus  heureux. 

Je  demande,  avait-il  dit  à la  Société  dos  jacobins,  le  24  juillet,  que 
le  mode  d’arrestation  sous  la  garde  d’un  gendarme,  qui  a lieu  mainte- 
nant, cesse...  Gensonné  est  tous  les  jours  à sa  fenêtre,  rue  de  Richelieu, 
à narguer  les  passants.  Il  a vue  aussi  sur  la  rue  Traversière,  et  rien  ne 

• Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  p.  249. 

2 Moniteur  du  27  juin  1793. 

^ Père  de  notre  contemporain,  M.  Philarète  Gliasles. 

10  NOVEMÜRE  1880. 
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lui  est  aussi  facile  que  d’aller  voir  son  ami  Birotteaii.  Je  demande 
qu’une  députation  soit  chargée  d’aller  supplier  la  Convention  de 
décréter  qu’à  l’avenir,  tout  prévenu  de  crimes,  quel  qu’il  soit,  sera  pure- 
ment et  simplement  incarcéré  dans  une  maison  commune^  et  qu’en  exécu- 
tion de  ce  décret,  les  députés  maintenant  détenus  soient  sur-le-champ 
transférés  à l’Abbaye, 

Deux  jours  après,  l’incarcération  réclamée  par  Chasles  était  im 
fait  accompli;  mais,  à cette  date,  presque  tous  les  proscrits  du  2 juin 
avaient  gagné  les  départements.  Un  état  dressé,  le  2/r  juin,  par  Mi- 
chel et  Jobert,  administrateurs  de  police,  contient  la  liste  des  députés 
évadés;  ils  étaient  déjà  au  nombre  de  quinze  : 

Bergoeing,  Barbaroux,  Lidon,  Buzot,  Lasource,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  Brissot,  Salle,  Ghambon,  Corsas,  Grangeneuve,  Lesage, 
Viger,  Louvet,  Henri  Larivière 

Un  autre  état,  transmis,  le  25  juin,  par  Pache,  maire  de  Paris,  à 
Collier,  ministre  de  la  justice,  signale  quatre  nouvelles  évasions  : 

Petion,  évadé  le  23,  à une  heure  de  l’après-midi; 

Lanjuinais,  évadé  le  23,  à trois  heures  de  relevée; 

Guadet,  évadé  le  23,  à trois  heures  de  relevée; 

Mollevaut,  évadé  dans  la  nuit  du  2à  au  25 

Un  décret  du  28  juillet  déclare  traîtres  à la  patrie  les  députés  qui 
se  sont  soustraits  aux  décrets  d’arrestation  rendus  contre  eux,  et 
sur  cette  liste  nous  relevons,  outre  les  noms  que  nous  avons  donnés, 
les  noms  suivants  : 

Chasset,  député  de  Saône-et-Loire;  Valady,  député  de  l’Aveyron; 
Defermon,  député  d’Ille-et-Vilaine;  Kervelegan,  député  du  Finis- 
tère. 

Aux  vingt-trois  noms  qui  précèdent,  il  faut  ajouter  celui  de 
Birotteau,  qui  s’échappa  le  30  juin 

En  résumé,  de  tous  les  députés  décrétés  d’arrestation,  huit  seule- 
ment restèrent  à Paris  ; Bertrand-Laliosdinière,  ancien  membre  de 
la  commission  des  Douze,  qui,  le  5 juin,  écrivit  pour  demander  sa 
liberté,  dans  des  termes  qui  le  firent  taxer  de  lâcheté  par  son  col- 
lègue Duperret  et  qui,  le  8 juillet,  fut  rappelé  dans  le  sein  de  la 
Convention,  après  un  rapport  de  Saint-Just,  déclarant  qu’il  avait 
été  plus  trompé  que  coupable^  ; — Vergniaud,  Gensonné,  Lehardy, 
Valazé,  Gomaire,  Gardien,  qui  furent  écroués  au  Luxembourg,  le 

^ Révolutions  de  Paris,  n»  206. 

^ Musée  des  Archives  nationales,  n®  1365. 

3 Moniteur  du  juillet  1793o 

^ Moniteur  du  7 juin  1793. 

® Moniteur  du  10  juillet  1793, 
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^6  juillet;  — et  Boileau,  qui  fut  écroué  directement  à la  Concier- 
gerie, le  6 octobre,  en  vertu  d’un  jugement  du  4 b 

La  décision  prise  par  Vergniaud  de  ne  point  s’éloigner  de  la  capi- 
tale et  d’y  attendre  les  événements  allait  bien  à la  nonchalance  de 
son  caractère,  tel  que  nous  Fa  dépeint  Roland  : « Il  fut  peut- 
être,  a-t-elle  écrit  dans  ses  Mémoires,  l’orateur  le  plus  éloquent  de 
l’Assemblée...  Cependant,  je  n’aime  point  Vergniaud;  je  lui  trouve 
l’égoïsme  de  la  philosophie  ; dédaignant  les  hommes  assurément 
parce  qu’il  les  connaît  bien,  il  ne  se  gêne  pas  pour  eux;  mais  alors, 
il  faut  rester  particulier,  oisif,  autrement  la  faiblesse  est  un  crime, 
et  Vergniaud  est  grandement  coupable  à cet  égard.  Quel  dommage 
qu’un  talent  tel  que  le  sien  n’ait  pas  été  employé  avec  l’ardeur  d’une 
âme  dévorée  de  l’amour  du  bien  public  et  la  ténacité  d’un  esprit 
laborieux  ^ ! )> 

Vergniaud,  qui,  à Fépoque  de  l’Assemblée  législative,  logeait  hôtel 
d’Aligre,  rue  d’Orléans-Saint-Honoré^,  et  qui  était  allé  demeurer, 
pendant  les  premiers  temps  de  la  Convention,  au  numéro  5 de  la 
place  Vendôme^,  occupait,  au  mois  de  juin  1793,  rue  de  Clichy, 
n°  337,  le  même  logement  que  Ducos  et  Boyer-Fonfrède.  Le  fils  de 
ce  dernier,  alors  âgé  de  cinq  ans,  nous  l’a  montré,  dans  cette  maison 
de  la  rue  de  Clichy,  prenant  part  à ses  jeux.  « L’orateur,  dit-il,  qui 
venait  d’ébranler,  par  un  discours  improvisé,  une  assemblée  pré- 
venue contre  lui,  se  délassait  en  jouant  avec  des  enfants^.  » Si  le 
grand  orateur  de  la  Gironde  aimait  les  enfants,  il  avait  aussi  d’au- 
tres passions,  et  lorsque  ses  papiers  furent  saisis,  au  moment  de  son 
incarcération,  on  y trouva  de  nombreuses  lettres  de  femmes,  les 
unes  signées  E.,  avec  cachet  de  cire  rouge  aux  initiales  P.  S.,  entre- 
lacées ; les  autres,  dont  la  signature  a été  déchirée,  avec  l’intention 
de  la  faire  disparaître;  les  autres  signées  Louise;  d’autres,  dont  le 
cachet  porte  les  lettres  A.  V.  S.  superposées;  d’autres  enfin  qui  ne 
sont  pas  signées.  Dans  une  lettre,  en  date  dui^^  août  1793,  adressée 

‘ Extrait  des  registres  d’écrou  des  prisons  de  Paris.  Voy.  Granier  de 
Gassagnac,  Histoire  des  Girondins  et  des  massacres  de  Septembre,  t.  p.  34- 
37.  Ch.  Vatel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  220.  Ces  registres  n’existent  plus  ; ils  ont 
péri  dans  l’incendie  de  la  préfecture  de  police,  au  mois  de  mai  1871. 

^ Mémoires,  p.  317. 

^ Almanach  royal  do  1792,  p.  159. 

’*  Almanach  national  de  France,  année  commune  1793,  Van  IL  de  la  répu- 
blique, p.  73. 

'^  Œuvres  de  Henri  Fonfrède,  t.  IX,  p.  G5.  — Le  lils  de  Boyer- Fonfrède 
estime,  comme  Roland,  que  Yergniaud  n’était  pas  fait  pour  la  poli- 
tique. « Il  fallait,  dit-il,  presque  lui  faire  violence  pour  le  décider  à parler... 
Le  torrent  des  événements  l’avait  jeté  dans  un  monde  politique  pour  lequel 
il  n’était  pas  né.  y 
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à Vergniaud,  alors  détenu  dans  la  prison  de  la  Force,  nous  lisons 
ce  passage  : « Je  te  remets  ici  un  petit  billet  de  notre  ami.  Nous 
parlons  de  toi  toute  la  journée;  j’ai  dîné  hier  dans  la  rue  Ghante- 
reine,  on  n’a  parlé  que  de  vous  ; une  de  tes  amies,  qui  a une  tache 
rouge  à la  lèvre,  te  dit  mille  choses  tendres  ; elle  t’est  prodigieuse- 
ment attachée  h » Serait-il  téméraire  de  supposer  que  qui 

avait  une  tache  rouge  à la  lèvre^  et  Louise^  et  les  autres  femmes 
dont  Vergniaud  collectionnait  ainsi  les  lettres,  étaient  pour  quelque 
chose  dans  la  détermination  qu’il  avait  prise  de  rester  à Paris  ? 

Cette  correspondance  amoureuse  n’absorbait  pas  d’ailleurs  tous 
ses  instants,  et  il  lui  arrivait  parfois  d’écrire  à la  Convention  pour 
demander  que  le  Comité  de  salut  public,  qui  devait  présenter  dans 
les  trois  jours  son  rapport  sur  les  complots,  fût  tenu  de  le  faire. 
M.  Vatel  a publié  ces  lettres  qui  seraient,  d’après  lui,  au  nombre  de 
cinq.  La  quatrième  porte  cette  suscription  : 

Vergniaud^  député  du  département  de  la  Gironde^  à Barrère  et 
à Robert  Lindet^  membres  du  Comité  de  salut  public  de  la  Con- 
vention nationale 

Elle  est  datée  de  Paris,  le  jidn  1793. 

Cette  lettre  dans  laquelle  l’auteur,  s’adressant  à Barrère  et  à Robert 
Lindet,  les  traite  imposteurs  et  à' assassins,  et  développe  avec  une 
extrême  énergie,  pendant  plusieurs  pages,  cette  double  accusation, 
ferait  grand  honneur  à Vergniaud...  si  elle  était  de  lui;  malheu- 
reusement pour  sa  mémoire,  il  n’en  est  rien.  « L’authenticité  de  la 
lettre  de  Vergniaud  à Barrère  et  à Piobert  Lindet  n’est  pas  contes- 
tée )),  dit  M.  Vatel,  obligé  pourtant  de  reconnaître  que  l’original 
n’existe  pas  et  qu’elle  ne  se  trouve  dans  aucun  journal,  dans  aucun 
recueil  parisien.  Il  en  a seulement  rencontré  une  reproduction  dans 
les  n°"  2 et  3 du  Bulletin  des  Autorités  constituées,  réunies  à Caen, 
30  jidn  1793,  et  une  autre  aux  Archives  nationales,  venant  de 
Nîmes,  de  l’imprimerie  nationale  de  J.  Gaude,  imprimeur  du 
département  du  Gard,  1793.  Cette  dernière  porte  au  dos  l’annota- 
tion suivante  écrite  à la  main  : 

NOTA.  Cette  pièce  a été  suspendue  quand  on  a su  que  é armée 
avait  évacué  de  la  citadelle  du  Saint-Esprit  et  que  l'armée  cdlo- 
brogienne  marchait  avec  les  rebelles  de  Nhnes^. 

N’est-il  pas  probable  que  cet  écrit  qui,  par  ses  dimensions  comme 
par  son  contexte,  est  bien  plutôt  un  pamphlet  qu’une  lettre,  a été 
composé,  non  à Paris  par  Vergniaud,  mais  à Caen,  où  les  girondins 

^ Toutes  ces  lettres  ont  été  publiées  par  M.  Gh.  Vatel,  Vergniaud,  t.  II, 
p.  211  à 217. 

^ No  36,  registre  n^  1883;  A.  F.,  11,  46.  — Vergniaud,  par  Charles  Vatel, 
t.  II,  p.  198. 
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avaient  établi  une  officine  de  publications  destinées  à attiser  dans 
les  départements  la  haine  contre  la  Montagne  ^ ? Cette  supposition 
ne  se  change-t-elle  pas  en  certitude,  lorsque  l’on  voit,  par  les  docu- 
ments officiels,  qu’à  la  date  du  28  juin  1793,  Robert  Lindet  n'était 
pas  membre  du  Comité  de  salut  publicl  II  n’a  été  appelé  à en 
faire  partie  que  le  k juillet  suivant^.  On  pouvait,  en  province,  se 
tromper  sur  ce  point.  De  la  part  de  Vergniaud,  à Paris,  une  pareille 
erreur  est  inadmissible.  A cette  preuve  matérielle,  nous  ajouterons 
une  preuve  morale,  qui  ne  nous  semble  pas  moins  concluante. 

Vergniaud  a adressé  à la  Convention  quatre  lettres,  celles-là  bien 
authentiques,  et  que  publie  également  M.  Vatel.  Or,  dans  ces  lettres, 
loin  de  prendre  à partie  les  membres  du  Comité  de  salut  public  et 
de  leur  tenir  un  langage  rempli  de  violence,  il  plaide  sa  cause,  avec 
éloquence  sans  doute,  mais  avec  modération.  Dans  la  plus  impor- 
tante, datée  des  prisons  de  la  Force ^ 12  août  1793,  et  envoyée 
en  double  par  Vergniaud  à la  Convention  et  au  Comité  de  salut 
public,  il  s’exprime  sur  un  ton  bien  différent  de  celui  qui  respire 
dans  la  lettre  publiée,  sous  son  nom,  le  30  juin,  par  le  Bulletin  des 
autorités  constituées  réunies  à Caen  : 

Le  31  mai,  écrivait-il,  moi,  encore  une  des  victimes  contre  lesquelles 
sonna  le  tocsin,  frappé  d’admiration  pour  l’ordre  que  le  peuple  de 
Paris  sut  maintenir  dans  ce  jour  d’alarme,  j’oubliai  mes  propres 
dangers,  et  je  fis  décréter  qu’il  avait  bien  mérité  de  la  république. 

Cet  élan  de  mon  cœur  suppose-t-il  que  j’eusse  l’intention  d’exciter 
des  discordes  entre  Paris  et  les  départements? 

Le  D’’  juin,  j’écrivis  à la  société  populaire  de  Bordeaux  une  lettre  qui 
a été  publique;  j’y  rendais  un  nouvel  hommage  au  peuple  de  Paris; 
j’ajoutais  : 

« Dans  ces  temps  où  l’on  propage  des  imputations  de  fédéralisme,  il 
me  paraîtrait  bien  utile  que  les  sections  de  Bordeaux  fissent  une  dépu- 
tation aux  sections  de  Paris,  pour  fraterniser  avec  elles  et  former  une 
sainte  alliance  également  redoutable  aux  royalistes  et  aux  fédéralistes. 
Peu  doit  vous  importer  que  les  sections  de  Paris  aient  accueilli  avec 
trop  de  facilité  les  calomnies  dont  nous  accablent  nos  persécuteurs, 
Sauvons  d’abord  la  république  ; nous  nous  occuperons  après  des  indi- 
vidus. » 

K tait- ce  là  inviter  mes  concitoyens  à la  guerre  civile? 

Lt  plus  loin  : 

< Voy.  ci-dessous,  p.  4.03. 

- Moniteur  du  6 juillet  1703. 
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Je  pouvais  démontrer  que  le  rapport  fait  contre  moi  ne  contient  que 
des  mensonges  grossiers  et  des  absurdités. 

Mais,  je  l’avoue,  mon  âme  a été  longtemps  aigrie  par  l’excès  de  la 
persécution,  ma  réponse  eût  peut-être  enflammé  des  haines  funestes  ; 
j’ai  fait,  de  tous  les  sacrifices,  le  plus  douloureux  et  le  plus  pénible. 
J’ai  supporté  en  silence  les  diffamations,  je  me  suis  voué  pour  ma 
patrie  à tous  les  périls  que  pourrait  me  faire  courir  l’opinion  publique 
trompée  sur  mon  compte.  Je  suis  soutenu  dans  cette  abnégation  de 
moi-même  par  un  double  sentiment  bien  consolateur  : depuis  la  Révo- 
lution, j’ai  pu  tomber  dans  quelques  erreurs  d’opinion,  mais  je  n’ai 
respiré  que  pour  servir  le  peuple  ; inflexible  contre  les  coupables,  je  n’ai 
persécuté  aucun  innocent. 

Citoyens,  vous  m’avez  décrété  d’accusation,  moi,  comme  vous, 
représentant  du  peuple,  sans  m’entendre.  Je  renonce  au  droit  de  m’en 
plaindre.  Mais  je  demande  qu’enfm  je  puisse  être  entendu  devant  un 
tribunal... 

Je  dépose  ma  pétition  et  l’expression  de  mes  sentiments,  non  seule- 
ment entre  les  mains  de  la  Convention  nationale,  mais  encore  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes  justes,  c’est-à-dire  du  peuple  de  Paris,  des 
fédérés  et  de  la  France  entière  ’ ! 

Comment  admettre  que  l’auteur  de  cette  pétition^  conçue  en 
termes  si  modérés  et  si  conciliants,  soit  le  même  que  l’auteur  de 
la  lettre  du  28  juin,  si  outrageante  et  si  passionnée?  Est-ce  que  si 
Vergniaucl  avait  écrit  ce  violent  réquisitoire,  il  aurait  pu  dire, 
le  12  août,  ((  qu’il  avait  fait,  de  tous  les  sacrifices,  le  plus  doulou- 
reux et  le  plus  pénible,  et  qu’il  avait  supporté  en  silence  les  diffa- 
mations? » Écartons  donc  du  dossier  de  Vergniaucl  la  lettre  du 
28  juin  1793,  dont  l’authenticité  est  plus  que  douteuse,  et  suivons 
maintenant,  dans  le  département  du  Calvados,  où  ils  s’étaient  presque 
tous  réfugiés,  ceux  de  ses  collègues  qui,  plus  énergicjues,  s’étaient 
soustraits  au  décret  porté  contre  eux  par  la  Convention  et  c[ui 
l’avaient  fait,  presque  tous,  avec  la  pensée  de  soulever  les  départe- 
ments contre  Paris. 


VI 

Leurs  adversaires  de  la  Montagne  ne  se  sont  pas  fait  faute,  à cette 
occasion,  de  renouveler  contre  les  députés  de  la  Gironde  le  reproche 
de  fédéralisme^  et  de  les  accuser  de  vouloir  rompre  l’unité  de  la 

^ Lettre  de  Vergniaucb  du  12  août  1793.  On  en  doit  la  publication  à 
M.  Vatel,  t.  II,  p.  229. 
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patrie.  Cette  accusation  était-elle  fondée?  Elle  ne  l’était  pas  dans 
les  termes  généraux  où  Robespierre  et  Saint-Just  se  plaisaient  à la 
formuler;  elle  ne  l’était  pas,  appliquée,  comme  le  faisaient  les  ora- 
teurs de  la  Montagne,  à tous  les  députés  qui  votaient  d’ordinaire 
avec  la  Gironde.  Mais  il  convient  d’ajouter  que  cette  accusation  de 
fédéralisme,  traitée  de  si  haut  par  les  historiens  amis  de  la  Gironde, 
n’était  cependant  point  sans  quelque  fondement,  et  que,  parmi  les 
chefs  du  parti,  sinon  parmi  les  soldats,  plus  d’un  caressait  le  projet 
de  constituer  la  France  en  république  fédérative. 

Dès  le  mois  de  juillet  1792,  M’^®  Roland  et  ses  amis  acceptaient 
avec  enthousiasme  l’idée  de  couper  la  France  en  deux  et  d’organiser 
la  république  au  sud  de  la  Loire,  des  Vosges  et  du  Jura.  Nous  avons 
sur  ce  point  le  témoignage  formel  de  M“°  Roland  elle-même. 

C’est  dans  le  courant  de  juillet,  écrit-elle  dans  ses  Mémoires,  que 
voyant  les  affaires  empirer  par  la  perfidie  de  la  cour,  la  marche  des 
troupes  étrangères  et  la  faiblesse  de  l’Assemblée,  nous  cherchions  où 
pourrait  se  réfugier  la  liberté  menacée.  Nous  causions  souvent  avec 
Barbaroux  et  Servan  de  l’excellent  esprit  du  Midi,  de  l’énergie  des 
départements  dans  cette  partie  de  la  France,  et  des  facilités  que  pré- 
senterait ce  local  pour  y fonder  une  république,  si  la  cour  triomphante 
venait  h subjuguer  le  Nord  et  Paris.  Nous  prenions  des  cartes  géogra- 
phiques, nous  tracions  la  ligne  de  démarcation.  Servan  étudiait  les 
positions  militaires  ; on  calculait  les  forces,  on  examinait  la  nature  et 
les  moyens  de  reversement  des  productions;  chacun  rappelait  les  heux 
ou  les  personnes  dont  on  pouvait  espérer  de  l’appui,  et  répétait  qu’ après 
une  révolution  qui  avait  donné  de  si  grandes  espérances,  il  ne  fallait 
pas  retomber  dans  l’esclavage,  mais  tout  tenter  pour  établir  quelque 
part  un  gouvernement  libre.  — « Ce  sera  notre  ressource,  disait  Bar- 
baroux, si  les  Marseillais  que  j’ai  accompagnés  ici  ne  sont  pas  assez 
bien  secondés  par  les  Parisiens  pour  réduire  la  cour  ; j’espère  cepen- 
dant qu’ils  en  viendront  à bout,  et  que  nous  aurons  une  Convention 
qui  donnera  la  république  pour  toute  la  France  '. 

Ainsi,  à cette  date  de  juillet  1792,  la  fraction  la  plus  ardente  de 
la  Gironde,  celle  qui  puisait  plus  particulièrement  ses  inspirations 
dans  le  petit  salon  de  la  rue  de  la  Harpe,  entendait  bien  que,  si  elle 
ne  pouvait  renverser  la  cour,  si  Louis  XVI  devait  rester  maître  de 
Paris  et  des  départements  du  Nord,  il  fallait,  sans  hésiter,  briser 
runité  de  la  nation  et  fonder  dans  les  départements  du  Midi  une 
autre  France,  la  France  républicaine. 

^ Moiioires  de  Roland,  p.  249.  — Mémoire.^-  de  Barbaroux,  p.  33G  et 
suiv. 
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La  cour  ayant  été  vaincue,  Louis  XVI  ayant  été  renversé,  il  n’y 
avait  plus  lieu  de  donner  suite  au  projet  de  Roland.  La  répu- 
blique était  établie,  et  elle  l’était,  suivant  le  mot  de  Barbaroux,  pour 
toute  la  France.  Les  chefs  de  la  Gironde  ne  laissèrent  pas  cependant 
de  se  demander  si  une  république  fédérative  ne  serait  pas  préférable 
à une  république  unitaire.  Dans  une  très  curieuse  brochure  publiée, 
au  mois  de  novembre  1792,  sous  ce  titre  : Ni  Marat  ni  Roland. 
Opinion  d' A narcharsis  Cioots,  député  du  département  de  F Oise 
à la  Co7ivention  nationale.,  on  trouve  à cet  égard  d’intéressantes 
révélations. 

J’ai  dîné  quatre  fois,  disait  Anacharsis  Gloots,  chez  le  ministre 
Holand;  mais  cette  maison,  d’ailleurs  très  agréable  par  l’esprit  et  les 
grâces  de  M"*®  Roland  ; cette  maison  dont  les  murailles  devraient  être 
transparentes  comme  le  cristal,  me  devint  fastidieuse,  par  un  commé- 
rage ridicule  contre  Paris,  et  par  le  fédéralisme  qu’on  y professait 
pédantesquement.  Buzot,  l’ascétique  Buzot  y prétendait  qu’une  répu- 
blique ne  devait  pas  être  plus  étendue  que  son  village,  llebecqui,  après 
avoir  longtemps  ferraillé  pour  les  petites  républiques,  soutint  qu’il 
fallait  rejeter  Nice,  dont  le  commerce  ferait  tort  à celui  de  Marseille... 
J’ai  parlé  à Brissot,  la  première  fois  de  ma  vie,  en  dînant  avec  le  victo- 
rieux Dumouriez,  chez  Petiori.  Notre  première  conversation  fut  une 
dispute,  dont  Thomas  Paine  fut  le  juge,  en  condamnant  formellement 
mon  adversaire,  qui,  loin  d’admettre  ma  républipAC  universelle^  pré- 
tendait que  la  France  est  trop  grande. 

Anacharsis  Gloots  inventait-il  ces  détails  si  précis,  ces  conversa- 
tions dont  il  nommait  les  auteurs?  Assurément  non;  carM''^'’  Roland, 
dans  le  passage  même  de  ses  Mémoires,  où  elle  essaye  de  le  réfuter, 
laisse  échapper  des  aveux  qui  confirment  pleinement  les  déclarations 
de  \ orateur  du  ijenre  humain. 

La  dernière  fois,  dit-elle,  que  Gloots  vint  chez  moi,  il  mit  enjeu  sa 
marotte,  rebattit  toutes  ses  extravagances  sur  la  possibilité  d’une 
Gonvention  formée  des  députés  de  tous  les  coins  du  monde...  Buzot, 
dont  l’esprit  judicieux  ne  s’amuse  pas  longtemps  à combattre  des 
moulins  à vent,  s’étonnait  do  ce  qu’on  traitait  le  fédéralisme  comme 
une  hérésie  politique;  il  observait  que  la  Grèce,  si  célèbre,  si  féconde 
en  grands  hommes  et  en  hauts  faits,  était  composée  de  petites  répu- 
bliques fédérées;  que  les  États-Unis,  qui,  de  nos  jours,  offraient  le 
tableau  le  plus  intéressant  d’une  bonne  organisation  sociale,  formaien  t 
un  composé  du  même  genre,  et  qu’il  en  était  ainsi  de  la  Suisse  ; qu’à 
la  vérité,  dans  le  moment  actuel  et  la  situation  de  la  France,  l’unité 
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était  importante  à conserver  pour  elle,  parce  qu’elle  olfrait  ainsi  une 
masse  plus  imposante  aux  ennemis  du  dehors,  et  un  ensemble  d’action 
précieux  à conserver  pour  la  confection  des  lois  qui  devaient  lui  assurer 
une  constitution  ; mais  qu’on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu’il  y aurait 
toujours  du  relâchement  dans  les  liens  politiques  qui  uniraient  un 
Provençal  avec  un  Flamand  ; qu’il  était  difficile  de  faire  régner  sur  une 
si  grande  surface  cet  attachement  qui  fait  la  force  des  républiques, 
parce  qu’enfm  l’amour  de  la  patrie  n’est  pas  précisément  celui  de  la 
terre  qu’on  habite,  mais  des  citoyens  avec  lesquels  on  vit  et  des  lois 
qui  les  régissent,  sans  quoi  les  Athéniens  n’eussent  pas  transporté  leur 
existence  sur  des  vaisseaux  en  abandonnant  leur  ville  ; qu’on  ne  peut 
bien  aimer  que  ceux  qu’on  connaît,  et  que  jamais  l’enthousiasme 
d’hommes  séparés  par  deux  cents  lieues  ne  peut  être  commun,  uni- 
forme et  vif  comme  celui  des  habitants  d’un  petit  territoire. 

Ce  sont  ces  réflexions  sages^  trouvées  telles  par  la  plupart  de  ceux  qui 
les  écoutaunty  qui  furent  traduites  et  dénoncées  par  Gloots  comme  une 
conjuration  de  fédérer  la  France  et  de  détacher  les  départements  de 
Paris  * . 

11  n’est  donc  pas  douteux  que  plusieurs  des  membres  principaux 
de  la  Gironde  inclinaient  vers  l’idée  d’une  république  fédérative. 
Nous  en  trouvons  encore  la  preuve  dans  le  journal  de  Gorsas,  le 
Courrier  des  départements. 

Des  hommes  ignares  et  de  mauvaise  foi,  écrivait  Gorsas  au  mois 
d’octobre  1792,  d’autres  plus  éclairés  et  systématiques,  nous  ont  fait 
un  crime  des  réllexions  que  nous  avons  présentées  au  sujet  du  gouver- 
nement fédératif;  ces  reproches  nous  paraissent  assez  bizarres.  Nous 
n’avons  fait  que  proposer  des  doutes  à cet  égard;  nous  sommes  bien 
éloignés  de  juger  encore  cette  question  délicate;  mais  quand  nous 
l’aurions  décidée  affirmativement,  devrait-on  nous  regarder  comme 
des  citoyens  malveillants?  11  faudrait  en  même  temps  faire  le  procès  à 
Gondilluc,  à Helvétius  et  à lîousseau.  Plus  le  lien  social  s’étend,  dit  ce 
dernier,  plus  il  se  relâche.  Aux  questions  de  Chabot,  nous  voudrions 
ipi’on  substituât  celles-ci  de  fauteur  immortel  du  livre  de  Y Esprit  : 

Si  l’on  doit  limiter  la  grandeur  des  villes?...  Si,  par  une  ligue  fédéra- 
ti\e,  plus  parfaite  que  celle  des  Grecs,  un  certain  nombre  do  républiques 
ne  se  mettaient  pas  à fabri  et  de  l’invasion  de  fennemi,  et  de  la 
tyrannie  d’un  citoyen  ambitieux?  — Si,  dans  la  supposition  où  l’on 
partageât  en  république  un  pays  grand  comme  la  France,  où  l’on 


’ Mémoires  iS.ye  NI"'*’  Uoluiid,  [».  ‘iGT. 
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assignât  à chacun  des  États  un  territoire  à peu  près  égal  ; où  ce  terri- 
toire fût  circonscrit  et  fixé  par  des  bornes  immuables  ; où  sa  possession 
enfin  fût  garantie  par  les  autres  républiques  ; est-il  à présumer  qu’une 
de  ces  républiques  pût  asservir  les  autres,  c’est-à-dire  qu’un  seul 
homme  se  battît  avec  avantage  contre  huit  cent  trente-deux  ^ ? » 

A la  même  époque,  Gorsas  insérait,  sous  le  titre  de  Correspon- 
dance étrangère^  des  lettres  de  Londres,  dont  on  l’accusa  d’être 
fauteur,  ce  dont  il  se  défendit  assez  mal,  et  dans  lesquelles  son 
correspondant,  présenté  comme  un  patriote  modèle,  un  ennemi  de 
tous  les  trônes  et  de  toutes  les  superstitions,  conseillait  aux  Français 
de  s’organiser  un  bon  gouvernement  fédératif^. 

Si,  dès  les  premiers  temps  de  la  Convention,  Buzot,  Gorsas, 
Rebecqui,  Brissot,  M™"  Roland  et  les  députés  qui  subissaient  son 
influence,  étaient  portés  à donner  la  préférence  au  gouvernement 
fédératif  sur  le  gouvernement  unitaire,  les  événements  qui  suivirent 
ne  purent  que  les  confirmer  dans  leur  opinion.  Violemment  attaqués 
par  le  peuple  de  Paris,  par  la  Commune  et  par  les  sections,  soutenus 
au  contraire  avec  chaleur  par  un  certain  nombre  de  départements, 
ils  se  rattachèrent  de  plus  en  plus  à un  système  qui  détruisait 
f influence  de  Paris,  au  profit  de  celle  des  départements.  'Lt^Mémoires 
de  Buzot  en  fournissent  la  preuve  en  maint  endroit. 

Le  reproche  qu’on  nous  fait  d’être  fédéralistes,  dit-il,  doit  bien 
étonner  les  Américains,  dont  nos  adversaires  mêmes  recherchent  en  ce 
moment  futile  alliance.  Le  fédéralisme  est-il  donc  un  monstre  qui 
doive  révolter?  Est-ce  donc  un  crime  que  de  chérir  un  gouvernement 
sous  lequel  fAmérique  vit  heureuse  et  libre?  Pauvres  gens,  ils  ne 
savent  pas  ce  que  c’est,  et  vont  toujours  leur  train,  comme  s’ils  en 
savaient  quelque  chose  ! Le  fédéralisme  est  peut-être,  pour  les  vastes 
pays  où  l’on  veut  réunir  les  avantages  d’une  liberté  bien  ordonnée  dans 
l’intérieur,  avec  ceux  d’une  réunion  puissante  de  toutes  les  forces  de 
l’État  à l’extérieur,  le  mode  de  gouvernement  républicain  qui  convient 
le  mieux  à un  grand  peuple  : c’est  f opinion  de  Montesquieu  et  de 
J.  J.  Rousseau,  qui  mérite  bien  assurément  d’être  discutée;  et  quand 
on  n’aurait,  pour  la  soutenir  avec  force  auprès  d’une  nation  sage  et 
éclairée,  que  l’exemple  des  États-Unis  de  l’Amérique,  cela  ne  suffirait-il 
pas  pour  lui  obtenir  la  plus  respectueuse  attention  3? 

^ Le  Courriel'  des  départements,  par  A. -J.  Gorsas,  député  à la  Convention 
nationale,  t,  XLI,  p.  165. 

^ Histoire  parlementaire  de  la  révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux, 
t.  XX,  p.  48. 

^ Mémoires  de  Buzot,  p.  53. 
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Buzot  dit  encore,  dans  un  autre  passage  de  ses  Mémoires  : 

Je  ne  cherche  point  à voiler  mes  opinions.  La  république  en  France 
n’était  possible,  en  supposant  les  qualités  morales  qui  y manquaient, 
que  sous  des  formes  à peu  près  semblables  à celles  du  gouvernement 
américain  ^ . 

Buzot  ajoute,  il  est  vrai  ; « Quelle  que  fut  mon  opinion,  je  n’étais 
pas  condamnable  pour  elle...  Jamais  nos  actions,  nos  discours  iFont 
annoncé  des  projets  de  naturaliser  en  France  le  gouvernement  de 
FAmérique.  »îl  n’en  reste  pas  moins  qu’il  était  animé  de  convictions 
fédéralistes  ardentes  et  profondes. 

Le  général  Wimpfen,  qui  a commandé  à Caen  les  forces  départe- 
mentales chargées  de  marcher  sur  Paris,  et  qui  a vu  de  près  dans  le 
Calvados  les  députés  de  la  Gironde,  a remis  sur  eux  à M.  de  Tou- 
longeon,  pour  son  Histoire  de  la  France  depuis  la  Révolution 

17892,  note  à coup  sûr  peu  bienveillante,  mais  qui  ne  laisse 
pas  pourtant  d’avoir  la  valeur  d’un  témoignage  de  première  main. 
On  y lit  ce  qui  suit  : « Louvet,  Barbaroux,  Guadet,  eussent  transigé, 
si  on  eût  voulu  leur  céder  la  partie  de  la  France  (méridionale),  de 
l’autre  côté  delà  Loire,  pour  en  faire  une  république  à leur  mode.  Ils 
comptaient  beaucoup  sur  les  petites  puissances  de  FItalie  avec 
lesquelles  ils  feraient  des  traités  offensifs  et  défensifs  (ce  qui  prouve 
combien  ces  messieurs  étaient  hommes  d’Etat).  » 

En  membre  de  la  Convention,  Paganel,  dans  un  livre  que  nous 
avons  déjà  eu  l’occasion  de  citer  et  où  il  se  montre  favorable  aux 
députés  de  la  Gironde,  s’exprime  ainsi,  au  sujet  de  leurs  projets  de 
fédéralisme  : 

On  reprocha  aux  girondins,  comme  un  crime  de  lèse-nation,  d’avoir 
voulu  constituer  la  France  en  république  fédérative.  Ce  reproche  est 
appuyé  sur  des  faits  et  des  aveux  bien  constants...  Des  hommes  qui 
ont  pu  bien  connaître  les  chefs  du  parti  de  la  Gironde  pensent  que 
l’intérôt  de  quelques  grandes  cités  leur  avait  suggéré  cette  pensée,  et 
qu’ils  s’y  attachèrent  avec  une  sorte  de  fanatisme,  à mesure  qu’ils 
reconnurent  la  nécessité  de  briser  le  sceptre  de  l’autorité  municipale 
de  Paris,  si  pesant,  si  honteux  pour  toutes  les  autres  communes...  Il 
est  vrai  qu’avant  môme  la  convocation  de  l’Assemblée  législative, 
quelques  liommes  avaient  conçu  et  tracé  le  plan  d’une  grande  répu- 
blique fédérale...  Ce  système,  qui  ne  semblait  aux  hommes  sages  qu’une 
conception  philosophique,  souleva  de  nombreuses  contradictions, 

^ Op.  cû.,  p.  .58. 

“ I^^bliéc  do  1801  à 1810,  eu  4 volumes  iu-i^^  ou  8 volumes 
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même  parmi  les  girondins.  Tous  les  bons  esprits  en  général  s’accor- 
daient sur  rinopportunité  des  circonstances...  L’ambition  des  chefs 
résistait  néanmoins  aux  bons  conseils.  Elle  fut  plus  secrète,  mais  non 
moins  ardente...  Le  fédéralisme  était  donc  la  pensée  d’un  petit  nombre 
d’initiés.  On  le  présenta  comme  le  système  et  le  but  d’une  faction  L 

La  vérité  sur  ce  point  délicat  de  l’histoire  de  la  Révolution  nous 
semble  avoir  été  résumée  avec  exactitude  dans  un  livre  récemment 
publié,  les  Conventionnels  d Auvergne^  par  M.  Boudet;  et  pour 
notre  part,  nous  nous  associons  pleinement  à ce  jugement  de  l’hono- 
rable écrivain  : 

11  ne  paraît  pas  que  les  girondins  aient  jamais  rien  arrêté  de  défi- 
nitif au  sujet  de  la  scission  du  territoire  en  petits  États  fédératifs.  Ce 
serait  toutefois  pécher  par  l’excès  contraire  que  de  croire  que  le  fédé- 
ralisme ait  été  un  pur  fantôme  créé  par  les  imaginations  effarées.  S’il 
n’a  pas  été  transformé  en  plan  définitif,  si  de  la  théorie  il  n est  pas 
passé  dans  les  faits,  c’est  que  d’abord  les  girondins,  comme  les  répu- 
blicains d’aujourd’hui,  étaient  divisés  sur  ce  point,  et  qu’ensuite  le 
temps  leur  a fait  défaut  2. 


Yll 

Si  les  girondins  étaient  divisés  sur  la  question  du  fédéralisme,  ils 
ne  l’étaient  pas,  — ceux  du  moins  qui  avaient  quitté  Paris  à la  suite 
du  2 juin,  — sur  la  nécessité  de  provoquer  le  soulèvement  des 
départements  contre  la  capitale. 

« Si  j’ai  avec  plaisir^  écrit  Buzot,  le  mouvement  sublime  des 
départements  au  mois  de  juin  dernier,  c’est  que  tous  ils  se  portaient 
au  centre,  tous  ils  marchaient  vers  Paris,  pour  briser  les  fers  de  la 
Convention,  emprisonnée  dans  ses  murs^.  » a L’esprit  insurrec- 
tionnel des  départements,  dit  Petion,  était  excellent,  il  était 
général^.  » — Dans  une  Déclaration^  signée  de  Buzot  et  de  Petion, 
et  rédigée  par  eux  en  commun  quelques  heures  avant  de  mourir,  ils 
qualifient  la  tentative  de  résistance  départementale  du  mois  de 
juin  1793  de  « mouvement  sublime  et  national  des  départements  ^ . 

^ Emù  historique  et  critique  sur  la  révolution  française,  t.  TI,  p.  337,  348. 

Les  conventionnels  (V Auvergne,  p.  134. 

^ Mémoires  do  Buzot,  p.  58. 

* Mémoires  de  Petion,  p.  121. 

-*  Cette  déclaration,  véritable  testament  politique  de  Buzot  et  de  l^etion, 
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Nous  sommes  ici  bien  près  d'être  d'accord  avec  Petion  et  Buzo" 
et,  comme  eux,  nous  approuvons  la  protestation  armée  des  départe- 
ments contre  la  tyrannie  delà  Commune  et  des  sections  parisiennes 
Gardons-nous  pourtant  de  qualifier  l’insurrection  normande  dé 
mouvement  «léAmc.  La  Vendée  se  levant  tout  entière  pour  défendre 
sa  lehgion  ; les  hommes,  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants  aban 
donnant  leurs  foyers,  sacrifiant  tout,  leurs  biens  comme  leurs  vies 

qTn’eûnrd  iTé  ““  captif;  cet  héroïsme 

qui,  n eut-il  duié  qu  un  instant,  n eût-il  été  qu’une  flamme  nassn- 

pre,  aurait  encore  jeté  sur  le  nom  de  la  Vendée  et  celui  de  la  Bre- 

Sa  P^-'^^’igieux,  renaissant 

de  la  cendie  des  chaumières  incendiées,  du  sang  incessamment 

vollï  î"  P‘’‘>*'*“g®ant  pendant  des  années  entières  : 

Sndk  Ti'  mouvement 

fl  rfi  n ® ® i-esistance  de  ces  braves  gens  de  l’Eure  et 

du  Calvados  qui  forment  leurs  bataillons,  marchent  en  avant,  et  se 

la  Zteî”u  T s’aperçoivent  qu’on  leur  barre 

la  route  et  que  la  chose  ne  va  pas  décidément  toute  seule,  n’ayons 

ps  la  cruauté  de  parler  à ce  propos  d’héroïsme  et  de  siÀme 
com«ÿe.  Rien  ne  ressemble  moins  à l’iliade  de  la  Vendée  que 
1 pyssee  de  ces  bons  bourgeois  normands,  qui  passent  beaucoup 
P repes,  chantent  beaucoup  de  chants  patriotiques,  et  jugent  pru- 
dent  de  s’en  tenir  à un  seul  combat,  dans  lequel  il  n’y  a eu  ni  morl  ni 
esse.  G étaient  pourtant  des  hommes  de  cœur,  et  l’entreprise  avait 
pillanament  commencé,  - avant  la  venue  des  dépuL  de  t 
iionde.  A peine  furent-ils  arrivés,  à peine  eurent-ils  été  mêlés  au 
mouvement  qu  il  se  trouva  aussitôt  condamné  à l’impuissance  pour 
finir  peu  après  dans  le  ridicule.  ^ ^ 

viir  tu  eû Jfl  été  conduite  avec 

vigueur  En  effet,  dans  la  nuit  du  30  au  31  mai,  le  conseil  du  dépar- 
tement du  Calvados  vota  la  formation  d’une  force  armée  départe 
mentale  chargée  d’assurer  la  liberté  des  déiibérations  de  la  Conveii- 

fcPi  rti  ^ ‘lo'mèrent  leur  assentiment 

a cet  aiieté,  qu  une  députation  de  dix  commissaires  fut  chaî  née  de 

f ^ dont  les  commissaires  devaient  donner  lec- 

tuie  a la  Convention,  se  terminait  par  ces  paroles  : « Nous  décla- 
rons  une  guerre  à mort  aux  anarchistes,  aux  proscripteurs  raux 

Arduves  municipales  de  la  ville  de  Caen. 
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Arrivés  à Paris  le  2 juin,  alors  ([u’était  déjà  en  partie  consommé 
l’attentat  qu’ils  avaient  mission  de  prévenir,  les  commissaires  ne 
tardèrent  pas  à rentrer  à Caen.  Le  7 juin,  quelques  heures  avant 
leur  retour,  une  des  sections  de  la  ville,  celle  de  la  Liberté,  avait 
déclaré  qu’il  était  impossible  d’accepter  les  événements  survenus  à 
Paris  et  avait  proclamé  l' insurrection^  sauf  l’adhésion  des  quatre 
autres  sections,  laquelle  fut  immédiatement  provoquée.  Le  retour 
des  commissaires,  le  compte  rendu  qu’ils  firent  dans  chacune  des 
cinq  sections,  achevèrent  d’enflammer  les  esprits,  et  ce  fut  par  un 
vote  formel  et  unanime  que,  ce  même  jour  7 juin,  l’insurrection  fut 
décidée  L 

On  organisa  sur-le-champ  l’assemblée  chargée  de  la  diriger.  La 
chose  se  fît  d’ailleurs  sans  difficulté  et  comme  d’elle-même,  par  la 
réunion  des  trois  autorités  administratives  du  département,  du  dis- 
trict et  de  la  commune,  auxquelles  on  adjoignit  quelques  délégués 
des  sections.  Le  général  Wimpfen,  commandant  de  la  place  de  Cher- 
bourg, se  trouvait  alors  dans  le  Calvados.  Originaire  de  Bayeux, 
ancien  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Caen,  il  était  lié  d’amitié 
avec  M.  Chatry  de  Lafosse,  président  du  tribunal  de  commerce  et 
membre  de  l’assemblée  d’insurrection  2.  Sur  la  proposition  de 
M.  Chatry,  le  général  fut  appelé  au  commandement  des  forces 
insurrectionnelles  : il  accepta. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand,  le  dimanche  9 juin,  l’insurrection 
étant  décidée  et  organisée,  arrivèrent  à Caen  deux  des  députés  de  la 
Gironde  r Henri  Larivière  et  Gorsas.  Après  eux  vinrent  successive- 
ment : le  12  juin,  Buzot,  Salle  et  Lesage;  le  15.  Barbaroux,  Ber- 
goeing,  Duval  et  Lahaye  ; le  18,  Cussy;  le  26,  Guadet  et  Louvet; 

^ Souvenirs  de  rinsurreetion  nonnande,  dite  du  fédéralisme,  en  1793,  par 
M.  Frédéric  Yaultier,  ancien  doyen  de  la  lacuité  des  lettres  de  Caen  ; pu- 
bliés pour  la  première  fois,  avec  notes  et  pièces  justiflcatives,  par  M.  Georges 
Mancel.  Caen  1858.  — La  publication  de  M,  Mancel  mérite  l’une  des 
premières  places  parmi  les  monographies  locales  qui  se  maltiplient  depuis 
quelques  années  en  province,  et  qui  montrent  enfin  la  résolution  telle 
qu’elle  a été.  C’est  là  en  effet  qu’il  faut  la  voir,  non  plus  drapée  comme  à la 
Constituante  ou  à la  Convention  dans  des  phrases  de  rhéteur,  mais  dépouillée 
de  tous  ses  oripeaux,  mais  prise  sur  le  vif  et  mise  à nu,  dans  sa  brutale  et 
hideuse  réalité.  M.  Taine  est  le  premier  qui  ait  compris  que,  pour  tracer  le 
tableau  de  la  révolution,  il  ne  fallait  pas  se  renfermer  dans  Paris,  comme 
l’avaient  fait  avant  lui  tous  les  historiens,  et  qu’il  fallait  peindre,  avec  un 
soin  égal,  les  faits  dont  les  départements  ont  été  le  théâtre.  Par  cette  vue 
originale,  et  par  la  rare  vigueur  avec  laquelle  il  l’a  réalisée,  l’auteur  des 
Origines  de  la  France  contemporaine  a véritablement  renouvelé  l’histoire  de  la 
révolution. 

^ M.  Chatry  de  Lafosse  devint  plus  tard  membre  du  conseil  des  Anciens, 
et,  sous  l’empire,  membre  du  Corps  législatif. 
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le  28,  Petion;  le  2 juillet,  Rervelegan;  le  4,  Mollevaut;  le  10,  Du- 
chastel  ^ 

On  le  voit,  l’insurrection  normande  n’avait  point  attendu  les 
députés  de  la  Gironde  pour  naître  et  pour  s’organiser.  « L’insurrec- 
tion, dit  l’auteur  des  Souvenirs  du  fédéralisme^  M.  Frédéric  Vauî- 
tier,  qui  avait  joué  dans  ces  événements,  malgré  sa  jeunesse,  un 
rôle  important  et  honorable,  l’insurrection  était  proclamée  et  orga- 
nisée plusieurs  jours  avant  l’arrivée  des  députés;  elle  fut  l’œuvre  de 
la  population  et  de  ses  administrations  réunies,  et  il  n’y  a évidem- 
ment point  d’autres  auteurs  à lui  attribuer^.  » Les  députés,  une  fois 
arrivés,  ont-ils  du  moins  exercé  une  haute  influence  sur  le  mouve- 
ment insurrectionnel?  L’ont-ils  soutenu,  dirigé?  Se  sont-ils  jetés 
dans  les  rangs  de  ces  volontaires  qui  se  dévouaient  pour  eux  et  qui, 
pour  eux,  jouaient  leurs  têtes?  Les  faits  vont  répondre. 

Chaque  député,  le  soir  même  de  son  arrivée  à Caen,  se  présente 
à l’assemblée  d’insurrection  et  à la  société  populaire,  fait  un  exposé 
de  la  situation,  un  compte  rendu  des  événements  dont  il  a été 
témoin  à Paris,  reçoit,  au  milieu  des  applaudissements,  une  branche 
de  laurier,  ornée  d’un  ruban  aux  trois  couleurs,  et  présentée  par 
une  jeune  fille  — et  c’est  tout.  Seuls,  Buzot  et  Corsas,  ont  pris 
plus  d’une  fois  la  parole  dans  l’assemblée  d’insurrection,  le  premier 
à trois  reprises,  et  le  second  deux  fois^.  Le  7 juillet,  une  grande 
re\Tie  est  passée  par  le  général  Wimpfen  sur  le  ci-devant  Cours-la- 
Reine.  Elle  a pour  but  d’exciter  les  esprits,  d’enflammer  les  cœurs 
et  de  recueillir  les  noms  des  volontaires  disposés  à marcher  contre 
la  Montagne.  Les  députés  girondins  assistent  à cette  revue Aucun 
d’eux  ne  se  fait  entendre  ; aucun  d’eux  ne  juge  que  ce  soit  le  lieu  et 
le  moment  de  prononcer  un  de  ces  discours  dont  ils  sont  d’ordi- 
naire si  prodigues.  Ces  singuliers  hommes  d’État  étaient  convenus 

^ Souvenirs  de  l’ùisurrection  normande,  par  M.  Yaultier,  p.  208.  — Meillan 
dit,  dans  ses  Mémoires,  qu’il  se  rendit  à Caen  vers  la  fin  de  juin  ; mais  il  ne 
paraît  pas  qu’il  ait  jamais  assisté  aux  séances  de  l’assemblée  d’insurrec- 
tion. Lanjuinais,  arrivé  à Caen  le  30  juin,  ne  sV  arrêta  que  quelques  heures 
pour  se  reposer  des  fatigues  de  la  route.  {Notice  historique,  par  M.  Victor 
Lanjuinais,  p.  39.)  Si  Lanjuinais  se  refusait  ainsi  à prendre  part  aux  efforts 
de  ses  collègues,  ce  n’était  assurément  pas  par  crainte  du  danger;  c'était 
parce  qu’il  n’était  point  des  leurs  et  ne  voulait  pas  marcher  avec  eux,  au 
lendemain  surtout  de  ces  journées  du  31  mai  et  du  2 juin  où  ils  lui  avaient 
fourni  une  nouvelle  preuve  de  leur  incurable  faiblesse. 

^ Souvenirs,  par  M.  Yaultier,  p.  17. 

® Mémoires  de  Petion,  p.  145. 

^ Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  conseil  général  du  déDcirlemcnt  du 
Calvados. 

^ Charlotte  Corday  y assistait  également;  elle  se  mit  en  route  pour  Paris 
deux  jours  après,  le  9 juillet. 
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entre  eux,  — c’est  Petion  qui  nous  l’apprend,  — de  ne  chercher 
en  aucune  manière  à influencer  les  autorités  constituées,  de  ne 
donner  leur  avis  qu’individuellement  et  seulement  quand  on  le  leur 
demanderait  h « Ils  pensèrent,  dit  M.  Frédéric  Vaultier,  qu’étant 
parties  personnellement  intéressées  dans  l’affaire,  il  leur  convenait 
peu  d’y  intervenir  à un  autre  titre,  et  que  d’ailleurs  l’insurrection 
étant  un  fait  tout  populaire  et  de  localité,  c’était  à la  population  et 
à ses  mandataires  immédiats  qu’en  devait  appartenir  exclusivement 
la  direction^.  )) 

Pendant  qu’à  Paris  leurs  adversaires,  tout  à l’action,  ne  négligent 
rien  pour  compléter  leur  victoire,  les  députés  réfugiés  à Caen  se 
réunissent  tous  les  jours  à heure  fixe,  dans  l’hôtel  de  l’Intendance, 
que  la  ville  a mis  à leur  disposition.  Ils  lisent  les  papiers  publics  et 
discutent  entre  eux,  comme  s’ils  étaient  encore  à la  Convention 
nationale.  « Afin,  écrit  Petion  dans  ses  Mémoires'^ ^ de  mettre  de 
l’ordre  dans  les  discussions,  d’empêcher  les  interruptions  et  le 
bavardage,  on  nomma  un  président  et  deux  secrétaires.  Je  fus  choisi 
pour  président  ; Barbaroux  et  Lesage  furent  nommés  secrétaires.  » 
— Marat  et  Piobespierre  régnent  à Paris;  les  départements  se  lèvent 
pour  marcher  contre  la  capitale;  si  l’hôtel  de  l’Intendance  offre  à 
Petion  et  à ses  amis  une  retraite  paisible  et  des  ombrages  frais, 
non  loin  d’eux  se  répandent  les  premières  étincelles  de  la  guerre 
civile  : Proximus  anlet  Ucalegon...  N’importe  : les  députés  de  la 
Gironde  s’amusent  à jouer  au  jeu  du  parlement.  Ils  se  consolent  de 
ne  plus  être  aux  Tuileries,  dans  la  salle  des  séances,  en  s’efforçant 
d’en  reproduire  l’image.  Eux  aussi,  comme  les  proscrits  d’Ilion,  ils 
essayent  de  se  donner  l’illusion  de  la  patrie  perdue,  ils  bâtissent  une 
petite  Convention,  image  de  la  grande  : 

Et  parvam  Trojam  simulataque  raagnis 
P erg  mm.,. 

Ils  donnent  à un  ruisseau  tari  le  nom  glorieux  de  Xanthe;  ils 
montent  à une  fausse  tribune,  ils  s’assoient  au  bord  |d’un  |faux 
Simoïs,  falsi  Simoentis  ad  imdam.  Au  sortir  de  ces  pseudo-séances, 
après  avoir  foudroyé,  — de  loin,  — dans  d’éloquents  discours, 
Robespierre  et  Danton,  Barère  et  Marat,  ils  prennent  la  plume,  ils 
entassent  brochures  sur  brochures,  comptes  rendus  sur  comptes 
rendus.  Ils  disent  du  mal  de  leurs  adversaires,  et  surtout  ils  disent 

^ Mémoires  de  Petion,  p.  145. 

^ Souvenirs  de  l’insurrection  normande,  p.  18. 

3 P.  145, 
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du  bien  de  leurs  propres  personnes,  célébrant  leur  vertu,  leur  pers  • 
picacité,  leur  énergie  ^ Que  font-ils  encore?  Sous  les  grands  arbres 
de  l’hôtel  de  l’Intendance,  dans  les  salons  de  l’hôtel  d’Harcourt,  ils 
tiennent  sous  le  charme  de  leur  conversation  les  jeunes  gens  et  les 
femmes.  Barbaroux  récite  son  ode  à Franklin  sur  X Électricité^  ou 
son  épître  à Zélis  sur  X Inconstance  : 

Zélis,  on  se  lasse  de  tout. 

Et  il  oublie  Robespierre,  Saint- Just,  Danton  et  Marat  lui-même, 
pour  peu  que  ses  auditeurs  applaudissent  à la  dernière  stance,  à la 
peinture  de  ces  deux  papillons  qui,  dans  leurs  ébats,  effeuillent  la 
rose  dépositaire  de  ses  serments  d’amour,  la  feuille  éphémère  sur 
laquelle  il  a écrit  ces  mots  : Zélis  je  f aimerai  toujours  : 

Et  dans  leurs  ébats  ingénus 
Les  fripons  effeuillent  la  rose, 

Et  mes  serments  sont  disparus  ^ ! 

Hélas!  Zélis  était  logée  avec  Barbaroux  dans  i’hôtel  de  l’Inten- 
dance, presque  en  face  de  la  maison  habitée  par  Charlotte  Gorday. 
« Une  femme,  dit  Petion  dans  ses  Mémoires^  accompagnait  Barba- 
roux ; elle  nous  compromettait  et  donnait  lieu  à des  propos  désa- 

^ Voici  la  liste  des  écrits  publiés  par  les  girondins  pendant  leur  séjour  à 
Caen. 

Charles  Barbaroux,  de  Marseille,  député  par  le  département  des  Bouehes-du^ 
Rhône  à la  Convention  nationale,  aux  citoyens  de  Marseille,  Caen,  18  juin  171)3. 

Bergoeing,  député  de  la  Gironde  et  membre  de  la  commission  des  Douze,  à ses 
commettants  et  à tous  les  citoyens  de  la  république,  Caen,  1793. 

Précis  rapide  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à Paris  dans  les  journées  des  30 
et  31  mai,  1®'^  et  2 juin  1793,  par  A.  J.  Corsas  (s.  1.  n.  d.) 

Observations  sur  la  Constitution,  par  J.  Petion  (s.  1.  n.  d.) 

Examen  critique  de  la  Constitution,  par  Salle,  député  de  la  Meurt  lie  à la 
Convention  nationale  (s.  1.  n.  d.) 

Compte  rendu  à nos  commettants,  par  Salle  et  Buzot,  Caen,  1793. 

Observations  sur  le  rapport  contre  les  trente-deux  proscrits,  par  une  société  de 
girondins,  Caen,  13  juin  1793.  M.  Mancel  (p.  271)  attribue  à Louvet  cette 
réfutation  du  rapport  de  Saint-Just.  C’est  une  erreur.  Il  résulte  àQÿ,  Mémoires 
de  Petion  (p.  lii)  et  de  l’interrogatoire  de  Salle,  publié  par  M.  Vatel  au 
tome  II  de  son  ouvrage  sur  Charlotte  de  Corday  et  les  girondins,  que  Salle 
était  l’auteur  de  cet  écrit,  qui  a inspiré  à Petion  ces  lignes  enthousiastes  : 
« La  lettre  en  réponse  au  rapport  de  Saint-Just  peut  être  mise  eu  parallèle 
avec  les  meilleures  des  Lettres  provinciales,  et  pour  la  lliiesse  des  plaisan- 
teries, et  pour  la  force  du  raisonnement,  et  pour  ce  bon  goût  qui  règne 
depuis  la  première  ligne  jusqu’à  la  dernière.  » Salle  avait  de  l’esprit  et  de 
la  làcilité;  mais  il  y a aussi  loin  do  .sa  réponse  à Saint-Just  aux  Lettre!^ 
provinciales,  que  de  sa  tragédie  do  Charlotte  Corday  au  Cid  ou  à Athalic. 

- Souvenirs,  par  M.  Vaultier,  p.  0.7, 

lu  NovKMnuR  1880. 
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gréables^  » — « Je  ne  me  rappelle  pas,  écrit  de  son  côté  Barbaroux 
lui -même,  quel  concours  de  circonstances  me  mit  en  relation,  dans 
le  temps  où  j’avais  le  plus  à gémir  sur  les  progrès  de  l’anarchie, 
avec  trois  femmes;  je  ne  les  nommerai  pas,  mais  je  les  désignerai 
sous  trois  noms  : Anna,  Julia  et  Zélia^.  Le  vertueux  Petion  nous 
donne  sur  Zélia  les  renseignements  qui  suivent  : « Zélia  est  une  ci- 
devant  marquise,  mais  républicaine  ; elle  demeurait  dans  un  hôtel 
où  nous  occupions  une  chambre,  Buzot,  Louvet  et  moi.  Souvent, 
pour  charmer  nos  peines,  Louvet  nous  racontait  quelques  anecdotes 
aussi  jolies  que  son  Faiiblas'^.  )) 

Nous  savons  maintenant  comment  les  députés  de  la  Gironde 
charmaient  leurs  peines  et  occupaient  leurs  loisirs,  et  nous  ne  nous 
étonnerons  pas  qu'avec  de  pareils  chefs  l’insurrection  normande 
ait  eu  la  fin  que  l’on  sait.  Le  13  juillet,  une  rencontre  eut  lieu  aux 
portes  de  Vernon.  Elle  se  termina  par  la  déroute  des  fédéralistes. 
Cette  bataille  pour  rire  reçut  le  nom  de  bataille  sans  larmes^  et 
jamais  nom  ne  fut  mieux  mérité.  Du  côté  des  montagnards,  un 
patriote  fut  légèrement  contusionné  ; du  côté  des  girondins,  pas 
un  homme  ne  fut  tué  ou  blessé^. 

« A la  nouvelle  de  cet  échec,  dit  Petion,  nous  nous  réunîmes,  et 
notre  premier  sentiment,  comme  notre  première  pensée,  fut  d’aller 
réchauffer  le  zèle  et  le  courage  des  bataillons  par  notre  présence, 
de  nous  mettre  nous-mêmes  dans  les  rangs,  d’exciter  par  notre 
exemple  plus  encore  que  par  nos  conseils,  et  de  combattre  en  sol- 
dats pour  la  cause  de  la  liberté.  Cette  idée  était  faite  pour  nous 
séduire;  elle  avait  de  la  grandeur;  elle  semblait  attirer  sur  nous 
cette  espèce  de  considération  que  donne  toujours  le  courage.  Nous 
rappelions  ces  beaux  temps  d’une  république  fameuse  où  les  légis- 
lateurs quittaient  la  toge  pour  prendre  l’armure  guerrière^.  » 

Les  députés  girondins  se  décident  donc  enfin  à entrer  en  lice  ; ils 
vont,  eux,  les  chefs,  se  montrer  à leurs  soldats!...  Écoutez  la  suite  : 

Mais  la  réflexion  fit  disparaître  ces  idées  chevaleresques.  Nous  vîmes 
que  nous  allions  tomber  dans  le  piège  que  nous  tendaient  nos  ennemis, 
et  justifier  leurs  calomnies,  que  nous  allions  faire  dégénérer  en  petite 
querelle  une  grande  cause  nationale...  C’était,  de  plus,  nous  venger 

’ Fragment  inédit  des  Mémoires  de  Petion,  cité  par  M.  Vatel,  Charlotte  de 
Corday  et  les  girondins,  t.  III,  p.  471. 

2 Fragment  inédit  des  Mémoires  de  Barbaroux,  cité  par  M.  Vatel,  t.  III, 
p.  478. 

3 Cité  par  M.  Vatel,  t.  III,  p.  478. 

Notiees  historiques  sur  la  révolution  dans  le  département  de  éEure,  par 
L.  Boi vin-Champeaux,  p.  454. 

" Mémoires  de  Petion.  p.  156. 
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nous-mêmes,  et  c’était  à la  nation  à nous  venger,  à se  venger.  C’était 
en  quelque  sorte  abdiquer  notre  caractère  de  représentants,  et  nous 
soutenions  toujours  qu’on  n’avait  pas  pu  nous  en  dépouiller,  que  nous 
en  étions  revêtus...  Enfin,  la  familiarité  qu’entraîne  la  vie  commune  de 
soldats  eût  peut-être  fini  par  nous  faire  perdre  dans  les  bataillons  une 
considération  que  nous  avions  besoin  de  conserver  ' . 

Les  députés  de  la  Gironde  s’éloignèrent  donc,  sans  avoir  tiré  un 
coup  de  fusil,  sans  avoir  compromis  leur  considération  au  contact 
de  vulgaires  soldats,  et  pouvant,  certes,  se  rendre,  avec  leur  collègue 
Petion,  cette  justice  que  leur  conduite  n’avait  rien  eu  de  chevale- 
resque. Ils  se  dirigèrent  par  Vire,  Dol  et  Garhaix,  sur  Quimper  et 
sur  Brest,  où  ils  s’embarquèrent  pour  le  Midi. 

Telle  a été  l’épopée  des  girondins  en  Normandie,  telle  leur  attitude 
et  leur  conduite,  sur  laquelle  un  homme  qui  les  a vus  de  près, 
M.  Frédéric  Vaultier,  a porté  ce  jugement,  dont  il  nous  paraît 
difficile  de  contester  la  modération  et  la  justesse  : 

Les  chefs  de  la  Gironde  n’étaient  pas  précisément  ce  qu’ont  prétendu 
en  faire  leurs  admirateurs...  Maîtres  des  affaires  au  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  on  sait  avec  quelle  imprévoyance  ils  avaient  laissé 
grandir  au  dehors  et  s’élever  au-dessus  d’eux  cette  horrible  faction  de 
la  Montagne,  qui  finit  par  les  écraser.  Ils  ne  se  montrèrent  pas  plus 
habiles  dans  notre  mouvement  d’insurrection  caennaise,  où  leur  action 
se  borna  de  même  au  succès  de  quelques  discours... 

La  position  de  ces  hommes  célèbres  au  milieu  de  nos  insurgés  nor- 
mands, chez  lesquels  ils  étaient  venus  se  jeter,  eût  été  dramatiquement 
fort  belle,  s’ils  l’eussent  voulu.  Un  grand  intérêt  s’attachait  à leur 
proscription...  L’impression  du  moment,  toute  favorable,  écartait  des 
souvenirs  d’une  autre  espèce...  Ils  ne  surent  tirer  aucun  parti  de  ces 
circonstances,  et  restèrent  nuis  au  milieu  d’un  mouvement  qu’on  para- 
lysa sous  leurs  yeux,  sans  qu’ils  parussent  en  avoir  le  moindre 
soupçon  2. 

C’est  à leur  nullité.,  à leur  imprévoyance,  à leur  sotte  vanité, 
qu’est  dû  féchec  ridicule  auquel  est  venue  aboutir  l’insurrection 
normande;  ce  sont  eux  quùl  en  faut  rendre  responsables,  et  non  les 
hommes  de  cœur  qui  se  sont  levés  pour  leur  querelle,  clans  les 
rangs  desquels  ils  ont  refusé  de  se  mêler,  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre leur  dignité,  et  à qui  ils  semblaient  dire  : Braves  gens,  c’est 
affaire  à vous  de  nous  sauver  et  de  nous  ramener  triomphants  è 

^ P.  157. 

^ Souvenirs,  par  M.  YauUicr,  p.  4. 
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Paris.  A vous,  à vous  seuls,  le  péril  et  reftort;  à nous,  à nous  seuls, 
le  profit  et  riionueur!  — Les  volontaires  de  PEure  et  du  Calvados, 
de  rille-et-Vilaine  et  du  Finistère  ont  sagement  fait  de  s’arrêter  dès 
les  premiers  pas,  et  de  ne  point  pousser  plus  loin  l’aventure.  Les 
beaux  parleurs  de  la  Gironde  ne  sont  pas  des  hommes  pour  qui  l’on 
meurt  I 


YllI 

Après  avoir  parlé  des  proscrits  du  2 juin,  de  ceux  qui  s’étaient 
réfugiés  dans  les  départements,  comme  de  ceux  qui  n’avaient  pas 
quitté  Paris,  il  nous  reste  à dire  quelques  mots  des  membres  de  la 
Gironde  que  la  révolution  du  31  mai  n’avait  pas  arrachés  de  leur 
siège. 

A la  suite  des  événements  du  31  mai  et  du  2 juin,  un  grand 
nombre  de  députés  signèrent  une  protestation,  dont  l’origine  et  le 
caractère  ont  été  parfaitement  indiqués  par  les  deux  amis  de  la 
liberté^  auteurs  d’une  Histoire  de  la  révolution  de  Frarice^  qui  a la 
valeur  et  l’autorité  de  véritables  Mémoires. 

Immédiatement  après  l’alfaire  du  2 juin,  disent  les  deux  amis  de  la 
liberté^  le  Comité  de  salut  public  fit  une  adresse,  pour  rendre  compte  de 
ce  qui  s’était  passé;  les  jacobins  en  envoyèrent  aussi  une  à leur  guise 
dans  les  départements,  pour  dénaturer  les  faits,  qu’ils  tournèrent  à leur 
manière;  les  membres  de  la  Convention,  attachés  à la  Gironde,  furent 
si  indignés  des  récits  mensongers  que  renfermaient  ces  écrits,  qu'ils 
résolurent  aussi  d’écrire  de  leur  côté  et  de  dire  la  vérité  ; plusieurs 
écrivirent  particulièrement  à leurs  commettants  ; soixante-treize  ' se 
réunirent  et  consignèrent,  dans  un  acte  signé  par  eux,  les  faits  tels 
qu’ils  s’étaient  passés  dans  ces  fatales  journées,  dévoilèrent  leur  avilis- 
sement, leur  impuissance  de  faire  le  bien,  l’esckavage  dans  lequel  ils 
étaient  réduits,  les  calamités  qui  allaient  fondre  sur  la  France,  à 
l’aspect  de  cette  épouvantable  anarchie,  qui  déjà  commençait  partout 
à se  montrer  2. 

Cette  protestation,  qui  porte  la  date  du  6 juin  1793,  recueillit,  le 
6 juin  et  les  jours  suivants,  soixante-quinze  signatures. 

‘ Bien  que  cette  protestatiou  soit  désignée  dans  tous  les  documents  con- 
temporains^ tantôt  sous  le  nom  de  protestation  des  soixante-treize,  tantôt 
sous  le  nom  de  protestation  des  soixante-quatorze,  elle  était  revêtue  do 
soixante-quinze  signatures.  Voy.  Hidoive  de  la  Terreur,  par  M.  Mortimer- 
Ternaux,  t.  VII,  p.  544. 

'^Histoire  de  la  révolution  de  France,  par  deux  amis  de  la  liberté,  t.  X, 
p.  337,  an  VI  (1707.) 
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Restait  à la  rendre  publique.  Ses  auteurs  la  mirent  sous  le  bois- 
seau. 11  fallait  la  montrer,  ils  la  cachèrent.  Le  premier  moment 
passé,  la  première  indignation  refroidie,  devant  l’hésitation  des 
départements,  devant  l’audace  grandissante  de  la  Commune  et  de 
la  Montagne,  les  signataires  se  prirent  à regretter  ce  qu’ils  avaient 
fait.  En  vrais  girondins,  lorsqu’ils  eurent  beaucoup  parlé,  lorsqu’ils 
eurent  longuement  écrit,  ils  se  trouvèrent  avoir  épuisé  leur  héroïsme, 
et  ils  résolurent  d’anéantir  les  traces  de  leur  courage  d’une  journée. 
Ils  décidèrent  donc  que  leur  protestation  serait  tenue  secrète;  et 
presque  tous  en  croyaient  l’original  depuis  longtemps  détruit,  quand, 
au  mois  de  juillet  1793,  ils  apprirent  avec  effroi  qu’il  venait  d’être 
saisi  dans  les  papiers  de  Lauze-Duperret,  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  arrêté  comme  complice  de  Charlotte  Corday. 

Ils  se  rassurèrent  pourtant  en  voyant  que  cette  pièce  n’était  pas 
produite  à la  tribune,  et  que  leurs  adversaires  négligeaient  de  s’en 
faire  une  arme  contre  eux.  Tout  à coup,  le  3 octobre  1793,  Amar  se 
lève  pour  présenter  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, et,  avant  d’en  commencer  la  lecture,  propose  de  décréter 
qu'aucun  membre  de  l’Assemblée  ne  pourra  quitter  la  salle.  Cette 
motion  est  adoptée;  les  portes  sont  fermées,  et  Amar  lit  son 
rapport,  véritable  acte  d’accusation,  à la  suite  duquel  la  Convention 
décrète  que  tous  les  signataires  de  la  protestation  du  6 juin  seront 
envoyés  en  détention,  dans  une  maison  d’arrêt. 

Incarcérés  sur-le-champ,  leur  détention  durait  depuis  près  d’un 
an,  lorsque  parut,  au  mois  de  septembre  179Zi,  un  écrit  intitulé  : Les 
représentants  du  peuple  détenus  ci  la  maison  d'arrêt  des  Ecossais^ 
en  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale^  du  3 octobre 
1793  [vieux  style)^  à leurs  collègues  les  représentants  du  peuple 
siégeant  à la  Convention  nationale^  et  au  peuple  français. 

Cette  brochure,  que  terminait  la  mention  suivante  : Fait  à la 
maison  d'arrêt.,  dite  des  Ecossais^.,  le  dernier  jour  des  sans-culot- 
tides  de  l'an  deuxième  de  la  7'épublique  française.,  une  et  indivi- 
sible^, portait  les  signatures  de  Blaux,  député  de  la  Moselle; 
Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure;  Yarlet,  député  du  Pas-de- 
Calais;  Dubusc,  député  de  l’Eure;  V.  C.  Corbel,  député  du  Mor- 
bihan; Chastellain,  député  de  l’ Yonne;  Lebreton,  député  d’ille-et- 
Vilaine,  et  Saladin,  député  de  la  Somme. 

’ Cette  maison  d’arrêt  était  raiicieii  collège  ou  séminaire  des  Eeossais,  l'oiulê 
])ar  Pliili[)pe  le  Bel,  rebâti  eu  1GG2  ])oiir  les  catholiques  de  la  Graude-nre- 
tague,  (*t  transformé  eu  prisou  eu  17D4.  Le  collège  des  Écossais  était  situé 
au  U'’  27  de  la  rue  des  Fossés  Saint* Victor. 

* Le  dernier  jour  des  sans  eulotlides  de  l’an  II  correspondait  au  21  sc]dem- 
bre  17DL 
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Après  avoir  constaté  que,  si  leur  écrit  « n’était  signé  que  de  huit 
des  soixante  à quatre-vingts  députés  constitués  en  état  d’arrestation 
le  3 octobre  )),  cela  tenait  à ce  que  les  députés,  enfermés  clans  cinq 
maisons  d’arrêt,  étaient  privés  de  la  faculté  de  communiquer  entre 
eux,  les  signataires  de  la  brochure  faisaient  l’historique  de  la  pro- 
testation du  6 juin  et  indiquaient  les  motifs  qui  les  avaient  portés  à 
ne  pas  la  rendre  publique.  Aucun  historien,  à notre  connaissance, 
n’ayant  signalé  cette  curieuse  brochure,  nous  croyons  devoir  en 
reproduire  l’extrait  suivant  : 

Bourdon  de  TOise  a dit  ci[iie  nous  n’étions  détenus  que  comme  sus- 
pects, mais  c[ue  nous  étions  Justement  détenus,  parce  que  nous  avions 
signé  des  protestations  !...  L’auteur  de  cette  assertion  a-t-il  lu,  connaît- 
il  l’acte  qu’il  lui  plaît  d’appeler  une  protestation?  Si,  comme  la  France 
entière,  il  ne  la  connaît  pas,  il  est  bien  coupable...  Il  faut  enfin  dire 
sur  cette  pièce  ce  que  la  France  ignore...  Nous  ne  V avons  pas  cette 
j)ièce  ; aucun  de  nous  n'en  a conservé  la  copie  ; jamais  elle  n'a  eu  aucune 
publicité.  Signée  le  6 juin  et  les  jours  suivants,  elle  était  entre  les 
mains  de  notre  collègue  Duperret,  lorsqu’il  fut  arreté,  vers  la  fin  de 
juillet,  sous  prétexte  de  complicité  avec  Charlotte  Gorday. ..  Chacun  de 
nous  apprit,  non  sans  étonnement,  qu’elle  existait  encore  à cette 
époque.  Nous  la  regardions  tous  comme  anéantie,  et  c’est  pour  cette 
raison  qu’elle  n’avait  pas  été  rendue  publique.  Depuis  près  d’un  mois, 
nous  l’avions  condamnée  à l’oubli.  Nous  ne  redoutions  pas  cette  publi- 
cité ; mais  les  départements  venaient  de  se  prononcer  en  faveur  des 
événements  dont  nous  rendions  compte,  et  nous  avons  craint  que  ce 
compte,  en  ouvrant  les  yeux  de  nos  commettants,  ne  troublât  la  paix 
que  nous  voulions  voir  régner,  et  à laquelle  chacun  de  nous  a person- 
nellement fait  tant  de  sacrifices.  Un  zèle  trop  imprudent  avait  armé 
quelques  départements,  qui  se  proposaient  de  venir  demander  une 
justice  que,  dans  nos  principes,  la  raison  seule  devait  obtenir,  et  nous 
avons  craint  que  notre  écrit,  quelque  purs  que  fussent  ses  motifs,  ne 
fût  le  brandon  propre  à allumer  un  incendie  que,  de  tout  notre  sang, 
nous  étions  résolus  à éteindre.  La  Convention  marchait  à grands  pas 
vers  le  terme  si  désiré  d’une  constitution,  et  nous  espérâmes  qu’elle 
serait  le  rameau  d’olivier  qui  rappellerait  au  milieu  de  nous  l’union  et 
la  concorde,  dissiperait  les  orages,  et,  rendant  à la  Convention  son 
lustre  et  son  éclat,  restituerait  au  peuple  français  et  à chacun  de  ses 
membres  le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Et  cet  écrit  qui  n’existait  point,  puisqu’ ^7  ne  fut  jamais  que  le  plus 
informe  de  tous  les  projets^  cet  écrit  qui  n’a  jamais  été  connu,  qui  n’a 
pu  produire  aucun  effet,  est  devenu  la  base  de  la  plus  dure  persécution 

Certes,  l’explication  n’a  rien  d’héroïque,  et  nous  savons  mainte- 
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nant  à quoi  se  réduit  cette  fameuse  protestation  du  6 juin,  dont  les 
historiens  ne  parlent  pas  sans  quelque  enthousiasme.  Cette  protesta- 
tion,— le  dernier  acte  politique  des  girondins,  — • s’est  bornée  à 
une  velléité  de  résistance,  immédiatement  suivie  d’une  humiliante 
soumission. 

Nous  disons  que  ce  fut  là  le  dernier  acte  politique  de  la  Gironde. 
En  effet,  les  girondins,  restés  à l’Assemblée,  avaient  résolu  de  ne 
donner  aucune  suite  à leur  protestation,  pour  ne  pas  venir  en  aide 
au  zèle  trop  imprudent  de  ceux  qui,  dans  les  départements, 
s’étaient  armés  en  leur  faveur,  pour  7ie  pas  troubler  la  paix,  pour 
ne  pas  faire  obstacle  à l’achèvement  si  désiré  de  la  constitution,  la 
constitution  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  ! Pour  les  mêmes  rai- 
sons, du  2 juin  au  3 octobre,  du  jour  qui  vit  la  chute  de  leurs  amis 
et  de  leurs  chefs,  au  jour  de  leur  propre  arrestation,  ils  ne  firent 
aucune  opposition  à la  polilique  de  la  Montagne,  ils  prêtèrent  la 
complicité  de  leur  silence  aux  mesures  les  plus  odieuses,  ils  appuyè- 
rent de  leurs  votes  les  décrets  les  plus  abominables. 

Deux  décrets  furent  proposés,  le  août  1793,  par  Barère,  rap- 
porteur du  Comité  de  salut  public. 

Le  premier  renfermait  les  articles  suivants  : 

VII.  Il  sera  envoyé  dans  la  Vendée  des  matières  combustibles  de 
toutes  espèces  pour  incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts. 

VIII.  Les  forêts  seront  abattues,  les  repaires  des  rebelles  seront 
détruits,  les  récoltes  seront  coupées  par  les  compagnies  d’ou\Tiers, 
pour  être  portées  sur  les  derrières  de  l’armée,  et  les  bestiaux  seront 
saisis. 

C était  1 incendie  mis  à Tordre  du  jour  ; c’était  la  destruction  de 
plusieurs  départements  ordonnée  par  mesure  législative. 

Dans  le  second  décret  se  trouvaient  les  articles  ci-après  : 

V.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  et  qui  sont  hors  la 
loi  par  décret  de  la  Convention  sont  déclarés  appartenir  à la  répu- 
blique. 

VI.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordinaire;  elle 
sera  transférée  sur-le-champ  cà  la  Conciergerie. 

VIL  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet  seront  déportés  hors  du 
territoire  de  la  république,  à l’exception  des  deux  enfants  de  Louis 
Capet  et  des  individus  de  sa  famille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi. 

VIII.  Élisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée  qu’après  le  jugement 
de  Marie -Antoinette. 

IX.  Les  membres  de  la  famille  Capot  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi 
seront  déportés  après  le  jugement,  s’ils  sont  absous. 
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X.  La  dépense  des  deux  enfants  de  Louis  Capel  sera  réduite  à ce  qui 
est  nécessaire  pour  l’entretien  et  la  nourriture  de  deux  individus. 

XL  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  l’égiise 
de  Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres  lieux,  dans  toute  l’étendue 
de  la  république,  seront  détruits  le  10  août  prochain. 

Quelle  a été  l’attitude  des  girondins  en  face  de  ces  décrets?  Ils 
n’ont  même  pas  eu  le  courage  de  s’abstenir.  Le  Moniteur  nous 
apprend  que  les  deux  décrets  du  août  ont  été  votés  à l’unanimité  L 

Le  12  août,  la  Convention  décrète  que  « tous  les  gens  suspects 
seront  mis  en  état  d’arrestation  )>,  et  cette  mesure,  qui  atteindra 
pourtant  les  partisans  et  les  amis  des  députés  de  la  Gironde,  ne 
soulève  sur  leurs  bancs  aucune  opposition 

Le  h septembre,  une  députation  de  citoyens  de  Paris  est  intro- 
duite à la  barre  ; le  maire,  le  procureur  de  la  Commune  et  plusieurs 
ofliciers  municipaux  sont  à sa  tète  ; elle  présente  une  pétition  dont 
Cliaumette  donne  lecture,  et  dont  voici  les  passages  principaux  : 

Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde  aux  traîtres  ! Si  nous  ne  les 
devançons  pas,  ils  nous  devanceront.  Jetons  entre  eux  et  nous  la  bar- 
rière de  l’éternité. 

Les  patriotes  de  tous  les  départements,  et  le  peuple  de  Paris  en 
particulier,  ont  jusqu’ici  montré  assez  de  patience.  On  s’en  est  joué  ; le 
jour  de  la  justice  et  de  la  colère  est  venu... 

Nous  sommes  chargés  de  vous  demander  la  formation  de  l’armée 
révolutionnaire  que  vous  avez  déjà  décrétée,  et  que  l’intrigue  et  la 
frayeur  des  coupables  ont  fait  avorter.  Que  cette  armée  forme  très 
incessamment  son  noyau  dans  Paris,  et  que  dans  tous  les  départements 
qu’elle  parcourra,  elle  se  grossisse  de  tous  les  hommes  qui  veulent  la 
république  une  et  indivisible;  que  cette  armée  soit  suivie  d’un  tribunal 
incorruptible  et  redoutable,  et  de  l’instrument  fatal  qui  tranche  d’un 
seul  coup  et  les  complots  et  les  jours  de  leurs  auteurs;  qu’elle  soit 
chargée  de  forcer  l’avarice  et  la  cupidité  à regorger  les  richesses  de  la 
terre,  nourrice  inépuisable  de  tous  ses  enfants...  Hercule  est  prêt, 
remettez  dans  ses  robustes  mains  la  massue,  et  bientôt  la  terre  de  la 
liberté  sera  purgée  de  tous  les  brigands  qui  l’infestent  5. 

Aucun  membre  de  la  Gironde  ne  proteste  contre  ce  langage  et 
contre  ces  motions  sanguinaires;  aucun  ne  proteste  lorsque  le  pré- 
sident invite  la  députation  aux  honneurs  de  la  séance  ; et  le  lende- 

< Moniteur  du  2 août  1793.  Séance  du  l**'  août. 

^ Moniteur  du  > 4 août  1793. 

Moniteur  du  7 septembre  1793. 
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main,  girondins  et  montagnards  votent  ensemble  un  décret  portant 
qu’il  y aura  à Paris  une  force  révolutionnaire,  soldée  par  le  trésor 
public,  composée  de  six  mille  hommes  et  douze  cents  canonniers, 
destinée  à comprimer  les  révolutionnaires,  à exécuter,  partout  où 
besoin  sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de  salut  public, 
qui  seront  décrétées  par  la  Convention  nationale. 

Dans  la  séance  du  1 7 septembre.  Merlin  (de  Douai)  présente,  au 
nom  du  Comité  de  législation,  le  mode  d’exécution  de  la  loi  relative 
aux  gens  suspects,  votée  le  12  août  précédent.  Ce  projet  de  décret 
renfermait  dix  articles  ; il  suffira  de  reproduire  ici  les  deux  premiers  : 

Art.  1®".  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  tous 
les  gens  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  république,  et 
qui  sont  encore  en  liberté,  seront  mis  en  état  d’arrestation. 

Art.  2.  Sont  réputés  gens  suspects  : 1°  ceux  qui,  soit  par  leur  conduite, 
soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  se  sont 
montrés  partisans  de  la  tyrannie  et  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la 
liberté;  2”  ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  du  21  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d’exister  et  de  l’acquit 
de  leurs  devoirs  civiques  ; 3°  ceux  à qui  il  a été  refusé  des  certificats  de 
civisme;  4”  les  fonctionnaires  publics  suspendus  de  leurs  fonctions 
par  la  Convention  nationale  ou  par  ses  commissaires,  et  non  réinté- 
grés, notamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  destitués  en  vertu  de 
la  loi  du  12  août  dernier;  5®  ceux  des  ci-devant  nobles,  ensemble  les 
maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  et  sœurs,  et  agents 
d’émigrés,  qui  n’ont  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à la 
révolution;  G""  ceux  qui  ont  émigré  dans  l’intervalle  du  l"'*’ juillet  1789 
à la  publication  de  la  loi  du  8 avril  1792,  quoiqu’ils  soient  rentrés  en 
France  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi  ou  précédemment. 

Cette  épouvantable  loi  des  suspects  n’a  pas  eu,  plus  que  les  pré- 
cédentes, le  don  d’émouvoir  les  députés  ;de  la  Gironde  et  de  les 
décider  à rompre  le  silence;  ils  font  votée  sans  phrases  f 

Tel  a été,  du  3 juin  au  3 octobre,  le  rôle  des  girondins  restés  à 
la  Convention.  Tout  au  plus  peut- on  citer,  à leur  décharge,  quelques 
paroles  courageuses  au  sujet  des  proscrits,  et  spécialement  de  Ver- 
gniaud,  prononcées  par  Boyer-Fonfi  ède,  Ducos  et  Doulcet  de  Pon- 
técoulant  ; — et,  ce  qui  vaut  mieux  que  des  paroles,  quelques  actes 
honorables,  celui  de  Mazuyer,  par  exemple,  facilitant,  au  péril  de 
sa  liberté  et  de  sa  vie,  l’évasion  de  son  collègue  Petion^.  Mais,  en 

‘ Monileiir  du  19  septembre  1793. 

- Moniteur  du  27  juin  1793.  Séance  du  24  juin.  Mazuyer  a été  exécuté  le 
25  ventôse  an  II  (15  mars  nO'j). 


462 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 


dehors  d’un  petit  nombre  de  paroles  et  d’actes  purement  individuels, 
qui  furent  véritablement  dignes  d’estime,  la  conduite  des  membres 
de  la  Gironde,  pendant  ces  quatre  mois,  n’a  été  qu’une  longue  suite 
de  faiblesses  et  de  capitulations.  Ils  ont  fait  à la  Montagne  tous  les 
sacrifices,  même  celui  de  leur  honneur,  affectant,  pour  se  sa?is-m- 
lottis€)\  de  traverser  la  salle  en  lisant  dévotement  le  Père  Duchêne^  ; 
laissant  passer,  sans  protester  jamais,  les  discours  les  plus  atroces, 
les  décrets  les  plus  affreux,  et  suivant  chaque  jour,  tête  basse,  le 
char  du  vainqueur,  comme  ils  avalent  suivi,  dans  la  soirée  du 
16  juillet,  marchant  au  premier  rang  du  cortège,  les  funérailles  de 
Marat  : lâcheté  suprême,  qui  arracha  à Roland,  alors  détenue  à 
Sainte-Pélagie,  un  cri  de  honte  et  de  désespoir.  îci  nous  laisserons 
la  parole  à Ghampagneux,  l’iin  de  ses  plus  intimes  amis  : 

Ce  jour-là,  dit-il  (le  jour  des  obsèques  de  VAmi  du  peuple) m’étais 
acheminé  pour  aller  voir  la  citoyenne  Roland  à Sainte-Pélagie.  Je 
rencontrai  le  cortège  sur  la  route,  et  je  remarquai  qu’il  y manquait 
fort  peu  de  députés.  Quelques-uns,  à la  vérité,  paraissaient  avoir  honte 
d’assister  aux  obsèques  de  ce  provocateur  au  crime,  mais  leur  présence 
n’en  imposait  pas  moins  au  public... 

Il  me  serait  difficile  de  peindre  la  fureur  de  Roland  pendant  la 
description  que  je  lui  fis  des  honneurs  rendus  à Marat,  et  de  la  lâcheté 
des  représentants  dont  la  probité  lui  avait  inspiré  jusqu’alors  quelque 
espérance.  L’accablement  succéda  à ses  premiers  transports.  — Je  ne 
sortirai,  dit-elle,  que  pour  aller  à la  mort. 

Gomment  elle  est  allée  à la  mort,  comment  moururent  les  autres 
chefs  de  la  Gironde,  c’est  ce  qu’il  nous  reste  à montrer  pour  ter- 
miner enfin  cette  trop  longue  étude. 

Edmond  Biré. 

La  fin  prochainement. 


^ Paganel,  Essai  historique  et  critique  sur  la  Révolution,  t.  III,  p.  95. 
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Les  questions  relatives  à l’enseignement  sont  partout  à l’ordre  du 
jour  dans  le  monde,  en  particulier,  en  Europe,  principalement  dans 
les  pays  catholiques.  Dans  ces  contrées,  la  révolution  et  la  franc- 
maçonnerie,  mettant  à profit  l’appui  moral  que  leur  prête  la  Prusse 
protestante,  font  d’énergiques  efforts  pour  expulser  le  prêtre  de 
l’école  et  pour  enlever  à la  religion,  surtout  à la  religion  catholique, 
toute  influence  dans  l’éducation  de  la  jeunesse.  La  Belgique,  la 
Hollande  et  la  France  sont  en  ce  moment  en  proie  à une  crise  aiguë, 
et  r Italie  s’apprête  à partager,  si  elle  ne  partage  déjà  leur  sort. 

Des  motifs  d’un  ordre  plus  élevé  ne  nous  présenteraient-ils  pas 
les  rapports  du  catholicisme  avec  l’enseignement,  en  Angleterre, 
comme  un  objet  d’étude  des  plus  intéressants,  que  la  situation 
présente  suffirait,  à elle  seule,  pour  en  faire  une  des  questions  les 
plus  utiles  et  les  plus  curieuses  à examiner.  Est-il,  en  effet,  rien  de 
plus  étrange  que  de  voir  un  État  protestant  traiter  l’Église  et  la 
religion  en  général  avec  plus  de  bienveillance  que  certains  États 
catholiques,  et  y a-t-il  rien  de  plus  encourageant  pour  nous.  Français, 
que  d’observer  la  manière  dont  les  catholiques  anglais,  environnés 
d’obstacles  de  tout  genre,  sont  parvenus  à créer  un  ensemble  d’excel- 
lentes écoles,  très  suffisant  pour  leurs  classes  populaires? 

Oui,  il  est  réellement  curieux  de  voir  une  nation  protestante, 
divisée  en  sectes  religieuses  innombrables,  aboutir,  par  cela  même, 
au  système  le  plus  parfait  parmi  ceux  en  vogue  de  nos  jours,  et  il 
n’est  pas  moins  consolant  de  voir  que  les  catholiques  anglais  ont  su, 
grâce  à beaucoup  d’union,  d’énergie  et  de  sacrifices,  se  mettre  en 
état  de  soutenir  la  comparaison  et  la  concurrence  avec  toutes  les 
sectes  religieuses  de  leur  pays. 

Les  catholiques  anglais  donnent  ici,  comme  en  beaucoup  d’autres 
choses,  un  bel  exemple  à leurs  coreligionnaires  du  monde  entier.  Ils 
montrent  ce  que  peuvent,  avec  le  temps,  la  patience,  le  courage  et 
l’énergie,  armés  de  l’esprit  de  sacrifice.  Au  moment  où  tout  s’écroule 
en  France  et  où  l’éducation  chrétienne  est  traquée  partout  dans  les 
écoles  du  gouvernement,  il  est  bon  de  contempler  des  spectacles 
comme  celui  que  présente  l’éducation  parmi  les  catlioliques  anglais. 
Cette  vue  redonne  du  courage  et*  permet  de  se  reprendre  à l’espé- 
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rance.  Tout  n’est  pas  perdu,  si  nous  le  voulons.  Au  contraire,  la 
persécution  acharnée  c|ue  mènent  les  Ferry,  les  Bert,  les  Gazot,  les 
Gonstans  et  tous  les  aventuriers  qui  pullulent  en  ce  temps  de  répu- 
blique radicale,  cette  persécution,  disons-nous,  peut  devenir  un  prin- 
cipe de  salut,  si  nous  ne  perdons  pas  courage.  Elle  peut  nous  remettre 
dans  la  voie  dont  il  n’aurait  pas  falk  s’écarter. 

C’est  pourquoi  le  moment  est  on  ne  peut  plus  opportun  pour 
proposer  aux  catholiques  de  France  l’exemple  des  catholicpies 
anglais,  en  racontant  aux  premiers  ce  que  les  seconds  ont  fait  dans 
l’espace  des  derniers  trente  ans. 

I 

Commençons  par  un  peu  d’histoire. 

Tout  le  monde  connaît,  au  moins  d’une  manière  vague,  la  cruelle 
législation  qui  a pesé  sur  les  catholiques  anglais  pendant  trois  siècles 
environ,  de  1530  à 1830,  et  on  ne  sera  pas  surpris  d’apprendre 
qu  une  grande  partie  de  cette  législation  roulait  sur  l’éducation  de 
la  jeunesse.  11  était  presque  impossible  de  donner  une  éducation  aux 
jeunes  catholiques.  Les  enfants  de  famille  devaient  s’expatrier,  au 
risque  d’encourir  eux-mêmes,  et  de  faire  encourir  à leurs  parents, 
l’amende,  la  prison,  l’exil,  même  la  mort.  Quant  au  peuple,  du 
moment  où  la  pratique  du  catholicisme  était  censée  un  crime  capi- 
tal, il  ne  pouvait  pas  être  question  d’écoles  et  d’enseignement. 

Aussi  n’y  a-t-il  rien  d’étonnant  à ce  que  l’instruction  ait  laissé 
longtemps  à désirer  parmi  les  catholiques  anglais.  Le  petit  noyau 
de  catholiques  qu’il  y avait  en  Angleterre  à l’époque  de  l’émanci- 
pation (1829-1830)  se  composait  surtout  de  pauvres  Irlandais,  qui 
avaient  quitté  leur  pays,  chassés  par  la  misère,  et  qui  gagnaient 
péniblement  leur  vie  dans  les  grandes  villes  du  Royaume-Uni.  Les 
catholiques  n’étaient  donc  pas  capables  de  créer,  à eux  seuls,  de 
bonnes  écoles  ; et  comme,  d’autre  part,  le  gouvernement  faisait  peu 
pour  organiser  un  système  d’enseignement  populaire,  comme  il 
laissait  presque  tout  à l’initiative  individuelle,  tout  était  à faire 
parmi  les  catholiques. 

Il  est  bien  vrai,  sans  doute,  que,  si  le  gouvernement  ne  prenait 
pas  directement  en  main  la  cause  de  l’éducation,  comme  il  le  fait  en 
France,  depuis  le  premier  empire,  il  tâchait  cependant  d’exciter  le 
zèle  privé  et,  en  particulier,  le  zèle  religieux,  en  donnant  de  larges 
subventions  aux  écoles  qui  acceptaient  son  inspection  et  atteignaient 
un  niveau  satisfaisant  dans  l’enseignement.  G’est  le  système  connu 
sous  le  nom  de  « payment  by  results  » ou  de  « subventions  propor- 
tionnées aux  résultats  »,  système  encore  aujourd’hui  usité  en  Angle- 
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terre.  Le  gouvernement  ne  forçait  pas  à subir  son  inspection,  mais 
il  disait  aux  maîtres  ou  aux  autorités  religieuses  chargées  d’élever 
la  jeunesse  : Si  vous  voulez  accepter  mon  inspection  et  si  vous 
obtenez  des  résultats  satisfaisants,  je  vous  donnerai  une  allocation 
proportionnelle  à vos  succès.  Réfléchissez,  examinez,  et  faites  au 
mieux  de  vos  intérêts.  » Il  se  conduisait,  du  reste,  avec  une  parfaite 
loyauté  et,  tout  en  exigeant  que  l’éducation  fut  religieuse,  il  laissait 
à toutes  les  sectes  à déterminer  la  nature  et  la  quotité  d’enseigne- 
ment qu’il  fallait  donner.  L’État  n’aurait  pas  donné  d’allocation  à 
des  écoles  purement  seculai\  c’est-à-dire  non  confessionnelles,  mais 
il  ne  se  mêlait  pas  des  détails  de  l’enseignement  religieux.  C’est 
pourquoi  toutes  les  sectes  pouvaient  se  rattacher  à ce  système,  qui 
offrait  des  avantages  et  aucun  inconvénient.  Et  néanmoins  telle  fut 
pendant  longtemps  la  répugnance  des  catholiques  qu’ils  préférèrent 
végéter  que  d’accepter  l’inspection  gouvernementale.  Le  souvenir  des 
persécutions  passées  était  chez  eux  si  vivace  qu’ils  ne  pouvaient  pas 
se  résigner  à se  rapprocher  de  leurs  persécuteurs.  Ils  soupçonnaient 
quelque  traîtrise  et  se  défiaient  des  faveurs  qu’on  faisait  luire  à leurs 
regards.  Pendant  près  de  vingt  ans,  ils  repoussèrent  les  avantages  que 
le  gouvernement  leur  offrait,  à eux  comme  à tous  ses  sujets,  et  ne 
crurent  pas  acheter  trop  cher  leur  liberté  au  prix  d’un  tel  sacrifice. 

Insensiblement  toutefois,  Eapaisement  se  fit  dans  les  esprits  et  les 
I cœurs  ; les  susceptibilités  se  calmèrent,  les  rancunes  se  turent  et  un 
1 rapprochement  devint  possible  entre  les  catholiques  et  la  commis- 
I sion  du  Conseil  privée  chargée  de  ce  qui  concernait  l’instruction 
I publique  en  Angleterre.  C’est  en  décembre  iSM  que  ce  rapproche- 
I ment  eut  lieu  pour  la  première  fois. 

i Le  comité  chargé  des  écoles  pauvres  catholiques  {Catholic  poor- 
! school  Commîtes)  se  mit  en  rapport  avec  le  comité  du  Conseil  privé 
' et  devint  le  représentant  des  intérêts  catholiques  auprès  du  gouver- 
I nement,  dans  toutes  les  affaires  concernant  l’instruction  primaire. 

C’est  lui  qui  fit  les  démarches  auprès  des  pouvoirs  publics,  et  c’est 
I à lui  que  s’adressèrent  les  pouvoirs  publics  quand  ils  eurent  besoin 
\ de  renseignements. 

^ Pendant  cette  période  (décembre  lSli7  — 31  mars  1871),  le  gou- 
j vernement  subventionna  les  écoles  catholiques  comme  les  autres 
i écoles,  suivant  les  résultats  obtenus  {payment  hy  results)^  même 
1 pour  l' enseignement  de  la  religion.  Dans  les  écoles  anglicanes,  il 
I s’entendait  avec  les  deux  archevêques  de  Cantorbéry  et  d’York,  pour 
fixer  le  programme  de  l’enseignement  religieux  et  pour  nommer  les 
inspecteurs;  mais  ensuite  c’étaient  ses  propres  inspecteurs,  à lui,  qui 
; interrogeaient  sur  l’enseignement  religieux  comme  sur  tout  le  reste. 

' Dans  les  écoles  dissidentes,  et  par  conséquent  dans  les  écoles  catho- 
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liqueSj  c’était  ia  communauté  dissidente  qui  fixait  son  programme, 
qui  nommait  ses  inspecteurs,  et  qui  donnait  ses  notes  pour  l’ensei- 
gnement religieux.  L’enseignement  devait  être  religieux  pour  être 
subventionné,  mais  le  gouvernement  ne  se  mêlait  pas  de  cet  ensei- 
gnement, pour  en  déterminer  la  nature,  la  qualité  ou  la  quotité. 
Tout  cela  était  laissé  à la  dénomination  religieuse. 

Le  gouvernement  ne  se  préoccupait  que  des  résultats  obtenus 
dans  l’éducation,  résultats  qu’il  constatait  par  son  inspection;  pour 
tout  le  reste,  il  laissait  une  liberté  absolue  : temps  et  durée  des 
classes,  distribution  du  temps,  place  faite  à renseignement  religieux, 
méthodes  pédagogiques,  livres  adoptés  dans  les  écoles,  mobilier 
scolaire,  etc.,  tout  cela  était  abandonné  aux  dénominations  reli- 
gieuses ou  à l’initiative  privée.  Pourvu  qu’on  arrivât  à un  bon  ré- 
sultat, le  gouvernement  ne  s’inquiétait  pas  du  chemin  qu’on  avait 
pris  pour  l’atteindre;  et  même  quand  on  n’obtenait  pas  de  bons 
résultats,  on  en  était  quitte  en  subissant  une  diminution  dans  l’allo- 
cation pécuniaire.  Le  gouvernement  n’allait  pas  plus  loin  : il  n’exa- 
minait pas  à quoi  tenait  l’infériorité  constante  ou  relative  d^une 
école  ; c’est  tout  au  plus  si  le  rapport  de  l’inspecteur  donnait  quel- 
ques indications  là-dessus.  Le  pouvoir  central  laissait  aux  autorités 
responsables  de  l’école  à se  rendre  compte  des  causes  d’infériorité 
et  à y apporter  remède.  Il  se  contentait  de  dire  : « Vous  n’avez  pas 
atteint  le  degré  voulu,  vous  n’aurez  pas  la  récompense  ou  le  secours 
attaché  uniquement  au  succès.  » 

Tel  a été  le  système  anglais  jusqu’à  1870.  Ce  système  bien  ap- 
pliqué, appliqué  avec  fermeté  et  avec  impartialité,  est,  on  ne  peut 
plus  libéral,  et,  peut-être  en  faisant  le  tour  du  monde,  n’en  trouve- 
rait-on  pas  un  autre  qui  répondît  mieux  aux  besoins  intellectuels  et 
moraux  de  la  société.  Il  combine  avec  une  admirable  sagesse  les 
intérêts  de  la  société,  des  individus  et  des  corporations.  La  société 
n’a  pas  à craindre  de  manquer  d’institutions  enseignantes,  avec  la 
lutte  pour  la  vie  qu’imposent  les  conditions  d’existence  faites  à nos 
contemporains;  elle  ne  gaspille  pas  inutilement  ses  fonds,  puis- 
qu’elle ne  paye  qu’à  proportion  des  résultats  obtenus  ; elle  ne  révo- 
lutionne pas  l’instruction  à chaque  changement  de  ministère;  elle 
encourage  le  progrès  dans  les  méthodes  et  dans  leur  application,  en 
récompensant  le  succès  et  rien  que  le  succès  ; elle  écarte  par  suite 
les  rêveries  et  les  utopies,  en  n’acceptant  que  les  données  de  l’expé- 
rience ; elle  n’est  pas  tentée  d’abuser  de  sa  position,  en  introduisant 
la  politique  dans  un  domaine  d’où  elle  doit  être  toujours  bannie  ; et, 
qui  plus  est,  voudrait-elle  exercer  une  pression  par  en  haut,  qu’elle 
trouverait  la  résistance  partout  et  l’obéissance  nulle  part  ; elle  se 
heurterait  à des  générations  ayant  leur  caractère  propre,  fortement 
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dessiné,  des  idées  morales,  religieuses  ou  politiques  très  arrêtées, 
et  habituées  aussi  à savoir  s’imposer  toute  espèce  de  sacrifices  pour 
les  défendre.  Nous  le  redisons  encore,  nous  ne  connaissons  pas  de 
système  plus  moralisateur  que  le  système  anglais  ; ce  système  fait 
des  intelligences,  et,  mieux  encore,  il  conserve  des  âmes,  des  carac- 
tères et  des  hommes.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  genre  d’éducation 
ne  soit  une  des  causes  qui  font  la  supériorité  de  la  race  anglo- 
saxonne  sur  les  races  du  continent. 

Les  catholiques  ont  recueilli  de  grands  avantages  de  ce  système. 
Pour  la  première  fois,  depuis  trois  cents  ans,  ils  se  sont  vus  traités 
dans  une  question  touchant  à la  jouissance  des  deniers  publics, 
avec  équité,  justice  et  honnêteté.  Pour  la  première  fois,  depuis  trois 
cents  ans,  le  gouvernement  s’est  préoccupé  de  leurs  intérêts  comme 
des  intérêts  du  reste  de  ses  sujets,  et  s’est  efforcé  d’y  pourvoir  avec 
équité  et  impartialité.  Ce  n’a  pas  été  un  des  moindres  résultats 
obtenus  que  ce  rapprochement  des  catholiques  et  des  protestants. 
On  s’est  mieux  connu  ; on  s’est  mieux  apprécié  ; les  préjugés  ont 
disparu  ou  se  sont  amoindris,  et  on  a fini  par  s’estimer.  Il  est  incon- 
testable que  les  catholiques  ont  grandement  bénéficié  de  ce  renoue- 
ment  de  relations  officielles  avec  le  gouvernement,  et  que  les 
efforts  tentés  par  eux  pour  améliorer  leur  éducation,  comme  les 
succès  obtenus  dans  leurs  tentatives,  n’ont  pas  peu  contribué  à leur 
assurer  au  sein  de  la  société  anglaise  une  influence  en  dehors  de 
toute  proportion  avec  leur  nombre. 

Voilà  quelle  était  la  situation  faite  aux  catholiques  avant  Y Edu- 
cation Act  de  1870.  Il  nous  reste  à faire  connaître  les  modifications 
qu’a  pu  y apporter  cette  dernière  loi. 

n 

Si  on  prend  les  choses  d’une  manière  générale,  et  si  on  ne  tient  pas 
compte  des  prescriptions  de  détail  qui  ont  codifié  de  simples  usages 
ou  donné  force  de  loi  à des  pratiques  antérieures,  on  peut  dire  que  la 
loi  de  1870  n’a  apporté  que  deux  modifications  sérieuses  au  régime 
précédent,  mais  ces  deux  modifications  n’atteignent  pas  les  catholiques 
d’une  manière  spéciale.  Voici  quelles  sont  ces  deux  modifications  : 

Jusqu’à  Y Education  Act^  il  était  reconnu  publiquement  en  An- 
gleterre, 1°  que  l’instruction  de  l’enfance  devait  être  religieuse.  Une 
école  où  la  religion  n’eùt  pas  formé  la  base  de  l’éducation  n’aurait 
pas  été  admise  à participer  aux  subventions  {grants)  gouvernemen- 
tales ; 2“  cette  nécessité  de  la  religion  admise,  chaque  dénomination 
et  chaque  école  demeuraient  libres  d’organiser  l’enseignement  reli- 
gieux comme  elles  l’entendaient. 
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Or  ces  deux  avantages  ont  presque  complètement  disparu.  Ainsi 

l’Etat  ne  prescrit  plus  un  enseignement  religieux  ; il  se  borne  à 
ne  pas  le  proscrù'e.  Les  maîtres  sont  libres  de  le  donner  ou  de  ne 
pas  le  donner  ; c’est  leur  affaire.  Pour  l’État,  il  ne  paye  plus  l’ensei- 
gnement religieux,  car  il  ne  donne  plus  d’allocation  pour  cette  ma- 
tière. La  religion  n’a  plus  de  place  officielle  dans  le  programme 
des  écoles  et  dans  le  budget  de  l’instruction  publique.  C’est  là  une 
première  modification  qui  a bien  sa  portée,  et  qui  est  un  symptôme 
d’une  grande  gravité  au  point  de  vue  social.  2°  L’État  laisse  libre  de 
donner  un  enseignement  religieux  dans  les  écoles  dénominationnelles 
qui  reçoivent  son  inspection,  mais  sous  une  double  réserve,  à savoir  : 
premièrement  que  l’enseignement  sera  donné  en  dehors  des  heures 
de  classe,  avant  ou  après,  ou,  en  second  lieu,  qu’il  ne  sera  donné 
que  durant  les  dernières  heures  de  la  classe,  une  heure  le  matin, 
une  heure  le  soir. 

h' Education  Act,  c’est-à-dire  la  loi  telle  quelle  était  sortie  des 
délibérations  du  gouvernement,  était  plus  libérale  que  le  système 
restrictif  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  se  contentait  de  placer 
l’instruction  religieuse  au  commencement  ou  à la  fin  de  la  classe. 
Mais  le  Code  des  minutes  du  conseil  de  ï instruction  publique^  qui 
est,  d’après  la  loi,  son  interprète  vivant  et  autorisé,  a limité  consi- 
dérablement le  temps  qu’on  peut  consacrer  à l’enseignement  reli- 
gieux. D’après  l’article  23  de  ce  code,  on  ne  peut  inscrire  comme 
une  assistance  scolaire  qu’une  classe  qui  a duré  au  moins  deux 
heures,  pour  ce  qui  regarde  l’enseignement  profane.  Si  un  élève  n’a 
pas  travaillé  au  moins  deux  heures  les  matières  profanes,  cette 
classe  ne  peut  pas  figurer  à son  compte  parmi  les  250  assistances 
annuelles  requises  pour  l’obtention  de  l’allocation  du  gouvernement. 

Cet  article  du  Code  des  minutes  du  conseil  a eu  pour  effet  immé- 
diat de  faire  rejeter  à la  fin  des  classes  l’enseignement  religieux,  ce 
qui  est  déjà  un  inconvénient  grave.  Mais  ce  n’est  malheureusement 
pas  le  seul.  Si  on  songe,  en  effet,  que  les  classes,  en  fait,  ne  durent 
presque  jamais  plus  de  deux  heures  et  demie  chacune,  matin  et 
soir,  et  que  beaucoup  d’enfants  arrivent  en  retard  ou  quittent  la 
classe  avant  la  fin,  on  comprend  que  l’enseignement  religieux  de- 
vient difficile  à distribuer,  surtout  aux  enfants  pauvres,  qui  en  ont 
le  plus  de  besoin,  puisqu’ils  n’en  reçoivent  souvent  aucun  dans  leur 
famille.  Ce  sont  les  enfants  les  plus  déshérités  au  point  de  vue  de  la 
fortune,  et  généralement  aussi  au  point  de  vue  de  l’éducation  mo- 
rale, qui  ne  reçoivent  presque  aucun  enseignement  religieux.  Si  on 
ajoute  enfin  à cela  que  l’enseignement  religieux,  par  cela  seul  qu’il 
ne  reçoit  plus  aucune  allocation  du  gouvernement,  ne  se  recom- 
mande plus  autant  à l’attention  des  maîtres,  on  comprendra  sans 
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peine  que  des  modifications  légères  en  apparence  aient  atteint  pro- 
fondément le  régime  en  vigueur  jusqu’en  1870. 

A ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  d’étudier  les  causes  qui  ont 
donné  naissance  à la  nouvelle  loi.  Est-ce  un  sentiment  d’hostilité 
pour  la  religion?  Nous  ne  le  pensons  pas,  nous  croyons  plutôt  que 
c’est  la  situation  religieusa  de  l’Angleterre  qui  a suggéré  cette  nou- 
velle législation. 

L’Angleterre  étant  divisée  en  sectes  innombrables  très  ennemies  les 
unes  des  autres,  on  a voulu  protéger  les  croyances  des  enfants  qui 
ne  pourraient  pas  fréquenter  les  écoles  de  leur  confession  religieuse. 
C’est  pourquoi,  afin  de  ne  pas  troubler  l’ordre  scolaire,  et,  en  même 
temps,  pour  sauvegarder  la  liberté  de  conscience  des  enfants,  on  a 
prescrit  de  consacrer  à l’instruction  profane  les  deux  premières 
heures  de  la  classe.  La  dernière,  ou  ce  qui  reste,  peut  ensuite  être 
affectée  à l’enseignement  religieux,  et  les  enfants  qui  appartiennent 
à des  cultes  hétérodoxes  sont  alors  libres  de  se  retirer.  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  répéter  ici  qu’en  dehors  du  temps  des  classes,  avant 
ou  après,  les  maîtres  et  les  ministres  des  cultes  sont  parfaitement 
libres  de  donner  renseignement  religieux  qui  leur  convient  dans  les 
écoles  dénominationnelles  qui  subissentl’inspection  du  gouvernement. 

Quand  on  examine  cette  législation  scolaire,  on  ne  peut  pas 
s’empêcher  de  reconnaître  quelle  vise  à être  honnête  et  libérale, 
nullement  à être  irréligieuse  ; elle  n’a  pas  été  inspirée  par  un  espi  it 
mesquinement  hostile  comme  celui  qui  anime  en  ce  moment  les 
Chambres  belges  et  françaises.  Quelques  membres  du  Parlement 
anglais  ont  bien  pu  y voir  un  moyen  de  saper  la  foi  de  leurs  adver- 
saires, en  soustrayant  les  générations  futures  à l’influence  de  la 
religion,  mais  ce  n’a  pas  été,  là,  la  pensée  des  Chambres  anglaises 
prises  en  masse.  Elles  ont  voulu  être  honnêtes  ; elles  ont  même 
tenu  à protéger  la  religion  autant  que  cela  pouvait  dépendre  d’elles, 
et  c’est  pourquoi  elles  ne  lui  ont  pas  mesuré  l'air  et  l’espace;  mais, 
en  môme  temps,  elles  ont  cherché  à protéger  la  liberté  de  cons- 
cience des  enfants  et  des  parents.  Elles  se  sont  peut-être  trop  émues 
des  plaintes  des  libres  penseurs,  qui,  eux,  sont  moins  respectueux 
delà  conscience  des  autres,  partout  où  ils  ont  le  pouvoir,  mais  elles 
n’cnt  pas  voulu  faire  la  guerre  à l a religion.  Et  la  preuve  que  ce  n’a 
pas  été  là  leur  pensée,  nous  la  trouvons  dans  deux  prescriptions 
particulières,  surtout  dans  la  teneur  générale  de  la  loi.  Ainsi  la  loi 
a défendu  aux  inspecteurs  de  poser  aucune  question  qui  put  être 
blessante  pour  la  conscience  religieuse  des  candidats,  les  inspec- 
teurs ne  doivent  pas  toucher  aux  matières  qui  tiennent  à la  religion. 
Ce  domaine-là  leur  est  interdit.  Ils  seraient  sévèrement  punis  s’ils 
s’y  aventuraient.  Ce  n’est  là  qu’une  prescription  négative,  de  laquelle 
10  NOVEMnnE  1880.  31 
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on  ne  saurait  nullement  conclure  que  la  loi  voit  avec  plaisir  que  ren- 
seignement repose  sur  des  bases  religieuses;  mais  voici  des  prescrip- 
tions positives  qui  révèlent  les  véritables  intentions  du  législateur. 

Par  l’article  76,  la  loi  a pourvu  à l’inspection  de  l’enseignement 
religieux.  Elle  ne  veut  pas  que  les  inspecteurs  du  gouvernement  se 
chargent  de  ce  travail,  mais  elle  a pensé  que  les  dénominations  reli- 
gieuses voudraient  constater,  par  des  examens,  les  résultats  obtenus 
dans  l’enseignement  religieux;  et  c’est  pourquoi  elle  s’est  attachée  à 
leur  ménager  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  accomplir  ce  devoir. 
Les  dénominations  peuvent,  deux  jours,  chaque  année,  consacrer  le 
temps  ordinaire  des  classes  à ces  examens  et  à cette  inspection,  et 
rien  ne  les  empêche,  si  elles  le  désirent,  d’y  consacrer  plus  de  temps 
en  dehors  des  heures  affectées  à T instruction  profane. 

Il  est  facile  de  voir  qu’il  y a dans  cette  prescription  de  la  loi  plus 
qu’une  simple  permission,  il  y a aussi  une  invitation  à organiser 
une  inspection  de  ce  genre;  et,  de  fait,  la  plupart  des  sectes  ont 
interprété  cet  article  dans  ce  sens. 

Mais  ce  qui  prouve  mieux  la  teridance  vraiment  libérale  de  la 
loi  de  1870,  c’est  la  faculté  qu’elle  a laissée  aux  diverses  confes- 
sions d’organiser  l’enseignement,  comme  elles  l’entendent.  Forma- 
tion, nomination  et  révocation  des  maîtres;  compositions  et  choix 
des  iivi’es  scolaires  ; confection  et  disposition  du  matériel  ; organi- 
sation de  l’enseignement,  distribution  du  temps,  récitation  de  la 
prière  au  commencement  et  à la  fin  des  classes;  emploi  d’emblèmes 
religieux  etc.  : tout  cela  est  abandonné  à chaque  confession.  L’état  ne 
se  préoccupe  aucunement  de  tous  ces  détails,  et  il  est  facile  de  voir 
qu’ils  ne  sont  pas  sans  importance.  (Catholiques  et  protestants  ne 
peuvent  pas  envisager  de  la  même  façon  la  réforme  du  seizième 
siècle.  S’il  y avait  une  histoire  qui  fût  imposée  dans  toutes  les  écoles, 
on  aboutirait  à une  intolérable  persécution. 

Ce  régime  n’est  pas  aussi  libéral  que  celui  qui  a précédé  1870, 
mais  il  est  encore  large,  impartial  et,  nous  le  répétons,  il  ne  semble 
pas  avoir  été  inspiré  par  un  sentiment  hostile  à la  religion. 

11  nous  faut  voir  maintenant  ce  que  les  catholic{ues  ont  fait  sous 
ce  régime,  qui  ne  leur  offre  pas  de  faveurs,  mais  qui  aussi  ne  les 
frappe  pas  d’exceptions. 


ÎÎI 

La  première  chose  à lac[uelle  il  a fallu  penser,  surtout  à partir 
de  1870,  a été  l’école,  puiscjue  sans  école  il  était  impossible  de 
donner  l’instruction.  Les  catholiques  auraient-ils  eu  d’excellents 
maîtres  et  des  maîtres  en  grand  nombre,,  que  cela  ne  leur  aurait 
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point  sufii,  s’ils  n’avaient  eu  des  locaux  où  ces  maîtres  pussent  réu- 
nir leurs  élèves  et  distribuer  l’instruction  avec  zèle  et  avec  dévoue- 
ment. Des  locaux  scolaires  en  nombre  suùisant,  et  pourvus  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à l’enseignement,  voilà  ce  qu’il  a fallu  avant 
tout  se  procurer.  C’étaient  là  des  objets  de  première  nécessité.  Or, 
en  18à7,  tout  était  presque  à faire,  à ce  point  de  vue  : le-  écoles 
manquaient;  celles  qui  existaient  n’étaient  pas  suffisantes,  et  beau- 
coup laissaient  à désirer  sous  le  rapport  du  local,  de  l’aération,  du 
mobilier,  de  la  tenue. 

De  ISà”  à 1870,  le  progrès  accompli  sous  ce  rapport  a été  im- 
mense. Mais  depuis  cette  dernière  époque,  on  a progressé  beaucoup 
plus  rapidement,  car  le  progrès  est  devenu,  non  pas  seulement  une 
condition  de  succès,  il  a été  aussi  une  condition  d’existence. 

La  loi  sur  l’enseignement  primaire,  passée  en  1870  et  retouchée 
en  1873  et  en  1876,  a rendu  en  fait  l’enseignement  obligatoire.  Per- 
sonne n’est  aujourd’hui  dispensé  d’aller  à l’école,  à moins  qu’il  ne  se 
trouve  dans  certaines  conditions  prévues  par  la  loi;  et  lorsque  des 
parents  n’accomplissent  pas  leur  devoir  sous  ce  rapport,  les  magis- 
trats peuvent  les  y contraindre.  Si,  par  suite,  les  catholiques  n’avaient 
pas  d’écoles  en  nombre  suffisant,  ils  ^ erraient  leurs  enfants  amenés 
de  force  aux  écoles  protestantes,  et  exposés,  par  suite,  à perdre  leur 
religion.  C’a  été  donc  pour  les  catholiques  une  condition  de  vie  ou 
de  mort  que  de  fonder  des  écoles  partout  où  un  noyau  raisonnable 
de  fidèles  semblait  en  réclamer.  Mais  cela  n’a  [ras  été  suffisant  ; il  a 
fallu  encore  que  ces  écoles  atteignissent  un  certain  niveau,  sous 
peine  d’ètre  considérées  comme  inutiles,  comme  non  avenues. 

La  loi,  en  effet,  qui  a sanctionné  le  principe  de  l’obligation,  a 
prévu  le  cas  où  les  parents  chercheraient  à s’y  soustraire  en  en- 
voyant leui’S  enfants  dans  des  écoles  sans  valeur,  n’ayant  guère  de 
l’école  que  le  nom.  C’est  pourquoi  il  a établi  en  principe  qu’on  ne 
pourrait  satisfaire  à l’obligation  que  dans  une  école  approuvée 
comme  efficace  (Efficient)  par  le  gouvernement.  Or,  pour  être  décla- 
rée efficace,  une  école  doit  remplir  certaines  conditions,  spécifiées 
dans  V Education  Aci,  soit  pour  ce  qui  concerne  le  local,  soit  pour 
ce  qui  touche  à l’enseignement,  soit  pour  ce  qui  tient  à la  régularité 
et  au  nombre  des  classes.  Lee  école  qui  ne  remplit  pas  ces  condi- 
tions ne  peut  pas  recevoir  f approbation  qui  la  déclare  suffisante  ou 
efficace;  et  si  elle  vient  à cesser  de  les  rem[dir,  elle  perd  l’appro- 
bation qu’elle  avait  reçue.  En  outre,  ces  conditions  requises  par  le 
gouvernement  ne  représentent  qu’un  minimum;  elles  peuvent  varier 
et  varient  avec  le  temps.  Les  exigences  du  gouvernement  augmen- 
tent au  fur  et  à mesure  que  les  années  s’écoulent,  et  voilà  pourquoi 
le  progrès,  un  progrès  constant  et  continue,  s’impose  aux  catholi- 
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ques  comme  condition  d’existence.  Si  les  écoles  catholiques  n'étaient 
pas  jugées  efficient^  il  dépendrait  du  premier  magistrat  venu,  en 
tout  cas,  des  Schools  Boards^  là  où  il  y en  a,  d’envoyer  d’office  les 
enfants  aux  écoles  voisines,  seraient-elles  même  protestantes,  angli- 
canes ou  dissidentes. 

Le  zèle  et  l’amour  des  âmes  qui  ont  toujours  distingué  l’Église 
catholique  entre  les  sociétés  de  ce  monde,  ont  donc  poussé  les 
catholiques  anglais  à bâtir  de  bonnes  écoles  paroissiales,  et,  en 
général,  ils  ont  fait  des  merveilles  sous  ce  rapport,  ainsi  que  nous 
le  montrerons  plus  bas.  Mais  ces  écoles  n’ont  pas  suffi,  car  il  y a tout 
une  poprdation  qui  ne  peut  fréquenter  les  écoles  paroissiales  : il  y a 
d’abord  les  orphelins,  ensuite  les  pauvres  des  workhouses,  les  jeunes 
criminels,  les  enfants  indisciplinés,  etc.  Il  a donc  fallu  penser  à toute 
cette  population  et  créer,  non  plus  des  écoles  paroissiales,  mais  des 
écoles  diocésaines,  des  orphelinats,  des  écoles  industrielles,  des  mai- 
sons de  correction,  des  refuges  pour  les  pauvres;  car,  sans  toutes 
ces  œuvres,  une  partie  de  la  population  catholique  aurait  perdu  sa  foi 
en  fréquentant  les  établissements  protestants  ou  libres-penseurs. 

Il  serait  curieux  de  faire  la  comparaison  entre  ce  qu’étaient  les 
écoles  des  catholiques  en  18â7  et  ce  quelles  sont  aujourd’hui;  mais 
les  renseignements  officiels  ou  quasi-officiels  font  défaut  pour  établir 
les  termes  de  comparaison.  Voici  cependant  quelques  chiffres  qui 
donneront  une  idée  de  ce  qui  a été  fait  dans  l’espace  de  ces  trente 
ans.  Nous  prenons  comme  première  date  l’année  1854-1855,  c’est- 
à-dire  la  septième  année  qui  a suivi  la  fondation  du  Poo?‘-Sc/iooi 
cathohc  Commiiee. 


' 

1854 

1879 

Places  dans  les  écoles 

66  362 

282  995 

Écoles 

126 

862 

Divisions  scolaires 

396 

1 857 

Brevetés 

^3 

2 253 

Élèves-maîtres 

380 

1 997 

Inscrits 

241  285 

Présents 

161  790 

Examinés 

103  140 

Allocation  du  gouvernement.  . . . 

10  907iiv.st. 

132  951  liv.  st. 

Ces  chiffres  en  disent  plus  que  de  longues  pages  ne  pourraient 
le  faire.  En  1854,  les  écoles  catholiques  existantes  ne  pouvaient  pas 
contenir  plus  de  66  362  enfants;  en  1879,  elles  peuvent  recueillir 
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282  995  élèves.  En  1854,  il  n’y  avait  pas  moins  de  158  000  enfants 
catholiques  qui  ne  recevaient  aucune  éducation  religieuse  ou  qui  la 
recevaient  dans  des  écoles  protestantes,  aujourd’hui  il  n’y  a presque 
plus  un  enfant  catholique  qui  n ait  a sa  portée  une  école  de  sa  déno- 
mination, de  telle  sorte  que,  s’il  n’en  profite  pas,  c’est  presque 
toujours  ou  sa  faute  ou  celle  de  ses  parents.  En  1854,  73  maîtres 
seulement  avaient  un  brevet.  En  1879,  ces  maîtres  brevetés  attei- 
gnent le^  chiffre  de  2253.  En  1854,  les  catholiques  obtenaient, 
comme  résultat  des  examens  passés  par  les  élèves  de  leurs  écoles, 
une  allocation  de  275  000  francs  environ.  En  1879,  cette  allocation 
dépasse  3 320  000  francs  pour  l’Angleterre  sans  compter  l’Ecosse. 
On  voit  que  les  catholiques  n’ont  pas  perdu  leur  temps.  Voici,  du 
leste,  un  tableau  qui  donnera  une  idée  générale  de  l’état  actuel  de 
l’enseignement  primaire. 


Diocèses. 


Westminster 

Birmingham 


Gliftou  , . 
Hexham  . 
Leecls . . . 
Liverpool. 
Middleshoroug- 
Newport  . . 
Nortliampton 
Nottingliam 
Plymoutli.  . 
Salford  . . . 
Shrewsbury 
Southwark  . 

St.  Andrews  i 
Dunkeld  j 
Gralloway  / 
Argyll  ) 

Aberdeen.  . . 
Glasgow  . . . 


Totaux. 


Population. 

Eglises. 

Divi- 

sions. 

Présents  1 

Présents  2 

I.  R. 

Inscrits. 

Prêtr  es 

160  000 

1 

105 

188 

16  738 

18  664 

23  178 

309 

85  000 

108 

150 

12  991 

12  149 

17  544 

180 

15  789 

41 

41 

1 990 

2 052 

3 065 

76 

127  000 

104 

144 

16  472 

15  171 

23  277 

136 

96  000 

98 

109 

12  158 

12  342 

19  092 

98 

332  595 

141 

394 

31  174 

38  033 

52  494 

283 

26  584 

47 

32 

3 365 

4 039 

5 382 

55 

34  896 

58 

62 

— 

— 

— 

62 

6 026 

47 

32 

— 

1 372 

2 211 

44 

19  118 

76 

60 

4 236 

4 637 

G 712 

103 

13  000 

37 

32 

— 

1 531 

— 

46 

209  484 

104 

182 

23  090 

24  897 

31  850 

199 

47  651 

74 

80 

6 536 

7 036 

8 986 

100 

80  450 

145 

155 

9 891 

10  983 

13  511 

238 

54 

43 

97  692) 

26 

32. 

^ 51 

— 

6 322 

— 

33 

38 

1 

U 

18 

12  000 

51 

00 

— 

— 



47 

199  738 

77 

123 

15  429 

15  814 

33  100 

121 

1 563  023 

1463 

1857 

154  090 

168  042 

240  402 

2211 

^ Présents  ou  moyenne. 

Présents  le  jour  de  V inspection  relhjieiise. 
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Si  on  compare  les  cbiiTres  fournis  par  le  tableau  ci-clessus,  on 
voit  que  les  catholiques  d’Angleterre  et  d’Ecosse  possèdent  aujour-^ 
d’hui  un  ensemble  d’écoles  en  rapport  avec  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation, et  qu’ils  sont  aussi  bien  pourvus  au  point  de  vue  de  l’ensei- 
gnement primaire  qu’au  point  de  vue  de  l’enseignement  religieux. 
Ils  n’ont  que  1^63  églises  ou  chapelles  desservies  par  2211  prêtres 
et  27  évêques  ou  archevêques,  tandis  qu’ils  possèdent  1857  écoles, 
où  enseignent  2000  maîtres  et  près  de  2000  élèves- maîtres.  Les 
catholiques  d’Angleterre  avaient  donc  raison  de  dire,  dans  leur 
adresse  au  pape  Léon  XIII,  du  i'""'  mai  1878,  a qu’ils  avaient  déjà 
pourvu  d’écoles  tous  les  enfants  catholiques  des  deux  sexes,  et  que 
toute  la  jeunesse  était  confiée  à des  maîtres  catholicjues  bien  ins- 
truits ».  Pourrions-nous  rien  dire  de  semblable  de  notre  jeunesse 
française?  Mais  non  seulement  les  écoles  existent  et  les  maîtres  en- 
seignent, mais  maîtres  et  écoles  fonctionnent  bien,  au  témoignage 
des  inspecteurs  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria.  En  1871,  S.  N.  Stokes, 
inspecteur  des  écoles  catholiques  pour  le  district  nord-ouest  de 
l’Angleterre,  débutait  ainsi  dans  son  rapport  : « Numériquement 
parlant,  le  progrès  des  écoles  a été  énorme;  mais  ce  progrès  a été 
plus  grand  encore  sous  le  rapport  des  méthodes  d’enseignement  et 
des  résultats  obtenus.  En  1853,  il  n’y  avait  (dans  ce  district)  que 
23  écoles  qui  reçussent  une  allocation  annuelle  du  comité  du  Con- 
seil; 26  employaient  des  élèves-maîtres,  et  13  seulement  avaient  des 
maîtres  brevetés.  En  1870,  làO  écoles  sont  placées  sous  mon  ins- 
pection en  vue  des  allocations  annuelles;  toutes  sont  dirigées  par 
des  maîtres  brevetés,  et  la  plupart  emploient  aussi  des  élèves-maî- 
tres L » Puis,  un  peu  plus  loin,  nommant  une  trentaine  d’écoles  où 
il  venait  de  faire  son  inspection,  il  ajoutait  : ((  Je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  possible  d’obtenir  plus  qu’on  ne  le  fait  dans  ces  écoles  et  autres 
semblables.  Quiconque  connaît  même  vaguement  la  vie  quotidienne 
des  enfants  qui  les  fréquentent,  les  o])stacles  qu’apportent  à la  bonne 
iiiiluence  de  l’école  les  exemples  de  la  famille  ou  la  fréquentation 
des  rues,  sera  rempli  d’admiration  pour  des  maîtres  dont  les  efforts 
ont  réalisé  de  telles  merveilles  » 

Depuis  que  l’inspection  a été  organisée  d’une  manière  plus  rigou- 
reuse, on  a classé  les  écoles  en  diverses  catégories,  excellentes,  bon- 
nes, médiocres,  mauvaises.  Malheureusement,  nous  n’avons  pas  des 
notes  sur  l’ensemble  des  écoles  catholiques.  Nous  ne  possédons  que 
celles  relatives  au  diocèse  de  Westminster,  mais  elles  suffisent  pour 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  fonctionne  l’ensemble. 


^ Report  of  the  Poor-School  Commitee  pour  1871,  p.  8G. 
2 Ibid.,  p.  89. 
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Les  écoles  du  diocèse  de  Westminster  se  rangent  en  six  catégo- 
ries : 1°  Écoles  paroissiales  proprement  dites.  Ce  sont  les  plus  nom- 
breuses, cela  va  de  soi;  elles  sont  fréquentées  par  les  enfants  des 
classes  ouvrières.  — Écoles  commerciales  {Middle  and  upper 
ciass  schools),  ouvertes  pour  les  enfants  des  ouvriers  aisés  ou  de  la 
petite  bourgeoisie.  Ces  écoles  ont  été  fondées,  surtout  dans  ces  der- 
nières années.  En  1878,  elles  s’élevaient  au  chiffre  de  22;  en  1879, 
au  chiffre  de  37.  On  en  comptait  13  pour  les  garçons  seulement,  et 
elles  étaient  fréquentées  par  près  de  1500  enfants.  — 3°  Écoles 
pour  les  pauvres  {Poor-Laiv  schools),  où  on  reçoit  les  enfants  élevés 
par  la  charité,  privée  ou  publique,  ceux  qui  appartiennent  aux 
workhouses,  et  pour  lesquels  les  Giiordiam  payent  des  pensions. 
Lorsque  des  catholiques  sont  aux  workhouses,  on  obtient  en  général 
que  leurs  enfants  soient  transférés  dans  une  de  ces  Poor-Lait) 
sckoois,  pour  qu’ils  y reçoivent  une  éducation  conforme  à leur  reli- 
gion. L’administration  des  workhouses  paye  leur  entretien,  et  il  est 
rare  quelle  refuse  de  respecter  les  scrupules  de  conscience  des 
catholiques  L — /i"  Écoles  agricoles.  — 5°  Maisons  de  correction,  où 
on  élève  les  enfants  vicieux,  indisciplinés,  déjà  traduits  devant  les 
tribunaux  pour  crimes  et  délits.  Dans  ces  dernières  années,  l’An- 
gleterre a fait  beaucoup  pour  prévenir  le  crime,  et,  en  général,  elle 
a obtenu  d’heureux  résultats.  — Enfin,  6°,  viennent  les  orphelinats. 

On  comprend  aisément  que  les  quatre  dernières  catégories  sont 
des  établissements  diocésains.  En  1879,  le  diocèse  de  Westminster 
possédait  225  écoles,  dont  171  paroissiales,  37  commerciales  ou 
d’enseignement  secondaire,  5 écoles  pour  les  pauvres,  1 maison  de 
correction,  h écoles  agricoles  et  7 orphelinats. 

En  1866,  il  n’y  avait  c{ue  13  000  enfants  dans  les  écoles  catho- 
liques du  diocèse  ; aujourd’hui  il  y en  a 25  000.  Le  progrès  a été 
continue  d’année  en  année  sous  tous  les  rapports  : locaux,  méthode, 
discipline,  tenue,  succès,  etc.,  tout  a été  amélioré,  et  ce  sera  là 
une  des  gloires  de  l’illustre  prélat,  qui  a recueilli  la  succession  du 
cardinal  Wiseman.  Le  cardinal  Manning  a fait  de  F amélioration  des 
écoles  de  son  diocèse  son  œuvre  de  prédilection;  il  y a mis  toute 
son  intelligence  et  tout  son  cœur;  il  s’est  dépensé  tout  entier  pour 
cette  belle  œuvre  ; il  ne  s’est  pas  donné  de  repos  qu’il  ne  l’eût 
accomplie,  et  Dieu,  bénissant  ses  efforts,  comme  ceux  de  ses  dio- 

^ Les  School-Boards  eux-mêmes,  qui  dirigent  des  écoles  sans  religion,  ne 
refusent  pas  en  général  d’envoyer  les  enfants  des  catholiques  dans  des 
écoles  de  leur  dénomination,  et  payent  pour  eux  une  rétribution  scolaire. 
Quand  verra-t-on  les  écoles  des  Bert  et  des  Ferry  envoyer  aux  écoles  des 
Frères  et  des  Sœurs  les  enfants  catholiques,  et  payer  pour  eux  une  rede- 
vance ? 
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césains,  lui  a permis  de  vivre  assez  pour  voir  cette  entreprise 
menée  à bonne  fin. 

Voici  les  notes  données  aux  écoles  paroissiales  durant  ces  der- 
nières années  : 


Très 

bonnes. 

Bonnes. 

Passables. 

Médiocres. 

Manvaises. 

TOTAL. 

1875 

36 

50 

49 

27 

5 

167 

1878 

48 

58 

48 

il 

3 

168 

1879 

43 

67 

43 

9 

7 

169 

Quelques-unes  de  ces  écoles  peuvent  soutenir  la  comparaison 
avec  n’importe  quel  établissement  du  même  genre  et  sont  citées 
comme  des  écoles  modèles.  Plusieurs  ont  mérité  des  allocations 
supérieures  à ce  que  le  gouvernement  peut  accorder  d’après  la  loi, 
si  bien  qu’il  a fallu  les  réduire.  Cela  suffit  pour  montrer  que  l’ensei- 
gnement qu’on  donne  dans  ces  écoles  est  excellent  à tout  point  de  vue. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  rapports  de  1878  sur  les  écoles  du 
diocèse  de  Westminster.  Ce  rapport  contient  ceux  des  Giiarclians 
des  pauvres,  de  l’inspecteur  royal  et  de  l’inspecteur  diocésain  après 
leur  visite  dans  les  écoles  des  pauvres  ou  dans  les  écoles  parois- 
siales. Tous  ces  rapports  sont  satisfaisants  et  ne  contiennent  c|ue 
des  éloges  en  faveur  des  écoles  catholiques.  En  Angleterre,  on 
remarque  aussi  finfluence  civilisatrice  que  la  présence  du  religieux 
ou  de  la  religieuse  exerce  dans  les  écoles  sur  l’enfance  qui  les  fré- 
quente. On  sait  que  les  enfants,  au  contact  du  frère  ou  de  la  sœur, 
deviennent  moins  sauvages  et  prennent  bien  vite  des  allures  plus 
sociables,  qu’ils  se  dépouillent  rapidement  de  la  grossièreté  native 
ou  acquise  au  contact  de  la  rue  ; que  l’amabilité  sur  la  figure,  la 
douceur  dans  la  parole,  l’innocence  dans  le  regard,  la  bonté  dans 
les  relations,  succèdent  à la  violence  des  propos  et  à la  rudesse  des 
manières.  On  constate  que  des  enfants  pris  dans  la  même  classe, 
tirés  du  même  milieu,  ne  se  ressemblent  bientôt  plus,  lorsque  les 
uns  sont  élevés  sous  l’aile  maternelle  de  la  religion  représentée  par 
le  Frère  ou  la  Sœur,  et  les  autres  par  les  séculiers,  même  honnêtes; 
mais,  de  plus,  on  n’a  pas  peur  de  rendre  hommage  à la  religion  et  à 
l’Église. 

IV 

Les  écoles  d’abord,  ensuite  le  maître.  Des  maîtres  sans  locaux 
ne  seraient  guère  utiles,  mais  des  locaux  sans  maîtres  le  seraient 
peut-être  moins.  C’est  pourquoi  l’attention  des  catholiques  anglais 
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s’est  portée  aussitôt  sur  les  maîtres  que  sur  l’école.  Avant  la  fonda- 
tion du  Poor-School  catholic  Commitee^  en  18/17,  la  plupart  des 
maîtres  qui  enseignaient  dans  les  écoles  catholiques  enseignaient 
sans  }3revet,  et  enseignaient  d’une  manière  très  imparfaite.  En  185/1, 
sept  ans  après  que  les  écoles  catholiques  s’étaient  rattachées  au 
gouvernement,  en  acceptant  son  inspection  et  en  se  rendant  dignes 
de  ses  secours,  il  était  presque  impossible  aux  Managers  des  écoles 
de  se  procurer  des  maîtres  brevetés  et  réellement  capables,  ayant, 
non  seulement,  la  science,  mais  aussi  la  connaissance  expérimen- 
tale de  l’enseignement.  Les  Anglais,  en  effet,  en  hommes  sérieux  et 
pratiques,  n’ont  jamais  perdu  de  vue  certains  principes  que  nous 
oublions  trop  en  France.  îls  ont  toujours  compris  que  la  capacité 
pédagogique  est  séparable  de  la  science.  La  science  se  constate 
par  les  examens  qui  préparent  au  brevet,  la  capacité  pédagogique 
se  révèle  pendant  que  le  futur  maître  enseigne  en  qualité  d’élève- 
maître;  elle  se  dessine  plus  clairement  pendant  que  l’élève-maître 
achève  son  instruction  à l’école  normale,  et  enfin  elle  se  prouve 
d’une  manière  définitive  pendant  que  le  maître  exerce.  C’est  à 
l’œuvre  qu’on  juge  l’ouvrier. 

Tout  cela  est  naturel,  sage,  sensé;  ce  sont  aussi  les  principes  qui 
ont  présidé  à l’organisation  des  écoles  catholiques,  par  la  création 
successive  ou  simultanée  des  œuvres  suivantes  : 

i""  Choix  et  triage  des  élèves-maîtres. 

2°  Création  d’écoles  normales. 

S*’  Inspection  fréquente  des  établissements  scolaires. 

/L  Examens  multipliés  et  sérieux. 

Récompenses  accordées  au  mérite,  et  encouragements  donnés 
aux  maîtres. 

Un  mot  sur  chacune  de  ces  créations  qui,  comme  autant  de  rouages, 
concourent  au  fonctionnement  régulier  du  système  scolaire  catho- 
lique. 

La  première  chose  à faire  pour  obtenir  un  excellent  recrutement 
de  maîtres  ou  de  maîtresses  est  de  surveiller  les  vocations  nais- 
santes, de  les  cultiver,  de  les  développer  et  de  les  sauvegardei*. 
D’après  la  loi  anglaise,  l’enseignement  primaire  se  continue  jusqu’à 
l’âge  de  treize  ans  pour  l’enfant.  Mais  pendant  que  l’enfant  est  ainsi 
à l’école,  il  révèle  déjà  des  qualités  qui  annoncent  en  lui  un  maître 
intelligent  et  capable;  et  c’est  alors  rpie  le  maître,  surtout  le  direc- 
teur [Manager)  de  l’école,  peut  faire  son  choix,  et  un  bon  choix, 
s’il  possède  une  école  nombreuse.  Aujourd’hui  les  catholic|ues  sont 
très  sévères  dans  le  choix  des  vocations,  et  ils  ont  raison,  puiscjue 
le  maître  n’est  pas  seuhnnent  chargé,  chez  eux,  d’enseigner  les 
sciences  profanes,  mais  qu’il  doit  encore  enseigner  la  religion.  Les 
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qualités  qu^on  exige  avant  tout  sont  des  qualités  morales  ; viennent 
ensuite  les  qualités  physiques  ou  une  bonne  santé;  puis  la  capacité 
intellectuelle  et,  après  sinon  avant,  l’aptitude  à gouverner  une  école, 
à communiquer  la  science.  Un  jeune  homme  instruit  qui  n’aurait 
pas  de  santé,  une  santé  robuste,  serait  exclu  de  l’enseignement. 
Avant  de  commencer  son  apprentissage  comme  élève-maître,  il  faut 
qu’il  subisse  une  visite  du  médecin,  et  il  doit  en  subir  une  autre 
avant  de  le  terminer.  Si  le  jeune  élève  qui  demande  à devenir 
maître  un  jour,  ne  révèle  pas  d’aptitude  à gouverner  les  autres,  on 
ne  l’accepte  pas,  serait-il,  du  reste,  très  instruit,  et  en  agissant  de 
la  sorte  on  fait  sagement,  car  l’expérience  le  montre,  le  maître  qui 
ne  sait  pas  faire  respecter  la  discipline  n’a  jamais  une  bonne  école. 

Une  fois  accepté  comme  élève-maître,  l’enfant  fait  pendant  quatre 
ou  cinq  ans  son  apprentissage,  tout  en  continuant  à recevoir  un 
enseignement.  Pendant  ces  quatre  ou  cinq  ans,  il  touche  un  salaire, 
qui  varie  suivant  les  lieux  et  les  circonstances. 

L’apprentissage  fini,  comme  élève -maître,  l’enfant  passe  à l’école 
normale,  sans  examen  nouveau,  pourvu  qu’il  s’engage  à vouloir 
entrer  dans  l’enseignement  et  que  son  noviciat  ait  été  satisfaisant. 
Les  écoles  normales  reçoivent  aussi,  en  dehors  des  élèves- maîtres, 
des  candidats  qui,  ayant  dix-huit  ans,  passent  avec  succès  un  examen 
comprenant  toutes  les  matières  formant  le  cours  d’un  élève-maître; 
et  ici  nous  pouvons  dire  en  passant  que  le  niveau  d’instruction 
requis  des  maîtres  en  Angleterre  paraît  supérieur  à celui  des  maîtres 
en  France. 

Les  écoles  normales,  voilà  surtout  ce  qu’il  est  nécessaire  d’avoir, 
et  c’est  surtout  de  ce  côté  que  se  sont  portés  principalement  les 
efforts  des  catholiques.  Sans  de  bonnes  écoles  normales,  il  n’est  pas 
possible  d’avoir  de  bons  maîtres. 

Les  catholiques  possèdent  aujourd’hui  trois  écoles  normales  ; une 
pour  les  maîtres,  à Sainte-Mary  Hammersmith  ; deux  pour  les  maî- 
tresses, à Notre-Dame  Mount-Pleasant  (Liverpool),  et  au  Sacré-Cœur 
(Wandsworth).  Cette  dernière  école  est  de  création  récente,  mais  déjà 
elle  rivalise  avec  les  précédentes.  On  n’a  rien  épargné  pour  que  ces 
écoles  normales  devinssent  des  modèles  dans  le  genre  : elles  ont 
toutes  à côté  d’elles  de  grandes  écoles  primaires,  de  façon  que  les 
nonnauens  continuent  leur  apprentissage  d’élèves-maîties  et  se 
préparent  ainsi  à remplir  digoement  leur  future  mission.  Du  reste, 
dans  les  examens,  on  leur  fait  faire  la  classe,  afin  que  les  examina- 
teurs jugent  non  seulement  de  leur  savoir,  mais  aus.si  de  leur  capa- 
cité pédagogique. 

Ces  trois  écoles  normales  fonctionnent  bien,  ainsi  que  l’attestent, 
d’année  en  année,  les  rapports  des  inspecteurs  du  gouvernement. 
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Celle  de  Notre-Dame  Mount-PIeasant  (Liverpool) , est  regardée  comme 
une  des  meilleures,  sinon  la  meilleure  du  royaume;  et  les  Sœurs  de 
Notre-Dame,  qui  la  dirigent,  se  sont  fait  une  réputation  plus  qideu- 
ropéenne.  En  1870,  Tinspeeteur  disait  d’elles  : « Je  ne  connais  pas 
de  communautés  plus  à même  de  promouvoir  l’éducation  dans  les 
centres  populeux  que  les  Sœurs  de  Notre-Dame  '.  » Et  le  marquis 
de  Ilipon,  qui,  avant  de  devenir  vice-roi  des  Indes,  a mis,  pendant 
trois  ans,  en  qualité  de  président  du  Poor-School  catholic  Com- 
mitee,  l’expérience  qu’il  avait  acquise  pendant  le  premier  ministère 
Gladstone,  en  cjualité  de  membre  du  Departement  on  Education, 
le  marquis  de  Ripou,  qui  connaît  bien  les  écoles  du  royaume,  disait, 
le  20  janvier  1879,  dans  un  meeting  tenu  à Newcastle  ; a Je  suis 
heureux  de  vous  dire  que  le  Poor-School  catholic  Commitee  fait 
une  excellente  besogne.  Il  n’y  a pas  longtemps  encore,  qu’étant  à 
V Education  Departement,  je  causais  avec  un  de  mes  amis,  attaché 
à la  direction,  — le  meilleur  juge,  je  puis  le  diœ,  de  toute  l’Angle- 
terre, -—et  il  me  disait  que  Y Education  Departement  avait,  de  jour 
en  jour,  une  plus  haute  idée  de  l’école  normale  catholique  d’IIam- 
mersmith.  Et,  Messieurs,  j’ai  eu  affaire  aux  hommes  qui  ont  été 
élevés  à cette  école  : depuis  que  je  suis  devenu  président  du  Poor- 
School  catholic  Commitee,  je  me  suis  fait  un  devoir,  autant  que 
cela  m’a  été  possible,  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  maîtres 
catholiques  du  pays,  d’abord  pour  me  rendre  compte  de  leurs  préoc- 
cupations, et  ensuite  pour  me  former  une  opinion  de  leur  capacité. 
11  n’est  que  juste  de  leur  rendre  témoignage  et  de  dire  que  j’ai  trouvé 
en  eux  une  corporation  intelligente  et  zélée,  qui  accomplit  une 
excellente  œuvre  pour  la  nation  et  pour  l’Eglise,  dans  toute  l’étendue 
du  pays. 

« Je  dois  en  dire  autant  des  écoles  normales  de  filles.  Pour  ce  qui 
regarde  l’aînée  de  ces  institutions,  l’excellente  école  de  Notre-Dame, 
à Liverpool,  je  ne  crains  pas  d’affirmer  qu’elle  supportera  sans  effroi 
la  comparaison  avec  n’importe  quelle  école  du  même  genre,  en 
Angleterre,  et  je  dois  même  ajouter  qu’elle  offre  des  avantages  pré- 
cieux et  spéciaux,  qu’aucune  autre  institution  ne  possède  dans  le 
pays.  Pour  ce  qui  est  de  sa  sœur  cadette,  je  veux  dire  l’école  de 
Wandsworlh,  je  me  contente  d’ajouter  que  sa  sœur  aînée  fera  bien 
de  prendre  garde,  si  elle  ne  veut  pas  que  l’autre  lui  marche  sur  les 
talons  2.  » 

D’ailleurs,  les  succès  obtenus  par  ces  diverses  institutions  prou- 
vent suffisamment  leur  excellence.  En  1878,  trois  des  candidats 


’ Report,  p.  94. 

-Report,  etc.  pour  1879,  p.  34. 
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présentés  aux  examens  par  l’école  de  Notre-Dame  obtenaient,  dans 
la  liste  générale  des  examens  subis  dans  tout  le  royaume,  les  numéros 
1,  2,  6,  c’est-à-dire  trois  numéros  sur  les  dix  premiers,  et  recevaient 
pour  ce  motif  une  récompense  spéciale  du  Pooi^-School  catholic 
Comniüee. 

Pour  tenir,  en  effet,  toujours  en  haleine  les  maîtres  et  les  élèves, 
pour  s’assurer  surtout  de  leurs  connaissances  religieuses,  les  catho- 
liques anglais  ont  organisé  des  inspections  multiples  et  des  examens 
sérieux,  car  ils  savent  que  le  progrès,  comme  la  bonté  des  écoles, 
dépend,  en  grande  partie,  de  cette  inspection  et  de  ces  examens. 

Il  y a d’abord  le  Manager^  ou  directeur  responsable  de  l’école ^ 
ordinairement,  pour  ne  pas  dire  toujours,  le  curé  de  la  paroisse 
dans  les  écoles  paroissiales.  C’est  l’autorité  première  et  presque 
souveraine,  de  laquelle  tout  dépend,  et  dont  la  surveillance,  si  elle 
est  ferme,  intelligente,  sage,  peut  tout  pour  le  bien  de  l’école.  U Edu- 
cation Departement  ne  connaît  que  lui;  c’est  lui  qui  rédige  tous  les 
papiers,  qui  les  contrôle,  qui  les  signe.  Tout  passe  par  ses  mains, 
soit  en  allant  à Y Education  Departement  ^ soit  en  venant  à l’école. 
Maître,  élèves-maîtres,  livres,  discipline,  école,  tout  dépend  de  lui. 
Il  faut  donc  que  le  Manager  ait  constamment  l’œil  à tout  dans 
Fécole,  et  il  ne  peut  jamais  s’en  rapporter  uniquement  au  maître, 
môme  lorsque  celui-ci  est  excellent.  Le  Manager  est  l’inspecteur 
perpétuel,  permanent  de  l’école;  c’est  peut-être  un  des  meilleurs 
rouages  du  système  britannique,  et  le  clergé  catholique,  qui  est 
presque  partout  le  Manager  des  écoles  de  cette  dénomination,  trouve 
dans  ces  fonctions,  sans  doute,  un  surcroît  de  travail,  mais  aussi 
un  moyen  excellent  pour  exercer  une  influence  salutaire  sur  les 
enfants  et  sur  les  parents.  Si  le  Manager  remplit  bien  son  devoir,  il 
n'est  pas  possible  que  le  désordre  se  glisse  dans  l’école  ou  qu’il  y 
dure,  sans  qu’on  y apporte  du  remède. 

Au-dessus  du  Manager^  quoique  plus  loin  que  lui,  sont  les  ins- 
pecteurs du  gouveimement.  Ces  inspecteurs  doivent  venir,  au  moins 
une  fois  l’an,  à jour  fixe,  connu  d’avance;  mais  ils  peuvent  aussi 
se  présenter  quand  bon  leur  semble.  Ils  n’ont  pas  autorité  pour 
réformer  les  désordres,  autrement  que  par  des  avis  et  des  conseils 
officieux,  mais  ils  n’ont  qu’à  signaler  les  défauts  à Y Education 
Departement^  pour  mettre  celui-ci  en  mouvement  et  provoquer  des 
peines  disciplinaires  ou  des  récompenses.  L’inspection  du  gouverne- 
ment, jointe  à l’allocation  annuelle,  est  un  puissant  levier  que  l’au- 

‘ La  même  personne  ne  peut  jamais  être,  pour  la  même  école,  et  directeur 
responsable  et  maître.  Et  la  raison  en  est  évidente,  puisque  le  directeur  a la. 
mission  de  surveiller  le  maître,  de  le  nommer,  de  le  révoquer  ou  de  le 
changer. 
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torité  anglaise  fait  agir,  il  faut  le  reconnaître,  avec  autant  de  sagesse 
que  d’impartialité. 

Mais  les  catholiques  ne  se  sont  pas  contentés  de  cela,  ils  ont 
organisé  une  inspection  diocésaine,  faite  par  des  ecclésiastiques  et 
des  laïques.  Toutes  les  écoles  sont  visitées;  des  examens  pour  les 
élèves  ordinaires,  comme  pour  les  élèves-maîtres,  ont  lieu  tous  les 
trois  mois  et  tous  les  ans,  et  les  notes  qui  suivent  ces  inspections  ou 
ces  examens  sont  toutes  accompagnées  d’une  sanction.  Maîtres  et 
élèves  peuvent  tous  recevoir  des  récompenses,  en  livres,  en  objets 
précieux,  en  argent.  Les  maîtres  qui  forment  d’excellents  élèves- 
maîtres  sont  encouragés;  les  élèves-maîtres,  les  normaliens  qui 
passent  d’excellents  examens  pour  les  sciences  profanes,  et  qui  sont 
aussi  placés  dans  la  première  catégorie  pour  l’enseignement  reli- 
gieux, sont  l’objet  de  certaines  faveurs.  Les  catholiques,  enfin,  ne 
reculent  devant  rien,  autant  que  leurs  moyens  le  leur  permettent, 
pour  favoriser  le  savoir,  le  zèle,  le  dévouement.  Quelques-unes  de 
ces  récompenses  atteignent  la  somme  de  250  francs. 

Le  Catholic  Pooi^-School  Commitee  a cherché  aussi  à organiser 
un  système  de  pensions  de  retraite  ; mais  jusqu’ici  il  n’a  trouvé 
d’autre  moyen  de  subvenir  aux  besoins  des  maîtres  âgés  et  infirmes, 
que  de  leur  accorder  directement  des  allocations  de  fonds. 

Voici,  du  reste,  le  taux  des  salaires  des  maîtres  et  des  maîtresses 
catholiques  : 


Au-dessous 
de 

1000 

francs. 

1125 

francs. 

1250 

francs' 

1875 

francs. 

2500 

francs. 

3750 

francs. 

5000 

francs. 

6250 

francs. 

7250 

francs. 

10  000 
francs . 

Maîtres  . . 

» 

6 

41 

115 

149 

28 

6 

3 

3 

Maîtresses 

60 

85 

62 

865 

201 

46 

9 

» 

)) 

» 

69 

85 

68 

906 

316 

195 

37 

6 

3 

3 

Si  on  ajoute  à cela  que  1997  élèves-maîtres  ,j^Pupils-teachers) 
reçoivent  de  12  fr.  50  à 25  francs  par  trimestre  la  première  année,  et 
de  50  à 125  francs  par  trimestre  les  années  suivantes,  on  aura  une 
idée  suffisante  de  la  manière  dont  les  catholiques  anglais  rétribuent 
leurs  maîtres  et  leurs  maîtresses  d’école. 

V 

Mais  quel  est,  en  définitive,  le  résultat  de  tous  les  efforts 
accomplis  pendant  ces  trente  dernières  années? 

11  n’est  pas  possible  de  répondre  à une  question  aussi  vaste  en 
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quelques  pages.  Tout  îe  monde  comprend  déjà,  par  ce  qui  précède, 
que  les  résultats  obtenus  par  les  catholiques  sont  immenses.  Pour  ne 
dire  en  passant  qu’un  mot  des  résultats  moraux  et  sociaux,  n’est- 
ce  pas  une  admirable  conquête  pour  les  catholiques  que  la  conquête 
du  droit  commun?  Pour  eux,  aujouid’hui,  pas  de  privilèges,  mais 
aussi  pas  d’exception.  Ils  sont  soumis  à la  même  loi  que  les  autres, 
supportent  les  mêmes  charges  et  recueillent  ou  peuvent  recueillir 
les  mêmes  bienfaits.  N’est-ce  pas  un  avantage  sérieux  pour  le  clergé 
d’être  rentré  en  rapports  officiels,  en  qualité  de  Manager  des  écoles, 
avec  toutes  les  autorités  du  royaume?  Qu’un  enfant  se  présente  pour 
un  emploi  public,  on  lui  demande  aussitôt  : Où  avez-vous  étudié?  — 
Et  s’il  répond  qu’il  a étudié  dans  une  école  catholique,  on  écrit  au 
Manager  de  cette  école,  qui  est  ordinairement  le  curé,  comme  on  écri- 
rait au  ministre  protestant,  anglican  ou  dissident,  pour  avoir  des  ren- 
seignements. Nous  avons  sous  les  yeux  de  ces  lettres  qui  viennent  du 
General  Post  Office  et  qui  ont  été  adressées  à des  prêtres  catholiques, 
uniquement  parce  qu’ils  étaient  chargés  de  l’école  de  leur  paroisse. 

N’est-ce  pas  aussi  un  avantage  immense  que  le  clergé  séculier  et 
régulier  ait  pu  faire  constater  impartialement  par  les  autorités 
publiques,  souvent  anglicanes  ou  dissidentes,  les  succès  qu’il  -obte- 
nait dans  ses  œuvres,  l’aptitude  merveilleuse  qu’il  possède  pour 
renseignement?  — Et  c’est  là  cependant  ce  qui  a eu  lieu.  En  vertu 
du  principe  : « pas  de  faveurs,  mais  pas  d’exception  »,  les  religieux 
et  les  religieuses  prennent  là-bas  leurs  grades,  comme  les  anglicans  et 
les  dissidents,  et  réussissent  aussi  bien  que  les  séculiers,  mieux  que 
les  séculiers.  Nous  pourrions  citer  tel  Frère  des  écoles  chrétiennes, 
qui  a pris  ses  grades  à l’université  de  Londres;  telle  religieuse,  qui 
a été  reçue  une  des  premières  à l’examen  pour  le  brevet. 

Ce  n’est  pas  le  cardinal  Manning  seul,  qui,  aux  applaudissements 
des  catholiques,  salue,  dans  les  ordres  religieux  d’hommes  et  dans 
les  ordres  religieux  de  femmes,  la  vraie  pépinière  des  maîtres 
modèles  : « Je  ne  dis  rien  des  filles,  disait,  il  y a un  an,  Son  Emi- 
nence, parce  que  nous  avons  le  grand  bonheur  de  posséder  parmi 
nous  un  grand  nombre  de  couvents,  et  ces  couvents  sont  des  établis- 
sements d’enseignement  secondaire  pour  les  classes  hautes  et 
moyennes  de  la  société.  {Applaudissements.)  Je  vois  par  l’accueil 
que  vous  faites  à mes  paroles  que  vous  ressentez  vivement  au  fond 
de  vos  cœurs  l’excellence  de  l’œuvre  que  nos  religieuses  font  parmi 
nous.  {Applaudissements.)kmû\e\eA\^  franchement,  quand  je  vois 
une  école  tenue  par  des  religieuses,  c’est  une  joie  pour  moi,  parce 
que  l’habit  religieux  tout  seul  est  déjà  une  leçon  h » Non,  ce  n’est 

^ Tahkt,  5 juillet  1879.  Report,  p.  2,  col.  2. 
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pas  lin  évêque,  un  cardinal,  un  catholique  qui  parle  seul  ainsi,  ce 
sont  les  autorités  protestantes  elles-mêmes,  qui  avouent  que  les 
1 eligieux  jouissent  d une  bénédiction  spéciale  dans  Renseignement  i 
« Une  remarque  à faire,  dit  un  inspecteur,  c’est  que  des  élèves-maî- 
tres qui  réussissent,  les  religieuses  en  élèvent  six  fois  plus  que  les 
maîtresses  séculières.  Aussi  la  formation  d’excellents  élèves- maîtres 
est-elle  peut-être  le  meilleur  de  tous  les  services  que  les  religieuses 
rendent  à l’enseignement  ; c’est  l’œuvi-e  où  la  supériorité  des  résultats 
obtenus  par  leurs  efforts  est  le  plus  évidente'.  » Par  le  temps  de 
laïcisme  où  nous  vivons  en  France,  il  fait  bon  entendre  un  protes- 
tant rendre  ainsi  hommage  à la  capacité  des  religieux  catholiques  ! 


• VI 

Mars  allons  plus  loin.  Les  pi-ogrès  faits  par  les  catholiques, 
reconnus,  constatés  et  admis,  puisqu’ils  sont  indéniables,  est-il 
également  certain  que,  proportions  gardées,  les  écoles  catholiques 
fonctronnent  aussi  bien  que  les  écoles  protestantes,  anglicanes  ou 
dissidentes? 

A cette  question,  il  faut  répondre  en  distinguant  : 

En  -Angleterre,  on  sépare  1 errseignernent  primaire  en  six  degrés 
{standards),  %zx\s,  compter  l’enseignement  des  spécialités.  En  enfant 
n’a  reçu  un  enseignement  primaire  complet  que  lorsqu’il  a passé  l’exa- 
men du  sixième  degré.  Cette  distinction  faite,  on  a remaj'qué  que,  dans 
1 enseignement  primaire  élémentaire,  par  exemple,  dans  les  quatre 
premrers  degrés,  les  écoles  catholiques  dépassent  la  moyenne 
obtenue  dans  les  écoles  protestantes  ; mais  dans  rerrseignemeiit  pri- 
maire sapei’ieur  et  dans  les  spécialités,  les  écoles  catholiques  restent 
au-dessous  de  la  moyenne  obtenue  dans  les  écoles  protestantes.  Et 
on  explique  cette  inféi'iorité,  non  point  par  un  vice  radical  inhérent 
à 1 école,  au  système  ou  aux  maîtres,  mais  par  la  pauvreté  des  catho- 
liques. Proportions  gardées,  il  y a plus  de  pauvres  catholiques  que 
de  protestants,  et  on  comprend  aisément  pourquoi,  lorsqu’on  connaît 
un  peu  l’histoire  d’Angleterre.  Or,  les  catholiques  étant,  en  général, 
pxus  pauvres  que  les  protestants,  ils  retirent  leurs  enfants  beaucoup 
plus  tôt  de  F école  que  ne  le  font  les  protestants,  et  leur  laissent 
moins  de  loisirs  |mur  étudier.  ïl  y a donc,  proportions  gardées,  moins 
ci  enfants  catholiques  que  d’enfants  protestants  qui  passent  les 
examens  dans  les  deux  degrés  supérieurs,  le  cinquième  et  le  sixième. 

i^e  tableau  suivant,  qui  se  rapporte  à l’année  1877,  donnera  une 


^ Report  pour  1871,  p.  93. 
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idée  de  renseignement  primaire  en  Angleterre,  au  point  de  vue  des 
résultats  et  de  l’élévation  du  niveau  atteint.  Pour  en  comprendre 
toute  la  portée,  il  faut  savoir  qu’en  1877,  les  écoles  primaires 
anglaises  comptaient  3 114  362  élèves  inscrits  et  2 150  683  élèves 
présents  en  moyenne.  Sur  ces  3 114  362  élèves  inscrits,  1 335  118 
furent  présentés  aux  examens  dans  les  six  degrés. 


AKGLICAKS. 

DISSIDENTS . 

SCHOOL-BOARDS 

CATHOLIQUES. 

TOTAUX. 

[er  degré.  . . 

264  854 

69  711 

102  975 

25  166 

462  706 

2e  

201  906 

56  061 

68  908 

19  028 

345  903 

3«  — . . . 

153  267 

43  901 

45  798 

13  226 

256  192 

4c  — . . . 

93  412 

28  757 

• 25  788 

7 695 

157  652 

5c  — . . . 

50  195 

15  469 

11  607 

3 427 

80  698 

Gc  — . . . 

20  397 

6 792 

3 700 

1 078 

31  967 

786  031 

220  691 

258  776 

69  620 

1 335  118  . 

On  voit  aisément  par  ce  tableau  que  la  moyenne  chez  les  catho- 
liques n’était  pas  aussi  élevée  dans  les  deux  degrés  supérieurs  que 
dans  les  écoles  protestantes,  en  1877.  Mais,  depuis  1877,  il  s’est  fait 
des  progrès,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant,  où  il  n’est  ques- 
tion que  des  catholiques  qui  se  sont  présentés  aux  examens  en  1879. 


PRÉSENTÉS. 

REÇUS  POUR 

la  lecture. 

récriture. 

l’arithmétique. 

1er  degré 

31  148 

29  996 

30  143 

27  434 

Qe  

27  303 

25  152 

22  816 

12  122 

3c  — 

20  936 

19  426 

16  262 

1 4 732 

4c  — 

13  253 

11  861 

10  075 

8 366 

5c  — 

5 788 

5 095 

4 472 

3 815 

6c  — 

1 712 

1 600 

1 449 

894 

103  140 

93  230 

85  217 

77  363 

Ce  tableau  comprend  toutes  les  écoles  catholiques  d’Angleterre  et 
d'Ecosse.  Il  y a un  progrès  notable,  surtout  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  passé  les  examens,  103  140,  mais  la  proportion  est  toujours 
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faible  pour  les  degrés  supérieurs.  En  1877,  il  ne  s’était  présenté 
que  1078  enfants  pour  le  sixième  degré;  en  1879,  il  s’en  est  pré- 
senté 1712.  Ce  n’est  pas  encore  suffisant,  mais  le  progrès  est  visible 
néanmoins.  En  dépit  de  cela,  cependant,  l’année  1879  est  la  seule  où 
la  moyenne  par  élève  de  l’allocation  gouvernementale  ait  été  infé- 
rieure dans  les  écoles  catholiques  à celle  obtenue  par  les  autres 
dénominations.  Elle  n’a  été  que  de  15  shillings  1//|  de  pence.  Preuve 
que  si  les  catholiques  ont  progressé,  les  autres  ne  sont  pas  restés  en 
retard. 

Malgré  cette  infériorité  relative  des  écoles  catholiques,  on  peut, 
quand  on  voit  ce  qui  s’est  fait  en  trente  ans  et  ce  qu’il  y avait  à 
faire  en  1817,  espérer  qu’avant  peu  d’années  renseignement  primaire 
des  catholiques  anglais  n’aura  rien  à envier  aux  dénominations  rivales. 


VII 

Mais  comment  tout  cela  s’est-il  fait? 

Nous  venons  de  dire  que  la  proportion  des  pauvres  par  rapport 
aux  riches  est  plus  grande  chez  les  catholiques  que  chez  les  protes- 
tants. Cependant,  pour  bâtir  des  écoles,  payer  des  maîtres,  donner 
des  récompenses,  etc.,  il  faut  de  l’argent.  î)’où  les  catholiques  ont-ils 
tiré  les  ressources  nécessaires  à l’accomplissement  de  leur  œuvre? 
Leur  budget  de  dépenses  est  lourd,  cela  se  conçoit,  et  il  va  augmen- 
tant d’année  en  année,  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES . 

total. 

MOYENNE  par  ÉLÈVE 

1877 

4 846  203  fr. 

40  fr. 

1878;  

5 124  730  fr. 

39  25  fr. 

1879 

- 

5 437  976  fr. 

38  50  fr. 

Dans  ces  chilfres  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  construction  et 
de  réparation  des  écoles.  Toutes  ces  dépenses  sont  laissées  à la 
charge  de  la  générosité  individuelle  ou  à la  charité  des  paroisses, 
des  villes  et  des  diocèses.  On  devine  si  elles  sont  considérables. 
C est  par  millions  qu’il  faudrait  les  compter.  On  remarque,  dans  le 
tableau  précédent,  que  la  dépense  augmentant,  la  moyenne  par  élève 
diminue.  C'est  une  preuve  que  les  élèves  sont  plus  nombreux  et 
plus  exacts,  puisque  la  moyenne  des  dépenses  se  calcule  d’après  la 
10  NOVEMBRE  1880.  32 
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moyenne  des  présences.  Nous  avions  du  reste  constaté  plus  haut 
ce  fait. 

Et  maintenant  quelles  sont  les  ressources  de  ces  écoles?  — C’est 
ce  que  le  tableau  suivant  nous  fera  connaître. 


ANNÉES. 

TOTAL. 

MOYENNE  PAR  ÉLÈYE. 

1877 

4 675  545  fr. 

38  80  fr. 

1878 

4 978  195  fr. 

38  30  fr. 

1879 

5 379  221  fr. 

38  20  fr. 

Les  ressources  qui  alimentent  le  budget  des  recettes  se  décompo- 
sent de  la  manière  suivante. 


Contributions 

volontaires. 

Rétribution 

scolaire. 

Allocation 
du  gouverni. 

Dons  et 

autres  sources 

TOTAL . 

1877  

1 436  490 

1 295  569 

1 845  975 

97  511 

4 675  545 

1878  

i 353  432 

1 398  850 

2 112  941 

112  972 

4 978  195 

1879  

1 363  197 

1 463  130 

2 410  200 

142  674 

5 236  547 

Ce  qui  est  digne  d’attention  dans  ce  tableau^  c’est  d’abord  la 
somme  considérable  que  fournissent  au  budget  les  souscriptions 
volontaires,  à savoir  près  de  1 500  000  francs.  C’est  ensuite  l’alloca- 
tion du  gouvernement,  allocation  qui  va  augmentant  chaque  année, 
et  qui  est  une  autre  preuve  des  progrès  que  font  les  catholiques.  Le 
gouvernement  ne  paye,  en  effet,  qu’à  proportion  des  résultats  obte- 
nus. Pas  de  succès,  pas  d’allocation.  De  plus,  le  gouvernement  s’est 
imposé  comme  règle  de  ne  jamais  donner  plus  de  75  pour  100  de  la 
dépense  générale.  C’est  pourquoi  lorsque  l’allocation  méritée  dépasse 
ce  chiffre,  le  gouvernement  opère  une  réduction.  Certains  établisse- 
ments catholiques  voient  ainsi,  chaque  année,  réduire  les  allocations 
auxquelles  ils  ont  droit. 

Les  chilfres  donnés  dans  les  tableaux  ci-dessus  ne  concernent  que 
l’Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Si  on  y comprenait  l’Éeosse,  il 
faudrait  en  général  les  augmenter  d’un  quart. 

Pour  qu’on  puisse,  d’ailleurs,  faire  la  comparaison  entre  l’Angle- 
terre et  l’Écosse,  nous  reproduisons  ici,  pour  la  dernière  contrée, 
l’état  V des  dépenses,  2®  des  recettes,  S*"  des  ressources. 
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1°  DÉPENSES 

2.0  RECETTES 

ANNÉES. 

TOTAL. 

MOYENNE. 

ANNÉES. 

TOTAL. 

MOYENNE 

1877.  . . . 
1877.  . . . 
1879.  . . . , 

1 002  492 

1 031  027 

1 111  440 

38  65 

40  80 

39  98 

3o  RESS( 

1877 

1877 

1879 

3URGES 

949  761  ; 
1 045  412  ' 
1 135  381 

38  65 

41  40 

41  07 

ANNÉES. 

CONTRIBUTIONS 

RÉTRIBUTIONS 

i ALLOCATIONS 

DONS.  ' 

TOTAL. 

1877.  . 

1878.  . 
1879  . 

346  034 

361  801 

411  958 

216  923 
219  009 
211  108 

347  159 
430  811  . 
468  121 

39  575 

33  799 

44  194 

1 002  492 

1 031  027 

1 111  440 

Les  allocations  du  gouvernement  aux  écoles  catholiques,  de  1839 
à 1879,  s’élèvent  pour 

L’Angleterre  à 
L’Écosse  à. 

33  787  221  70 


20  063  833  75 
3 823  388  05 


Le  gouvernement  a donc  alloué  près  de  3Zs.  millions  de  francs  aux 
écoles  catholiques  du  Royaume-Uni,  dans  l’espace  de  quarante  ans, 
et  les  catholiques  ont  dépensé  au  moins  trois  ou  quatre  fois  cette 
somme.  Les  contributions  volontaires  et  les  rétributions  scolaires 
seules  atteignent  le  chiffre  de  12  millions  depuis  1870. 

Si  on  veut  enfin  se  faire  une  idée  des  dépenses  moyennes  des 
écoles  catholiques  comparées  aux  autres,  on  n’a  qu’à  consulter  le 
tableau  suivant. 


CATHOLIQUES. 

ANGLICANS. 

DISSIDENTS. 

SCIIOOL-BOARDS 

1877  

38  80 

41  25 

42  30 

51  70 

1878  

38  30 

42  05 

43  65 

52  27 

1879  

38  20 

43  23  . 

44  50 

52  55  . 
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Ce  tableau,  construit  sur  les  recettes  moyennes,  révèle  un  fait  très 
curieux,  surtout  si  on  le  rapproche  de  celui  des  dépenses.  Chez  les 
catholiques,  la  recette  moyenne  diminue  et  la  dépense  également, 
bien  que  le  nombre  des  élèves  soit  plus  considérable.  Dans  toutes 
les  autres  dénominations,  au  contraire,  la  recette  moyenne  augmente 
comme  la  dépense.  Les  School-Boards^  ou  commissions  scolaires, 
créées  par  la  loi  de  1870,  sont  les  chefs  de  fde,  sous  le  rapport  des 
recettes  comme  sous  celui  des  dépenses.  Nouvelle  preuve,  si  on  en 
avait  besoin,  qu’on  n’est  jamais  plus  prodigue  que  lorsqu’on  puise 
dans  la  bourse  d’autrui.  Les  School-Boards  ne  reçoivent  pas,  en 
efiet,  de  contributions  volontaires,  mais  ils  ont  le  pouvoir  de  frapper 
les  contribuables  d’un  impôt,  qui  va  toujours  grandissant. 

Ces  commissions  scolaires  font,  en  ce  moment,  une  guerre 
acharnée  aux  écoles  dénominationnelles,  catholiques  ou  autres.  Avec 
les  gros  revenus  pris  dans  la  poche  du  contribuable,  elles  tentent  les 
maîtres  employés  dans  les  écoles  dénominationnelles  par  l’appât  de 
gros  appointements.  Dans  certains  endroits,  les  défections  ont  été 
nombreuses,  et  elles  le  deviendront  davantage  à l’avenir.  C’est  là  un 
des  grands  dangers  de  l’heure  présente  pour  les  écoles  catholiques, 
comme  pour  les  autres.  Il  faudra  que  les  catholiques  s’imposent  de 
grands  sacrifices  pour  résister  à cette  concurrence  redoutable,  et  il 
est  probable  qu’à  un  moment  donné  ils  seront  les  seuls  à soutenir  la 
lutte.  Les  dissidents  feront  cause  commune  avec  les  School-Boards; 
l’Église  anglicane,  elle  aussi,  sera  vaincue  du  jour  où  elle  sera  désé- 
tablie,  et  alors  il  n’y  aura  plus  que  l’Église  catholique  en  présence 
des  commissions  scolaires. 

Ce  n’est  pas  sans  effroi  que  l’on  envisage  la  situation  que  l’avenir 
semble  devoir  créer  bientôt  à l’Église  catholique,  en  Angleterre 
comme  ailleurs.  Heureusement  que  l’Église  sait  inspirer  autre  chose 
que  le  zèle  qui  se  paye;  sa  principale  ressource  est  le  dévouement 
qui  ne  se  paye  pas.  Sans  doute,  il  lui  faut  de  l’argent  comme  à tout 
ce  qui  vit  en  ce  monde,  mais  elle  sait  mieux  tirer  parti  de  l’obole 
du  pauvre  que  d’autres  ne  tirent  parti  des  trésors  du  riche.  Rien  ne 
le  prouve  comme  ce  qu’elle  a fait  pendant  ces  trente  dernières 
années  en  Angleterre,  et  comme  ce  qu’elle  fait  encore  en  ce  pays  à 
l’heure  présente.  Si  elle  n’avait  eu  à sa  disposition  que  les  millions 
du  gouvernement,  ses  écoles  seraient  loin  de  présenter  le  magnifique 
spectacle  qu’elles  déroulent  sous  nos  yeux  ; mais  elle  a eu,  avec  les 
millions  du  gouvernement,  les  millions  de  ses  généreux  fidèles;  elle 
a eu,  par-dessus  tout,  l’abnégation  de  ses  religieux  et  de  ses  reli- 
gieuses, le  cœur  de  ses  courageux  laïques,  le  zèle  et  la  science  de 
ses  prêtres;  et  tous,  prêtres,  laïques,  religieux,  rapprochés,  unis, 
fondus  ensemble,  n’ayant  qu’un  cœur  et  qu’une  âme,  ont  marché  à 
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la  bataille,  la  main  dans  la  main,  voilà  pourquoi  ils  ont  remporté  des 
victoires  et  accompli  des  merveilles  qui  peuvent  et  doivent  nous 
servir  d’exemple,  nous  voulons  dire,  de  leçon  et  d’encouragement. 

VIII 

Si  nous  avons  eu  la  pensée  de  raconter  les  travaux  et  les  succès 
des  catholiques  anglais,  ce  n’a  pas  été  pour  nous  procurer  l’agréable 
mais  stérile  plaisir  de  faire  le  récit  de  nobles  elTorts  et  de  splendides 
triomphes  : nous  avons  porté  nos  yeux  plus  haut  et  nous  avons 
pensé  plus  loin.  En  disant  ce  que  les  catholiques  anglais  ont  réussi 
à faire,  nous  avons  voulu  montrer  à nos  amis,  les  catholiques  de 
France,  ce  qu’ils  devaient  tenter  à leur  tour  et  ce  qu’ils  pouvaient 
espérer  d’accomplir,  eux  aussi. 

Au  milieu  des  anxiétés  que  nous  prodigue  l’heure  présente,  quand 
tout  branle  sous  nos  pas,  lorsque  tout  croule  à nos  côtés;  quand  des 
gouvernants  sans  dignité  et  sans  caractère,  sans  valeur  intellectuelle 
et  sans  valeur  morale,  sans  honnêteté  et  sans  honneur,  nous  font  la 
guerre  inique  que  tout  le  monde  contemple,  les  meilleures  âmes  sont 
exposées  à une  tentation  très  dangereuse,  à la  tentation  du  décou- 
ragement. Or,  de  toutes  les  tentations  auxquelles  peut  succomber  un 
homme  ou  un  parti,  la  plus  désastreuse,  c’est  sans  contredit  celle  du 
découragement.  C’est  la  tentation  qu’il  faut  combattre  à l’heure  pré- 
sente. C’est  pourquoi  aux  catholiques  de  France  qui  seraient  tentés 
de  perdre  courage,  nous  disons  : « Regardez  vos  frères  d’Angleterre. 
Vous  n’en  êtes  pas  encore  au  point  où  étaient  les  catholiques  anglais, 
il  y a quarante  ans.  Voyez  cependant  ce  quùls  ont  fait.  Ne  déses- 
pérez donc  pas  de  votre  cause  : elle  est  celle  de  l’Église,  celle  de 
Dieu  ; de  pareilles  causes  ne  succombent  jamais.  Ne  vous  manquez 
pas  à vous-mêmes,  et  Dieu  ne  vous  manquera  pas!  » 


Abbé  Martin, 

Professeur  à ITnstitut  catholique. 
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LA  FUITE  DU  PHILOSOPHE 

Marthe  fut  exacte  et  partit  enlevée  par  la  baronne*  Les  quinze 
jours  que  M.  Brière  s’était  donnés  pour  réfléchir  n’étaient  pas  ter- 
minés, qu’un  événement  terrible  venait  lui  apporter  d’autres  per- 
plexités. L’insurrection  de  la  Commune  éclatait. 

Je  n’ai  aucun  goût  pour  retracer,  d’un  crayon  léger,  la  physiono- 
mie de  cette  époque  néfaste.  Assurément,  le  burlesque  n’a  pas  plus 
manqué  au  drame  que  pendant  le  premier  siège,  mais  la  naïveté 
avait  disparu,  ramertume  était  partout,  et  la  caricature  elle-même 
avait  des  grimaces  effrayantes.  La  province  anxieuse  attendait  ce  que 
deviendrait  la  lutte  étrange  engagée  à Paris.  Les  destinées  de  la 
France  étaient  suspendues  à un  fll  ; c'était  un  fil  de  fer,  à la  vérité, 
celui  de  l’esprit  militaire.  On  admirait  sa  puissance,  on  n’était  pas 
sans  inquiétude  en  analysant  sa  trempe.  Ce  fil  pouvait  casser  à 
chaque  instant.  Il  aurait  suffi  de  peu  de  chose,  d’un  revers  qui  au- 
rait démoralisé  les  troupes,  d’un  capitaine  qui  aurait  fait  mettre 
la  crosse  en  Pair  et  qui  aurait  fraternisé  avec  les  insurgés.  Ni  d’un 
côté  ni  de  l'autre  on  ne  savait  pourquoi  l’on  se  battait,  et  il  fut  très 
heureux  qu’en  adoptant  un  drapeau  différent  de  celui  de  l’armée, 
l’insurrection  eût  eu  la  maladresse  de  symboliser  visiblement  une 
révolte  dont  les  causes  étaient  invisibles. 

Cette  fois,  la  plaine  de  Monceau  était  bien  près  du  champ  de 
bataille.  Le  mont  Yalérien  tonnait,  les  obus  pleuvaient  sur  Neuilly, 
non  loin  de  la  maison  de  M.  Brière.  Suzanne  n’aurait  pas  essayé 
d’entretenir  une  illusion,  dès  les  premiers  jours,  impossible.  Sans 
être  pusillanime,  la  plus  simple  prudence  conseillait  de  fuir.  Où 
fuir,  sinon  pour  rejoindre  Marthe,  dont  les  lettres  ne  parvenaient 
plus?  M.  Brière  se  souvenait  des  offres  d’hospitalité  de  la  baronne, 
et  malgré  la  peine  qu’il  avait  à s’ébranler,  son  parti  dut  être  pris. 
C’était  Versailles  qu’il  fallait  gagner,  et  Suzanne  s’était  renseignée 

^ Voyez  le  Correspondant  des  25  septembre,  10  et  25  octobre  1880. 


PHILOSOPIIIA 


491 


sur  les  moyens  d’accès  que  présentait  la  gai'e  du  Nord.  Un  matin, 
M.  Brière,  effaré,  dit  adieu  à sa  bibliothèque  et,  pour  se  donner  du 
courage,  contempla  longtemps  l’inscription  ; Philosophia,  Du  moins, 
il  emportait  dans  une  valise  son  manuscrit  qu’il  venait  d’achever. 
S’il  est  sauvé,  pensait-il  avec  une  complaisance  sincère,  mon  nom 
ne  périra  pas,  et  l’Institut  me  décernera  peut-être  une  couronne 
posthume. 

A la  gare  du  Nord,  il  eut  un  tremblement.  Pendant  que  Suzanne, 
engagée  dans  les  barrières,  faisait  la  fjueue  pour  prendre  au  guichet 
des  billets,  il  était  dévisagé  par  des  fédérés  aux  uniformes  fantai- 
sistes et  à la  face  aussi  rébarbative  que  barbue. 

— Ouvrez  cette  valise,  citoyen,  dit  impérieusement  un  sergent. 
Qu’y  a-t-il  là  dedans? 

Le  héros  savait  à peine  lire  le  français  ; il  vit  du  grec,  il  crut  avoir 
fait  une  trouvaille  et  saisi  des  dépêches  chiffrées  adressées  aux  Ver- 
saillais.  Peu  s’en  fallut  que  l’histoire  de  la  philosophie  grecque  ne 
fut  confisquée  pour  être  envoyée  à la  Préfecture  de  police.  L’auteur 
aurait  risqué  d’être  fusillé  comme  espion  ou  réservé  pour  l être 
comme  otage.  Un  officier  intervint;  il  était  brodé  de  la  tête  aux 
pieds,  il  avait  un  chapeau  à plumes,  une  large  ceinture  rouge  qui 
soutenait  des  pistolets,  et  il  traînait  un  grand  sabre  de  cavalerie. 

— Tiens,  s’écria-t-il,  c’est  vous,  monsieur  Brière? 

Quoique  Uaccent  de  cette  exclamation  ne  fût  pas  malveillant,  le 
philosophe  était  éperdu. 

— Monsieur,  citoyen,  mon  général,  balbutia-t-il,  je  ne  croyais 
pas  avoir  l’honneur... 

— Comment,  mon  maître,  vous  ne  reconnaissez  pas  Galichard  ? 

A ce  nom,  M.  Brière  dut  reconnaître,  malgré  la  barbe  grise  et 

l’accoutrement,  un  ancien  pion  du  lycée  Louis-le-Grand. 

— Pardonnez-moi,  reprit-il.  De  grâce,  mon  général,  ordonnez 
qu’on  me  rende  mes  papiers. 

Galichard  jeta  les  yeux  sur  le  manuscrit,  puis  éclata  de  rire. 

— Laissez  passer  cet  homme,  dit-il,  je  réponds  de  lui. 

— Avec  ses  papiers,  capitaine? 

— Oui,  avec  ses  papiers.  ele  vous  jure,  et  Galichard  appuya  en 
effet  l’aflirmation  d’un  juron  selon  la  formule  la  plus  énergique,  — 
que  tous  les  Versaillais  ensemble  ne  comprendraient  pas  un  mot  à 
ces  paperasses. 

Le  sergent,  qui  avait  déjà  fiairé  de  l’avancement  pour  sa  trou- 
vaille, lâcha  sa  proie  en  grommelant.  M,  Brière,  refermant  sa  valise, 
tâchait  de  mettre  de  l’effusion  à remercier  Galicliard,  tout  en  étant 
gêné  dans  sa  reconnaissance  par  le  mot  méprisant  de  paperasses  qui 
avait  mal  résonné  à ses  oreilles.  Suzanne  observait  la  scène  avec 


492 


PHILOSOPHIÂ 


une  vive  inquiétude  sans  pouvoir  se  dépêtrer  de  la  barrière.  Elle 
arrivait  enfin  au  secours  de  M.  Brière. 

— Où  allez-vous  ainsi?  demanda  le  capitaine. 

— Je  ne  sais  trop,  je  crois  que  nous  allons  en  Normandie. 

— Bon  voyage,  mon  maître,  c’est  un  beau  pays. 

Et  Galicbard  chanta,  sur  l’air  bien  connu  : « C’est  le  pays  qui  m’a 
donné  le  jour.  » 

M.  Brière  prit  place  en  silence  dans  un  wagon  de  troisième  classe. 
Il  continuait  de  s’abandonner  à la  fatalité,  mais  il  commençait  à 
regretter  les  obus  de  la  plaine  de  Monceau.  Il  eut  à Saint-Denis  un 
spectacle  inattendu  et  assez  émouvant,  celui  des  casques  à pointe 
qui  occupaient  la  gare  et  remplissaient  les  rues.  Il  n’avait  jamais  vu 
un  soldat  prussien  et  se  trouvait  comme  dans  un  camp  ennemi.  Il 
n’était  pas  le  seul  à s’étonner  de  la  situation  d’une  ville  française, 
se  défendant  contre  une  armée  française  sous  l’œil  dédaigneux  et 
railleur  d’une  armée  allemande.  Mais  il  n’avait  pas  le  loisir  des 
réflexions  et  il  suivait  la  foule.  Versailles!  Versailles  ! les 

cochers  d’une  centaine  de  véhicules  de  toutes  formes.  M.  Brière  et 
Suzanne  montèrent  dans  une  tapissière,  qui  se  remplit  d’autres  fugi- 
tifs. C’était  un  pêle-mêle  de  femmes,  d’enfants,  de  vieillards  que 
chaque  train  versait  ainsi  dans  de  nombreuses  voitures,  un  convoi 
presque  ininterrompu  qui  contournait  le  cours  de  la  Seine,  en  sou- 
levant la  poussière  de  la  route,  qui  passait  sous  le  canon  du  mont 
Valérien,  et  qui,  malgré  l’allure  inégale  des  chevaux,  était  bien  une 
sorte  de  convoi  funèbre  menant  le  deuil  de  la  patrie. 

La  tapissière  n’avait  pas  la  marche  fort  accélérée.  La  nuit  tom- 
bait quand  elle  déposa  ses  voyageurs  devant  le  palais  de  Louis  XIV. 
M.  Brière  et  Suzanne  se  virent  au  milieu  d’un  nouveau  camp.  Jamais 
la  vaste  Place  d’armes,  couverte  de  tentes  et  de  canons,  n’a  mieux 
mérité  son  nom.  lis  eurent  de  la  peine  à trouver,  non  point  la  nour- 
riture, qui  ne  manquait  pas,  mais  les  moyens  de  la  prendre  dans  les 
restaurants  encombrés.  Trouver  des  chambres,  et  à une  pareille 
heure,  était  encore  plus  difficile  et  fut  même  reconnu  impossible. 
Suzanne,  qui  s’était  emparée  résolument  de  la  direction  des  mouve- 
ments, frappa  vainement  à bien  des  portes.  En  désespoir  de  cause, 
elle  se  fit  indiquer  la  gare  des  Chantiers,  dont  les  salles  aussi  étaient 
assiégées  par  la  foule.  Brisé  d’émotions , fatigué  du  poids  de  sa 
valise,  M.  Brière  était  épuisé. 

— Nous  avons  eu  tort  de  partir,  ma  pauvre  Suzanne,  dit-il  avec 
consternation.  Il  vaut  mieux  attendre  la  mort  dans  son  lit  que  de  la 
poursuivre  au  prix  de  tant  de  fatigues.  L’horrible  chose  que  la  guerre! 
A peine  apaisée,  la  guerre  étrangère  a engendré  la  guerre  civile, 
— si  les  deux  ne  viennent  pas  ensemble. 
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— Philosophia!  répondit  Suzanne. 

Et  l’on  pouvait  dire  qu’en  fait  de  grec,  elle  était  déjà  au  bout  de 
son  latin. 

M.  Brière  rougit  de  la  leçon  qui  lui  était  donnée  par  une  femme, 
Suzanne  continua  : 

— Et  le  plus  dur  est  fait.  Eue  mauvaise  nuit  est  bientôt  passée, 
et  dans  deux  jours  vous  embrasserez  Marthe. 

— Oli!  dans  deux  jours.  Nous  avons  mis  une  journée  entière  à 
faire  cinq  lieues. 

A force  de  s’ingénier,  Suzanne,  après  s’être  informée  de  l’heure 
du  départ  pour  Granville,  réussit  à se  procurer  chèrement,  chez  un 
boutiquier,  non  pas  des  lits,  mais  un  ahiâ  et  de  modestes  chaises. 
Je  ne  garantis  pas  que  M.  Brière,  malgré  sa  lassitude,  y ait  goûté 
un  sommeil  réparateur. 

Deux  jours  après,  un  cabriole!  de  louage,  pris  à la  gare  de  Gran- 
ville, gravissait  les  pentes  de  la  route  d’Avranches.  M.  Biière  et 
Suzanne  étaient  silencieux.  Au  sommet  d’une  côte  escarpée,  la  mer 
se  déploya  tout  à coup  sous  leurs  yeux.  Le  soleil  l’inondait  de  ses 
rayons.  Les  flots,  faiblement  agités  au  large,  scintillaient.  La  brise 
gon liait  les  voiles  blanches  de  nombreuses  barques  de  pèche  qui 
croisaient  leurs  harmonieuses  évolutions.  Les  vagues  de  la  marée 
montante  se  brisaient  sur  mille  écueils  en  lançant  d’éblouissantes 
gerbes  d’écume,  parfois  diaprées  des  couleurs  de  Tarc-en-ciel.  Je 
j)laindiais  l’homme  qui  serait  insensible  à la  magnificence  de  ce 
spectacle.  M.  Brière  poussa  un  cri  d’admiration. 

— Arrêtons-nous  ici,  dit-il. 

Il  descendit  de  la  voiture  avec  Suzanne  et  se  l’approcha  du  bord  de 
la  falaise.  Pour  la  première  fois  de  sa  vie  peut-être,  il  resta  plongé 
dans  la  contemplation  de  la  nature.  Suzanne  partageait  son  enthou- 
siasme. Ce  fut  elle  pourtant  qui  arracha  M.  Brière  à cette  con- 
templation. 

— Remettons-nous  en  chemin,  dit-elle.  Nous  ne  sommes  plus  qu’à 
trois  lieues  de  Marthe. 

M.  Brière  tressaillit.  Il  oubhait  ses  émotions  et  ses  fatigues,  il 
oubliait  la  guerre,  il  oubliait  sa  fille.  Ils  trouvèrent  le  conducteur, 
C[ui,  le  dos  tourné  à la  mer,  fumait  nonchalamment  une  pipe.  Ils 
ne  purent  s’empêcher  d’exprimer  leur  admiration. 

— Vous  allez  voir  mieux  que  cela,  dit-il.  De  beaux  pommiers,  de 
belles  prairies  et  de  belles  vaches.  Je  donnerais  bien  la  mer  tout 
entière  pour  deux  journaux  de  prés. 

Cet  homme  était  réaliste.  Il  n’avait  cependant  pas  tort  de  vanter 
la  vallée  dans  laquelle  allait  s’enfoncer  la  voiture.  Ces  vallées  de  la 
basse  Normandie  sont  charmantes.  C’était  avril,  c’était  le  réveil  du 
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printemps.  Si  les  grands  ar}3res  n’avaient  pas  encore  recouvré  leur 
parure,  les  prairies  étaient  déjà  verdoyantes.  Les  buissons  bour- 
geonnaient autour  des  couidils.  Les  oiseaux  chantaient,  les  ruis- 
seaux chantaient,  les  pâtres  chantaient.  Cet  heureux  pays  semblait 
ignorer  ce  qui  se  passait  entre  Paris  et  Versailles.  Le  voiturier  était 
devenu  bavard.  Suzanne  imagina  de  le  questionner  sur  la  baronne 
de  Charmoise. 

— Elle  est  venue  hier  en  ville,  avec  une  Parisienne,  qui  est  bien 
jolie.  Tout  le  monde  la  remarquait.  la  baronne  est  très  aimée, 
surtout  depuis  la  guerre,  parce  quelle  a guéri  plusieurs  soldats  du 
pays.  Il  paraît  qu’elle  avait  fait  un  hôpital  dans  sa  maison,  et  quelle 
était  comme  une  bonne  sœur.  On  a été  bien  content  de  la  revoir,  et 
l’on  espère  qu’elle  y mariera  la  Parisienne. 

— On  parle  déjà  de  cela?  s’écria  M.  Brière. 

— Dame,  Monsieur,  ça  ferait  bien  l’affaire  de  M.  le  comte  Piaoul, 
et  ça  serait  un  beau  couple. 

— Qu’est-ce  que  c’est  que  le  comte  Raoul,  je  vous  prie? 

— C’est  un  cousin  et  un  voisin  de  la  baronne.  On  dit  qu’il 
ne  bouge  plus  du  château  depuis  l’arrivée  de  la  Parisienne,  et  il  était 
encore  hier  en  ville  avec  elle.  C’est  tout  simple,  les  beaux  jeunes 
gens  recherchent  les  jolies  fdles,  et  il  est  bien  temps  qu’il  fasse  une 
fin.  Seulement,  on  ne  sait  pas  si  elle  sera  assez  riche  pour  deux,  car 
le  comte  Raoul  est  allé  un  peu  vite,  avec  ses  grandes  chasses  et  ses 
chevaux.  Ah  ! les  beaux  chevaux.  Monsieur!  Après  ça,  M“Ma  baronne 
n’a  pas  d’enfants,  et  si  elle  aime  tant  que  ça  la  Parisienne...  et  elle 
aime  bien  M.  Raoul,  aussi.  C’est  un  fameux  cavalier.  Monsieur,  il 
n’y  en  a pas  un  meilleur  dans  le  pays.  Il  faut  le  voir  aux  courses  ! Et 
quel  chasseur!  Figurez-vous  que,  l’année  dernière,  il  a été  renversé 
par  un  sanglier... 

Le  voiturier  ne  tarissait  pas  sur  les  mérites  du  comte  Raoul, 
lequel  avait  la  popularité  que  donnent  toujours  dans  les  campagnes 
l’audace  et  la  force  aux  exercices  du  corps,  unies  à la  dépense. 
M.  Brière  n’était  pas  en  disposition  d’écouter  très  attentivement 
l’anecdote  spéciale  du  sanglier.  Il  s’ctlarmait  de  la  situation  qui  lui 
était  révélée,  il  se  reprochait  d’avoir  confié  Marthe  à la  baronne. 
'Suzanne  aussi,  qui  n’avait  pas  prévu  le  comte  Raoul,  accueillait  des 
soucis  de  nature  assez  compliquée.  La  voiture  reparut  plusieurs  fois 
au  sommet  de  la  falaise,  M.  Brière  ne  regaixlait  plus  la  mer.  Elle 
s’engagea  enfin  dans  une  longue  avenue  de  sapins  et  de  hêtres  au 
bout  de  laquelle  on  apercevait  la  façade  d’un  château  à tourelles  d’ap- 
parence monumentale.  Le  voiturier  croyait  conduire  ses  voyageurs 
au  bourg  voisin  qui  portait  le  même  nom  que  le  château,  et  demanda 
où  il  devait  s’arrêter. 
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— Nous  allons  chez  la  baronne  de  Charmoise,  dit  simplement 
Suzanne. 

— Vraiment?  reprit-il  étonné.  Vous  trouverez  nombreuse  compa- 
pagnie.  îl  y ajustement  aujourd’hui  un  grand  dîner  au  château,  en 
l’honneur  de  la  Parisienne. 

En  ce  moment,  im  cavalier  dépassait  en  galopant  la  voiture.  Le 
conducteur  le  saluait  profondément. 

— Tenez,  dit-il,  c’est  le  comte  Raoul,  qui  est  naturellement  du 
dîner.  Sans  lui,  ce  serait  une  fête  manquée.  Voyez  comme  il  se  tient 
bien,  et  ([uel  beau  cheval!  Il  l’a  payé  AOOO  fi-ancs,  s’il  les  a payés, 
car  il  ne  paye  pas  toujours  comptant.  Et  il  en  a comme  cela  une 
demi-douzaine. 

Le  comte  Raoul  était  déjcà  loin.  îl  franchissait  la  grille,  et  l’on 
entendait  des  voix  de  femmes  qui,  du  perron,  lui  souhaitaient  la  bien- 
venue. M.  Rrière  n’avait  pas  pu  remai'quer  ses  traits,  il  dut  se  con- 
tenter d’admirer  sa  prestance,  ainsi  que  l’aisance  de  son  attitude. 
En  carrosse  découvert  débouchait  aussi  d’une  route  transversale-,  il 
contenait  des  dames  en  toilettes  élégantes.  M.  Rrière  se  sentit  envahir 
d’un  a-rand  trouble. 

O 

— Jamais,  dit-il  à Suzanne,  je  n’oserai  me  présenter  ainsi  dans 
ce  château.  Retournons  à Granville,  d’où  j’écrirai  à Marthe  de  venir 
nous  rejoindre  à l’ hôtel. 

— Y songez-vous?  Quand  vous  n’avez  qu’à  vous  montrer  pour 
l’embrasser. 

— Justement,  je  ne  veux  pas  me  montrer. 

Et  s’adressant  au  voiturier  : 

— N’y  a-t-il  pas  ici  une  auberge? 

— Oh,  Monsieur,  un  cabaret  de  buveurs  de  cidre.  Mais  si  vous 
voulez,  je  vous  conduirai  chez  le  curé.  Dans  nos  pays,  quand  on  est 
embarrassé  de  quelque  chose,  on  va  chez  le  curé. 

— Hé  bien,  allons  chez  le  curé. 

La  voiture  tourna  devant  la  grille,  au  lieu  d’y  entrer.  Marthe 
était  à la  fenêtre  de  sa  chambre.  Depuis  longtemps  elle  observait 
ce  cabriolet  qui  se  rappi’ochait  lentement,  et  dont  elle  ne  pouvait 
détacher  ses  yeux.  A mesure  que  les  voyageurs  prenaient  des  formes 
moins  indécises,  ce  qui  n’était  d’aborcl  qu'une  hypothèse,  qu’ elle- 
même  ne  jugeait  pas  sérieuse,  se  colorait  de  vraisemblance  et  lui 
faisait  battre  le  cœur.  Quand  la  voiture  tourna  pour  disparaître,  elle 
ne  douta  plus,  elle  avait  reconnu  son  père  et  Suzanne.  Éperdue,  elle 
descendit  précipitamment.  La  baronne,  entourée  de  ses  invités, 
étalait  au  salon  toutes  ses  grâces,  et  parlait  précisément  de  la  jolie 
prisonnière  qu’elle  avait  faite  au  siège  de  Paris.  Marthe  entrouvrit 
la  porte. 


496 


PHILOSOPHIA 


— ExcQsez-moi,  Madame,  dit-elle.  Il  faut  que  je  coure  après  mon 
père,  je  viens  de  l’apercevoir. 

— Courir  après  votre  père?  Vous  rêvez,  ma  chère  enfant. 

— Non,  je  ne  rêve  pas.  Je  suis  certaine  de  l’avoir  reconnu,  ainsi 
que  Suzanne.  Ils  ont  pris  à gauche,  devant  la  grille. 

— Mesdames,  dit  la  baronne,  vous  permettez  que  j’aille  éclaircir 
ce  mystère? 

Elle  sortit.  Marthe  était  si  affirmative  que  la  baronne  ne  pouvait 
pas  lui  refuser  une  recherche.  Toutes  deux  passèrent  d’abord  dans 
la  cour  des  communs,  où  l’on  n’avait  aucunes  nouvelles  d’une 
voiture  de  louage.  Une  porte  de  derrière  conduisait  au  presbytère, 
qui  était  très  proche,  et  la  baronne  voulut  bien  aller  jusque-là  pour 
se  renseigner.  Le  cabriolet,  qui  avait  du  faire  un  détour,  y arrivait 
en  même  temps,  et  Marthe  se  jetait  dans  les  bras  de  son  père.  Je  ne 
pense  pas  que  la  baronne,  qui  pensait  à ses  invités  et  à son  dîner, 
trouvât  le  moment  très  opportun,  mais  personne  ne  l’avait  choisi. 

Quelqu’un  qui  fut  bien  surpris  et  bien  fier  fut  le  voiturier,  en 
découvrant  qu’il  avait  eu  l’honneur  de  conduire  le  père  de  la  belle 
Parisienne.  Suzanne  ne  pouvait  être  que  sa  mère.  M.  Brière  ne  fut 
pas  trouvé  généreux  au  moment  du  pourboire,  mais  il  avait  si  piètre 
mine  qu^on  daigna  l’excuser.  J’ai  dit  que  le  voiturier  était  bavard. 
Il  était  impatient  de  rentrer  à Granville  pour  répandre  la  nouvelle, 
et  je  crois  que  son  cheval  y perdit  beaucoup  en  repos  et  en  avoine. 
Le  lendemain,  la  ville  entière  savait  que  le  père  et  la  mère  de  la 
Parisienne  étaient  arrivés  providentiellement,  pour  assister  au  repas 
de  fiançailles  de  la  jeune  fille  qu’adoptait  la  baronne.  On  commen- 
tait le  chiffre  de  la  dot  fournie  par  la  baronne,  et  qui  allait  en  grossis- 
sant. Les  créanciers  du  comte  Piaoul  étaient  dans  l’allégresse,  et  le 
notaire  calculait  les  honoraires  du  contrat.  Les  marchands  se  réjouis- 
saient de  la  fermeture  de  Paris,  qui  forcerait  de  s’adresser  à eux 
pour  la  corbeille,  et  préparaient  des  correspondances  avec  Londres, 
par  la  voie  de  Jersey,  afin  de  n’être  pas  pris  au  dépourvu.  Un 
bijoutier  indigène  et  une  modiste  étaient  particulièrement  excités. 
Les  imaginations  vives  des  épouses  et  des  demoiselles  des  estimables 
sécheurs  de  morue  brodaient  le  roman  sentimental  de  la  rencontre 
du  comte  Piaoul  et  de  Marthe  dans  l’ambulance  de  la  baronne, 
pendant  le  premier  siège.  On  inventa  au  comte  une  grave  blessure 
que  la  jeune  fille  avait  pansée.  Le  comte  Piaoul  était  un  peu  conqué- 
rant, et  s’il  n’avait  pas  reçu  de  blessures,  il  pouvait  en  avoir  fait.  On 
assure  que,  pour  parachever  le  tableau,  il  y eut  quelques  pleurs 
versés  en  secret. 


PHILOSOPHIÀ 


497 


DIPLOMATIE 

Après  les  premières  effusions  devant  le  presbytère,  il  avait  fallu 
parlementer  et  délibérer.  La  baronne  voulait  que  les  voyageurs  la 
suivissent  immédiatement  au  chcàteau.  M.  Brière  faisait  résistance.  Il 
alléguait  trois  bonnes  raisons  : sa  fatigue,  son  costume  et  sa  sauva- 
gerie. 11  refusait  absolument  de  se  produire  devant  les  botes  et  les 
invités  de  la  baronne.  Il  n’avait  même  pas  apporté  son  vieil  habit 
noir.  Il  ne  se  rendait  pas  compte  qu’il  aurait  été  plus  ridicule  sous 
cet  accoutrement  démodé  de  cérémonie  (jue  sous  son  veston  poudreux 
de  chambre  et  de  voyage.  La  courtoisie  de  la  baronne  n’insi.stait 
qu’assez  faiblement  et  sans  conviction.  Elle  aussi  était  obligée  de 
reconnaître  que  le  philosophe  aux  longs  cheveux  gris  était  embar- 
rassant à placer  à sa  droite  dans  un  grand  repas,  et  Suzanne,  qu’elle 
ne  savait  comment  devoir  traiter,  était  un  autre  embanas.  Les 
iniluences  du  costume,  de  la  tournure,  de  l’ensemble  de  choses  qui 
compose  Eextérieur  d’un  homme,  sont  considérables.  11  n’est  per- 
sonne qui  n’en  subisse  la  puissance,  et  ce  n’était  pas  une  femme  de 
l’élégance  de  la  baronne  qui  pouvait  y être  insensible.  Aidée  de  ses 
conseils,  la  modiste  de  Granville  avait  bien  suffi  h parer  la  jeunesse 
de  Marthe,  pour  qui  la  nature  avait  tant  fait,  et  dont  la  simplicité, 
qui  était  un  charme  de  plus,  n’avait  aucune  gaucherie.  M.  Brière, 
sorti  de  son  cabinet  de  travail,  où  il  n’était  pas  sans  quelque  dignité 
imposante,  devenait  essentiellement  gauche.  Bien  des  tailleurs  et 
des  coiOeurs,  de  Granville  et  autres  lieux,  se  seraient  escrimés  avant 
de  lui  enlever  ce  caractère.  Il  prêtait  un  peu  à rire,  comme  un 
personnage  de  comédie,  et,  par  égard  même  pour  Marthe,  la  baronne 
ne  se  souciait  pas  d’exhiber  devant  ses  voisins  rassemblés  un  pareil 
Géronte. 

Il  fallait  cependant  une  prompte  solution.  Le  cui’é  l’apporta  en 
intervenant  et  en  proposant  son  hospitalité.  Il  av'ait  deux  petites 
chambres  et  deux  lits  à offrir,  il  n’en  avait  pas  trois,  ce  qui,  indé- 
pendamment de  convenances  impérieuses,  excluait  la  demande  de 
Marthe  de  partager  le  refuge  de  son  père.  La  baronne,  de  l’accent 
péremptoire  qui  ne  laisse  pas  de  place  à la  réplique,  s’empressa  de 
déclarer  que  c’était  une  combinaison  excellente,  au  moins  provisoi- 
rement, et  qu’on  aurait  le  loisir  de  réfléchir  le  lendemain.  Elle  se 
retira  en  exigeant  la  promesse  que  Marthe  la  rejoindrait  au  château 
dans  un  quart  d’heure.  Tout  était  arrangé,  et  la  fête  donnée  au 
voisinage  ne  serait  ni  manquée  ni  troublée.  Je  souhaiterais  aux 
maîtresses  de  maison  de  se  tirer  toujours  aussi  bien  des  guignons 
subits  et  des  survenances  malencontreuses. 
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M.  Brière  succombait  véritablement  à la  fatigue,  et  ce  fut  lui  qui 
congédia  bientôt  Marthe.  Il  ne  le  fit  pas  sans  une  recommandation 
solennelle. 

— Mon  enfant,  dit-il,  nous  voici  réunis  pour  ne  plus  nous 
quitter,  j’espère.  Nous  causerons  demain  du  parti  que  nous  aurons  à 
prendre,  je  n’aurais  pas  aujourd’hui  assez  de  liberté  d’esprit.  Je  te 
conjure,  je  te  supplie  d’être  prudente...  et  do  veiller  sur  ton  cœur. 

— Sur  mon  cœur?  répéta  Marthe.  Ce  n’est  pas  ici  que  j’en  éprou- 
verais le  besoin. 

• — Tu  aurais  tort.  Je  ne  te  dis  qu’un  mot.  Méfie-toi  des  attentions 
du  comte  Raoul. 

■ — Vous  connaissez  le  comte  Raoul?  s’écria  en  riant  la  jeune  fille. 
Rassurez-vous,  il  n’est  pas  redoutable,  et  dormez  en  paix. 

Marthe  rentra  au  château,  fort  intriguée  de  comprendre  comment 
le  beau  comte  Raoul  portait  déjà  ombrage  à son  père.  Celui-ci  fut, 
de  la  part  du  curé,  l’objet  de  soins  dont  il  ne  pensait  pas  avoir  à 
se  méfier.  Il  avait  échappé  à tous  les  dangers  qu’il  s’admirait  d’avoir 
affrontés,  il  n’entendait  plus  le  bruit  du  canon,  il  avait  vu  la  mer,  il 
avait  retrouvé  sa  fille,  qui  venait  de  lui  dire  de  dormir  en  paix.  Il 
ouvrit  sa  valise,  il  contempla  le  précieux  manuscrit  qui,  lui  aussi, 
avait  échappé  à de  graves  périls.  Après  un  frugal  repas,  il  se  mit  au 
lit  et  s’endormit  profondément. 

Personne  ne  dormait  au  château.  On  s’étonnera  peut-être  du 
moment  qu’avait  choisi  la  baronne  pour  donner  à son  voisinage  , 
une  sorte  de  fête.  C’était  bien  moins  une  fêle  que  le  renouvelle-  j 
ment  ou  la  continuation  d’habitudes  hospitalières.  La  partie  de  la  i 
Normandie  qa’babitait  la  baronne  était  certainement  une  des  ré-  | 
gions  de  la  France  qui  avaient  le  moins  soulfert  de  la  guerre.  On  y j 
était  loin  des  combats,  loin  même  des  rassemblements  et  des  pas-  I 
sages  de  troupes,  on  n’y  avait  pas  connu  d’agitations  populaires,  et  I 
la  mer  libre  était  une  sécurité.  Dans  un  pays  riche  et  fertile,  où  l’hiver 
a peu  de  rigueurs,  l’abondance  avait  constamment  régné,  et  l’on  ne 
connaissait  pas  les  privations.  La  population  maritime  n’avait  pas 
éprouvé  de  pertes.  Après  la  paix,  le  retour  des  mobiles,  presque  tous 
sains  et  saufs,  ramena  la  joie  dans  les  familles,  et  les  pots  de  cidre 
coulèrent  à flots  par  les  villages  pour  célébrer  la  rentrée  de  cette 
jeunesse.  Dans  les  châteaux,  on  avait  à célébrer  de  plus  la  rentrée 
glorieuse  de  la  baronne  elle-même.  Elle  marchait  accompagnée  de 
deux  prestiges,  celui  du  dévouement  qui  l’avait  rendue  célèbre  et 
celui  de  la  belle  Parisienne,  dont  on  racontait  diversement  la  mysté- 
rieuse histoire.  Marthe  avait  eu  le  plus  grand  succès;  et  le  comte 
Raoul,  s’il  était  le  plus  empressé,  n’était  pas  le  seul  hobereau  qui 
flairât  une  adoption.  L’insurrection  de  la  Commune,  sans  aucun  écho 
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dans  une  contrée  qui  n’a  pas  d’agglomérations  ouvrières,  ne  semblait 
de  loin  qu’un  accident  brutal  et  absurde,  qui  inquiétait  peu.  On  n en 
avait  de  nouvelles  que  par  les  bulletins  et  les  journaux  de  Versailles, 
qui  la  représentaient  chaque  matin  comme  agonisante. 

Marthe,  transportée  tout  à coup,  de  la  solitude  austère  où  elle 
avait  vécu,  au  milieu  des  caresses  et  des  hommages,  avait  subi  une 
périlleuse  épreuve,  périlleuse  aussi  pour  le  souvenir  de  Fernand. 
Elle  n’avait  plus  Suzanne  pour  l’entretenir  de  l’ami  de  son  enfance  ; 
la  baronne  ne  le  nommait  jamais  et  s’abstenait  même  de  toute  allu- 
sion. Cela  paraissait  systématiciue.  Marthe  ne  pouvait  pas  oublier 
que,  le  jour  de  sa  seconde  visite  à la  maison  isolée,  la  baronne  lui 
avait  arraché  une  confidence,  en  disant  cju  elle  avait  leçu  celles  du 
blessé.  Il  semblait  impossible  que  celui-ci  n’eùt  pas  écrit,  au  moins 
une  fois,  en  annonçant  son  arrivée  en  Auvergne.  C’était  le  devoir  le 
plus  strict  de  la  politesse  et  de  la  reconnaissance,  et  Fernand  n’y 
avait  certainement  pas  manqué.  Il  était  difficile  de  mettre  sui  e 
compte  de  la  légèreté  le  silence  gardé  par  la  baronne,  et  qui  oevenait 
pour  Marthe  un  problème  dont  elle  cherchait  la  solution  sans  oser 
la  demander.  Il  y a un  proverbe  méchant,  d’une  observation  trop 
souvent  vérifiée,  c[ui  dit  que  les  absents  ont  tort.  Dans  les  choses  du 
cœur,  ce  nVst  vrai  c{ue  lorsqu’ils  sont  remplacés.  Question  de  temps, 
question  d’occasion,  cjuestion  de  mesure,  aussi,  dans  la  puissance 
ou  la  profondeur  du  sentiment  soumis  à l épreuve.  L absence  qui 
parfois  efface,  parfois  au  contraire  ravive  les  couleurs  de  1 image.  Il 
s’agissait  de  savoir  si  l’image  de  Fernand  serait  remplacée.  Peut- 
être,  .mais  cette  hypothèse  ne  venait  pas  cà  la  pensée  de  Marthe, 
était-ce  l’expérience  c|ue  voulait  faire  la  baronne. 

Enjouée,  spirituelle,  d’une  activité  toujours  en  éveh,  la  baionne 
était  une  charmeuse.  Elle  sentait  elle-même  un  attrait  de  plus  en 
plus  vif  pour  sa  jeune  compagne,  elle  multipliait  ies^  cajoleries  et 
les  distractions.  Elle  jouissait  de  voir  se  dilater,  s épanchei  en 
quelque  sorte  une  nature  si  longtemps  comprimée.  Tout  était  nou- 
veau pour  Marthe.  On  n’a  pas  dit  quelles  avaient  été  ses  impres- 
sions enthousiastes  en  présence  de  la  mer.  Elle  ne  s’était  pas  con- 
tentée de  la  contempler  du  haut  d’une  falaise,  il  y avait  eu  des 
promenades,  des  parties  de  pêche,  jusqu’à  une  course  à Jeisey. 
C’est  une  traversée  de  trois  heures,  la  mer  était  très  mauvaise  au 
retour,  et  la  Parisienne,  qui  n’avait  pas  été  malade,  s était  acquis 
une  réputation*  par  la  vaillance  de  sa  bonne  humeur.  La  baronne, 
habile  écuyère,  avait  fait  naître  en  elle  un  autre  goût,  celui  de  1 équi- 
tation, en  lui  donnant  un  poney,  aux  douces  allures,  sur  lequel  la 
jeune  fille  s’émerveillait  de  chevaucher,  en  recevant  des  leçons  du 
comte  Piaoul.  Les  réunions  de  châteaux  étaient  presque  journalièi  es. 
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Un  scrupule  arrêtait  encore  pour  danser,  mais  n’aurait  pas  tenu 
longtemps,  sans  la  fâcheuse  nouvelle  de  l’insurrection  de  Paris.  Il 
n’arrêtait  déjà  plus  pour  chanter.  On  sait  que  Marthe  était  musi- 
cienne. Sa  voix,  fraîche  et  forte,  soulevait  des  applaudissements 
qu’elle  n’avait  jamais  connus.  Certes,  la  jeune  fille  était  excusable 
d’être  un  peu  étourdie,  peut-être  même  enivrée.  Quand  le  soir  sa 
pensée  solitaire  se  reportait  vei  s le  troisième  étage  de  la  rue  Cas- 
sette et  \ers  la  plaine  de  Monceau,  elle  doutait  si  elle  rêvait  main- 
tenant ou  si  elle  avait  rêvé  vingt  ans. 

Suzanne  avait  une  excellente  raison  de  ne  pas  lui  adresser  de 
longues  missives,  elle  savait  à peine  écrire.  M.  Brière  en  avait  une 
moins  bonne,  il  détestait  éciire  une  lettre.  La  rareté  des  corres- 
pondances ne  chagrinait  donc  pas  Marthe.  Elle  ne  lisait  jamais  de 
journaux,  et  le  peu  qu  elle  avait  appris  des  événements  de  Paris 
n’était  pas  de  nature  à l’inquiéter  beaucoup  pour  des  reclus  étran- 
gers à la  lutte.  Quand  elle  commença  d’en  avoir  du  souci,  elle  vit  à 
propos  arriver  inopinément  son  père.  Pvien  ne  semblait  devoir  l’em- 
pêcher d’apporter  aux  invités  de  la  baronne,  avec  un  visage  riant, 
sa  part  ordinaire  d’alTabilité. 

Bien  ? ai-je  dit.  Je  crains  de  me  tromper.  La  tendresse  filiale  avait 
été,  dans  son  premier  élan,  sans  ari’ière-pensée.  Accusera-t-on  la 
jeune  fille  d’avoir  senti  presque  aussitôt  un  trouble  l’envahir?  Le 
regard  habitué  à l’obscurité  ne  passe  pas  impunément  à la  pleine 
lumière  du  soleil,  ni  le  regard  ébloui  aux  demi-teintes.  Marthe  rou- 
gissait de  s’apercevoir  que  son  père  lui  était  apparu  sous  un  aspect 
nouveau.  Ce  n’était  pas  lui  qui  avait  changé,  c’était  elle,  et  elle 
l’avait  vu  avec  d’autres  y(ux.  11  venait  sans  doute  la  chercher,  la 
rappeler  à la  vie  sérieuse  et  austère.  Elle  était  prête  à en  accepter 
les  devoirs.  C’eût  été  beaucoup  exiger  que  de  vouloir  que  ce  fût 
sans  regret.  L’oiseau  captif  ne  chante  pas  en  rentrant  dans  sa  cage, 
après  avoir  goûté  les  joies  de  la  liberté. 

La  baronne  elle-même  éprouvait  quelque  gêne.  Elle  avait  eu  le 
temps  d’avertir  ses  hôtes  de  ne  point  questionner  Marthe  sur 
M.  Brière,  qu’elle  avait  représenté  comme  un  savant  d’une  grande 
distinction,  un  peu  original  et  sauvage,  ce  qui  n’étonne  pas  des 
vieux  savants.  Son  arrivée  inattendue  ne  laissait  pas  que  de  piquer 
la  curiosité.  Elle  n’était  pas  agréable  au  comte  Raoul,  qui  ne  trou- 
vait pas  ses  affaires  assez  avancées,  et  qui  redoutait  d’avoir  à se 
mettre  en  frais  avec  ce  personnage.  Sa  présomption  n’allait  pas 
jusqu’à  croire  que  le  terrain  de  la  philosophie  lui  fût  favorable.  Il 
aurait  préféré  avoir  à séduire  une  notabilité  sport.  Le  repas  n’eut 
rien  qui  mérite  d’être  particulièrement  mentionné.  Dans  la  soirée, 
le  comte  Raoul  crut  devoir  essayer  de  redoubler  de  galanterie 
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envers  la  jeune  fille.  Elle  était  distraite  ou  sur  ses  gardes,  elle  ne 
l’écoutait  pas. 

Pour  la  baronne  aussi,  c’était  une  crise.  Si  elle  prolongeait  la 
situation,  elle  ne  savait  vraiment  que  faire  de  M.  Brière,  qui  était 
décidément  un  fâcheux  et,  selon  l’expression  vulgaire,  venait  se 
jeter  comme  un  chien  à travers  un  jeu  de  quilles.  Il  était  dans  le 
caractère  de  la  baronne  d’aflronter  résolument  les  crises  et  de  les 
précipiter.  Dès  le  lendemain  matin,  elle  faisait  demander  à M.  Brière 
de  la  recevoir  aussitôt  qu’il  serait  levé  et  avant  d’avoir  vu  sa  fille. 
M.  Brière,  qui,  tout  au  rebours,  ne  se  plaisait  qu’à  éloigner  les 
crises,  fut  consterné  d’apprendre  qu’à  peine  reposé  de  tant  d’émo- 
tions, il  lui  fallait  se  résigner  à en  éprouver  une  nouvelle.  Le  curé 
était  à son  église  où  Suzanne  l’avait  suivi.  L’entretien  eut  lieu  dans 
la  petite  salle  à manger  du  presbytère. 

La  baronne,  très  simplement  vêtue  cette  fois,  ne  s’amusa  pas 
aux  protocoles  diplomatiques  et  entra  vivement  en  matière. 

— Mon  cher  monsieur  Brière,  dit-elle,  asseyons-nous  et  cau- 
sons de  votre  fille.  Elle  est  charmante  et  je  l’aime  de  tout  mon 
cœur.  Une  mère  ne  serait  pas  plus  désireuse  de  son  bonheur. 
Venez-vous  me  la  reprendre?  Et  avez-vous  du  bonheur  à lui  donner? 

— Ah!  madame  la  baronne,  répondit  M.  Brière  embarrassé,  il 

s’agit  bien  de  bonheur  pour  elle  ou  pour  personne  ! Assurément, 
il  serait  dans  l’ordre  que  je  reprisse  ma  fille,  en  vous  remerciant  de 
l’avoir  accueillie,  mais  je  suis  un  pauvre  fugitif,  je  n’ai  pas  de  domi- 
cile, ma  nraison  est  peut-être  en  flammes 

— A cela  vous  ne  pouvez  rien,  monsieur  Brière.  Si  votre  maison 
brûle,  nous  n’y  enverrons  pas  d’ici  nos  pompiers,  n’est-il  pas  vrai? 
Vous  penserez  à son  inscription,  que  je  n’ai  pas  oubliée:  l^hiloso- 
phia!\}nQ  grande  leçon  dont  je  tâche  de  profiter.  Est-ce  que  la 
philosophie  n’est  pas  de  souffrir  ce  qu’on  ne  peut  empêcher? 

— C’est  juste,  ditM.  Brière,  flatté  de  ce  souvenir. 

— A propos,  reprit  la  baronne.  Et  votre  ouvrage,  l’avez-vous 
achevé?  Et  avez-vous  mis  le  manuscrit  en  sûreté? 

— Il  est  achevé.  Madame,  et  j’ai  là-haut  le  manuscrit,  sauvé  de 
bien  des  dangers. 

— Et  vous  vous  plaindriez,  monsieur  Brière?  Je  n’avais  que  cette 
inquiétude.  Vous  n’avez  plus  besoin  de  bibliothèque.  Savez-vous  ce 
qu’il  y a de  plus  pressé?  C’est  de  faire  imprimer  et  de  publier  votre 
livre.  Il  est  très  heureux  que  les  événements  aient  retardé  les  élec- 
tions à l’Institut.  J’ai  bien  des  amis,  et  je  vous  aiderai. 

^ La  baronne  n’avait  pas  préparé  cette  habileté.  Elle  ouvrait  les 
deux  devant  M.  Brière,  dont  la  figure  terne  s’illumina.  Elle  con- 
tinua : 

10  NOVEMBRE  1880. 
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— Après  cela,  je  vous  offre  de  parier  que  votre  maison  ne  souf- 
frira aucun  dommage.  Tenez-vous  le  pari?  Si  je  gagne,  vous  me 
laissez  votre  fille. 

— Que  feriez-vous  d’elle?  demanda  M.  Brière,  qui  n était  pas 
fâché  d’échapper  à une  réponse  par  une  interrogation. 

— Si  j’étais  égoïste,  je  ne  serais  pas  embarrassée.  Je  la  garderais 
comme  une  société  bien  douce.  Je  ne  livrerais  pas  à d’autres  mon 

trésor.  Mais  je  vous  répète  que  je  l’aime d’un  amour  de  mère. 

Les  mères  savent  se  sacrifier  pour  leurs  enfants.  Je  n’ai  pas  eu  d’en- 
fants, monsieur  Brière,  je  suis  bien  seule  au  monde.  Je  saurais 
aussi  me  sacrifier  au  bonheur  de  Marthe. 

Il  y avait  dans  la  voix  de  la  baronne  un  ébranlement  inusité. 
M.  Brière  se  sentit  ébranlé  lui-même. 

— Madame,  dit-il,  vous  reparlez  encore  du  bonheur  de  Marthe, 

vous  pensez  donc  quelle  ne  peut  pas  le  trouver  auprès  de  moi 

ni  auprès  de  vous? 

— Hé  non,  mon  cher  monsieur  Brière.  Soyez  donc  philosophe, 
et  comprenez  ce  qu’est  une  jeune  fille  aussi  richement  douée. 
Auprès  de  vous,  pardonnez-moi  de  vous  le  dire,  c’a  été  la  prison,  la 

compression  de  tous  les  instincts  de  la  jeunesse.  Auprès  de  moi 

ce  pourrait  être  le  succès,  les  hommages,  les  distractions  renouve- 
lées, les  plaisirs.  Ce  ne  serait  pas  encore  le  bonheur.  Croyez-vous 
par  hasard  que  je  sois  une  femme  heureuse? 

— Ouest  le  bonheur?  s’écria  mélancoliquement  M.  Brière.  Et 
est-il  bien  nécessaire  de  le  chercher,  puisqu’on  ne  le  trouve  jamais? 

— Oui,  dit  la  baronne,  la  jeunesse  a besoin  de  le  poursuivre,  au 
risque  de  ne  pas  l’atteindre.  L’oiseau  a besoin  de  voler,  au  risque 
d’être  arrêté  dans  son  vol  par  le  plomb  du  chasseur.  Lui  couperez- 
vous  les  ailes,  pour  lui  éviter  la  chance  de  les  avoir  brisées? 

Il  y eut  quelques  moments  de  silence.  M.  Brière  reprit  : 

— Madame,  depuis  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  venir  me 
voir  dans  mon  ermitage,  je  n’ai  rien  appris,  je  ne  sais  rien.  Expli- 
quez-moi  de  grâce...  ce  que  c’est  que  le  comte  Raoul. 

— Comment,  dit  la  baronne  en  riant,  qui  a pu  vous  parler  déjà 
du  comte  Raoul?  Est-ce  Marthe?  Ce  serait  grave. 

— Je  vous  jure  que  ce  n’est  pas  elle. 

— C’est  donc  mon  curé? 

— Pas  davantage. 

— Ah  ! monsieur  Brière,  vous  avez  une  police  secrète,  je  ne  vous 
croyais  pas  capable  de  me  surveiller  ainsi.  Je  vous  en  aurais  parlé, 
du  comte  Raoul.  Ce  n’est  pas  le  premier  venu.  Un  des  plus  beaux 
jeunes  gens  de  notre  pays,  un  de  mes  cousins  et  de  mes  amis.  Il 
dînait  hier  avec  nous.  Grand  chasseur  devant  le  Seigneur,  cavalier 
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superbe.  Point  militaire,  monsieur  Brière,  et  point  bachelier  non  plus, 
à la  vérité.  Il  trouve  Marthe  fort  à son  gré,  il  n’a  pas  tort,  et  pour  peu 
que  vous  désiriez  que  votre  fille  soit  comtesse... 

— Moi,  Madame?  Je  n’ai  pas.  Dieu  merci,  cette  sotte  faiblesse  de 
vanité. 

— Pourquoi  sotte?  Elle  est  si  commune  ! Il  est  vrai  que  la  sottise 
est  bien  commune  aussi.  Je  vous  avertis  que  le  comte  Raoul  serait 
très  friand  d’une  grosse  dot.  Que  voulez  vous?  C’est  un  des  besoins 
de  sa  jeunesse,  qui  a eu  beaucoup  de  besoins.  Et  à cette  occasion, 
puisque  nous  sommes  dans  les  confidences,  il  faut  que  vous  me 
permettiez  de  vous  demander  quelle  dot  vous  comptez  donner  à 
Marthe. 

— Mais,  Madame...  je  n’y  ai  jamais  pensé. 

— Je  vous  crois.  Il  faut  y penser.  Elle  a sa  fortune  maternelle,  qui 
est  assez  belle,  je  l’ai  su  à Paris  par  mon  notaire.  Moi  aussi  j’ai  eu 
ma  police,  et  je  n’ignore  pas  que  Marthe  sera  un  fort  bon  parti..., 
quand  elle  le  voudra. 

— Le  lui  auriez-vous  dit?  s’écria  M.  Brière  d’un  ton  véhément 
qui  ne  lui  était  pas  ordinaire. 

La  baronne  comprit  qu’elle  avait  encore  touché  une  corde  sensible. 

— Pas  un  mot,  sur  ma  parole,  répondit-elle,  et  Marthe  ne  s’en 
doute  pas. 

La  physionomie  de  M.  Brière  s’éclaircit,  pour  s’assombrir  de  nou- 
veau quand  la  baronne  ajouta  : 

— Mais  je  pourrais  le  lui  dire,  je  le  devrais  peut-être...  et  Marthe 
est  majeure. 

On  comprend  maintenant  que  M.  Brière  appartenait  à l’espèce  flo- 
rissante des  pères  de  famille  qui  n’aiment  pas  régler  les  comptes  de 
tutelle  de  leurs  enfants  ni  leur  reconnaître  des  droits.  Son  esprit, 
imbu  des  idées  de  l’antiquité  sur  la  puissance  paternelle,  protestait 
contre  le  code  civil.  Jeconsens  que  ce  fût  son  excuse.  Le  résultat  était 
que  M.  Brière,  bien  que  toute  la  fortune  assez  considérable  dont  il 
jouissait  fut  la  propriété  de  Marthe,  lui  faisait  à peine  une  chétive 
pension  et  gardait  le  reste.  La  profonde  soumission  de  la  jeune  fille 
et  l’ignorance  de  Suzanne  le  mettaient  à l’abri  des  réclamations.  Aux 
raisons  pour  lesquelles  on  sait  déjà  qu’il  n’était  pas  pressé  de  marier 
sa  fille  s’en  joignait  donc  une  autre,  de  nature  peu  avouable  et  qu’il 
ne  s’avouait  pas  à lui-même.  Les  revenus  étaient  cependant  très 
supérieurs  à sa  dépense,'  mais  il  avait  le  goût  d’entasser,  selon  le 
mode  moderne  de  thésaurisation,  en  replaçant  l’excédant  tous  les 
six  mois,  et  il  entassait. 

Ainsi  le  philosophe  si  retiré,  si  calme,  si  modeste  dans  les  habi- 
tudes de  sa  vie  cachée,  avait  le  cœur  dévoré  de  deux  passions  vio- 
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lentes  : l’ambition  et  l’avarice.  Pour  toutes  deux,  il  découvrait  qu’il 
était  dans  la  dépendance  de  la  baronne. 

Il  y eut  encore  une  pause,  et  M.  Brière  sembla  rêver. 

— Madame,  dit-il  tout  à coup,  avez-vous  des  nouvelles  de  Fer- 
nand Dufresne? 

— J’en  ai  eu  il  y a une  quinzaine  de  jours,  répondit  négligemment 
la  baronne.  Il  va  bien.  Pas  assez  bien,  heureusement,  pour  s’être 
rejeté  dans  la  bagarre  de  Versailles,  je  l’espère  du  moins  pour  lui. 
Entre  nous,  mon  cher  monsieur  Brière,  je  le  crois  un  peu  oublié 
ici. 

— Vous  croyez? 

— Oui,  et  d’abord,  j’ai  suivi  vos  recommandations,  je  ne  prononce 
jamais  son  nom,  et  Martlie  ne  le  prononce  pas  davantage. 

— En  vérité? 

— C’est  tout  simple.  Tant  que  vous  l’avez  gardée  sous  clef,  sans 
lui  laisser  voir  un  seul  autre  jeune  homme,  elle  devait  rester  préoc- 
cupée de  cet  enfantillage.  Elle  ne  pouvait  pas  comparer.  Vous  étiez 
imprudent,  monsieur  Brière.  Moi,  au  contraire,  qui  suis  une  femme 
d’expérience,  je  lui  ai  montré  tout  un  assortiment  de  jeunes  gens. 
C’était  le  meilleur  moyen  d’entrer  dans  vos  vues,  et  d’effacer  une 
image  que  vous  vous  contentiez  d’éloigner.  Vous  comprenez,  par 
exemple,  que  le  comte  Raoul,  qui  est  très  assidu  et  très  empressé, 
a ici  un  bien  autre  prestige  qu’un  obscur  lieutenant  qui  demeurera 
défiguré,  qui  soigne  sa  blessure  au  fond  de  l’Auvergne,  — et  qui 
s’appelle  M.  Dufresne. 

— Vous  reparlez  du  comte  Raoul.  Ce  serait  donc  sérieux? 

— Cela  dépendrait  de  la  dot...  ou  des  apports,  mon  cher  mon- 
sieur Brière.  Le  comte  Raoul  a son  blason  à redorer,  et  il  est  très 
positif,  quoiqu’il  n’ait  pas  fait  son  droit.  Mais  en  Normandie,  nous 
sommes  tous  un  peu  juristes.  Seulement,  vous  concevez  que  ce 
serait  dire  adieu  à Marthe.  Il  est  clair  que  le  comte  Raoul,  qui  a un 
château  dans  nos  environs,  qui  n’aime  que  la  chasse  et  les  chevaux, 
n’irait  pas  s’enfermer  avec  vous  dans  votre  maison  de  la  plaine  de 
Monceau  pour  corriger  vos  épreuves. 

— Madame  la  baronne..,,  est-ce  qu’il  ne  serait  pas  sage...  que 
ma  fille  revît  Fernand? 

Le  mot  ({u’attendait  la  baronne  était  lâché.  Elle  voulut  aiguiser 
encore  par  la  contradiction  le  désir  naissant  de  M.  Brière. 

— A quoi  bon,  dit-elle,  puisque  ce  jeune  homme  ne  peut  pas 
vous  convenir?  Laissez-le  donc  oublier.  Il  est  destiné  à courir  les 
garnisons  et  ne  vous  enlèverait  pas  moins  votre  fille. 

— Ne  m’avez-vous  pas  dit...  qu’il  pourrait  être  placé  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre? 
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— C’est  vrai,  ce  serait  très  facile,  s’il  y consentait,  mais  il  n’y 
consentirait  pas. 

— Oh,  je  vous  réponds  qu’il  y consentira,  si  Marthe  le  lui  demande. 

— Et  jvous  pensez  qu’elle  le  demandera?  Je  crains  qu’elle  ne 
préfère  le  comte  Raoul.  Au  surplus,  on  peut  en  essayer,  et  je  suis 
à vos  ordres.  Si  vous  le  voulez,  je  vais  faire  part  de  votre  arrivée  à 
Fernand,  et  l’inviter  à venir  passer  ici  quelques  jours.  C’est  bien 
compromettant,  monsieur  Brière,  mais  vous  l’aurez  voulu,  et  je 
m’en  lave  les  mains. 

— Madame  la  baronne...  je  vous  en  supplie. 

La  baronne  se  retira.  Sans  désemparer  elle  se  hâta  d’écrire  à Fer- 
nand. Puis  un  scrupule  la  prit.  Si  elle  avait  dit  vrai!  Si  Marthe  était 
en  disposition  d’oublier!  Elle  ne  le  pensait  pas,  elle  jugeait  néces- 
saire de  s’en  assurer.  Impatiente,  elle  passa  dans  la  chambre  de  la 
jeune  fille.  Elle  y trouva  Suzanne,  et  Marthe  pleurait. 

— Qu’avez-vous,  mon  enfant?  dit  la  baronne  en  l’embrassant 
tendrement.  Contez-moi  un  peu  vos  peines.  Je  mérite  votre  con- 
fiance, et  je  viens  vous  le  prouver. 

— Oh!  Madame,  vous  m’avez  comblée,  et  j’hésite  à vous  remer- 
cier. Il  faut  que  je  vous  quitte,  aujourd’hui  même.  Il  le  faut  absolu- 
ment, et  c’est  un  grand  sacrifice.  J’ai  eu  tort  de  sortir  de  ma  prison, 
j’y  étais  accoutumée.  Je  retrouve  ma  chère  Suzanne,  je  retrouve 
mon  père,  et  je  suis  bien  coupable  ! Quand  je  devrais  être  joyeuse, 
je  ne  parviens  pas  à étouffer  mes  regrets.  C’est  de  cela  que  je  pleure. 

— Vous  ne  me  quitterez  pas  aujourd’hui,  mon  enfant... 

— Je  vous  demande  pardon,  Madame,  j^y  suis  résolue. 

— Ni  demain.  Il  faut  bien  laisser  à Fernand  le  temps  d’arriver. 

— Qu’ai-je  entendu?  s’écria  Marthe,  dont  le  visage  s’enflammait. 
Que  voulez-vous  dire? 

— Ce  que  je  dis.  J’invite  Fernand  à venir  passer  quelques  jours 
avec  nous,  et  voici  ma  lettre.  A moins  que  vous  ne  préfériez  que  je 
la  déchire. 

— Déchirez-la,  Madame.  Sous  les  yeux  de  mon  père,  c’est  impos- 
sible. C’est  bien  assez  que  j’aie  vu  le  soleil  avant  de  rentrer  dans  la 
nuit,  qu’au  moins  je  n’aie  pas  revu  Fernand. 

La  baronne  prit  la  lettre  entre  ses  deux  mains  et  fit  le  geste  de  la 
déchirer.  Marthe  tressaillit. 

— Allons,  mon  enfant,  dit  la  baronne,  j’attends  vos  ordres.  Seu- 
lement, je  vous  avertis  que  je  suis  d’accord  avec  votre  père. 

— Avec  mon  père?  Vous  l’avez  vu? 

— Et  nous  avons  causé  longuement  ce  matin.  Je  suis  un  peu 
diplomate.  C’est  lui  qui  m’a  suppliée  d’appeler  Fernand,  pour 
mettre  en  fuite  le  comte  Raoul. 
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— O Madame,  dit  Marthe  en  se  jetant  dans  les  bras  de  la  baronne, 
vous  êtes  une  magicienoe.  Je  savais  que  vous  êtes  la  charité,  que 
vous  êtes  la  grâce.  Vous  êtes  aussi  la  Providence. 


TOUT  A UNE  FIN 

On  devine  quelle  fut  la  surprise  de  Fernand,  à la  réception  de 
l’invitation  pressante  de  la  baronne.  La  lettre,  rapidement  écrite, 
n’entrait  dans  aucun  détail,  sinon  que  la  baronne  se  hâtait  de  saisir 
la  permission  de  M.  Brière,  qui  était  auprès  d’elle  ainsi  que  Marthe, 
et  qu’il  convenait  de  se  hâter  aussi.  C’était  peut-être  suffisamment 
éloquent.  Malgré  l’opposition  des  médecins,  Fernand  était  au  mo- 
ment de  se  mettre  en  route  pour  rejoindre  l’armée  de  Versailles;  on 
lui  pardonnera  d’avoir  changé  d’itinéraire.  Il  partit  sans  s’annoncer. 
Il  se  trouva  prendre  à Granville  le  même  cabriolet  qui  avait  conduit 
M.  Brière,  avec  le  même  voiturier  bavard.  Celui-ci  entra  en  conver- 
sation dès  la  première  côte. 

— Monsieur  vient  sans  doute  pour  la  noce?  dit-il. 

— - Quelle  noce?  demanda  Fernand. 

— • Ah  ! je  pensais  que  Monsieur  était  un  ami  du  comte  Raoul 
depuis  la  guerre,  car  on  voit  bien  que  Monsieur  a été  à la  guerre. 

— On  le  voit  en  effet.  Qu’est-ce  que  c’est  que  le  comte  Raoul  ? 

— Vous  ne  le  connaissez  pas?  Alors,  je  n’ai  rien  à dire.  On  parle 
toujours  trop.  Monsieur  est  peut-être  le  frère  de  la  Parisienne  ? 

— Je  ne  suis  le  frère  de  personne.  Qu’est-ce  que  c’est  que  la 
Parisienne  ? 

— Puisque  Monsieur  va  au  château,  il  la  verra  bientôt  et  je  n’ai 
rien  à dire.  Est-ce  que  toutes  les  demoiselles  de  Paris  sont  aussi 
jolies  que  Marthe  ? 

— Pas  précisément.  Elle  est  donc  bien  jolie? 

Ah  ! Monsieur,  comme  la  baronne,  il  y a vingt  ans.  Et  pas 
fière.  Toujours  une  parole  douce  pour  le  pauvre  monde.  Aussi  elle 
est  déjà  bien  aimée  dans  notre  pays. 

— Est-ce  quelle  y est  depuis  longtemps? 

— Depuis  plus  d’un  mois.  Mais  c^est  son  père  qui  a une  drôle  de 
tête  1 Vous  n’êtes  pas  son  parent,  au  moins  ? 

— Nullement.  Dites  tout  ce  que  vous  voudrez...  de  lui.  Est-ce 
qu’il  est  venu  ici  avec  elle  ? 

— Oh!  non.  Monsieur;  il  n’est  arrivé  que  la  semaine  dernière. 
C’est  moi  qui  l’ai  conduit  dans  cette  voiture. 

— - Il  était  seul  ? 

— Non  ; il  avait  sa  dame,  qui  n’a  pas  l’air  d’une  grande  dame, 
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non  plus.  C’est  égal,  elle  n’a  pas  une  tête  comme  lui.  Quelle  drôle 
de  tête  ! On  ne  croirait  jamiiis  qu’il  a pu  avoir  une  fille  aussi  jolie. 
Et  il  n’est  pas  généreux.  Il  m’a  donné  quatre  sous  de  pourboire.  On 
lui  aurait  ]3ien  donné  deux  sous  à lui-même  sur  sa  bonne  mine.  Si 
ce  qu’on  dit  est  vrai,  le  comte  Raoul  n'aura  pas  à se  vanter  d'avoir 
un  pareil  beau-père.  Heureusement  on  n’épouse  pas  son  beau-père. 

Le  souvenir  de  la  gratification  de  quatre  sous  était  amer  au  digne 
homme,  et  l’on  doit  lui  savoir  gré  de  n’avoir  pas  reporté  sa  rancune 
sur  la  jeune  fille.  Fernand  n’aurait  été  que  médiocrement  étonné  de 
la  parcimonie  de  M.  Brière.  Il  y faisait  peu  d’attention.  Il  était  plus 
troublé  d’apprendre  que  le  bruit  courait  d’un  mariage  de  Marthe 
avec  ce  comte  Raoul.  11  lui  semblait  cependant  impossible  que  la 
baronne  eût  eu  la  cruelle  indélicatesse  de  l’inviter  à en  être  témoin. 

— Dites-moi  donc  ce  que  c’est  que  le  comte  Raoul,  répéta-t-il. 

Le  voiturier  s’étendit  longuement  sur  les  mérites  déjà  connus  du 

comte  Raoul.  Il  n’omit  pas  le  récit  de  la  lutte  corps  à corps  contre  le 
sanglier,  qui  était  le  plus  célèbre  exploit  du  jeune  comte. 

— Il  va  souvent  au  château?  repnt  Fernand. 

— Dame,  c’est  tout  simple,  si  ce  qu’on  dit  est  vrai.  Mais  on  parle 
toujours  trop  et  cela  ne  me  regarde  pas.  Puisque  Monsieur  va  au 
château,  il  en  saura  bientôt  plus  que  moi. 

On  entendit  le  galop  d’un  cheval  et  le  voiturier  se  retourna. 

• — Tenez,  dit-il,  c’est  juste  comme  la  semaine  dernière,  et  lors- 
qu’on parle  du  loup...  Regardez-le  bien  quand  il  va  nous  dépasser. 
Dame,  je  n’ai  pas  d’aussi  beaux  chevaux  que  lui.  Mais  les  miens 
sont  payés,  et  je  ne  dois  rien  à personne. 

Le  cavalier,  un  gros  cigare  à la  bouche,  frôla  de  si  près  Fernand 
qu’il  lui  envoya  au  visage  une  bouffée  de  fumée,  mais  à quelques 
centaines  de  mètres  on  le  vit  tourner  à gauche  et  quitter  la  route 
que  suivait  la  voiture. 

— C’est  étonnant,  dit  le  voiturier.  Il  ne  va  pas  aujourd’hui  au 
château.  Je  ne  comprends  pas  où  il  peut  aller  de  ce  côté. 

Fernand  fut  un  peu  soulagé  de  cette  observation.  11  ne  se  souciait 
pas  d’arriver,  distancé  par  le  comte  Raoul.  Il  ne  fit  plus  de  ques- 
tions et  resta  plongé  dans  ses  réflexions.  Il  se  rassurait  en  se  répé- 
tant qu’il  était  impossible  d’accuser  la  baronne  d’une  grossière 
offense.  Néanmoins,  il  appréhendait  un  danger,  une  comparaison, 
une  concurrence  peut-être,  et  il  ne  parvenait  pas  à bannir  l’image 
importune  du  comte  Raoul. 

11  entra  dans  la  longue  avenue.  Le  cœur  lui  battit  quand  il  fran- 
chit la  grille  et  contempla  la  façade  du  château.  Deux  femmes,  atti- 
rées par  le  roulement  de  la  voiture,  apparaissaient  à une  fenêtre.  Il 
reconnut  la  baronne  et  Marthe.  La  baronne  agitait  un  mouchoir, 
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puis  descendait  seule  pour  le  lecevoir  au  perron.  Plus  généreux  que 
M.  Brière,  Fernand  jeta  une  pièce  d’ofr  au  voiturier.  Je  crois  que 
celui-ci,  en  rentrant  à Granville,  y répandit  le  bruit  qu’il  était  sur- 
venu au  comte  Raoul  un  rival  redoutable. 

La  baronne  s’était  enfermée  avec  Fernand  et  le  mettait  rapide- 
ment au  courant  de  la  situation,  avant  d’appeler  Marthe. 

— De  grâce,  demanda-t-il,  expliquez-moi  un  certain  comte  Raoul, 
qui  m’a  fait  trembler. 

La  baronne  éclata  de  rire. 

— Comment,  dit-elle,  ce  foudre  de  guerre  a fait  trembler  même 
l’Auvergne?  C’est  la  fleur  de  nos  chevaliers,  un  de  mes  bons  amis, 
que  vous  aimerez  aussi.  Il  nous  a été  très  utile,  et  sans  lui  vous  ne 
seriez  pas  ici.  Il  a été,  non  pas  mon  diplomate,  le  ciel  ne  lui  a pas 
départi  cette  vocation,  mais  ma  double  diplomatie.  C’est  par  lui  que 
j’ai  voulu  éprouver  la  constance  des  sentiments  de  Marthe,  c’est  de 
lui  que  j’ai  fait  peur  à M.  Brière. 

Cette  histoire  pourrait  finir  ici,  puisqu’on  ne  prévoit  plus  de  péri- 
péties. Je  n’aurais  pas  besoin  de  conduire  le  lecteur  jusque  devant 
l’autel,  pour  qu’il  entende  le  curé  glorifier  en  paroles  bien  senties, 
selon  le  mode  banal  en  usage,  fliéroïsme  du  balafré,  les  vertus  su- 
blimes de  Marthe,  voire  les  vertus  plus  douteuses  du  savant  modeste 
qui  allait  être  l’illustration  de  la  philosophie  et  auquel  l’Institut  ten- 
dait un  fauteuil.  Tout  bon  élève  de  rhétorique  composerait  le  dis- 
cours, peu  différent  de  celui  qui  devait  être  prononcé.  Bien  que  je 
me  sois  distrait  des  événements  publics,  et  qu’on  n’y  songeât  guère 
sous  le  toit  de  la  baronne,  au  moment  où  je  me  suis  arrêté,  ils  étaient 
trop  graves  pour  ne  pas  imposer  une  assez  longue  expectative.  D’ail- 
leurs, un  officier  ne  se  marie  pas  sans  un  formalisme  qui  n’était  pas 
de  saison.  Force  était  donc  d’attendre. 

Il  n’est  rien,  a-t-il  été  dit,  qui  dure  autant  que  le  provisoire.  Bien 
des  arrangements  de  la  politique,  sans  compter  quelques  salles 
d’opéra,  ont  justifié  ce  paradoxe.  Deux  mois  après  farrivée  de 
M.  Brière  au  presbytère,  pour  y trouver  un  gîte  d’une  nuit,  il  y était 
encore.  Aucune  combinaison  de  vie  ne  lui  aurait  convenu  davantage. 
Il  s’était  fait  un  ami  du  curé,  qui,  ancien  professeur,  aimait  le  grec 
et  la  philosophie  et  possédait  une  petite  bibliothèque  classique. 
M.  Brière  avait  pris  goût  au  cidre  mousseux,  et  ses  repas  en  tête  à 
tête  avaient  une  animation  qu’il  ne  leur  avait  jamais  connue.  Suzanne, 
remplaçant  à propos  la  gouvernante  obligée  de  s’absenter,  présidait 
au  ménage.  M.  Brière  n’avait  pas  le  loisir  de  s’ennuyer.  Il  corrigeait 
les  épreuves  de  son  ouvrage,  dont  un  typographe  de  Granville  avait 
eu  l’insigne  honneur  d’entreprendre  fimpression,  en  se  pourvoyant 
exprès  d’un  supplément  d’ouvriers  et  de  caractères.  Le  curé  l’aidait 
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intelligemment  à cette  besogne  qui  était  très  pressée,  en  vue  des 
élections  futures  qui  demeuraient  l’objectif  des  ambitions  de 
M.  Brière,  et  pour  lesquelles  la  baronne  continuait  de  lui  faire  espérer 
sa  protection.  11  n’allait  pas  au  château.  Il  recevait  chaque  jour  la 
visite  de  Marthe  qu’il  voyait  heureuse,  de  Marthe,  accompagnée  de 
la  baronne,  et  accompagnée  aussi  de  Fernand.  Il  était  enchanté 
d’échapper  aux  assiduités  d’une  cour  qui,  si  elle  a du  charme  pour 
les  acteurs,  en  a moins  pour  la  galerie.  Je  crois,  en  vérité,  que  dans 
l’existence  de  M.  Brière,  peu  de  périodes,  pas  même  celle  où  il  faisait 
la  cour  à M^'^  Brière,  lui  ont  laissé  de  meilleurs  souvenirs  que  ceux 
de  son  exil  en  Normandie,  après  une  succession  de  si  poignantes 
anxiétés.  Il  y savourait,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  près  du  curé 
lettré,  une  joie  bien  rare,  celle  d’être  admiré  à domicile.  Le  chef  de 
famille  est  aimé...  quelquefois;  respecté  un  peu  moins  rarement; 
redouté,  souvent;  admiré,  presque  jamais.  Franchement,  il  eût  été 
difficile  d’exiger  de  Marthe,  de  Suzanne  ou  de  la  jeunesse  de  Fer- 
nand, que  la  philosophie  de  M.  Brière  fût  de  leur  part  l’objet  d’un 
sentiment  habituel  d’admiration.  Le  curé  apportait  cette  jouissance 
inconnue. 

J’engage  les  cœurs  compatissants  à ne  point  trop  plaindre  le 
comte  Raoul.  L’aspect  de  M.  Brière  l’avait  déjà  un  peu  refroidi. 
Pour  le  guérir  entièrement  de  sa  passion  pour  la  jolie  Parisienne,  il 
suffit  à la  baronne  de  lui  dire  à l’oreille  que  la  dot  serait  très  maigre. 
Il  avait  le  caractère  bien  fait  et  ne  cessa  pas  ses  visites  au  château. 
Il  y fut  bientôt  l’ami  de  Fernand  ; il  se  plaisait  à se  promener  à cheval 
avec  lui,  en  lui  montrant  tous  les  environs.  Il  avait  été  singulière- 
ment touché  de  l’intérêt  expressif  qu’avait  pris  Fernand  à entendre 
le  récit  de  ses  prouesses  de  chasse  et  de  courses,  et  notamment  une 
seconde  édition  de  la  mémorable  lutte  corps  à corps  contre  le  san- 
glier. Peu  de  temps  après,  il  sécha  les  larmes  de  la  fille  d’un  riche 
marchand  de  morues,  laquelle  est  aujourd’hui  tout  aise  et  tout  heu- 
reuse de  s’appeler  la  comtesse  Raoul  de  Ferville.  Dieu  sait  combien 
de  fois  elle  a entendu  l’anecdote  du  sanglier!  Elle  est  souvent  fière 
de  la  raconter  elle-même. 

On  apprit  enfin  la  délivrance  de  Paris.  La  vérité  m’oblige  à dire 
que  la  nouvelle  fut  désagréable  à M.  Brière,  dont  elle  dérangeait  les 
récentes  habitudes,  en  ne  lui  rendant  les  anciennes  que  profondé- 
ment modifiées.  Fernand  s’empressa  d’aller  juger  la  situation.  ÏJ 
trouva  la  maison  dorique  intacte.  Un  éclat  égaré  d’obus  avait  seule- 
ment enlevé  la  première  moitié  de  l’inscription  ; il  ne  restait  que  les 
dernières  syllabes,  sophia  ou  sagesse. 

M.  Brière  fut  très  frappé  de  la  leçon  du  sort  et  se  jura  d’être 
sage.  Gomme  la  sagesse  est  modération,  il  fut  très  modéré  dans  les 
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avantages  qu’il  daigna  reconnaître  à Marthe;  et,  bénissant  la  discré- 
tion de  la  baronne,  il  aima  d’autant  mieux  Fernand  que  celui-ci  ne 
manifesta  aucune  exigence.  La  baronne  avait  voulu  se  charger  de 
la  corbeille  et  du  trousseau,  ce  qui  acheva  d’enchanter  M.  Brière. 

Le  mariage,  célébré  par  le  curé,  avec  accompagnement  de  la 
rhétorique  qu’on  sait  déjà,  eut  lieu  dans  la  chapelle  du  château,  et 
M.  Brière  fut  particulièrement  attendri  de  son  propre  éloge.  Puis 
il  fallut  bien  se  disperser. 

La  baronne  tint  toutes  ses  promesses.  Fernand  fut  placé  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  et  M.  Brière,  ne  le  voyant  pas 
en  uniforme,  put  oublier  qu’il  avait  manqué  à ses  principes  en 
donnant  sa  fille  à un  officier.  Quand  vinrent  des  élections  à l’Aca- 
démie des  Inscriptions,  l’impression  de  l’histoire  de  la  philosophie 
grecque  était  terminée.  L’ouvrage  n’était  assurément  pas  sans 
mérite,  pour  ceux  qui  aiment  ce  genre  de  littérature.  La  baronne,  de 
retour  à Paris,  déclara  qu’elle  faisait  son  affaire  des  démarches. 
Voici  comment  elle  s’y  prit.  Très  élégamment  vêtue,  arrivant  en 
équipage  et  escortée  d’un  valet  de  pied,  elle  se  faisait  introduire, 
précédée  de  sa  carte,  auprès  d’un  académicien  et  lui  remettait  les 
deux  gros  volumes,  imprimés  à Granville,  mais  publiés  chez  Fir- 
min  Didot,  où  j’engage  les  amateurs  que  pourrait  tenter  ma  recom- 
mandation à se  les  procurer.  Il  doit  en  rester  en  magasin  plus  d’un 
exemplaire. 

— Monsieur,  disait-elle,  vous  excuserez  ce  que  ma  démarche  a 
d’insolite.  Mon  excellent  ami,  M.  Brière,  est  depuis  longtemps  dans 
un  état  de  santé  qui  lui  interdit  les  visites  personnelles.  Il  a con- 
sacré les  loisirs  de  sa  retraite  à la  composition  de  ce  livre  que  vous 
me  permettrez  de  ne  pas  juger,  que  je  n’ai  pas  lu  et  que  vous  êtes 
libre  de  ne  pas  lire  vous-même.  M.  Biâère  a été  un  brillant  élève 
de  l’École  normale  et  un  professeur  de  l’Université;  je  ne  doute 
pas  qidil  n’ait  fait  une  œuvre  de  talent.  Il  est  dominé  par  une  pas- 
sion qui  est  devenue  une  manie  de  malade  et  dont  je  n’ai  pas  pu  le 
détourner,  celle  de  se  présenter  à vos  suffrages.  Il  a si  peu  de 
relations,  il  est  si  oublié  qu’il  n’a,  je  le  sais,  en  présence  de  concur- 
rents beaucoup  plus  connus,  absolument  aucune  chance.  Mais  il  y 
aura  plusieurs  tours  de  scrutin  ; s’il  n’obtenait  pas  une  seule  voix  au 
premier  tour,  ce  serait  pour  lui  une  déception  si  amère,  une  humi- 
liation si  cruelle,  qu’elle  abrégerait  ses  jours.  Tout  ce  que  je  vous 
demande,  c’est  de  me  promettre  votre  voix  au  premier  tour,  après 
quoi  vous  serez  libre  de  la  reporter  sur  le  candidat  que  vous  pré- 
férez. Il  n’y  aura  aucun  dommage  pour  le  résultat  final,  et  vous 
aurez  accompli  un  acte  de  véritable  charité  envers  un  malade.  Je 
vous  en  garderai  le  secret  avec  une  éternelle  reconnaissance. 
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La  baronne  était  belle,  elle  avait  un  salon  en  renom,  elle  donnait 
des  dîners  à des  académiciens,  et  l’on  a dit  qu’elle  était  une  char- 
meuse. Elle  emjDortait  une  promesse  qui  tirait  si  peu  à conséquence 
et  que  protégeait  si  bien  le  secret  ! 

Vinrent  les  élections,  et  les  académiciens  se  regardèrent  stupé- 
faits; tous  avaient  été  séduits.  M.  Brière,  qui  n’avait  aucune  chance, 
était  nommé  cà  l’unanimité,  au  premier  tour  de  scrutin.  Pour  comble 
d’allégresse,  il  ignora  toujours  le  moyen.  Sa  vanité  satisfaite,  de 
même  que  son  avarice  satisfaite,  purent  se  tourner  en  procédés 
aPiéctiieux  pour  Marthe  et  pour  Fernand. 

C’est  ainsi  qu’a  été  couronnée  la  philosophie  de  M.  Brière.  Seu- 
lement il  ne  jouit  pas  longtemps  de  la  couronne.  Moins  de  deux 
années  après,  il  disparaissait  presque  subitement  de  ce  monde. 
Marthe  le  pleura  sincèrement.  On  voudra  bien  pardonner  à Fer- 
nand de  n’avoir  pas  été  inconsolable.  Il  se  trouvait  en  possession 
d’une  fortune  dont  il  était  bien  loin  d’avoir  soupçonné  l’impoftance  ; 
la  maison  dorique,  à elle  seule,  était  devenue  une  magnifique  opé- 
ration. Ce  qu’on  appelle  un  demi-hectare,  lorsqu’on  parle  d’un  jar- 
din, prend  le  nom  d’un  terrain  de  5000  mètres  pour  les  archi- 
tectes et  les  spéculateurs.  Il  vint  un  jour  où  le  tentateur  dut 
triompher  des  répugnances  de  Marthe  à vendre  la  solitude  de  la 
plaine  de  Monceau.  Elle  n’avait  vraiment  pas  de  raison  d’y  pro- 
longer son  séjour,  au  milieu  de  la  poussière  des  hautes  construc- 
tions qui  lui  interceptaient  même  la  vue.  On  chercherait  donc  vai- 
nement aujourd’hui,  dans  un  quartier  desservi  par  des  tramw^ays, 
le  cèdre  et  la  maison  isolée.  IMarthe  s’est  pieusement  réservé  les 
quatre  colonnes  doriques  et  l’inscription  rétablie  en  son  entier  par 
M.  Brière.  Elle  se  propose  d’en  décorer  un  pavillon  lorsqu’elle  aura 
une  maison  de  campagne.  En  attendant,  elle  va  chaque  année 
passer  un  mois,  avec  son  mari  et  ses  enfants,  au  château  de  la 
baronne,  et  elle  a semé  dans  le  parc,  ainsi  que  dans  le  jardin  du 
curé,  des  graines  du  cèdre. 

Et  Suzanne?  Dès  qu’elle  vit  Marthe  heureuse,  elle  se  rendit  auprès 
de  ses  parents,  en  cachant  son  véritable  projet  afin  d’éviter  une  scène 
d’adieux.  Elle  ne  les  a plus  quittés.  Elle  a fermé  les  yeux  de  son 
père,  elle  soigne  encore,  dans  un  humble  village  du  Morvan,  la 
vieillesse  de  sa  mère  qu’elle  peut  entourer  d’une  certaine  aisance, 
grâce  aux  libéralités  de  Marthe.  Elle  soigne  aussi  les  pauvres.  Elle 
fait  cela  simplement  et  sous  l’œil  de  Dieu.  Elle  n’a  aucune  préten- 
tion à la  philosophie,  ni  aucune  ambition  d’un  prix  Montyon. 


Alfred  de  Courgy, 
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D’APRÈS  SA  CORRESPONDANCE  INÉDITE 


LA  PREMIÈRE  GUERRE  CIVILE  — LA  PAIX  D’AMBOISE 


Brantôme,  qui  vécut  tant  d’années  à la  cour,  nous  dit  de  Cathe- 
rine de  Médicis  : « Quand  elle  n’étoit  point  empêchée,  elle-même 
lisoit  toutes  les  lettres  de  conséquence  qu’on  lui  écrivoit,  et  le  plus 
souvent  de  sa  main  en  faisoit  les  dépêches,  cela  s’appelle  aux  plus 
grandes  et  ses  privées  personnes.  Je  la  vis,  une  fois,  pour  une  après- 
disnée,  écrire  de  sa  main  vingt  paires  de  lettres  et  longues.  » 

Brantôme  n’a  dit  que  la  vérité  ; j’ai  recueilli  plus  de  six  mille  lettres 
d’elle,  autographes  ou  seulement  signées  ; pourtant,  il  ne  m’a  pas 
été  donné  de  mettre  la  main  sur  celles  de  sa  jeunesse.  Je  les  ai 
vainement  cherchées  dans  les  archives  de  Florence  et  dans  celles  du 
Vatican.  Réduit  à ce  qu’ont  écrit  d’elle  des  contemporains  et  m’ai- 
dant de  ce  que  j’ai  pu  çà  et  là  glaner  dans  les  dépêches  éparses  de 
nos  ambassadeurs,  j’ai  recherché  les  influences  qui  ont  pu  réagir 
sur  son  caractère,  les  impressions  qu’elle  ressentit  des  événements 
où  elle  se  trouva  mêlée,  et  les  souvenirs  qu’elle  emporta  d’Italie. 

Qu’on  ne  s’attende  pas  à trouver  dans  Catherine  une  de  ces 
femmes  à idées  arrêtées,  à esprit  absolu,  qui  ne  dévient  jamais  de  la 
voie  qu’elles  se  sont  tracée;  c’est  tout  au  contraire  une  nature  sub- 
tile et  féconde  en  ressources,  se  pliant  à des  situations  diverses, 
n’abordant  jamais  les  obstacles  de  front,  cherchant  à les  tourner, 
toujours  prête  à négocier  et  à transiger  ; dès  l’âge  de  onze  ans,  déjà 
rompue  aux  intrigues,  elle  avait  profondément  divisé  le  couvent  des 
Murâtes,  où  les  Florentins  la  tenaient  enfermée  durant  le  siège  de 
leur  ville  par  les  troupes  de  Charles-Quint.  Si  elle  est  Française  par 
sa  mère,  Madeleine  de  la  Tour  d’Auvergne  ; si  elle  en  a pris  la  grâce 
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et  la  séduction,  c’est  au  fond  une  Italienne,  et  qui  restera  telle 
qu’elle  est  sortie  des  mains  du  plus  habile  des  Italiens  de  son  temps, 
de  son  oncle  Clément  VIL 

Le  côté  curieux  de  sa  volumineuse  correspondance,  ce  sera  de 
nous  la  montrer  sous  divers  aspects  peu  connus  jusqu’ici,  et  peut-être 
d’en  faire  sortir  une  tout  autre  Catherine  que  celle  dont  historiens 
et  romanciers  nous  ont  présenté  invariablement  un  type  de  con- 
vention, 

A la  cour  de  François  L%  rien  ne  peut  d’abord  faire  deviner  ce 
qu’elle  sera  un  jour  : elle  regarde,  elle  observe,  elle  est  muette  ; elle 
n’a  qu’un  but,  c’est  de  gagner  les  sympathies  de  l’entourage  du  roi. 
Elle  s’y  prend  si  bien  qu’elle  se  met  à la  fois  dans  les  bonnes  grâces 
de  la  favorite,  la  duchesse  d’Étampes,  et  dans  celles  de  Marguerite 
d’Angoulême,  la  sœur  bien-aimée  du  roi.  Ce  premier  but  atteint,  à 
force  d’habileté  elle  se  fait  admettre  dans  l’intimité  de  François  F""; 
elle  le  suit  partout,  elle  est  de  toutes  ses  chasses,  elle  gagne  son 
affection,  elle  s’y  affermit  si  bien  que  durant  les  dix  longues  années 
où  elle  n’eut  pas  d’enfants,  ce  sera  sa  meilleure  sauvegarde  pour 
détourner  la  menace  d’une  répudiation. 

Sous  Henri  II,  reléguée  au  second  rang  par  l’ambition  jalouse  de 
Diane  de  Poitiers,  elle  se  renferme  dans  ses  devoirs  d’épouse  sou- 
mise et  de  mère  dévouée,  et  se  consacre  uniquement  au  soin  de  ses 
enfants.  Appelée  momentanément,  en  1552,  au  gouvernement  de  la 
France,  elle  est  mise  de  nouveau  à l’écart  pour  y avoir  révélé  peut- 
être  de  trop  grandes  aptitudes  et  une  supériorité  trop  marquée;  elle 
ne  reparaît  sur  la  scène  qu’après  le  désastre  de  Saint-Quentin  ; 
quand  tous  désespéraient,  elle  rend  du  cœur  à Paris,  arrache  par 
son  éloquence  un  large  subside  au  Parlement  et  à l’Hôtel  de  Ville, 
et  en  un  seul  jour  ramène  à elle  l’opinion  publique. 

Sous  François  II,  privée  à peu  près  de  toute  influence  par  les 
Guises,  elle  reprend  à Amboise  la  part  d’autorité  qu’elle  ambitionnait, 
elle  demande  conseil  à Coligny,  fait  venir  du  Piémont  l’Hospital,  et 
s’associe  aux  premières  mesures  de  tolérance  religieuse  ; puis,  par 
un  de  ces  brusques  changements  dont  elle  était  coutumière,  elle  se 
rejette  du  côté  des  Guises,  et  les  aide  à attirer  les  Bourbons  à Or- 
léans; enfin,  au  moment  où  l’arrêt  de  mort  contre  Gondé  allait  être 
rendu,  surprise  par  la  maladie  du  jeune  roi,  mais  non  déconcertée, 
elle  revient  au  roi  de  Navarre,  rappelle  à Orléans  Coligny  et  le  con- 
nétable; et,  le  lendemain  de  la  mort  de  François  II,  s’aidant  de  leur 
influence,  elle  s’empare  de*  cette  suprême  autorité,  le  but  de  sa  vie, 
et  que  jusqu’alors  elle  n’avait  pu  atteindre. 

C'est  à la  première  guerre  civile  et  à la  paix  d’ Amboise  que  nous 
limitons  cette  étude;  c’est  dans  ce  court  espace  de  trois  années  à 
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peiae  que  va  se  révéler  la  femme  politique  que  les  ambassadeurs 
vénitiens,  les  premiers,  avaient  devinée,  disant  d’elle  déjà  cc  quelle 
était  apte  à gouverner  )).  Nous  allons  la  suivre  dans  ses  luttes  de 
chaque  jour  avec  les  compétitions  ambitieuses  qui  s’agitaient  autour 
d’elle,  et  qu  elle  neutralisera  les  unes  par  les  autres;  forte  de  cette 
conviction  qu’elle  eut  toujours  que  de  la  pacification  religieuse  dé- 
pendait l’apaisement  politique,  nous  la  verrons  essayer  de  la  tran- 
saction tour  à tour  par  l’édit  d’avril,  le  colloque  de  Poissy  et  l’édit 
de  janvier.  Après  le  tumulte  de  Vassy,  lorsque  la  guerre  civile  écla- 
tera, nous  la  verrons  tenter  de  nouvelles  négociations  avec  ceux 
d’Orléans,  et  faire,  à l’entrevue  de  Thoury,  de  vains  efforts  en  faveur 
de  la  paix.  Sous  les  murs  de  Paris  et  à la  veille  de  la  bataille  de 
Dreux,  une  dernière  fois  elle  cherchera  à traiter  ; enfin,  lorsque,  après 
la  mort  du  roi  de  Navarre  et  du  maréchal  de  Saint- André,  l’assas- 
sinat du  duc  de  Guise  lui  laissera  le  champ  libre,  elle  arrachera  à 
l’impatience  et  à l’ambition  de  Condé  cette  paix  d’Amboise,  qui  a 
sauvé  la  France  de  la  ruine  et  d’un  démembrement. 

Au  lendemain  de  la  mort  de  François  II,  un  témoin  impartial, 
l’ambassadeur  vénitien,  Michel  Soriano,  jetant  un  regard  sur  la 
France,  en  trace  un  lamentable  tableau  et  nous  fait  bien  pressentir 
quelles  difficultés  attendait  Catherine  dès  les  premiers  jours  de  sa 
régence  : « Un  roi  sans  expérience  et  sans  autorité,  un  conseil 
divisé,  le  roi  de  Navarre  très  noble,  très  affable,  mais  inconstant  et 
peu  exercé  aux  affaires;  un  peuple  travaillé  par  les  divisions,  un 
royaume  en  désordre  sous  prétexte  de  religion,  le  repos  public 
chaque  jour  troublé  par  des  séditions,  la  justice  avilie,  l’autorité 
royale  mise  en  doute.  » Effrayé  de  ce  qu’il  voit,  il  ne  peut  s’empê- 
cher de  s’écrier  : « xMalheur  au  pays  où  le  roi  est  enfant.  » Catherine 
n’augurait  pas  mieux  de  l’avenir  : « Dieu  m’a  ôté  votre  frère,  écri- 
vait-elle à la  reine  d’Espagne,  votre  frère  que  j’ai  aimé  comme  vous 
savez,  et  m’a  laissée  avec  trois  enfants  petits  et  en  un  royaume  tout 
divisé,  n’ayant  un  seul  à qui  je  me  puisse  du  tout  fier  et  qui  n’aye 
quelque  passion  particulière.  » Elle  disait  vrai  : tous  ceux  qui  aspi- 
raient au  pouvoir,  et  dont  l’ambition  fatale  allait  durant  des  années 
agiter  et  ensanglanter  la  France,  étaient  là  autour  d’elle.  Le  roi  de 
Navarre  aurait  pu,  à bon  droit,  revendiquer  la  régence,  ainsi  que 
plus  tard  Calvin  le  lui  conseillera  ; mais,  peu  fait  pour  une  pareille 
lutte,  il  préféra  s’en  tenir  aux  conditions  arrêtées  la  veille  de  la 
mort  de  François  II.  Voici  en  quels  termes  Catherine  en  fait  part  à 
la  reine  d’Espagne  sa  fille  : « Je  suis  contrainte  d’avoff  le  roi  de 
Navarre  auprès  de  moi,  les  lois  de  ce  royaume  le  portent  ainsi  ; mais 
que  le  roi  votre  mari  n’aie  aucun  doute,  il  m’est  si  obéissant  et  n’a 
nul  commandement  que  celui  que  je  lui  permets.  » En  effet,  elle 
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avait  pris  la  meilleure  part,  s’étant  réservé  les  audiences  à donner 
aux  ambassadeurs,  les  dépêches,  et  s’étant  fait  remettre  le  cachet 
royal,  signe  distinctif  de  l’autorité.  L’influence  que  la  princesse  de 
Condé  exerçait  sur  le  mobile  roi  de  Navarre  était  à redouter,  elle  la 
pria  de  quitter  Orléans,  et  celle-ci  obéit  : « Toutes  choses  se  passent 
plus  paisiblement  qu’on  ne  l’espérait,  écrit  l’ambassadeur  d’Espagne, 
Chantonnay,  à la  duchesse  de  Parme,  le  duc  de  Guise  et  le  roi  de 
Navarre  se  parlent  ainiablement,  le  progrès  de  cette  affaire  dépend 
de  la  reine.  » 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  mort  de  François  II,  un 
petit  nombre  de  gentilshommes  s’étaient  mis  du  côté  du  roi  de 
Navarre,  mais  le  connétable  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  lui,  le 
vide,  peu  à peu,  se  fit  autour  des  Guises.  Goligny,  d’Andelot  et  le  car- 
dinal de  Ghâtillon  s’étaient  tous  les  trois  rendus  à Orléans.  Catherine 
avait  de  fréquents  entretiens  avec  Coligny  ; elle  lui  témoignait  une 
grande  déférence,  espérant  s’en  servir  « pour  adoucir  les  princes  et 
les  états  )),  si  on  venait  à lui  contester  la  régence.  Le  nonce,  Prosper 
de  Sainte-Croix,  sur  les  instances  de  Chantonnay,  s’en  expliqua 
avec  elle  et  la  supplia  de  n^accorder  aucune  faveur  aux  Châtillons 
tant  qu’ils  ne  seraient  pas  revenus  à l’ancienne  religion.  Elle  se 
borna  à lui  répondre  que  le  cardinal  s’était  justifié  vis-à-vis  du  car- 
dinal de  Tournon,  et,  sans  tenir  compte  de  ces  représentations,  elle 
rendit  à Coligny  le  commandement  des  forces  maritimes,  à d’Andelot 
celui  de  l’infanterie.  Condé  était  toujours  en  prison  ; le  roi  de  Na- 
varre exigeait  qu’avant  d’en  sortir,  il  se  justifiât  devant  les  pairs  du 
royaume  et  les  princes  du  sang.  C’était  jouer  le  jeu  de  Catherine, 
car  sa  présence  aux  états  eût  été  à coup  sûr  un  grand  embarras  et 
peut-être  un  danger  : « Ce  petit  homme,  nous  dit  Chantonnay,  a 
merveilleusement  grand  cœur  ; en  recevant  son  épée  et  sa  dague 
qui  lui  furent  rendues,  il  a fait  de  grandes  braveries  contre  MM.  de 
Guise.  On  avait  délibéré  de  l’envoyer  à Vendôme,  on  l’envoie  à 
Ham,  en  Picardie.  On  dit  qu’il  a fait  serment  de  ne  plus  entendre 
de  messe  de  sa  vie.  ))  Son  départ  fut  retardé  de  jour  en  jour.  Le 
décembre  seulement,  il  monta  en  coche,  suivi  de  quatre  archers 
sans  armes;  les  habitants  d’Orléans  se  portèrent  en  foule  sur  son 
passage.  Ce  jour-là,  le  connétable,  le  roi  de  Navarre  et  autres  sei- 
gneurs avaient  été  à la  volerie  du  côté  où  le  prisonnier  devait  passer  ; 
le  coche  s’arrêta  à un  endroit  convenu  et  ils  échangèrent  au  passage 
quelques  paroles.  Les  Guises  avaient  pris  un  chemin  tout  opposé; 
ils  étaient  partis  de  grand  matin  pour  aller  à Notre-Dame  de  Cléry, 
sous  le  prétexte  d’y  passer  les  fêtes  de  Noël. 

La  plupart  des  députés  aux  états  s’étaient  déjà  rendus  à Orléans. 
Quel  était  leur  esprit?  Quelles  seraient  leurs  exigences?  Telles 
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étaient  les  questions  qu’on  se  posait  avec  appréhension.  Leur  élec- 
tion avait  eu  lieu  sous  l’influence  des  Guises,  mais  leurs  tendances 
ne  semblaient  pas  se  porter  de  ce  côté  : « Quasi  tous  les  députés 
inclinent,  écrivait  Ghantonnay  à la  duchesse  de  Parme,  à ce  qu^’il  y 
ait  deux  Églises,  l’une  catholique,  l’autre  protestante,  et  si  on  le  leur 
refuse,  il  pourroit  y avoir  du  trouble.  » Plusieurs  de  leurs  membres 
passaient  pour  être  hostiles  à Catherine  et  invoquaient  contre  elle  la 
loi  salique  ; la  question  de  la  régence  pouvait  donc  être  de  nouveau 
soulevée.  Pour  contre-balancer  cette  opposition  sourde  et  ces  résis- 
tances qu’elle  avait  lieu  de  redouter,  elle  ne  se  faisait  pas  faute  de 
promettre  aux  chefs  catholiques  de  soutenir  la  cause  de  la  vraie 
religion.  Le  duc  de  Guise  lui  rappellera  plus  tard  cette  promesse. 

Le  13  décembre  s’ouvrit  l’assemblée  des  états.  L’Hospital,  dans 
une  de  ces  harangues  au  langage  élevé  qui  lui  étaient  familières, 
fit  appel  à la  conciliation  : le  seul  remède  aux  maux  présents,  c’était 
l’unité  de  croyance  et  de  culte,  et  on  la  trouverait  dans  le  concile; 
en  attendant,  la  persécution  devait  cesser  partout  : ((  Gardons  le 
nom  de  chrétiens,  s’écriait-il  en  terminant,  et  supprimons  ces  noms 
diaboliques  de  luthériens,  huguenots  et  papistes,  noms  de  parti  et 
de  sédition.  » Dix-huit  jours  s’écoulèrent  entre  la  première  et  la 
seconde  séance  royale.  Le  l®"*  janvier  seulement,  les  orateurs  des 
trois  ordres  répondirent  au  discours  de  l’Hospital,  et  à leur  langage 
on  put  apprécier  l’étendue  et  la  profondeur  des  dissentiments  qui 
les  séparaient.  L’orateur  du  clergé,  Jean  Quintin,  professeur  de  droit 
canon  à Paris,  réclama  la  punition  des  hérétiques  par  le  glaive  ; il 
demanda  que  les  portes  du  royaume  fussent  fermées  à ceux  qui  en 
étaient  sortis  pour  cause  de  religion,  et  insista  pour  le  châtiment  de 
quiconque  avait  présenté  ou  présenterait  une  requête  de  ceux  de  la 
nouvelle  religion,  attaque  directe  contre  Goligny,  qui  s’en  offensa  et 
obtint  rétractation  de  cette  injurieuse  provocation.  L’orateur  de  la 
noblesse,  Rochefort,  sieur  de  Silly,  repoussant  les  prétentions  du 
clergé  à être  exempt  des  subsides,  proposa  d’acquitter  les  dettes  de 
l’État  avec  les  biens  de  l’Église.  Au  nom  des  nobles,  il  demanda  la 
liberté  du  culte  dans  leurs  châteaux.  L’orateur  du  tiers  état,  Lange, 
avocat  de  Bordeaux,  dans  une  longue  diatribe,  reprocha  au  clergé 
ces  trois  vices  : l'ignorance,  l’avarice  et  le  luxe,  et  conclut  en  invi- 
tant le  roi  à solliciter  la  réunion  d’un  concile  pour  remédier  â tous 
les  abus. 

Gatherine,  durant  ces  violents  débats,  est  sobre  de  confidences 
vis-à-vis  de  nos  ambassadeurs,  elle  se  borne  à écrire  à l’évêque  de 
Limoges  que  le  gouvernement  lui  est  resté  et  qu’elle  espère  tirer 
des  états  un  bon  secours  pour  acquitter  les  dettes  dont  le  royaume' 
est  chargé.  G’était  là  la  grande  difficulté.  Le  déficit  que  le  précédent 


CATHERINE  DE  MÉDICIS 


517 


règne  avait  légué  se  montait  à 43  millions  et  demi.  Pour  rendre 
les  états  plus  dociles,  c’est  en  vain  que  Catherine  avait  tout  à 
la  fois  supprimé  la  vénerie,  une  partie  de  la  fauconnerie,  réduit 
la  musique  de  la  chapelle,  et  réformé  presqu’en  totalité  la  maison 
du  roi,  les  députés  reculèrent  devant  un  si  gros  chiffre;  prétendant 
que  leurs  pouvoirs  étaient  insuffisants,  ils  demandèrent  à être  ren- 
voyés dans  leurs  provinces.  Leur  requête  fut  admise,  il  fut  convenu 
que  chacun  des  treize  grands  gouvernements  élirait,  le  31  mars,  trois 
députés  seulement  : un  clerc,  un  noble  et  un  bourgeois,  et  qu’avant 
le  P'’  mai  les  trente-neuf  élus  se  réuniraient  à Melun  pour  répondre 
aux  demandes  de  la  couronne.  La  clôture  des  états  eut  lieu  le 
31  janvier. 

Mais,  sans  tenir  compte  des  divisions  des  trois  ordres  et  des  re- 
présentations du  clergé,  l’Hospital  était  résolument  entré  dans  cette 
voie  de  tolérance  dont  il  avait  tracé  le  programme  dès  sa  première 
harangue.  Le  8 janvier,  il  avait  confirmé  l’édit  de  Romorantin: 
le  28,  il  rouvrait  l’entrée  de  la  France  à tous  ceux  qui  s’étaient  réfu- 
giés à l’étranger;  le  31,  il  promulguait  l’ordonnance  dite  Orléans, 
dans  laquelle,  en  se  les  appropriant,  il  adoptait  une  partie  des 
réformes  réclamées  par  les  états. 

Cathei-ine,  jusqu’alors,  était  restée  sur  la  réserve;  une  fois  les  dé- 
putés éloignés,  elle  ne  craignit  plus  de  s’associer  ouvertement  à la 
politique  de  l’Hospital,  et  c’est  dans  cet  ordre  d’idées  qu’elle  écrit, 
le  31  janvier,  à l’évêque  de  Limoges  : « Nous  avons,  lui  dit-elle,  du- 
rant vingt  ou  trente  ans,  essayé  le  cautère  pour  cuider  arracher  la 
contagion  de  ce  mal  parmi  nous,  et  nous  avons  vu  par  expérience 
que  cette  violence  n’a  servi  qu’à  le  multiplier,  d’autant  que,  par  les 
rigoureuses  punitions  qui  se  sont  continuellement  faites  en  ce 
royaume,  une  infinité  de  pauvre  peuple  s’est  confirmé  en  cette  opi- 
nion, jusqu’à  avoir  été  dit  de  beaucoup  de  gens  de  bon  jugement 
qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  pernicieux  pour  l’abolition  de  ces  nou- 
velles opinions  que  la  moit  publique  de  ceux  qui  les  tenoient, 
puisque  par  icelles  elles  étoient  fortifiées.  » Et  elle  ajoute  : « Les 
cendres  du  feu  qui  s’est  éteint  sont  encore  si  chaudes  que  la  moindre 
étincelle  le  flamberoit  plus  grand  qu’il  n’a  jamais  été.  » Elle  prie 
donc  l’évêque  de  Limoges  de  travailler  à le  faire  comprendre  au  roi 
d’Espagne,  afin  qu’il  ne  prenne  pas  mauvaise  opinion  de  ses  actions  ; 
elle  insiste  sur  ce  point  que  ce  n’est  pas  comme  en  Espagne  où  ce 
mal  ne  fait  que  naître,  mais  qu’en  France  il  est  si  enraciné  que  le 
seul  remède  est  le  concile. 

Un  pareil  langage  n’était  pas  fait  pour  plaire  à Philippe  II;  ses 
préventions  et  ses  défiances  s’en  accrurent  : don  Juan  Manrique  de 
Lara,  lorsqu’il  vint  complimenter  le  nouveau  roi,  recommanda  à la 
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reine,  au  nom  du  roi  son  maître,  de  veiller  scrupuleusement  sur 
les  choses  de  la  religion  et  surtout  de  ne  pas  admettre  dans  sa  fami- 
liarité un  seul  de  ceux  qui  ne  sont  pas  fermes  dans  leur  religion 
comme  ils  devraient  l’être.  C’était  une  allusion  à Goligny  et  au  car- 
dinal de  Ghâtillon.  Catherine  ne  voulut  pas  répondre  directement  à 
Philippe  lî  ; c’eût  été  aborder  de  front  la  difficulté,  c’est  à sa  fille 
qu’elle  écrivit  : ((  Quant  à ce  que  vous  dites  dans  l’autre  lettre,  que 
votre  ambassadeur  m’a  remise  ce  matin,  au  sujet  du  cardinal  de 
Ghâtillon  et  de  l’amiral,  son  frère,  je  vous  prie  de  ne  pas  vous 
chagriner  pour  moi,  car,  grâces  à Dieu,  je  commence  à être  si  bien 
établie  qu’il  n’y  a plus  personne  qui  me  puisse  nuire.  Je  comprends 
que  ce  n’est  autre  chose  qu’une  commission  dont  on  vous  a chargée 
d’ici,  vous  et  le  roi  votre  mari;  c’est  ce  qui  me  fait  vous  prier  de  lui 
dire,  en  lui  montrant  cette  lettre,  que  je , le  supplie  d’avoir  l’esprit 
en  repos  sur  les  affaires  de  ce  royaume  et  qu’il  veuille  bien  être 
assuré,  lui  qui  désire  tant  la  conservation  de  la  religion  et  de  mon 
autorité,  que  j’en  fais  le  plus  grand  cas  comme  de  choses  qui  tou- 
chent, l’une  à l’honneur  de  Dieu,  que  j’estime  plus  que  ma  propre 
vie,  et  l’autre  à ma  conservation,  qui  est  indispensable  au  service 
du  roi  mon  fils.  îl  peut  être  certain  que  je  ne  négligerai  rien  que  je 
connaisse,  qui  pourrait  nuire  ou  aider  ces  choses,  étant  sur  les  lieux 
et  connaissant  les  dispositions  de  ce  royaume  comme  j’y  suis  et  les 
connais,  depuis  le  long  espace  de  temps  que  j’ai  l’honneur  d’y 
demeurer;  je  le  supplie  de  répondre  à ceux  qui  l’auront  pressé  de 
me  mander  d’éloigner  les  uns  ou  de  prendre  les  autres,  que  ne  con- 
naissant pas  plus  comment  on  doit  gouverner  les  affaires  de  ce 
pays-ci,  que  je  ne  connais  comment  on  doit  conduire  celles  de 
l’Espagne,  il  ne  veut  se  mêler  de  rien,  a 

Tout  en  tenant  ce  langage,  Gatherine  ne  perdait  pas  de  vue  le 
projet  qu’elle  avait  en  tête  de  marier  Marguerite  de  Valois  avec  don 
Garlos.  Marie  Stuart  lui  semblait  pour  sa  fille  une  dangereuse 
rivale;  elle  surveillait  toutes  les  démarches  des  Guises  et  elle  s’en 
explique  avec  l’évêque  de  Limoges  : « Je  vous  ai  fait  dire  par  votre 
frère  clu  mariage  qui  se  hr  assoit  ici  ; j’ai  su  qu’il  a été  mis  en  avant, 
prenez  garde  à cela  pour  en  découvrir  ce  qui  en  est.  » 

Sous  l’obsession  de  cette  crainte,  elle  écrit  à sa  fille  : « Je  vous 
prierai  que  vous  gouverniez  en  ces  faits  selon  l’avis  et  conseil  de 
l’ambassadeur  et  que  n’en  parliez,  ni  en  fassiez  semblant,  sinon 
autant  qu’il  vous  en  dira.  Il  m’a  mandé  que  le  prince  n’a  plus  la 
fièvre;  s’il  continue  d’être  guéri,  ne  perdez  l’occasion  d’empêcher 
qu’il  ne  soit  marié  à autre  femme  qu’à  votre  sœur  ou  à votre  belle- 
sœur,  car  autrement  vous  seriez  en  danger  d’être  la  plus  malheu- 
reuse du  monde,  si  votre  mari  venait  à mourir,  lui  étant  roi.  » 
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Mieux  avisés,  les  Guises  se  tinrent  sur  leurs  gardes  et  désavouè- 
rent même  toute  participation  au  projet  de  mariage  de  Marie  Stuart, 
qui,  d’après  leur  conseil,  se  montra  très  obséquieuse  vis-à-vis  de 
Catherine.  Celle-ci  n’en  tint  pas  grand  compte,  car  elle  écrivait 
ironiquement  à l’évêque  de  Limoges  : « De  son  intention,  je  n’en 
doute  pas.  » 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  régence,  Catherine  avait  écrit  à 
l’évêque  de  Limoges  : « Il  est  difficile  que  cette  farce  (elle  parle  du 
gouvernement)  se  joue  à tant  de  personnages,  sans  qu’il  n’y  ait 
quelqu’un  qui  ne  fasse  mauvaise  mine.  » En  effet,  une  rupture  était 
inévitable  et  la  querelle  s’engagea  sur  un  point  secondaire  : en  quit- 
tant Orléans,  la  cour  s’étant  installée  à Fontainebleau,  le  roi  de 
Navarre  exigea  que  le  duc  de  Guise  lui  remît  les  clefs  du  château, 
que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  grand  maître,  avait  entre  les  mains;  il 
réclama,  en  outre,  le  cachet  royal,  et  en  vint  à demander  que  le  duc 
de  Guise  ou  lui  se  retirât  de  la  cour;  pour  forcer  la  main  à la  reine, 
il  fit  ses  préparatifs  de  départ,  mais,  au  dernier  moment,  il  se  laissa 
retenir  et  les  choses  allèrent  ainsi  jusqu’au  milieu  de  mars.  L’arrivée 
de  Condé  à la  cour  le  fortifiant  dans  ses  premières  résolutions,  il 
voulut  être  nommé  lieutenant  général  ; Catherine  raconte  à sa  fille 
cette  petite  révolution  de  palais  : « Tout  ce  trouble  n’a  été  que  pour 
la  haine  que  tout  ce  royaume  porte  au  cardinal  de  Lorraine  et  au 
duc  de  Guise,  pensant  que  je  les  voulusse  encore  mettre  au  gouver- 
nement, ce  que  j’ai  assuré  que  non,  car  aussi  n’y  suis-je  point 
obligée;  car  vous  savez  comment  ils  me  traitoient  du  vivant  du 
feu  roi  votre  frère.  Je  me  suis  délibérée  de  ne  mêler  plus  leurs 
querelles  avec  les  miennes,  car  s’ils  l’eussent  pu,  ainsi  que  je  Fai  su, 
ils  se  fussent  appointés  et  m’eussent  laissée  Ici,,  comme  ils  font  tou- 
jours de  ce  qui  leur  peut  apporter  grandeur  et  profit,,  car  ils  nont 
que  cela  dans  le  cœur.  On  ne  leur  veut  mal  que  pour  les  sottises 
qu’ils  ont  faites  à tout  le  monde.  A cette  heure  qu’ils  voient  que  j’ai 
permis  au  roi  de  Navarre  d’être  lieutenant  général  de  mon  fils  sous 
moi  et  que  je  connais  tout  le  contraire  de  ce  qu’ils  m’avoient  dit  et 
que  je  n’étois  haïe  que  pour  l’amour  d’eux,  ils  sont  étonnés.  )> 

Le  duc  de  Guise  regagna  bien  vite  le  terrain  perdu  ; à Paris,  on 
prêchait  chaque  jour  publiquement  au  logis  de  la  princesse  de 
Condé,  à la  cour,  au  logis  de  l’amiral;  à l’une  des  réunions  du  con- 
seil, le  cardinal  deTournon  s’en  plaignit  violemment  ; l’amiral  et  lui 
échangèrent  d’aigres  paroles,  et  le  connétable,  s"en  mêlant,  déclara 
que  c’était  chose  intolérable,  « qu’il  se  ti endroit  pour  excommunié 
s’il  entendoit  de  tels  prédicans,  qu’il  souhaitoit  et  prioit  Dieu  que 
lorsque  l’on  se  rassembleroit  à ces  prêches,  que  la  maison  se  pût 
abîmer  et  tuer  ceux  qui  étoient  dedans)).  Dès  ce  jour,  il  y eut 
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rupture  entre  Coligny  et  le  connétable,  qui  se  rapprocha  du  duc  de 
Guise. 

A la  suite  de  cette  séance  du  conseil,  Chantonnay  vint  trouver 
Catherine.  L’entretien  fut  vif  : il  lui  prédit  quelle  serait  bientôt 
renvoyée  à Chenonceaux.  Il  eut  en  partie  gain  de  cause,  car  le 
prince  de  Condé  alla  faire  la  cène  ailleurs  et  l’amiral  partit  pour 
aller  faire  la  sienne  à Châtillon;  mais  un  nouvel  incident  remit  tout 
en  question.  Le  jour  de  Pâques,  il  devait  y avoir  sermon  à la  cha- 
pelle de  la  cour  ; les  ducs  de  Guise,  de  Montpensier,  et  le  conné- 
table s’acheminaient  pour  s’y  rendre  ; en  route,  ils  apprirent  que  le 
prédicateur  devait  être  l’évêque  de  Valence,  Monluc,  et  peu  désireux 
de  l’entendre,  ils  s’en  retournèrent. 

Le  soir  même,  la  reine,  se  promenant  dans  les  jardins,  demanda 
au  duc  de  Guise  pourquoi  il  n’était  pas  venu  au  sermon  de  l’évêque  ; 
il  répliqua  que  ni  lui  ni  le  connétable  n’avaient  voulu  y assister,  et 
l’entretien  s’échauffant,  il  finit  par  lui  dire  « qu’il  ne  falloit  pas 
boire  à deux  fontaines  et  qu’elle  devoit  se  déclarer  d’un  côté  ou  de 
l’autre  ; que  si  on  lui  permettoit  d’user  de  la  force,  en  bien  peu  de 
temps  il  se  faisoit  fort  de  rétablir  la  religion,  étant  tout  disposé  à y 
sacrifier  sa  vie  ».  Catherine  répondit  qu’il  voyait  ce  qu’elle  faisait 
pour  porter  remède  au  mal;  elle  rappela  les  édits  qu’elle  avait 
envoyés  au  Parlement.  Il  répliqua  que  ces  édits  n’étaient  pas 
appliqués,  qu’à  peine  publiés  ils  étaient  révoqués  ; que,  quant  à lui, 
il  était  disposé  à ne  plus  tenir  compte  de  toutes  ces  révocations,  de 
tous  ces  atermoiements,  et  que,  dans  son  gouvernement  de  Dau- 
phiné, il  ne  manquait  pas  de  gens  de  bien  prêts  à l’assister;  qu’en 
donnant  l’autorité  à la  reine,  on  avait  eu  l’espoir  quelle  défendrait 
la  religion,  car,  sans  cela,  le  roi  de  Navarre  et  les  princes  du  sang  y 
avaient  plus  de  droit  qu’elle.  Si  le  duc  de  Guise  tenait  un  pareil 
langage,  c’est  que  l’alliance  venait  de  se  conclure  entre  les  trois 
chefs  catholiques.  Guise,  Saint-André  et  le  connétable.  C’était  le 
triumvirat  qui  parlait  par  sa  bouche  et  déclarait  à la  reine  qu’on 
aurait  recours  à la  force,  et  qu’en  dehors  d’elle,  on  s’armerait,  on 
résisterait. 

Ces  menaces  se  réalisèrent  à Beauvais  : le  peuple  s’en  prit  au 
cardinal  de  Châtillon,  et  il  y courut  risque  de  la  vie;  mais  d’autre 
part  les  protestants  s’agitèrent  et  des  émotions  populaires  éclatèrent 
à Pioanne,  à Metz,  à Amiens,  à Nantes,  à Arles,  à Agen,  à Poitiers, 
à Nîmes,  et  dans  la  plupart  des  villes  du  Languedoc.  En  Normandie, 
les  officiers  royaux  se  plaignaient  que  la  nouvelle  religion  était 
passée  si  avant  qu’il  n’y  avait  plus  moyen  d’y  donner  ordre;  on  ne 
leur  reconnaissait  que  le  droit  de  lever  les  anciens  impôts;  on  refu- 
sait les  nouveaux  qui  ne  reposaient  que  sur  le  bon  plaisir.  Pour 
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arrêter  ces  désordres,  une  dernière  ressource  restait,  c’était  le  sacre; 
on  en  espérait  un  peu  de  répit  : « La  reine,  nous  dit  un  ambassa- 
deur vénitien,  l’a  fixé  au  11  de  mai,  pour  rompre  ainsi  la  réunion 
des  états  et  la  renvoyer  au  20  août.  » Une  indisposition  assez  grave 
de  Catherine  le  fit  remettre  au  15  mai.  Au  retour  de  Reims,  passant 
par  Nanteuil,  maison  du  duc  de  Guise,  elle  voulut  savoir  à quoi  s’en 
tenir  sur  la  ligue  formée  entre  lui,  le  connétable  et  Saint-André; 
elle  lui  demanda  formellement  ce  qu’il  en  était;  elle  alla  plus  loin, 
elle  lui  demanda  si  elle  et  son  fils  changeant  de  religion,  ce  que 
certes  elle  n’était  pas  dans  l’intention  de  faire,  il  lui  refuserait  ce 
jour-là  l’obéissance.  « Le  duc  répondit  nettement  que  oui,  mais  que 
tant  qu’elle  et  le  roi  son  fils  suivraient  la  ligne  de  leurs  prédéces- 
seurs, il  mourrait  pour  leur  querelle  et  ne  prétendait  que  garder  la 
loi  et  la  couronne  sur  la  tête  du  jeune  roi,  car  perdre  la  religion, 
ce  serait  le  moyen  de  perdre  le  roi  et  le  royaume.  )> 

N’ayant  rien  à attendre  du  triumvirat,  opposé  désormais  à toute 
idée  de  conciliation,  Catherine  se  rejeta  du  côté  du  roi  de  Navarre; 
elle  le  lia  plus  étroitement  à sa  politique,  en  lui  promettant  de 
s’associer  à toutes  les  démarches  qu’il  allait  tenter  auprès  du  pape 
et  de  Philippe  II,  pour  obtenir  la  restitution  de  son  royaume  de 
Navarre  ou,  à son  défaut,  une  compensation;  mais  durant  cet  inter- 
valle l’esprit  de  rébellion  avait  gagné  toute  la  France;  dans  les 
lettres  de  cette  époque,  il  n’est  question  que  de  tumultes,  de  sédi- 
tions. Pour  répondre  tout  à la  fois  aux  plaintes  réitérées  des  protes- 
tants et  pour  mettre  fin  à ces  déplorables  excès,  il  fut  décidé,  de 
l’avis  de  l’Hospital,  que  l’on  consulterait  le  Parlement  sur  la  juris- 
prudence qui  devrait,  dans  l’avenir,  être  appliquée  aux  dissidents. 
Les  princes,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  les  membres  du 
conseil,  seraient  appelés  à cette  assemblée  et  donneraient  indivi- 
duellement leur  opinion.  On  espérait  par  ce  moyen  adoucir  les 
décisions  qui  seraient  prises.  Le  19  juin,  cette  assemblée,  formée  de 
tant  d’éléments  opposés,  agitée  de  tant  de  passions  diverses,  se 
réunit  pour  la  première  fois  au  Palais  de  Justice  ; la  discussion  ne 
dura  pas  moins  de  vingt  jours.  Coligny  revendiqua  en  faveur  des 
réformés  le  droit  de  libre  exercice  de  leur  culte.  Le  duc  de  Guise  se 
rangea  du  côté  de  ceux  qui  l’interdisaient,  et,  à la  majorité  de  trois 
voix,  l’édit  de  juillet  fut  voté.  Sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  il  prohibait  les  assemblées  publiques  avec  armes  et  sans 
armes,  et  les  assemblées  privées  où  se  feraient  prêches  et  adminis- 
tration des  sacrements  en  autre  forme  que  selon  l’usage  reçu  en 
l’Eglise  catholique. 

Le  point  important  à noter  dans  les  discussions  de  cette  assem- 
blée, c’est  la  proposition  qui  y fut  faite  et  admise  de  réunir  à bref 
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délai  le  clergé  de  France.  Le  roi  d’Espagne  et  l’empereur  s’en 
alarmèrent,  et  croyant  y voir  un  moyen  détourné  d’arriver  à un 
concile  national,  ils  adressèrent,  à ce  sujet,  les  plus  vives  observa- 
tions. Dans  sa  réponse  à l’Empereur,  Catherine  décline  toute  res- 
ponsabilité : cette  résolution  a été  prise  en  dehors  d’elle  par  les 
princes  du  sang  et  les  conseillers  de  la  couronne;  toutefois  elle 
veut  bien  en  déterminer  la  portée  : il  s’agit  d’aviser  à l’élection  de 
ceux  des  prélats  que  l’on  enverra  au  concile  général;  il  s’agit  de 
s’entendre  en  bonne  et  grande  compagnie  sur  les  choses  qui  s’y 
devront  proposer  de  la  part  de  l’Eglise  gallicane.  A cette  réponse, 
elle  joint  la  lettre  du  roi,  son  fils,  à l’évêque  de  Rennes,  afin  que 
l’Empereur  puisse  bien  juger  qu’il  n’y  a rien  a qui  tende  au  chan- 
gement de  religion  )>.  Voilà  bien  le  prétexte  apparent  de  cette  réu- 
nion du  clergé  ; mais  le  but  caché,  Catherine  ne  l’avouait  pas  ; elle 
voulait  obtenir  un  subside,  puis,  à l’aide  des  craintes  et  des  défiances 
quelle  allait  donner  au  pape  et  à Philippe  11,  leur  forcer  la  main 
pour  la  réunion  prochaine  du  concile  général;  sous  ce  rapport,  elle 
en  vint  à ses  lins. 

((  Sitôt  que  le  roi  d’Espagne  a su  que  j’avois  fait  mander  les  pré- 
lats du  royaume,  écrit-elle  à l’évêque  de  Limoges,  lui  qui  avoit  tou- 
jours dit  ne  pouvoir  accepter  la  bulle  de  F indiction  du  concile, 
sinon  comme  continuation  de  celui  de  Trente,  a déclaré  soudaine- 
ment c{u’i!  l’acceptoit  et  que  ses  prélats  seroient  à Trente  pour  le 
mois  dAoût  prochain;  mais,  ajoutait-elle,  connaissant  que  c’étoit 
artifice  pour  rompre  l’assemblée  des  nôtres,  je  lui  ai  répondu  que  je 
louois  Dieu  de  sa  dépêche  et  de  ce  qu’elle  se  trouvoit  concordante 
avec  la  nôtre.  » 

L’édit  de  juillet,  ce  vain  palliatif,  eut  le  sort  de  tous  les  autres; 
Catherine  en  fut  réduite  à écrire  au  président  du  présidial  de  Poi- 
tiers que,  puisqu’il  craignait  que  sa  publication  n’apportât  que  plus 
d’aigreur  et  de  division,  il  suffisait  de  le  lire,  et  elle  l’invitait  même 
à ne  pas  en  requérir  l’observation. 

Ayant  ainsi  constaté  l’impuissance  de  l’édit  de  juillet  et  n’en 
attendant  plus  rien,  elle  se  plaça  résolument  sur  un  autre  terrain,  et 
entrant  dans  une  voie  plus  large,  mais  plus  dangereuse,  elle  se  décida 
à réunir  à Poissy  les  évêques  et  les  ministres  ; elle  était,  il  faut  le 
dire,  encouragée  dans  ce  projet  par  le  cardinal  de  Lorraine,  qui,  dès 
le  premier  moment,  s’était  montré  très  favorable  à cette  conférence, 
où  son  savoir  et  son  éloquence  lui  assignaient  la  première  place.  Il 
y avait  bien  là  de  quoi  éveiller  les  susceptibilités  d’un  ambassadeur 
aussi  soupçonneux  que  Ghantonnay.  Il  accourut  pour  s’en  expliquer 
avec  Catherine,  la  suppliant  que,  dans  l’assemblée  des  évêques,  il 
ne  se  fît  rien  au  préjudice  de  l’Église  catholique,  car  partout  l’on 
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disait  ((  que  Viret  et  autres  calvinistes  dévoient  s’y  trouver  pour 
débattre  leurs  opinions,  ce  qui  sentiroit  un  concile  national  »;  il 
insista  enfin  pour  que  les  choses  n’excédassent  pas  la  teneur  de  la 
lettre  envoyée  aux  évêques  et  qu’il  n’en  fut  pas  comme  aux  états  de 
Paris,  qui,  <(  appelés  à statuer  sur  les  décrets  du  roi,  s’étoient  mis  à 
disputer  de  l’état  du  royaume  ».  A cette  demande  directe,  Catherine 
répondit  que  « quand  on  en  viendroit  à disputer  en  l’assemblée  des 
j^rélats  avec  des  opinions  diverses,  ce  ne  seroit  pas  la  première 
fois  » . Chantonnay  répliqua  qu’il  ignorait  que  pareille  chose  eût 
jamais  eu  lieu;  qu’en  tous  les  cas,  cela  n’avait  pu  être  qu’en  déses- 
poir d’obtenir  un  concile  général,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  d’aujour- 
d’hui, puisque  le  concile  était  ouvert  et  que  les  rois  d’Espagne  et  de 
Portugal  faisaient  acheminer  leurs  évêques.  Catherine  se  borna  à 
répondre  que  la  France  n’y  ferait  pas  défaut. 

Chantonnay  avait  en  face  de  lui  deux  adversaires  non  moins  pas- 
sionnés, l’amiral  de  Coligny  et  l’ambassadeur  d’Angleterre,  Throck- 
morton;  aussi  voulait-il  à tout  prix  éloigner  Coligny,  dont  il  redou- 
tait l’influence  croissante.  A chaque  audience,  faisant  intervenir  le 
nom  de  Philippe  II,  il  insistait  pour  son  renvoi  de  la  cour  et  celui 
du  cardinal  de  Châtillon  ; à l’entendre,  ce  seul  acte  de  sévérité  suffi- 
rait pour  rabattre  la  présomption  des  dévoyés.  Que  répond  à cela 
Catherine?  Un  prince,  quelle  que  soit  son  expérience  dans  son  pro- 
pre pays,  n’est  jamais  bon  juge  quand  il  s’agit  des  autres  ; le  conseil 
du  roi  son  fils  étant  formé  de  tous  ceux  qui,  depuis  tant  d’années, 
maniaient  les  affaires  du  royaume,  une  si  longue  pratique  les  met- 
tait mieux  à même  de  connaître  l’humeur  de  la  nation  et  les  remèdes 
à apporter  à l’état  des  choses.  Les  avis  du  roi  d’Espagne  étaient 
sans  doute  donnés  pour  le  maintien  de  son  repos  et  de  son  autorité; 
mais  si  elle  éloignait  certains  membres  du  conseil,  on  ne  manque- 
rait pas  de  dire  qu’elle  y avait  été  poussée  par  MM.  de  Guise;  les 
haines,  aujourd’hui  tenues  secrètes,  reparaîtraient  au  grand  jour  et 
plus  violentes,  et  si  l’on  pouvait  supposer  quelle  avait  cédé  au  con- 
seil d’un  prince  étranger,  le  mécontentement  n’en  serait  pas  moin- 
dre; elle  termina  en  disant  que  tous  ceux  du  conseil  lui  avaient 
autrefois  formellement  déclaré  que,  si  elle  se  servait  d’avis  étran- 
gers, fût-ce  même  de  ceux  du  roi  d’Espagne,  ils  se  départiraient  du 
respect  qu’ils  lui  témoignent,  ns  voulant  pas,  ne  trouvant  pas  rai- 
sonnable que  les  affaires  du  royaume  fussent  communiquées  et  que 
la  conduite  à tenir  fût  tracée  par  d’autres  que  par  ceux  du  gouver- 
nement. Chantonnay  répondit  que  lorsque  d’autres  princes  lui  fe- 
raient tenir  le  même  langage,  elle  prendrait  peut-être  une  bonne 
résolution;  que  l’éloignement  de  l’amiral  et  de  son  frère  ne  pouvait 
être  imputé,  après  tout,  qu’à  eux-mêmes,  à leur  désobéissance;  que 
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cette  sorte  d’interdiction  que  ceux  du  conseil  lui  avaient  imposée, 
de  se  garder  de  tout  avis  étranger,  n’était  qu’une  preuve  de  dé- 
fiance contre  elle-même  ; qu’en  définitive,  il  ne  s’agissait  que  de 
l’éloignement  de  l’amiral  et  de  son  frère.  Catherine  répliqua  de 
nouveau  que,  de  longue  date,  ils  participaient  aux  affaires  de  l’État, 
et  que  ceux  du  conseil,  auxquels  ils  touchaient  par  tant  de  côtés, 
trouveraient  mauvais  qu’on  leur  fît  cette  défaveur.  Ghantonnay  es- 
saya, mais  en  vain,  de  la  faire  revenir  sur  cette  résolution;  en  le 
congédiant,  elle  l’adjura  de  ne  point  faire  à d’autres  de  pareilles 
ouvertures,  car  sa  principale  étude  était  d’entretenir  la  paix  et  la 
concorde  entre  ceux  du  conseil.  Le  hasard  voulut  que,  durant  leur 
entretien,  il  y eût  un  prêche  dans  le  propre  logis  du  roi;  les  chants 
des  psaumes  couvrirent  un  moment  la  voix  de  l’ambassadeur.  Le 
roi  en  parut  très  déconcerté  et  envoya  des  gardes  pour  dissiper  tout 
ce  peuple. 

Le  lendemain,  se  servant  du  prétexte  de  ce  prêche,  Ghantonnay 
reprit  l’entretien  ; il  osa  dire  à Catherine  qu’elle  était  perdue  si  elle 
ne  faisait  de  la  religion  sa  principale  pensée.  Plus  réservée,  plus 
sèche  qu’elle  ne  l’avait  jamais  été,  elle  se  borna  à répondre  que  son 
principal  soin  était  de  conserver  le  royaume  et  d’éviter  que  par  mé- 
contement  il  ne  tombât  en  division.  • 

Les  membres  du  clergé,  dans  leur  séance  du  août,  consenti- 
rent à tenir  une  assemblée;  mais  pour  décliner  toute  apparence  d’un 
concile  national,  ils  renvoyèrent  leurs  décisions  au  bon  vouloir  et 
au  jugement  du  Saint-Siège.  Cette  déclaration,  parfaitement  ortho- 
doxe, n’entrait  pas  dans  les  idées  de  transaction  que  Catherine 
poursuivait  alors.  D’un  autre  côté,  les  états  s’étaient  ouverts  le 
5 août,  à Pontoise,  et  l’élément  protestant  s’y  trouvant  en  majorité, 
elle  avait  de  bonnes  raisons  pour  s’en  méfier,  car,  dans  le  synode 
tenu  à Poitiers  le  10  mars  précédent,  les  ministres  avaient  rédigé 
un  mémoire  pour  demander  l’exclusion  des  femmes  du  gouverne- 
ment et  l’établissement  d’une  régence  légitime;  aussi,  dès  les  pre- 
mières séances,  son  autorité  avait-elle  été  mise  en  question,  avec  la 
pensée  de  la  faire  passer  tout  entière  aux  mains  du  roi  de  Navarre  ; 
Il  ne  fallut  pas  moins  de  la  double  intervention  de  celui-ci  et  de 
Goligny,  pour  amener  les  députés  à ne  pas  toucher  à l’accord  con- 
clu pour  le  gouvernement.  Ghantonnay  en  profita  pour  revenir  à la 
charge  et  manifesta  de  nouveau  à Catherine  les  craintes  que  lui 
inspirait  l’attitude  prise  par  les  états.  Elle  lui  répondit  qu’elle  avait 
négocié  avec  ceux  qu’elle  craignait  le  plus,  quelle  bâterait  pourtant 
leur  réponse  pour  les  empêcher  « d’être  débauchés  »,  et  quelle  les 
renverrait  aussitôt  qu’elle  le  pourrait  et  ne  retournerait  jamais  en 
ces  termes  ; la  convocation  en  avait  été  faite  du  vivant  du  feu  roi  et 


CATHERINE  DE  MÉDICIS 


525 


l’on  n’avait  fait  que  suivre  ce  qui  avait  été  commencé.  En  se  sépa- 
rant de  Chantonnay,  elle  se  plaignit  de  sa  santé,  et  sur  son  obser- 
vation qu’elle  passait  pour  se  tuer  avec  les  fruits,  elle  répondit  que 
((  c’étoient  autres  melons  et  fruits  que  ceux  de  ses  jardins  qui  lui 
causoient  ces  maladies,  et  qu’elle  avoit  grand  peur  d’avoir  une 
fièvre  quarte  » . Elle  se  montre  moins  réservée  en  rendant  compte 
au  duc  d’Étampes  de  ce  fjui  s’était  passé  dans  l’assemblée  du  tiers 
état  et  de  la  noblesse,  elle  se  laisse  aller  à toute  son  indignation  : 
((  Il  n’a  pas  tenu  à ces  fols,  lui  dit-elle,  qu’ils  ne  m’aient  mise  en 
pourpoint  et  spoliée  de  ce  que  je  pense  légitimement  m’appartenir,  n 
Le  moment  s’approchait  où  les  prélats  et  les  ministres  allaient  se 
trouver  en  présence;  mais,  tout  en  ayant  eu  la  première  pensée  de 
ce  colloque,  loin  d’en  accepter  la  responsabilité,  elle  la  décline  à 
cette  dernière  heure,  elle  la  rejette  tout  entière  sur  les  princes  du 
sang  et  les  gens  du  conseil  : « Ils  ont  pensé,  écrit-elle  à l’évêque  de 
Rennes,  eu  égard  aux  grands  troubles  où  se  trouve  le  royaume  par 
la  diversité  des  opinions,  qu’il  n’y  avait  meilleur  moyen  ni  plus 
fructueux  pour  faire  abandonner  les  ministres  par  ceux  qui  leur 
adhèrent,  qu’en  faisant  publiquement  réfuter  leurs  erreurs.  » 

Le  ù août,  le  cardinal  d’ Armagnac  demanda  à l’assemblée  des 
évêques  si  elle  voulait  entendre  les  ministres.  Cette  communication 
souleva  de  violents  murmures  et  resta  sans  réponse  jusqu’au  21, 
jour  où  l’assemblée  en  délibéra.  Le  cardinal  d’ Armagnac  parla  le 
premier,  et  fut  d’avis  de  les  recevoir  et  de  les  entendre,  mais  toute- 
fois sans  entrer  en  dispute  avec  eux.  Le  cardinal  de  Lorraine,  plus 
explicite,  déclara  que,  puisque  telle  était  la  volonté  du  roi,  il  ne 
restait  plus  qu’à  délibérer  sur  la  manière  dont  ils  seraient  entendus 
et  qu’à  fixer  le  jour  du  colloque;  selon  lui,  les  dévoyés  devaient 
d’abord  envoyer  leurs  propositions  signées  d’eux  tous  ; puis  en  pré- 
sence des  théologiens,  leur  délégué  serait  entendu;  il  serait  alors 
facile  de  faire  une  réponse  verbale  ou  par  écrit,  suivant  ce  que  la 
docte  compagnie  en  déciderait.  Son  avis  fut  agréé  par  la  plupart  des 
prélats,  à l’exception  de  cinq  ou  six  qui  protestèrent.  Cette  appro- 
bation publique,  donnée  par  le  cardinal  de  Lorraine  au  colloque, 
était  très  diversement  appréciée  ; selon  les  uns,  il  croyait  y trouver  le 
moyen  pratique  d’arriver  à présenter  au  concile  général  un  rapport 
sur  les  demandes  formulées  par  les  protestants  ; selon  les  autres,  il 
s’était  mis  d’accord  avec  les  princes  d’Allemagne,  pour  y faire  en- 
tendre les  docteurs  luthériens,  et  il  espérait  bien  profiter  de  leurs 
querelles  avec  les  calvinistes.  C’est  le  piégé  que  redoutait  Calvin  ; 
pour  l’éviter,  il  écrivait  à Coligny  : a Surtout  je  vous  prie.  Monsei- 
gneur, tenir  la  main  que  la  confession  d’Augsbourg  ne  vienne  au 
jeu,  laquelle  ne  seroit  qu’un  flambeau  pour  allumer  un  feu  de  dis- 
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cordes,  et  de  fait  elle  est  si  maigrement  bâtie,  si  molle  et  si  obscure, 
qu’on  ne  s’y  sauroit  arrêter.  » 

Les  réformés  français  auraient  désiré  d’être  représentés  au  col- 
loque par  leur  plus  illustre  chef,  par  Calvin  en  personne;  mais  ni 
Goligny  ni  Catherine  ne  furent  de  cet  avis. 

Ce  dut  être  un  singulier  spectacle  que  l’arrivée  des  ministres  à 
Saint-Germain  : « Ils  sont  aisés  à connoître  à leurs  visages,  » écrit 
ironiquement  Gliantonnay  à la  duchesse  de  Parme.  Au  milieu  de  ces 
courtisans  vêtus  de  soie  ou  de  velours,  disputant  aux  femmes  les 
rubans  et  les  dentelles  pour  en  orner  leurs  pourpoints,  au  milieu  de 
ces  grandes  dames  parées  de  toiles  d’or  et  d’argent,  pliant  sous  le 
poids  de  leurs  robes  traînantes  de  damas  ou  de  brocart,  il  dut  sem- 
bler étrange  de  voir  passer  ces  hommes  au  maintien  grave,  au  vi- 
sage austère,  aux  vêtements  sombres.  Voici  comment  nous  les  peint 
un  de  leurs  contemporains,  l’historien  Florimond  de  Raymond, 
qui,  après  s’être  prononcé  pour  la  réforme,  s’en  était  retiré  ; 
« Ils  se  déclarent  ennemis  du  luxe,  ennemis  des  débauches  publi- 
ques et  folâtreries  du  monde  trop  en  vogue  parmi  les  catholiques 
en  leurs  assemblées  et  festins;  au  lieu  de  danses  et  de  hautbois, 
c’étoient  lectures  de  bible  et  chants  spirituels,  surtout  des  psau- 
mes ; les  femmes,  à leur  port  et  habits  modestes,  paroissoient  en 
public  comme  des  Èves  dolentes  ou  Madeleines  repenties,  ainsi 
que  clisoit  Tertullien  de  celles  de  son  temps.  Les  hommes  tout  mor- 
tifiés sembloient  être  frappés  du  Saint-Esprit;  c’étoient  autant  de 
saint  Jean  prêchant  au  désert.  » 

Les  ministres  désignés  par  les  Églises  et  venus  à Saint-Germain 
étaient  au  nombie  de  douze,  mais  à leur  arrivée  à la  cour,  les  dé- 
putés de  province  s’étaient  joints  à eux  : « Ils  furent  mieux  accueillis 
que  n’eût  été  le  pape  de  Rome,  s’il  ne  fût  venu  »,  s’écrie  avec  indi- 
gnation Claude  Haton,  dans  son  curieux  journal.  Chantonnay, 
sujet  à exagérer,  nous  dit  que  le  cardinal  de  Ghâtillon  voulut  avoir 
à son  logis  douze  ministres.  L’amiral  de  Coligny  n’en  prit  qu’un, 
Jehan  Malot,  qui  devint  l’un  des  pasteurs  de  l’Église  réformée  de 
Paris. 

Théodore  de  Bèze  était  arrivé  un  des  premiers,  le  23  août  ; c’était 
le  disciple  aimé  de  Calvin,  l’orateur  désigné  par  tous.  A son  début 
dans  la  vie,  il  s’était  adonné  aux  lettres  profanes;  et  son  recueil  de 
vers  latins,  Juvenilia,  comme  il  l’intitule,  ses  dédicaces  à des  Les- 
bies  imaginaires,  comme  il  le  prétendit  depuis,  tous  ces  péchés  mi- 
gnons de  sa  jeunesse,  désavoués  plus  tard,  n’annonçaient  guère  qu’il 
serait  un  jour  un  polémiste  si  redoutable.  Esprit  élégant  et  souple, 
subtil  et  passionné,  qui  sait,  il  n’eût  été  peut-être,  sans  Calvin,  qui 
le  moula  à son  image,  qu’un  poète  de  second  ordre,  qu’un  Catulle 
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de  basse  latinité;  mais,  comme  orateur,  nous  clitHaton,  « d’une  lan- 
gue disserte  et  bien  affilée  par  un  beau  et  propre  vulgaire  françois, 
il  avoit  la  mine  et  les  gestes  attrayants  les  cœurs  et  vouloirs  de  ses 
auditeurs».  Genève  le  vit  partir  avec  regret,  mais  elle  avait  cédé 
aux  instances  du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Gondé,  qui  tous 
deux  réclamaient  sa  présence. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  prêcha  au  logis  du  prince  de 
Gondé  et  « avec  une  telle  allluence,  que  la  cour  du  donjon  ne  put 
suffire  pour  contenir  tous  les  assistants  )>.  Le  soir,  il  fut  appelé  en 
la  chambre  du  roi  de  Navarre,  où  se  trouvaient  Gatherine  de  Médicis, 
le  prince  de  Gondé,  le  duc  d’Ltampes,  les  cardinaux  de  Bourbon  et 
de  Lorraine  et  de  Giussol.  Après  avoir  fait  sa  révérence  à la 
reine,  il  lui  exposa  en  peu  de  mots  les  causes  de  sa  venue,  et  le 
désir  que  lui  et  ses  compagnons  avaient  de  servir  Dieu  et  le  roi  dans 
cette  sainte  et  nécessaire  entreprise;  « la  reine  l’écouta  avec  un 
fort  bon  visage  et  i-épondit  qu’elle  seroit  très  aise  d’en  voir  un  effet 
si  bon  et  si  heureux,  que  le  royaume  en  pût  venir  à quelque  bon 
repos  )).  Alors  le  cardinal  de  Lorraine,  prenant  la  parole,  dit  à de  Bèze 
qu’il  le  connaissait  déjà  par  ses  écrits  et  l’exhorta  à la  paix  ; puis,  la 
discussion  théologique  venant  à s’engager  sur  la  cène,  chacun  d’eux 
donna  son  argument,  sa  définition,  mais  à armes  courtoises,  avec 
l’intention  bienveillante  de  chercher  les  termes  de  rapprochement 
l^lutôt  cjue  les  termes  qui  éloignent.  En  se  séparant,  le  cardinal  dit 
à la  reine  que  les  dernières  paroles  de  de  Bèze  lui  donnaient  beau- 
coup de  contentement  et  l’opinion  que  la  conférence  serait  heu- 
reuse. « Ge  propos  fini,  M”""  de  Grussol,  comme  elle  est  fort  libre 
en  paroles,  dit  qu’il  falloit  avoir  de  l’encre  et  du  papier  pour  faire 
signer  au  cardinal  ce/pi’il  avoit  dit  et  avoué.  » 

Ge  premier  entretien  fit  grand  bruit  à la  cour  ; Ghantonnay  ac- 
courut le  lendemain  pour  présenter  ses  remontrances  à Gatherine; 
elle  se  borna  à une  réponse  évasive;  enfin,  ne  pouvant  se  défendre 
de  parler  de  la  controverse  qui  avait  eu  lieu  en  sa  présence,  elle  dit 
« qu’il  en  étoit  sorti  ce  bien,  que  de  Bèze  s’étoit  reconnu,  en  l’ar- 
ticle du  saint  sacrement  de  l’autel,  et  avoit  assuré  que  si  l’on  satis- 
faisoit  toujours  ainsi  par  allégation  suffisante,  il  seroit  content  de 
confesser  son  erreur  et  tous  les  autres  points,  et  de  réduire  cent 
mille  personnes  qui  étoient  dans  la  même  opinion  ».  — v Je  n’ai 
pas  fait  grand  fondement  sur  ceci,  écrit  Ghantonnay,  car  je  sais  bien 
le  but  de  ces  galants  qui  procèdent  plus  par  ambition  que  par  igno- 
rance; aussi  ceux  de  sa  suite  ont  lait  sentir,  au  contraire,  qufil  avoit 
confondu  le  cardinal  et  forcé  par  vives  raisons  de  nier  la  trans- 
substantiation. Aujourd’hui  et  avant-hier,  il  a fait  un  sermon  dedans 
le  donjon  de  Saint-Germain,  à peu  de  chambres  loin  de  celles  du 
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roi,  OÙ  il  nia  clairement  que  le  cardinal  ait  rien  gagné  sur  lui,  et 
corrobora  sa  mauvaise  opinion  plus  que  jamais,  et  le  lendemain, 
qui  fut  hier,  à la  chambre  du  prince  de  Condé,  fit  le  sermon  le  plus 
abominable  qui  jamais  eut  été  fait,  et  y entroit-on  par  les  portes  et 
les  fenêtres  avec  une  furie  admirable.  » 

Le  parti  de  la  réforme  allait  avoir  une  puissante  recrue  dans 
Jeanne  d’Albret,  qui  arrivait  de  Béarn;  on  disait  tout  haut  à la  cour 
qu’elle  était  très  irritée  de  ce  que  son  mari  entendait  la  messe,  et 
qu’elle  en  avait  écrit  au  cardinal  d’ Armagnac,  y croyant  voir  son 
influence.  Un  motif  plus  humain,  disait-on  encore,  l’avait  poussée  à 
ce  voyage.  On  ne  lui  avait  pas  laissé  ignorer  l’attachement  de  son 
mari  pour  de  la  Beraudière,  la  belle  Rouet,  comme  on  l’appelait 
alors.  « On  l’attend  comme  le  Messie  »,  nous  dit  (ihantonnay.  Par- 
tout où  elle  passe,  elle  encourage  le  peuple  à se  maintenir  dans  la 
nouvelle  religion;  elle  invite  les  juges  à user  de  douceur  envers  les 
réformés.  Sa  présence  à Paris  pouvait  y amener  une  sédition  popu- 
laire ; par  mesure  de  prudence  elle  se  rendit  tout  droit  à Saint- 
Germain,  où  des  appartements  lui  étaient  destinés.  Quelques  jours 
auparavant,  Catherine  avait  quitté  cette  résidence  et  était  venue  à 
Meaux,  pour  qu’on  eût  le  loisir  de  faire  les  préparatifs  de  la  réception 
qu’elle  lui  ménageait.  Le  jour  de  son  arrivée,  il  y eut  grand  banquet 
à la  cour,  des  courses  de  taureaux,  et  le  soir  un  feu  d’artifice. 
Catherine  paraissait  toute  joyeuse,  à ce  point  que  Chantonnay  en  fit 
la  remarque  ; elle  venait  de  réconcilier  le  duc  de  Guise  et  le  prince 
de  Condé  au  logis  du  connétable  qui,  à cette  occasion,  avait  somp- 
tueusement traité  la  cour;  elle  en  était  encore  aux  illusions  sur  le 
futur  colloque  de  Poissy;  et  pour  neutraliser  Jeanne  d’Albret,  elle 
avait  en  réserve  un  moyen  puissant,  c’était  l’espoir  quelle  avait  jeté 
à sa  vanité  du  double  mariage  de  son  fils  avec  Marguerite  de  Valois, 
et  de  Catherine  de  Bourbon  avec  le  duc  d’Orléans.  Pour  Marguerite, 
ce  n’était  pas  un  projet  né  de  la  circonstance.  Antoine  de  Bourbon 
en  avait  reçu  la  promesse  de  Henri  IL  Toute  zélée  protestante 
qu’elle  fut,  Jeanne  d’Albret  ne  perdait  pas  de  vue  les  intérêts  de  sa 
maison,  et  son  orgueil  était  flatté  d’entendre  la  reine  mère  appeler 
du  nom  de  fils  le  jeune  Henri  de  Béarn  : « Comment  puis-je  vous 
nommer  maintenant,  lui  dit-elle  un  jour,  puisque  la  reine  vous 
traite  de*son  fils;  désormais  c’est  Monsieur  que  je  vous  dirai.  » En 
caressant  ces  prétentions,  Catherine  jouait  un  double  jeu,  car  déjà 
elle  était  entrée  en  pourparlers  au  sujet  du  mariage  de  sa  fille  avec 
le  jeune  roi  de  Portugal,  qui,  en  recevant  le  portrait  de  la  princesse, 
s en  était  épris  à première  vue;  aussi  fit-elle  prier  l’ambassadeur  de 
Portugal  de  retarder  son  départ.  Mais  tout  en  menant  de  front  ces 
deux  intrigues,  elle  ne  renonçait  pas  à ses  visées  sur  don  Carlos,  et 
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dans  ses  lettres  à sa  fille  la  reine  d’Espagne,  elle  y revient  toujours 
et  avec  les  mêmes  instances. 

Le  colloque  de  Poissy  fut  précédé  par  de  longues  discussions 
préparatoires  ; elles  méritent  qu’on  s’y  arrête  pour  bien  déterminer 
la  part  qu’y  prit  Catherine.  D’abord,  elle  fit  venir  les  théologiens 
catholiques  à Saint-Germain,  et  eut  avec  eux  une  première  confé- 
rence; il  s’agissait  de  leur  expliquer  la  pensée  du  colloque  et  de 
fixer  les  points  sur  lesquels  la  discussion  devait  porter.  Elle  les 
résume  ainsi  : l’usage  des  images,  l’administration  du  sacrement  de 
baptême,  le  sacrement  de  la  communion,  l’imposition  des  mains  et 
vocation  des  ministres;  enfin  elle  insiste  sur  la  nécessité  de  bien 
constater  les  causes  de  séparation  et  d’examiner  en  quelle  manière 
l’Eglise  primitive  en  avait  usé  pour  trouver  le  moyen  de  revenir  à 
une  bonne  union. 

Il  s’agissait  ensuite  de  fixer  les  conditions  de  ce  tournoi  théolo- 
gique, et  ce  ne  fut  pas  sans  de  vives  contestations  dont  nous  retrou- 
vons la  trace  dans  les  letti  es  de  Des  Gallards  à ïhrockmorton,  le 
confident  habituel  des  ministres. 

Les  ministres  demandaient  que  les  parties  ne  fussent  pas  leurs 
juges,  que  les  diflerends  fussent  jugés  par  la  parole  de  Dieu,  con- 
tenue dans  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament;  enfin  que  les  secré- 
taires fussent  élus  des  deux  côtés.  Cette  première  requête  fut  admise 
comme  équitable  : « Nos  adversaires,  écrivait  Des  Gallards  à Throck- 
morton,  se  voient  empêchés  et  voient  bien  que  leur  état  ne  peut 
durer;  ils  voudraient  bien  nous  étonner  par  menaces  ou  abuser  par 
finesses,  mais  nous  sommes  délibérés  de  ne  céder  sans  montrer  tout 
devoir;  nous  ne  sommes  pas  destitués  d’amis  qui  veillent  pour 
nous.  » 11  disait  vrai;  Catherine  s’en  effraye  : « Ils  ont  été  présentés 
et  assistés,  écrit-elle  à l’évêque  de  Rennes,  par  les  députés  de  la 
plupart  de  la  noblesse  et  des  gens  du  tiers  état  de  la  meilleure 
partie  des  provinces  du  royaume,  de  sorte  que  par  cette  assistance 
vous  pouvez  juger  s’ils  ont  faute  de  gens  et  en  grand  nombre  qui 
leur  adhèrent,  et  s’il  y a aussi  peu  de  difficulté  de  trouver  et  appli- 
quer le  remède  propre  à la  guérison  d’un  tel  mal.  » Le  8 septembre. 
Des  Gallards  annonce  à Throckmorton  que  les  ecclésiastiques  ne 
seront  point  leurs  juges  : « Il  a plu  au  roi,  à la  reine  et  aux  princes 
de  présider  cette  dispute.  Les  docteurs  de  Sorbonne  venus  aujour- 
d’hui à Saint-Germain  pour  s’y  opposer  n'ont  rien  obtenu.  » En 
terminant,  il  ajoute  : « Pierre  Martyr  est  à Brie-Comte-Robert; 
celui  qui  était  allé  le  quérir  est  ici  et  nous  l’amènera  mercredi.  » 

C’est  dans  le  vaste  réfectoire  du  couvent  des  Dominicains  de 
Poissy,  bâti  par  saint  Louis,  qu’eut  lieu  la  première  séance  du  col- 
loque. L’affluence  était  telle,  que,  bien  que  le  duc  de  Guise  se  tînt 
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aux  portes  en  qualité  de  grand  maître,  il  y eut  des  chevaliers  de 
Tordre  qui  ne  purent  entrer.  Les  gravures  du  temps  reproduisent 
fidèlement  Tordre  qui  fut  observé  : dans  le  fond,  le  jeune  roi  ayant  à 
sa  droite  le  roi  de  Navarre,  le  duc  d’Orléans;  à sa  gauche,  la  reine 
sa  mère,  Marguerite  de  Valois  et  Jeanne  d’Albret;  derrière  le  roi, 
les  gentilshommes  de  sa  maison  et  les  membres  du  conseil  privé; 
au  pied  des  lourds  piliers  romans  qui  soutiennent  la  voûte,  deux 
longues  rangées  de  bancs;  sur  ceux  de  droite,  les  archevêques  et 
les  évêques  ; sur  ceux  de  gauche,  ’e  reste  du  clergé;  sur  un  fauteuil 
réservé,  le  cardinal  de  Lorraine  seul  et  en  avant  ; en  dehors  de  Ten- 
ceinte,  derrière  la  barre  et  faisant  face  au  roi,  de  Bèze  et  les  mi- 
nistres. Le  prévôt  du  guet  et  les  archers  les  avaient  introduits  et 
placés  ainsi. 

Nous  laisserons  de  côté  les  questions  théologiques  qui  se  débatti- 
rent au  codoque  ; ce  que  nous  cherchons,  c’est  la  pensée  intime  de 
Catherine,  c’est  le  but  qu’elle  poursuit.  Nous  lui  emprunterons  donc 
le  récit  qu’elle  fit  à Tévêque  de  Rennes  de  la  première  séance  du 
colloque  : « De  Bèze  portant  la  parole,  lui  dit-elle,  pour  tous  les 
autres,  commença  et  continua  longuement  sa  remontrance  en  assez 
doux  termes,  se  soumettant  souventes  fois,  si  l’on  montroit  par  la 
sainte  Écriture  qu’ils  errassent  en  aucune  chose,  de  se  réduire  et 
laisser  vaincre  à la  vérité;  mais  étant  tombé  sur  le  fait  de  la  cène,  il 
s’oublia  en  une  comparaison  si  absurde  et  tant  offensive  des  oreilles 
de  l’assistance,  que  peu  s’en  fallut  que  je  lui  imposasse  silence  et 
que  je  les  renvoyasse  tous,  sans  les  laisser  parler  plus  avant  » ; mais 
elle  ajoute  que  craignant  que  cette  interruption  de  la  séance  ne 
tournât  à leur  avantage,  les  assistants  qui  avaient  écouté  cette  expo- 
sition de  doctrine  venant  à se  retirer  sans  en  avoir  entendu  la  réfu- 
tation, elle  se  contint,  mais  bien  offensée  toutefois  de  ces  propos  )). 

Dans  ce  récit,  elle  passe  sous  silence  la  véhémente  apostrophe 
du  cardinal  de  Tournon  à de  Bèze,  et  les  murmures  de  l’assemblée 
qui,  un  instant,  intimidèrent  l’orateur,  au  point  que  la  fin  de  sa 
harangue  s’en  ressentit. 

La  seconde  séance  s’ouvrit  fe  16  septembre,  en  présence  du  roi, 
de  la  reine  et  du  même  auditoire.  C’est  en  cette  séance  cjue  le  car- 
dinal de  Lorraine  prit  la  parole  et  obtint  un  grand  succès  oratoire. 
Catherine,  ne  voulant  pas  s’en  rapporter  uniquement  à f approbation 
si  chaleureuse  de  l’auditoire  catholique,  manda  à Saint-Germain  de 
Bèze  et  Pierre  Martyr  ; ils  s’y  rendirent  tous  deux  ; emmenant  à fécart 
Pierre  Martyr,  elle  le  pria  de  lui  indiquer  les  remèdes  propres  à 
apaiser  les  troubles.  Si  Ton  s’en  rapporte  aux  lettres  de  Martyr  et  à 
de  Bèze,  il  tint  un  langage  conciliant,  il  proposa  de  réserver  f article 
de  TEucharistie  et  de  permettre  à chacun  de  croire  et  de  prêcher  la 
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doctrine  qu’il  jugerait  conforme  à la  parole  de  Dieu;  il  conseilla 
même  de  garantir  le  temporel  du  clergé  catholique  pour  le  rassurer 
et  le  j-endre  plus  favorable.  L’entretien  en  resta  là;  la  reine  remercia 
le  vieillard,  et  se  rapprochant  du  feu  où  le  roi  de  Navarre,  le  pi  ince 
de  Coudé  et  l’amiral  se  tenaient  avec  Théodore  deBèze,  elle  congédia 
les  deux  ministres,  en  les  exhortant  de  nouveau  à travailler  à l’union. 

Dans  les  jours  qui  suivirent,  elle  continua  à donner  des  audiences 
à de  Bèze  et  à Pierre  Martyr;  quel([uefois  le  roi  y assistait;  le  plus 
souvent  Jeanne  d’Albret  était  présente.  Faisant  allusion  à ces  fré- 
quentes entrevues,  Hubert  Languet  en  conçut  quelque  défiance  : 
((  Pierre  Martyr,  écrit-il,  est  très  prudent  ; mais  elle  est  Florentine  ))  ; 
et  il  ajoute  : « Que  dirai-je  d’elle?  vraiment  je  ne  le  sais,  mais  ce 
dont  je  ne  doute  pas,  c’est  que,  de  quelque  côté  que  tourne  la  for- 
tune, son  principal  soin,  c’est  de  gouverner;  et,  ni  pour  les  papistes 
ni  pour  les  réformés,  elle  n’est  disposée  à jouer  sa  destinée.  )> 

Sur  ces  entrefaites  arriva  le  légat  du  pape,  le  cardinal  Hippolyte 
de  Ferrare.  11  était  bien  de  la  race  de  ces  habiles  diplomates  italiens 
du  seizième  siècle,  esprits  souples  et  déliés  dont  les  Vénitiens  sem- 
blent les  modèles,  et  que  n’eùt  pas  désavoués  Machiavel.  Sa  mission 
portait  sur  deux  points  essentiels  : mettre  fin  à ces  conférences 
entre  ministres  et  prélats  catholiques  et  o])tenir  le  maintien  des 
privilèges  de  la  cour  de  Rome.  Catherine  travailla  dès  le  premier 
jour  à le  détacher  du  cardinal  de  Lorraine;  aux  plaintes  qu’il  lui  fit 
sur  le  collo({ue  qui  sentait  trop  le  concile  national,  elle  eut  bien 
soin  de  lui  rappeler  que,  sous  François  II,  la  première  idée  d’un 
concile  national  était  venue  du  cardinal;  la  convocation  des  états 
d’Orléans  et  de  ceux  de  Pontoise  lui  était  également  due,  et  si  le 
protestantisme  y avait  trouvé  un  point  d’appui,  la  faute  en  devait 
retomber  tout  entière  sur  les  Guises.  Le  légat  se  plaignant  à Chan- 
tonnay  du  cardinal  de  Lorraine,  et  le  désignant  comme  le  principal 
auteur  du  colloque  de  Poissy  et  de  la  réunion  des  états,  celui-ci 
écrivit  le  jour  même  à la  duchesse  de  Parme  : « C’est  de  la  reine 
qu’il  tient  cela,  car  elle  m’a  dit  la  même  chose,  a 
Des  harangues  on  passa  à des  conférences  particulières  entre  les 
plus  modérés  des  théologiens  catholiques  et  les  principaux  ministres, 
afin  d’arrêter  de  concert  la  rédaction  d’un  formulaire  qui  pût  satis- 
faire l’un  et  l’autre  parti.  Alarmé  de  ces  pratiques  secrètes,  Chan- 
tonnay  vint  de  nouveau  trouver  la  reine,  l’adjurant  de  lui  dire  au 
moins  quelques  bonnes  paroles,  afin  de  rassurer  le  roi  son  maître 
sur  sa  présence  au  colloque,  se  plaignant  de  jouer  toujours  le  l ôle 
de  Cassandre  dont  il  était  lassé.  Elle  répondit  qu’il  y avait  grand 
amendement  et  qu’elle  avait  plus  d’espoir  que  jamais.  Chantonnay 
lui  demandant  si  elle  prenait  pour  amendement  ce  qui  se  faisait  en 
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Normandie  et  en  Guyenne,  elle  répliqua  « qu’elle  voudroit  que  ceux 
qui  l’avertissent  du  mal,  le  fissent  semblablement  du  bien  ».  Sur  la 
question  qu’il  lui  posa  « si  elle  savait  ce  qui  s’était  passé  à Caen  où 
on  avait  tué  deux  prêtres  et  coupé  le  nez  à des  gens  d’Église  »,  elle 
se  borna  à dire  « que  tout  s’habilleroit  fort  bien  avec  le  temps  ».  En 
la  quittant,  Cliantonnay  lui  jeta  cetie  menace  : « Le  changement 
de  religion  amène  le  changement  de  roi.  » 

Cette  sécurité  qu’elle  affectait  vis-à-vis  de  Cliantonnay,  elle  ne  la 
partageait  pas,  car  le  langage  qu’elle  tient  à ses  agents  à l’étranger 
est  tout  autre  : r<  Des  deux  communications  faites  à divers  jours, 
faisait-elle  écrire  à l’évêque  de  Limoges  par  le  jeune  roi,  l’on  n’a 
rapporté  que  confusion  de  disputes  sur  disputes,  nourries  de  dissen- 
sions et  discordes  beaucoup  plus  que  d’union.  » 

Le  colloque  se  trouvant  interrompu,  les  évêques  apportèrent  au 
roi  leurs  canons  disciplinaires.  La  réforme  du  clergé  y avait  été 
traitée  d’une  manière  large,  ils  renfermaient  d’excellents  et  pratiques 
conseils  ; mais  ce  n’était  pas  là  le  but  principal  que  s’était  proposé 
(4atherine;  cette  réforme  disci[)linaire  n’avait  pour  elle  qu’un  intérêt 
secondaire;  ce  qu’elle  avait  en  vue,  c’était  le  côté  politique  du  col- 
loque, la  transaction  avec  les  réformés  comme  apaisement  des  trou- 
bles civils,  et,  malgré  toute  son  habileté,  elle  avait  échoué;  on  peut 
juger  de  son  désappointement  par  ce  qu’elle  en  écrit  à l’évêque  de 
Rennes  : « Les  prélats  ont  touché  fort  catholiquement  en  beaucoup 
de  choses  ce  qui  appartient  à la  réformation  des  mœurs  des  minis- 
tres de  l’Eglise,  et  en  d’autres,  passé  fort  légèrement  ; je  ne  vois 
point  en  tout  ce  qu’ils  proposent  qu’il  y ait  chose  qui  puisse  pourvoir 
aux  troubles  que  suscite  en  ce  royaume  la  diversité  de  la  religion.  » 
Si  Catherine,  uni(]uement  guidée  par  son  froid  scepticisme,  si 
l’Hospital,  inspiré  par  ce  sentiment  de  la  justice  qui  était  inné  en 
lui,  ne  purent  obtenir  cette  trêve  des  partis,  c’est  que  des  deux 
côtés  les  prétentions  étaient  trop  absolues;  parmi  les  esprits  mo- 
dérés, il  s’en  trouvait  beaucoup  qui  regardaient  la  coexistence  de 
deux  cultes  comme  une  grave  atteinte  à l’unité  nationale.  En  défini- 
tive, les  réformés  furent  les  seuls  à qui  le  colloque  profita  : u Pen- 
sant avoir  eu  cet  avantage,  écrivait  Étienne  Pasquier,  d’avoir  été 
omis  en  public,  se  pensant  par  cela  aucunement  autorisés,  ils  parlent 
plus  haut  qu’ils  n’avoient  fait.  » D’Aubigné  confirme  le  dire  de  Pas- 
quier : ((  Toute  la  France  se  sentit  du  colloque  de  Poissy,  les  ré- 
formés élevés  de  leur  droit  ne  chantoient  c[ue  la  victoire  de  leurs 
ministres.  » 

Tandis  que  de  part  et  d’autre  on  restait  à Poissy  sur  le  terrain  des 
discussions  théologiques,  les  réformés  en  province  mettaient  la 
main  sur  les  églises,  brisaient  les  images,  brûlaient  les  reliques. 
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((  S’ils  demandent  des  temples,  écrit  Hubert  Languet,  c’est  qu’ils 
les  ont  déjà  ; ils  sont  maîtres  des  églises  d’Orléans,  de  Blois,  de 
Tours,  d’Angers,  de  Lyon,  de  Montpellier  et  de  presque  toutes 
celles  de  Gascogne,  w Le  duc  d’Étampes  écrivait  de  Bretagne  à 
Catherine  : « Ceux  de  la  nouvelle  religion  commencent  à faire  dans 
les  villes  des  assemblées  de  trois  cents  à quatre  cents  personnes  et 
en  quelques  lieux  se  sont  saisis  des  temples  » ; et,  s’en  prenant  à la 
politique  de  la  reine,  il  osait  dire  : « Vous  ôtez.  Madame,  la  force  à 
ceux  à qui  vous  recommandez  de  châtier  les  autres.  Catherine  se 
borna  à atténuer  ces  excès;  c’est  par  suite  de  l’incommodité  de 
l’hiver  qu’ils  se  sont  saisis  de  quelques  églises  pour  faire  leurs 
prières,  et  encore  au  premier  avertissement  ils  s’en  sont  retirés.  Une 
ordonnance  qu’elle  a fait  rédiger  empêchera  à l’avenir  de  pareilles 
entreprises.  C’était  là  une  étrange  illusion  ; l’ambassadeur  vénitien, 
Marc-Antoine  Barbare,  écrivait  de  Lyon,  le  27  octobre  : « On  prêche 
publiquement,  et  les  huguenots,  là  où  ils  sont  les  plus  forts,  chas- 
sent à main  armée  les  catholiques  de  leurs  églises.  » En  voyant 
partout  en  France  l’administration  sans  règle,  la  justice  avilie,  les 
inimitiés  mortelles,  l’impiété  des  grands,  la  désobéissance  et  la  tur- 
bulence du  peuple,  pris  de  pitié  et  de  regret,  il  s’écrie  avec  tristesse  : 
H Ce  n’est  plus  là  la  France  que  j’avais  vue  autrefois  si  soumise,  si 
unie,  si  forte  et  si  grande.  » 

Catherine  alfectait  donc  en  apparence  une  confiance  qu’en  réalité 
elle  avait  perdue.  Du  côté  de  l’Espagne,  des  bruits  alarmants  lui 
était  venus  sur  les  intentions  de  Philippe  II  ; pour  s’en  éclaircir,  elle 
attendait  avec  impatience  l’arrivée  de  d’Ausance  que  le  roi  de  Na- 
varre y avait  envoyé.  Le  là  octobre,  il  était  de  retour  et  tout  aussi- 
tôt il  vint  la  trouver  à Saint- Germain.  Lorsqu’il  se  présenta,  elle 
avait  avec  elle  le  cardinal  de  Lorraine;  elle  affecta  de  demander 
beaucoup  de  détails  sur  sa  fille,  la  reine  Élisabeth,  sur  la  cour  d’Es- 
pagne, ne  voulant  entrer  dans  la  partie  secrète  de  la  mission  que 
lorsque  le  cardinal  l’aurait  quittée.  Piesté  seul  avec  elle,  d’Ausance 
lui  dit  clairement  quelle  n’avait  pas  à s’abuser;  si  les  affaires  de  la 
religion  ne  s’amendaient,  elle  pouvait  s'attendre  à la  guerre,  car  les 
Pays-Bas  ne  se  contenaient  que  par  la  rigueur  de  la  justice;  à Gre- 
nade, à Valence,  à Naples  même,  il  y avait  des  germes  de  révolte, 
et  le  roi  d’Espagne  disait  tout  haut  : « Qu’il  valoit  mieux  aller 
éteindre  le  feu  dans  la  maison  de  son  voisin  qu’attendre  en  la 
sienne.  » L’entretien  continuant,  la  reine  lui  demanda  quelle  opinion 
avait  de  ses  enfants  Philippe  II  ; d’Ausance  lui  répondit  que  le  roi 
pensait  « que  le  jeune  Charles  IX  feroit  tout  ce  que  sa  mère  voudroit, 
mais  que,  quant  à M.  d’Orléans  et  à M“®  Marguerite,  il  seroit  ma- 
laisé de  les  pervertir,  ajoutant  que  la  reine  n’avait  pas  à s’étonner 
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de  ces  particularités,  car  le  roi  savoit  par  le  menu  tout  ce  qui  se 
passoit,  connaissant  les  noms  des  dames  et  des  grands  qui  avoient 
crédit  sur  elle,  et  renseigné  sur  ce  que  la  reine  disoit  et  faisoit  aussi 
bien  qu’elle-même  ». 

A ce  moment  de  Fentretien  entra  le  roi  de  Navarre,  et  d’Ausance 
ne  lui  cacha  pas  qu’il  n’avait  rien  à attendre  d’Espagne,  les  choses 
de  la  religion  restant  dans  les  mêmes  termes  ; si  le  mécontentement 
allait  plus  avant,  c’est  lui  qui  le  premier  payerait  peut-être  pour 
le  tout,  et  sur  ses  possessions  de  France,  le  roi  d’Espagne  n’étant 
pas  à ignorer  ce  qui  en  était  de  la  religion  de  la  reine  de  Navarre  et 
de  celle  de  son  fils.  A cette  déclaration  qui  sentait  la  menace, 
Catherine  se  troubla,  et  se  tournant  vers  le  roi  de  Navarre,  lui  dit 
qu’il  était  urgent  d’y  remédier;  il  répondit  qu’il  l’avait  toujours 
pensé  ainsi. 

Sans  perdre  une  minute,  Catherine  écrit  à l’évêque  de  Rennes, 
elle  l’invite  à pénétrer  les  desseins  de  l’Espagne;  elle  réchauffe  le 
zèle  de  l’évêque  de  Limoges  : « Ne  vous  laissez  endormir,  lui  écrit- 
elle,  car  beaucoup  d’avis  et  de  nouvelles  de  Rome,  de  Flandres, 
d’Allemagne  et  d’ailleurs  concourent  à semblable  but,  qui  est  la 
guerre.  » Chantonnayne  cachait  guère  les  intentions  de  Philippe  II; 
se  trouvant  au  palais  de  Saint- Germain  avec  plusieurs  gentilshommes 
qui  sortaient  d’une  audience,  il  leur  dit  ouvertement  que  le  roi  son 
maître  avait  fait  proposer  toutes  ses  forces  à la  reine  pour  s’en 
aider  contre  les  rebelles  et  qu’en  cas  de  son  refus,  il  les  offrait  à 
tous  les  catholiques  : « Je  trouve  cela  si  étrange,  écrit  Catherine  à 
l’évêque  de  Limoges,  que  si  vous  en  aviez  fait  autant  à ses  sujets, 
je  vous  assure  que  je  vous  enverrais  quérir  » ; elle  Fengage  donc  à 
s’en  expliquer  avec  le  roi  d’Espagne  ; quant  à elle,  elle  se  réserve 
personnellement,  à la  première  audience,  d’en  dire  sa  pensée  à 
Chantonnay.  Gela  ne  tarda  pas,  il  vint  la  trouver  le  16  octobre, 
voulant  juger  de  l’effet  produit  par  les  paroles  de  d’Ausance.  Quand 
il  l’aborda,  son  visage  était  sévère,  son  air  résolu  : « La  réponse 
était  faite  à l’avance,  écrit-il  à la  duchesse  de  Panne,  elle  en  avait 
longtemps  conféré  avec  l’amiral,  le  cardinal  de  Châtillon,  l’évêque 
de  Valence.  » Chantonnay  lui  donna  d’abord  des  nouvelles  du  roi  et 
de  la  reine  apportées  par  M.  d’Ausance;  les  réponses  furent  brèves, 
elle  avait  hâte  d’arriver  à la  partie  sérieuse  de  l’entretien.  Chan- 
tonnay le  comprit  et  formula  nettement  les  intentions  de  son  maître  : 
il  fallait  changer  de  route,  renoncer  à ces  moyens  de  douceur,  à ces 
essais  de  tolérance  tentés  jusqu’à  ce  jour.  D’une  voix  sèche,  Catherine 
le  pria  de  remercier  son  maître  de  sa  bonne  volonté  et  de  ses  offres  ; 
elle  s’était  demandé  à qui  en  France  le  roi  catholique  pourrait  prêter 
aide  pour  conserver  la  religion,  se  refusant  à croire  que  sans  son 
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consentement  il  fût  disposé  à secourir  quiconque  le  lui  demande- 
rait. Le  roi  son  fils  avait  assez  de  forces  pour  se  faire  obéir  de  ses 
vassaux,  sans  s’aider  de  personne;  et  si  quelques-uns  d’entre  eux, 
sans  sa  permission,  réclamaient  un  secours  étranger,  il  saurait  y aviser 
et  les  châtier  de  telle  sorte,  qu’ils  s’en  repentiraient.  Devant  cette 
ferme  et  fière  déclaration,  Chantonnay  battit  en  retraite  et  limita  la 
portée  des  offres  de  Philippe  II  : son  intervention  n’était  offerte  que 
dans  le  cas  tout  particulier  où  un  sujet  fidèle  du  jeune  roi  viendrait 
tà  prendre,  dans  une  province,  les  armes  pour  sa  cause,  et  aurait  à 
lutter  avec  des  forces  insuffisantes  contre  les  protestants  rebelles, 
a Elle  n’a  pas  voulu  avaler  ceci  » , ajoute  Chantonnay.  D’un  ton  plus 
accentué  elle  reprit  : « Monsieur  l’ambassadeur,  vous  direz  ce  que 
vous  voudrez,  et  le  roi  mon  beau-fils  écrira  ce  qu’il  lui  plaira  ; je  ne 
crois  ni  ne  croirai  jamais  qu’il  donne  aide  aux  vassaux  du  roi  mon 
fils  sans  son  congé  ou  le  mien,  et  quand  quelqu’un  le  lui  demande- 
rait, il  ne  devrait  le  lui  donner,  encore  que  ce  fût  le  duc  d'Orléans, 
et  quiconque  le  fera  on  lui  mettra  la  main  dessus.  » Chantonnay  lui 
représenta  que  le  danger  était  proche;  qu’on  savait  d’Allemagne  que 
les  rebelles  ne  se  contenteraient  pas  de  la  faire,  elle  et  ses  enfants, 
prisonniers;  qu’elle  se  rappelât  ce  proverbe  italien  : « Che  huomo 
mono  710  fa  fjuei'ra;  il  l’engagea  à ne  pas  laisser  ses  enfants  ensemble. 
Elle  répondit  que  si  elle  s’en  séparait,  elle  aimerait  mieux  en  envoyer 
un  en  Espagne.  Ce  qu’il  avait  dit  de  l’Allemagne  ayant  piqué  sa 
curiosité,  elle  le  pria  d’expliquer  ce  qu’il  entendait  par  là;  il  répon- 
dit que  les  choses  parlaient  d’elles-mêmes,  seulement  qu’il  la  sup- 
pliait ((  qu’il  n’en  fût  pas  comme  d’Amboise  où  quand  il  dit  un  mois 
auparavant  ce  qui  arriverait,  on  lui  répondit  qu’on  le  savait  bien  » . 
Avant  de  se  séparer,  elle  posa  nettement  à Chantonnay  les  questions 
suivantes  : c A quel  propos  le  secours  a-t-il  été  offert  par  le  roi  son 
maître  ; dans  quel  but  et  à quel  effet  ?»  A cette  interrogation  directe, 
il  répondit  que  si  les  bons  entraient  en  désespoir,  s’il  leur  semblait 
qu’elle  soutenait  les  hérétiques  et  c[ue  l’oppression  fût  ainsi  mani- 
feste, il  n’y  avait  personne  qui,  dans  ce  cas,  pût  leur  dénier  secours. 
Sur  cette  parole,  elle  l’arrêta  : « Pensez-vous,  lui  dit-elle,  que  Je 
soutienne  les  hérétiques  ? — Dieu  me  garde  de  le  croire,  reprit-il  ; 
mais,  si  vous  me  permettez  de  parler,  je  dirai  que  les  hérétiques  ne 
peuvent  demander  plus  de  faveur  que  la  douceur  dont  vous  usez 
envers  eux;  si  vous  ne  les  favorisez  pas,  vous  temporisez,  et  les 
méchants  répètent  partout  que  ce  qu’ils  font,  c’est  de  votre  consen- 
tement. II  en  donna  pour  preuve  les  communications  habituelles 
que  la  reine  avait  avec  l’amiral,  févêque  de  Valence  et  ie  cardinal 
de  Ghâtillon,  et  les  prêches  de  chaque  jour  au  palais  et  à la  cour. 
Elle  resta  sur  la  réserve,  lui  donnant  pourtant  à entendre  qu’elle  ne 
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pouvait  rien  contre  le  prince  de  Gondé  et  Jeanne  d’Albret.  L’impres- 
sion que  Chantonnay  rapporta  de  cet  entretien,  c’est  que  Catherine, 
tout  en  redoutant  la  puissance  du  roi  d’Espagne,  n’avait  réellement 
confiance  qu’en  Coligny  et  ceux  de  son  parti,  qu’elle  irait  partout 
ailleurs  qu’en  Espagne  chercher  du  secours,  et  que  tout  ce  qui 
serait  proposé  par  Philippe  II  serait  mal  reçu  et  mal  interprété. 

Mécontents  et  tenus  à l’écart,  les  chefs  catholiques  se  déci- 
dèrent à quitter  la  cour  et  à faire  le  vide  autour  de  Catherine. 
Quand  le  duc  de  Guise  vint  prendre  congé,  elle  lui  dit  quelle  savait 
bien  qu’il  avait  des  intelligences  en  Allemagne,  mais  qu’il  eût  bien 
a à regarder  comme  il  en  useroit  » ; il  n’en  disconvint  pas,  mais 
protesta  que  c’était  pour  le  service  du  roi.  Un  événement  peu  grave 
en  apparence  ajouta  aux  appréhensions  de  la  reine.  Le  duc  de 
Nemours,  au  moment  de  quitter  la  cour,  proposa  au  duc  d’Orléans 
de  l’emmener  en  Savoie  ; le  jeune  prince  répéta  tout  à sa  mère,  qui, 
rapprochant  cet  aveu  des  paroles  de  Chantonnay,  du  départ  précipité 
du  duc,  en  conçut  les  plus  graves  soupçons;  elle  ne  se  contenta 
pas  de  faire  emprisonner  Lignerolles,  venu  pour  justifier  le  duc  de 
Nemours;  elle  s’en  ouvrit  au  roi  d’Espagne,  tout  en  affectant  de  ne 
vouloir  agir  que  d’après  ses  conseils,  et  elle  dépêcha  M.  de  Crussol 
auprès  du  duc  de  Guise,  qui  répondit  qu’il  n’en  avait  pas  entendu 
parler;  cette  réponse  ne  calma  pas  ses  défiances,  et  son  refroidisse- 
ment pour  la  maison  de  Guise  en  devint  plus  marqué.  Qui  sait  ? les 
exilés  pour  la  conjuration  d’Amboise  durent  peut-être  à cette  unique 
cause  l’édit  qui  les  rappelait  et  leur  rendait  leurs  biens.  Catherine 
ne  s’en  tint  pas  là;  elle  renvoya  d’Ausance  en  Espagne  pour  mieux 
s’édifier  sur  les  desseins  de  Philippe  II,  et  Rambouillet  en  Allemagne, 
sous  le  prétexte  de  s’entendre  avec  les  princes  allemands  sur  le  lieu 
du  concile,  mais  en  réalité  pour  réclamer  leur  assistance  en  cas  de 
lutte  contre  les  Guises.  Dans  une  conversation  avec  Chantonnay, 
qui  se  plaignait  du  retard  du  départ  des  prélats  français  pour  Trente, 
elle  lui  demanda  en  souriant  s’il  pensait  que  le  concile  serait  libre 
et  tel  qu’on  pouvait  le  désirer,  et  pour  le  choix  du  lieu  et  pour  le 
fond  des  discussions  ; il  répondit  qu’on  offrait  toutes  sûretés  et  saufs- 
conduits.  Elle  répliqua  que  les  protestants  n’auraient  garde  d’y  aller 
en  petit  nombre. 

Dans  les  provinces,  le  mal  s’aggrave;  en  Gascogne,  on  prend  les 
armes;  en  Languedoc,  un  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  M.  de 
Fumel,  est  assassiné;  à Nîmes,  l’évêque  est  jeté  en  prison  ; à Mont- 
pellier, des  prêtres  sont  massacrés  ; à Meaux,  les  protestants  atta- 
quent les  catholiques  dans  la  cathédrale;  à Amiens,  à Orléans,  Ton 
met  en  question  l’hérédité  de  la  couronne;  à Dijon,  ce  sont  les 
catholiques  qui  se  ruent  sur  les  protestants  ; à Paris,  ce  sont  les 
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protestants  qui  saccagent  l’église  de  Saint-Médard,  brisent  les 
images,  profanent  le  saint  sacrement,  massacrent  les  catholiques, 
qui  à leur  tour  saccagent  le  temple  de  Popincourt.  Une  telle  situation 
était  intolérable,  et  elle  a été  justement  appréciée  par  un  historien 
protestant  moderne  : « Les  protestants,  nous  dit-il,  se  laissèrent 
enivrer  par  la  prospérité  ; quelques  mois  auparavant  ils  auraient 
accepté  avec  reconnaissance  une  tolérance,  même  tacite,  ils  ne 
demandaient  au  roi  que  la  permission  de  s’assembler  en  quelque 
coin  de  ses  villes,  et  alors  qu’ils  pouvaient  célébrer  publiquement, 
ils  ne  furent  pas  contents:  ils  voulaient  des  églises;  mais  en  édifier 
était  trop  long  au  gré  de  leur  impatience;  ils  s’emparèrent  à force 
ouverte  -de  celle  des  catholiques  et,  par  leurs  violences,  ils  s^at- 
tirèrent  de  sangdantes  représailles  ; on  regrette  d’avoir  à dire  que 
es  ministres  qui  auraient  diT  donner  l’exemple  de  la  modération, 
ne  montrèrent  en  généi’al  aucune  intelligence  des  embarras  du 
gouvernement.  » 

Comment  sortir  de  ces  inextricables  difficultés?  Comment  faire 
rendre  par  les  protestants  ces  églises  et  ces  villes  dont  ils  s’étaient 
emparés  ? « L’édit  de  juillet,  écrit  Catherine  à l’évêque  de  Rennes, 
avait  été  jugé  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  de  tant  d’assemblées 
qui  se  faisaient  en  ce  royaume,  mais  par  la  désobéissance  et  dureté 
des  peuples,  et  pour  s’être  trouvé  trop  périlleux  et  difficile  exécution 
il  est  demeuré  sans  elfet.  » Le  colloque  de  Poissy,  elle  l’avoue  encore, 
n’a  apporté  aucun  remède  au  mal  ; c’est  alors  qu^en  désespoir  de 
cause,  de  l’avis  de  l’Hospital,  elle  convoque  une  nouvelle  assemblée 
à Saint- Germain.  Elle  y appelle  les  présidents  et  les  conseillers  des 
huit  parlements  du  royaume;  son  choix  s’était  sans  doute  porté  sur 
les  plus  disposés  à seconder  ses  vues  ; elle  les  réunit  au  conseil  privé 
pour  avoir  l’opinion  de  chacun,  ainsi  quelle  favait  fait  fannée 
précédente.  Les  Guises,  appelés,  n’y  vinrent  pas,  mais  le  connétable 
et  le  maréchal  de  Saint- André  assistèrent  à la  première  séance,  qui 
s’ouvrit  le  3 janvier. 

Ici  r Hospital  reparaît;  une  fois  de  plus  il  affirme  les  idées  de  tolé- 
rance auxquelles  il  a consacré  sa  vie.  Dans  son  discours  d’ouverture, 
il  revient  sur  le  passé,  il  rappelle  tout  ce  qui  a tenté  inutilement,  il 
expose  la  situation  nouvelle,  et  fait  ressortir  la  nécessité  d’un  nouvel 
édit  qui  règle  la  position  des  réformés  et  ôte  aux  séditieux  tout 
prétexte  de  troubler  le  royaume.  Chantonnay  reste  à son  poste  de 
sentinelle  avancée  ; il  surveille  les  débats  de  la  nouvelle  assemblée, 
il  en  cause  avec  le  nonce,  il  encourage  le  légat  qui,  comme  lui,  se 
défie  un  peu  du  vote  de  ceux  du  parlement  de  Paris,  mais  qui  s’en 
repose  sur  la  sagesse  des  membres  du  conseil  privé.  Avant  le  vote, 
Chantonnay  vit  la  reine  et  s’efforça  de  lui  démontrer  le  danger  qu’il 
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y avait  à consulter  dans  des  matières  de  cette  importance  ceux  qui 
ne  sont  pas  du  conseil  et  n’ont  pas  la  connaissance  pratique  et 
habituelle  des  grandes  affaires  politiques;  mais  elle  connaissait 
d’avance  le  résultat  des  votes,  il  était  acquis  aux  idées  de  tolérance  ; 
appelée  à donner  la  dernière  son  opinion,  elle  pouvait  donc,  sans 
rien  risquer,  faire  devant  tous  profession  de  son  orthodoxie.  Le 
nonce  fut  sous  le  charme  de  sa  parole  : « On  n’a  jamais  entendu 
orateur,  écrit-il  au  Saint-Père,  qui  se  soit  exprimé  avec  plus  d’élo- 
quence, ni  avec  plus  d’énergie  et  de  succès.  Sa  Majesté  a dit  elle- 
même  que,  dans  cet  instant-là,  il  lui  sembloit  que  Dieu  lui  dictait  les 
paroles  qu’elle  prononçoit.  » En  terminant,  elle  déclara  hautement 
quelle,  ses  enfants  et  les  membres  du  conseil  entendaient  vivre  dans 
la  religion  catholique  et  sous  la  sainte  obéissance  de  l’Église  romaine; 
elle  annonça  à ceux  qui  demandaient  des  temples  qu’ils  n’en  pour- 
raient avoir  et  qu’ils  eussent  à rendre  les  églises  dont  iis  s’étaient 
emparés;  à l’avenir,  il  leur  serait  défendu  d’en  construire  dans  les 
villes,  ou  de  s’y  assembler,  mais  sous  réserve  de  certaines  conditions, 
on  permettrait  leurs  assemblées.  Après  le  discours  de  la  reine,  il  y 
eut  parmi  les  catholiques  comme  une  sorte  d’approbation  générale  : 
((  Les  huguenots,  écrit  le  nonce,  semblent  être  tous  dissipés  et 
n’oser  plus  se  montrer  en  aucune  part  » ; mais  ils  comprirent  mieux 
et  plus  vite  la  portée  d’un  édit  qu’un  historien  protestant  moderne 
juge  comme  « le  plus  libéral  qu’ils  obtinrent  jusqu’à  celui  de 
Nantes».  De  Bèze  et  les  ministres  restés  à la  cour  se  hâtèrent 
d’écrire  à leurs  coreligionnaires  d’y  obéir  sans  retard.  Chantonnay, 
qui  était  venu  l’un  des  premiers  complimenter  Catherine,  ce  dont 
elle  s’était  montrée  toute  joyeuse,  et  qui,  sous  sa  première  impres- 
sion, avait  écrit  à Philippe  II,  arracha  le  nonce  et  le  légat  à leurs 
illusions;  l’édit  publié  n’était  pas  tel  qu’on  l’avait  dit  d’abord,  ni  si 
mauvais  pour  les  réformés  qu’ils  l’avaient  cru  au  premier  moment; 
il  était  ambigu,  douteux  ; quant  à lui,  il  était  en  droit  de  se  plaindre 
après  ce  qu’il  en  avait  écrit  au  roi  son  maître,  et  il  chargea  le  légat 
d’aller  porter  ses  regrets  et  ses  doléances  à Saint-Germain.  En  pré- 
sence du  connétable,  la  reine  se  fit  apporter  l’édit  et  le  fit  lire;  la 
lecture  faite,  le  légat  expliqua  les  points  sur  lesquels  portait  le 
mécontentement  de  Chantonnay,  mais  la  reine  ne  se  rendit  à aucune 
des  raisons  opposées,  soutenant  à son  tour  que  : « du  moment  que 
les  ministres  jureraient  entre  les  mains  de  ceux  de  la  justice  qu’ils 
ne  prêcheraient  que  conformément  à la  parole  de  Dieu  et  au  sym- 
bole de  Nicée,  il  y avait  là  une  garantie  de  bonne  doctrine  » . 

A la  fin  de  janvier  une  nouvelle  assemblée  s’ouvrit  à Saint-Ger- 
main, mais  il  en  fut  de  cette  assemblée  comme  du  colloque,  et  voici 
le  jugement  qu’en  porte  Catherine  dans  une  lettre  à l’évêque  de 
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Rennes  : « Après  que  Ton  avoit  consumé  douze  ou  quinze  jours  en 
disputes  sur  un  simple  point,  l’usage  des  images,  ils  ont  plutôt 
combattu  pour  ne  se  laisser  vaincre  que  disputé  et  conféré  pour  se 
soumettre  à la  vérité  et  à la  raison.  » Fatiguée  de  ces  lenteurs  et  de 
ces  stériles  discussions,  elle  rompit  l’assemblée  et  remit  le  tout  à la 
décision  (Tu  concile. 

Le  connétable  venait  de  se  séparer  brusquement  de  Colign^",  la 
rupture  était  définitive;  dans  l’intérêt  de  la  cause  catholique,  il 
fallait  gagner  le  roi  de  Navarre  et  le  rapprocher  des  Guises.  Chan- 
tonnay  s’en  chargea;  avec  le  caractère  du  prince,  ce  n’était  pas 
chose  difficile  : « J’ai  toujours  pensé,  écrivait  le  Vénitien  Dandolo, 
que  le  roi  de  Navarre,  qui  a déjà  changé  trois  ou  ffuatre  fois  en  sa 
vie  et  qui  ne  vise  qu’à  son  propre  intérêt,  ne  se  mettra  du  côté  des 
catholiques  que  par  l’espoir  d’une  compensation  pour  son  royaume 
perdu  ))  ; mais  il  croyait  aussi  que  Philippe  II  promettrait  beaucoup 
et  ne  donnerait  rien.  Il  ne  se  trompait  guère;  et  voici  ce  que  le 
cardinal  de  Granvelle  conseillait  à Philippe  II  : ((  La  puissance  de 
Vendôme  est  trop  bien  établie  maintenant  pour  la  renverser  par  des 
menaces  ; peut-être  seroit-il  bien  de  l’amuser  par  des  espérances  et 
même  des  offres,  afin  de  voir  si,  par  ce  moyen,  on  pounnit  l’amener 
à faire  quelque  chose  pour  la  religion,  puisqu’il  dit  que  jusqu’au 
succès  de  sa  demande,  il  ne  veut  rien  entreprendre  dans  la  crainte 
de  perdre  ses  amis.  » Quel  décevant  mirage  fit-on  passer  devant  ses 
yeux?  est-ce  la  Sardaigne,  bien  inculte  alors?  est-ce  Tunis?  est-ce 
Sienne?  est-ce  l’espoir  cl’un  divorce,  et  en  perspective  la  main  de  la 
belle  Marie  Stuart  lui  apportant  la  couronne  d’Ecosse,  et  peut-être 
un  jour  celle  d’Angleterre!  Nous  ne  pouvons  le  préciser,  mais  tou- 
jours est-il  que  Ghantonnay  parvint  à ses  fins  et,  à l’aide  d’une  pro- 
messe illusoire,  s’assura  de  son  concours  dans  toutes  les  mesures  à 
prendre  pour  soutenir  la  cause  catholique.  Gette  négociation  s’est 
faite  d’une  manière  si  secrète,  écrivait  le  nonce  Prosper  de  Sainte- 
Croix,  que  la  reine  ne  sait  pas  elle-même  toutes  les  intrigues  de  ceux 
qui  travaillent  pour  cela.  ^ De  longue  date  et  la  première,  Catherine 
avait  soutenu  les  revendications  (Tu  roi  de  Navarre  auprès  de  Phi- 
lippe II;  c’était  pour  se  l’attacher,  pour  le  lier  à sa  politique;  mais 
accepter  les  offres  de  l’Espagne,  sans  passer  par  ses  mains,  se  faire 
le  chef  et  le  centre  du  parti  catholique,  elle  ne  pouvait  le  trouver 
bon.  Le  légat  ne  tarda  pas  à s’en  apercevoir  : « La  reine  n’a  pas  été 
bien  satisfaite,  écrit-il  au  cardinal  Borromée,  de  voir  que  le  roi  de 
Navarre  s’était  jeté  si  avant  dans  ce  parti-là,  et  qu’il  semblait  ainsi 
faire  plus  d’état  des  autres  que  d’elle-même.  » De  ce  jour,  en  effet, 
la  politique  de  Catherine  se  modifie,  elle  se  rapproche  des  protes- 
tants : ((  Lejeune  roi  semble  aussi  pencher  de  notre  côté,  dit  Lan- 
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guet,  et,  à coup  sûr,  c’est  du  consentement  de  la  reine,  car  elle 
l’empêcherait  si  elle  le  voulait  bien.  Hier  encore  le  duc  d’Orléans,  un 
enfant,  lui  a demandé,  et  devant  nombreuse  compagnie,  pourquoi 
elle  lui  donnait  des  précepteurs  qui  n’étaient  pas  luthériens;  cette 
question  l’a  fait  sourire.  » Nous  trouverons  une  preuve  plus  sérieuse 
et  plus  certaine  du  changement  de  Catherine  dans  une  Communi- 
cation faite  par  Coligny  à Throckmorton,  lors  d’une  entrevue  qu’ils 
eurent  à Fontainebleau,  et  que  celui-ci  transmit  à la  reine  Élisabeth  : 
((  D’après  les  confidences  de  l’amiral,  la  reine  mère  verrait  avec 
plaisir  une  grande  réforme  dans  l’Église  ; elle  voudrait  surtout  que 
les  catholiques  ne  fissent  plus  la  loi  aux  réformés;  dans  ce  but,  il 
faudrait  que  la  reine  d’Angleterre  et  les  princes  protestants  envoyas- 
sent des  députés  au  concile;  tous  réunis  ils  pourraient  alors, 
d’accord  avec  les  députés  de  l’Empereur,  présenter  leurs  remon- 
trances et  leurs  griefs  à l’assemblée  contre  les  abus  de  l’Église 
romaine  et  demander  en  commun  un  libre  concile.  » Throckmorton 
se  montrant  un  peu  incrédule  et  alléguant  les  avances  que  le  roi  de 
Navarre  et  la  reine  faisaient  en  ce  moment  aux  catholiques,  et  lui 
représentant  que  ses  frères,  lui  et  la  reine  de  Navarre  allaient  être 
forcés  de  quitter  la  cour,  l’amiral  répliqua  que  le  roi  de  Navarre 
était  obligé  d’en  agir  ainsi  à cause  du  roi  d’Espagne,  mais  qu’il 
pouvait  affirmer  que  la  reine  mère  était  très  bien  disposée  pour  la 
religion;  que  si  en  apparence  elle  était  tenue  de  faire  bon  visage  à 
ses  ennemis,  elle  avait  retenu  le  cardinal  de  Ghâtillon,  qui  se  dis- 
posait à partir  ; que  quant  à lui,  les  couches  prochaines  de  sa  femme 
allaient  le  forcer  à s’éloigner,  ainsi  que  son  frère  d’Andelot,  appelé 
dans  les  provinces  pour  l’inspection  de  l’infanterie,  mais  que  la 
reine  avait  prié  le  prince  de  Coudé  et  la  l’eine  de  Navarre  de  ne  pas 
quitter  la  cour.  Avec  sa  duplicité  habituelle,  Catherine  trompait 
évidemment  l’amiral,  car  tout  en  la  letenant,  elle  n’aimait  guère 
Jeanne  d’Albret.  Dans  un  moment  d’expansion  et  à une  époque  bien 
récente,  elle  avait  dit  à Chantonnay  « qu’elle  voudroit  que  Dieu 
eût  pris  la  reine  de  Navarre,  afin  que  tout  d’un  chemin  on  mariât  le 
roi  son  époux  avec  la  princesse  sœur  du  roi  son  gendre,  et  que  de 
ce  mariage  en  sortiraient  d'autres  quelle  ne  voulait  pas  dire  pour 
l’heure.  Elle  usait  de  la  même  dissimulation  vis-à-vis  du  légat,  lui 
annonçant  que  l’on  verrait  désormais  des  choses  qui  apporteraient 
grande  consolation  » . Mais  comme,  après  tout,  l’avenir  était  incer- 
tain et  gros  d’orages,  Catherine  avait  de  fréquents  entretiens  avec 
le  prince  de  Coudé,  et  faisait  secrètement  demander  aux  chefs  pro- 
testants de  combien  d’hommes  ils  pouvaient  disposer.  La  situation 
était  si  tendue  que,  pour  ne  pas  donner  une  signification  fâcheuse 
au  départ  de  f amiral,  elle  aurait  voulu  que  tous  les  gouverneurs  des 
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d écaitei  de  la  cour  le  maréchal  de  Saint-André,  mais  le  marécLl 

tdait  reste  soutenu  par  le  roi  de  Navarre,  qui  venait  de  rappeler  tous 

es_  Guises  a Paris.  Parti  de  Joinville  le  28  février,  FrLcois  de 

Guise  couchait  le  meme  soir  à Dammartin,  et  le  l'-’  mars  il’entrait 

a Vassy.  Les  Guises  avaient  bien  utilisé  leur  temps  depuis  leur 

départ  de  la  cour.  Dans  le  but  de  priver  les  réformé^  du  secom-s  cfe 

1 Allemagne  protestante,  « cette  pépinière  de  reitres  »,  ils  venaient 

l atoii  une  conférence  à Saverne  avec  le  duc  de  W urtemberg  et  ses 

leologiens,  et,  dans  les  discussions  engagées,  les  apparentes  con- 

h conté  cardinal  de  Lorraine,  ses  conciliantes  déclarations  sur 

i W 7"  -'.^‘Jgsl^ourg,  son  indirecte  adhésion  à une  transaction 

ni  07  î ''"Fcssionné  le  duc,  que,  de  sa  main,  il  avait  écrit 

mr'u  Navarre,  que  si  une  conférence 

paieille  avait  heu  entre  gens  sérieux,  conférence  à laquelle  seraient 
appelés  des  ministres  de  l'Allemagne,  il  ne  doutait  pas  qu’il  n’en 
soitit  quelque  heureux  fruit,  ou  que  tout  au  moins  les  Églises  de 
lemagne*^^  fussent  placées  dans  la  même  situation  que  celles  d’Al- 


Hector  de  la  Ferrière. 


La  suite  prochainement. 


LA  MUSIQUE  ET  L’EDUCATION  ‘ 


1 

La  musique  a sa  place  clans  toute  éducation  distinguée,  même 
clans  l’instruction  populaire;  mais  une  place  proportionnée  aux  ser- 
vices c^u’elle  peut  rendre  k l’esprit,  à la  vie  morale,  à la  vie  pra- 
ticpie.  Ce  n’est  pas  pour  faire  des  musiciens  qu’on  l’enseignera,  pas 
plus  c|u’on  n’enseigne  la  littérature  pour  faire  des  poètes.  Une 
impérieuse  vocation  devra  seule  décider  du  nombre  d’instants  c|ui 
seront  consacrés  à cet  art,  comme  à tous  les  autres.  L’immense 
majorité  des  sujets  ne  doit  s’occuper  de  la  musique  que  pour  se 
préparer  aux  jouissances  c|u’elle  donne,  et  cette  préparation  n’est 
pas  bien  longue.  S’il  est  prouvé  que  la  musique  soit  autre  chose 
qu’un  agrément,  et  qu’elle  ait  une  utilité  clans  le  développement  de 
l’esprit,  on  pourra  lui  faire  une  plus  large  part. 

Je  voudrais,  d’abord,  me  débarrasser  d’une  objection  qui  me 
touche  particulièrement,  moi  l’admirateur  passionné  de  l’art,  de  la 
littérature,  même  de  réclucation  hellénique. 

On  m’objecte,  avec  une  merveilleuse  naïveté,  la  très  grande  place  i 
que  tenait  la  musique  clans  l’éducation  des  Grecs.  Platon  nous  dit,  , 
en  effet,  livre  troisième  de  la  République,  C|ue  réclucation  se  compose  j 
de  la  gymnastique  et  de  la  musique^  d’où  les  musiciens  de  nos  i 
jours,  même  c[uelc|ues  critic|ues  qui  ont  entendu  parler  de  cela,  \ 
infèrent  c^ue,  chez  les  Grecs,  la  jeunesse  passait  une  notable  portion  \ 
de  la  journée  à étudier  divers  instruments,  peut-être  le  piano.  ^ 
Otons-leur  cette  illusion  : le  jeu  des  instruments,  chez  les  Grecs  i 
comme  chez  les  Piomains,  était  réservé  aux  esclaves.  Les  joueurs  de  j 

^ La  librairie  académique  Didier  va  publier  très  prochainement  un  volume 
de  prose  de  M.  V.  de  Laprade,  sous  ce  titre  vif  et  curieux  : Contre  la  musique. 
L'illustre  poète  a bien  s^oulu  en  détacher  ce  chapitre  pour  le  Correspondant. 

Nos  lecteurs  retrouveront  dans  son  livre  d’autres  pages  qu’ils  n’ont  pas 
oubliées,  notamment  la  charmante  réponse  de  M.  le  comte  de  Falloux  aux 
premières  critiques  de  M.  de  Laprade  contre  un  art  qu’ils  aiment  tous  deux, 
m.ais  avec  des  nuances  très  diverses. 
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flûte,  ainsi  que  les  danseuses  que  l’on  faisait  venir  pour  égayer  les 
festins,  n’appartenaient  pas  à la  classe  des  citoyens,  encore  moins  à 
la  société  polie.  Un  gentilhomme,  au  temps  de  Périclès,  tout  comme 
sous  Louis  XfV,  aurait  cru  déchoir  en  se  faisant  instrumentiste, 
même  dans  le  salon  d’Aspasie.  11  y avait  une  exception,  une  seule,' 
en  faveur  de  la  lyre  ou  de  ses  dérivés;  et  la  lyre  n’était  qu’un  ins- 
trument d’accompagnement  beaucoup  plus  simple  encore  que  nos 
guitares  et  qui  servait  à soutenir  la  récitation  rhythmée,  la  décla- 
mation, le  chant  au  besoin  des  diverses  poésies  qui,  chez  les  Grecs, 
étaient  toutes  chantées,  dites  au  moins  sur  une  mélopée  très  voi- 
sine du  chant  ; la  musique  instrumentale  telle  que  nous  la  pratiquons 
n’existait  pas. 

On  voit  déjà  que  l’étude  de  cet  art  était  très  simplifiée,  au  moins 
pour  les  exécutants;  quant  aux  compositeurs,  jusqu’à  une  époque 
très  avancée,  ils  ne  furent  autres  que  les  poètes,  c’est-à-dire  des 
musiciens  très  primitifs.  La  science  musicale  de  Pindare  n’avait 
guère  de  rapports  avec  celle  de  Mozart  et  de  Rossini,  quoiqu’il  fût 
très  certainement  compositeur  de  musique. 

^ Quand  on  lit,  quelque  part,  que  l’éducation  chez  les  Grecs  se 
divisait  entre  la  gymnastique  et  la  musique,  il  est  donc  singulière- 
ment naïf  d’en  conclure  qu’une  de  ces  deux  moitiés  était  attribuée 
à quelque  chose  qui  ressemblait  à ce  qu’est  chez  nous  l’étude  du 
violon,  du  piano  ou  même  du  solfège.  La  musique,  nous  le  répétons, 
c’était  le  domaine  entier  de  la  Muse,  ou  des  Muses  ; et  si  l’art  de 
chanter  un  poème  en  s’accompagnant  de  la  lyre  y tenait  une  place, 
on  voit  de  suite  si  cette  place  était  restreinte  par  celle  des  huit 
autres  Muses;  car  le  chant  avec  accompagnement  d’une  lyre  ou 
d’une  harpe  n’est  qu’une  bien  faible  part  de  la  musique  elle-même. 

Pourquoi  donc  les  anciens,  et  particulièrement  le  divin  Platon, 
ont-ils  donné  le  nom  de  musique  à tout  ce  qui  n’était  pas  la  gymnas- 
tique dans  la  culture  de  la  jeunesse?  C’est  d’abord,  comme  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  que  le  mot  de  musique  veut  dire  tout  ce  qui 
concerne  les  Muses  ; et  ce  n’est  rien  moins  que  tout  le  développe- 
ment intellectuel  de  l’homme.  Secondement,  l’œuvre  entière  des 
Muses  était  surtout  caractérisée  par  un  nom  musical,  celui  ^har- 
monie, Le  mot  de  musique  s’appliquait  dans  ce  sens  à la  formation 
de  l’esprit  où  tout  doit  être  mesure,  proportions,  élégance,  rhythme, 
harmonie.  Chez  les  Grecs,  le  nom  de  l’harmonie  devait  prenie  une 
importance  sacramentelle  : non  seulement  ils  l’ont  pratiquée,  mais 
ils  l’ont  créée.  Avant  eux,  la  mesure,  le  rhythme,  l’harmonie  n'exis- 
tait pas  dans  les  arts  ; tout  était  démesuré,  inharmonique,  dispro- 
portionné, très  souvent  monstrueux.  En  Égypte,  pour  la  première 
fois,  les  proportions  avaient  apparu,  mais  sans  l’élégance.  La  Grèce 
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a tout  ramené  aux  rhythmes  humains,  aux  harmonies  saisissables 
par  notre  intelligence;  elle  a donné  le  nom  de  musique  à tout  ce  qui 
compose  le  domaine  de  l’esprit,  y compris  la  philosophie  et  la 
science  que  la  philosophie  contenait  alors.  Ce  vaste  monde  a fort 
peu  de  ressemblance  avec  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  la 
musique. 

L’instruction  moderne,  avec  nos  sciences  multiples  et  subdivisées 
qui  n’existaient  pas  chez  les  anciens  — hormis  la  géométrie  — avec 
l’histoire,  bornée  alors  aux  récbs  des  poètes  et  aux  traditions  natio- 
nales, avec  l’étude  de  deux  langues  mortes,  d^une  ou  plusieurs 
langues  vivantes,  et  de  la  géographie  des  cinq  parties  du  monde, 
est  trop  compliquée,  trop  fragmentée,  souvent  tiop  contradictoire, 
pour  comporter  cette  perfection,  cette  harmonie  de  Tesprit  que  les 
Grecs  rêvaient  d’atteindre  par  l’éducation  à l’aide  des  Muses. 

Le  moindre  bachelier  est  obligé  d’entasser,  aujourd’hui,  dans  sa 
cervelle,  plus  de  faits,  plus  de  mots,  plus  de  détails,  plus  d’idées, 
si  vous  appelez  cela  des  idées,  qu’il  n’en  exista  jamais  dans  l’intel- 
ligence de  Pythagore,  de  Platon,  même  d’Aristote.  Ce  gâchis  formi- 
dable que  toute  nouvelle  réforme  universitaire  a pour  effet  de  rendre 
plus  lourd  et  plus  ténébreux  encore,  n’a  certes  aucun  rapport  avec 
l’état  de  l’âme  que  les  anciens  s’efïorçaient  de  produire  par  la  mu- 
sique. Ils  visaient  à ce  qui  constitue  l’homme  même,  à la  raison,  à 
la  conscience,  au  sens  esthétique,  à la  volonté,  à l’équilibre  des 
passions.  Dans  nos  gymnases,  à nous,  il  ne  s’agit  pas  de  constituer 
des  personnes  morales,  de  faire  des  hommes,  mais  des  êtres  capables 
de  certaines  fonctions,  des  outils,  des  machines,  des  esclaves.  C’est 
vers  cet  admirable  résultat  que  nous  poussent,  à chaque  essai  nou- 
veau, hommes  de  science  qui  commencent  cà  prédominer  dans  les 
conseils  de  l’instruction  publique  et  qui  portent  là  leurs  tendances 
illibérales  et  despotiques. 

Le  résultat  de  toutes  ces  réformes,  c’est  que  la  santé,  la  joie,  la 
spontanéité  de  la  jeunesse,  s’usent  de  plus  en  plus  dans  nos  maisons 
d’études,  et  qu’une  immense  et  monotone  médiocrité  va  s’appesantir 
sur  toute  la  France.  Dans  cette  singulière  vie  qu’on  fait  à nos  éco- 
liers, dans  cette  distribution  de  toutes  leurs  heures,  minute  par 
minute,  pour  arriver  à la  conquête  des  diplômes,  il  serait  très 
imprudent,  il  est  impossible  d’introduire  les  exigences  d’une  véri- 
table instruction  musicale. 

A part  les  vocations  impérieuses,  qui  doivent  toujours  être  res- 
pectées et  qui  se  font  jour  irrésistiblement,  quelle  place  doit  tenir 
aujourd’hui  la  musique  dans  l’éducation  d’un  jeune  homme? 

Je  la  ramène  de  suite  à ce  quelle  était  chez  les  Grecs,  que  l’on 
prétend  avoir  fait  d’elle  Tunique  objet  des  études  juvéniles;  tout 
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homme  peut  et  doit  savoir  chanter  dans  un  chœur.  Ne  fùt-ce  que 
pour  rendi'e  l’exécution  de  la  Marseillaise  moins  affligeante  pour 
nos  oreilles  dans  les  fêtes  nationales.  La  musique  vocale  sera  donc 
admise  de  plein  droit  dans  notre  enseignement  primaire  ou  secon- 
daire ; quant  aux  instruments,  sauf  le  cas  d’une  prédestination  évi- 
dente et  fatale,  je  les  abandonnerais,  comme  cliez  les  Grecs,  à des 
spécialistes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  société  lettrée. 

Le  jeu  d’un  instrument,  de  nos  jours  surtout,  exige  un  appren- 
tissage trop  long  pour  être  compatible  avec  nos  autres  études; 
j’avoue,  de  plus,  que  je  n’ai  jamais  pu  me  figurer  cet  art  comme  un 
art,  comme  un  talent  viril  et  (jentlemanlike . J’ai  connu  quelques 
hommes  distingués  qui  jouaient  bien  d’un  instrument;  mais  je  sen- 
tais toujours  un  peu  de  gêne  k les  voir  et  à les  entendre,  cela  me 
produisait  un  efiêt  inharmonique.  Sans  parler  d’un  homme  d’État, 
j’ai  peine  à me  représenter,  en  gardant  tout  mon  sérieux,  un  magis- 
trat, un  avocat,  un  médecin,  un  professeur  de  belles-lettres  au  bout 
d’une  flûte,  d’un  violon,  d’une  clarinette,  même  devant  un  piano; 
je  ne  parle  pas  d’un  poète,  nous  sommes  des  déclassés,  et  nous 
avons  tous  les  droits  les  plus  excentriques. 

Je  dois  dire,  cependant,  que  je  n’ai  connu  aucun  de  mes  maîtres, 
et  très  peu  de  mes  confrères,  qui  jouassent  d’un  autre  instrument 
que  la  lyre.  Lamartine,  le  plus  musical  de  nos  poètes,  était  infini- 
ment peu  musicien  ; je  n’oserais  répéter  tout  ce  que  j’ai  entendu  de 
sa  bouche  de  blasphèmes  sur  l’art  de  Beethoven.  Un  certain  jour, 
entre  autres,  que  nous  écoutions  ensemble,  à Saint-Point,  le  plus 
grand  pianiste  du  dix-neuvième  siècle,  mon  illustre  ami  me  dépas- 
sait de  beaucoup  dans  ma  sévérité  pour  cette  musique.  Je  n’oserai 
pas  dire  que  je  le  soupçonne  d’avoir  eu  à cet  endroit  l’oreille  et  l’es- 
prit moins  justes  que  les  miens;  dans  tous  les  cas,  nous  étions  rare- 
ment d’accord  sur  la  valeur  et  le  sens  d’un  morceau,  tant  la  mu- 
sique est  une  langue  claire  et  universelle.  Ainsi,  avec  tous  les  jeunes 
hommes  et  toutes  les  jeunes  dames  de  ma  génération,  j’adorais  les 
mélodies  que  Niedermayer  a écrites  pour  le  Lac  et  deux  ou  trois 
autres  Méditations  ; Lamartine  ne  pouvait  pas  les  souffrir  ; je  trou- 
vais le  sentiment  de  ses  vers  merveilleusement  traduit  par  le  musi- 
cien; il  les  jugeait  odieusement  travestis.  C’est  lui  qui  devait  avoir 
raison,  puisqu’il  était  l’auteur;  je  n’en  prends  pas  moins  de  plaisir, 
encore  aujourd’hui,  à entendre  chanter  le  Lac;  peut-être  est-ce 
pour  autre  chose  que  pour  la  musique. 

Je  ne  crois  pas  que  Victor  Hugo  ait  jamais  joué  d’aucun  instru- 
ment; mais  tout  le  monde  sait  qu’il  se  sert  magistralement  du  crayon, 
et  qu’il  eût  été  peintre,  même  ailleurs  que] dans  ses  vers,  s’il  l’avait 
voulu. 
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Théophile  Gautier  avait  commencé  par  être  peintre  et  l’est  tou- 
jours resté;  je  ne  crois  pas  qu’il  eût  l’oreille  aussi  perspicace  que 
les  yeux. 

Mon  vieil  ami  Auguste  Barbier,  que  je  n’ai  jamais  entendu  fre- 
donner la  moindre  ariette,  est  un  dessinateur  excellent.  Je  renvoie, 
pour  les  preuves,  à l’aimable  volume  qu’il  vient  de  publier  : Histoires 
de  voyages^  orné  de  dix-neuf  charmantes  vignettes  de  sa  main. 

Alfred  de  Vigny  n’a  jamais  fait  de  musique  ailleurs  que  dans  ses 
vers.  Sainte-Beuve,  beaucoup  plus  poète  que  ses  amis  ne  le  croient 
et  que  ses  ennemis  ne  le  disent,  n’était  pas  du  tout  musicien. 

On  m’a  dit  qu’ Alfred  de  Musset  jouait  bien  du  piano  ; cela  ne 
m’étonne  pas,  vu  le  caractère  féminin  de  ce  charmant  poète. 

Mon  bon  ami  Joseph  Autran  aimait  la  musique,  comme  je  l’aime 
aussi  ; on  en  faisait  chez  lui  d’excellente,  mais  il  ne  la  pratiquait 
pas  plus  que  moi. 

Le  cher  Brizeux,  poète  jusque  dans  la  moelle,  chantonnait  quelques 
airs  bretons,  comme  je  fais  moi-même  de  Pernette  et  de  certaines 
mélodies  foréziennes,  auvergnates  et  provençales.  Mais  sa  voix  n’é- 
tait pas  très  juste,  et  il  avait  sur  son  ami,  forézien,  une  autre  infé- 
riorité musicale,  il  prétendait  avoir  mis  en  musique  une  de  ses 
pièces,  Erin!  Erm!  ne  m’y  connais  guères,  mais  je  ne  suis  pas 
bien  sûrcjue  ce  fût  de  la  musique. 

Pour  remonter  aux  maîtres  des  maîtres,  il  est  certain  que  les 
grands  hommes  du  temps  de  Louis  XIV,  poètes  et  prosateurs,  cul- 
tivèrent très  peu  l’art  musical.  Je  soupçonne  qu’ils  chantaient  rare- 
ment d’autres  airs  que  des  mélodies,  comme  celle  du  Misanthrope  : 

Si  le  roi  m’avoit  donné 
Paris,  sa  grand’  ville... 

Ou  celle  que  le  Bourgeois  gentilhomme  exécutait  si  bien,  sans 
avoir  appris  la  musique  : 

Je  croyois  Jeanneton 
Aussi  douce  que  belle, 

Je  croyois  Jeanneton, 

Plus  douce  qu’un  mouton. 

Et  cependant,  il  y avait  dès  lors  des  maîtres  de  musique,  et  ces 
maîtres  disaient  déjà  : Sans  la  musique  un  Etat  ne  peut  subsister.., 
et  si  tous  les  hommes  apprenaient  la  musique.,  ne  serait-ce  pas  le 
moyen  de  s accorder  ensemble  et  de  voir  dans  le  monde  la  paix 
\iniverselle  ? 
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A mon  avis,  on  n’a  rien  dit  de  mieux  que  ce  professeur  en  faveur 
de  la  musique. 

Nous  avons  vu,  en  1870-1871,  combien  elle  adoucit  les  mœurs  et 
contribue  efficacement  à la  paix  universelle.  Nous  savons  quelle 
mesure,  quelle  générosité,  quelle  humanité  ont  apporté  dans  l’art  de 
la  guerre  les  compatriotes  de  Beethoven  et  de  Mozart,  si  toutefois 
Mozart  était  un  Allemand,  ce  qui  n’est  pas. 

Je  suis  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  du  même  avis  que 
Joseph  Autran  : 

La  musique  n’est  pas  un  art  bien  enviable  ! 

C’est  le  plus  fugitif  et  le  plus  variable. 

Un  vieux  tableau  de  maître  est  couvert  de  ducats, 

Un  air  du  temps  passé,  personne  n’en  fait  cas. 

Tel  opéra,  dit-on,  fut  une  œuvre  h la  mode, 

Je  veux  bien,  aujourd’hui  nul  ne  s’en  accommode. 

A ce  morceau  fameux  d’un  grand  mucisien 
Nos  aïeux  ont  pleuré!  Pourquoi?  je  n’en  sais  rien. 

A ce  même  motif  célèbre  à son  aurore. 

Nous  rions  maintenant  : la  cause?  je  l’ignore. 

Bref,  pour  aucun  vieux  maître  il  n’est  plus  de  succès. 

Si  ce  n’est  pour  Mozart,  musicien  français  \ 

Celui-là,  je  l’estime  entre  tous  les  archanges! 

C’est  le  pur  diamant,  l’or  exempt  de  mélanges. 

Dans  ce  val  de  misère,  aux  jours  infortunés. 

Que  de  divins  oublis  ne  m’a-t-il  pas  donnés  ! 

Que  de  fois,  quand  le  soir,  l’étoile  au  ciel  se  lève. 

Ne  m’a-t-il  pas  jeté  dans  les  pays  du  rêve, 

Promené  dans  l’azur  et  bercé  mes  douleurs. 

Avec  le  vent  qui  passe  et  le  parfum  des  fleurs  ? 

Que  de  fois,  quand  Don  Juan^  après  sa  promenade 
Sous  le  balcon  d’Anna,  chantait  sa  sérénade, 

N’ai-je  pas,  attendri  par  les  sons  palpitants. 

Refait,  même  aux  vieux  jours,  mes  songes  de  printemps? 
Celui-là  ne  connaît  ni  la  mode  ni  l’heure! 

Où  la  mère  et  l’aïeul  ont  pleuré,  l’enfant  pleure. 

J’aimerais  à finir  sur  ces  vers  charmants,  car  la  poésie  ne  ment 
jamais.  Quand  un  poète  se  trompe,  c’est  en  prose  ou  en  mauvais 
vers.  Mais  il  faut  conclure  prosaïquement  : l’étude  des  instruments 

* Rien  n’est  allemand  dans  Mozart,  pas  même  le  nom.  (J.  Autran,  la 
Comédie  de  l'histoire,  page  206.) 
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de  musique  a toujours  été  réservée  à des  gens  spéciaux  ; elle  n’appar- 
tient pas  de  sa  nature  à l’éducation  libérale.  Le  chant  suffit  plus  que 
jamais  aux  écoliers  de  nos  jours;  encore  faut -il  que  l’écrasante 
besogne  dont  ils  sont  surchargés  par  nos  programmes  d’examen  lui 
laisse  une  petite  place.  Cette  place  est  difficile  à trouver  dans  la 
distribution  des  heures  d’une  semaine  de  collège.  Voyons  ce  que 
l’on  doit  faire  de  la  musique  dans  réducation  des  femmes. 

Il 

L’éducation  des  femmes,  telle  qu’on  fa  perfectionnée  de  nos  jours, 
est  en  voie  de  produire  des  effets  encore  plus  fâcheux  pour  l’esprit 
humain  que  la  multiplicité  des  épreuves  et  f étendue  démesurée 
des  programmes  qui  force  les  jeunes  gens  à répondre  de  omni  re 
scibili  et  qiiibusdam  aüis.  Nous  gravitons  vers  le  mandarinat  chi- 
nois. Il  ne  nous  manque  plus  que  d’y  soumettre  les  femmes  pour 
consommer  la  destruction  de  f esprit  français.  C’est  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  manie  d’égalité  qui  est  tout  le  génie,  le  seul 
génie  de  la  révolution. 

Périssent  toutes  les  supériorités,  le  reste  deviendra  ce  qu’il  pourra  ! 
Voilà  la  devise  révolutionnaire. 

eîe  crois  fermement  à la  supériorité  des  femmes  françaises;  elles 
n’ont  eu  .d’égales  chez  aucun  peuple.  Je  ne  parle  même  pas  de  ces 
êtres  merveilleux,  qui  n’ont  apparu  qu’en  France,  de  ces  créatures 
virginales,  pures  comme  des  anges,  simples,  fermes,  droites,  sen- 
sées comme  les  hommes  les  meilleurs,  dont  l’héroïsme  sans  mélange, 
sans  autre  passion  que  celle  de  la  patrie,  ne  trahit  nul  sentiment 
romanesque,  nul  fanatisme  et  demeure  exempt  de  la  violence,  de  la 
cruauté,  vices  fréquents  de  la  faiblesse.  Je  mets  à part,  comme  deux 
exceptions  dans  Thistoire,  Jeanne  d’Arc  et  Charlotte  Corday. 

J’écarte  aussi  les  autres  femmes  prodiges,  mais  d’un  tout  autre 
ordre,  qui  nous  sont  communes  depuis  un  siècle  avec  toute  fEurope 
et  surtout  avec  l’Amérique. 

Ni  Lélia^  ni  même  Corinne^  ne  me  paraissent  avoir  accru  beau- 
coup la  vraie  gloire  de  leur  sexe.  Il  est  très  douteux  qu’elles  et  leurs 
rivales  aient  ajouté  grand’ chose  au  patrimoine  de  l’esprit  humain  et 
de  F esprit  français.  Laissons  ce  nouvel  ordre  de  choses  se  déve- 
lopper aux  États-Unis,  avec  tous  les  beaux  fruits  de  la  démocratie. 

Quand  les  femmes  auront  achevé,  sur  ce  continent  tard  venu,  de 
prendre  possession  de  la  littérature,  de  la  science,  peut-être  de  la 
politique,  nos  héritiers  en  verront  de  belles  ! je  ne  dis  pas  de  belles 
femmes.  Je  regrette  presque  de  n’apercevoir  ce  monde  futur  que  des 
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yeux  d’un  prophète,  et  de  n’y  pouvoir  relire  Aristophane  et  Molière 
dans  les  tribunes  d’une  Chambre  de  représentantes  ou  d’un  Sénat 
mélangé  des  deux  sexes.  Le  sombre  avenir  nous  réserve  pourtant 
quelques  gaietés. 

La  femme  de  lettres  n’est  pas  une  des  gloires  particulières  à la 
France.  C’est  une  gloire  humanitaire  ; elle  est  et  sera  surtout  ger- 
manique et  anglo-saxonne.  Le  pays  de  Molière,  de  Boileau,  de 
la  Rochefoucaud,  de  la  Bruyère,  de  Voltaire  et  de  quelques  autres, 
n’est  pas  aussi  proche  du  règne  de  la  femme  professeur  et  du  club 
des  femmes  que  la  république  et  la  Commune  peuvent  le  faire  craindre. 

Les  femmes  françaises,  quoiqu’elles  aient  tenu  la  plume  les  pre- 
mières, ont  trop  d’esprit,  trop  de  goût,  trop  de  bon  sens,  trop  de 
vraies  qualités  viriles,  pour  yiQvXeéw  porter  les  culottes  dans  la  litté- 
rature, dans  la  science,  dans  les  arts  et  dans  la  politique.  Elles  res- 
teront ce  qu’elles  étaient,  ce  qu’étaient  leurs  adorables  grand’ mères, 
qui  ont  écrit  des  chefs-d’œuvre  et  en  ont  tant  inspiré,  sans  être 
femmes  de  lettres,  et  précisément  parce  qu’ elles  ne  l’étaient  pas. 

Il  en  est  une  qui  suffirait  éternellement  à la  gloire  littéraire  de 
son  sexe  sur  cette  terre  française,  la  terre  classique  des  fins  lettrés, 
quoi  qu’en  puissent  dire  les  plus  savants  des  Barbares.  Celle-là  fut 
certainement  tout  ce  qu’il  y eut  au  monde  de  moins  femme  de  lettres; 
elle  demeure  un  des  plus  grands  et  le  plus  charmant  de  tous  les 
écrivains  français.  C’est  la  perfection;  elle  ne  sera  plus  atteinte, 
même  en  France.  Je  ne  dirai  pas  que  l’Europe  nous  l’envie,  comme 
elle  nous  envie,  au  dire  des  journaux  démocratiques,  toutes  les 
sottises  que  nous  avons  faites.  Franchement,  l’Europe  germanique 
et  l’Amérique  anglo-saxonne  n’ont  pas  assez  d’esprit  et  même  de 
bon  sens  pour  nous  l’envier.  Moi,  je  l’envie  au  passé  comme  une 
merveille  qui  ne  reparaîtra  plus. 

Je  ne  me  sens  pas  de  force  à faire  l’éloge  ou  le  simple  portrait  de 
M“®  de  Sévigné.  Si  je  l’essayais,  je  serai  honteux  de  moi-même  et 
désespéré  si  fort  je  resterai  au-dessous  de  mon  admiration  pour 
l’adorable  marquise.  Je  me  tais  sur  ses  qualités  les  plus  séduisantes  ; 
je  n’essayerai  même  pas  de  les  énumérer!  Qu’aurai-je  à dire  qui  ne 
soit  su  de  tous  sur  l’esprit,  le  sentiment,  la  grâce,  le  tact,  la  délica- 
tesse, le  goût,  la  finesse,  l’aimable  bonté  et  tous  les  charmes  fémi- 
nins de  M^'"  de  Sévigné?  J’insiste  sur  la  raison,  la  droiture,  l’éléva- 
tion, la  loyauté,  la  fermeté,  la  constance,  sur  les  qualités  viriles  que 
les  femmes  de  France  savent  seules  posséder  sans  cesser  d’être 
femmes.  Voilà  les  inappréciables  vertus  les  plus  menacées  par 
l’éducation  de  nos  jours,  qui  prétend  mettre  la  femme  au  niveau  de 
l’homme.  Voilà  ce  que  je  voudrais  défendre  contre  la  science^  contre 
la  politique  et  contre  la  musique.  Cela  dit,  je  me  hâte  de  quitter 
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de  Sévigné;  si  je  tombais  à ses  genoux,  j’y  resterais  éternelle- 
ment... et  il  faut  que  j’entre  avec  horreur  dans  la  mêlée  de  1880. 

Mais  n’essayons  pas  d’écrire  un  traité  de  l’éducation  des  filles, 
à propos  de  la  musique.  Mais  comme  il  s’agit  de  sauver  les  mérites 
qui  leur  sont  propres,  de  ménager  la  délicatesse  de  leur  esprit  et  de 
leurs  organes,  de  préserver  leur  bon  sens,  de  les  conserver  à la  vie 
de  famille,  nous  ne  saurions  trop  combattre  un  travers  qui  devient 
presque  général  depuis  une  vingtaine  d’années,  et  qui  reste  indépen- 
dant des  excès  de  l’art  musical.  Je  veux  parler  de  cette  poursuite  à 
outrance  des  brevets  d’institutrice  primaire  ou  secondaire,  qui 
surexcite  tant  de  mères  et  les  rend  impitoyables  pour  leurs  enfants. 
Le  principal  prétexte  que  l’on  donne  à cette  manie,  c’est  d’assurer, 
dans  nos  temps  troublés,  même  aux  filles  de  bonne  maison,  un 
métier  qui  les  fasse  vivre  après  la  perte  de  leur  fortune.  Mais  quand 
les  filles  de  la  moyenne,  petite  et  haute  bourgeoisie,  et  jusqu’à  celles 
de  la  noblesse,  seront  pourvues  de  ces  brevets  qu’obtiennent  aussi 
les  filles  du  peuple,  quand  elles  auront  toutes  leur  certificat  d’apti- 
tude à enseigner,  qui  donc  restera  pour  être  leur  élève  et  leur  payer 
une  rétribution  ? Tout  ce  qu’ elles  auront  perdu  à ce  jeu,  sans  y rien 
gagner,  serait  trop  long  à dire  et  sort  de  mon  sujet.  Si  j’en  juge 
par  les  ravages  exercés  sur  l’intelligence  masculine  par  les  divers 
baccalauréats,  les  licences,  les  concours  pour  fadmission  à toutes 
les  écoles,  à toutes  les  fonctions,  je  puis  présager,  à coup  sur, 
l’abêtissement  universel  de  notre  race  à force  d’étude  et  de  science^ 
la  perte  de  la  spontanéité,  de  l’invention,  du  bon  sens  et  de  toute 
vigueur  native.  Quelques-uns  se  sauveront,  ou  par  la  paresse,  ou 
par  l’énergie  du  tempérament,  ou  par  le  génie.  Mais  il  n’y  en  aura 
plus  assez  pour  servir  de  levain  à la  masse  humaine  et  la  faire 
fermenter.  Je  ne  saurais  trop  répéter  ici  ce  qu’on  a dit  tant  de  fois 
à propos  des  examens  universitaires  : étudier  pour  répondre  à un 
interrogatoire  d’après  un  programme,  avec  des  manuels,  c’est  étu- 
dier pour  ne  rien  savoir  ou,  qui  pis  est,  pour  savoir  très  mal.  Le 
plus  déplorable  résultat  de  ce  système  d’études,  ce  n’est  pas  d’avoir 
appris  très  peu  et  très  mal,  c’est  d’avoir  gâté  son  entendement, 
donné  une  entorse  à toutes  ses  facultés,  contracté  de  mauvaises 
habitudes  intellectuelles  et  très  souvent  pris  l’étude  en  horreur.  Un 
écolier  destiné  à devenir  un  homme  distingué,  mais  tant  soit  peu 
délicat  d’esprit  et  de  corps,  d’une  raison  droite  et  qui  veut  aller  au 
fond  des  choses,  d’une  imagination  élevée,  doit  employer,  au  sortir 
des  examens,  un  temps  considérable  à guérir  son  intelligence  et  ses 
nerfs  du  mal  que  leur  a fait  cette  éducation  qui  a pour  but,  non  pas 
de  faire  des  hommes,  mais  des  fonctionnaires,  mais  des  outils. 

Et  voici  qu’on  voudrait  appliquer  ce  genre  d’éducation  aux  fem- 
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mes  elles-mêmes,  en  les  dressant,  dès  l’enfance,  à la  conquête  des 
brevets  universitaires.  C’est  effroyablement  bête!  Je  regrette  de  ne 
trouver  que  ce  mot  peu  parlementaire,  pour  m’exprimer  en  toute 
franchise  ; mais  ce  mot  est  ici  d’une  justesse  et  d’une  justice  absolues. 

Heureusement  que  la  nature  est  là,  qui  travaille  sans  relâche  à 
réparer  les  sottises  faites  par  l’esprit  révolutionnaire  sur  le  sol  de 
la  France  et  dans  les  profondeurs  de  l’âme  humaine.  L’éducation 
universitaire  est  très  mauvaise,  c’est  une  maladie;  mais  on  en  ré- 
chappe^ comme  disent  les  bonnes  gens.  On  a vu  sortir  des  examens, 
des  grands  concours  et  des  prix  d’honneur  d’éminents  lettrés,  même 
des  poètes.  Il  est  vrai  qu’il  y a longtemps  qu’ Alfred  de  Musset  rem- 
portait le  grand  prix  de  philosophie.  Mais,  malgré  les  examens  et  les 
concours,  il  y aura  encore  des  poètes;  je  compte  pour  cela  sur  les 
paresseux  et  les  insubordonnés;  seulement,  je  le  reconnais,  il  faut 
autre  chose  à une  nation  que  des  poètes,  et  c’est  précisément  ces 
modestes  autres  choses,  par  exemple  des  gens  raisonnables,  que 
l’éducation  par  les  manuels  et  les  concours  empêche  de  se  former 
et  de  grandir. 

L’esprit  des  femmes  et  leur  caractère  ont  plus  à perdre  encore 
que  les  hommes  à ce  régime,  s’il  s’établissait  chez  nous  et  s’il  durait. 
Le  pédantisme  qu’engendre  forcément  ce  savoir  superficiel,  faux  et 
prétentieux,  serait  le  pire  défaut  de  leur  sexe,  car  il  suppose  à la 
fois  l’orgueil  et  la  déraison.  Mais  je  suis  plein  d'espérances;  il  y a 
dans  l’air  quelques  bons  symptômes.  Nous  ne  sommes  pas  encore 
devenus  aussi  stupides  que  peuvent  le  croire  et  le  désirer  nos  dépu- 
tés de  la  gauche.  Puis,  là  surtout  qu’il  s’agit  des  femmes,  je  compte 
sur  la  nature,  sur  la  bonne,  sur  l’éternelle  nature,  qui  se  rit  des 
naturalistes,  des  vivisecteurs,  des  socialistes,  des  positivistes,  des 
cuistres  de  tout  genre;  je  compte  fermement  sur  elle  et...  et  sur 
Molière.  Ce  n’est  pas  en  vain  que  la  France  a produit  ce  merveilleux 
génie,  la  raison  écrite.  On  ne  pourra  pas  nous  empêcher  de  le  re- 
lire; quoique  l’auteur  de  Tartuffe  risque  fort  de  passer  aujourd’hui 
pour  un  clérical,  puisque  Pascal  est  un  libre-penseur.  Les  Femmes 
enterreront  bien  des  ministres  de  l’instruction  publique  et 
bien  des  républiques.  Je  veux  croire  que  la  main  de  Molière  a écrasé 
dans  l’œuf  — comme  dit  Victor  Hugo,  de  l’aigle  impériale  — toutes 
ces  oies  bourgeoises  qui  peupleraient  nos  foyers  de  Philamintes  et 
de  Bélises,  au  grand  détriment  de  la  bonne  soupe  et  même  du  beau 
langage. 

Je  ne  mets  certes  pas  mon  cher  ennemi  le  piano  sur  la  même 
ligne  que  les  brevets  d’institutrice  pour  l’abêtissement  des  filles  de 
bonne  maison;  ici  je  ne  combats  que  l’excès;  là-haut  je  réprouvais 
l’usage  d’une  façon  absolue. 


552 


LA  MUSIQUE  ET  L’EDUCATION 


Les  inconvénients  des  études  musicales  se  font  sentir  surtout  là 
où  n’existe  pas  l’amour  de  la  musique.  Rien  de  plus  naturel  et  de 
plus  juste  que  de  consacrer  beaucoup  de  temps  au  piano,  quand  on 
a ce  qu’il  faut  pour  devenir  un  grand  ou  seulement  un  bon  pia- 
niste. Mais  en  France,  il  faut  le  dire,  ce  n’est  pas  l’amour  de  l’art, 
c’est  la  vanité  des  familles  qui  pousse  les  filles  en  masse  vers  le 
piano,  comme  elle  pousse  les  fils  vers  l’École  polytechnique,  c’est 
surtout  la  vanité  des  mères;  leur  propre  expérience  ne  les  corrige 
pas. 

Aussi  qu’arrlve-t-il  de  ces  jeunes  pianistes  contre  nature?  Après 
avoir  perdu  d’innombrables  heures  à taper  sur  un  clavier,  après 
avoir,  durant  tout  ce  temps-là,  exaspéré  les  voisins,  agacé  leurs 
propres  parents,  détourné  de  son  étude  leur  frère,  candidat  à n’im- 
porte quelle  école,  coûté  beaucoup  d’argent  à leur  modeste  famille, 
gagné  à ce  jeu  des  maux  de  nerfs,  des  maux  d’estomac  et  d’autres 
encore,  les  trois  quarts,  et  ce  n’est  pas  trop  dire,  de  ces  jeunes  ar- 
tistes aliandonnent  leur  instrument  sitôt  que  le  mariage  les  a libé- 
rées; elles  ne  le  reprennent  à demi  qu'au  moment  où  elles  sentent 
le  besoin  de  transmettre  à leurs  filles  la  belle  éducation  musicale 
qu’elles  ont  reçue.  Sur  le  quart  qui  reste  fidèle  au  piano,  combien 
en  est-il  qui  fassent  vraiment  de  la  musique?  et  par  combien  d’heu- 
res de  supplice  pour  ceux  qui  les  entourent  et  pour  elles-mêmes, 
par  combien  de  négligences  pour  les  devoirs  sérieux,  ont-elles 
acheté  le  petit  talent  qui  leur  permet  de  distraire,  de  charmer  quel- 
quefois les  soirées  de  famille? 

Je  ne  me  permets  pas  de  faire  ici  le  procès  musical  du  piano  : je 
ne  suis  pas  compétent  pour  cela.  Je  sais  qu’il  est  d’une  grande 
ressource,  même  d’une  grande  puissance,  pour  esquisser  en  famille, 
à défaut  de  l’orchestre,  des  œuvres  musicales  considérables,  un 
opéra,  une  symphonie,  comme  la  gravure  ou  la  lithographie  esquis- 
sent, pour  orner  nos  murailles,  une  peinture  de  Raphaël,  de  Titien 
ou  du  Lorrège.  C’est  quelque  chose,  c’est  même  beaucoup.  Mais 
voici  le  défaut  de  cet  instrument,  au  point  de  vue  de  l’éducation.  Il 
est  très  long,  très  difficile  à bien  apprendre;  il  exige  beaucoup 
d’aptitudes  physiques  indépendantes  du  goût  et  des  facultés  musi- 
cales ; il  est  très  ambitieux  et  pousse  à l’ambition  par  le  don  qu’il  a 
de  simuler  un  orchestre,  et  fait  naître,  plus  vite  qu’un  autre,  chez 
l’exécutant,  des  prétentions  à la  virtuosité;  il  demande  même  cette 
perfection  mécanique  pour  produire  un  véritable  plaisir,  l’expres- 
sion lui  étant  refusée.  Enfin,  par  cette  même  raison,  ne  produisant 
que  des  sons  très  arrêtés,  très  finis,  très  secs,  on  peut  le  dire,  il 
dissimule  mieux  qu’un  autre  l’inaptitude  d’un  commençant  et  l’ab- 
sence du  vrai  sentiment  musical.  Il  est  très  favorable  aux  parents 
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dépourvus  d’oreille,  qui  veulent  s’acharner  à produire,  malgré 
Minerve,  de  petits  prodiges  de  musique.  Les  professeurs  eux- 
memes,  pour  peu  qu’ils  y mettent  de  bonne  volonté,  peuvent  se 
faire  plus  longtemps  illusion  sur  le  sens  obtus  et  l’incapacité  de  leur 
élève,  que  s’il  s’agissait  d’un  instrument  expressif,  comme  le  violon, 
le  violoncelle  et  même  la  harpe.  L’agilité  du  doigté  ayant  la  prin- 
cipale importance  sur  le  piano,  et  ce  talent-là  étant  de  ceux  qui 
peuvent  s’acquérir,  on  espère  qu’à  force  de  pratique  l’élève  y par- 
viendra, et  on  prolonge  indéfiniment  pour  lui,  je  veux  dire  pour 
elle,  l’apprentissage  inutile,  c’est-à-dire  la  perte  de  temps,  l’agace- 
ment nerveux,  le  dégoût  des  occupations  sérieuses  et  ra}3êtissement 
qui  s’ensuit. 

Ce  don  qu’a  le  piano  de  couvrir  quelque  peu  l’absence  du  sen- 
timent en  même  temps  qu’il  pousse  aux  prodiges  de  l’exécution,  à 
la  virtuosité  la  plus  prétentieuse,  la  plus  échevelée,  nous  a toujours 
inspiré,  malgré  les  miracles  dont  nous  avons  été  témoin,  une  cer- 
taine mauvaise  humeur  contre  cet  instrument.  La  place  qu’il  tient 
dans  l’éducation  des  filles,  l’effroyable  abus  qu’on  en  fait,  le  tapage 
dont  il  emplit  les  maisons,  même  les  rues,  nous  ont  peut-être  rendu 
trop  sévère.  Nous  persistons  néanmoins,  mais  sans  pousser  nos 
conclusions  à outrance. 

Quoi  qu’on  en  puisse  dire  ou  qu’on  en  dise,  le  piano  ne  passera 
point,  je  le  sais;  il  ne  passera  pas  plus  que  n’ont  passé  le  café  et 
Racine.  Certes,  le  piano  est  le  contraire  du  divin  Racine,  mais  il 
n’est  pas  le  contraire  du  café  ; il  produit  sur  les  nerfs  quelques-uns 
des  effets  de  cette  agréable  liqueur,  qui  n’est  pas  encore  défini- 
tivement jugée.  Du  reste,  les  vices  du  café  et  du  piano,  s’ils  en 
ont,  sont  dans  une  si  parfaite  concordance  avec  les  autres  vices  du 
temps,  qu’ils  se  fortifient  les  uns  par  les  autres  et  qu’ils  se  trans- 
mettront ensemble  à la  dernière  postérité. 

Plusieurs  des  mauvais  effets  du  piano  dans  l’éducation  des  filles 
sont  une  des  causes  qui  le  font  rechercher  dans  certaines  familles. 
Quelques  personnes  vertueuses  et  de  bonne  maison  disent,  au  sujet 
du  piano  et  de  leurs  filles  les  moins  musiciennes  : « 11  faut  bien  les 
occuper.  » Il  est  vrai  que  le  piano  empêche  la  médisance,  mais  il 
empêche  aussi  la  conversation  ; il  supprime  les  mauvaises  lectures, 
mais  il  supprime  aussi  les  bonnes;  il  remplace  telle  occupation 
futile,  mais  il  remplace  aussi  les  occupations  sérieuses;  il  met  obs- 
tacle à la  réflexion,  mais  il  ne  met  aucun  frein  aux  rêveries,  aux 
imaginations  maladives.  Il  réussit  surtout  à chasser  des  salons  de 
famille  la  littérature,  mais  ce  n’est  pas  au  profit  des  talents  de 
ménage.  Si  la  couture  et  la  confiture  y gagnaient,  on  pourrait  se 
consoler.  Mais  la  musique,  en  nous  tenant  lieu  des  belles  pensées  et 
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du  beau  langage^  ne  saurait  se  substituer  à la  bonne  soupe  et  au 
bon  pourpoint  nécessaires  à Cbrysale  et  à tout  le  monde. 

La  musique  n’exclut  pas  toujours,  même  dans  les  familles  les 
jdus  sensées,  cette  préparation  aux  diplômes,  que  beaucoup  de 
gens,  et  je  suis  de  ceux-là,  considèrent  comme  très  funestes  à l’es- 
prit des  femmes,  à leur  goût  littéraire,  à leur  bon  sens  et  à leurs 
agréments.  Ce  genre  de  travail,  nous  l’avons  dit  souvent  à propos 
des  garçons,  ne  fortifie  pas,  n’excite  pas,  n’agrandit  pas  l’esprit  ; il  le 
déprime  et  le  rend  incapable,  à la  fois,  de  profondeur  et  d’élévation; 
il  lui  coupe  les  ailes.  Chez  les  femmes,  il  vient  en  aide  aux  pires 
défauts  et  paralyse  les  plus  aimalrles  facultés,  le  naturel  et  la  sim- 
plicité du  langage,  la  grâce  et  la  modestie.  La  pédantisme  est  très 
facile  à implanter  chez  les  femmes,  précisément  parce  que  la  nature 
ne  les  a pas  faites  pédantes;  c’est  ainsi  qu’ elles  deviennent  parfois 
féroces.  Les  contraires  ne  s’excluent  pas  toujours;  ils  s’appellent 
très  souvent. 

On  introduit  aujourd’hui  à dose  assez  forte  dans  l’éducation  des 
femmes  les  sciences  ; disons  la  science^  pour  parler  le  jargon  à la 
mode.  Elles  commencent  à savoir  de  la  physique,  de  la  chimie,  de 
la  cosmographie,  de  la  minéralogie,  de  la  géologie  autant  et  plus 
que  beaucoup  de  lettrés  d’autrefois.  Or  la  scienee^  puisqu’il  faut 
l’appeler  par  son  nom,  engendre  le  pédantisme  [dus  sûrement  et 
plus  fortement  que  les  lettres.  J’aimerais  à le  prouver;  mais  la 
démonstration  complète  par  les  faits  serait  trop  longue  ici.  Il  est 
certain  que  le  pédantisme  des  lettrés  s’est  évanoui  ; je  n’ai  connu 
de  nos  jours  de  vrais  pédants  que  des  savants. 

Il  ne  manque  plus  aux  bienfaits  de  la  science  que  de  rendre  nos 
femmes  pédantes.  Remarquez  que  j’omets  de  parler  de  celles  que  la 
science  introduit  dans  la  politique. 

L’esprit,  la  raison,  le  caractère,  le  cœur  même  des  femmes  sont 
aujourd’hui  menacés  par  trois  puissances  formidables,  sans  compter 
la  république,  les  voici  : le  faux  savoir,  le  piano  et  la  fausse  dévo- 
tion. J’oserai  le  dire,  on  voit  se  développer  de  nos  jours,  parallèle- 
ment à la  fausse  science,  une  fausse  piété;  elles  exercent  des  ravages 
pareils  sur  l’esprit  humain.  Nos  mères  et  nos  grand’ mères  étaient 
d’excellentes  chrétiennes,  dont  quelques-unes  martyres  ; et  leur 
piété  n’avait  pas  la  moindre  ressemblance  avec  celle  qui  fleurit  sous 
nos  yeux. 

Mais  revenons  à la  musique,  c’est  notre  sujet;  il  est  moins  dan- 
gereux. Le  piano,  et  c’est  lui  qui  est  aujourd’hui  la  musique,  usurpe 
beaucoup  trop  de  temps  dans  la  journée  d’une  jeune  fille,  destinée 
ou  non  à poursuivre  les  diplômes.  Il  a cet  inconvénient,  qu’il  faut 
ou  y renoncer  tout  à fait  ou  le  travailler  beaucoup.  Tout  son  mérite 
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est  dans  l’exécution,  et  il  n’y  a pas  de  demi-exécution;  il  faut  un 
énorme  travail  pour  acquérir  le  doigté.  Or  j’ai  peine  k me  persuader 
qu’il  n’est  pas  un  peu  humiliant  pour  une  créature  intelligente 
d’aspirer  à un  doigté  ({uelconque,  fùt-ce  celui  de  la  versification. 
Ce  doigté-là,  Je  le  méprise  par-dessus  tous  les  autres.  Du  moment 
qu’il  faut  étudier  à part  le  doigté.,  nous  sortons  des  arts  libéraux  et 
nous  rentrons  dans  ies  arts  serviles.  Certes,  l’ouvrier  doit  apprendre 
à manier  habilement  son  outil  ; mais  un  poète  et  un  musicien  qui 
travaillent  à se  faire  des  doigts  m’inspirent  une  douloureuse  et  pro- 
fonde pitié.  Kn  ce  qui  me  concerne,  j’eusse  été  plutôt  maçon;  sans 
compter  que  c’est  un  peu  mon  talent  avec  celui  de  charpentier  et 
d’ébéniste.  Or  il  est  bien  peu  d’apprentis  pianistes  qui  ne  travaillent 
une  ou  deux  heures  par  jour  à se  faire  des  doigts.  Je  mets  un 
chiflre  très  au-dessous  de  la  réalité  [)our  rester  dans  la  moyenne. 
Si  vous  voulez  faire  du  piano  votre  métier,  donnez-lui  douze  heures 
par  jour,  rien  de  plus  juste  ; mais  si  vous  devez  en  faire  ce  qu’en  font 
les  trois  quarts  au  moins  des  jeunes  filles,  avouez  que  deux  heures 
par  jour,  c’est  trop  donner  à cet  exercice  énervant,  agaçant , 
abêtissant  et  stupide,  entre  tous.  S’il  n’était  funeste  qu’à  l’esprit, 
beaucoup  de  braves  gens  me  diraient  : A quoi  l’esprit  sert-il  aux 
femmes?  Mais  il  est  funeste  à la  santé,  et  nous  sommes  tous, 
hommes  et  femmes  de  1880,  suffisamment  nerveux  et  névralgisants 
comme  cela  ; les  familles  qui  cherchent  pour  leurs  hiles  dans  l’exer- 
cice du  piano  un  préservatif  contre  l’exercice  de  fintelligence  feront 
bien  de  lui  substituer  un  travail  plus  hygiénique.  Je  glisse  sur 
cette  question  et  je  renvoie  les  mères  et  les  filles  à tous  les  médecins. 

Si  ces  deux  heures,  ou  cette  heure  employée  à se  faire  des  doigts, 
l’étaient  à se  former  l’esprit  par  quelque  noble  lecture,  je  crois  que 
tout  le  monde  s’en  trouverait  bien,  au  dedans  et  au  dehors  de  la 
famille.  Fiemarquez  que  je  dis  une  lecture,  une  noble  lecture  et  non 
pas  une  étude;  je  n’exclus  certes  point  l’étude,  à la  condition  qu’elle 
ne  rentre  point  dans  la  poursuite  d’un  diplôme.  Mais  je  demande 
aussi  une  lecture  noble,  c’est-à-dire  désintéressée  de  tout  autre  but 
que  de  celui  de  connaître  et  d’admirer  le  beau,  d’élever  et  d’a- 
grandir, de  fortifier  le  cœur  et  la  raison.  L’art  d’admirer  est  un  des 
arts  les  plus  utiles  que  je  connaisse  ; c’est  celui  de  tous  qui  con- 
tribue le  plus  au  bonheur  de  la  vie,  et  il  est  à portée  de  tout  le 
monde,  de  tous  ceux  au  moins  qui  n’ont  pas  le  cœur  mal  fait. 

Si  vous  voulez  que  vos  filles  apprennent  à admirer  ce  qui  mérite 
de  l’être,  ne  placez  pas  sous  leurs  yeux  des  livres  même  inoffensifs, 
mais  qui  méritent,  de  la  part  des  gens  de  goût,  le  contraire  de  l’ad- 
miration. 

J’ai  osé  signaler  le  piano,  les  diplômes,  la  science.,  la  fausse 
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dévotion  comme  des  ennemis  de  l’esprit  charmant,  de  la  raison  des 
femmes  et  de  la  légitime  influence  qu’elles  doivent  exercer  dans  la 
société  polie.  Je  dois  nommer  un  autre  fléau,  peut-être  le  plus  for- 
midable de  tous  : les  mauvais  bons  livres.  Les  livres  franchement 
mauvais  sont  moins  dangereux;  on  ne  les  lit  pas. 

Il  s’est  formé  de  nos  jours  une  immense  littérature  vertueuse  et 
inepte.  En  y joignant  une  littérature  dévote  qui  n’est  pas  plus 
relevée,  on  écrase  l’esprit  des  jeunes  filles,  même  celui  des  garçons, 
sous  des  monceaux  de  vertus  et  de  bêtises.  Sachons  d’abord  ceci, 
que  dans  la  jeunesse,  il  ne  faut  pas  lire  avec  excès  même  de  vrais 
bons  livres.  Heureux  l’enfant  dont  l’éducation  s’est  faite  sur  un  petit 
nombre  de  volumes,  mais  tous  excellents  ! celui-là  seul  risque  de 
devenir  un  excellent  esprit.  En  général,  nos  garçons  et  nos  filles  lisent 
beaucoup  trop  ; et  je  considère  comme  fâcheuse  la  création  d’une 
littérature  à leur  usage,  si  pure  qu’elle  soit. 

C’est  parce  que  je  veux  mettre  dans  l’éducation  de  l’harmonie, 
de  la  proportion,  de  la  mesure,  de  la  vraie  musique  dans  le  sens  où 
l’entendait  Platon,  que  j’ai  protesté  contre  f exubérance  des  lec- 
tures, du  piano  et  de  f instruction  à la  mécanique.  Je  demande  la 
réduction  de  tous  les  programmes;  mais  je  vais  faire  moi-même,  à 
l’instant,  comme  tous  les  ministres  qui  prétendent  les  réduire.  Je 
vais  y ajouter. 

Il  est  une  Muse  infiniment  moins  bruyante  et  moins  agressive 
pour  ses  voisins  que  la  musique  et  qui  demande  sa  petite  place 
dans  toute  éducation  libérale,  c’est  la  peinture,  modestement  réduite 
au  dessin  pour  le  plus  grand  nombre  d’entre  nous.  Un  homme  peut 
se  passer  de  savoir  souffler  dans  une  trompette  ou  taper  sur  un 
piano,  mais  personne,  pas  même  une  jeune  fille,  ne  se  passe,  sans 
préjudice,  de  savoir  manier  un  crayon  ; et,  d’abord,  le  dessin,  pour 
tous  ceux  qui  n’en  peuvent  pas  faire  un  art,  a son  usage  industriel. 

Les  femmes  y trouvent  à tout  le  moins  une  ressource  pour  leurs 
travaux  de  broderie,  pour  l’arrangement  de  leurs  meubles  et  l’ordon- 
nance de  leur  maison,  Mais  pour  ceux  qui  ne  peuvent  s’élever 
jusqu’à  l’art,  et  qui  n’useront  pas  du  métier,  le  dessin  a cet  immense 
avantage  : le  dessin  est  une  logique.  Il  n’est  pas  indifférent,  pour  la 
rectitude  de  l’esprit,  d’avoir  Eœil  juste  ; d’avoir,  comme  on  dit  vul- 
gairement, le  compas  dans  b œil.  La  justesse  de  l’oreille  et  celle  de 
la  voix  sont  très  désirables,  mais  n’ont  pas  autant  d’importance 
intellectuelle.  La  justesse  du  regard  est  autrement  nécessaire;  c’est 
une  sorte  de  géométrie  naturelle.  Or,  de  toutes  les  sciences,  la  plus 
vénérable,  la  plus  ancienne,  la  plus  vaste,  puisque  l’arithmétique 
et  f Algèbre  en  font  partie,  la  plus  infaillible,  c’est  la  géométrie. 
« Nul  n’entre  ici  s’il  n’est  géomkre  »,  écrivait-on  sur  les  premières 
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écoles  de  philosophie.  Pythagore  avait  bien  dit.  Sans  prétendre  à 
d’autre  philosophie  qu’au  droit  bon  sens,  il  n’est  pas  inutile  d’être 
un  peu  géomètre  ; et  la  géométrie  naturelle  se  fortifie  en  nous  par 
l’étude  du  dessin.  Donc  en  l’absence  de  vocation  impérieuse,  s’il  est 
fâcheux  de  perdre  du  temps  au  piano,  il  est  nécessaire  de  s’exercer 
au  crayon.  Proposez  la  musique  aux  jeunes  filles,  mais  ne  fimposez 
pas.  Exigez  le  dessin  de  tous  les  jeunes  gens,  surtout  de  ceux  qui 
ne  voient  pas  juste;  c’est  une  orthopédie  ; l’esprit  le  plus  mal  fait  a 
quelque  chose  à y gagner.  Un  des  devoirs  les  moins  pratiqués  par 
les  parents,  c’est  le  respect  des  vocations.  Je  sais  qu’il  n’est  pas 
toujours  facile  de  les  reconnaître  ; il  faut  du  moins  s’y  appliquer 
soigneusement  ; on  ne  le  fait  pas. 

Une  des  plus  grandes  preuves  qu’une  race  puisse  donner  de  son 
peu  d’aptitude  pour  les  beaux-arts,  c’est  de  les  aborder  tous,  selon 
la  mode  et  sans  examen  de  conscience.  On  n’y  va  pas  si  étourdiment 
quand  on  possède  la  vraie  religion  des  Muses.  : on  les  aborde  avec 
humilité,  avec  respect,  avec  tremblement.  C/est  le  premier  signe  de 
la  vocation.  Je  connais  tel  poète  qui  n’a  pas  démérité  de  son  art, 
et  qui,  durant  ses  premières  années,  n’osait  pas  écrire  un  vers  de 
peur  de  commettre  un  sacrilège. 

Craignons  donc  également  de  susciter  de  fausses  vocations  ou 
d’en  étouffer  de  vraies;  donnons  à chacun  des  arts  ce  facile  témoi- 
gnage de  notre  amour. 

N’exagérons  rien.  Quand  je  parle  de  vocation  musicale,  je  n’en- 
tends pas  ce  don  surnaturel  qui  fait  les  compositeurs  ou  les  prodi- 
gieux exécutants  : je  me  contente  de  ces  dispositions  heureuses  et 
sincères  qui  permettent  à l’élève  de  s’élever  jusqu’au  talent  agréable 
sans  devenir  un  maître.  Ce  don-là  n’est  pas  très  rare,  et  il  mérite 
d’être  cultivé.  La  musique  du  piano  surtout,  quand  la  voix  s’y 
joint  quelquefois,  peut  apporter  du  charme  au  foyer  de  famille  : 
mais  à la  condition  de  n’en  pas  exclure  la  conversation  ornée  et 
tant  soit  peu  littéraire.  Une  causerie  aimable,  enjouée,  raisonnable, 
inspirée  de  quelques  bonnes  et  solides  lectures,  aurait  autant  et 
plus  de  puissance  que  la  musique  pour  retenir  les  hommes  à la 
maison  et  les  préserver  de  la  vie  des  clubs,  un  autre  fléau  de  notre 
temps.  Tout  y gagnerait,  les  hommes,  les  femmes,  les  mœurs  et  l’es- 
prit général  de  la  société  polie. 

J’ai  fini,  et  j’espère  bien  ne  pas  laisser  à mon  lecteur  l’impression 
d’un  barbare  ennemi  de  la  musique.  J’ai  dit  ce  que  je  pense  de 
l’abus  qu’on  en  fait.  J’en  ai  parlé  avec  franchise,  comme  de  toute 
chose,  et  particulièrement  de  la  science.  Mais  je  n’ai  aucun  regret 
de  ce  que  j’ai  pu  dire,  ici  ou  ailleurs,  contre  la  science.  Certes,  je 
respecte  infiniment  toutes  les  sciences,  sans  exception.  Si  j’avais  le 
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temps  de  les  énumérer  une  par  une,  je  leur  renouvellerais  mon  très 
sincère  hommage.  Comment  peut-on  supposer  qu’un  homme,  sans 
être  absolument  privé  de  culture  et  de  raison,  puisse  méconnaître 
Futilité,  la  nécessité,  la  grandeur,  la  beauté  des  sciences?  Je  con- 
çois très  bien  la  passion  qu’elles  inspirent,  surtout  quand  cette  pas- 
sion repose  sur  l’amour  désintéressé  du  vrai.  Mais  si  j’honore  de 
toute  mon  âme  les  sciences,  je  confesse  que  je  n’ai  jamais  pu  vénérer 
ce  qu’on  appelle  aujourd’hui,  dansl’argot  démocratique,  science. 
Je  ne  puis  même  pas  comprendre  ce  que  c"est,  si  ce  n’est  l’adver- 
saire naturel,  Fennemi  acharné  de  la  religion,  de  la  morale  et  des 
lettres.  Or  la  science  est  le  triomphateur  du  moment  ; elle  règne, 
elle  a vaincu,  elle  commande  par  l’organe  de  quelque  coupeur  de 
chiens  et  de  chats  ; elle  fait  même  de  son  pouvoir  un  usage  fort 
tyrannique  et  très  dur  pour  les  honnêtes  gens...  Je  n’ai  jamais  flatté 
les  vainqueurs,  je  ne  la  flatterai  pas. 

Mais,  pour  la  musique,  grand  Dieu  ! si  j’ai  dit  sur  elle  une  seule 
parole  qui  ne  soit  pas  toute  de  tendresse  et  de  respect,  je  lui  en 
demande  sincèrement  pardon.  Je  fais  à .ses  pieds  amende  honorable 
de  toutes  les  fautes,  de  toutes  les  erreurs  que  j’ai  pu  commettre  contre 
elle.  J’adjure  les  maîtres  éternels,  j’adjure  Mozart  et  Beethoven 
de  m’en  absoudre.  Ils  savent,  de  là-haut,  si  je  les  révère;  ils  com- 
prennent le  sens  de  toutes  mes  réserves  sur  les  choses  de  notre 
temps.  Un  poète  ennemi  de  la  musique  ! Mais  ce  serait  un  parricide 
et  un  suicide.  La  musique  et  la  poésie  sont  deux  sœurs,  deux  Muses 
jumelles.  Conçues  ensemble,  à la  même  heure,  elles  se  sont  élan- 
cées toutes  deux  dans  la  première  prière  du  cœur  humain.  La  pre- 
mière fois  que  l’homme  a levé  vers  le  ciel  ses  yeux  éblouis  du  spec- 
tacle de  l’univers,  ou  baignés  de  larmes,  qu’il  a poussé  vers  Dieu  un 
cri  de  supplication,  de  reconnaissance  et  d’amour,  il  a chanté!  Il  a 
été  musicien  et  poète.  Après  que  tous  les  arts  auront  perdu  leur 
lien  commun  et  leur  dignité  dans  la  triste  époque  où  nous  vivons, 
la  poésie  et  la  musique  se  réuniront  encore  au  sein  de  la  religion  et 
se  confondront  éternellement  dans  le  plus  grand  acte  de  l’ânie 
humaine,  dans  la  prière. 

Voilà  ma  profession  de  foi. 

Je  renouvelle  donc  mon  pieux  et  fervent  hommage  à la  chaste 
Muse  de  Mozart  et  de  Beethoven.  Un  poète  qui  l’aurait  volontaire- 
ment offensée  serait  digne  de  ne  plus  croire  qu’à  la  science,  et  méri- 
terait, — ' supplice  terrible,  — d’entendre  à perpétuité  la  musique  de 
ïaeenir. 


Victor  DE  Laprade. 


MELANGES 


l.A  VILLE  SOCîS  L'AXCIEV  RÉGIME  « 

11  y a trois  nus,  nous  uNions  la  Ijoiine  forlniic  de  présenter  aux  lec- 
teurs du  Correspondant  une  remarquable  étude  d’un  des  savants  les 
plus  modestes,  mais  les  plus  consciencieusement  érudits  de  nos  jours, 
M.  Albert  Rabcau  : le  Village  sous  r ancien  régime.  Aujourd’hui,  nous 
sommes  heureux  d’avoir  à leur  parler  d’une  nouvelle  œuvre  du  môme 
auteur,  dont  ils  ont  déjà  eu  un  avant-goût  : la  Ville  sous  l'ancien  régime^ 
œuvre  excellente,  elle  aussi,  vrai  travail  de  bénédictin,  où  nous  nous 
plaisons  à saluer,  dés  le  début,  les  memes  qualités  que  nous  signalions 
dans  le  précédent  volume,  dont  celui-ci  n’est,  à vrai  dire,  que  le  pendant 
et  la  continuation  : l’étendue  des  recherches,  la  sûreté  des  informations, 
l’impartialité  absolue  du  jugement. 

« La  ville  de  l’ancien  régime,  dit  avec  raison  M.  Babeau,  ne  peut 
renaître,  parce  qu’elle  était  appropriée  à des  institutions  disparues, 
comme  le  temps  qui  les  avait  produites.  » Elle  dilférait  donc  sensible- 
ment de  la  ville  de  nos  jours;  mais  elle  différait  plus  encore  peut- 
être  de  la  ville  du  moyen  âge,  si  nous  appliquons  cette  dénomination 
d’ancien  régime,  comme  semble  le  faire  l’auteur,  aux  deux  siècles 
qui  ont  précédé  la  Révolution.  Ce  n’est  plus,  sauf  de  rares  exemples,  la 
vieille  cité  renfermée  dans  de  hautes  murailles  et  des  tours  crénelées, 
avec  ses  ruelles  sombres  et  ses  pignons  sculptés.  Si  ce  n’est  pas  la  cité 
moderne,  c’en  est  déjà  la  préparation.  Rassurée  contre  les  entreprises 
des  routiers  par  la  cessation  des  guerres  civiles  et  la  prédominance  de 
la  puissance  royale,  elle  brise  l’enceinte  fortifiée  qui  la  défend,  mais 
qui  en  même  temps  comprime  son  essor.  A l’instigation  du  pouvoir 
central,  l’air  et  le  soleil  y pénètrent  par  des  voies  nouvelles  largement 
tracées  ; de  grandes  maisons  bien  alignées  et  percées  de  fenêtres  spa- 
cieuses remplacent  les  antiques  logis  aux  ouvertures  étroites  et  irré- 

^ La  Ville  sous  ï ancien  régime,  par  Albert  Babeau.  Paris,  Didier,  1880. 
1 vol.  in-8o. 
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g-iilières  ; l’art  et  le  pittoresque  y perdent  sans  doute,  mais  l’hygiène 
et  la  santé  publique  y gagnent. 

Parmi  ces  édifices  de  construction  récente,  le  plus  beau,  c’est  l’bôtel 
de  ville.  La  décoration  en  est  luxueuse  ; car  c’est  là  le  centre  de  la  vie 
municipale,  et,  pour  ainsi  dire,  u le  sanctuaire  de  la  cité  ».  On  y déli- 
bère; on  y règle  les  destinées  de  la  ville;  on  y conserve  ses  archives  ; 
on  y dîne  parfois  et,  ce  qui  vaut  mieux,  on  y prie;  car  si  dans  la  plu- 
part il  y a de  grandes  salles  de  réunion  et  de  réception,  il  y a aussi 
une  chapelle  et  souvent  un  aumônieiv  Le  bâtiment  est  surmonté  et 
dominé  par  le  beffroi,  et,  dans  le  beffroi,  la  cloche  : cette  voix  de  la 
cité  qui  appelle  les  habitants  aux  assemblées,  qui  annonce  les  grands 
événements,  et  à laquelle  on  tient  tant,  qu’une  des  plus  sévères  puni- 
tions qu’un  souverain  puisse  infliger  à une  ville  révoltée,  c’est  de  lui 
enlever  ses  cloches,  punition  à laquelle  la  ville  s’empresse  d’échapper 
en  rachetant  à prix  d’or  le  droit  de  conserver  son  carillon. 

A l’hôtel  de  ville  siège  le  corps  de  ville,  qui  a remplacé  les  assemblées 
générales  devenues  trop  nombreuses  et  trop  bruyantes,  et  pour  le  pré- 
sider, le  maire  et  les  échevins,  tantôt  élus  par  leurs  concitoyens, 
tantôt  nommés  par  le  roi,  plus  généralement  élus  ; car  c’est  une  des 
prérogatives  auxquelles  la  ville  est  le  plus  attachée;  et  lorsque  la  mo- 
narchie, pressée  par  le  besoin  d’argent,  décrète  la  vénalité  des  charges 
municipales,  la  ville  les  rachète  pour  garder  son  droit  d’élection.  En 
face  du  pouvoir  central  grandissant  et  souvent  tendant  à empiéter,  le 
maire  et  les  échevins  maintiennent  haut,  avec  leurs  propres  privilèges, 
ceux  des  communautés  qui  les  ont  placés  à leur  tête.  Il  n’est  préroga- 
tive si  insignifiante  en  apparence,  dont  ils  ne  soient  jaloux.  xNous  en 
citerons  un  piquant  exemple,  que  nous  nous  permettons  de  signaler  à 
M.  Babeau. 

((  Les  Orléanais,  dit  un  vieux  chroniqueur,  avaient  le  privilège  de 
ne  boire  qu’assis  devant  qui  que  ce  fût,  même  devant  le  roi.  Cette 
coutume  parut  bizarre  à Henri  lY,  qui  voulut  la  faire  cesser.  Un  jour 
donc  qu’il  avait  à recevoir  des  députés  d’Orléans,  il  fit  enlever  tous  les 
sièges  de  la  salle  où  il  se  tenait.  La  harangue  finie,  le  roi  fit  apporter 
le  vin  selon  Tusage,  et  riait  dans  sa  barbe  de  voir  les  députés  tourner 
les  yeux  de  tous  côtés  et  s’interroger  du  regard.  Le  roi  les  presse  de 
boire.  Ils  refusent;  mais  Henri  l’exige.  Tous  alors,  d’un  même  mouve- 
ment, s’asseoient  par  terre,  et,  élevant  leurs  verres,  portent  la  santé 
du  roi.  ((  Yentre  saint-gris!  dit  Henri  lY,  ils  sont  plus  fins  que  moi! 
Messieurs,  dites  à ma  bonne  ville  d’Orléans  que  je  n’entends  en  rien 
porter  atteinte  aux  privilèges  de  ses  députés  ; aussi  bien  il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  leur  ôter  ces  sièges-là  ! ’ » 

' Cité  par  M.  René  Biémont,  dans  son  curieux  livre  sur  Orléans.  Orléans,. 
Herluison,  1880. 
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Ce  qui  était  plus  sérieux,  c’était  le  droit  que  possédaient  les  villes 
d’intervenir  dans  l’établissement  do  leurs  charges  et  dans  l’emploi  de 
leurs  revenus.  Le  consentement  des  habitants  était  toujours  nécessaire 
pour  les  dépenses  extraordinaires.  Les  éclievins  et  les  conseils  s’occu- 
paTent  personnellement  de  la  recette  et  de  la  dépense  ; les  comptes 
étaient  soumis  à l’examen  des  conseillers  désignés  par  leurs  collègues 
et  arretés  publiquement  a à huis  ouvert  »,  en  présence  de  tous  ceux 
qui  voulaient  y assister  et  qui  pouvaient  faire  des  observations  et,  au 
besoin,  des  remontrances.  Les  intendants,  dans  les  pays  d’élection, 
essayèrent  plus  d’une  fois  d’empiéter  sur  ces  droits  des  villes  ; mais 
leur  contiaMe  et  celui  des  cours  des  comptes,  admis  pour  les  octrois,  ne 
s’applique  jamais  aux  biens  patrimoniaux.  Et  si  l’édit  de  1764  consacre 
un  instant  leurs  prétentions,  celui  de  1771  ne  larde  pas  h rétaldir  l'an- 
cien état  de  choses. 

L’intendant  est,  dans  la  ville  et  dans  la  province,  le  représentant  du 
pouvoir  central,  représentant  d’abord  modeste  et  comme  intermittent, 
mais  dont  l’inlluence  grandit  peu  à peu  et  finit  par  éclipser  celle  de 
personnages  plus  haut  placés  en  apparence,  tels  que  le  gouverneur,  le 
commandant  militaire,  etc.  Il  est  l’interprète  des  décisions  du  conseil 
du  roi,  ((  cette  institution  fondamentale  de  l'ancienne  monarchie  », 
dont  la  sage  administration,  dit  M.  Babeau,  « mériterait  une  étude 
particulière  et  attentive  ».  L’autorité  de  l’intendant,  parfois  en  lutte 
avec  les  corps  municipaux,  mais  généralement  acceptée,  parce  que, 
((  si  elle  se  préoccupait  trop  peu  des  prérogatives  municipales  des 
villes,  elle  cherchait  en  revanche  à y faire  régner  l’ordre,  la  paix  inté- 
rieure et  la  prospérité  »,  cette  autorité  n’est  sérieusement  contestée 
qu’à  la  fin  du  règne  de  Louis  XYI,  lorsque  se  produit  le  mouvement 
de  décentralisation  qui  aboutit  à la  création  des  assemblées  provinciales. 

Le  curé  n’a  pas  à la  ville  la  position  prépondérante  qu’il  occupe  au 
village.  D’abord,  il  n’est  pas  seul  ; la  ville,  à moins  d’être  extrêmement 
petite,  est  divisée  en  plusieurs  paroisses  ; puis  il  est  primé  par  l’évêque, 
tout  au  moins  par  un  chapitre.  Il  n’a  pas  de  dîme,  ou  sa  dîme  est  insi- 
gnifiante. D’ailleurs,  le  sacré  et  le  profane  sont  bien  plus  séparés  dans 
les  agglomérations  urbaines  que  dans  les  communautés  rurales,  et  ils 
se  séparent  de  plus  en  plus.  La  tenue  des  registres  de  l’état  civil  est  en 
général  la  seule  fonction  publique  exercée  par  le  curé  en  dehors  de  son 
ministère.  La  paroisse,  cependant,  est  fortement  constituée  ; l’esprit 
paroissial  existe  au  suprême  degré.  Mais,  à côté  de  l’église,  il  y a la 
chapelle  de  communauté,  souvent  mal  vue  par  le  clergé  séculier. 

Le  dix-septième  siècle  a amené  une  efflorescence  considérable  des 
ordres  religieux.  Partout  de  nouveaux  monastères  se  fondent,  accueillis 
la  plupart  du  temps  avec  empressement,  quelquefois  aussi,  mais  rare- 
ment, avec  une  répugnance  qui  va  jusqu’à  la  prohibition  absolue.  11  est 
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yrai  qu’au  dix-huitième  siècle  cette  ferveur  s’amoindrit,  les  établisse- 
ments fondés  au  siècle  précédent  disparaissent  ou  végètent.  Les  cou- 
vents de  femmes  sont  encore  remplis,  mais  les  couvents  d’hommes 
n’ont  trop  souvent  qu’un  nombre  insuffisant  d’habitants.  « Il  n’aurait 
pas  été  besoin  d’une  révolution,  dit  M.  Babeau,  pour  affecter  peu  à peu 
les  abbayes  désertées  à des  services  publics;  et,  si  cette  révolution 
n’avait  pas  eu  lieu,  les  établissements  de  charité  et  d’instruction  qui 
devaient  renaître  plus  tard,  n’auraient  pas  cessé  de  répandre  autour 
d’eux  leurs  salutaires  influences  et  leurs  bienfaits.  » 

Nous  ne  pouvons  suivre  l’auteur  dans  tout  le  développement  du  ta- 
bleau qu’il  fait  de  la  ville  sous  l’ancien  régime,  tableau  tracé  avec  une 
fermeté  de  main,  une  délicatesse  de  touche,  une  abondance  de  détails, 
et,  nous  le  répétons,  une  indépendance  d’appréciation  qui  défient  toute 
critique  : tableau  qui  offre  des  ombres  inévitables,  mais  qui  a aussi 
bien  des  points  lumineux,  ne  fût-ce  que  cette  expansion  de  la  joie 
populaire,  si  franche,  si  complète,  si  dénuée  d’arrière-pensée,  et  cette 
harmonie  des  diverses  classes  de  la  société,  bieiijplus  réelle  qu’ aujour- 
d’hui, malgré  la  hiérarchie  et  la  classification  légales  : tableau  dont 
nous  retiendrons  particulièrement  deux  traits  déjà  signalés  par  d’émi- 
nents penseurs,  comme  Tocqueville  : 

Le  premier,  c’est  que  a la  plupart  des  progrès  qui  se  sont  développés 
de  nos  jours,  avaient  été  préparés  au  dix-huitième  siècle  »,  et  que, 
« même  sans  la  révolution,  le  temps  eût  nécessairement  fait  germer 
les  semences  qu’il  avait  jetées  » ; le  second,  c’est  que  sous  le  règne  de 
Louis  XVI,  le  pays  jouissait  d’une  prospérité  incontestée,  dont  les 
troubles  de  la  période  révolutionnaire  vinrent  arrêter  l’essor,  et  que  si 
la  ville  ((  éprouva  plus  tard  les  effets  bienfaisants  des  réformes  législa- 
tives de  1789  »,  — réformes  qu’elle  souhaitait,  mais  sans  vouloir  de 
transformation  radicale  dans  la  constitution  de  l’État  et  de  la  société, 
— « elle  en  subit  d’abord  le  contre-coup  funeste  ». 

Nous  ne  terminerons  pas,  cependant,  sans  dire  encore  un  mot  d’une 
question  que  M.  Babeau  a traitée  avec  une  grande  largeur  et  une  com- 
pétence spéciale  : l’instruction  publique.  Il  est  maintenant  certain  que 
rinstruction  secondaire  était  plus  développée  et  plus  accessible  à tous 
avant  1789  qu’aujourd’hui  ; les  collèges  étaient  plus  nombreux  et  plus 
suivis.  Mais  l’instruction  primaire  n’était  pas  non  plus  négligée. 

Le  dix-septième  siècle,  qu’on  a rarement  envisagé  sous  cet  aspect, 
ébloui  qu’on  était  par  l’éclat  des  armes  et  par  la  gloire  des  lettres,  le 
dix-septième  siècle,  a,  plus  que  tout  autre,  favorisé  le  progrès  de  l’en- 
seignement populaire.  Il  voit  commencer  les  écoles  de  filles  et  se 
fonder,  à côté  de  la  grande  congrégation  des  Frères  de  Jean-Baptiste 
de  la  Salle,  un  nombre  considérable  de  communautés  de  femmes  vouées 
à l’instruction.  Chaque  paroisse  a son  école,  tantôt  laïque,  tantôt  reli- 
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pieuse;  dans  beaucoup  de  cités,  les  maîtres  sont  nommés  au  concours, 
Bt  ce  sont  les  éclievins  qui  président  les  concours  ; ce  sont  eux  aussi 
^ui  veillent  à la  fréquentation  des  classes.  Dans  quelques  villes,  une 
confrérie  d’hommes  et  de  femmes  est  instituée  pour  surveiller  les 
écoles  dominicales.  En  Flandre,  il  y a des  conférences  pour  les  maîtres, 
des  cours  du  soir  pour  les  adultes  ; à Dunkerque  et  à Douai,  des  écoles 
professionnelles.  La  gratuité  existe  chez  les  Frères  et  dans  la  plupart 
les  maisons  do  Sœurs;  leurs  œuvres  sont  si  appréciées,  qu’au  milieu 
lu  dix-huitième  siècle  les  écoles  religieuses  remplacent  presque  par- 
tout les  écoles  laïques.  « Celles-ci,  dit  un  conseil  de  ville,  en  1750,  ne 
ions  présentent  pas  les  garanties  de  cet  esprit  d’ordre  et  de  disci- 
DÜne  qui  est  l’ame  des  communautés  et  qui  attire  la  confiance  ».  Et, 
quarante  ans  plus  tard,  en  I7S9,  l’iiniversité  d’Orléans  déclare  que 
((  l’éducation  publique  ne  peut  être  confiée  plus  sûrement  dans  les 
villes  qu’aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  aux  Sœurs  ».  La  révo- 
lution violente  qui  a remplacé  et  compromis  le  mouvement  réformateur 
de  1789,  a donc,  en  chassant  les  Frères  et  les  Sœurs,  rendu,  comme 
ses  pales  copistes  de  1880,  un  triste  service  à la  cause  de  l’instruction 
Bt  h celle  du  peuple  : sur  ce  point,  comme  sur  tant  d’autres,  quoi  qu’en 
puissent  dire  ses  admirateurs,  elle  n’a  pas  été  un  progrès,  mais  un 
recul . 

Maxime  de  la  Rocueterie. 


UN  AMBASSADEUR  LIBÉRAL 

sous  CHARLES  IX  BT  HENRI  III  ^ 

La  correspondance  inédite  d’Arnaud  Du  Ferrier,  ambassadeur  de 
France  à Venise  sous  Charles  IX  et  Henri  III,  a été  de  la  part  de 
M.  Édouard  Frémy  l’objet  d’une  étude  intéressante  et  qui  a naturelle- 
ment amené  l’écrivain  à toucher  aux  points  les  plus  importants  de 
l’histoire  religieuse  et  politique  depuis  1563  jusqu’en  1582.  Mais  tout 
sn  louant  chez  fécrivain  l’étendue  des  recherches,  le  soin  de  la  com- 
position, le  désir  même  très  sincère,  nous  le  croyons,  d’être  impartial, 
nous  avons  à faire  de  sérieuses  réserves.  M.  Frémy  ne  cache  pas  son 
indifférence  en  matière  religieuse,  il  ne  veut  même  pas  admettre  que 
les  questions  de  dogme  et  de  culte  aient  pu  diviser  la  France  en  deux 
partis,  et  dans  les  guerres  dites  de  religion,  comme  il  les  appelle,  il  ne 
voit  que  l’ambition  rivale  des  maisons  de  Lorraine  et  de  Montmorency- 
Châtillon.  Cette  vue  est  étroite.  Sans  nier  en  aucune  façon  la  part  qui 

^ Un  ambassadeur  libéral  sous  Charles  IX  et  Henri  111,  par  Édouard  Frémy. 
Paris,  E.  Leroux,  1 vol.  in-S",  1880. 
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revient  aux  intrigues  de  la  politique,  à tout  l’égoïsme  des  convoitises 
personnelles,  d’autres  sentiments,  des  sentiments  purs  et  généreux, 
n’en  doutons  pas,  animèrent  dans  cette  douloureuse  mêlée  bien  des 
obscurs  soldats  qui  rendirent  à leur  foi  le  témoignage  du  sang  ; et 
même,  comment  croire  que  leurs  chefs  les  eussent  ainsi  entraînés, 
s’ils  n’avaient  pas  personnifié  à leurs  yeux  la  plus  sainte  des  causes, 
celle  de  la  liberté  religieuse?  Distinguons  exactement  dans  l’histoire 
les  Frondes  des  guerres  de  religion  ou  encore  des  guerres  nationales. 
Les  Frondes  commencent  par  des  chansons  et  s’éteignent  dans  le 
ridicule  ; il  faudrait  les  oublier  si  elles  n’étaient  pas  pour  le  moraliste 
un  moment  précieux,  où  il  surprend  l’homme  dans  toute  la  variété  de 
ses  petitesses;  elles  n'ont  ni  une  victoire  que  l’on  admire,  ni  une 
défaite  que  l’on  plaigne.  Mais  ces  grands  drames  de  la  vie  d’un  peuple, 
que  l’on  appelle  guerres  religieuses  ou  nationales,  ont  de  bien  autres 
caractères  ; toutes  remplies  qu’elles  soient  de  misères  et  de,  crimes, 
elles  relèvent  d’une  certaine  manière  l’humanité,  parce  qu’elles  la  mon- 
trent capable  de  se  passionner,  de  combattre,  de  tout  perdre  pour  une 
idée  ; elles  honorent  ceux  qui  ont  soutenu  la  bonne  cause  sans  empêcher 
qu’on  ne  rende  justice  à leurs  adversaires;  enfin,  elles  ne  sont  pas 
stériles,  et  vous  pouvez  être  assuré  qu’à  ces  époques  tragiques  succè- 
dent des  temps  où  les  caractères  sont  plus  hauts,  plus  fiers.  Pourquoi 
donc,  comme  le  fait  M.  Frémy,  diminuer  les  proportions  du  sujet  que 
l’on  traite?  Pourquoi,  de  parti  pris,  rejeter  dans  l’ombre  les  motifs 
supérieurs  qui  ont  tenu  certainement  une  grande  place  dans  les  guerres 
religieuses  de  la  France  au  seizième  siècle? 

M.  Frémy  mérite  un  autre  genre  de  reproche  : il  s’appuie  à peu  près 
exclusivement  sur  des  autorités  favorables  au  parti  protestant  et,  de 
plus,  il  s’abstient  d’indiquer  en  note  les  renvois  qui  seraient  néces- 
saires pour  retrouver  ses  citations.  Sans  mettre  un  instant  en  doute 
la  bonne  foi  de  l’écrivain,  nous  ne  pouvons  lui  abandonner  notre 
devoir  de  contrôle  et  de  critique,  et  lui-même  doit  nous  fournir  tous 
les  moyens  de  l’accomplir. 

Né  à Toulouse  en  1508,  d’une  famille  de  robe.  Du  Ferrier  prit  part 
à la  fameuse  mercuriale  de  1559.  Ce  fut  l’Hospital  qui  le  tira  de  la 
disgrâce  où  l’avait  jeté  cette  affaire.  Envoyé  au  concile  de  Trente  pour 
soutenir  les  droits  de  la  France,  il  montra  une  conduite  peu  mesurée 
et  fut  contraint  de  se  retirer.  Nommé  ensuite  ambassadeur  à Venise, 
sauf  une  courte  interruption,  il  remplit  ces  fonctions  pendant  dix-neuf 
ans.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  reçut  la  charge  de  chancelier  du  roi  de 
Navarre.  Ses  liaisons  avec  les  chefs  du  parti  protestant  indiquent  de 
quel  côté  il  penchait.  Il  ne  consentit  pas,  il  est  vrai,  à la  profession 
de  foi  que  Du  Plessis-Mornay  tenta  d’obtenir  de  lui;  mais  les  motifs 
qu’il  allégua  pour  justifier  son  refus  ne  paraîtront  pas  sans  doute 
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très  héroïques.  Il  ne  veut  pas  mécontenter  Henri  III  ni  perdre  les 
14  000  écus  qui  lui  restent  dus  sur  son  ambassade.  On  voit  à quel 
groupe  appartient  Du  Ferrier.  Nous  ne  retranchons  rien  des  iémoi- 
gnages  d estime  qu  il  a reçus  de  son  temps,  nous  tenons  pour  son  plus 
beau  titre  l’amitié  que  lui  a portée  l’Hospital,  les  éloges  que  le  chancelier 
a donnés  à sa  sagesse,  à ce  mérite  devenu  si  rare,  « qu’il  est  à présent 
le  crime  des  gens  d’honneur  » ; mais,  s’il  n’est  pas  du  parti  des  violents, 
des  persécuteurs,  encore  moins  sera-t-il  du  côté  des  martyrs. 

La  république  de  Venise  était  au  seizième  siècle  l’un  des  principaux 
foyers  de  la  réforme  et  de  la  renaissance.  L’attitude  indépendante  de 
son  sénat  à l’égard  du  Saint-Siège,  le  refuge  accordé  à tous  les  héré- 
tiques, sans  distinction  de  nationalité,  rendaient  Venise  justement 
.suspecte  au  parti  catholique;  mais  le  mouvement  intellectuel  qu’y 
développait  la  rencontre  de  tant  d’esprits  différents  faisait  de  Venise 
un  centre  de  forte  éducation  politique.  « L’on  tient,  dit  Wiquefort, 
que  son  air  est  le  plus  propre  de  toute  l’Italie  pour  façonner  l’esprit 
nux  affaires  et  que  les  hommes  y naissent  politiques.  » Du  Ferrier 
aussi  appelait  Venise  le  a miroir  et  le  théâtre  du  monde  ».  Gomme 
ambassadeur  de  France,  il  fit  sourdement  la  guerre  au  Saint-Siège, 
accueillant  avec  faveur  les  maîtres  proscrits  de  l’Université  de  Padoue, 
aidant  Frà  Paolo  dans  son  histoire  du  concile  de  Trente,  visiblement 
hostile  à la  cour  romaine,  donnant  même  des  leçons  de  droit  civil  qui 
servaient  de  prétexte  à des  manifestations  anticatholiques.  C’est  le 
même  esprit  qui  le  dirige  dans  les  affaires  d’État.  Il  appuie  les  alliances 
protestantes  de  la  France,  il  conseille  d’entretenir  des  rapports  d’amitié 
avec  la  Porte,  pour  tenir  en  échec  le  roi  d’Espagne,  qui  personnifiait 
alors  la  défense  du  catholicisme  contre  l’hérésie.  Étranger  au  sentiment 
d honneur  qui  porte  la  noblesse  catholique  au  secours  des  chevaliers 
de  Malte,  il  signale  son  passage  à Venise  dans  des  termes  peu  bien- 
veillants. Au  contraire,  il  embrasse  le  dessein  de  Coligny  et  des  chefs 
piotestants,  qui  était  de  faire  diversion  aux  troubles  intérieurs  du 
royaume  par  une  guerre  étrangère,  en  soutenant  contre  l’Espagne  la 
révolte  des  Pays-Bas.  Certes,  nous  comprenons  les  troubles  d’une 
âme  patriotique  dans  ces  temps  où  l’intérêt  national  parut  quelquefois 
contraire  à l’intérêt  religieux;  mais  Du  Ferrier  pouvait-il  croire  sincè- 
rement que  cette  politique  ne  favorisât  pas  le  protestantisme  et 
n’accrût  ses  prétentions. 

Il  faut  se  rappeler  ce  que  dit  Brantôme,  peu  suspect  cependant,  au 
sujet  de  l’esprit  de  révolte  qui  animait  les  protestants,  a M.  l’amiral 
voyait  bien  le  naturel  de  ces  huguenots,  que  s’il  ne  les  occupait  ou 
amusait  au  dehors,  pour  le  sûr,  ils  recommenceraient  à brouiller  au 
dedans,  tant  il  les  connaissait  brouillons,  remuants,  frétillants  et  amateurs 
de  picorée ; sais  ce  qu’il  m’en  dit  une  fois  à la  Rochelle.  » La  poli- 
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tique  indécise  des  Valois  enhardit  par  sa  faiblesse  autant  que  par  ses 
violences  l’audace  des  révoltés.  Ceux-ci  portaient  plus  loin  leurs  exi- 
gences à mesure  qu’elles  étaient  satisfaites  ; et  quand  le  pouvoir,  par 
peur  et  par  colère,  eut  recours  au  crime,  les  protestants  tirèrent  une 
force  redoutable  de  l’attentat  qui  devait  les  anéantir.  Il  est  acquis  à 
riiistoire  que  la  Saint-Barthélemy  ne  fut  point  un  complot  préparé  par 
les  catholiques  pour  écraser  le  parti  protestant.  Ce  fut  un  coup  déses- 
péré tenté  par  Catherine  de  Médicis  et  Henri  de  Ahalois  à la  suite  de 
l’assassinat  vainement  essayé  contre  Coligny.  Effrayés  de  l’accusation 
qui  les  atteint,  de  l’attitude  militante  des  protestants,  la  reine  mère 
et  son  fds  ordonnent  le  massacre  pour  ressaisir  un  pouvoir  qu’ils 
voyaient  leur  échapper.  Les  documents  recueillis  par  M.  Frémy  confir- 
meraient encore  au  besoin  ce  jugement  de  l’bistoire.  Les  dépêches 
envoyées  aux  cours  étrangères  par  le  roi  et  la  reine  mère  sont  d’abord 
indécises  et  timides  ; ils  n’osent  assumer  la  responsabilité  de  leur  acte 
avant  qu  l’opinion  publique  se  soit  prononcée  en  leur  faveur.  Mais  si 
le  fanatisme  égara  en  France  un  grand  nombre  d’esprits,  l’horreur,  en 
Europe,  fut  universelle.  Du  Ferrier  s’honora  en  écrivant  une  lettre 
sévère  à la  reine  mère,  où  il  déplore  que  le  roi  ait  été  réduit  « à mettre 
si  avant  la  main  au  sang  de  ses  sujets  ».  Et  il  ajoute  : « Ces  massacres 
ont  si  fort  ému  et  altéré  l’honneur  de  ceux  qui  sont  par  deçà  affec- 
tionnés à votre  couronne,  encore  qu’ils  soient  du  tout  catholiques, 
qu’ils  ne  se  peuvent  contenter  d’excuses  aucunes.  » 

On  ne  s’étonne  pas  (et  Bu  Ferrier  le  témoigne)  qu’un  cri  de  répro- 
bation se  soit  élevé  à Venise.  A Rome,  si  le  pape,  trompé  d’abord  par 
la  dépêche,  put  croire  à une  victoire  légitime  des  catholiques  de  France, 
Brantôme  nous  apprend  qu’il  ne  laissa  pas  de  répandre  des  larmes 
quand  on  lui  retraça  les  scènes  du  massacre.  Des  prélats  lui  demandant 
la  cause  de  sa  douleur  : a Hélas  ! hélas  ! répondit-il,  je  pleure  la  façon 
dont  le  roi  a usé  par  trop  illicite  et  défendue  de  Dieu  pour  faire  une 
telle  punition,  et  je  crains  qu’il  en  tombera  sur  lui  et  ne  fera  sa  vie 
guère  longue  désormais.  Je  pleure  aussi  que,  parmi  tant  de  gens  morts, 
il  n’en  soit  mort  aussi  bien  des  innocents  que  des  coupables.  De  plus, 
possible  qu’à  plusieurs  de  ces  morts  Dieu  eût  fait  la  grâce  de  se 
repentir  et  de  retourner  au  bon  chemin!  » Mais  ce  fut  surtout,  comme 
on  le  pense  bien,  dans  les  États  protestants  d’Allemagne  que  l’indigna- 
tion fut  vive.  Du  Ferrier  s’emploie  activement  pour  atténuer  leur  colère, 
comme  celle  du  gouvernement  de  Venise.  Son  influence  contribua  à 
prévenir  des  ruptures  imminentes,  et  même  il  releva  la  candidature 
gravement  compromise  de  Henri  de  Valois  au  trône  de  Pologne. 
Néanmoins,  quand  le  nouveau  roi  traversa  rAllemagne  pour  aller 
prendre  possession  de  la  couronne  que  lui  assurait  l'élection  de  la 
diète,  il  ne  put  échapper  à des  allusions  blessantes;  et  les  protestants 
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placèrent  sons  ses  yeux,  dans  les  salles  où  il  prenait  ses  repas,  des 
tableaux  dans  lesquels,  dit  Brantôme,  les  exécutions  de  la  Saint-Bar- 
thélemy étaient  peintes  au  vif.  Aussi  quand  la  mort  de  Charles  IX  le 
rappela  en  France,  Henri  III,  pour  éviter  de  semblables  aventures,  se 
décida  à passer  par  Venise. 

Par  un  sin.çulier  ouldi  du  passé,  et  qui  indique  la  mobilité  d’esprit 
des  Vénitiens,  Henri  H I fut  reçu  avec  enthousiasme,  a A la  vérité,  sire, 
lui  écrit  Du  Fcrrior,  il  faut  que  je  vous  dise  qu’il  n’y  a aujourd’hui  ni 
homme  ni  femme  en  la  ville,  de  quelque  condition  que  ce  soit,  qui  ne 
s’étudie  à vous  honorer.  Les  oclor/énaires  et  centenaires  craignent  de 
mourir  avant  que  de  vous  voir.  » Quand,  porté  sur  la  Hotte  le  long  des 
édifices  pavoisés  du  grand  canal,  Henri  III  vint  aborder  au  Lido,  il 
s’entendit  comparer  par  l’orateur  Grotto  d’Adrie  h toutes  les  divinités 
de  l’Olympe.  Son  règne  ne  devait  pas  soutenir  l’éclat  de  ces  débuts.  Il 
trouvait  le  royaume  plus  divisé  et  plus  malheureux  que  jamais.  Le 
parti  protestant,  enliardi,  NI.  Frémy  l’avoue  lui-meme,  par  les  trop 
faciles  concessions  de  la  fin  du  règne  précédent,  se  montrait  plus 
intraitable.  Fallait-il,  comme  le  voulait  Du  Ferrier,  accroître  encore 
leurs  prétentions  en  les  satisfaisant?  La  conséquence  ne  nous  paraît 
pas  très  justement  tirée.  H est,  du  moins,  un  autre  avis  plus  sage  que 
l’ambassadeur  donne  au  roi,  sous  l’impression  d’un  entretien  avec  un 
personnage  qu’il  eut  été  heureux  pour  lui  de  rencontrer  plus  souvent, 
Charles  Borromée.  Le  s;iint  qui  a pris  une  part  si  active  h la  vraie 
réforme  de  l'Église,  a mis  le  doigt  sur  la  plaie  qu’il  faut  guérir.  Il 
attribue  aux  vices  et  aux  scandales  contemporains  l’état  de  trouble 
où  est  plongé  le  royaume.  Le  défaut  de  résidence  des  titulaires  des 
évêchés  et  dos  prébendes,  le  honteux  trafic  des  bénéfices  sont  sévère- 
ment blâmés  par  le  saint.  Du  Ferrier,  représentant  du  roi,  voulut 
défendre  la  cause  de  la  France  et  de  l’Église  gallicane,  en  rejetant  les 
abus  sur  le  malheur  des  temps,  mais  il  s’avoue  bientôt  vaincu  par  les 
arguments  du  saint  évêque,  a II  me  répondit  fort  bien  et  à propos, 
écrit-il  au  roi,  que  le  péché  de  l’un  n’efface  jamais  le  péché  de  l’autre, 
mais  plutôt  l’augmente,  et  que,  de  sa  part,  pour  l’affection  qu’il  a 
particulièrement  à votre  personne  et  le  désir  de  voir  votre  royaume 
en  prospérité,  le  fait  être  singulièrement  soigneux  d’iceluy.  Espérons 
néanmoins  que  les  oraisons  continuelles  qu’il  fait  à Dieu  pour  vous  et 
est  délibéré  de  faire  en  toutes  ses  messes,  seront  quelque  jour  acceptées 
de  lui.  )) 

Mais  il  n’appartenait  pas  à un  prince  mobile  et  corrompu  comme 
Henri  III  de  relever  le  royaume.  Des  hommes  sincèrement  religieux 
purent  même  de  très  bonne  foi,  devant  les  dangers  qui  menaçaient 
l’Église,  se  croire  autorisés  à fonder,  en  dehors  du  roi  et  même  au 
besoin  contre  lui,  la  ligue  de  la  Sainte-Union.  Si  les  passions  des 
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ligueurs  dénaturèrent  plus  tard  la  pensée  primitive  de  cette  institution, 
on  ne  doit  pas  nier  le  sentiment  patriotique  et  religieux  qui  l’inspira 
au  début.  La  correspondance  du  roi  avec  Du  Ferrier  trahit  l'abaisse- 
ment du  prince  réduit  aux  expédients,  empruntant  sans  cesse  et  ne 
payant  jamais  ses  dettes,  mettant  en  gage  les  diamants  de  la  couronne 
et,  pendant  que  la  guerre  civile  déchire  le  royaume,  adressant  à Du 
Ferrier  une  dépêche  secrète  pour  lui  demander  d’envoyer  des  comé- 
diens d’Italie. 

Lassé  de  la  position  équivoque  où  le  plaçaient  les  difficultés  finan- 
cières du  roi  de  France,  en  butte  à la  calomnie,  continuellement  privé 
de  son  traitement  d’ambassadeur,  Du  Ferrier  sollicita  et  obtint  son 
rappel.  Rentré  en  France,  à l’instigation  de  Du  Plessis-Mornay,  il  fut 
alors  nommé  chancelier  du  roi  de  Navarre.  C’était  passer  dans  le 
camp  des  protestants.  Changea-t-il  de  religion?  Le  doute  est  permis. 
En  tout  cas,  il  recula  devant  l’abjuration  publique  de  sa  foi,  et,  en  vrai 
diplomate,  il  garda  jusqu’à  la  fin  les  secrets  de  sa  conscience.  Ce  qu’on 
peut  croire,  c’est  que  Du  Ferrier  resta  hésitant  entre  les  deux  commu- 
nions, sans  souci  d’adopter  pour  lui-même  aucun  symbole  précis. 

Cette  religion  incertaine,  fuyante,  se  reconnaît  assez  bien  dans  les 
conseils  donnés  par  Du  Ferrier  à Henri  IV,  à la  suite  d’une  curieuse 
discussion  rapportée  par  Du  Plessis-Mornay.  C’est  au  moment  où 
Henri  III  cherche  à se  rapprocher  de  son  héritier  légitime  et  fait  les 
promesses  que  l’on  sait  à Henri  de  Bourbon,  s’il  consent  à abjurer. 
M.  de  Roquelaure,  courtisan  catholique,  et  le  ministre  protestant 
Marmet  s’efforcent  d’entraîner  le  roi  de  Navarre  chacun  à son  avis. 
Le  premier  l’engage  à tromper,  du  moins,  le  peuple  par  un  faux 
semblant  d’abjuration  qui  le  satisfasse,  l’autre  s’élève  contre  cette 
politique  sans  scrupule  toujours  prête  à sacrifier  les  doctrines  et  les 
principes  aux  avantages  qu’elle  prétend  assurer.  Le  Béarnais,  après 
avoir  écouté  la  discussion  saus  laisser  deviner  sa  pensée,  se  tourne 
vers  Du  Ferrier  et  l’invite  à se  prononcer.  M.  Frémy  nous  avertit 
avec  raison  que  le  récit  d’un  historien  aussi  passionné  que  Du 
Plessis  doit  nous  être  suspect.  L’affectation,  toutefois,  de  Du  Ferrier 
de  se  placer  au  point  de  vue  purement  politique,  de  laisser  de  côté 
la  question  de  conscience  qu’il  juge  trop  grave  pour  la  trancher  lui- 
même,  est  assez  vraisemblable.  Il  estime,  en  effet,  que  Henri,  par 
son  abjuration,  n’obtiendra  pas  la  confiance  des  catholiques,  qui 
douteront  toujours  de  sa  sincérité,  et  perdra  celle  des  protestants, 
qui  se  croiront  abandonnés,  a Ce  qui  fait  aimer  et  haïr  le  roi,  ajoute 
Du  Ferrier,  ce  n’est  point  sa  religion,  mais  c’est  le  bien  et  la  liberté  ou 
le  mal  et  la  tyrannie  que  ses  sujets  reçoivent  de  lui.  Voulez-vous,  Sire, 
être  aimé  tant  du  catholique  que  du  huguenot?  faites  ce  qui  est 
agréable  tant  à Tun  qu’à  l’autre...  Faites  au  plus  chétif  justice,  jugez 
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l’orphelia  sans  vice,  justifiez  l’homme  foulé  et  le  pauvre  à tort  affolé. 
Car  par  la  justice  vous  établissez  votre  royaume  et  ainsi  serez  béni 
tant  (lu  huguenot  que  du  catholique,  faisant  jouir  un  chacun  sûrement 
et  paisiblement  de  ce  qui  lui  appartient,  qui  est  le  but  de  tout  État 
bien  policé.  C’est  là  le  bien  que  les  uns  et  que  les  autres  attendent  de 
vous,  Sire,  auquel  il  faut  que  vous  teniez  la  main.  Que  le  catholique 
ne  pille  plus  le  huguenot  et  que  le  huguenot  n’entreprenne  plus  sur  le 
catholique  ! » Certes  ces  paroles  sont  belles,  mais  en  définitive  répon- 
dent-elles à ce  que  demandait  Henri  de  Navarre?  Au  lieu  de  résoudre 
la  ({ueslion.  Du  Ferrier  la  déplaçait  ou  plutôt  s’y  dérobait.  Nous  dou- 
tons, malgré  M.  Frémy,  qu’un  tel  langage  indiquât  de  la  part  du  clian- 
celier  une  vraie  intelligence  des  besoins  du  temps,  de  l’état  des  esprits, 
des  justes  exigences  de  la  nation. 

Henri  lY  fut  autrement  clairvoyant  que  son  conseiller.  11  embrassa 
toute  la  situation  avec  une  netteté  et  une  fermeté  de  bon  sens  admi- 
rable. Il  comprit  que  la  France,  épuisée  par  un  demi-siècle  de  guerres 
religieuses,  aspirait  à un  gouvernement  régulier  et  réparateur,  mais 
qu  elle  n’achèterait  pas  le  repos  au  prix  d’une  désertion  honteuse  de  sa 
foi  séculaire,  qu’elle  ne  souffrirait  môme  pas  une  transaction  douteuse 
qui  donnât,  sous  le  couvert  de  la  tolérance,  des  droits  égaux  au  culte 
nouveau  et  à la  religion  ancienne.  Si  la  France  ne  pouvait  se  passer  de 
Henri  IV,  elle  ne  pouvait  l’avoir  pour  roi  sans  qu’il  fût  catholique.  Du 
Ferrier  ne  voyait  pas  juste,  en  jugeant  que  l’abjuration  de  Henri  IV 
était  une  simple  question  de  conscience  individuelle.  Les  plus  libres 
esprits,  au  seizième  siècle,  n’imaginaient  pas  une  nation  catholique 
gouvernée  par  un  roi  protestant.  L’exemple  de  l’Angleterre  et  de  ses 
variations  religieuses  témoignait  que  tous  acceptaient  le  principe  : la 
religion  du  prince  doit  être  la  religion  de  ses  sujets.  Du  Ferrier  avait 
raison  de  proposer  au  roi  de  Navarre  l’image  d'une  royauté  appliquée 
à rendre  justice  à chacun,  au  huguenot  comme  au  catholique;  mais, 
pour  qu’elle  fût  possible,  il  fallait  que  la  question  religieuse  fût  d’abord 
tranchée.  Henri  IV,  rien  n’autorise  à soupçonner  le  contraire,  apporta 
dans  l’affaire  de  l’abjuration  tout  le  sérieux  d’un  esprit  qui  aimait 
sincèrement  la  vérité.  Mieux  que  L’Hospital,  mieux  que  Du  Ferrier,  il 
marqua  les  vraies  conditions  de  la  paix  religieuse,  la  tolérance  garantie 
au  protestantisme,  mais  la  prépondérance  assurée  au  catholicisme.  Le 
grand  acte  de  l’édit  de  Nantes,  commé  l’a  si  bien  démontré  M.  de 
Meaux,  dans  un  livre  remarquable,  dégagea  tout  ce  que  renfermaient 
ou  de  nécessaire  ou  de  légitime  des  prétentions  opposées.  Et  qu’on  y 
fasse  attention  : en  même  temps  la  tolérance  s’introduisit  dans  les 
mœurs  publiques  et  les  progrès  du  protestantisme  s’arrêtèrent.  L’édit 
fut  loyalement  exécuté  : les  huguenots  furent  libres  dans  leur  (Kilte,  ils 
furent  reconnus  capables  de  tenir  des  charges  d’État,  ils  eurent  leurs 
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assemblées  pour  délibérer  sur  les  intérêts  du  parti,  et  des  députés  pour 
le  représenter  à la  cour.  Mais  une  force  leur  manqua,  celle  qu’ils  avaient 
tirée  de  la  persécution.  L’hérésie  avait  grandi  tant  qu’elle  avait  été 
attaquée  avec  le  fer  et  le  feu,  elle  fut  vaincue  par  la  liberté. 

Louis  JOÜBERT. 

L’ATHOS 

NOTES  d’une  excursion  A LA  PRESQU’iLE  ET  A LA  MONTAGNE  DES  MOINES. 

Par  l’abbé  Alexandre-Stanislas  Neyrat. 

Ouvrage  enrichi  de  dix  héliogravures  et  de  deux  fac-similé  L 

Les  lecteurs  du  Correspondant  connaissent  le  mont  Athos.  Autrefois, 
M.  Miller,  de  l’Inslitut,  naguère  M.  de  Nolhac,  leur  en  ont  décrit  les 
aspects,  leur  en  ont  raconté  l’histoire,  les  ont  promenés  à travers  ces 
couvents  et  ces  ermitages,  où  le  monachisme  oriental  nous  apparaît 
comme  dans  sa  capitale  et  dans  sa  forteresse.  Les  Notes  de  M.  l’abbé 
Neyrat,  par  leur  précision,  par  leur  accent  sympathique,  ne  laisseront 
pas  d’intéresser  aussi;  les  renseignements  qu’elles  donnent  sur  les 
moyens  de  faire  un  voyage  qui,  môme  en  nos  jours  de  locomotion  ra.- 
pide,  offre  encore  quelques  difficultés,  accroissent  futilité  de  cet  ou- 
vrage. Dix  héliogravures  reproduisent  les  sites  et  les  monastères  que 
plus  d’une  fois  peut-être  notre  imagination  a évoqués.  Le  mont  Athos 
est  loin,  et  surtout  nous  nous  le  figurons  loin,  plus  loin  même  que  cer- 
taines régions,  moins  rapprochées,  mais  qui  s’ouvrent  plus  aisément 
h nos  pérégrinations  et  à nos  recherches.  De  même,  fépoque  confuse 
des  rois  mérovingiens,  ne  semble-t-elle  pas  s’enfuir  à nos  yeux  dans  la 
brume,  tandis  que  nous  croyons  toucher  h César,  à Cicéron,  à Au- 
guste? De  là,  la  curiosité  qu’éveille  dans  notre  esprit  le  nom  de  l’Athos, 
qu’excitent  plus  encore  les  récits  de  celui  qui  peut  nous  dire  : fêtais 
là,  telle  chose  ni  advint.  Rien  n’est  advenu  à M.  l’abbé  Neyrat  qui  ne 
lui  ait  inspiré,  pour  les  habitants  de  fAthos,  un  reconnaissant  souve- 
nir. Le  schisme  les  a séparés  de  l’unité  romaine,  mais  plus  d’une  vertu 
chrétienne  et  monastique  a survécu  chez  eux;  comme  leurs  pères,  ils 
savent  pratiquer  l’hospitalité.  M.  l’abbé  Neyrat,  en  récompense  de  ce 
généreux  accueil,  leur  souhaite  le  retour  au  christianisme  intégral;  qui 
d’entre  nous,  admirateurs  des  Basile,  des  Grégoire  et  des  Chrysostome, 
ne  partagerait  ce  désir,  ne  formulerait  ce  vœu?  Sous  l’influence  de  la 
vérité  complète,  qui  dure  mais  qui  en  même  temps  est  vivante  et 
féconde,  le  noble  rameau  de  l’art  chrétien  refleurirait  peut-être  sur  le 
sommet  de  fAthos,  la  science  y susciterait  des  émules  aux  flls  de  saint 
Benoît,  et  la  montagne  sacrée  des  Grecs  deviendrait  la  glorieuse  rivale 
du  Mont-Gassin. 

A.  Largent. 

’ Un  vol.  in- 18.  Paris,  Plon. 
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Exjdoitation  et  matériel.  — Progrès  techniques.  — Coup  d’œil  d’ensemble. 
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— Mode  général  d’exploitation  sur  les  lignes  du  Nord,  de  Lyon,  d’Or- 
léans, du  Midi,  de  l’Ouest,  de  l’Est.  — Physique  : Les  expériences  do 
IM.  Graham  Bell.  — Nouveaux  détails,  — Les  vibrations  lumineuses  trans- 
formées en  vibrations  sonores.  — Les  bruits  du  soleil.  — Météorologie  : 
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L’année  1880  aura  malheureusement  été  signalée  par  un  assez  grand 
nombre  d’accidents  de  chemins  de  fer  en  France  et  en  Europe.  La 
collision  qui  s’est  produite  sur  la  ligne  de  l’Ouest  à Fiers,  a provoqué 
la  nomination  d’une  commission  d’enquête  qui  a eu  à se  préoccuper 
des  moyens  employés  en  ce  moment  par  les  Compagnies  pour  garantir 
la  sécurité  de  la  circulation  des  trains.  M.  l’inspecteur  général  des 
mines,  Guillebot,  de  Nerville,  président  et  rapporteur  de  cette  commis- 
sion, a présenté  dans  une  étude  très  complète  et  très  intéressante  un 
tableau  excellent  des  progrès  réalisés  sur  nos  chemins  de  fer  français.  Il 
ne  nous  paraît  pas  superflu  de  faire  connaître  à notre  tour  dans  une 
esquisse  rapide,  les  traits  saillants  qui  se  dégagent  du  rapport  du 
savant  ingénieur;  il  est  bon  que  le  voyageur  soit  tenu  au  courant  des 
perfectionnements  réalisés  à notre  époque,  dans  une  industrie  qui 
touche  à un  si  haut  degré  à la  sécurité  et  à la  fortune  publiques. 

Un  premier  danger  indiqué  par  la  pratique  peut  résulter  du  jeu  des 
aiguilles  au  changement  de  voie.  Un  aiguilleur  a fait  mouvoir  l’aiguille  ; 
mais  il  ne  la  maintient  pas  contre  les  rails  que  le  train  doit  suivre  ; de 
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là  une  cause  de  déraillement.  On  a imaginé  des  appareils  qui  appliquent 
d’une  façon  stable  l’aiguille  contre  le  rail.  Ces  appareils  dus  .à 
MM.  Saxby  et  Farmer  sont  employés  par  les  Compagnies  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  du  Nord,  d’Orléans  et  de  l’Est. 

Les  Compagnies  du  Nord  et  de  l’Ouest  poussent  la  précaution  jus- 
qu’à mettre  en  pratique  un  moyen  de  contrôle  du  bon  rapprochement 
des  aiguilles.  Une  sonnerie  électrique  tinte  dès  que  les  lames  ne  sont 
plus  en  parfait  contact  avec  les  rails. 

Les  passages  à niveau  peuvent  être  aussi  une  cause  d’accidents 
redoutables  ; il  est  arrivé  que  des  voitures  fussent  engagées  sur  la  voie 
au  moment  du  passage  des  trains  ; on  ne  saurait  donc  assez  multiplier 
les  avertissements  aux  garde-barrières.  Dans  ce  but,  on  ne  saurait 
trop  recommander  l’emploi  sur  large  échelle  des  grosses  sonneries 
mises  électriquement  en  marche  avant  le  passage  des  trains.  Les  son- 
neries à cloche  sont  déjà  utilisées  sur  les  voies  uniques  du  Nord,  de 
Lyon,  de  l’Allemagne,  de  l’Italie,  de  la  Hollande.  11  est  à désirer  que 
leur  application  s’étende  aux  chemins  à double  voie. 

Les  signaux  doivent  naturellement  jouer  un  rôle  prépondérant  dans 
l’exploitation.  La  plupart  des  Compagnies,  celles  d’Orléans  excepté,  ont 
adopté  à leurs  disques  des  commutateurs  qui  font  tinter  des  sonneries 
trcmbleuses  au  point  où  l’agent  fait  manœuvrer  à distance  le  signal. 
La  sonnerie  retentit  aussitôt  que  le  disque  est  à l’arrct.  Ce  système  est 
excellent,  car  il  prévient  l’agent  que  le  disque  a bien  pris  la  situation 
convenable,  et  quelquefois,  on  ne  voit  pas  le  disque  du  point  où  se  fait 
la  manœuvre.  L’usage  des  pétards  qui  viennent  se  déposer  automati- 
quement sur  la  voie  quand  les  signaux  indiquent  un  obstacle,  est  générai 
sur  les  lignes  d’Orléans,  de  l'Est  et  du  Nord.  La  pose  automatique  est 
bonne;  on  a vu  que,  dans  l’accident  de  Clichy-Levallois,  le  garde-frein 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  défendre  le  passage  en  déposant  un  pétard. 
11  ne  faudrait  pas  toutefois  considérer  cette  mesure  comme  suflisanie; 
c’est  une  précaution  auxiliaire  seulement.  Sur  les  chemins  de  fer 
anglais,  la  sécurité  en  temps  de  brouillard  sur  les  lignes  les  plus 
chargées  de  trafic  est  obtenue  par  la  règle  invariablement  suivie  de' 
doubler  chaque  signal  fixe  à l’arrêt  par  un  signal  mobile;  un  agent 
muni  d’une  lanterne  rouge  défend  le  passage  et  place  sur  le  rail  un 
gros  pétard.  Cette  triple  précaution  a toujours  été  suivie  d’effets. 

La  Compagnie  du  Nord  en  France  va  plus  loin;  elle  installe  en  avant 
de  chacun  de  ses  disques  à distance,  une  pièce  fixée  entre  les  rails  et 
destinée  à établir  une  communication  électrique  entre  ce  disque  tourne 
à l’arrêt,  et  la  brosse  métallique  située  à la  partie  inférieure  des  loco- 
motives munies  en  outre  du  sifflet  électro-automoteur  de  MM.  Lartigue 
et  Forest.  Il  résulte  de  là  que  si  un  train  approche  d’un  disque  tourné^' 
à l’arrêt,  le  sifflet  aiitomateur  est  déclanché  et  siffle  jusqu’au  moment 
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üù  le  mécanicien  ferme  l’issue  de  la  vapeur.  Ce  moyen  d’avertissement 
est  évidemment  plus  direct  et  plus  sûr  encore  que  la  détonation  d’un 
pétard,  qu’il  faut  en  outre  remplacer  chaque  fois  qu’il  a fait  explosion. 
Le  môme  système  permet  encore  d’actionner  directement  le  frein  et  de 
déterminer  l’enrayement  des  véhicules,  par  le  simple  passage  des 
trains  devant  le  disque  d’arrôt.  On  voit  que  par  ce  dispositif,  un  train 
est  prévenu  automatiquement  qu’il  doit  s’arrêter,  il  est  même  arreté 
automatiquement,  sans  le  secours  des  mécaniciens,  par  cela  seul  que 
le  disque-signal  est  tourné  du  côté  do  l’arrêt.  La  Compagnie  du  Nord 
a muni  tous  les  disques  à express  de  cet  excellent  et  si  complet  système 
avertisseur. 

La  Commission  d’enquête  a particulièrement  appelé  l’attention  sur 
l’utilité  de  rendre  solidaires  les  manœuvres  des  aiguilles  et  des  si- 
gnaux, de  sorte  qu’il  devienne  impossible  de  donner  un  signal  aux 
mécaniciens  qui  ne  se  rapporte  pas  à la  direction  voulue  des  aiguilles. 
Les  enclanchements  qui  assurent  cette  solidarité  ne  sauraient  être  trop 
employés  à toutes  les  bifurcations  où  le  croisement  à niveau,  ainsi 
que  la  convergence  des  voies,  nécessite  l’adoption  des  mesures  spéciales 
de  précaution. 

La  récente  catastrophe  de  Clichy  a mis  une  fois  de  plus  en  évidence 
la  complète  insufllsance  des  anciens  règlements  sur  l’espacement  des 
trains  qui  se  succèdent,  sur  une  même  voie,  h peu  d’intervalle.  On 
admettait  qu’au  bout  d’un  quart  d’heure,  on  pouvait  laisser  partir  un 
train-omnibus  ou  express,  précédé  d’un  train  express.  Le  trafic  est 
devenu  si  chargé  aujourd'hui  sur  certaines  lignes,  que  la  règle  peut 
être  souvent  en  défaut.  Cinq  Compagnies  ont  pris  le  sage  parti  de 
substituer  à l’ancien  règlement  le  qui  consiste  à maintenir 

toujours  le  long  du  parcours,  une  distance  minimum  entre  deux 
trains  qui  se  suivent.  Pour  cela,  la  ligne  est  partagée  en  sections  de 
2 à 3 kilomètres  de  longueur;  on  ne  laisse  pénétrer  un  train  dans  une 
section  que  lorsqu’on  est  certain  que  le  train  précédent  l’a  quittée.  Il 
est  clair  que  si  la  pratique  répond  ici  à la  théorie,  jamais  un  train  ne 
rattrapera  celui  qui  le  précède.  Les  appareils  en  usage  pour  réaliser  le 
block-system  sur  les  cinq  réseaux  français  qui  l’appliquent,  appartiennent 
à deux  types  distincts ^ Dans  le  premier  type,  l’entrée  de  chaque  sec- 
tion est  défendue  par  un  signal  électrique  ; les  distances  intermédiaires 
sont  protégées  par  des  signaux  à la  main,  qui  mettent  le  mécanicien 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  sur  la  section.  Ce  procédé  est  usité  sur 
rOuest  et  sur  le  Lyon-Méditerranée.  Dans  l’autre  type,  il  y a solidarité 
entre  les  signaux  électriques  et  les  signaux  à vue  intermédiaires  ; il  est 
ici  absolument  impossible  qu’un  garde  laisse  pénétrer  un  train  sur  une 
section  de  voie  qui  n’est  pas  débloquée.  Ce  type  que  nous  préférons 
est  employé  par  les  chemins  du  Nord,  de  l’Est  et  d’Orléans.  La  com- 
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mission  d’enquête,  sans  préconiser  un  système  plutôt  qu’un  autre,  a 
jugé  qu’il  y avait  lieu  d’étendre  l’application  du  block-systern  à toutes 
les  lignes  sur  lesquelles  l’importance  de  la  circulation  atteint  au  moins 
cinq  trains  par  heure,  dans  un  sens,  à certains  moments  de  la  journée. 
Une  circulaire  ministérielle  a invité  les  Compagnies  à adopter  cette 
mesure  préventive  à très  courte  échéance.  Elle  est  en  effet  devenue 
essentielle;  sur  l’Ouest,  par  exemple,  on  voit  les  trains  de  banlieue  se 
succéder  à des  intervalles  de  dix  minutes,  et  même  moins,  très  sou- 
vent. L’accident  de  Glichy-Levallois  n’a  que  trop  démontré  qu’on  ne 
saurait  multiplier  assez  les  précautions  et  obliger  le  personnel  actif  à 
suivre  en  quelque  sorte,  mètre  par  mètre,  la  marche  de  ces  trains  suc- 
cessifs, et  à les  aviser  constamment  de  leurs  situations  respectives, 
quel  que  soit  l’état  du  temps  et  l’heure  de  la  journée. 

Les  freins  sont  aussi  des  appareils  de  protection  extrêmement  impor- 
tants à considérer.  Les  Compagnies  françaises  ont  toutes,  depuis  deux 
ans,  adopté  les  freins  continus,  c’est-à-dire  les  freins  dont  l’action 
s’étend  à toute  la  longueur  des  trains  et  qui  peuvent  être  manœuvrés 
directement  par  le  mécanicien  ou  par  les  conducteurs.  Le  système  est 
d’une  extrême  puissance  et  permet  des  arrêts  très  rapides.  Chaque 
Compagnie  a malheureusement  mis  en  usage  des  freins  continus  de 
principes  différents,  de  sorte  qu’il  se  présente  un  inconvénient  en  pra- 
tique, quand  on  doit  utiliser  un  matériel  mixte.  Ce  qui  s’applique  à cer- 
taines voilures  ne  s’applique  pas  à d’autres.  La  Compagnie  de  l’Ouest, 
à la  suite  de  ses  essais  entrepris  pendant  l’Exposition,  a adopté  le  frein 
à air  comprimé  de  Westinghouse.  C’est  le  plus  énergique  ; mais  il  se 
prête  mal  à un  enrayage  modéré;  quand  les  arrêts  sont  fréquents, 
comme  sur  la  ligne  de  Ceinture,  et  que  le  mécanicien  manie  son  appareil 
sans  précautions,  les  voyageurs  éprouvent  un  petit  choc  désagréable. 
La  Compagnie  du  Midi  a cependant  donné  aussi  la  préférence  au  frein 
Westinghouse.  L’air  comprimé  sur  la  locomotive  circule  dans  des  con- 
duits qui  passent  au-dessous  de  toutes  les  voitures  du  train.  Les  sabots 
des  freins  sont  maintenus  écartés  par  l’action  de  l’air  comprimé  sur  un 
mécanisme  ingénieux.  Pour  produire  le  serrage,  il  suffit  de  laisser 
échapper  dans  la  circulât' on  un  peu  d’air.  La  dépression  qui  en  résulte 
fait  fonctionner  le  mécanisme,  et  les  sabots  s’appliquent  contre  le  ban- 
dage des  roues.  Ce  frein  est,  par  suite  même  de  cette  disposition, 
üutowahgue,  c’est-à-dire  qu’il  se  serre  lorsqu’il  y a rupture  d’attelage. 
Les  tuyaux  se  brisent,  l’air  s’échappe  et  le  train  s’arrête  forcément. 

Le  frein  à vide  de  Smith  qui  est  appliqué  en  grand  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord  et  qu’expérimente  en  ce  moment  la  Compagnie  de  Lyon, 
n’est  pas  automatique  : il  y a des  ingénieurs  qui  regardent  cette  absence 
d’automaticité  comme  un  avantage,  parce  que  le  frein  n’est  pas  sujet  à 
provoquer  des  arrêts  intempestifs  en  pleine  voie,  par  suite  du  déran- 
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j gement  d’an  organe  quelconque,  arrêts  qui  pourraient  provoquer  des 
I collisions.  De  plus,  le  système  Smith  est  très  simple  et  ne  dépense  de 
vapeur  que  lorsque  l’on  veut  produire  le  serrage.  L’agent  moteur  est  l’air 
raréüé.  On  raréfie  l’air  de  la  canalisation,  et  par  suite  de  cette  dépres- 
sion, les  sabots  se  serrent  contre  les  roues.  Le  mécanicien  n’a  qu’à  ouvrir 
''  un  robiuet;  la  vapeur  s’échappe  dans  un  tube  en  relation  avec  les  tuyaux 
I des  voitures;  l’air  est  entraîné,  et  raréfié  dans  la  conduite.  Dans  le 
I système  Westinghouse,  une  pompe  mue  par  la  vapeur  doit,  au  contraire, 

, maintenir  la  pression  constante  dans  la  canalisation  ; elle  travaille  sans 
cesse.  Quand  on  veut  obtenir  le  serrage,  il  faiiL  eu  ouvrant  un  robinet 
d’évacuation  perdre  de  l’air  comprimé  pour  déterminer  la  raréfaction. 
Le  frein  Smith  pourrait  d’ailleurs  être  facilement  rendu  automatique,  si 
l’opinion  des  ingénieurs  partisans  de  l automaticité  finissait  par  préva- 
loir. Le  frein  Smith  est  moins  énergique  que  le  frein  Westinghouse, 
mais  il  donne  des  arrêts  beaucoup  moins  désagréables.  La  Compagnie 
d’Orléans  se  sert  du  frein  Smith  pour  ses  trains  de  banlieue. 

La  Compagnie  de  l’Est  expérimente  depuis  plusieurs  années  le  frein 
électrique  de  M.  Achard.  L’électricité  remplace  dans  ce  système  le  rôle 
de  l’air  comprimé  ou  raréfié  des  freins  Westinghouse  et  Smith.  Quand 
le  mécanicien  envoie  le  courant,  il  met  en  action  une  pile  secondaire, 
locale,  placée  sous  la  voiture;  celle-ci  rend  actif  un  électro-aimant  qui 
immol)ilise  l’essieu  et  le  rend  solidaire  d’un  tambour  sur  lequel 
s’enroule  une  chaîne  ; celle-ci  agit  sur  des  leviers  qui  opèrent  le  serrage. 
Le  système  avait  paru  capricieux  au  début;  il  semble  cependant  qu’il 
- ait  très  bien  fonctionné  depuis  qu’il  est  en  service  courant  sur  les 
I express  d’Avincourt. 

Quoi  qu’il  en  soit,  aussitôt  que  la  voiture  d’un  train  doit  atteindre 
! 60  kilomètres  à l’heure,  on  admet  en  principe  qu’il  faut  adapter  à 

! toutes  les  voitures  les  freins  continus. 

Les  accidents  et  les  crimes  récemment  commis  dans  les  voitures  des 
: trains  en  marche,  ont  montré  la  nécessité  de  permettre  aux  voyageurs 
I d’appeler  directement  les  conducteurs.  Ce  genre  de  communications 
! est  encore  à étudier;  il  est  difficile  d’en  rendre  l’application  réglemen- 
I taire;  comment  s’y  prendre,  en  effet,  quand  il  s’agit  des  trains  mixtes 
î et  des  trains  internationaux  ? Toutefois,  on  ne  saurait  trop  désirer  que 
I toutes  nos  Compagnies  adoptassent  tout  au  moins  les  commiinica- 
' tions  électriques  déjà  en  usage  sur  les  réseaux  du  Nord  et  de  Paris- 
1 Lyon-Méditerranée. 

Quelques  mots  enfin  sur  l’exploitation  à voie  unique;  c’est  surtout 
; ce  mode  d’exploitation  qu’avait  à examiner  la  commission  d’enquête, 

‘ pour  lequel  elle  avait  été  précisément  constituée.  Deux  Compagnies  seu- 
^ lement  sur  six  ont  spontanément  eu  recours  à des  appareils  avertisseurs 
pour  éviter  les  rencontres  ; les  autres  s’en  sont  tenues  à la  stricte  obser- 
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vation  des  règlements.  Les  cloches  électriques  appliquées  par  le  Nord 
sur  la  totalité  de  ses  lignes  à voie  unique  et  par  la  Compagnie  Lyon- 
Méditerranée  sur  le  tiers  de  la  longueur  des  siennes,  permettent 
d’annoncer  les  trains  circulant  dans  chaque  sens  entre  deux  stations. 
Des  inducteurs  électriques  ou  des  piles  établies  h chaque  station, 
déclanchent  le  marteau  de  ces  grosses  sonneries  ; un  certain  nombre 
de  coups  signifient  qu’un  train  part  dans  un  sens  déterminé,  un 
nombre  convenu  avertit  que  des  ^Yagons  sont  entraînés  sur  une  pente? 
ou  bien  encore  qu’on  réclame  des  secours;  bref,  les  sonneries  font 
office  de  télégraphe.  On  en  a installé  aux  passages  à niveau,  pour  que 
les  garde-barrières  soient  au  courant  des  trains  circulant  sur  leur 
tronçon;  ils  sont  prévenus  à temps  pour  pouvoir  se  porter  en  avant 
d’un  train  qui  progresserait  à la  rencontre  d’un  autre.  Sur  le  réseau  du 
Nord,  les  grosses  sonneries  ont  déjà  permis  d’éviter  huit  accidents.  Un 
accident  qui  aurait  eu  des  conséquences  très  graves  a de  même  pu  être 
évité  sur  le  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

En  somme,  la  commission  d’enquête  a mis  en  relief  les  progrès  les 
plus  récents  réalisés  sur  nos  chemins  français.  On  peut  résumer  ses 
conclusions  en  quelques  lignes. 

L’Orléans  et  l’Est  font  principalement  reposer  la  sécurité  sur  leurs 
règlements,  leur  administration  sévère  et  l’excellente  discipline  de  leur 
personnel.  Ces  Compagnies  installent  par  surcroît  de  précaution,  le 
block-sijs/em,  les  enclanchements  des  signaux  et  des  aiguilles,  et 
adoptent  les  freins  continus.  La  Compagnie  du  Midi  suit  les  mêmes 
principes  et  expérimente  les  freins  continus.  La  Compagnie  de  l’Ouest 
a donné  une  grande  extension  au  système  des  enclanchements; 
elle  SC  sert  pour  tous  ses  trains  de  vitesse  des  freins  à air  comprimé. 
Elle  a mis  en  pratique  le  block-system  pour  tous  les  trains  de  banlieue 
dont  le  trafic  rend  la  circulation  très  serrée.  Elle  va  l’être  entre  Paris 
et  Asnières. 

La  Compagnie  de  Lyon  a réalisé  tous  ces  perfectionnements  l’une 
des  premières;  enclanchements,  block-system^  emploi  des  sonneries  à 
cloches,  freins  à air  comprimé  et  à air  raréfié. 

La  Compagnie  du  Nord  enfin,  qui  se  rapproche  le  plus  des  lignes 
anglaises  par  son  trafic  et  son  mode  d’exploitation,  marche  résolument 
dans  la  voie  des  innovations.  L’une  des  premières  et  la  première  même 
pour  beaucoup  d’applications,  elle  a adopté  le  block-system,  les  enclan- 
chements, les  freins  continus,  les  signaux  et  les  sémaphores  élec- 
triques, les  sifflets  automoteurs,  les  cloches  électriques,  etc. 

On  voit  que  les  grandes  Compagnies  s’elforcent  de  perfectionner  le 
matériel  et  l’exploitation.  Ce  n’est  certes  pas  à dire  qu’il  n’y  ait  pas 
encore  beaucoup  à faire;  mais  il  est  permis  d’espérer  que,  en  s’enga- 
geant prudemment  dans  la  voie  des  essais  méthodiques,  on  par- 
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viendra  à amener  dans  les  limites  du  possible  la  sécurité  des  voyageurs 
en  chemins  de  fer. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  dernière  Revue  les  expériences 
extrêmement  neuves  et  remarquables  de  l’inventeur  du  téléphone, 
M.  Alexander  Graham  Bell,  qui  est  parvenu  h transmettre  la  parole  au 
moyen  d’un  rayon  de  lumière  Nous  avions  émis  des  doutes  sur  la 
réalité  de  certains  faits  annoncés  par  le  savant  physicien.  11  était  très 
difficile  d’admettre,  en  effet,  que  la  lumière  pût  provoquer  directement 
des  sons,  qu’en  d’autres  termes  les  vibrations  lumineuses  pussent  se 
transformer  en  vibrations  sonores.  Notre  impartialité  nous  oblige  à 
déclarer  que  le  phénomène  est  absolument  exact.  Nous  avons  pu  le 
constater  à Paris  où  il  a été  réalisé  sous  nos  yeux  par  M.  Graham  Bell 
lui-méme.  Il  suffit  de  produire  dans  un  rayon  de  lumière  une  série 
d’extinctions  rapides  au  moyen  d'une  roue  de  phéiiakisticope,  de  rece- 
voir ce  rayon  sur  une  substance  quelconcpie  percevoir  un  son  faible 
il  est  vrai,  mais  appréciable  avec  un  tube  acoustique.  L’expérience  est 
saisissante.  Donc  les  vibrations  lumineuses  peuvent  engendrer  des 
vibrations  sonores.  IA  où  parvient  la  lumière,  parvient  le  son.  Ce  qui 
revient  à dire  que  la  lumière  traversant  les  espaces,  le  son  peut  ausg 
venir  des  mondes  les  plus  lointains. 

M.  Bell,  aidé  de  M.  Janssen  a cherché  ainsi  à percevoir  les  bruits 
qui  doivent  exister  à la  surface  du  soleil.  On  étudie  à l’observatoire 
de  Meudon  les  variations  incessantes  de  la  surface  solaire;  les  granu- 
lations lumineuses  que  l’on  y suit  résultent  des  déplacements  de  la 
matière  gazeuse  en  suspension.  Ces  petites  vagues  dans  leurs  chocs 
doivent  faire  du  bruit.  Il  n’y  aurait  rien  d’impossible  à ce  que  les 
changements  d’éclat  transmis  aux  appareils  photographiques  se  trans- 
formassent à leur  tour  en  sons  perçus  à la  surface  terrestre.  Les  pre- 
mières tentatives  de  M.  Bell  n'ont  pas  été  suffisamment  nettes  pour 
que  l’on  puisse  considérer  le  problème  comme  résolu;  mais  quelle 
admirable  conception  : entendre  sur  terre  les  bruits  produits  sur  le 
soleil! 

Il  n’est  que  juste  aussi,  à propos  de  ces  belles  expériences,  de  faire 
remarquer  que  dès  1872,  un  esprit  très  original,  M.  Charles  Gros  avait 
en  quelque  sorte  prédit  dans  un  Mémoire  les  résultats  qui  viennent 
d’être  obtenus  par  le  physicien  Américain.  Si  l’on  faisait  arriver 
dans  un  tuyau,  disait  M.  Gros,  un  rayon  lumineux  interrompu  et  réta- 
bli deux  fois  par  seconde,  on  parviendrait  à faire  rendre  un  son  au 
tuyau.  En  effet,  puisque  la  lumière  en  passant  d’un  milieu  dans  un 
autre,  à travers  un  prisme  par  exemple  est  déviée,  on  doit  en  conclure 


^ Le  Correspondant  du  10  octobr  j. 
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que,  si  le  milieu  agit  sur  elle,  elle  réagit  sur  le  milieu.  Donc  les 
vibrations  lumineuses  doivent  engendrer  des  vibrations  de  la  matière, 
soit  des  vibrations  sonores.  Ce  raisonnement  très  osé  pour  l’époque  a 
évidemment  été  confirmé  par  les  remarquables  expériences  de  M.  Bell. 

La  découverte  du  savant  Américain  ne  fait  que  naître;  elle  sera 
féconde  en  conséquences  importantes  pour  la  philosophie  naturelle  et 
plus  d’une  fois  sans  doute,  il  y aura  lieu  d’y  revenir. 

Nous  voici  parvenus  à la  Saint-Martin.  On  nous  permettra  sans 
doute,  au  sujet  de  cette  date  caractéristique,  d’insister  un  peu  sur 
l’été  de  la  Saint-Martin.  Astronomiquement  Vété  de  la  Saint- Martin  en 
novembre,  correspond  symétriquement  aux  saints  de  glace  en  mai. 
Nous  nous  trouvons  en  novembre  exactement  à l’extrémité  du  diamè- 
tre de  l’orbite  terrestre  dont  nous  occupions  l’extrémité  opposée  en 
mai.  Les  froids  des  11,  12  et  13  mai  correspondent,  selon  les  météoro- 
logistes, aux  jours  chauds  des  11,  12  et  13  novembre.  Chaque  fois  qu'il 
fait  beau  et  chaud  à la  fin  d’octobre  et  en  novembre,  on  a l’habitude 
de  dire  : ce  sont  les  derniers  rayons  delà  Saint-Martin;  par  extension, 
on  agrandit  le  phénomène  ; en  réalité,  les  météorologistes  limitent  la 
Saint-Martin  aux  belles  journées  qui  surviennent  dans  le  voisinage  du 
11  novembre. 

Nous  voudrions  montrer  brièvement  qu’en  effet  les  jours  chauds  de 
novembre  correspondent  bien  aux  jours  froids  de  mai,  mais  que  con- 
trairement à l’opinion  admise,  ni  les  jours  chauds  de  novembre,  ni  les 
jours  froids  de  mai,  ne  coïncident  forcément  avec  les  dates  des  11,  12 
et  13.  La  démonstration  n’est  pas  sans  importance,  parce  qu’elle  ren- 
verse toute  la  théorie  classique  des  saints  de  glace  et  de  l’été  de  la 
Saint-Martin. 

On  prétend,  en  effet,  avoir  observé  que  la  température  s’abaisse  à peu 
près  régulièrement  les  jours  de  saint  Mamers,  saint  Pancrace,  saint 
Gervais,  et  s’élève  au  contraire  six  mois  plus  tard,  les  jours  de  saint 
Martin,  de  saint  René  et  de  saint  Brice.  On  met  ces  anomalies  de 
température  sur  le  compte  des  étoiles  filantes  très  nombreuses,  comme 
on  sait,  pendant  les  nuits  des  U,  12  et  13  mai  et  de  novembre.  En  mai 
effectivement,  la  terre  coupe  un  anneau  d’astéroïdes;  ces  petites  mas- 
ses, attirées  par  notre  planète,  tombent  à travers  l’atmosphère  avec 
des  vitesses  énormes  ; elles  compriment  l’air,  s’échauffent  et  s’enflam- 
ment. En  mai,  l’anneau  est  placé  entre  le  soleil  et  nous;  en  novembre, 
nous  passons  au  contraire  devant  l’anneau.  Dans  le  premier  cas,  l’an- 
neau ferait  écran  et  la  température  s’abaisserait;  dans  le  second,  ü 
ferait  réflecteur  et  la  température  s’élèverait.  Cette  théorie,  qui  remonte 
à Chaldini,  nous  semble  inadmissible,  car,  si  elle  était  fondée,  le  phéno- 
mène présenterait  une  régularité  astronomique,  l’abaissement  et  l’élé- 
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vaLion  do  iompéiaüurc  devraient  survenir  les  11,  12  et  13  ii  un  ou  deux 
jours  près;  de  plus,  la  cause  agissant  sur  tout  le  globe,  le  phénomène 
devrait  être  général.  Or  il  ne  paraît  pas  en  être  ainsi.  Les  saints  do 
glace  et  l’été  de  la  Saint-Martin  ne  sont  guère  connus  qu’à  nos  latitu- 
des et  ils  sont  bien  loin  de  survenir  avec  régularité  absolument  les  11, 
12  et  13  de  mai  et  de  novembre.  Selon  les  années,  les  jours  froids  sur- 
viennent ])ien  avant  le  10  mai  ou  bien  après;  les  jours  chauds  de  no- 
vembre bien  avant  le  10  ou  bien  après.  Nous  entendons  par  jours 
cliauds  ou  froids,  la  période  de  quelipies  jours  dont  la  moyenne  tber- 
mométrique  est  supérieure  ou  inférieure  à celle  des  deux  périodes 
précédentes  ou  suivantes. 

Les  périodes  caractéristiques  paraissent  survenir  avec  le  renverse- 
ment des  déclinaisons  lunaires,  conformément  aux  vues  qui  ont  déjà 
été  exposées  ici.  Les  vents  froids  du  nord  coïncident  généralement, 
sous  nos  latitudes,  avec  les  dédiiuaisons  lunaires  australes  ; les  vents 
chauds  du  sud,  avec  les  déclinaisons  boréales.  Or,  en  mai  et  en  no- 
vembre, vers  les  11,  12  et  13,  les  déclinaisons  sont  renversées.  Vers 
ces  dates,  les  déclinaisons  australes  amènent  en  mai,  après  un  vent 
chaud,  le  vent  du  nord,  et  les  déclinaisons  boréales  amènent  en  no- 
vembre, après  un  courant  nord,  le  vent  du  sud. 

Nous  allons  immédiatement  chercher  une  vérification  de  ces  vues 
théoriques.  En  1880,  les  saints  de  glace  en  mai  devaient  tomber 
d’après  rancienne  théorie,  vers  les  12  et  13.  D’après  nous,  ils  devaient 
tomber  les  G,  7,  8,  9,  10,  dates  coïncidant  avec  les  déclinaisons  aus- 
trales. Et,  au  contraire,  la  chaleur  devait  venir  précisément  à l’époque 
indiquée  par  les  froids.  Effectivement,  la  température  s’est  notablement 
relevée  à partir  du  11.  11  a fait  relativement  chaud,  les  11,  12,  13, 
1 ï mai. 

Les  déclinaisons  australes  se  produisant  en  novembre,  au  commen- 
cement du  mois;  du  31  octobre  au  M novembre,  la  période  froide 
devait  tomber  à cette  époque.  C’est  ce  que  tout  le  monde  a pu  vérifier. 
Au  contraire,  s'il  y a une  élévation  de  la  temjDérature,  s’il  se  présente 
des  journées  chaudes,  le  phénomène  devra  survenir  au  milieu  des 
déclinaisons  boréales,  soit  à partir  du  13  novembre,  et  jusque  vers  le 
20  novembre.  Donc,  en  1880,  l’été  de  la  Saint-Martin  doit  tomber  exac- 
tement, un  peu  après  la  date  même  de  la  Saint-Martin.  Nous  y sommes  ; 
le  contrôle  sera  bien  facile.  11  est  inutile  d’ajouter  que  nous  l’appelons 
de  tous  nos  vœux,  car  il  est  malaisé,  en  météorologie,  d’avancer  des 
prévisions  qui  soient  confirmées  par  les  faits.  En  tout  cas,  la  nouvelle 
théorie  a subi  déjà  l’épreuve  de  la  pratique;  elle  a été  vérifiée  en  1874, 
1875,  1870,  1877,  1878  et  1879.  Ce  n’est  pas  une  raison,  mais  c’est 
une  présomption,  pour  qu’elle  le  soit  en  1880. 


Henri  de  Parville. 
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9 novembre  1880. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  les  décrets  ont  au  moins  Tune  des 
vertus  énergiques  qu’en  espérait  M.  Gambetta  : le  scandale  des 
actes  arbitraires  et  violents  qui  les  exécutent  ôte  à l’opinion  publique 
tout  pouvoir  ou  tout  loisir  d’occuper  ailleurs  son  attention  ; c’est 
pour  elle  une  distraction  émouvante  qui  la  détourne  de  tout  le 
reste,  à l’intérieur  comme  à l’étranger.  Devant  les  portes  de  ces 
monastères  qu’on  assiège,  qu’on  escalade,  qu’on  viole,  en  s'armant 
du  nom  indignement  usurpé  de  la  loi,  qui  pense  encore  aux  disputes 
de  la  veille,  à toutes  ces  querelles  et  à ces  griefs  dont  le  bruit 
troublait  la  quiétude  de  M.  Gambetta  ou  alarmait  la  faiblesse  de  nos 
ministres,  ses  serviteurs?  On  oublie  la  harangue  où  M.  Clémenceau 
dénonçait  à la  république  la  dictature  occulte,  irresponsable, 
« oblique  » , de  M.  Gambetta  ; on  ne  se  souvient  plus  du  discours 
où  M.  Floquet,  le  front  menaçant,  le  geste  dédaigneux,  est  venu 
prédire  à ce  ministère  ((  mal  né  » un  règne  difficile,  une  courte 
durée;  à peine  jette-t-on  un  regard  sur  ce  plan  d’une  nouvelle  Com- 
mune, que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  s’érigeant  en  une  sorte 
d’ Assemblée  législative,  prépare  ou  plutôt  élabore,  sans  crainte  de 
détruire  ni  l’unité  de  l’État  ni  celle  de  la  France;  on  n’entend  même 
plus  les  cris  de  revanche  que  les  amnistiés  poussent  d’une  voix  si 
haute.  Et,  d’autre  part,  qui  songe  encore,  parmi  ces  coups  de 
hache  dont  on  frappe  les  couvents,  parmi  ces  tumultes  et  ces  mêlées 
que  la  police  des  décrets  provoque  dans  la  rue,  parmi  ces  bruits 
semblables  au  grondement  lointain  de  la  guerre  civile,  qui  songe 
aux  affaires  extérieures?  Qui  pourrait,  quand  tant  de  droits  sacrés 
et  nécessaires  succombent  en  France,  intéresser  sa  curiosité  à ces 
mêmes  événements  du  dehors,  que  notre  patrie,  si  elle  était  pai- 
sible et  libre,  aimerait  à suivre  d’un  œil  vigilant,  dans  le  cercle  et 
à l’horizon  de  ses  propres  destinées?  Que  l’Irlande  soit  agitée  parles 
revendications  de  sa  Ligue  agraire  ; que  la  Suisse  se  refuse,  par  un 
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pl(^biscite,  à modifier  un  article  de  sa  constitution  ; que  Garibaldi  fête 
à Milan  l’anniversaire  de  Mentana  avec  les  démagogues  les  plus  re- 
muants de  l’Italie  et  de  la  France;  que,  par  une  suite  de  délais 
prévus  ou  imprévus,  la  Turquie  retarde  encore  la  remise  de  Dul- 
cigno;  que  la  Grèce,  lasse  de  voir  M.  Tricoupis  temporiser,  lui 
substitue  dans  le  ministère  le  belliqueux  M.  Coumoundouros,  et 
quelle  appelle  sous  ses  di-apeaux  orgueilleux  et  tremblants  tant 
d hommes  et  si  peu  de  soldats;  enfin,  qu’aux  États-Unis, le  candidat 
républicain,  l’obscur  général  Garlield,  soit  nommé  président  de  la 
république,  qu’importe,  au  milieu  de  cet  orage  : ces  faits  sont 
comme  inaperçus  du  public,  les  questions  qui  s’y  trouvent  impliquées 
ne  le  touchent  plus,  et  il  n’a  ni  le  temps  ni  le  goût  de  les  débattre. 
Devant  ses  yeux,  dans  son  esinât,  au  fond  de  son  cœur,  il  n’y  a plus 
qu  une  chose  : c est  cette  application  des  décrets,  ce  sont  les  attentats 
et  les  forfaits  qui  sont  commis  par  la  police  de  M.  Constans,  ce 
sont  les  scènes  dramatiques  dont  on  est  le  témoin,  c’est  le  mal  qu^on 
veut  faire  a la  religion  et  qu’on  fait  à la  liberté,  c’est  l’agitation  qui 
se  manifeste  et  le  péril  qui  commence;  c’est,  en  un  mot,  la  Terreur 
que  cette  république  inaugure  au  seuil  des  couvents  et  autour  de 
leurs  autels,  sans  savoir  où  et  comment  s’achèveront  ces  premiers 
abus  de  la  force,  et  si,  tôt  ou  tard,  aux  ordres  qui  expulsent  ne 
succéderont  pas  les  ordres  qui  emprisonnent  ou  qui  tuent... 

Depuis  le  29  octobre,  les  journaux  ne  contiennent  plus  que  de 
longues  séries  de  télégrammes  ou  de  récits  qui  apprennent  au 
public  comment,  de  l’aube  incertaine  jusqu’cà  la  nuit,  les  préfets,  les 
commissaires  de  police,  les  gendarmes,  les  pompiei’s  même  et  même 
les  soldats,  cernent  les  couvents,  en  brisent  les  clôtures,  en  escala- 
dent les  murailles,  en  ouvrent  les  cellules,  en  chassent  les  religieux 
et  en  ferment  les  chapelles.  Quand  on  lit  ces  pages  pleines  de 
depeches  ou  de  lettres,  qui  toutes  racontent  une  violence  ou  une 
autre,  je  ne  sais  quels  douloureux  souvenirs  éveillent  l’imagination  ; 
il  semble  qu  on^se  retrouve  à ces  heures  sinistres  de  1848,  de  1851,' 
de  1870,  de  1871,  où  ces  mêmes  journaux  n’étaient  plus  également 
qu  un  l egistre  de  nouvelles  dont  chacune  était  l’écho  d’un  coup  de 
lorce,  dun  coup  d’Etat,  d’une  lutte,  d’une  défaite,  d’un  de  ces 
accidents  ou  de  ces  crimes  qui  sont  les  lois  de  la  guerre  et  qui 
soulèvent  dans  l’âme  troublée  l’étonnement  ou  l’horreur.  Nous  ne 
leleions  pas  cet  historique;  il  est  là,  pour  ainsi  dire  tout  frémis- 
sant, dans  la  mémoire  des  catholiques  et  des  libéraux  ; c’est  pour 
eux  piesque  un  martyrologe;  aujourd’hui,  nous  les  supplions 
seu  ement  d en  graver  profondément  le  souvenir  au  cœur  de  leurs 
enfants  comme  dans  le  leur,  et  nous  les  invitons  à écrire  soigneu- 
sement, complètement,  l’histoire  de  chacun  de  ces  attentats,  pour 
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la  publier  dans  chacun  des  endroits  où  ce  gouvernement  despotique 
et  malfaisant  les  a perpétrés.  En  ce  moment,  tout  n’est  pas  fini,  dans 
cette  laborieuse  exécution  des  décrets  : on  assiège  encore,  on  bloque, 
près  de  Tarascon,  l’abbaye  des  Piémontrés,  et  le  général  Billot  se 
prépare  à y cueillir  les  lauriers  qui  lui  manquèrent  aux  bords  de  la 
Loire  et  dans  les  défilés  de  l’Est,  en  1870  ; on  disperse  les  Trap- 
pistes ; on  menace  les  Chartreux.  Les  statisticiens  chargés  de  compter 
les  exploits  de  M.  Constans  assuraient,  avant-hier,  que  des  38Zi  cou- 
vents où  les  décrets  devaient  appliquer  leur  iniquité,  déjà  300  ont 
été  envahis  et  clos.  Depuis  1793,  la  France  n’avait  pas  assisté  à une 
pareille  proscription,  à une  pareille  persécution,  à une  telle  violation 
du  droit  civil  et  du  droit  religieux.  Sans  doute,  ce  n’était  pas  sur  les 
routes  de  l’exil  que  les  jacobins  de  1793  poussaient  les  moines  et 
les  prêtres;  c’était  à l’échafaud  qu’ils  les  menaient.  Mais  si,  sans 
respect  pour  les  libertés  de  la  vie  mystique,  sans  pitié  pour  ces  affec- 
tions saintes  qui  attachent  le  religieux  à sa  cellule  silencieuse,  aux 
ombrages  solitaires  de  son  cloître,  à ses  autels  particuliers,  comme  à 
des  objets  aussi  chers  que  nous  le  sont  à nous  nos  foyers  domestiques 
avec  leurs  amours,  les  jacobins  de  1880  veulent  bien  épargner  encore 
son  sang,  sont-ils  donc  beaucoup  moins  cruels,  moins  coupables? 
Découronner  l’existence  de  ces  droits  suprêmes  de  l’âme  qui  en  sont 
les  biens  les  plus  purs  et  les  plus  sûrs,  ôter  à la  conscience  la  liberté 
de  respirer  comme  elle  veut  et  où  il  lui  plaît,  supprimer  à des 
croyances  et  à des  traditions  qui  sont  comme  le  pain  quotidien  de 
l’esprit  la  faculté  de  s’exercer  selon  leur  besoin  et  leur  habitude, 
n’est-ce  donc  pas  un  crime  aussi,  surtout  après  tous  ces  siècles 
consacrés  par  la  peine  de  tant  de  supplices,  de  tant  de  menaces,  de 
tant  de  bannissements,  de  tant  de  débats  et  de  batailles,  à cet 
affranchissement  même  de  l’âme,  à cette  libération  de  la  conscience 
humaine?  Et  encore  les  jacobins  de  1793  étaient  des  sectaires  : le 
fanatisme  animait  le  mal  qu’ils  commettaient  ; ils  croyaient  aveuglé- 
ment à la  justice  de  leurs  forfaits.  Les  jacobins  de  1880  ne  sont 
que  des  sceptiques:  le  mal  qu’ils  font  n’est  pour  eux  qu’une  ma- 
nœuvre, un  ingénieux  moyen  d’employer  l’activité  des  fous  dont  ils 
ont  peur  et  de  ménager  à leur  pouvoir  la  jouissance  d’un  peu  de 
temps.  Entre  ceux-ci  et  ceux-là,  nous  savons  bien  ceux  qui  auront 
été  les  plus  terribles;  mais  nous  savons  aussi  ceux  qui  sont  le 
plus  méprisables 

Rien  n’a  donc  été  pardonné  à ces  religieux  que  frappent  si  digne- 
ment M.  Constans  et  M.  Gambetta,  tous  deux  assurément  plus 
probes,  plus  chastes,  plus  instruits,  plus  miséricordieux  au  pauvre, 
plus  zélés  à prêcher  le  bien  et  à guérir  le  mal,  comme  il  sied  à des 
philosophes  qui  portent  en  leurs  mains  l’idéal  lumineux  d’une 
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république  destinée  à faire  des  hommes  meilleurs.  Non,  ce  gouver- 
nement n’a  rien  pardonné  aux  victimes  : ni  aux  Capucins  leur  charité 
populaire;  ni  aux  Trappistes,  qui  ensemencent  nos  landes  et  dessè- 
chent nos  marais,  leur  travail  infatigable,  les  moissons  qu’ils  donnent 
à leur  pays;  ni  aux  Franciscains  et  aux  Oblats  l’apostolat  national 
qu’ils  accomplissent  en  Orient  ou  dans  FOcéanie,  pour  l’honneur  et  le 
profit  de  la  France;  ni  aux  Bénédictins  leur  science  et  ces  grands 
livres  dont  ils  ont  doté  l’érudition  française  ; ni  aux  Dominicains  leur 
généreuse  éloquence  et  ce  libéralisme  même  qui,  l’an  dernier  en- 
core, inspirait  à l’un  des  plus  nobles  fils  de  Lacordaire,  au  P.  Cho- 
carne,  ces  paroles  si  propres  à démentir  leurs  accusateurs  ; « Que 
voulaient  ces  esprits  d’élite  (les  Ozanam,  les  Crati-y,  les  Cochin,  les 
Montalembert)  et  le  P.  Lacordaire  à leur  tête?  Qu’enseignaient-ils? 
Ils  disaient  que  la  société  civile  modei'ue  subit  une  crise  cFévolution 
vers  une  plus  large  émancipation  politique;  que  les  gouvernements 
d’ancien  régime  font  place  partout  cà  des  institutions  de  fojanes  va- 
riées, mais  ayant  toutes  pour  base  une  participation  plus  générale 
de  la  communauté  aux  libertés  et  aux  fonctions  publiques;  que  ce 
mouvement  n’a  rien  de  contraire,  en  lui-même,  à l’esprit  ni  à la 
lettre  de  l’Evangile;  f{ue  les  catholiques  doivent  s’y  mêler,  non 
pour  le  gêner  et  le  combattre,  mais  pour  l’échrirer  et  le  diriger; 
qu’une  attitude  d’antagonisme  et  d’hostilité  serait  une  faute  et  une 
trahison  : une  faute,  parce  qu’elle  irait  cà  fausser  ce  mouvement  et 
à le  faire  dévier  de  la  voie  droite  en  le  privant  du  seul  contrepoids 
capable  de  modérer  ses  ardeurs  et  de  prévenir  ses  écarts  ; une  trahison, 
parce  que  ce  mauvais  vouloir  justifierait  les  défiances  et  les  résis- 
tances de  la  société  civile  et  la  placerait  elle-même  en  lutte  ouverte 
avec  la  société  religieuse,  regardée  désormais  comme  l’obstacle 
au  progrès,  mise  bois  la  loi  et  traitée  en  paria.  » Enfin,  ni  aux  Ma- 
ristes  ni  à tant  d’autres  congrégations  paisibles  leurs  vertus  et  leurs 
bienfaits.  Soit.  Mais,  à T heure  où  la  république  ferme  leurs  maisons 
et  condamne  au  silence  leurs  autels  et  leurs  chaires,  il  est  déjà 
manifeste  que  ce  n’est  pas  seulement  l’Église  qui  regrettera  et  qui 
réclamera  tout  entière  leurs  services  ; ce  sont  les  populations  : 
témoin  ces  foules  qui,  sur  les  pas  des  religieux  expulsés,  jetaient  des 
fleurs,  s’agenouillaient  en  demandant  à ces  proscrits  leur  bénédiction, 
ou  criaient,  ici  : « Vive  la  liberté!  )>,  là  «Justice!  Justice!  » Oui,  les 
décrets  sont  exécutés  : les  voilà  dissoutes,  ces  congrégations  que  la 
république  avait  un  si  violent  besoin  de  disperser,  pour  commencer 
à l’aise  l’ère  de  ses  réformes  politiques  et  sociales,  le  règne  des  féli- 
cités promises  à ses  électeurs.  Seulement,  il  y a dans  les  époques  où 
ces  mêmes  congrégations  auront  été  dissoutes  une  différence  qui 
agira,  dès  demain,  au  profit  de  celles  de  cette  période  : c’est  qu’elles 
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n’ont  pas  invoqué  seulement,  pour  leur  défense,  la  religion,  mais  la 
liberté;  c’est  qu’elles  ne  se  sont  pas  mises  sous  la  sauvegarde  d’un 
privilège,  mais  sous  la  garantie  de  la  loi;  c’est  qu’elles  ne  pré- 
tendent pas  recourir  à un  droit  particulier,  mais  au  droit  commun. 
Et  telle  a été  la  raison  de  leur  attitude  : leur  résistance  a été  toute 
légale,  toute  civile  ; ces  religieux  auraient  pu,  certes,  ouvrir  les 
portes  de  leurs  couvents,  et,  s’armant  du  seul  crucifix,  opposer  aux 
envahisseurs  l’image  de  Dieu  ou  plutôt  Dieu  lui-même  ; ils  ont  fermé 
ces  portes,  ils  ont  forcé  la  police  du  gouvernement  à les  briser  à 
coujis  de  hache  ou  de  marteau,  ils  ont  allégué  leurs  titres  de  citoyens 
et  présenté  leurs  titres  de  propriétaires,  ils  ont  piis  des  témoins, 
et,  avant  d’obéir  à la  violence,  ils  ont  voulu  qu’on  leur  en  imposât 
la  marque,  qu’on  leur  en  fit  le  signe  ; puis,  en  appelant  à la  loi  et 
à l’avenir,  ils  ont  quitté  leurs  maisons.  Eh  bien  ! ce  n’est  pas  en 
vain  qu’ils  auront  ainsi  lié  la  religion  à la  liberté  et  confié  leur  sort 
à la  loi.  Quel  que  soit  l’intervalle  qui  doive  séparer  ces  jours  mau- 
dits et  les  jours  meilleurs,  le  jour  viendra  où  la  liberté  rétablira 
leur  droit  en  assurant  celui  de  tout  le  monde;  le  jour  viendra  où, 
délivrée  des  sophistes  et  des  despotes  qui  oppriment  ou  qui  cor- 
rompent maintenant  la  loi,  ces  congrégations  reprendront  leur 
possession  sous  f empire  de  la  légalité  même.  En  désespérer,  ce 
serait  désespérer  de  ces  grands  sentiments  de  l’égalité  civique  qui 
est  si  chère  à la  société  française  et  de  l’équité  législative  qui  est 
si  chère  à la  société  moderne. 

Qu’un  politique,  insensible  à ce  qu’il  y a de  sacré  dans  cette 
cause  de  la  religion  ou  indifférent  à ce  qu’il  y a de  juste  dans  cette 
cause  de  la  liberté,  mesure  à l’intérêt  seul  du  gouvernement  la 
valeur  de  ces  actes  mêmes  que  nous,  catholiques  et  libéraux,  nous 
déclarons  attentatoires  cà  la  conscience  et  contraires  à la  loi,  nous 
le  défions  de  nier  que  la  république  y trouve  un  autre  profit  que 
d’exciter  contre  soi  la  colère  des  uns,  la  défiance  des  autres,  et  de 
braver  le  risque  de  la  guerre  civile.  L’odieux  augmente,  de  sévice 
en  sévice,  parce  que  la  violence  entraîne  les  exécuteurs  des  décrets 
à des  excès  de  jour  en  jour  plus  révoltants.  On  ne  chassait  naguère 
de  leur  demeure  que  les  religieux;  on  évince  maintenant  d’un  cou- 
vent qui  appartient  au  diocèse  l’un  des  propriétaires  de  la  maison, 
l’archevêque  de  Toulouse.  On  ne  faisait  que  crocheter  les  serrures  ; 
on  use  maintenant  de  la  hache.  On  n’employait  que  la  police; 
il  faut  maintenant  employer  à ces  basses  œuvres,  non  seulement 
toutes  les  brigades  de  la  gendarmerie,  mais  des  bataillons  et  des 
escadrons  entiers;  et,  partout,  la  répugnance  des  auxiliaires  qu’on 
appelle  se  manifeste  de  plus  en  plus  hardiment  : ce  sont  des  gar- 
diens de  la  paix  qui  protestent  à demi-voix  ou  qui  ne  servent  que 
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les  larmes  aux  yeux;  ce  sont  des  gendarmes  qui  feignent  d’être 
sourds  à Tordre  brutal  qu’on  leur  donne;  ce  sont  des  oûlciers  qui 
cachent  leur  croix  d’honneur,  en  assistant  à ces  assauts  honteux 
d"un  pauvre  monastère,  ou  qui  refusent  d’y  participer  et  c{ui  se 
retirent  de  l’armée.  On  se  contentait  naguère  d’expulser  les  religieux  ; 
on  expulse  aujourd’hui  leurs  amis,  leurs  avocats,  leurs  témoins,  avec 
une  sorte  de  rage,  même  quand  ces  hôtes  des  religieux  sont  moins 
de  vingt,  et  quand,  la  congrégation  n’existant  plus,  ils  ne  se  trou- 
vent plus  que  sous  le  toit  d’un  simple  citoyen,  en  qualité  cTinvités  : 
on  met  la  main  sur  M.  le  duc  de  Broglie,  sur  M.  Depeyre,  sur  M.  de 
Barante;  on  rencontre  devant  soi  M.  All)ert  Gigot,  ancien  préfet  de 
police;  on  traîne  à la  rue  M.  Bulfet,  M.  Blin  de  Bourdon  ; on  conduit 
sur  la  voie  publique  des  centaines  d’hommes  honorables  et  distin- 
gués, qu’on  voyait  naguère  dans  les  postes  élevés  de  l’État  et  dont 
quel([ues-uns  rendaient  la  justice,  la  veille  à peine  ; et  ainsi  on 
commet  une  violence  de  plus,  on  crée  une  seconde  question  et  on 
suscite  une  affaire  nouvelle  devant  les  tribunaux.  On  n’avait  encore 
opéré,  aux  portes  des  couvents  ou  à l’intérieur,  que  peu  d’arresta- 
tions : on  les  multiplie  maintenant;  c’est  par  centaines  que  nous 
pourrions  les  compter;  les  commissaires  s’irritent  et  s’exaspèrent; 
ils  veulent,  avec  M.  Andrieux,  faire  des  exemples I La  magistrature 
n’est  plus  occupée  qu’à  étudier  les  procès  des  congrégations,  ou  à 
juger  les  personnes  qu’on  traduit  à sa  barre,  pour  avoir  résisté  à la 
police  ou  insulté  aux  décrets.  C’est  un  trouble  généi-al  : les  querelles 
s’accroissent  et  les  haines  fermentent  dans  toute  la  république.  C’est 
aussi  une  désorganisation  de  plus  en  plus  rapide  dans  tout  l’État  : 
plus  de  deux  cents  magistrats  avaient  déjà  déposé  leur  toge,  pour  ne 
pas  porter  la  responsabilité  d’actes  si  arbitraires  et  si  néfastes  ; depuis 
le  29  octobre,  plus  de  soixante,  qui  la  plupart  avaient  été  choisis  ou 
gardés  par  la  république  comme  des  partisans  de  son  gouvernement, 
renoncent  à leurs  fonctions  pour  ne  pas  se  déshonorer  à ce  service 
illégal  des  décrets,  et,  parmi  eux,  un  avocat  général  dont  la  Cour  de 
Paris  connaissait  bien  le  républicanisme  sincère,  M.  Gampenon.  Des 
commissaires  de  police,  des  gardiens  de  la  paix,  maue  deux  préfets, 
même  plusieurs  sous-préfets,  des  employés  de  préfecture,  abandon- 
nent leurs  places;  et  le  gouvernement  ne  sait  plus  par  quel  serment 
spécial,  par  quel  engagement  immédiat,  s’assurer  l’obéissance  hési- 
tante de  ses  agents.  Est-ce  tout?  Regardez  ces  tumultes  de  la  rue, 
écoutez  ces  clameurs  qui  la  remplissent.  La  foule  accourt,  pas- 
sionnée, à ces  exécutions;  mais  ce  n’est  plus  seulement  la  plèbe, 
encouragée  par  cette  politique  du  gouvernement  dans  tous  ses  goûts 
révolutionnaires;  c’est  un  peuple  indifférent  dont  la  pitié  s’éveille, 
c’est  une  élite  dont  la  piété  s’indigne  ; on  proteste  ; on  se  provoque  ; 
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on  se  bat  comme  à Marseille  et  à Avignon  ; on  hue  les  préfets  comme 
à Rennes  et  à Nîmes;  partout  des  rixes  et  des  blessures;  à Lyon,  un 
jeune  homme  est  tué  dans  la  mêlée;  dans  plus  de  quatre-vingts 
villes  ou  villages,  la  cohue  est  immense  et  le  désordre  extraordi- 
naire; la  sécurité  publique  est  en  péril;  un  accident  suffirait  à 
changer  le  tumulte  en  émeute.  Eh  bien  ! qui  osera  dire  qu’un  gou- 
vernement qui  soulève  contre  soi  de  si  graves  manifestations  ne 
nuise  ni  à sa  république  ni  à son  pays?  Qui  osera  dire  qu’un  gou- 
vernement, qui  trouble  ainsi  la  paix  de  l’Etat  tout  entier  et  qui, 
d’un  cœur  léger,  expose  la  France  à ce  danger  terrible  de  la  guerre 
civile,  de  la  guerre  religieuse,  n’a  pas  mérité,  par  sa  folle  impré- 
voyance, la  condamnation  de  tout  ce  qu’il  y a,  dans  tous  les  partis,  de 
gens  raisonnables,  de  citoyens  honnêtes  et  de  patriotes  intelligents? 

Le  témoignage  des  faits  mêmes  s’est  donc  élevé  contre  ce  gou- 
vernement, pendant  qu’il  exécutait  ses  décrets,  et  Fopinion  publique 
se  prononce  de  plus  en  plus  contre  lui,  de  tous  les  côtés  du  pays, 
môme  dans  les  rangs  du  parti  républicain.  Une  voix  plus  haute 
encore  et  qui  est  entendue  du  monde  entier,  celle  de  Léon  Xîïï,  l’a 
condamné  aussi,  et  non  seulement  devant  la  catholicité,  mais  devant 
tous  les  gouvernements  de  l’Europe.  La  lettre  du  Saint-Père  au 
vénérable  archevêque  de  Paris  est  de  tous  les  documents  qui  com- 
poseront l’histoire  de  cette  lutte  le  plus  éloquent  et  le  plus  péremp- 
toire. Léon  XIîI  approuve  nettement  les  avertissements  donnés  au 
Président  de  la  république  par  Mgr  Guibert  et  par  tous  les  évêques, 
le  lendemain  du  jour  où  les  décrets  du  29  mars  furent  publiés  et  de 
celui  où  M.  Constans  les  appliqua.  Le  Pape  rappelle,  avec  une  tris- 
tesse qui  touche  notre  patriotisme  parmi  tant  d’infortunes,  quels 
services  les  congrégations  atteintes  par  les  décrets  ont  rendus  pen- 
dant des  siècles,  non  seulement  « à la  foi  héréditaire  de  la  nation  », 
mais  à la  grandeur  de  la  France  et  à sa  gloire,  il  les  justifie  de 
n’avoir  pas  demandé  l’autorisation,  deux  fois  inutile,  qu’on  les  som- 
mait de  solliciter  du  ministère  et  de  la  Chambre.  Puis,  il  témoigne, 
avec  ce  langage  plein  de  douceur  et  de  fermeté  qui  est  la  marque 
même  de  son  esprit,  que,  sur  son  ordre,  le  Nonce  porta  les  plaintes 
du  Saint-Siège  au  gouvernement  français,  aussitôt  que  la  Compa- 
gnie de  Jésus  eut  été  dissoute.  Ces  plaintes  n’ayant  pas  été  écou- 
tées, Léon  XIII,  selon  son  droit  et  son  devoir,  se  préparait  à une 
protestation  solennelle,  quand  on  lui  représenta  « qu’il  y avait 
chance  d’arrêter  l’exécution  des  décrets,  si  les  membres  des  con- 
grégations déclaraient  par  écrit  qu’ils  étaient  étrangers  aux  agi- 
tations et  aux  manœuvres  politiques,  et  que  ni  leur  manière  de 
vivre,  ni  leurs  actes  n’avaient  rien  de  commun  avec  l’esprit  de 
parti.  » Le  Saint-Père  devait-il  repousser  « une  offre  faite  sponta- 
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nément  >>  par  nos  gouveriiants  eux-mêmes?  Non.  Car  « cette 
proposition  n’avait  rien  de  contraire  ni  à la  doctrine  catholique,  ni 
à la  dignité  des  ordres  religieux,  et  elle  avait  cet  avantage  de  dé- 
tourner de  la  France  un  malheur  redoutable,  ou  du  moins,  sem- 
blait-il, d’enlever  aux  ennemis  des  congrégations  une  arme  dont  ils 
ont  souvent  abusé  contre  elles.  » Et,  avec  une  admirable  justesse, 
Léon  XIII  résume  ainsi  la  doctrine  que  professe  l’Église,  en  face  des 
gouvernements  changeants  ([ui  réclament  tour  à tour  l’obéissance 
civique  du  prêtre  et  du  religieux  : « Sans  aucun  doute,  l’Eglise 
catholique  ne  blâme  et  ne  réprouve  aucune  forme  de  gouvernement, 
et  les  institutions  établies  par  l’Eglise,  pour  le  bien  général,  peuvent 
prospérer,  ({ue  l’administration  de  la  chose  publique  soit  conliée  à la 
puissance  et  à la  justice  d'un  seul  ou  de  plusieurs.  Et  comme,  au 
milieu  des  vicissitudes  et  des  transformations  politiques,  il  est 
nécessaire  que  le  Siège  apostolique  continue  de  traiter  les  affaires 
avec  ceux  qui  gouvernent,  il  n’a  en  vue  qu’une  seule  chose  : sauve- 
garder l’intérêt  chrétien  ; mais  blesser  les  droits  de  la  souveraineté, 
quels  que  soient  ceux  qui  l’exercent,  le  Saint-Siège  ne  le  veut  jamais 
et  ne  peut  pas  le  vouloir,  n Puisque  ces  principes  mômes  sont  la 
tradition  constante  et  comme  « le  droit  public  » de  l’Eglise,  « rien, 
dit  avec  tant  de  raison  et  d’autorité  le  sage  et  courageux  Pontife, 
rien  n’empêchait  de  faire  la  déclaration  susdite.  Et  c’est  pourquoi 
il  y a lieu  de  s’étonner  qu’une  mesure,  appuyée  sur  les  plus  graves 
motifs  et  prise  dans  l’intérêt  de  la  religion  et  de  la  société,  ait  ren- 
contré des  appréciations  sévères  et  des  juges  peu  équitables  parmi 
des  hommes  d’ailleurs  recommandables  pour  l’énergie  et  le  talent 
qu’ils  apportent  dans  la  défense  de  la  religion  catholique.  » La 
Déclaration  fut  présentée,  et  bientôt,  Léon  Xlli  le  constate,  le  traité 
dont  elle  était  la  condition  fondamentale  a été  méconnu,  oublié, 
violé  par  ce  même  gouvernement  qui  l’avait  proposé,  a Nous  ne 
pouvons  donc,  s’écrie  Léon  XIII  avec  une  douleur  profonde  en 
apprenant  les  nouveaux  coups  qui  sont  frappés,  nous  empêcher  de 
faire  entendre  nos  gémissements,  et  d’élever  nos  protestations 
contre  l’injure  faite  à l’Église  catholique.  » 

Cette  noble  lettre  de  Léon  XIII,  que  tous  les  catholiques  ont  lue 
avec  un  égal  sentiment  de  consolation  et  de  fierté,  est  d’une  clarté 
qui  ne  laisse  à personne  ni  le  droit  de  douter  des  principes  qu’elle 
énonce,  ni  le  droit  d’accuser  la  politic{ue  qu’elle  atteste.  C’est  pour 
l’histoire  de  cette  triste  lutte  une  grande  page,  nous  le  répétons.  Elle 
dénonce  à l’Europe  le  manquement  commis,  après  cette  négociation 
de  M.  de  Freycinet,  après  cette  Déclaration  des  congrégations  non 
autorisées,  après  une  convention  si  instamment  demandée  et  si 
loyalement  acceptée.  Quel  est  donc  le  dilemme  dans  lequel  l’honneur 
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du  gOLiveruement  français  se  trouve  maintenant  pris,  aux  yeux  de 
toute  l’Europe  ? Ou  bien  la  république  n’a  pas  de  parole,  et  sa  diplo- 
matie, étant  sans  foi,  sera  sans  crédit.  Ou  bien  les  variations  de  son 
instable  gouvernement  sont  telles  que  personne  en  Europe  ne  peut 
plus  compter  sur  la  sûreté  de  ses  engagements,  et  cette  république 
n’a  pas  plus  de  lendemain  au  dehors  qu’à  l’intérieur  : ses  traités  ne 
valent  pas  plus  que  les  programmes  de  ses  ministères.  Lamentable 
effet  pour  la  considération  de  la  France  et  pour  sa  force!  Nous  igno- 
rons si  le  gouvernement  aura  compris  combien  cette  lettre  de 
Léon  XIll,  écrite  avec  tant  de  mesure  et  de  prudence,  est  signifi- 
cative pour  notre  pays  comme  pourles  gouvernements  étrangers.  Nous 
avons  peur  que  son  aveuglement  ne  dure  et  que  la  logique  du  parti 
qui  l’entraîne  ne  le  pousse  fatalement  à toutes  les  extrémités 
M.  Constans  se  flatte,  par  des  dépêches  mensongères,  d’avoir 
accompli  sa  besogne  sans  rien  troul3ler.  M.  Jules  Ferry  s’enor- 
gueillira du  jugement  de  ce  conseil  académique  de  Toulouse,  qui, 
composé  des  concurrents  mêmes  des  Jésuites,  ferme  leur  collège  de 
Sainte-Marie,  en  dépit  de  la  loi  de  1850;  et  il  réclamera  l’abolition 
de  cette  loi.  Pour  légitimer  d’autres  abus,  M.  Cazot  invoquera  la 
sentence  du  tribunal  des  conflits,  qui,  considérant  comme  fondés 
les  déclinatoires  des  préfets  poursuivis  par  les  congrégations, 
annule  les  assignations  qu’ils  avaient  reçues  et  les  ordonnances  des 
tribunaux  qui  s’étaient  déclarés  compétents  pour  les  juger  : sentence 
qui  équivaudrait  à dire  qu’en  France,  le  gouvernement  peut  tout  ce 
qu’il  veut,  sans  avoir  besoin  ni  d’un  mandat  judiciaire  ni  d’une  per- 
mission législative,  et  que  contre  son  arbitraire  il  n’y  a de  recours 
pour  aucune  loi  foulée  aux  pieds,  pour  aucune  liberté  livrée  à ses 
coups.  Mais  il  restera,  pour  protester  contre  cette  sentence  devant 
la  justice  de  l’avenii-,  il  restera  cette  parole  indignée  de  M.  Bosviel, 
qui  refuse  de  plaider  au  bruit  de  ces  haches  abattant  les  portes 
des  asiles  dans  le  moment  même  où  il  vient  en  défendre  l’inviolabilité  ; 
il  restera  ce  beau  plaidoyer  où  M.  Sabatier,  s’élevant  au  rang  des  maî- 
tres, a eu  des  accents  si  éloquents,  produit  des  arguments  si  vigou- 
reux et  cité  des  avis  si  persuasifs.  Mais  ce  qui  restera  surtout,  pour 
infirmer  l’autorité  de  cette  sentence,  c’est  d’abord  le  scandale  donné 
par  M.  Cazot,  qui,  juge  et  partie,  a l’impudeur  de  présider  à ce  pro- 
cès, en  face  des  plaignants,  ses  victimes,  et  de  décider,  par  son 
suffrage  et  dans  sa  propre  cause,  le  jugement  du  tribunal;  c’est 
ensuite  la  démission  de  ces  deux  magistrats  indépendants  et  cons- 
ciencieux, M.  Tardif  et  M.  de  Lavenay,  qui,  au  lendemain  d’une 
sentence  prononcée  sous  une  telle  pression  et  si  contraire  au  droit 
de  tous  les  peuples  libres,  refusent  de  siéger  davantage  aux  côtés 
de  cet  étrange  garde  des  sceaux.  Non,  certes,  un  gouvernement 
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qui  l’emporte  ainsi  n’a  pas  vaincu,  si  insolemment  qu’il  triomphe; 
sa  violence  sera  brisée  un  jour,  et  lui-meme  périra  dans  sa  violence, 
quelque  mal  qu’il  s’acharne  à laire  encore. 

Le  Parlement  repiend  aujourd’hui  ses  travaux  et  ses  droits,  après 
ces  longues  et  pénibles  vacances  où  la  dictatui’c  de  M.  Gambetta  a 
régné  avec  tant  d’audace  et  tant  d’éclat.  Vraisemblablement,  on 
appellera  à la  tribune  le  nouveau  ministère  que  M.  Gambetta  a 
créé,  dans  une  si  obscure  intrigue,  et  on  demandera  compte  a 
M.  Gonstans,  à M.  Gazot,  des  attentats  qu’ils  viennent  d’exécuter. 
Nous  ignorons  si  les  cat!ioli(iues  seront  seuls  aloi’S  à soutenir  dans 
le  Parlement  la  cause  de  la  liberté  religieuse  : il  y a tant  de  libéraux 
qui  oublient  que  cette  cause,  c est  pour  tout  le  monde,  sceptique 
ou  croyant,  juif  ou  cbrétien,  panthéiste  ou  même  athée,  la  cause  de 
la  conscience  humaine,  à fpiebpie  horizon  de  la  terre  ou  du  ciel 
qu’elle  attache  le  feiane  j-egard  de  sa  foi  ou  ([u’elle  promène  le  regard 
criant  de  son  doute  ! Mais  il  nous  semble  que,  même  parmi  les 
républicains  qui  sont  le  plus  hostiles  aux  catholiques,  il  doit  se 
trouver  au  moins  des  philosophes  et  des  citoyens  qui  savent  par 
l’histoire  le  prix  de  la  paix  religieuse  et  qui  en  sentent  la  nécessité 
pour  le  salut  de  la  France.  Eh  bien!  ceux-là  veulent-ils  mesurer  le 
péril  où  la  politique  de  M.  Gambetta,  en  prétendant  lutter  contre 
((  le  cléricalisme  h,  vient  de  mettre,  nous  ne  dirons  pas  cette  liberté 
religieuse  ffui  ne  leur  importe  point,  mais  la  'paix  religieuse  dont  ils 
veulent  jouir,  eux  et  leurs  enfants,  avec  toute  cette  société  du  dix- 
neuvième  siècle?  Qu’ils  veuillent  bien  se  rappeler  avec  quelle 
sévérité  anxieuse  ces  décrets  violents  du  29  mars  ont  été  jugés 
naguère  par  des  penseurs  comme  M.  Littré,  M.  Vacherot,  M.  Lenan, 
si  peu  suspects  ou  d’aimer  le  catholicisme  ou  même  d avoii  un 
culte;  et,  surtout,  qu’ils  considèrent  les  généreux  efforts  de  ces  pro- 
testants que  l’effroi  sacré,  la  terreur  sainte  de  la  persécution,  range, 
dans  cette  résistance  de  la  liberté  religieuse,  auprès  des  catholiques. 
Ce  n’est  pas  seulement,  dans  le  pulrlic,  un  pasteur,  comme  M.  Bei- 
sier,  ni,  au  Sénat,  des  hommes  politiques  comme  M.  de  Ghabaud- 
Latour  et  M.  Laboulaye.  Les  hôtes  les  plus  empressés  des  religieux 
qu’on  expulse,  les  gens  de  cœur  qui  accourent,  parmi  les  premiers, 
leur  offrir  un  refuge  dans  leurs  maisons,  ce  sont  des  protestants,  à 
Pau,  à Toulouse  et  ailleurs.  Derrière  la  porte  du  couvent  des 
Dominicains,  qui  donc  a voulu  se  tenir,  sous  les  coups  mômes  de  la 
hache,  pour  crier  vengeance  à Dieu  et  à la  loi?  Un  protestant.  Un 
magistrat  écrit  à M.  Gazot,  en  lui  donnant  sa  démission,  ces  glandes 
et  douces  paroles  : « Je  m’honore  de  compter  dans  ma  ïamille  des 
martyrs  protestants  et  des  martyrs  catholiques.  G est  vous  diie 
qu’en  venant  au  monde  j’ai  trouvé  la  foi  chrétienne  et  la  tolérant 
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religieuse  installées  aux  côtés  de  mon  berceau.  Gomme  je  suis  né  je 
veux  mourir.  Fils  de  persécutés,  je  ne  me  ferai  jamais  persécuteur.  » 
C’est  un  protestant,  M.  Pellerin,  procureur  de  la  république  au 
Havre.  Voilà  ce  qu’étaient  devenues,  après  l’effusion  de  tant  de  sang, 
les  bailles  religieuses  de  nos  pères  : des  protestants  revendiquent 
contre  ce  gouvernement  les  droits  des  congrégations  catholiques  ; des 
protestants  protègent  et  recueillent  ces  moines  et  ces  prêtres  qu’on 
arrache  à leurs  autels,  à leurs  cellules,  à leurs  écoles  ! Voilà  l’esprit 
de  concorde  et  de  fraternité,  les  sentiments  d’humanité  et  de  respect, 
qu’avaient  mis  dans  les  âmes  ces  édits  de  tolérance  que  les  catho- 
liques de  ce  temps  et  les  sages  de  tons  les  partis  avaient  signés  et 
que  les  radicaux  à qui  la  France  est  livrée  déchirent  aujourd’hui. 
Voilà  la  pacification  religieuse  que  détruit  M.  Gambetta.  S’il  se  levait, 
du  côté  de  la  gauche,  un  libre  penseur  pour  déplorer,  à l’égal  des 
catholiques  et  des  protestants,  un  tel  mal  et  un  si  sombre  avenir, 
certes,  il  serait  logiquement  dans  son  devoir,  comme  nous  sommes 
dans  le  nôtre.  Mais  comment  l’espérer?  Ft,  d’ailleurs,  quelle  pour- 
rait être,  dans  les  conditions  actuelles,  la  force  du  député  ou  du 
groupe  républicain  qui  oserait  affronter  ainsi  la  tyrannique  toute- 
puissance  de  M.  Gambetta  et  de  ses  ministres?... 

Auguste  Boucher. 


Uun  df s gérants  : JULES  GEIIVAIS. 


E.  DE  SOVK  et  i?iLS,  iriiprüaeure.  dIacæ  liu  Panthéon,  S. 


LA  RESTAURATION 

ET 

L’INAMOVIBILITÉ  JUDICIAIRE 


1 

Les  iDStitutions  qui  forment  la  base  nécessaire  et  indispensable  de 
toute'  société  civilisée  sont  aussi  celles  qui  ont  été  l’objet  des  atta- 
ques les  plus  vives  et  les  plus  ardentes,  à cliacune  des  révolutions 
sociales  et  politiques  qui  ont  agité  notre  malheureux  pays.  Si  quel- 
ques-unes n’ont  pu  résister  à ces  orages,  d’autres,  au  contraire,  en 
ont  été  à peine  momentanément  ébranlées.  Tel  a été,  à ce  dernier 
point  de  vue,  le  sort  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature,  qui  est 
le  fondement  de  la  justice,  et  sans  lequel  celle-ci  manquerait  de  l’in- 
dépendance et  de  l’impartialité  qui  sont  les  conditions  vitales  de  son 
existence.  Elle  a eu  à subir  les  plus  rudes  assauts  à tous- nos  chan- 
gements de  régime,  de  1789  à nos  jours.  Néanmoins,  jamais  peut- 
être,  si  ce  n’est  à l’époque  où  l’Assemblée  constituante  abolit  l’an- 
cienne organisation  judiciaire,  sa  suppression  n’a  été  demandée, 
avec  plus  d’acharnement,  qu’à  l’heure  présente.  Non  séùlement  on 
conteste  sa  nécessité  et  son  efficacité  pour  la  chasser  de  nos  mœurs 
et  de  nos  lois,  mais  encore  on  invoque  de  prétendus  antécédents 
historiques,  et  notamment  la  manière  dont  elle  aurait  été  mise  en 
pratique  par  la  monarchie  de  181  à. 

Quoique  nous  sachions  la  part  qu’il  faut  faire  à la  mauvaise  foi  et 
à l’ignorcince,  dans  les  temps  troublés  où  nous  vivons,  nous  avons 
été  profondément  étonné  de  voiries  erreurs  commises  journellement 
sur  ce  sujet  par  les  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse,  et 
même  par  des  hommes  qui  occupent  le  premier  rang  sur  la  scène 
politique. 

Aussi  nous  avons  cru,  autant  pour  la  dignité  de  la  magistrature 
que  nous  avons  toujours  appris  à respecter,  dans  l’exercice  de  notre 
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profession,  que  pour  la  vérité  historique  qui  nous  est  non  moins 
chère,  faire  une  œuvre  utile  en  justifiant,  à l’aide  de  documents 
incontestables,  que  non  seulement  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion a eu  le  premier  l’honneur  de  consacrer,  dans  la  Charte,  ce 
principe  tutélaire  des  droits  de  tous  depuis  qu’il  avait  été  méconnu 
par  les  législateurs  de  1790,  mais  qu  encore  il  en  a fait  une  sincère  et 
loyale  application,  vis-à-vis  de  tous  les  magistrats  qui,  jusqu’à  cette 
époque,  avaient  été  complètement  amovibles. 

D’un  autre  côté,  cette  étude  dans  laquelle  seront  reproduites  en 
partie  les  discussions  parlementaires  auxquelles  la  question  de 
l’inamovibilité  donna  lieu  en  1815,  nous  permettra,  quand  cette 
même  question  occupe  et  agite  aujourd’hui  si  vivement  les  esprits, 
de  mettre  en  relief,  pour  la  génération  contemporaine  qui  ne  les 
connaît  pas,  les  hautes  et  puissantes  considérations  présentées  alors 
avec  une  éloquence  et  une  élévation  de  pensées  qu’on  n’égalera 
plus,  afin  de  démontrer,  selon  l’expression  de  Royer-Collard,  « la 
nécessité  de  ce  principe  absolu  qu’on  ne  modifie  pas  sans  le  détruire, 
qui  périt  tout  entier  dans  la  moindre  restriction,  principe  supérieur 
et  antérieur  à toutes  les  formes  et  à toutes  les  règles  de  gouverne- 
ment qu’il  surpasse  en  importance,  principe  auquel  aspire  toute  so- 
ciété qui  ne  l’a  pas  encore  obtenu,  et  qu’aucune  société  ne  perd  après 
l’avoir  possédé,  si  elle  n’est  pas  déjà  tombée  dans  l’esclavage,  prin- 
cipe enfin  qu’on  a toujours  vu  et  qu’on  verra  toujours  menacé  par 
la  tyrannie  naissante  et  anéanti  par  la  tyrannie  toute-puissante.  » 

Tel  est  l’objet  de  ce  travail;  puissions-nous  avoir  atteint  le  but 
que  nous  nous  proposons. 


II 

L’inamovibilité  judiciaire  n’existait  pas  en  France  au  moment  de 
la  chute  de  l’Empire.  Sans  doute,  la  constitution  du  *2*2  frimaire 
an  VIIÏ  (13  décembre  1799)  avait  établi  une  sorte  d’inamovibilité, 
en  disposant,  dans  f article  68,  c^ue  les  juges  autres  que  les  juges 
de  paix  eonservaient  leurs  fonetions  toute  la  vie.,  à moins  quils 
ne  fusseyit  eondamnés  pour  forfaiture ou  qu'ils  ne  fussent  qoas 
maintenus  sur  la  liste  des  éligibles;  mais  l’empereur  Napoléon 
n’avait  pu  s’accommoder  longtemps  de  l’indépendance  du  juge  et  de 
l’inamovibilité  de  la  magistrature;  aussi  le  12  octobre  1807,  un 
sénatus-consulte  décréta  que  les  provisions  qui  instituaient  les 
magistrats  à vie  ne  seraient  délivrées  qu  après  einq  ans  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions.,  et  si,  à ï expiration  de  ee  délai,  V Empereur 
reconnaissait  qu'ils  méntaient  d'ètre  maintenus  dans  leurs  places. 
Le  projet  de  loi  qui  supprimait  ainsi  l’espèce  d’inamovibilité  qui 
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résultait  de  la  constitution  de  l’an  VIII,  était  précédé  d’un  exposé 
de  motifs,  fait  par  Treilliard  et  Muraire,  conseillers  d’État,  dans 
lequel,  après  avoir  établi  par  les  considérations  les  plus  justes  et  les 
plus  élevées,  la  nécessité  du  principe  de  l’inamovibilité,  ils  cher- 
chaient à expliquer  la  mesure  du  projet  proposé,  en  disant  « que  le 
choix  fait  lors  de  la  création  des  tribunaux,  avec  une  célérité  com- 
mandée par  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  on  se  trou- 
vait, n’avait  pas  été  irréprochable.  C’est  pour  cela  que  la  constitu- 
tion de  l’an  VIII  avait  décidé  qu’ils  conserveraient  leurs  fonctions  à 
vie,  il  moins  qu’ils  ne  fussent  pas  maintenus  sur  la  liste  des  éligibles. 
C’était  une  mesure  qui  permettait  de  dégager  la  magistrature  des 
éléments  coiTompus  qui  auraient  pu  s’y  glisser;  mais  l’épuration 
était  loin  d’avoir  été  faite  ; il  était  temps  d’y  suppléer.  Dans  l’avenir, 
une  épreuve  de  cinq  ans  était  nécessaire;  pour  le  passé,  c’était  aux 
sages  de  la  nation  qu’il  appartenait  d’examiner  la  conduite  des 
magistrats  inculpés,  de  peser  les  reproches  et  les  défenses,  de  se 
montrer  à la  fois  sages  et  justes,  en  rendant  ce  qui  était  dû  à la  per- 
sonne et  ce  qui  était  du  à la  patrie  ; et  Tautorité  ainsi  éclairée  ne 
prononcerait  ensuite  que  des  décrets  d’une  profonde  sagesse.  Telle 
était  l’opinion  qu’on  devait  se  former  et  qu’on  se  formerait  sans 
doute,  des  lumières  et  de  la  justice  de  la  commission  nommée  par 
l’empereur.  Aussi  était-il  permis  de  prévoir  que  plusieurs  auraient 
la  prudence  de  prévenir,  par  une  retraite  volontaire,  un  rapport  sur 
leur  conduite.  Heureux  ceux  qui,  profitant  de  cette  leçon,  pourraient 
faire  oublier,  dans  le  cours  de  leur  vie  privée,  les  torts  de  leur  vie 
pulAlique,  etc.,  etc.  h )> 

Aucune  opposition  ne  fut  faite  au  sénatus-consulte,  qui  était  ainsi 
conçu  : 

xirt.  1.  — A l’avenir  les  provisions  qui  instituent  les  juges  à vie 
ne  leur  seront  délivrées  qu’ après  cinq  ans  d’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, si  à l’expiration  de  ce  délai,  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  reconnaît 
qu’ils  méritent  d’être  maintenus  dans  leurs  places. 

Art.  2.  — Dans  le  courant  de  décembre  1807,  il  sera  procédé 
dans  les  formes  ci-après  déterminées,  à l’examen  des  juges  qui  se- 
raient signalés  par  leur  incapacité,  leur  inconduite  et  les  déporte- 
ments dérogeant  à la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Ait,  3.  — Cet  examen  sera  fait  sur  le  rapport  du  grand-juge, 
ministre  de  la  justice,  renvoyé  par  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  à une  commission  de  dix  sénateurs  nommés  par  elle. 

Art.  4.  — La  commission  pèsera  les  faits  et  pourra  demander  au 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  des  éclaircissements  sur  ceux 
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qui  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisamment  établis.  Elle  pourra  même 
demander  au  grand-juge,  d’appeler  devant  elle  les  juges  dont  la 
conduite  aurait  paru  susceptible  d’examen. 

Art.  5.  — D’après  le  résultat  de  ses  recherches,  et  avant  le 
mars  1808,  la  commission  présentera  à Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale,  un  avis  motivé  dans  lequel  seront  désignés  les  juges  dont  elle 
estime  que  la  nominaiion  doit  être  révoquée. 

Art.  (5.  — 11  est  réservé  à Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  de  pro- 
noncer sur  le  maintien  ou  la  révocation  des  juges  désignés  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

Ce  sénatus-consulte  qui  violait,  d’une  manière  si  manifeste,  le 
principe  de  l’inamovibilité,  quoique  l’Empire  fut  établi  depuis  long- 
temps et  n’eût  été  l’objet  d’aucune  hostilité  de  la  part  des  magistrats, 
créait  en  meme  temps  une  véritable  commission  inquisitoriale, 
chargée  d’examiner  leur  conduite  et  leur  attitude.  Du  reste,  pour 
prendre  cette  mesure  arbitraire  et  dégradante  vis-à-vis  du  pouvoir 
judiciaire,  le  gouvernement  n’invoquait  pas  une  question  de  salut 
public;  il  se  fondait  uniquement  sur  les  mauvais  choix  faits  par  lui 
en  1800.  Ce  n’était  qu’un  moyen  détourné  pour  se  débarrasser  de 
quelques  magistrats  indépendants,  résolus  à ne  pas  se  faire  les  com- 
plaisants serviles  du  gouvernement  impérial.  Aussi  l’exposé  des 
motifs  ne  proférait-il  des  menaces  qu’avec  l’espérance  à peu  près 
certaine  que  ceux  qu’on  voulait  renvoyer  n’hésiteraient  pas  à donner 
leur  démission,  et  n’imposeraient  pas  au  pouvoir  l’odieuse  obligation 
de  les  révoquer.  C’est  le  parti  que  prirent  la  plupart  d’entre  eux. 
D’ailleurs,  si  on  veut  avoir  la  mesure  de  l’état  de  dépendance  dans 
lequel  la  législation  de  1807  avait  placé  la  magistrature,  il  suffit 
de  rappeler  les  nombreuses  adresses  envoyées  successivement  à 
Louis  XYIll  et  à l’empereur  Napoléon,  après  le  retour  de  l’île  d’Elbe 
et  le  désastre  de  ^^~aterloo,  par  les  membres  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  Cours  d’appel,  tous  ou  presque  tous  anciens  républicains  deve- 
nus les  serviteurs  passionnés  de  l’Empire.  Ce  douloureux  spectacle 
suflirait  seul  pour  démontrer  combien  le  principe  de  l’inamovibilité 
est  nécessaire,  afin  d’assurer  l’indépendance  et  l’impartialité  du  juge. 

Telle  était  la  situation  précaire  et  humiliante  de  la  magistrature 
française  en  1814,  car  jamais  des  provisions  n’avaient  été  accordées 
aux  magistrats  nommés  depuis  le  7 octobre  1807,  et  ceux  qui  étaient 
en  fonctions  à cette  épocfue  étaient  toujours  sous  le  coup  de  la 
législation  draconienne  cjui  soumettait  leur  conduite  à la  commission 
des  dix  sénateurs.  Cette  commission  n’avait  pas  même  encore  alors 
présenté  le  rapport  édicté  par  l’article  5 du  sénatus-consulte.  On 
peut  donc  dire  hautement,  sans  être  contredit,  qu’à  l’heure  où  l’Em- 
pire tombait,  tous  les  magistrats  sans  exception  étaient  inamovibles. 
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III 

J^es  juges  sero)it  incünoinhles  et  le  pouvoir  judiciaire  indépen- 
dant, telles  fui-ent  les  premières  paroles  de  Louis  XVIII  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  dans  la  célèbre  déclaration  de  Saint-Ouen.  La 
(Ibarte  ne  lit  que  confirmer  ce  langage  dans  l’article  58,  lequel  ne 
donna  lieu  du  reste  à aucune  discussion  lors  des  délibérations  qui 
précédèrent  sa  rédaction.  Seulement  la  commission  chargée  d’éla- 
borer ce  projet  de  constitution,  avait  admis  même  l’inamovibilité 
des  juges  de  paix.  Mais  un  des  commissaires,  M.  Clausel  de 
CoLissergues,  l'eprésenta  que  ces  juges  décidaient  pres([ue  seuls 
de  toutes  les  (luestions  qui  leur  étaient  soumises.  On  se  rassure, 
ajouta-t-il,  par  le  peu  d’im})ortance  qu’elles  ont,  et  on  ne  réfléchit 
pas  qu’à  un  intérêt  bien  minime  en  apparence  se  rattachent  bien 
souvent  les  moyens  d’existence  d’une  pauvre  famille.  Il  faut  des 
hommes  bien  éprouvés  pour  remplir  des  fonctions  si  délicates,  et  le 
temps  seul  apporte  le  moyen  de  les  bien  connaître,  u Laissons  donc 
au  Roi,  disait-il,  qui  va  les  nommer,  le  pouvoir  de  les  remplacer, 
si  l’on  ne  s’aperçoit  qu’ils  ne  font  pas  tout  le  bien  qu’on  devait  en 
attendre.  Il  n’est  pas  à craindre  que  le  Roi  change  un  juge  de  paix, 
justement  honoré  dans  son  canton,  car  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  ne  sont  pas  sus[)ectes  des  caprices  et  du  jeu  des  partis  qui 
corrompent  les  élections  populaires.  » 

La  commission  applaudit  à la  sagesse  de  ces  réflexions,  et  la 
modification  fut  adoptée. 

L’article  58  portait  : Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

L’article  61  : La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les 
juges  de  paix,  quoique  nommés  par  le  Roi,  ne  sont  pas  inamovibles. 

Ainsi  le  Roi  proclama  le  principe  de  finamovibilité  judiciaire  qui 
n’était  que  l’expression  des  traditions  nationales  améliorées  par  la 
pratique  et  l’expérience.  Jamais  son  gouvernement  ne  chercha  à le 
modifier  ou  à s’y  soustraire.  Cependant  on  écrit  et  on  enseigne  le 
contraire  tous  les  jours,  en  soutenant  que,  malgré  les  prescriptions 
formelles  de  la  Charte,  la  Restauration  n’avait  à son  début,  tenu 
aucun  compte  de  l’inamovibilité,  et  avait  fait  revivre  en  réalité  vis- 
à-vis  de  la  magistrature,  les  dispositions  du  sénatus-consulte  de 
1807.  C’est  là,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  calomnie  due 
aux  préventions  qu’on  accumule  encore  contre  la  monarchie  tradi- 
tionnelle, en  feignant  d’ignorer  que  si  la  Charte  assurait  l’inamovi- 
bilité aux  magistrats,  elle  ne  la  leur  assurait  que  lorsqu’ils  auraient 
obtenu  l’institution  royale.  C’était  le  texte  formel  de  l’article  58  de 
la  Charte  : Les  jug^s  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles,  L’inamo- 
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vibilité  était  donc  subordonnée  à la  nomination.  Voilà  pourquoi, 
avant  de  conl'érer  un  droit  qui  n’existait  pas  auparavant,  le  gouver- 
nement du  Roi  se  trouvant  en  présence  d’une  magistrature  amo- 
vible^ crut  avec  raison  avoir  le  droit  de  vérifier  les  titres  et  la  posi- 
tion de  ceux  auxquels  il  devait  accorder  l’inamovibilité.  Il  avait  table 
rase  et  la  liberté  d’agir  comme  il  lui  conviendrait,  ne  rencontrant 
devant  lui  aucun  droit  acquis;  voilà  ce  que  ses  détracteurs  ont 
constamment  oublié. 

Que  l’institulion  royale  fut  nécessaire  pour  faire  acquérir  aux 
magistrats  finamovibilité  promise  par  la  Charte,  cela  était  reconnu 
par  tout  le  monde  en  181/i  et  1815.  En  effet,  un  député  qui,  dès 
l’ouverture  de  la  Chambre,  s’était  fait  remarquer  par  l’ardeur  et  la 
vivacité  de  sa  parole,  et  qui  devint  bientôt  le  chef  de  l’opposition, 
M.  Dumolard,  déposa  le  26  août  1814,  une  proposition  ainsi  conçue  : 

((  Sa  Majesté  sera  suppliée,  par  une  humble  adresse,  d’accorder 
sans  plus  de  délai,  aux  juges  des  cours  et  tribunaux  du  royaume,  la 
nomination  et  l’institution  royale  qui  doivent  leur  assurer  et  leur 
garantir  finamovibilité  voulue  par  la  Charte  constitutionnelle.  » 

Il  développa  cette  proposition  à la  séance  du  30  août,  en  com- 
mençant par  déclarer  qu’il  existait  des  principes  n’ayant  pas  besoin 
de  preuves  ; en  première  ligne,  il  fallait  placer  celui  de  f inamovi- 
bilité des  juges.  « Si  le  Roi  les  nomme,  c’est  parce  que  toute  justice 
émane  de  lui,  mais  il  doit  les  nommer  à vie,  d’abord  parce  qu’il 
assure  ainsi  l’indépendance  et  l’uniformité  de  leurs  décisions;  en 
second  lieu,  parce  que  la  justice  du  Roi  est  inamovible  de  sa  nature, 
et  qu’elle  ne  peut  varier  au  gré  des  ministres  ou  de  ceux  qui  les  ob- 
sèdent. Il  suffit  d’ailleurs  d’étudier  les  annales  judiciaires  de  la  France 
pour  voir  que  le  principe  de  finamovibilité  a toujours  été  réclamé  par 
les  états  généraux  et  les  cours  souveraines.  Ce  fut  avec  une  des  erreurs 
les  plus  marquantes  que  l’Assemblée  constituante  qui  réunissait  sans 
doute  de  grandes  lumières,  mais  qui,  dominée  par  son  amour  des 
innovations,  et  cédant  à des  inquiétudes  irréfléchies,  soumit  les 
juges  à des  réélections  fréquentes,  et  n’aboutit  qu’à  donner  sous  le 
nom  de  monarchie,  une  république  informe  et  caduque  dès  sa 
naissance. 

« La  constitution  consulaire  de  l’an  VIII,  qui  n’était  que  l’essai 
d’un  retour  à la  monarchie,  déféra  la  nomination  des  juges  au  pre- 
mier consul  ; si,  devenu  empereur,  le  premier  consul  n’attaqua  pas 
directement  le  principe  constitutionnel,  il  débuta  par  l’épuration  et 
finit  par  ne  promettre  l’inamovibilité,  qu  après  cinq  ans  d’exer- 
cice. C’était  mettre  la  justice  pour  cinq  ans  en  commission,  et  se 
donner  cinq  ans  de  gouvernement  arbitraire.  Au  contraire,  le  2 mai, 
le  Roi,  en  arrivant,  a déclaré  que  les  juges  seraient  inamovibles^ 
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et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant.  Les  articles  de  la  Charte  n’ont 
été  que  le  corollaire  de  cette  déclaration.  Or  le  salutaire  principe  de 
l’inamovibilité  n’est  pas  une  pensée  vague  que  l’on  publie,  mais  que 
l’on  ajourne,  et,  c’est  dans  ce  sens  qu’on  peut  dire  que  les  cons- 
titutions des  Etats  se  font  et  ne  s écrivent  pas. 

« 11  faut  donc,  sans  suspension  et  sans  retard,  des  juges  inamo- 
vibles, par  le  même  motif  qu’il  nous  faut  un  roi  inviolable,  une 
Chambre  des  pairs,  une  Chambre  des  députés  du  peuple.  Or,  dans 
l’intérêt  du  roi,  comme  dans  l’intérêt  de  la  nation,  les  justiciables 
comme  les  juges  invoquent  l’application  effective  de  ce  principe 
d’inamovibilité  garantie  des  droits  de  tous.  Par  là  tomberont  des 
inquiétudes  exagérées,  et  peut-être  frivoles,  sur  le  sort  de  la  magis- 
trature actuelle,  et,  sur  des  projets  de  retour  à des  institutions 
usées  par  le  temps  et  par  le  progrès  des  lumières,  et  qui  ne  convien- 
nent plus  ; par  là  disparaîtra  le  fantôme  de  la  guerre  aux  opinions 
auxquelles  certaines  gens  voudraient  bien  donner  de  la  consistance, 
mais  que  la  loyauté  du  monarque  repousse,  et  que  la  Charte  pro- 
scrit; par  là,  la  Chambre  mettra  un  terme  à cette  tiédeur  funeste,  à 
ce  dégoût  involontaire,  qui  donnent  aux  hommes  les  plus  purs 
l’incertitude  de  leur  sort;  parla,  enfin,  on  assurera  à l’administra- 
tion de  la  justice  cette  sage  activité,  cette  noble  confiance,  cet  éclat 
important,  qui  disent  au  peuple  d’aimer  et  de  respecter  le  magistrat, 
et  qui  commandent  au  magistrat  le  respect  de  lui-même L » 

Les  tei’ines  de  cette  proposition,  les  motifs  que  développa 
M.  Dumolard,  sans  nous  préoccuper,  bien  entendu,  des  allusions 
qu’il  crut  devoir  faire,  en  sa  qualité  de  chef  de  l’opposition,  à de 
prétendus  projets  qui  n’avaient  jamais  existé  dans  l’esprit  du  gou- 
vernement, ne  laissent  aucun  doute  sur  la  condition  E amovibilité 
dans  laquelle  se  trouvait  alors  la  magistrature,  et  sur  la  nécessité 
de  l’institution  royale,  pour  lui  faire  acquérir  rinamovi])ilité.  Elle 
répondait  si  bien  à l’opinion  de  tous  les  partis  à ce  double  égard, 
quelle  fut  prise  en  considération,  à runanimité,  par  la  Chambre. 

Le  gouvernement  s’était  déjà  du  reste  occupé  de  donner  l’institu- 
tion aux  cours  et  tribunaux,  en  commençtant  par  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  dont  il  était  nécessaire  de  réduire  le  nombre, 
qui  avait  été  fixé  eu  égard  au  territoire  occupé  alors  par  la  France, 
et  considérablement  amoindri  depuis  les  défaites  subies  par  l’Em- 
pereur. Un  projet  de  loi,  édictant  cette  réduction,  avait  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  devait  être  soumis  à la  Chambre  des 
pairs  au  mois  de  mai  1815,  époque  à laquelle  les  séances  du  parle- 
ment avaient  été  ajournées.  Mais,  dès  les  premiers  jours  de  mars, 
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Napoléon  quittait  l’île  d’Elbe,  et,  le  20  mars,  il  était  à Paris,  prenant 
de  nouveau  les  rênes  du  gouvernement.  Il  n’avait  pas  attendu  son 
retour  aux  Tuileries  pour  s’occuper  de  la  magistrature,  et,  le 
13  mars,  pendant  son  séjour  à Lyon,  il  avait  rendu  un  décret,  dé- 
clarant nuis  tous  les  changements  apportés  dans  les  cours  et  tribu- 
naux. Quelque  temps  après,  le  22  avril  1815,  il  promulgua  une 
constitution  connue  sous  le  nom  d’Acte  additionnel  aux  constitu- 
tions de  LEmpire,  et  dont  l’article  51  portait  : 

((  L’empereur  nomme  les  juges.  Ils  sont  inamovibles  et  à vie,  dès 
l’instant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomination  des  juges  de  paix 
et  des  juges  de  commerce,  qui  aura  lieu  comme  par  le  passé.  Les 
juges  actuels  nommés  par  l’empereur  au  terme  du  sénatus-consulte 
du  12  octobre  1807,  et  qu’il  jugera  convenable  de  conserver,  rece- 
vront des  provisions  à vie,  avant  le  l*"''  janvier. 

Cette  disposition  de  l’Acte  additionnel  démontre  encore  que,  sous 
l’Empire,  avant  sa  première  chute,  la  magistrature  n’était  pas  ina- 
movible, et  que  les  juges  nommés  depuis  1807,  ne  pourraient  le 
devenir  qu’autant  qu’ils  recevraient  des  provisions  à vie,  avant  le 
1"  janvier  1816.  Cet  Acte  additionnel  resta  sans  effet,  car,  à la  suite 
du  désastre  de  Waterloo,  l’empereur  fut  exilé  à Sainte-Hélène,  et 
Louis  XVIII  reprit  possession  du  trône. 


IV 


Le  gouvernement  du  roi  s'empressa  de  rétablir  dans  leurs  fonc- 
tions, dès  le  7 juillet  1815,  les  magistrats  qui  étaient  en  activité  de 
service,  le  l"’^  mars  de  la  même  année,  et  peu  de  jours  après,  le 
13  juillet,  il  ordonnait  que  les  membres  de  l’ordre  judiciaire, 
nommés  à la  cour  de  cassation,  aux  cours  royales,  aux  tribunaux 
de  première  instance,  aux  fonctions  de  juges  de  paix,  depuis  le 
20  mars,  cessaient  immédiatement  leurs  fonctions,  en  déclarant 
toutefois  valables  les  décisions  auxquelles  ils  avaient  concouru. 
Aucune  autre  mesure  ne  fut  prise,  dans  ce  moment,  contre  les 
juges  qui  avaient  fait  preuve,  pendant  les  Cent-Jours,  d’une 
scandaleuse  défection.  Le  garde  des  sceaux,  M.  Barbé  de  Marbois, 
procédait  même,  sans  difficultés,  à l’institution  des  cours  et  tribu- 
naux, laissant  en  fonctions  les  magistrats  d’origine  impériale,  lors- 
qu’en  reconstituant  la  cour  de  Lyon,  la  plus  importante  après  celle 
de  Paris,  il  nomma  premier  président  de  cette  compagnie,  le  comte 
Bastard  d’Estang,  ami  de  M.  Decazes,  eVqui  était  considéré  comme 
appartenant  au  parti  des  jeunes  impérialistes.  L’irritation  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  des  députés,  déjà  fort  grande  contre  le  garde 
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des  sceaux,  quelle  accusait  de  peupler  la  magistrature  des  créatures 
de  l’Empire,  fut  alors  portée  à son  comble.  Elle  l’exprima  par  deux 
mesures  qui  se  succédèrent,  dans  le  même  intervalle,  d’abord  par 
le  rejet  d’un  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comptes,  dont  M.  Barbé 
de  Marbois  avait  conservé  la  première  présidence,  quoique  ministre; 
en  second  lieu,  par  le  dépôt  d’une  proposition  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville sur  la  réduction  et  l’institution  de  la  magistrature;  cette  pro- 
position était  ainsi  conçue  : 

((  Le  roi  sera  supplié  de  faire  examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de 
réduire  le  nombre  des  tribunaux  et  de  suspendre  pour  une  année 
l’institution  royale  des  juges  qui  doivent  composer  définitivement 
les  tribunaux*,  a 

Comment  cette  proposition  fut-elle  accueillie  par  les  Chambres  et 
par  le  gouvernement?  L’examen  de  cette  question  démontrera  si  le 
roi  Louis  XVIII,  ayant  proclamé  le  principe  de  l’inamovibilité,  son 
gouvernement,  selon  les  accusations  portées  encore  contre  lui, 
chercha  à en  éluder  l’application. 

Déposée  le  23  octobre  1815,  la  proposition  fut  développée  par  son 
auteur,  dans  la  séance  du  3 novembre  1815. 

Après  avoir  critiqué  l’inutilité  des  tribunaux  existants,  et  dont 
l’orateur  attribuait  la  création  au  désir  qu’avait  eu  l’empereur,  de 
se  faire  de  nombreux  partisans,  M.  de  Neuville  abordant  la  seconde 
partie  de  la  proposition,  disait  : 

((  L’inamovibilité  d’une  charge  ne  doit  pas  être  seulement  dans 
l’intérêt  des  titulaires,  mais  surtout  dans  l’intérêt  des  titulaires  et 
du  gouvernement  »,  sans  citer  l’exemple  de  Bonaparte,  qui  avait 
cru  devoir  suspendre  l’institution  des  juges,  pendant  cinq  ans,  il 
suffisait  de  considérer  la  situation  politic{ue  actuelle  de  la  France 
pour  légitimer  une  grande  et  salutaire  exception  u toutes  les  pas- 
sions sont  en  mouvement,  toutes  lès  haines,  les  préventions,  les 
injustices  se  produisent;  dans  un  tel  désordre  et  dans  une  telle 
confusion,  que  d’erreurs,  et  d’erreurs  faciles,  peuvent  être  commises 
même  par  les  ministres  les  mieux  intentionnés.  L’intérêt  de  tous 
exige  donc  que  le  roi  soit  supplié  de  suspendre  l’institution  des 
juges,  de  manière  à ne  pas  s’exposer  par  trop  de  précipitation  à 
blesser  les  intérêts  du  serviteur  fidèle,  ou  ceux  de  l’homme  égaré, 
f[ui  n’aurait  cédé  qu’à  la  crainte  ou  à la  faiblesse  ». 

« On  objectera  peut-être  c{ue  le  juge  qui  ne  recevra  son  institu- 
tion que  dans  une  année,  n’en  sera  que  plus  timide  à faire  son 
devoir.  Il  est  facile  de  répondre  qu’il  faudrait  rejeter  bien  vite 
l’homme  dont  toute  la  vertu  serait  dans  son  inamovibilité.  Bien 
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plus,  si  la  probité  ne  suffisait  pas  pour  le  diriger  dans  sa  conduite, 
la  crainte  seule  de  perdre  son  emploi  et  de  n’être  point  confirmé,  le 
porterait  à redoubler  de  zèle,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  D’ail- 
leurs pourquoi  le  roi  ne  serait-il  point  supplié  de  faire  pour  l’ordre 
judiciaire  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  pour  l’armée?  Pourquoi  la 
conduite  de  chaque  magistrat  ne  serait-elle  pas  examinée  par  une 
commission  d’hommes  sûrs  et  éclairés  b n 

Tels  étaient  le  sens  et  la  portée  que  Fauteur  donnait  à sa  propo- 
sition ; elle  fut  prise  en  considération,  à cette  même  séance  du  3 no- 
vembre, sans  opposition,  et  renvoyée  à l’examen  des  bureaux.  La 
commission  élue  se  composait  de  MM.  Blondel,  d’Auber,  Hyde  de 
Neuxiile,  Pardessus,  Gorbières,  Pérignon,  Filhot  de  Marans,  Lachèze- 
Murel,  Pommerot  et  de  Bonald.  La  question  fut  examinée  et 
débattue  dans  de  nombreuses  séances-,  la  commission  modifia  la 
proposition  en  demandant  qu’à  l’avenir,  les  juges  ne  pussent  jamais 
être  inamovibles  qu’un  an  après  leur  nomination,  tandis  que 
M.  Hyde  de  Neuville  se  bornait  à fixer  ce  délai  d’une  année  pour 
les  juges  qui  devaient  être  nommés  conformément  à l’article  58  de 
la  Charte. 

M.  de  Bonald  fut  nommé  rapporteur;  on  connaît  la  haute  posi- 
tion qu’il  occupait  à la  Chambre,  elle  était  due  à ses  ouvrages,  qui 
l’avaient  placé  parmi  les  premiers  penseurs  de  l’époque,  à la  noblesse 
de  son  caractère,  à la  sincérité  de  ses  convictions.  Or,  dans  sa 
théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux,  il  avait  écrit  ceci  : « Les 
offices,  dans  les  tribunaux  de  la  société  constituée,  sont  inamovibles 
et  les  officiers  indépendants  de  l’homme-roi.  Dans  la  démocratie, 
les  offices  sont  amovibles,  et  les  tribunaux  ne  sont  fixes  qu  autant 
qu’il  plaît  au  peuple  souverain.  Aussi,  lorsque  le  peuple  veut  dis- 
poser de  la  vie  ou  de  la  propriété  d’un  citoyen,  il  change  sa  loi  poli- 
tique, ou  plutôt  il  en  porte  une  autre.  » 

On  se  demanda  comment  Fauteur  d’un  tel  langage  pourrait 
soutenir  et  développer  l’opinion  de  la  commission  ; il  le  fit  avec 
beaucoup  de  talent  et  une  grande  habileté. 

Il  rechercha  d’abord  quelle  était  Futilité  du  principe  de  l’inamo- 
vibilité, et  il  répondit  en  disant  que  « l’inamovibilité  n’avait  pas 
toujours  existé  en  France,  elle  n’existait  pas  partout.  Quels  étaient 
du  reste,  sa  raison  d’être  et  son  effet?  Était-ce  dans  l’intérêt  des 
particuliers?  Mais  ceux-ci  n’avaient  d’autre  intérêt  que  celui  de 
gagner  la  cause,  et,  selon  le  jugement  qu’il  leur  obtenait,  le  juge 
leur  paraîtrait  bon  ou  mauvais,  et  par  conséquent,  digne  ou  non  de 
conserver  la  place  qu’il  occupait.  Cette  inamovibilité  n’ajoutait  rien, 
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après  tout,  à l’intégrité  du  juge  capable  et  fidèle  à ses  devoirs,  elle 
assurait  aux  juges  incapables  et  corrompus  une  longue  et  scanda- 
leuse impunité,  ou  favorisait  une  indolence  coupable.  Sans  doute,  le 
juge  était  plus  fort,  mais  s’il  était  plus  fort,  il  n’était  pas  meilleur  ; 
s’il  était  mauvais,  il  devenait  pire  : étant  donné  autant  de  juges 
faibles,  ignorants  et  corrompus,  que  de  juges  courageux,  intelli- 
gents et  éclairés,  l’inamovibilité  serait  un  malheur,  comme  le  serait 
une  armée  inamovible,  une  administration  inamovible,  une  chambre 
de  députés  inamovible.  » 

L’État  lui-même  n’avait  aucun  intérêt  à l’inamovibilité  judiciaire; 
il  lui  suffisait  qu’il  y eut  un  jugement  terminant  les  différends  entre 
particuliers  et  rétablissant  ainsi  dans  la  société  l’ordre  et  la  paix.  La 
véritable  raison  du  principe  de  rinamovibilité  était  toute  politique  ; 
il  fallait  la  chercher  plutôt  dans  les  lois  de  la  nature  que  dans  la 
volonté  des  hommes.  C’est  elle,  qui,  autrefois  donnait  aux  magis- 
trats la  force  et  l’indépendance  nécessaires  soit  pour  s’opposer  aux 
mesures  du  gouvernement  contraires  aux  lois  fondamentales  du 
royaume,  soit  pour  rechercher  les  grands  coupables  qui  auraient 
facilement  intimidé  ou  écarté  les  juges  amovibles  : « Ainsi,  il  était 
digne  de  remarque,  que  c’était  à la  veille  des  guerres  de  religion, 
c’est-à-dire  à la  veille  des  plus  grands  troubles  que  la  magistrature 
avait  été  consacrée.  Pareillement  c’était  au  moment  où  la  magistra- 
ture et  la  royauté  allaient  cesser  d’exister  en  France,  que  les  orateurs 
fameux  de  l’Assemblée  constituante  soutinrent  que  l’amovibilité 
du  juge  était  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté  civile;  effectivement 
depuis  cette  époque  jusqu’au  moment  présent,  les  juges  ont  été  de 
fait  toujours  amovibles.  » 

Il  semblait  qu’après  ces  considérations,  le  rapporteur  aurait  dû 
conclure  contre  le  principe  de  l’inamovibilité  ; il  n’en  fit  rien  : « Ces 
réflexions,  disait-il,  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion  à laquelle 
la  commission  s’était  livrée,  n’avaient  pas  influé  sur  son  opinion. 
Elle  avait  examiné  l’inamovibilité  sous  un  autre  rapport  et  y avait 
vu  un  motif  de  plus  pour  former  de  grands  tribunaux,  parce  que, 
si,  dans  un  tribunal  de  trois  juges,  l’inamovibilité  pouvait  être  dan- 
gereuse, elle  reprenait  son  empire  dans  un  tribunal  plus  nombreux. 
D’ailleurs,  elle  devenait  ainsi  le  prix  du  temps  employé  à des  études 
longues  et  austères,  la  digne  récompense  d’une  jeunesse  sage  et 
occupée.  L’exercice  non  interrompue  de  fonctions  judiciaires  était 
un  sûr  moyen  pour  le  juge  d’acquérir  ce  coup  d’œil,  cette  sagacité 
qui  ne  s’apprend  pas  dans  les  livres,  qui  démêle  le  vrai  nœud  d’une 
difficulté,  le  point  décisif  d’une  contestation  à travers  toutes  les 
subtilités  de  la  chicane  et  toutes  les  ruses  de  la  mauvaise  foi. 

S’expliquant  ensuite  sur  la  proposition,  M.  de  Bonald  s’attacha  à 


602 


LA  RESTAURATION  ET  LTNAMOVIBILITÈ  JUDICIAIRE 


démontrer  que  la  commission  avait  voulu  lui  ôter  tout  caractère  de 
personnalité  ou  de  spécialité,  en  portant  ses  regards  au-delà  des 
temps  prescrits.  Elle  avait  jugé  que  non  seulement  elle  était  utile 
au  milieu  de  tant  d’intrigues,  d’accusations,  de  récriminations,  de 
sollicitations  et  de  plaintes,  mais  encore  pour  l’avenir,  afin  de  rem- 
placer l’agrément  des  compagnies  de  magistrature  requis  autrefois 
après  enquête  et  examen  du  récipiendiaire,  enquête  si  sévère  quel- 
quefois, que  la  mollesse  des  mœurs  actuelles  en  serait  effrayée. 

On  a objecté  que  des  juges  amovibles  jugeront  pendant  une 
année;  mais  les  juges  de  paix,  les  juges  de  commerce,  les  arbitres 
sont  amovibles;  souvent  même  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  avocats  suppléent  les  juges,  et  les  avocats  suppléants, 
loin  d’être  inamovibles,  n’ont  pas  même  le  caractère  de  juges. 

On  s’est  demandé  aussi  si  on  ne  trouverait  pas  des  hommes  hono- 
rables et  considérés  qui  voudraient  accepter  ces  fonctions  alors 
qu’ils  pourraient  en  être  dépouillés  au  bout  d’une  année  par 
l’intrigue  et  la  prévention.  Est-ce  que  l’empereur,  qui  n’accordait 
l’institution  que  cinq  ans  après  la  nomination,  n’avait  pas  trouvé 
des  hommes  d’un  vrai  mérite  et  d’une  grande  capacité  pour  remplir 
ces  fonctions?  N’en  serait-il  pas  de  même  aujourd’hui  avec  la  soif  et 
la  faim  des  places,  les  besoins  où  les  malheurs  des  temps  ont  plongé 
tant  de  familles,  alors  que  ceux  qui  les  accepteront,  trouveront 
dans  la  conscience  de  leur  intégrité,  la  certitude  d’être  conservés. 

On  a ajouté  encore  : si  une  première  épuration  est  nécessaire, 
pourquoi  pas  une  seconde  et  une  troisième.  Mais  il  ne  faut  pas 
presser  les  vérités  morales  et  politiques,  si  on  ne  veut  pas  qu’elles 
nous  échappent;  il  faut  tendre  à la  perfection  dans  les  choses  et 
souffrir  l’imperfection  chez  les  hommes;  la  France  n’aura  pas  de 
juges  parfaits,  mais  elle  aura  le  moyen  d’arrêter  des  hommes 
indignes  de  l’être.  Là  s’arrête  la  raison. 

Enfin  on  a fait  une  dernière  objection  prise  des  termes  de 
l’article  58  de  la  Charte,  édictant  que  les  juges  nommés  par  le 
roi  sont  inamoinhles,  La  commission  ne  propose  pas  de  révoquer 
l’inamovibilité,  mais  d’en  renvoyer  à un  délai  fixé  la  déclaration 
définitive;  par  là,  elle  ne  fait  qu’expliquer  et  régulariser  le  mode 
de  cette  inamovibilité,  qui  rendra,  en  un  mot,  plus  utile  une  dispo- 
sition constitutionnelle  décrétée  plutôt  dans  l’intérêt  du  public  que 
dans  celui  du  juge.  Cette  modification  ne  constitue  pas,  du  reste, 
une  dérogation  à la  Charte  ; le  droit,  en  effet,  de  modifier  la  loi  est 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  ; ce  principe  a été  con- 
sacré par  l’autorité  royale  lorsqu’elle  a soumis  à la  Chambre  seize 
articles  de  la  Charte  dont  le  changement  lui  a paru  utile  et  nécessaire. 

Le  rapport  se  terminait  par  les  considérations  suivantes  : 
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« Si  riionneur,  la  fortune,  l’existence  même  de  vos  familles 
étaient  compromises  devant  un  tribunal  et  que  tout  recours  vous  fut 
interdit  contre  le  jugement,  vous  trembleriez  à la  seule  pensée  de 
l’erreur  dont  elles  pourraient  être  victimes.  La  société  vous  permet 
à tous  ce  recours,  non  seulement  à un  second  tribunal,  mais  à un 
tribunal  suprême  qui  peut  vous  envoyer  à une  autre  cour,  et, 
supprimer  ce  dernier  arrêt.  Eh  bien,  la  France,  votre  patrie,  la 
société  tout  entière  soutient  un  grand  procès,  et,  on  peut  le  dire, 
devant  ses  tribunaux  ; c’est  son  honneiu’,  sa  sûreté,  son  existence 
même,  qui  sont  menacées  ; le  recours  qu’elle  vous  donne  à tous, 
contre  l’erreur  d’un  premier  jugement,  elle  vous  le  demande  h tous, 
contre  l’erreur  d’un  premier  choix,  et,  dans  ce  genre,  la  patrie  vous 
donne  plus  de  sûretés,  que  vous  ne  pouvez  lui  en  rendre.  Si  les 
juges  constitués  par  elle  trompaient  sa  confiance,  si  des  attentats 
contre  l’ordre  public  demeuraient  impunis  ou  n’étaient  punis 
qu’avec  mollesse  et  pusillanimité,  c’en  serait  fait  de  la  France,  et  des 
jugements  tels  que  des  exemples  trop  récents  nous  autorisent  à les 
supposer,  auraient  des  suites  plus  graves  qu’une  sédition.  )> 

((  Prenez  garde!  les  tribunaux  sont  la  dernière  ressource  de  la 
France;  elle  n’a  pas  encore,  elle  n’aura  pas  de  quelque  temps  de 
force  militaire  assez  imposante.  Ce  que  la  France  a de  plus  cher,  sa 
religion,  sa  royauté,  son  roi,  sa  famille  régnante,  sa  tranquillité 
intérieure,  sa  considération  au  dehors,  peut-être  l’intégrité  de  son 
territoire,  dépendent  plus  qu’on  ne  le  pense  de  l’autorité  de  ses 
tribunaux  et  [de  Féquité  sévère  et  impartiale  de  leurs  jugements. 
Qu’on  ne  s’arrête  pas  aux  mots  quand  les  choses  pressent  de  toutes 
parts;  la  lettre  morte  de  la  loi  tue,  c’est  l’esprit  qui  vivifie.  C’est, 
dans  ll’esprit  de  la  loi,  que  votre  commission  vous  propose  une 
modification  qui  ne  la  suspend  momentanément,  que  pour  la  rendre 
plus  utile  ’ . » 

Le  discours  de  M.  de  Neuville  et  le  rapport  de  M.  de  Bonald  font 
parfaitement  connaître  l’esprit  et  le  but  de  la  proposition,  et  dé- 
montrent suffisamment  que  ses  partisans  reconnaissaient  hautement 
la  nécessité  du  principe  de  l’inamovibilité.  Ils  demandaient  seule- 
ment que  l’application  en  fut  suspendue  pendant  une  année  vis-à-vis 
des  magistrats  nommés  par  l’Empire  qu’ils  considéraient  comme  des 
ennemis  déclarés  de  la  monarchie,  à raison  de  la  conduite  de  la  plu- 
part d’entre  eux  pendant  les  Cent  jours.  Cette  prétention  leur  parais- 
sait d’autant  plus  fondée,  que,  comme  nous  l’avons  établi,  l’inamo- 
vibilité ne  pouvait  s’attacher  qu’à  l’institution  faite  par  le  roi,  insti- 
tution interrompue  par  le  retour  de  l’île  d’Elbe.  Profondément 
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convaincus  que  l’existence  et  l’avenir  de  la  Restauration  exigeaient 
une  grande  modification  dans  le  personnel  de  la  magistrature,  il 
leur  paraissait  nécessaire  de  l’épurer  comme  on  avait  épuré  l’ad- 
ministration et  l’armée.  Le  gouvernement  avait  d’autant  plus  le 
droit  d’opérer  cette  modification  que  tous  les  magistrats  étaient 
amovibles,  et  qu’en  agissant  ainsi  il  ne  portait  aucune  atteinte  à 
l’inamovibilité.  Proclamée  par  la  Charte,  le  délai  d’une  année  leur 
paraissait  indispensable  pour  éprouver  le  caractère  et  la  capacité 
des  magistrats,  lorsqu’il  fallait  procéder  à la  nomination  d’un  nou- 
veau membre.  Telle  fut  à peu  près  l’opinion  émise  par  presque  tous 
les  orateurs  qui  défendirent  la  proposition. 

M.  de  Cardonnel  l’examina  dans  son  ensemble,  et,  sans  dénier  la 
nécessité  du  principe  de  l’inamovibilité,  il  demanda  la  suppression 
d’une  partie  des  cours,  et  comme  conséquence  de  cette  mesure,  la 
suspension  de  l’institution  royale  jusqu’après  les  réductions  opérées 
avec  faculté  pour  le  roi  de  ne  faire,  selon  les  circonstances,  que  des 
nominations  temporaires,  et  de  n’accorder  que  des  délégations  pro- 
visoires aux  hommes  qu’il  appellerait  dans  les  cours  et  tribunaux. 
Les  juges  qui,  par  des  actes  coupables,  des  démarches  séditieuses, 
une  rébellion  criminelle  ou  une  conduite  manifestement  répréhen- 
sible, avaient  déshonoré  la  magistrature  en  se  déshonorant  eux- 
mêmes,  ne  pouvaient  pas  continuer  de  souiller  plus  longtemps  par 
leur  présence  le  sanctuaire  des  lois.  Il  fallait  donc  en  remplacer  un 
certain  nombre,  mais  devait- on  dans  ce  moment  instituer  à vie  ceux 
par  lesquels  on  les  remplacerait?  L’orateur  ne  le  pensait  pas.  Pour 
produire  l’heureux  résultat  qu’on  en  attendait,  la  réduction  devait 
en  être  opérée  avec  maturité,  avec  soin,. avec  exactitude,  et  un  temps 
considérable  était  indispensable.  Il  fallait  assigner  des  limites  au 
ressort  de^  chaque  cour  et  de  chaque  tribunal  de  première  instance 
confirmés  et  agrandis,  modifier  leurs  attributions  et  leur  compé- 
tence. 11  était  par  suite  difficile  d’assigner  un  terme  dans  lequel  ce 
travail  pût  être  effectué.  Les  places  vacantes  devaient  en  attendant 
être  remplies  ; mais  les  tribunaux  auxquels  on  allait  donner  une  si 
grande  consistance  devaient  être  épurés,  car  si  les  titulaires  rece- 
vaient immédiatement  l’institution  à vie,  et  si  d’ores  et  déjà  l’ina- 
movibilité leur  était  assurée,  tandis  que  l’existence  des  tribunaux 
auxquels  on  les  appellerait  serait  précaire  et  provisoire,  l’un  des 
moindres  inconvénients  de  cet  état  de  choses  serait  de  compromettre 
et  d’avilir  en  quelque  sorte  l’autorité  royale.  Elle  se  verrait  dans  la 
cruelle  nécessité  de  créer  des  magistrats  irrévocables  pour  des  tri- 
bunaux dont  elle  connaîtrait  la  durée  éphémère,  et  de  rendre  bientôt 
la  prétendue  perpétuité  inutile,  en  supprimant  le  tribunal  auquel 
elle  aurait  attaché  ce  caractère  trompeur  de  perpétuité.  Un  tel 
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résultat  devrait  être  repoussé  autant  dans  l’intérêt  du  roi  que  celui 
de  la  nation. 

On  dit  « que,  pour  éviter  cet  inconvénient  de  recourir  à des  no- 
minations provisoires,  il  ne  faudrait  faire  aucun  changement  jusqu^à 
ce  que  ce  travail  eût  été  opéré.  Quoi  ! dans  ce  long  intervalle,  tous 
les  hommes  en  place  devraient  y rester,  quelle  que  soit  leur  opinion, 
quelle  qu’ait  été  leur  conduite?  Quoi!  des  hommes  avilis  par  les 
excès  déshonoronts  d’une  révolte  caractérisée,  des  ennemis  déclarés 
du  roi  et  de  la  patrie  devraient  continuer  à siéger  à côté  des  magis- 
trats qui  ont  été  fidèles  à l’honneur  et  au  devoir,  et  rendre  ainsi  la 
justice  au  nom  d’un  monarque  dont  ils  ont  trahi  la  cause  ! Est-ce 
possible  quand  il  est  facile  de  tout  concilier  en  ne  donnant  aux 
juges  nouveaux  un  titre  inamovible  que  quelque  temps  après  qu’ils 
auront  été  nommés  par  le  roi?  n 

« La  mesure  ne  saurait  constituer  une  violation  de  la  Charte. 
Sans  doute,  les  articles  57  et  58  combinés  ensemble  paraissaient 
offrir  quelque  ambiguïté.  Dans  l’article  57,  la  nomination  et  l’insti- 
tution des  juges  par  le  roi  sont  présentées  comme  distinctes  et 
séparées  ; dans  l’article  58,  il  est  dit  seulement  que  les  juges  nommés 
par  le  roi  sont  inamovibles  ; mais,  quoique  le  mot  institué  employé 
dans  l’article  précédent  ne  soit  pas  répété  dans  celui-ci,  il  paraî- 
trait qu’il  devait  y être  sous-entendu  par  la  connexité  qu’offrent  ces 
deux  articles  dont  le  second  se  réfère  essentiellement  au,  premier. 
On  ne  peut  guère  supposer  que,  lorsque  l’article  57  a dit  que  le 
roi  nomme  les  juges  et  qu’il  les  institue,  les  deux  mots  de  nomina- 
tion et  éé institution  aient  pu  être  considérés  comme  identiques  et 
parfaitement  synonymes,  car  le  mot  institué  ajouté  au  mot  nommé 
eût  été  une  expression  inutile  et  insignifiante,  si  les  deux  mots 
n’exprimaient  qu’une  seule  et  même  pensée.  Mais  si  ces  deux  mots 
ont  deux  sens  différents,  s’ils  rappellent  à l’esprit  deux  idées  dis- 
tinctes, il  faut  convenir  que  la  combinaison  des  articles  57  et  58 
offre  une  certaine  obscurité  qu’il  est  essentiel  de  faire  évanouir,  et 
c’est  pour  dissiper  cette  obscurité  que  la  commission  propose  sage- 
ment que  les  juges  nommés  par  le  roi  ne  seront  inamovibles  qu’après 
un  délai  moral  à compter  de  leur  installation.  Par  conséquent,  la 
proposition  faite  par  la  commission  ne  saurait  être  entachée  d’in- 
constitutionalité,  puisqu’elle  ne  tend  qu’à  lever  les  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  articles  57  et  58  de  la  Charte,  à faii’e  dispa- 
raître l’obscurité  qui  les  enveloppe,  et  assurer  d’une  manière  précise 
et  positive  l’exécution  de  ces  deux  articles,  en  consacrant  le  prin- 
cipe de  Einamovibilité  des  juges.  » 

En  conséquence,  M.  de  Gardonnel  concluait  à l’adoption  de  la 
résolution  de  la  commission  amendée  de  la  manière  suivante  : 
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Sa  Majesté  sera  suppliée  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant  : 
1°  à ce  que  le  nombre  des  tribunaux  soit  réduit  ; 2"  à ce  que  les 
juges  ne  soient  institués  définitivement  inamovibles  qu’après  trois 
mois,  à partir  du  jour  de  leur  nomination,  suivie  de  la  prestation  de 
serment  devant  l’autorité  compétente  K 

M.  de  Bouville  rappela  de  son  côté  les  conditions  auxquelles 
étaient  soumis  autrefois  les  candidats  à la  magistrature;  sévère 
information  sur  leur  vie,  leurs  mœurs,  leur  attachement  au  gouver- 
nement du  roi,  information  qui  avait  lieu  quoi  qu’ils  eussent  reçu 
l’institution  royale.  Si  elle  n’était  pas  favorable,  l’enregistrement  des 
provisions  était  refusé.  Cette  épreuve  n’était  pas  la  seule,  la  com- 
pagnie dans  laquelle  le  candidat  sollicitait  la  faveur  d’être  admis, 
examinait  son  caractère,  sa  moralité,  ses  talents,  et  lorsque  le  ré- 
sultat n’était  pas  satisfaisant,  les  ministres  du  roi  respectaient 
presque  toujours  cette  délibération  extra-légale.  Pourtant  ceux  qu’on 
soumettait  à cette  double  épreuve  étaient  élevés  dans  des  temps 
tranquilles,  pour  un  état  auquel  ils  avaient  été  destinés  par  leurs 
pères,  dont  ils  avaient  reçu  d’avance  l’éducation,  et  en  même  temps 
adopté  les  principes  et  les  mœurs.  Aujourd’hui  où  les  fonctions  de  la 
magistrature  ne  sont  considérées  que  sous  le  rapport  des  moyens 
d’existence  ou  de  fortune  qu’elles  assurent,  lorsque  ceux  qui  y pré- 
tendent ne  sont  le  plus  souvent  déterminés  que  parce  qu’ils  ont  été 
forcés  de  renoncer,  ou  par  le  défaut  de  talent,  à des  occupations 
moins  relevées  et  plus  lucratives,  ou  par  les  hasards  de  la  fortune, 
à une  carrière  ou  à des  places  d’un  genre  souvent  fort  opposé,  ne 
faut-il  prendre  aucune  précaution?  Faut-il  laisser  au  ministre  ou 
plutôt  à des  commis  qui  n’offrent  aucune  responsabilité  la  princi- 
pale influence  sur  des  choix  destinés  à en  avoir  sur  le  sort  de  la 
France,  une  si  immense  et  si  durable? 

On  reconnaît  que  dans  les  temps  les  plus  paisibles,  le  seul  moyen 
d’avoir  des  magistrats  dignes  de  servir  d’organes  à la  loi  et  de  pro- 
tecteurs à la  morale  publique,  est  de  les  soumettre  d’avance  à de 
rigoureuses  épreuves  prouvant  qu’ils  peuvent  remplir  ce  redoutable 
sacerdoce.  Est- ce  que  cette  vérité  n’acquiert  pas  une  évidence  plus 
certaine  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  la  France? 
Autrefois,  on  avait  à pourvoir  dans  le  cours  d’une  année,  au  rem- 
placement d’un  ou  de  deux  magistrats  dans  chaque  cour  souveraine, 
et  quoi  qu’il  existât  auprès  d’elles  des  hommes  déjà  tout  préparés, 
ils  n’étaient  admis  à l’inamovibilité  qu’après  les  plus  fortes  épreuves. 
Aujourd’hui  en  moins  de  trois  mois,  il  faut  nommer  la  presque  tota- 
lité des  magistrats  qui  composent  les  cours  du  royaume;  on  sait 
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qu’il  y en  a un  grand  nombre  de  suspects  dans  leur  moralité,  dans 
leur  attachement  au  roi  et  au  gouvernement  ; qui  peut  assurer 
de  les  bien  distinguer?  Dans  cette  nécessité  d’agir  sans  délai,  et 
celte  impossibilité  de  le  faire  avec  toute  la  maturité  qu’exige  une 
opération  aussi  importante,  est-il  donc  indispensable  de  rendre 
immédiatement  irrévocable  des  choix  que  rien  ne  peut  garantir  de 
rendre  bons?  S’il  est  impossible  que  l’institution  soit  précédée  de 
l’examen  qui  peut  seul  les  défendre  d’erreur,  pourquoi  ne  pas  au 
moins  faire  précéder  l’inamovibilité,  qui  en  a plus  de  besoin,  d’une 
épreuve  qui  le  remplace? 

C’est  en  vain  qu’on  reproche  à la  commission  d’attaquer  le  dogme 
de  l’inamovibilité,  car  la  commission  n’a  lait  que  chercher  dans  la 
Charte  les  remèdes  passagers  que  la  Charte  elle-même  fournit  aux 
dangers  du  moment,  et  on  l’accuse  d’attaquer  la  Charte  et  de  man- 
quer à Tobligation  que  tous  ont  juré  de  lui  obéir! 

r<  Que  le  ministre  de  la  justice  calcule  quelle  responsabilité  le 
menace,  et  il  se  hâtera  de  désavouer  ses  indiscrets  amis,  car  si  la 
proposition  est  repoussée,  ce  sera  à lui  qu’on  aura  le  droit  de  repro- 
cher tous  les  mauvais  jugements,  tous  les  actes  de  faiblesse  ou  de 
trahison  qui,  pendant  une  génération  entière,  pourront  déshonorer 
les  tribunaux  de  France,  porter  le  trouble  dans  les  familles  et  me- 
nacer jusqu’à  la  sûreté  de  l’Etat.  11  reculera  évidemment  devant 
cette  effrayante  responsaljilité.  Où  trouverait-il  en  effet  les  moyens 
suflisants  pour  la  garantir?  11  s’empressera  donc  d’accorder  le  se- 
cours que  la  commission  lui  présente  et  lui  fournit,  au  moins  toutes 
les  ressources  qu’une  année  de  réflexion  et  de  délai  peut  lui  assurer,  a 

En  terminant,  M.  de  Bouville  proposait  l’amendement  suivant  : 

Le  roi  sera  supplié  qu’il  soit  fait  un  projet  de  loi  pour  régler  les 
épreuves  auxquelles  les  juges  seront  soumis  avant  leur  installation, 
et  pour  déclarer  que,  jusqu’à  ce  que  cette  loi  d’épreuves  soit  en  pleine 
vigUL'ur,  les  juges  qui  n’y  auraient  pas  été  soumis  ne  deviendraient 
inamovibles  qu’un  an  après  leur  installation  L 

M.  de  Salaberry  soutint  enfin  que  la  proposition  ne  portait  aucune 
atteinte  à l’autorité  du  roi,  puisqu’elle  se  bornait  à le  supplier  de 
ne  confier  les  fonctions  judiciaires  qu’à  des  mandataires  fidèles,  à 
surseoir,  pour  remplir  le  vœu  général,  à l’institution  des  juges,  afin 
de  donner  le  temps  à de  dignes  ministres  de  les  bien  choisir.  Les 
plus  dangereux  étaient  aussi  les  plus  adroits  et  les  plus  intrigants; 
il  fallait  donc  s’attendre  à ce  que  le  garde  des  sceaux,  dont  leur 
unique  étude  serait  de  surprendre  la  religion,  serait  le  premier 
trompé.  La  Chambre  ne  devait  pas  souffrir  que  la  vie  et  la  fortune 
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des  citoyens  tinssent  au  hasard  d’une  erreur.  C’est  la  Charte  à la  main 
quelle  devait  supplier  le  roi  de  voir  les  dangers  que  pouvait  faire 
courir  à son  autorité,  l’exécution  journalière  de  l’article  58  de  la 
Charte,  qui  ne  met  pas  de  délai  entre  la  nomination  des  juges  et  leur 
inamovibilité.  L’article  58  de  la  Charte,  dit-il,  est  vrai  littéralement  : 

« les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles.  Ce  n’est  pas  le  main- 
tien des  choses  que  nous  combattons,  c’est  le  maintien  des  personnes. 

((  N’est-ce  pas  une  vérité  reconnue,  que  beaucoup  de  tribunaux 
sont  composés  de  mauvais  citoyens?  L’article  58  peut-il  donner  des 
droits  inattaquables  à des  hommes  qui  ont  manqué  à tous  leurs 
devoirs?  La  lettre  de  la  Charte  ne  deviendrait-elle  pas  l’arrêt  des 
justiciables  que  son  esprit  est  de  protéger?  A la  désastreuse  faveur 
de  cet  article,  on  peut  voir  chaque  jour  l’institution  royale  conférée 
à des  juges  qui  ont  signé  l’expulsion  des  Bourbons  ; qui  ont  salué  et 
procküné  Thomme  du  20  mars  comme  seul  légitime  et  véritable 
souverain  de  T empire;  ce  sont  leurs  expressions.  Des  magistrats 
faits  sur  ce  modèle  ne  peuvent  pas  être  nommés  et  de  suite  institués 
à Faide  d’un  modérantisme  faux  ou  vrai,  mais  toujours  funeste,  à 
l’aide  de  sollicitations  de  femmes,  à l’aide  d^une  corruption  subal- 
terne et  des  affections  de  népotisme.  Et  l’on  appellerait  atteinte  à 
l’autorité,  et  l’on  appellerait  innover  et  non  améliorer,  de  prévenir 
ou  d’arrêter  une  pareille  calamité?  Ne  menace-t-elle  pas  également 
la  monarchie  et  les  sujets?  n 

En  conséquence,  se  fondant  sur  l’ordonnance  de  Moulins  de  1566, 
pour  les  magistrats  de  première  classe,  et  sur  celle  d’Orléans  de 
1560,  pour  les  juges  subalternes,  ordonnances  qui  exigeaient  une 
enquête  avant  de  leur  conférer  l’institution  royale,  M.  de  Salaberry 
déclarait  accepter  le  projet  de  la  commission  L 

La  proposition  trouva  d’énergiques  adversaires  dans  la  personne 
du  comte  Beugnot,  de  Royer-Collard,  du  baron  Pasquier  et  du  baron 
de  Barante.  Leur  premier  soin  fut  de  s’attacher  à justifier  que,  dans 
leur  opinion,  elle  était  contraire  à la  Charte  et  violait  même  ce 
pacte  fondamental.  îls  s’élevèrent  ensuite  contre  les  considérations 
à l’aide  desquelles  M.  de  Bonald  avait,  selon  eux,  critiqué  le  prin- 
cipe de  l’inamovibilité  en  démontrant,  M.  Royer-Collard  surtout, 
avec  la  plus  haute  éloquence,  combien  ce  principe  était  nécessaire 
et  indispensable  à toute  société  civilisée.  Enfin,  ils  firent  ressortir 
les  conséquences  désastreuses,  qu’au  point  de  vue  où  ils  se  pla- 
çaient, la  proposition  devait  avoir  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice,  en  supposant  même  qu’elle  fût  conforme  à la  Charte. 
C’est  ce  qui  résulte  de  l’analyse  de  leurs  discours. 
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La  proposition  était  contraire  à la  Charte,  selon  le  comte  Beugnot, 
puisque  l’article  58  portait  : que  les  juges  nommés  par  le  roi  étaient 
inamovibles;  on  ne  pouvait  donc  être  nommé  juge  par  le  roi  sans 
être  ipso  facto  inamovible.  Renvoyer  cette  inamovibilité  à une 
année,  et  admettre  qu’elle  n’était  pas  une  conséquence  immédiate 
de  la  nomination,  c’était  évidemment  déroger  à la  Charte.  Le  pou- 
voir législatif  pouvait  bien  modifier  la  Charte,  car  il  était  nécessaire 
de  changer  ou  de  faire  disparaître  les  lois  nuisibles  à la  société, 
mais  ce  droit  ne  devait  être  mis  en  action  que  lorsqu’une  loi  faisait 
courir  un  danger  à la  société,  et  qu’il  y avait  impossibilité  absolue 
d’y  remédier  autrement  que  par  la  modilication  ou  l’abrogation  de 
la  loi.  Or  il  s’agissait  de  savoir  si  l’inamovibilité  des  juges  offrait 
un  danger  si  pressant,  qu’on  dut,  pour  l’en  préserver,  modifier  l’un 
des  articles  de  la  Charte. 

Après  un  résumé  de  l’histoire  de  f inamovibilité,  et  une  critique 
fort  juste  de  la  législation  inaugurée  par  l’Assemblée  constituante, 
le  comte  Beugnot  examina,  en  y répondant,  les  diverses  observa- 
tions présentées  par  le  rapporteur  sur  le  principe  de  cette  inamovi- 
bilité. Il  pourrait  admettre  appelle  n ajoutait  rien  aux  connais- 
sances et  à l' intégrité  du  juge  ^ etc.^  « si  les  hommes  étaient  tout  à fait 
bons  et  tout  à fait  méchants,  mais  la  majorité  des  hommes  n’était 
que  faible,  c’est  là  cependant  qu’il  fallait  trouver  des  juges;  or 
c’est  contre  cette  faiblesse  qu’a  été  posé  le  principe  de  l’inamovi- 
bilité. S’il  n’existait  que  des  hommes  ignorants  et  corrompus,  le 
danger  serait  plus  grand  encore  de  n’avoir  que  des  juges  amovibles, 
car  ils  étudieraient,  non  pas  ce  qu’il  faut  pour  remplir  leurs  places, 
mais  pour  ne  pas  en  être  éconduits.  L’inamovibilité,  au  contraire, 
en  fixant  pour  toujours  un  juge  dans  la  carrière,  f enchaînait  trop 
près  des  vertus  de  son  état  pour  qu’il  y restât  longtemps  insen- 
sible, et  quant  à la  corruption,  qui,  même  de  nos  jours,  n’était 
qu’une  exception,  l’inamovibilité  n’ ôtait  point  à l’opinion  publique 
le  droit  d’en  faire  justice,  et  aux  lois  la  faculté  de  Tatteindre.  D’ail- 
leurs, ici  comme  dans  la  plupart  des  affaires  humaines,  ce  n’était 
pas  entre  le  plus  grand  bien  qu’il  fallait  opter,  mais  entre  le  moindre 
mal. 

« Est-il  encore  exact  que  TÈtat  ait  peu  d'intérêt  à ce  guc  la 
justice  soit  bien  ou  mal  rendue.  En  admettant  qu’on  soit  réduit  à 
supposer  que  l’arrêt  rendu  en  dernier  ressort  soit  toujours  équi- 
table, cette  fiction  du  droit  ne  s’excuse  que  par  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  dissensions.  Il  n’en  résulte  rien  en  faveur  des 
mauvais  jugements.  L’injustice  en  fait  de  jugements  est  un  si  grand 
mal,  que  la  société  est  forcée  de  ne  pas  y croire.  Que  servirait  à cet 
égard  d’avoir  de  bonnes  lois,  si  elles  n’étaient  pas,  ou  si  elles 
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étaient  mal  appliquées?  A-t-on  oublié  qu’il  a suffi  de  quelques  abus 
criants  du  droit  de  juger  pour  enfanter  des  révolutions?  L’ordre 
judiciaire  embrasse  tous  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  il  est 
le  régulateur  de  la  société,  et  certes  il  n’est  pas  égal  qu’il  la  con- 
duise ou  qu’il  l’égare.  >> 

Le  rapport  ajoute  que  « la  vraie  raison  de  l'inamovibilité  est 
toute  politique  et  dans  le  droit  de  remontrance  attribué  cl  l'an- 
cienne magistrature . Sans  doute,  quand  les  parlements  exerçaient 
ce  noble  privilège,  ils  avaient  besoin  de  toute  la  force  que  leur  don- 
nait l’inamovibilité,  mais  ils  en  avaient  aussi  besoin  pour  poursuivi'e 
les  coupables  puissants.  N’en  est-il  pas  de  même  aujourd’hui?  Il 
leur  faut  aussi  poursuivre  des  personnages  entourés  d’une  dange- 
reuse popularité,  à qui  il  ne  manque  pas  d’accusateurs,  mais  qui  ne 
sauraient  trouver  des  juges.  » 

Était-il  besoin  de  pousser  plus  loin  cette  démonstration,  en  pré- 
sence des  déclarations  mêmes  du  rapporteur  qui  finissait  par  recon- 
naître la  nécessité  de  l’inamovibilité,  mais  dans  l’intérêt  du  juge 
seulement?  C’est  encore  une  erreur,  c car,  s’il  est  juste  que  le  juge 
trouve  le  prix  de  ses  travaux  et  de  ses  veilles  austères,  toutefois  ce 
prix  n’est  pas  dans  l’inamovibilité  de  son  oflice.  Ce  n’est  pas  pour 
lui  qu’elle  a été  introduite,  c’est  pour  les  justiciables;  ce  n’est  pas 
lui  surtout  que  la  loi  veut  rassurer,  mais  ceux  qui  plaident  devant 
lui;  c’est  pour  qu’il  leur  inspire  confiance  et  respect,  et  qu’aîors 
mêmeciu’il  lésa  condamnés,  ils  n’ajoutent  point  à leur  chagrin  na- 
turel, celui  de  se  croire  victimes  d’une  influence  méchante  et 
étrangère.  )) 

Entrant  enfin  au  cœur  même  de  la  proposition,  le  comte  Beugaot 
faisait  le  tableau  de  ce  qu’avait  de  redoutable  le  délai  d’une  année 
demandé  par  la  commission.  Cette  incertitude  était'  désespérante 
dans  un  temps  où,  selon  le  rapporteur,  la  faim  et  la  soif  des  places 
tourmentaient  le  pays^  et  où  le  malheur  des  temps  avait  livré  aux 
angoisses  du  besoin  les  hommes  les  plus  vertueux.  Mieux  vaudrait 
revenir  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  de  1807,  car  cinq  ans 
offraient  assez  d’espace  pour  affaiblir  la  crainte  Cjue  pouvaient  ins- 
pirer les  hommes  puissants  du  jour,  et  un  juge  pouvait  espérer  de 
se  fortifier  par  quelques  années,  d’une  conduite  soutenue  contre 
l’intrigue  et  le  ressentiment,  tandis  qu’une  seule  année  lui  suffirait 
à peine  pour  faire  ses  preuves  de  complaisance  et  de  dévouement 
au  crédit.  D’ailleurs  c’est  surtout  pour  réparer  quelques  choix 
malheureux  qu’on  propose  une  disposition  embrassant  à la  fois  le 
présent  et  l’avenir,  pour  servir  de  garantie  à tous,  sans  offenser 
personne;  mais  c’est  une  singulière  modération  que  celle  qui  immole 
ainsi  à l’amour-propre  de  quelques-uns  l’intérêt  de  tous.  Qui  ne 
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voit  tout  ce  qu’a  d’opposé  à l’esprit  de  la  monarchie,  et,  au  contraire, 
combien  est  révolutionnaire  ce  continuel  mouvement  d’hommes,  à 
travers  les  places,  sans  y prendre  pied  ? Or  le  besoin  le  plus  pres- 
sant pour  la  France,  c’est  de  faire  tomber  la  barrière,  et  de  fixei- 
enfin  les  hommes  à leur  profession  *. 

Réfutant  à son  toui-  les  considérations  sur  lesquelles  le  rapport 
était  basé,  M.  le  baron  Pasquier  faisait  remarquer  que,  lorsque  la 
monarchie  était  devenue  plus  concentrée  entre  les  mains  des  rois  de 
France,  quand  la  puissance  féodale  s’était  évanouie  devant  la  leur, 
ceux-ci  avaient  voulu  que  le  devoir  de  distribuer  la  justice  fut 
rempli  par  leurs  délégués  avec  autant  de  pureté  que  s’il  leur  était 
possible  de  s’en  acquitter  eux-mêmes,  (i’est  pour  cela  qu’ils  avaient 
établi  l’inamovibilité  des  jug^^’  Aussi  n’était-ce  pas  sans  étonne- 
ment et  sans  alUiction  même  que  l’orateur  avait  vu  M.  de  Ronald 
s’exprimer  avec  une  sorte  d’indifl'érence  sur  cette  inamovil)ilité. 
Sans  doute,  l’utilité  de  ce  principe  avait  été  contestée,  il  y a vingt- 
sept  ans,  par  des  hommes  pleins  de  talent  et  de  connaissance  qui, 
se  fiant  plus  à leur  sagesse  qu’cà  celle  de  tous  les  siècles  précédents, 
avaient  remis  en  question  tout  ce  qui  avait  été  jugé  jusqu’à  eux,  et 
avaient  détruits  toutes  les  institutions.  Mais  ce  n’était  pas  là  l’aiilo- 
rité  qu’il  fallait  invoquer,  ni  l’exemple  qu’il  fallait  suivre,  mieux 
valait  s’en  tenir  à l’expérience  des  publicistes  du  siècle  de  Louis  XIV, 
proclamant  l’inamovibilité  des  juges  comme  la  plus  grande  garantie 
qui  pùt  être  donnée  aux  citoyens  pour  la  conservation  de  leur  vie, 
de  leur  fortune  et  de  leur  honneur,  plus  précieux  que  tout  le  reste. 
Aussi,  il  ne  craignait  pas  d’affirmer  qu’il  n’existait  pas  de  frein,  qui, 
à fégal  de  l’inamovibilité,  pùt  mettre  le  juge  à l’abri  des  séductions 
dont  il  était  si  souvent  environné.  Si  on  ôtait  cette  barrière,  point 
de  responsabilité  réelle,  le  juge  paraissait  ou  disparaissait  de  la  scène 
du  monde  à son  gré  ou  au  gré  du  puissant  qui  le  poursuivait  ou  le 
protégeait. 

Le  baron  Pasquier  ajoutait  qu’il  n’avait  pu  lire,  sans  un  véri- 
table effroi,  la  page  du  rapport  dans  laquelle  son  honorable  auteur 
professait,  au  nom  de  l’État,  une  si  complète  indifférence  sur 
l’équité  et  la  bonté  des  jugements,  et  où  il  ne  voyait  seulement  dans 
l’intérêt  de  FÉtat,  la  nécessité  du  jugement.  Gomment,  lui  qui  tenait 
si  fortement  à l’hérédité  et  à la  conservation  de  la  famille,  pouvait-il 
attacher  si  peu  d’importance  à ce  qui  assurait  plus  que  tout.,  cette 
conservation  si  nécessaire  dans  un  État  monarchique?  Que  devien- 
drait la  famille,  quand  la  fortune  pourrait  s’évanouir  au  gré  d’un 
juge  inique  et  pervers. 

' Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  251.  (Séance  du  20  novembre.) 


G12 


LA  RESTAURATION  ET  L’INAMOVIBILITÉ  JUDICIAIRE 


« Le  rapport  déclare,  il  est  vrai,  qu’il  ne  s’agit  pas  de  détruire 
r inamovibilité,  qu’en  différant  seulement  l’investiture  d’une  année, 
on  n’acquerra  par  cette  année  que  des  sujets  dignes  d’en  être  revêtus, 
on  améliorera  ainsi  le  système  au  lieu  de  le  détruire.  Mais  il  est 
important  d’affaiblir  l’opinion  qu’on  avait  pu  prendre  à la  lecture  du 
rapport  de  la  moins  grande  importance  de  l’inamovibilité,  afin  qu  on 
n’arrivât  pas  à la  considérer  comme  un  préjugé,  alors  surtout  c[ue, 
si,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  France  n’avait  pas  de  magistrature,  ce 
malheur  était  principalement  dû  à l’état  précaire  dans  lequel  les 
tribunaux  ont  été  constamment  tenus.  D’un  autre  côté,  est-ce  que 
la  suspension  de  l’institution  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe^, 
et  ne  constitue-t-elle  véritablement  qu’une  amélioration  dans  son 
institution  ? Ce  qu’on  a fait  une  fois  imparfaitement,  qui  garantit 
qu’on  ne  le  recommencera  pas  plus  complètement  une  seconde? 
Puis,  quelle  situation  faite  aux  candidats  I Voilà  un  homme  qui  a 
consacré  sa  jeunesse  aux  études  nécessaires,  pour  remplir  dignement 
les  fonctions  pénibles  de  magistrat,  exposé  après  sa  nomination, 
aux  caprices  d’un  supérieur,  à l’envie  d’un  concurrent,  à la  malveil- 
lance d’un  ennemi.  Si  tout  cela  ti’ouve  accès  auprès  d’un  ministre, 
non  seulement  il  sera  repoussé  de  la  carrière,  mais  il  en  sortira 
presque  déshonoré,  car  il  y a bien  près  d’une  pareille  exclusion  à 
une  flétrissure.  Ce  ne  seront  pas  les  premiers  venus  qu’on  appellera 
à la  composition  des  corps  judiciaires.  Ils  auront  des  antécédents, 
une  éducation  qui  assurera  leur  instruction  ; souvent,  ils  auront  pu 
exercer  un  état  où  ils  auront  fait  preuve  de  talent  et  de  bonne  con- 
duite, et  cet  état,  ils  risqueront  de  le  perdre,  ou  du  moins  de 
perdre,  s’ils  sont  obligés  d’y  rentrer,  toute  la  considération  dont  ils 
jouissaient  avant  l’épreuve  prétendue.  Ceci  s’applique  particulière- 
ment à l’ordre  des  avocats,  qui  doit  être  naturellement  la  grande 
école  de  la  magistrature  ». 

« Pourquoi,  d’ailleurs,  cette  misérable  et  pusillanime  précaution 
du  retra’d  d’ouverture  ? Pour  éviter  quekjiies  choix  moins  bons  ou 
même  décidément  mauvais,  qui  peuvent  être  surpris  aux  magistrats 
chargés  de  préparer  les  nominations  du  roi?  Et,  où  en  serions-nous, 
si  quelques  erreurs  de  cette  nature  décidaient  du  vice  ou  de  la  bonté 
de  la  composition  de  nos  tribunaux?  Heureusement,  la  dégradation 
des  hommes  n’est  pas  telle  encore  que  la  majorité  des  magistrats 
honorés  du  choix  de  Sa  Majesté,  ne  soient  une  garantie  très  suffi- 
sante contre  l’influence  que  pourraient  obtenir  quelques  hommes 
trop  facilement  admis  à cet  honneur,  et  nous  sommes  heureux 
d’avoir  cette  garantie,  car,  si  nous  étions  réduits  à celle  de  l’année 
d’épreuves,  il  est  plus  que  probable  que  ceux-là  mêmes  qu’il  serait 
le  moins  désirable  de  conserver,  seraient  précisément  ceux  auxquels 


LA  RESTAURATION  ET  LTNAMOVIBILITÉ  JUDICIAIRE  613 

leur  hypocrite  conduite,  vaudrait  à la  fin  les  plus  honorables  té- 
moignages h 

M.  le  baron  de  Barantene  fut  pas  moins  incisif  dans  ses  critiques. 
Après  avoir  rappelé  que  l’indépendance  du  juge,  fondée  sur  son 
inamovibilité  proclamée  par  la  Charte,  était  un  des  plus  précieux 
privilèges  de  l’ancienne  monarchie,  il  fit  observer  que  de  tout  ce 
qui  avait  été  dit  contre  l’institution  de  l’inamovibilité  des  juges,  il 
avait  recueilli  le  souhait  fait  par  tous  les  membres  de  la  Chambre, 
de  voir  apporter  les  soins  les  plus  scrupuleux  à la  composition  des 
tribunaux,  et  le  désir  de  rendre  tà  la  France,  autant  qu’il  se  pour- 
rait, l’honorable  lustre  qu’elle  recevait  de  la  magistrature.  Mais  il 
ne  voyait  pas  quelle  liaison  intime  et  nécessaire  il  pouvait  y avoir 
entre  ce  désir  patriotique  et  une  institution  provisoire  des  juges 
pendant  une  année.  C’était  là  deux  choses  bien  diflerentes.  Si, 
autrefois,  les  cours  souveraines  prenaient  des  précautions  pour  se 
maintenir  pures  et  inaltérables,  ces  formalités  avaient  plus  d’appa- 
rence que  de  réalité,  car  on  avait  vu  des  magistrats  frivoles,  sans 
connaissances  aucune  du  droit,  se  laissant  plus  souvent  diriger  par 
l’esprit  de  parti  que  par  une  sévère  raison;  ce  qui  était  important, 
c’était  le  résultat  général,  il  était  admirable.  On  pouvait  apprendre 
par  là,  à ne  point  juger  des  choses  par  leurs  inconvénients  de  dé- 
tails, mais  par  la  marche  de  l’ensemble.  Du  reste,  quelle  serait  la 
position  de  ces  choses  qu’on  voulait  essayer?  Au  milieu  de  cette  soif 
de  places,  au  milieu  de  ce  déluge  de  dénonciations,  où  l’autorité  a 
souvent  tant  de  peine  à démêler  le  vrai  du  faux,  dans  ce  moment 
où  les  juges  sentent  qu’on  peut,  qu’on  doit  les  apprécier,  sous  des 
points  de  vue  étrangers  à leur  capacité,  quelle  ne  sera  pas  leur 
inquiétude?  Qui  n’est  pas  témoin  de  cette  anxiété  générale,  et  qui 
peut  la  croire  salutaire  à la  marche  des  affaires?  Ces  juges  qui  doi- 
vent être  si  indépendants  trembleront  devant  ceux  qui  plaident 
devant  eux;  leur  opinion  chancellera  devant  la  possibilité  d’une 
dénonciation  même  non  méritée;  ce  ne  seront  pas  là  des  juges;  ce 
ne  seront  pas  là  même  de  bons  commissaires;  leur  position  sera 
fausse  et  précaire,  et,  s’ils  facceptent  ainsi,  ce  sera  une  prévention 
contre  eux. 

((  Quel  sera,  en  outre,  le  mode  de  surveillance  pendant  cette 
année  d’épreuves?  On  sait  quelle  est  la  conduite  d’un  administrateur, 
ses  actes  font  connaître  s’il  mérite  confiance,  mais  un  juge  ne  fait 
rien  d’individuel.  ïra-fon  scruter  l’intérieur  d’un  tribunal,  pour 
savoir  qui  a opiné  d’une  sorte,  et  qui  a opiné  de  l’autre?  Est-ce 
l’opinion  publique  qu’on  voudra  savoir?  Mais  on  a dù  la  connaître 
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avant.  Il  y aura  donc  autour  de  chaque  tribunal  une  sorte  d’obser- 
vation inlionorable  pour  ceux  qui  l’exerceront?  Tout  cet  ensemble  a 
quelque  chose  d’inexécutable,  et  dont  Tessai  aurait  un  aspect  peu 
digne  du  gouvernement  de  la  nation  b » 

C’est  par  ces  considérations  élevées  que  le  baron  de  Barante  ter- 
minait son  discours.  Combien  elles  devraient  être  méditées  par  les 
pouvoirs  jaloux  de  sauvegarder  la  dignité  de  la  magistrature,  et  de 
ne  pas  donner  une  prime  d’encouragement  à la  délation  et  à Cenvie. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  l’antagoniste  le  plus  redoutable  du 
projet  de  loi  qu’il  considérait  comme  détruisant  d’une  manière 
absolue  le  principe  de  l’inamovibilité,  fut,  sans  contredit,  M.  Royer- 
Collard.  Son  admirable  discours,  qui  renferme  une  démonstration 
aussi  éloquente  que  décisive  de  ce  principe,  échappe  à toute  analyse, 
tant  sa  dialectique  est  sobre  et  puissante.  Aussi  croyons-nous  de- 
voir le  reproduire  à peu  près  en  entier,  en  présence  des  attaques 
aussi  insensées  que  ridicules  dont  l’inamovibilité  est  chaque  jour 
l’objet  dans  la  presse,  et  surtout  en  présence  de  la  proposition  sou- 
mise à la  Chambre  des  députés  par  M.  Boysset  et  quelques-uns  de 
ses  collègues,  à l’efiet  dAbolir  ce  principe,  qui  est  la  base  fonda- 
mentale et  nécessaire  d’une  bonne  et  impartiale  justice. 

M.  Royer-Collard  soutint  d’abord  que  la  résolution  de  la  commis- 
sion élait  non  seulement  subversive  de  la  Charte,  mais  qu’elle 
ébninlalt  la  société  jusque  dans  ses  fondements,  que  si  l’inamovibilité 
des  juges  n’était  pas  dans  la  Charte,  il  faudrait  se  hâter  de  l’y 
introduire,  et  que  la  société,  qui  avait  toujours  besoin  de  ce  principe, 
le  réclamait  avec  plus  de  force  quand  elle  avait  été  déchirée  par 
les  lactions  et  troublée  par  de  longs  désordres.  - 

« Si  on  considère  la  société  pour  elle-même,  disait  l’orateur,  le 
but  pour  lequel  elle  existe,  la  nature  et  la  diversité  des  pouvoirs 
qu’elle  institue  pour  l’atteindre,  on  reconnaîtra  que  Faction  de  tous 
ses  pouvoirs,  vient  se  résoudre  et  se  confondre  dans  Faction  du 
pouvoir  judiciaire.  Les  lois  civiles  et  criminelles  ne  sont  que  les 
règles  des  jugements.  Le  pouvoir,  qui  veille  sans  cesse  à la  sûreté 
de  tous  et  de  chacun,  ne  déploie  la  force  de  la  société  dont  il  est 
dépositaire  C|ue  pour  amener  ceux  qui  la  troublent  devant  les 
tribunaux,  et,  dans  ce  combat  de  la  société  toute  entière  contre 
quelciues-uns  de  ses  membres,  les  victoires  de  la  société  sont  des 
jugements. 

« Ce  sont  encore  des  jugements  qui  règlent  les  droits  incertains, 
([ui  commandent  l’exécution  des  promesses,  qui  répriment  les 
agressions  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  En  un  mot,  tous  les 
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droits  naturels  et  civils  de  l’homme  en  société,  sont  sous  la  garde 
des  tribunaux,  et  reposent  uniquement  sur  l’intégrité  des  juges  qui 
les  composent.  En  vain,  le  pouvoir  législatif  promulguerait  des  lois, 
si  les  lois  ne  dictaient  pas  les  jugements;  en  vain,  le  pouvoir 
exécutif,  instituerait  des  tribunaux,  et  les  armerait  du  glaive,  s’ils 
n’en  faisaient  pas  l’usage  indiqué  par  ces  lois,  où  s ils  les  tournaient 
contre  l’innocence. 

((  Puisqu’on  peut  dire  que  la  société  existe  ou  n’existe  pas, 
selon  que  la  justice  est  bien  ou  mal  administrée,  il  n’y  a pour  elle 
aucun  intérêt  aussi  grand  que  l’équité  et  l’impartialité  des  juge- 
ments; et  par  cette  raison,  il  n’y  a pas  de  ministère  aussi  important 
que  celui  de  juge.  Lorsque  le  pouvoir  chargé  d’instituer  le  juge  au 
nom  de  la  société,  appelle  un  citoyen  à ces  éminentes  fonctions,  il 
lui  dit  : ((  Organe  de  la  loi,  soyez  impassible  comme  elle.  Toutes  les 
passions  frémiront  autour  de  vous;  quelles  ne  troublent  jamais 
votre  âme.  Si  mes  propres  erreurs,  si  les  influences  qui  m’assiègent, 
et  dont  il  m’est  si  malaisé  de  me  garantir  entièrement,  m arrachent 
des  commandements  injustes,  désobéissez  à ces  commandements; 
résistez  à mes  séductions  ; résistez  à mes  menaces.  Quand  vous 
monterez  au  tribunal,  qu’au  fond  de  votre  cœur,  il  ne  reste  ni  une 
crainte  ni  une  espérance;  soyez  impassibles  comme  la  loi.  » Le 
citoyen  répond  : « Je  ne  suis  qu’un  homme,  et  ce  que  vous  me 
demandez  est  au-dessus  de  l’humanité.  Vous  êtes  trop  fort  et  je  suis 
trop  faible,  je  succomberai  dans  cette  lutte  inégale.  Vous  mécon- 
naîtrez les  motifs  de  la  résistance  que  vous  me  prescrivez  aujour- 
d’hui, et  vous  la  punirez.  Je  ne  puis  m^élever  toujours  au-dessus  de 
moi-même,  si  vous  ne  me  protégez  à la  fois  et  contre  moi-même  et 
contre  vous.  Secourez  donc  ma  faiblesse,  affranchissez-moi  de  la 
crainte  et  de  l’espérance  : promettez  que  je  ne  descendrai  pas  du 
tribunal,  à moins  que  je  ne  sois  convaincu  d’avoir  trahi  les  devoirs 
que  vous  m’imposez.  » — Le  pouvoir  hésite;  c’est  la  nature  du  pou- 
voir de  se  dessaisir  lentement  de  sa  volonté.  Éclairé  enfin  par 
l’expérience  sur  ses  véritables  intérêts,  subjugué  par  la  force  tou- 
jours croissante  des  choses,  il  dit  au  juge  : Vous  serez  inamovible. 

((  Tels  sont  l’origine  elles  motifs,  l’histoire  et  la  théorie  du  prin- 
cipe de  l’inamovibilité  ; principe  absolu,  qu’on  ne  modifie  point 
sans  le  détruire,  et  qui  périt  tout  entier  dans  la  moindre  restriction; 
principe  qui  consacre  la  Charte,  bien  plus  que  la  Charte  ne  le  con- 
sacre, parce  qu’il  est  antérieur  et  supérieur  à toutes  les  formes  et  a 
toutes  les  règles  de  gouvernement,  qu’il  surpasse  en  importance; 
principe  auquel  toute  société  qui  ne  l’a  pas  encore  obtenu,  et 
qu’aucune  société  ne  perd,  après  l’avoir  possédé,  si  elle  n’est  déjà 
tombée  dans  l’esclavage;  principe  enfin  qu^on  a toujoui’S  vu,  qu’on 
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verra  toujours  menacé  par  la  tyrannie  naissante,  et  anéanti  par  la 
tyrannie  toute-puisssante.  » 

Après  avoir  expliqué  que  ces  doctrines  était  confirmées  par  une 
longue  expérience,  enseignées  par  les  publicistes  les  plus  éminents, 
par  le  rapporteur  lui-même  dans  sa  théorie  du  pouvoir  politique  et 
religieux  dont  il  rappela  les  termes  que  nous  avons  déjà  reproduits, 
l’orateur  ajoutait  : 

((  L’inamovibilité  du  juge  ou  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire, 
car  c’est  une  seule  et  même  chose,  a,  dit-on,  de  fâcheuses  consé- 
quences, Qui  en  doute?  La  question  n’est  pas  là.  Quand  on  aura 
triomphé  dans  l’énumération  de  ces  conséquences,  il  en  faudra  bien 
venir  à examiner  si  l’amovibilité  n’en  a pas  de  plus  terribles. 
Telle  est  la  condition  des  sociétés  que  les  institutions  les  plus  par- 
faites ne  sont  au  fond  que  des  calculs  de  probabilités,  dont  le 
résultat  est  de  préférer  un  moindre  mal  a un  plus  grand. 

« Voilà  tout  ce  qu’a  pu  faire  la  raison  méditant  sur  l’expérience; 
voilà  toute  la  perfection  permise  aux  sociétés  humaines. 

((  Cependant  ces  inconvénients  auxquels  une  sagesse  profonde  se 
résigne  comme  à une  rançon,  pour  échapper  à des  maux  intolé- 
rables, ils  se  montrent  à tous  les  yeux,  tandis  que  la  réflexion  seule 
découvre  les  maux  rachetés  à ce  prix  ; ils  se  reproduisent  sans  cesse 
pour  être  le  scandale  des  esprits  superficiels,  le  lieu  commun  des 
déclamateurs,  la  pâture  éternelle  des  factions  qui  en  nourrissaient 
leurs  fureurs.  C'est  par  de  telles  armes  que  nous  avons  vu  attaquer 
les  dogmes  sacrés  de  la  royauté  et  de  l’hérédité. 

((  Oui,  l’inamovibilité  des  juges  entraîne  après  elle  des  consé- 
quences que  je  déplore  avec  vous;  elles  ne  sont  cependant  pas 
telles  qu’on  se  plaît  à les  décrire.  Les  méprises  sont  inévitables, 
j’en  conviens;  elles  sont  irréparables,  j’en  conviens  encore;  mais 
celles  qui  n’auront  pu  être  évitées,  et  qui  n’auront  pas  même  leur 
remède  dans  finamovibilité  elle-même,  ne  seront  jamais  ni  si  funestes 
ni  si  nombreuses,  qu’il  faille  renverser  la  Charte  et  la  société  pour 
s’y  soustraire. 

« Parmi  ces  erreurs,  je  suis  loin  de  comprendre  tous  les  choix  que 
la  légèreté,  l’envie,  l’ignorance  ou  même  le  désir  du  mieux  appelle- 
ront mauvais,  La  facilité  de  la  critique  est  grande  en  cette  matière  ; 
mais  un  bon  choix,  un  mauvais  choix  ne  sont  pas  des  choses  simples 
et  absolues.  Le  mot  même  indique  qu'il  y a eu  comparaison.  En  défini- 
tive, quelque  jugement  que  l’on  puisse  porter  sur  chaque  choix  en 
particulier,  l’ensemble  sera  relativement  bon,  il  sera  même  parfait, 
s’il  n’a  pas  pu  être  meilleur.  « On  fait  un  crime  au  roi,  dit  M.  de 
Bonald,  de  ne  pas  faire  de  meilleurs  choix.  Parce  qu’on  voit  peu  de 
grands  talents,  on  suppose  qu’il  y en  a beaucoup  de  cachés  ».  Avec 
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quelle  justesse,  cette  ingénieuse  remarque  s’applique  aujourd’hui 
aux  réputations!  Parce  qu’on  voit  peu  de  caractères  qui  ne  soient 
attaqués,  on  suppose  qu’il  s’en  cache  beaucoup  d’inattaquables,  et 
on  fait  un  crime  au  gouvernement  de  ne  pas  les  découvrir  ! 

((  Hélas!  en  quel  nombre  sont-ils  donc  ceux  qui  sont  restés 
debout,  dans  l’abaissement  presque  universel  des  esprits  et  des 
courages?  En  quel  nombre  ont-ils  jamais  été  ceux  qui  ont  réuni 
toutes  les  qualités  dont  notre  imagination  forme  le  caractère  du 
juge,  et  quelle  impose  aujourd’hui  à quiconque  est  produit  par  le 
gouvernement  sous  ce  titre. 

{(  Ne  calomnions  pas  la  nature  humaine  en  lui  demandant  au  delà 
de  ce  qui  lui  a été  donné.  Le  monde  a toujours  été  gouverné  par  la 
médiocrité  en  tout  genre. 

« Quand  nous  aurons  recueilli  tous  les  débris  de  la  tempête,  en 
comparant  ce  qui  nous  reste  à ce  qu’ont  possédé  nos  pères,  nous 
trouverons  que  nous  avons  beaucoup  perdu,  surtout  en  désintéres- 
sement et  en  courage;  mais  ce  qui  nous  manque,  ne  l’attendons 
que  du  principe  de  l’inamovibilité.  Seul,  il  relèvera  nos  tribunaux, 
parce  que  seul  il  a l’admirable  propriété  de  rendre  de  mauvais  choix 
beaucoup  moins  mauvais  et  des  choix  médiocres  excellents  L » 

Il  était  difficile  de  défendre  le  principe  de  f inamovibilité  avec 
plus  de  vérité  et  d’élévation,  et  dans  un  plus  magnifique  langage. 
Mais  l’auteur  de  la  proposition  et  la  commission  ne  f attaquaient  pas 
et  n’en  contestaient  pas  la  nécessité,  c’est  ce  que  fit  ressortir  M.  de 
Bonald  qui  clôtura  la  discussion  en  sa  qualité  de  rapporteur. 

Après  avoir  répondu  aux  critiques  personnelles  dont  il  avait  été 
l’objet  à raison  de  la  contradiction  que  les  adversaires  du  projet 
avaient  cherché  à établir  entre  les  doctrines  qu’il  avait  émises  dans 
sa  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux  et  le  langage  tenu 
dans  le  rapport,  il  insistait  sur  la  reconnaissance  faite  par  la  com- 
mission de  futilité  de  l’inamovibilité,  seulement,  disait-il,  « elle 
avait  trouvé  faible  la  raison  prise  du  danger  qu’un  homme  puissant 
ne  fît  destituer  le  juge  qui  l’aurait  fait  condamner,  car  on  n’est 
pas  jugé  par  un  juge,  mais  par  un  tribunal,  et  un  homme,  tel  puis- 
sant qu’on  le  suppose,  ne  fait  pas  destituer  tout  un  tribunal.  Du 
reste,  elle  connaissait  la  raison  de  l’inamovibilité;  si  elle  en  avait  vu 
les  inconvénients,  elle  en  avait  aussi  jugé  les  avantages,  et  certes, 
ils  étaient  assez  grands  pour  qu’on  ne  dût  pas  les  exagérer,  elle 
proclamait  hautement  sa  nécessité.  Cependant  ses  adversaires 
avaient  perpétuellement  raisonné  dans  l’hypothèse  que  la  commis- 
sion avait  proposé  formellement  et  textuellement  que  les  juges  ne 
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fussent  pas  inamovibles.  Mais  si  la  commission  soutenait  la  conve- 
nance, futilité,  la  nécessité  même  de  l’inamovibilité,  c’était  pour 
elle  un  motif  de  désirer  que  cette  faveur  ne  fût  accordée  qu’à  des 
juges  qui  en  fussent  dignes,  et,  entre  les  mains  desquels,  elle  ne  fût 
pas  un  reproche  pour  le  gouvernement,  un  scandale  pour  la  justice, 
un  malheur  pour  les  justiciables.  Or  les  adversaires  de  la  proposi- 
tion avaient  toujours  argumenté  comme  si  Tordre  judiciaire  était 
régulièrement  et  complètement  constitué,  et,  s’il  ne  s’agissait  comme 
autrefois  que  de  remplir  quelques  places  vacantes,  dans  des  com- 
pagnies toutes  formées.  Ils  ont  détourné  les  yeux  de  la  position  où 
se  trouvait  la  France  à f égard  des  cours  de  justice,  position  telle 
qu’il  n’en  a jamais  existé  et  qu’il  n’en  existera  jamais  de  semblable 
dans  une  autre  société.  Il  s’agit  en  effet  de  reconstituer  tous  les 
tribunaux,  et  de  reconstituer  tous  les  juges;  cette  opération  qui, 
pour  être  faite,  avec  quelque  certitude  de  succès,  demanderait  le 
calme  le  plus  absolu,  il  faut  la  faire  en  France,  en  1815,  au  milieu 
de  la  tourmente  politique  la  plus  affreuse,  et,  au  sortir  de  la  révo- 
lution morale  la  plus  épouvantable  que  jamais  société  eût  essuyée. 
C’est  au  sein  des  partis,  au  plus  fort  de  leur  choc,  qu’il  faut  choisir 
des  hommes  impartiaux,  et  dans  cette  position  sans  exemple,  on  ne 
pourrait  s’empêcher  de  trouver  bien  présomptueux  l’homme,  quel 
qu’il  fût,  ministre  ou  député,  qui,  dépourvu  de  la  connaissance  intime 
et  personnelle  des  vertus,  de  la  capacité,  de  la  conduite  de  cette  armée 
de  candidats,  connaissance  qui  pour  chacun  de  nous  est  renfermée 
dans  un  cercle  si  étroit,  oserait,  par  acte  ou  par  conseil,  conférer 
aujourd’hui  le  caractère  de  juge  inamovible  à des  hommes  à qui, 
dans  un  an  mieux  informé,  il  ne  voudrait  peut  être  pas  confier  une 
commission  d’huissier.  Voilà  pourquoi  la  commission,  tout  en  pro- 
clamant finamovibilité,  redoutait  des  choix  irrévocables.  Si  la 
Charte  a proclamé  l’inamovibilité  des  juges,  la  raison  veut  tout 
aussi  impérieusement  une  garantie  de  la  bonté  de  leur  choix.  Y a- 
t-il  un  moyen  d’accorder  sur  ce  point  la  raison  et  la  Charte,  car  la 
raison  existe  avant  la  Charte  qui  doit  être  elle-même  une  fille  de  la 
raison?  Quelques  orateurs  ont  cherché  cet  accord  en  confrontant 
ensemble,  en  confrontant  T un  par  Fautre  les  articles  57,  58,  60  et  61 
de  la  Charte,  ils  ont  pleinement  justifié  la  légalité  constitutionnelle 
de  la  modification  proposée,  ou  plutôt  la  nécessité  d’une  loi  expli- 
cative et  régulatrice  du  principe  de  l’inamovibilité  posé  par  la  Charte. 
Mais,  où  des  jurisconsultes  douteraient  encore,  des  législateurs  peu- 
vent décider.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  quelques  considéra- 
tions prises  en  dehors  des  discussions  grammaticales.  L’article  59 
porte  : Les  cours  et  tribunaux  actuellement  existants  sont  maintenus. 
Si  la  Charte  n’eût  rien  dit  de  plus,  toute  réduction  des  tribunaux 
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quelque  nécessaire  qu’elle  fût,  eut  été  impossible.  Mais  le  législateur 
ii’a  pas  voulu  se  lier  les  mains  sur  une  mesure  dont  il  prévoyait  la 
convenance  ou  l’utilité,  et  il  a ajouté  : Il  ny  sera  rien  changé  qu  en 
vertu  (Tune  loi.  Par  cette  clause,  il  s’était  donné  la  faculté  de 
réduire  les  tribunaux  sans  modifier  la  Charte,  sans  y déroger  si  on 
aime  mieux.  La  Charte  est  du  h juin  i81/i.  Si  le  roi  eût  pu  prévoir 
cette  incroyable  défection  de  l’armée  et  des  tribunaux,  ne  se  serait- 
il  pas  réservé  le  moyen  d’éclairer  son  choix  pour  l’emplacement 
définitif  des  tribunaux? 

((  Eh  bien,  ce  que  le  roi  n’a  pu  parce  qu’il  ne  lui  était  pas  donné 
d’en  prévoir  la  nécessité,  la  Chambre,  pour  qui  cette  nécessité  est 
fatale,  le  fait  aujourd’hui.  Est-ce  là  déroger  à la  Charte,  c|uaîid 
cette  mesure  est  commandée  par  la  prudence,  approuvée  par  la 
raison  ‘ ? » 

Nos  lecteurs  peuvent  donc  se  convaincre,  par  l’analyse  de  la  dis- 
cussion cfue  nous  venons  de  faire  passer  sous  leurs  yeux,  de  1 accord 
qui  existait  entre  les  partisans  comme  entre  les  adversaires  de  la 
proposition,  sur  la  nécessité  incontestable  du  principe  de  l’inamo- 
vibilité judiciaire,  seulement  les  premiers  soutenaient  qu’aux  termes 
des  dispositions  de  la  Charte,  finamovibilité  n’étant  attachée  qu  à 
l’institution  du  juge,  cette  institution  pouvait  être  retardée  pendant 
le  délai  d’une  année;  les  autres,  au  contraire,  prétendaient  qu’ad- 
mettre ce  délai,  c’était  violer  la  Charte  et  porter  atteinte  au  prin- 
cipe reconnu  par  tous.  En  présence  de  cette  divergence  sur  la 
portée  de  la  proposition  entre  ses  défenseurs  et  ses  adversaires, 
quelles  furent  Fopinion  et  l’attitude  du  gouvernement?  C’est  ce  qu’il 
importe  surtout  de  rechercher,  afin  de  savoir  si,  comme  on  l’en 
accuse  encore,  la  Piestauration , après  avoir  consacré  l’inamovibilité 
dans  la  Charte,  a cherché  à s’y  soustraire,  dans  l’application  quelle 
a fait  de  ce  principe. 

Le  garde  des  sceaux  monta  à la  tribune  le  22  novembre,  à la 
suite  de  l’interpellation  presque  directe  que  lui  adressa  M.  de  Bou- 
ville,  et  que  nous  avons  fait  connaître.  îl  est  regrettable  que  ni  le 
Moniteur  ni  les  Archives  parlementaires  ne  donnent  le  texte  du 
discours  du  ministre  ; iis  se  bornent  à le  résumer  dans  les  termes 
suivants,  qui  suffisent  cependant  pour  démontrer  combien  le  gou- 
vernement était  hostile  à la  proposition. 

M.  Barbé  de  Marbois  exposa  « que,  depuis  plus  d’un  mois,  il 
avait  nommé  une  commission  pour  s’occuper  du  projet  qui  faisait 
l’objet  de  la  discussion  de  la  Chambre';  que  cette  commission,  com- 
posée des  magistrats  les  plus  éclairés,  s’était  bornée  à l’examen  des 
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avantages  qui  pourraient  résulter  des  réductions  des  tribunaux  faites 
sur  la  plus  grande  échelle  possible,  mais  que  ce  travail  qui  aurait 
pu  faciliter  celui  de  la  Chambre  et  l’éclairer  dans  une  aussi  impor- 
tante discussion,  avait  été  interrompu  par  les  troubles  et  n’était  pas 
encore  achevé. 

((Il  examina  ensuite  les  deux  propositions;  il  exprima  la  pen- 
sée que  la  première  n’olfrirait  que  de  faibles  économies,  parce 
qu’il  serait  nécessaire  d’élever  les  traitements  en  augmentant  les 
travaux  et  les  attributions  des  juges  conservés,  et  d’accorder  un 
grand  nombre  de  retraites  aux  juges  supprimés;  il  ajouta  que  les 
tribunaux  pourraient  être  conservés,  avec  des  changements  et  des 
améliorations,  mais  que  la  réduction  ne  devait  pas  être  aussi  consi- 
dérable qu’on  la  proposait. 

((  il  rappela  ensuite  les  objections  faites  contre  la  seconde  propo- 
sition, et  s’attacha  à prouver  que  l’institution  pour  un  an  offrait  les 
résultats  les  plus  funestes.  Soumettrait-on  à de  nouvelles  épreuves 
des  magistrats  qui  avaient  toujours  exercé  leurs  fonctions  avec 
honneur?  Celui  qui  exerçait  la  justice  serait-il  lui  même  sujet  à la 
justice?  Exposerait-on  aux  traits  de  la  calomnie  celui  qui  en  jugeant 
une  cause  mécontenterait  certainement  une  des  parties?  Telles 
étaient  les  questions  qu’il  proposait  à l’Assemblée.  Il  ne  verrait  pas, 
du  reste,  d’inconvénient  à ce  que  des  épreuves  eussent  lieu  pour  le 
choix  des  juges.  » 

M.  Barbé  de  Marbois  entra  ensuite  dans  quelques  détails  sur  les 
précautions  qui  avaient  été  prises,  sous  son  ministère,  pour  assurer 
la  bonté  des  choix.  11  affirma  que,  jusqu’à  ce  moment,  sur  trois 
cent  cinquante  magistrats  qu’il  avait  établis  dans  leurs  fonctions, 
il  n’avait  reçu  d’objections  fondées  que  sur  quatre  nominations;  il 
pensait  qu’une  erreur  aussi  légère  ne  laissait  aucun  doute  sur  la 
bonté  de  la  masse  des  tribunaux  h 

Ce  langage  fait  suffisamment  connaître  l’attitude  que  prit  le  gou- 
vernement pour  s’opposer  formellement  à l’adoption  de  la  résolution 
proposée  par  la  commission  et  qui,  au  fond,  ne  faisait  que  reproduire 
la  pensée  qui  avait  dicté  le  projet  proposé  par  M.  Hyde  de  Neuville. 
Mais  le  ministre  de  la  justice  n’avait  ni  assez  d’autorité  ni  assez 
d’influence  sur  la  Chambre,  qui  lui  était  personnellement  hostile, 
pour  faire  rejeter  la  proposition.  En  effet,  après  le  résumé  de  M.  de 
Bonald  à la  séance  du  27  novembre,  il  fallut  procéder  au  vote.  La 
première  question  sur  laquelle  la  Chambre  eut  à délibérer  fut  l’ajour- 
nement de  la  partie  de  la  proposition  relative  à la  réduction  des 
cours  et  tribunaux  ; après  une  courte  discussion,  l’ajomiiement  fut 
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adopté.  Restait  à s’expliquer  sur  la  suspension  de  l’institution  royale, 
pendant  un  an;  le  président  proposa  de  voter  sur  l’amendement  de 
M.  de  Bouville  tendant  à supplier  le  roi  de  faire  régler  les  épreuves 
auxquelles  les  juges  seraient  soumis  avant  leur  installation.  Diverses 
observations  furent  présentées  ; un  membre  demanda  la  question 
préalable  sur  l’amendement,  elle  fut  adoptée. 

La  délibération  continua  à la  séance  suivante  (28  novembre)  ; un 
membre  demanda  la  priorité  pour  la  proposition  de  M.  Hyde  de 
Neuville  parce  qu’il  y voyait  l’accroissement  de  la  puissance  royale, 
l’avantage  du  peuple  et  de  la  vraie  doctrine  de  l’inamovibilité.  Un 
autre  membre,  demanda  à son  tour  la  question  préalable  sur  cette 
priorité;  la  question  préalable  fut  repoussée,  et  la  deuxième  partie 
de  la  proposition  de  M.  Hyde  de  Neuville  portant  que  les  juges 
nommés  dans  l’année  ne  seraient  inamovibles  qu’un  an  après  leur 
nomination  fut  adoptée  par  189  voix  contre  158  U 

En  prenant  cette  décision  malgré  l’opposition  du  gouvernement, 
la  majorité  de  la  Chambre  n’entendait  pas  contester  le  principe  de 
l’inamovibilité.  Les  discours  de  MM.  de  Gardonnel,  de  Bouville,  de 
Bonald  expriment  cette  réserve  pour  ainsi  dire  à chaque  mot.  En 
demandant  que  F inamovibilité,  qui,  de  l’avis  unanime  de  la  Chambre, 
n’était  attachée  qu’à  l’institution  laite  par  le  roi,  lut  suspendue, 
pendant  une  année.  MM.  de  Neuville  et  ses  amis  n’étaient  mus  que 
par  la  pensée  d’écarter  des  cours  et  tribunaux  des  magistrats  ina> 
movibles  jusque-là  et  dont  la  plupart  étaient  considérés  par  eux 
comme  des  adversaires  déclarés  de  la  monarchie.  Ils  redoutaient 
leur  hostilité  ; l’avenir  a parfaitement  justifié  cette  appréhension, 
car  il  est  aujourd’hui  nettement  établi  par  l’histoire,  et  cela  résulte 
même  des  aveux  et  des  déclarations  des  principaux  membres  de 
l’opposition  de  cette  époque,  que  beaucoup  de  magistrats  se  joi- 
gnirent à eux  pour  renverser  le  gouvernement  auquel  ils  avaient  juré 
fidélité;  c’étaient  donc  des  motifs  politiques  tirés  de  la  situation, 
dans  laquelle  se  trouvait  le  pays  qui  avaient  donné  naissance  à la 
proposition  à un  moment  où  les  magistrats  avaient  besoin  de  l’ins- 
titution royale  pour  être  inamovibles  et  non  une  pensée  d’hostilité 
contre  le  principe  de  l’inamovibilité.  La  discussion  qui  eut  lieu  à la 
Chambre  des  députés  établit  ce  point  de  fait  de  la  manière  la  plus 
incontestable.  Chose  étrange  du  reste  et  qui  démontre  que  l’opinion 
publique  elle-même  n’attribuait  pas  d’autre  portée  et  d’autre  consé- 
quence à la  proposition  soumise  au  parlement,  c’est  la  physionomie 
de  la  presse  pendant  cette  discussion!  Le  Journal  des  Débats  seul 
se  borna  à analyser  le  rapport  de  M.  de  Bonald;  tous  les  autres 
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journaux  gardèi  ent  le  silence  le  plus  absolu,  ce  qui  prouve  encore 
qu’aux  yeux  du  public  intelligent  le  principe  de  l’inamovibilité 
n’était  pas  atteint  par  la  proposition. 

V 

La  résolution  de  la  Chambre  des  députés  fut  transmise,  le  8 dé- 
cembre 1815,  à la  Chambre  des  pairs,  qui  décida,  dans  sa  séance 
du  18  décembre,  qu’elle  aborderait  immédiatement  la  discussion 
sans  nommer  une  commission.  Défendue  par  le  vicomte  de  Mont- 
morency, le  premier  président  de  Sèze,  le  duc  de  Brissac,  le  mar- 
quis de  Bougé,  et  le  vicomte  de  Chateaubriand,  la  proposition  fut 
combattue  par  le  comte  Molé,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  le 
comte  d’Aguesseau,  le  comte  de  Castellane  et  Lally-Toliendal.  Les 
débats  durèrent  deux  jours  et  donnèrent  lieu  aux  plus  brillantes 
joutes  oratoiies.  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  du  principe  de 
l’inamovibilité,  les  défenseurs  et  les  adversaires  de  la  résolution  se 
])ornèrent  à mettre  en  lumière  les  considérations  politiques  qui 'de- 
vaient la  faire  admettre  ou  la  faire  rejeter. 

Ecartant  comme  supeiilue  et  peu  convenable  à la  fois  la  discussion 
sur  le  principe  général  de  l’inamovibilité,  car  il  ne  faisait  pas  ques- 
tion du  moment  où  il  était  consacré  par  la  Charte,  le  vicomte  de 
Montmorency  défendit  la  résolution,  parce  que  les  circonstances, 
dans  lesquelles  on  se  trouvait,  motivaient  une  exception  à la  règle 
générale,  a II  ne  s’agissait  pas,  en  effet,  de  quelques  juges  à nommer 
comme  dans  les  temps  ordinaires,  et  qui  devaient  prendre  l’esprit 
du  corps  où  ils  entraient;  c'étaient  ces  mêmes  corps  à instituer  en 
totalité,  cours  royales  et  tribunaux  de  première  instance  sur  toute 
la  France.  Il  y allait  pour  le  père  et  la  mère  et  pour  leurs  enfants, 
de  leurs  plus  chers  intérêts,  de  la  manière  dont  serait  rendue  la 
justice  pendant  une  génération  entière,  la  justice,  ce  premier  besoin 
des  peuples.  » 

Autrefois  la  capacité  et  l’honnêteté  étaient  les  seules  conditions 
qu’on  exigeait  d’un  magistrat.  Maintenant,  au  milieu  des  troubles 
qui  agitent  le  pays,  on  est  obligé  d’exiger  autre  chose.  Il  semble 
que  l’honnêteté  la  plus  vulgaire  devrait  suffire  poui'  faire  refuser 
des  places  dans  un  ordre  de  choses  auquel  on  n’est  pas  sincèrement 
attaché,  mais  l’expérience  démontre  le  contraire  et  apprend  mal- 
heureusement que,  dans  la  magistrature  comme  dans  l’administra- 
tion,  il  faut  avant  tout  garder  sa  place  sous  tous  les  régimes,  sans 
s’embarrasser  des  serments  prêtés.  Cette  doctrine  que  l’orateur 
flétrissait  avec  indignation  autorisait  quelque  sentiment  de  méfiance, 
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commandait  une  vigilance  plus  active  sur  les  choix,  et  devait  porter 
à saisir  avec  empressement  les  moyens  de  la  prévoyance  humaine 
pour  assurer  des  juges  sincèrement  dévoués  au  souverain. 

((  On  a peint  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  ce  qui  séparerait 
la  première  nomination  de  l’institution  définitive.  Mais  cet  état  de 
choses  a existé  depuis  la  première  Piestauration  jusqu’au  20  mars, 
et  depuis  le  retour  du  roi  jusqu’au  moment  actuel.  Y a-t-il  eu  aucun 
changement  dans  la  manière  dont  la  justice  a été  rendue  ? S’est-on 
plaint  d’aucun  abus  particulier  à cette  époque?  Pourquoi  en  serait-il 
dans  cette  année  du  prochain  noviciat?... 

((  Les  hommes  dignes  des  fonctions  de  la  magistrature  ne  vou- 
dront pas  les  accepter,  dit-on,  à cause  de  l’instabilité  de  leur  sort? 
Outre  que  l’état  actuel  des  choses  donne  un  démenti  à cette  objec- 
tion, n’y  a-t-il  pas  d’autres  carrières,  d’autres  places  sans  aucune 
promesse  d’inamovibilité  qui  sont  très  recherchées?... 

« On  craint  les  hypocrites,  mais  ils  pourraient  l’ètre  également 
dans  l’état  d’attente  actuelle;  il  faut  toujours  en  revenir  à cette 
alternative  : ou  les  premières  nominations  seront  bonnes  et  alors 
tout  porte  à croire  qu’elles  seraient  confirmées;  ce  serait  là  l’ordre 
naturel  et  vraisemblable,  la  révocation  serait  nécessairement  plus 
rare;  ou  les  nominations  seraient  mauvaises,  ce  serait  un  immense 
bienfait  que  la  faculté  de  pouvoir  en  révoquer  une  seule  de  ce  genre 
et  revenir  sur  une  première  surprise.  » 

Après  avoir  répondu  à l’objection  prise  de  l’atteinte  que  la  réso- 
lution portait  à la  prérogative  royale  et  à la  Charte,  le  vicomte  de 
Montmorency  concluait  à l’adoption  de  la  résolution  f 

Le  premier  président  de  Sèze  se  déclara  partisan  de  la  résolution, 
sauf  une  modification.  Il  ne  s’agissait  pas,  selon  lui,  d’attaquer  cette 
grande  et  belle  maxime  de  l’inamovibilité  qui  s’attachait  au  carac- 
tère des  juges  institués  par  les  rois;  cette  maxime  faisait  partie  des 
lois  fondamentales,  elle  était  aussi  ancienne  que  la  monarchie;  elle 
était  profondément  juste,  souverainement  sage,  féconde  en  résultats 
utiles,  garantissant  l’indépendance  du  magistrat,  lui  laissant  sa 
conscience,  son  jugement,  sa  raison,  l’affranchissant  de  toute  inquiê-' 
tude  que  pourraient  entraîner,  dans  des  circonstances  importantes 
et  délicates,  des  opinions  franches  et  courageuses  qu’il  aurait  émises. 
Or  la  reconnaissance  d’un  tel  principe  n’exigeait  pas  qu^il  ne  pût  y 
avoir  le  moindre  délai  entre  l’institution  du  juge  et  son  institution, 
ce  qui  était  bien  différent.  Évidemment,  on  ne  pouvait  pas  confier 
les  fonctions  de  juges  à des  hommes  qui  ne  seraient  pas  en  état  de 
les  remplir  avec  dignité  et  sagesse;  il  faut  s’assurer  de  leurs  quali- 
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tés;;  il  est  nécessaire  par  suite  de  les  soumettre  à quelques  épreuves, 
à quelques  examens.  Autrefois  on  recueillait  des  informations  sur 
la  vie,  les  mœurs,  les  principes  et  le  caractère  des  magistrats  ; on  ne 
se  préoccupait  pas  de  ses  opinions  politiques,  on  n’en  avait  pas 
besoin.  On  aimait  le  roi  ; on  l’aimait  avec  passion  ; on  ne  cherchait 
pas  à renverser  le  trône.  Il  n’en  est  pas  de  même  aujourd’hui.  Les 
principes  de  beaucoup  d’hommes  n’offrent,  à ce  point  de  vue,  aucune 
sécurité,  car,  au  lieu  d’être  fidèles  au  gouvernement,  ils  l’ont  aban- 
donné. Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  des  précautions  et  des 
garanties,  d’avoir  des  tribunaux  dévoués  au  roi,  à son  gouverne- 
ment, à sa  famille,  qui  respectent  son  autorité,  qui  chérissent  ses 
lois,  et  lui  soient  fidèles  même  jusqu’à  la  mort.  Eh  bien,  ces  ma- 
gistrats, il  faut  les  chercher,  les  connaître,  les  éprouver,  il  faut 
qu’ils  représentent  à l’autorité  quelques  gages,  quelques  pro- 
messes remplies,  quelques  espérances  réalisées;  il  faut  qu’on  puisse 
compter  sur  leur  foi.  Or  ce  choix  ne  peut  se  faire  en  un  jour,  il  peut 
être  sujet  à bien  des  méprises,  il  peut  occasionner  des  erreurs 
funestes,  le  délai  d’une  année,  n’est  donc  pas  trop  long  pour  pou- 
voir se  permettre  d’en  obtenir  un  effet  salutaire. 

Sans  doute,  cette  mesure  offre  quelque  chose  d’inusité  et  d’extraor- 
dinaire, mais  les  circonstances  sont  d’une  telle  gravité,  il  y a un  tel 
péril  dans  les  nominations  trop  précipitées,  qu’il  est  d’une  nécessité 
impérieuse  pour  le  salut  de  la  monarchie  qu’on  apporte,  dans  le 
choix  des  hommes  appelés  aux  fonctions  si  éminentes  de  la  magis- 
trature, la  maturité  la  plus  recueillie,  le  discernement  le  plus  sage. 
Voilà  pourquoi  la  Chambre  demande  qn’on  sépare,  au  moins  par 
llntervalle  d’une  année,  la  nomination  des  juges  qui  seront  faites 
par  le  roi,  et  l’institution  qui  leur  sera  donnée. 

Examinant  ensuite  la  question  de  savoir  si  la  résolution  était  con- 
traire à la  Charte,  l’orateur  la  résolvait  par  la  négative,  mais  à 
supposer  qu’il  n’en  lût  pas  ainsi,  et  que  l’inamovibilité  s’attachât  au 
caractère  du  juge  à finstant  même  où  le  juge  venait  d’être  nommé, 
fallait-il  rejeter  la  résolution,  ou  n’était-il  pas  opportun  d’y  substi- 
tuer une  autre  mesure  sans  porter  atteinte  à aucun  principe  et 
produisant  les  mêmes  effets  ? Il  était  temps  de  rétablir  l’ordre  en 
France,  et  il  ne  serait  rétabli  que  lorsque  la  France  serait  sûre  de 
ses  tribunaux.  Leur  influence  était  toujours  puissante,  c’était  surtout 
pour  ses  opinions  politiques  que  cette  influence  était  à redouter,  car 
si  les  tribunaux  n’étaient  pas  composés  d’hommes  profondément 
dévoués  au  roi,  si  cette  qualité,  qui  était  un  devoir  sacré,  n’était 
pas  exigée  di eux,  si  on  montrait  de  l’indifférence  sur  l’opinion  qu’ils 
professaient  ou  qu’ils  recelaient,  il  y aurait  encore  des  ferments  de 
sédition  et  de  trouble,  et  la  révolution  ne  serait,  pas,  finie.  Il  fallait 
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donc  trouver  un  mode  quelconque  d’épreuve  à proposer  au  gou- 
vernement pour  tous  ces  magistrats  qu’on  allait  instituer  dans  tout 
le  royaume.  Aussi  M.  de  Sèze  proposait-il  une  mesure  particulière 
dispensant  des  épreuves,  devant  produire  le  même  résultat,  inspirer 
la  même  confiance;  c’était  de  suspendre  la  nomination  des  juges 
jusqu’à  ce  qu’on  eût  exécuté  la  réduction  proposée  pour  les  tribu- 
naux K 

Dans  l’opinion  de  M.  le  duc  de  Brissac,  la  proposition  objet  du 
débat  devait  contribuer  éminemment  à sauver  l’ordre  social.  Elle 
seule  pouvait  rassurer  la  Chambre  contre  les  craintes  trop  fondées 
qu’avaient  dû  lui  inspirer,  dans  ces  derniers  temps,  une  grande 
partie  des  corps  judiciaires.  Elle  suppléait  à l’absence  des  examens 
préalables  dont  le  rétablissement  ou  du  moins  l’équivalent  était 
impérieusement  réclamé.  Elle  donnait  le  moyen  de  remédier  à de 
funestes  méprises  dont  les  suites,  presque  inaperçues  dans  les 
grandes  cités,  devenaient  dans  les  petites  villes  des  calamités  véri- 
tables. Depuis  cinq  mois,  on  s’attendait  à de  grandes  réformes  dans 
l’ordre  judiciaire  ; il  y en  avait  eu  en  effet  dans  l’ordre  administratif, 
où  on  n’avait  pas  craint  d’écarter,  avec  raison,  tous  les  hommes 
qu’on  croyait  dangereux,  on  avait  licencié  l’armée,  et  les  magistrats 
pourraient  se  croire  à l’abri  de  toute  mesure  à laquelle  ils  auraient 
donné  lieu!  Ce  n’est  pas  une  épuration  seulement,  mais  une  refonte 
générale  que  craignent  ou  doivent  craindre  ceux  qui  ont  justement 
mérité  d’être  éloignés  du  sanctuaire  de  la  justice.  On  dépouille,  dit- 
on,  les  juges  d’un  droit  qu’ils  ont  déjà  acquis,  mais  pour  cela,  il 
faudrait  qu’ils  eussent  été  nommés  : on  ne  leur  a rien  donné,  on  ne 
leur  ôte  rien.  En  conséquence  l’auteur  déclarait  voter  pour  la  pro- 
position 2. 

M.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier  fit  valoir  des  considérations 
presque  identiques  à celles  qu’avait  développées  M.  le  duc  de 
Brissac.  Pour  lui,  ce  n’était,  qu’après  avoir  acquis  une  parfaite  cer- 
titude des  opinions  politiques  des  magistrats,  de  leur  honorabilité, 
de  leur  intégrité,  de  leur  savoir  et  de  leurs  lumières  que  la  puis- 
sance souveraine  devait  se  hasarder  à leur  confier  le  plus  grand  de 
ses  droits,  l’exécution  du  plus  grand  de  ses  devoirs.  Dans  cette 
foule  empressée,  il  fallait  idistinguer  ceux  dont  les  malheurs  de  la 
Révolution  n’avait  pas  distrait  les  études  ou  perverti  les  principes, 
qui,  a travers  la  fureur  des  partis,  avaient  conservé  l’estime  de 
leurs  concitoyens  et  des  droits  bien  connus,  à l’estime  des  gens  de 
bien,  car  le  juge  devait  être  «au-dessus  de  tout  soupçon  et  inspirer 
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une  entière  confiance.  Cette  épuration  si  nécessaire,  ce  renouvelle- 
ment instantané  de  tous  les  tribunaux  du  royaume  allait  s’effectuer, 
après  vingt-cinq  ans  d’erreurs  et  de  crimes,  lorsque  toutes  les  têtes 
étaient  encore  exaltées,  toutes  les  réputations  soumises  à des  opi- 
nions  contradictoires,  lorsque  la  nation  entière  avait  été  remuée 
jusqu’à  la  lie,  et  que  les  hommes  et  les  choses  n’avaient  pu 
reprendre,  dans  le  calme,  la  place  que  leur  assignait  la  nature.  La 
Révolution  menaçait  encore  la  France,  et  pour  affermir  l’existence 
de  la  monarchie,  il  n’y  avait  pas  de  mesure  plus  propre  que  l’excel- 
lent choix  des  magistrats  chargés  d’assurer  l’empire  des  lois,  le 
retour  à la  religion  et  à la  morale  L 

M.  le  marquis  de  Rougé  appuya  également  la  proposition,  en 
examinant  si  la  mesure  était  utile,  si  elle  ne  l’était  que  pour  le  mo- 
ment, ou,  si  elle  le  serait  toujours.  Son  utilité  était  démontrée,  par 
l’étude  de  l’état  du  pays,  et  des  événements  qui  s’étaient  produits, 
depuis  le  20  mars.  Comment  laisser  juger  les  crimes  par  le  rebelle 
qui  en  aurait  été  le  complice  ? comment  éviter  tant  de  maux  si  on 
ne  se  donnait  pas  le  temps  nécessaire  pour  bien  connaître  le  carac- 
tère moral  et  politique  des  candidats  ? Il  n’y  avait  pas  de  moyen 
plus  simple  que  celui  qui  était  proposé.  Pour  cela,  on  ne  pourrait 
y parvenir  qu’en  laissant  en  place  provisoirement  tous  ceux  qui  y 
étaient  dans  ce  moment.  Or  ne  serait-il  pas  effrayant  de  voir  ceux 
qui  en  jurant  l’article  67  de  l’Acte  additionnel  avaient  voué  une 
haine  éternelle  aux  Bourbons  et  tous  ceux  qui  s’étaient  signalés  par 
leurs  excès  révolutionnaires  continuer  à rendre  la  justice  au  nom  du 
roi  ! 

M.  Royer-Collard  a dit  à la  Chambre  des  députés  : « Telle  est  la* 
condition  des  sociétés  que  les  institutions  les  plus  parfaites  ne  sont 
au  fond  que  des  calculs  de  probabilités  dont  le  résultat  est  de  pré- 
férer un  moindre  mal  à un  plus  grand.  Voilà  ce  qu’a  pu  faire  la 
raison  méditant  sur  l’expérience  — voilà  toute  la  perfection  permise 
aux  sociétés  humaines.  )>  Ce  principe  est  vrai,  le  but  de  l’homme  ne 
doit  jamais  être  la  perfection  positive,  elle  est  hors  de  ces  facultés  ; 
le  mieux  possible  n’est  pour  lui  que  le  moins  possible.  Cela  étant,  il 
ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  suspension  proposée,  pendant  un  an, 
de  l’article  58  de  la  Charte,  n’a  pas  d’inconvénients,  mais  si  elle  en 
présente  moins  que  l’exécution  immédiate  de  cet  article,  les  avan- 
tages sont  évidents,  puisqu’elle  fournit  le  temps  nécessaire  pour 
s’assurer  du  caractère  et  des  opinions  de  ceux  à qui  on  doit  confier 
des  emplois  aussi  importants,  et,  qui  le  deviennent  tous  les  jours 
davantage. 


^ Archives  parlementaires , t.  XY.  p.  484. 
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L’orateur,  après  s’être  expliqué  sur  robjection  prise  de  la  viola- 
tion de  la  Charte,  se  demanda  si,  la  proposition  étant  utile,  dans 
les  circonstances  présentes,  le  serait  toujours,  et,  sans  discuter  cette 
seconde  question,  dans  l’espoir  qu’à  l’avenir  les  juges  ne  seraient 
plus  choisis  que  parmi  les  hommes  connus  dans  le  barreau,  soit  par 
leur  illustration  dans  l’ordre  des  avocats,  soit  par  leurs  travaux  au 
parquet,  soit  par  d’autres  fonctions  honorables,  il  déclara  qu’il  vote- 
rait pour  l’acceptation  de  la  proposition  *. 

Le  plus  éloquent  défenseur  de  la  proposition  fut  sans  contredit 
M.  de  Chateaubriand  ; c’était  pour  la  première  fois  qu’il  abordait  la 
tribune  : son  discours  était  digne  de  son  beau  talent.  Nous  regret- 
tons que  les  bornes  de  ce  travail  ne  nous  permettent  pas  de  le  re- 
produire en  entier,  et  de  ne  pouvoir  en  donner  qu’une  faible  analyse. 

Il  chercha  à démontrer,  à l’aide  de  considérations  historiques 
qu’il  est  inutile  de  rappeler,  que  la  magistrature  avait  été,  de  tout 
temps,  amovible  et  inamovible  en  France  ; par  suite  l’adoption  de 
la  proposition  ne  ferait  que  mettre  l’ordre  judiciaire  dans  Tétât  où 
il  s’était  trouvé  pendant  tant  de  siècles;  c’est-à-dire  qu’il  reste- 
rait à la  fois  inamovible  et  amovible,  inamovible  de  droit,  par  la 
Charte,  et  amovible  de  fait,  pendant  un  an.  Il  s’attacha  ensuite  à 
justifier  que  la  proposition  n’était  pas  contraire  à la  Charte.  L’ar- 
ticle 57,  comparé  à l’article  58,  laissait  une  certaine  liberté,  et  la 
proposition  pouvait  être  considérée  comme  un  moyen  terme,  qui 
servirait  à lier  ces  deux  mots  de  nomination  et  institution^ 
employés  dans  les  deux  articles  : supplier  le  roi  de  suspendre,  tem- 
porairement, un  article  de  la  Charte,  ce  n’était  pas  la  violer.  Est-ce 
que  de  nombreuses  ordonnances,  fondées  sur  l’article  14,  étant 
autorisées  par  lui,  n’ont  pas  dépassé  les  limites  du  pouvoir  consti- 
tutionnel? La  Chambre  des  députés  n’a-t-elle  pas  le  droit  de 
demander  qu’on  ajoute  une  nouvelle  dérogation  à ces  dérogations? 
Qui  oserait  le  nier,  en  présence  de  Tarticle  19  de  la  Charte?  D’ail- 
leurs, il  faut  faire  une  distinction  entre  une  constitution  établie 
et  une  constitution  qui  commence;  on  doit  craindre  de  toucher  à 
la  première,  mais,  pour  mettre  la  seconde  en  mouvement , on  est 
obligé  de  se  placer  quelquefois  en  dehors  de  cette  même  constitu- 
tion. La  Charte  pose  en  principe  l’inamovibilité,  mais  elle  ne  dit 
pas  dans  quel  délai,  avec  quelle  précaution  on  appliquera  ce  prin- 
cipe, elle  en  laisse  le  soin  à la  prudence  de  la  loi.  C’est  une  loi  sur 
cet  important  sujet  que  la  résolution  demande  ; elle  cherche,  très 
justement,  à diriger  l’attention  de  la  Chambre  vers  le  choix  des 
juges.  r<  L’inamovibilité,  inconnue  dans  les  gouvernements  républi- 

' Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  488. 
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cains  et  dans  les  empires  despotiqiues,  convient  aux  monarchies 
tempérées,  qui  se  composent  de  pouvoirs  indépendants;  elle  est 
dans  l’intérêt  de  FÉtat,  dans  l’intérêt  des  justiciables , mais  son 
excellence  dépend  de  la  bonté  des  choix,  car,  si  les  choix  sont  mau- 
vais, l’inamovibilité,  le  plus  grand  des  biens,  deviendrait  le  plus 
grave  des  maux.  Voilà  les  raisons  qui  établissent  la  légalité  et  le 
but  constitutionnel  de  la  résolution.  » 

On  a dit  qu’elle  constituait  une  défiance  peu  respectueuse,  une 
espèce  de  leçon  pour  les  ministres,  un  reproche  fait  à leur  vigilance, 
qu’il  n’était  pas  bon  que  le  pouvoir  législatif  prît  des  mesures  qui 
étaient  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  mais  rien,  dans  la  résolution, 
ne  sort  des  bornes  de  la  plus  stricte  convenance.  « N’est-il  pas  tout 
simple  que,  dans  la  multitude  des  affaires  qui  accablent  les  minis- 
tres, quelques-unes  se  dérobent  à leur  sollicitude?  Qui  songe  à leur 
en  faire  un  crime?  N’est-il  pas  tout  simple  que  les  Chambres,  sans 
cesse  occupées  du  bien  puljlic,  suppléent  par  une  résolution,  à ce 
qui  peut  avoir  échappé  à l’œil  du  gouvernement? 

A l’objection  soulevée  par  les  partisans  de  la  résolution,  qu’après 
les  bouleversements  qui  venaient  d’agiter  la  France,  il  fallait  se 
donner  le  temps  de  bien  choisir  les  bommes,  on  a réporidu  que  ce 
n’était  pas  la  première  fois  qu’on  voyait  de  pareils  troubles  en 
France,  et  pourtant  jamais  après  la  Ligue  ou  après  la  Fronde,  au- 
cun membre  du  Parlement  ne  perdit  sa  place.  Mais  en  tenant  ce 
langage,  on  a oublié  qu’il  n’y  avait  aucune  similitude  entre  ces 
époques  et  l’époque  actuelle,  l^us  Henri  IV  et  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIV,  il  y avait  faction  et  non  pas  révolution  en  France; 
toutes  les  bases  de  la  société  n’avaient  pas  été  détruites;  l’analogie 
n’existe  pas. 

On  a prétendu  encore  que  si  l’institution  était  retardée,  on 
jetterait  l’inquiétude  dans  les  familles;  le  juge  pendant  un  an  ne 
saurait  comment  juger;  dénoncé  par  la  partie  condamnée,  il  crain- 
dra toujours  d’être  dépouillé;  d’une  part,  on  fera  des  juges  hypo- 
crites; d’autre  part,  on  s’exposera  .à  perdre  des  magistrats  recom- 
mandables, car,  en  France,  on  ne  veut  pas  rester  incertain  sur  sa 
destinée.  Aucun  homme  ne  se  souciera  d’occuper  une  place  qu’une 
calomnie  peut  lui  ravir  ; il  lui  refusera  de  se  soumettre  à cette  hon- 
teuse défiance  de  la  loi. 

Cette  objection  n’a  rien  de  sérieux.  Peut-on  croire  en  effet  que 
les  magistrats  se  soulèveront  contre  le  délai  d’une  année,  alors 
qu’ils  n’ont  pas  même  murmuré  quand  Bonaparte  s’est  donné  cinq 
ans  pour  confirmer  rinamovibilité  ? Une  mesure  générale  n’est  d’ail- 
leurs insultante  pour  personne.  On  n’est  pas  persécuté  parce  qu’on 
n’est  pas  définitivement  fixé  sur  latplace  qu’on  ^0CGupe.  Si  l’amovi- 
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bilité  était  une  chose  si  fâcheusev  on  n’accepterait  jamais  de  places 
amovibles,  et  elles  le  sont  presque  toutes  en  France. 

La  suspension,  ajoute-t-on,  ne  servira  qu’à  rendre  le  juge  hypo- 
crite. Mais  ce  juge  a donc  des  vices  à cacher  et  des  vertus  à craindre: 
dans  ce  cas,  il  n’a  plus  droit  à l’inamovibilité.  On  oublie  ensuite 
que  depuis  le  retour  du  roi  « les  juges,  à l’exception  de  quelques- 
uns,  sont  demeurés  amovibles,  toujours  menacés  sans  avoir  reçu 
l’institution;  ont-ils  plus  mal  jugé?  Leur  reproche- t-on  des  prévari- 
cations insignes?  Ont-ils  montré  cette  inquiétude  dont  on  fait  tant 
de  bruit?  Ils  sont  restés  ce  qu’ils  étaient  : ni  meilleurs  ni  pires.  Ceci 
amène  à remarquer  que  la  suspension  de  l’institution  royale  pendant 
un  an  ne  changera  presque  rien  à l’état  de  la  magistrature  actuelle. 
Il  y a dix-huit  mois  que  cette  magistrature  inamovible  par  le  droit, 
est  amovible  par  le  fait. 

On  a répété  dans  l’autre  Chambre  que  l’indépendance  de  la  jus- 
tice était  la  sauvegarde  de  la  liberté,  que  toutes  les  tyrannies,  celle 
du  forum  comme  celle  du  sérail,  avaient  toujours  essayé  de  détruire 
l’inamovibilité.  Tout  cela  était  vrai,  personne  n’avançait  le  con- 
traire; l’orateur  lui-même,  d’un  bout  à l’autre  de  son  discours, 
n’avait  cessé  de  vanter  l’inamovibilité;  mais  parce  qu’on  demandait 
un  an  pour  trouver  des  hommes  dignes  de  veiller  à l’arche  sainte 
des  lois,  est-ce  qu’on  attaquait  Finamovibilité ? Puisqu’on  mettait 
en  avant  des  principes  généraux,  on  devait  se  souvenir  que  si  la 
liberté  se  conserve  par  la  justice,  elle  pouvait  se  perdre  par  les 
juges.  Que  servirait  une  magistrature  inamovible  si  on  avait  des 
magistrats  infidèles  prêts  à violer  leurs  serments,  à se  précipiter 
dans  les  bras  du  premier  tyran  heureux,  à lui  porter  en  présent  une 
inamovibilité  changeante  comme  la  fortune?  Qu’on  ne  parle  pas  des 
lois  qui  attaquent  le  magistrat  prévaricateur,  car  il  peut,  sans  se 
compromettre  légalement,  empoisonner  l’opinion  publique  autour 
de  lui,  user  de  son  influence  secrète  pour  corrompre  la  multitude, 
protéger  et  ne  pas  punir  les  coupables  de  telle  sorte  qu’avec  les 
lois,  on  arrive  à cette  conséquence  de  châtier  ie  magistrat  pour  son 
iniquité,  dans  de  petites  causes,  sans  pouvoir  le  frapper  quand  il 
aura  précipité  sa  patrie  « dans  œs  grands  procès  que  l’on  finit  par 
perdre  à l’appel  des  nations  comme  au  jugement  de  Dieu.» 

Le  vicomte  de  Chateaubriand  invoquait  enfin  deux  dernières  con^' 
sidérations.  D’abord,  la  résolution  devait  être  accueillie  dans  l’inté- 
rêt du  ministre  lui-même.  Si  elle  était  rejetée  après  avoir  été  connue 
du  public,  de  quel  poids  immense  le  ministre  ne  se  trouverait-il  pa& 
chargé?  Au  contraire^la  responsabilité  qui  pesait  sur  sa  tête  serait 
considérablement  allégée  par  la  suspension  de  l’institution  royale. 
En  second  lieu,  c’était  la  première  résolution  envoyée  par  la  Gham- 
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bre  des  députés,  elle  avait  été  adoptée  après  un  long  examen,  il 
serait  heureux  quelle  fut  accueillie  par  la  Chambre  des  pairs, 
« toute  concordance  entre  les  deux  Chambres  était  désirable  et  d’un 
bon  exemple  aux  Français  K » 

Des  considérations  non  moins  élevées  et  non  moins  puissantes, 
furent  éloquemment  présentées  par  les  adversaires  de  la  résolution, 
qui  se  préoccupèrent  moins  que  ses  défenseurs,  des  agitations  des 
partis  et  des  défaillances  dont  cette  magistrature  amovible  avait 
donné  le  triste  spectacle,  pendant  les  Cent  jours.  Jugeant,  avec 
cette  hauteur  de  vue  qui  caractérise  le  véritable  homme  d’État,  les 
conséquences  inévitables,  qu’à  leur  point  de  vue,  devait  avoir  la 
résolution,  ils  firent  remarquer  que  toute  la  force  du  pouvoir  exécutif, 
consistait  dans  le  droit  de  nommer  aux  emplois;  ils  tracèrent  le 
tableau  de  ces  demandes  d’épuration  dictées  par  la  cupidité  et  par 
l’envie,  donnant  naissance  aux  plus  honteuses  délations,  de  l’exis- 
tence de  ces  magistrats  inquiets,  incertains,  craignant  au  dehors,  se 
craignant  eux-mêmes,  interprétant  les  lois  au  gré  de  leurs  protec- 
teurs, et  sacrifiant,  pour  conserver  leurs  fonctions,  leurs  devoirs  les 
plus  sacrés  à l’opinion  triomphante.  Que  diraient  aujourd’hui  ces 
brillants  orateurs,  s’ils  étaient  témoins  de  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  Ce  n’est  plus,  dans  les  antichambres  des  ministres,  que  se 
produisent  les  dénonciations,  mais  elles  s’étalent  au  grand  jour  par 
la  voie  de  la  presse  de  Paris  et  des  départements.  Les  magistrats  de 
l’ordre  le  plus  élevé,  les  chefs  des  cours  souveraines,  comme  ceux 
qui  occupent  les  situations  les  plus  modestes,  sont  signalés  au 
pays,  comme  indignes  d’occuper  leurs  sièges,  sans  que,  bien 
entendu,  on  ne  puisse  indiquer  le  moindre  fait  à l’appui  de  ces 
lâches  et  odieuses  dénonciations.  On  demande  leur  révocation,  non 
pas  dans  un  intérêt  public,  mais  pour  faire  place  à des  appétits  que 
rien  ne  semble  devoir  satisfaire.  C’est  là  Tunique  mobile  de  ces 
attaques  dont  la  violence  n^égale  que  le  cynisme,  et  qui  témoignent 
suffisamment  de  l’état  de  décadence  morale  dans  lequel  nous  sommes 
tombés. 

Mais  revenons  à la  discussion  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs;  elle  doit  être  étudiée  et  méditée  par  tous  ceux  qui  professent 
encore  pour  la  magistrature  qui  nous  régit  les  sentiments  de  respect 
qui  lui  sont  si  légitimement  dus. 

Le  comte  Molé  critiqua  le  premier  la  résolution,  comme  inconsti- 
tutionnelle et  d’aucune  utilité  pour  le  but  qu’elle  voulait  atteindre. 
L’article  58  de  la  Charte  déclarait  inamovibles  les  juges  nommés 
par  le  roi,  et  la  résolution  tendait  à suspendre  cette  inamovibilité. 


^ Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  465. 


LA  RESTAURATION  ET  L’INAMOVIBILITÉ  JUDICIAIRE 


631 


pendant  un  an  ; elle  était  donc  contraire  au  principe  consacré  par  la 
Charte;  c’était  un  fait  qu’on  ne  pouvait  contester.  La  question  se 
réduisait  donc  à savoir,  si  elle  offrait  quelques  avantages.  Le  pre- 
mier avantage  relevé  par  ses  partisans  était  de  réparer  les  erreurs 
qui  s’étaient  commises,  et  d’obtenir,  sur  les  juges,  des  renseigne- 
ments plus  certains.  Mais,  après  la  Révolution  telle  que  celle  que 
traversait  la  France,  après  la  catastrophe  du  20  mars,  pouvait- 
il  rester  quelque  chose  de  si  caché  ou  d’ignoré  sur  le  compte  de 
quelqu’un?  N’était-il  pas  évident  que  les  juges  dissimuleraient, 
pendant  cette  année  d’épreuve,  et  ne  manqueraient  pas  de  faire 
parade  des  sentiments  et  des  principes  qu’ils  croiront  propres  à 
leur  obtenir  l’inamovibilité?  Mieux  vaudrait  que  les  juges  fussent 
toujours  amovibles,  plutôt  que  de  les  placer,  pendant  une  année, 
entre  l’hypocrisie  et  la  crainte  d’être  dénoncés.  » Du  reste,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  le  cercle  dans  lequel  il  est  possible  de 
choisir  n’est  que  trop  borné,  et,  on  poursuivrait  une  chimère  si  on 
voulait  rendre  à la  magistrature  l’éclat  dont  elle  brille  dans  les 
souvenirs  du  passé.  Il  y a une  instruction,  des  connaissances  néces- 
saires pour  être  magistrat.  On  sera  donc  obligé  de  choisir  entre 
ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  judiciaires  ou  qui  ont  étudié  pour 
les  remplir.  De  pareils  candidats  sont  déjà  connus  et  éprouvés,  sous 
le  rapport  des  mœurs  et  du  talent.  Dans  un  an  comme  à présent,  le 
gouvernement  ne  pourra  que  s’adresser  aux  premiers  présidents, 
aux  procureurs  généraux  et  aux  préfets  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments qui  lui  manquent,  il  réunit  de  plus  en  ce  moment  tous  ceux 
que  peuvent  lui  fournir  les  députés...  u Vainement,  dira-t-on,  que 
l’intention  est  ici  de  procurer  au  roi  le  pouvoir  de  différer  l’institu- 
tion des  juges.  Rien  ne  l’oblige  à la  donner  aujourd’hui;  on  l’a  vu 
au  contraire,  depuis  le  mois  d’avril  181à,  user  constamment  du 
pouvoir  qu’il  a de  la  suspendre  et  ne  l’accorder  qu’avec  cette  len- 
teur, cette  maturité  et  cette  sagesse  auxquelles  la  France  doit  tous 
les  jours  de  plus  grandes  améliorations  et  de  nouveaux  bienfaits  )).. . 
((  Mais  c’est  surtout  pour  les  justiciables  qu’il  faut  considérer  la 
proposition,  car  c’est  pour  les  justiciables  que  les  juges  ont  été 
faits  inamovibles.  On  n’a  pas  eu  seulement  en  vue  de  les  rendre 
indépendants  de  l’autorité,  elle  est  désintéressée  dans  la  plupart 
des  contestations  qui  lui  sont  soumises,  mais  on  a voulu  que,  libres 
d’espérance  et  de  crainte,  impassibles  parce  qu’ils  sont  immuables, 
ils  puissent  opposer  aux  passions  et  aux  orages  qui  les  environnen 
le  calme  impassible  de  cette  situation  et  de  leurs  vertus.  De  quel 
droit  priver  la  France,  pendant  une  année,  de  toutes  les  garanties 
qu’offrent  seuls  à la  liberté  et  à la  propriété  des  juges  indépendants? 
et  par  quels  juges  les  remplacer?  Par  des  juges  à l’essai  des  juges 
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qui,  pendaut  douze  mois,  en  butte  à l’envie,  .à  la  calomnie,  ne  seront 
occupés  qu’à  se  défendre  et  à se  maintenir?  » ...  Dans  quel  momesnt 
propose- 1- on  de  suspendre  l’inamovibilité  des  juges?  C’est  lorsque 
tant  de  passions  émues,  tant  d’intérêts  blessés,  rendent  si  nécessaires 
qu’ils  soient  indépendants.  » Jamais  plus  dans  notre  histoire  on  n’a 
eu  recours  à un  pareil  moyen,  quoique  la  France  se  soit  trouvée 
dans  des  circonstances  difficiles  et  que  les  tribunaux  de  ce  temps 
ne  fussent  pas  beaucoup  mieux  composés  que  ceux  du  nôtre.  Il  n’y 
a qu’à  lire  les  reproches  adressés  par  le  chancelier  de  l’Haspital  au 
parlement  de  Bordeaux,  même  à celui  de  Paris,  pour  s’en  convaincre. 

((  Mais  plus  ce  grand  magistrat  était  frappé  de  l’insuffisance  des 
hommes,  et  plus  il  s’attachait  à les  relever  par  l’importance  de  leurs 
fonctions.  Il  savait  qu’ils  s’améliorent  par  l’^estime  qu’on  leur 
témoigne  et  non  par  la  défiance  qu’on  leur  montre,  et  que  le  moyen 
le  plus  sûr  de  les  corrompre  est  de  les  avilbc  Gomme  lui,  il  fallait 
honorer  la  magistrature  si  on  voulait  avoir  des  magistrats  honora- 
bles, et  ne  pas  décrier  sans  tcesse  ceux-là  même  qu’on  prétendait 
relever.  En  conséquence.  Je  comte  Molé  demandait  le  rejet  de  la 
résolution  b 

Le  comte  de  Castellane,  après  avoir  établi  que  l’amovibilité, 
comme  disposition  permanente  de  la  loi,  n’avait  pas  été  soutenue 
par  la  Chambre  des  députés^  laquelle,  lau  contraire,  avait  pris  pour 
base  de  sa  résolution  rinamovibilité  promise  par  le  roi,  combattit  Ja 
proposition,  en  faisant  ressortir  les  dangers  que,  selon  lui,  elle  pré- 
sentait au  point  de  vue  criminel  et  au  point  de  vue  civil.  Comment, 
à l’heure  où,  sous  l’empire  de  circonstanGes  exceptionnelles,  la 
Chambre  avait  consenti  à ôter  aux  Français  quelques-unes  des 
garanties  les  plus  respectables  de  la  législation  criminelle,  pourrait- 
on  affaiblir  les  autres  garanties  qui,  placées  dans  la  conscience  des 
juges,  ne  peuvent  résulter  que  de  leur  parfaite  indépendance?  N’était- 
il  pas  à craindre  que  beaucoup  d’entre  eux,  dans  la  vue  de  concilier 
leur  intérêt  avec  leur  conscience,  parvinssent  à s’aveugler  eux-mêmes, 
et  coupables  involontaires,  interprétant  les  lois  au  gré  de  leurs 
protecteurs,  d’après  des  passions  régnantes  autour  d’eux,  ne  se 
montrassent  trop  indulgents  dans  un  cas  et  trop  sévères  dans  l’autre, 
et  offrissent  ainsi,  à la  justice  affligée,  des  protégés  complaisants  où 
elle  aurait  voulu  trouver  des  magistrats  impassibles?  Ces  inconvé-  i 
nients  effrayants,  en  matière  criminelle,  ne  cesseraient  pas  d’exister 
lorsqu’il  s’agirait  de  statuer  sur  des  intérêts  civils.  Le  scandale 
serait  moins  odieux  sans  être  moins  réel;  on  verrait  le  juge  cher-  ' 
cher,  dans  le  dédale  des  lois  et  les  nuances  multipliées  qui  séparent 

^ Archives  parlemento/ireSj  t.  XV,  p.  633.  i 
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les  affaires’  de  la  même  espèce,  des  prétextes  pour  identifier  son 
opinion  au  succès  de  la  cause  de  Fliomme,  à qui  il  supposerait  le 
pouvoir  d’obtenir  sa  conservation  définitive,  dans  l’emploi  qu’il 
désirerait  conserver.  Cette  cause  deviendrait  en  quelque  sorte  la 
sienne. 

S’expliquait  enfin  sur  la  prétendue  difficulté  des  choix,  l’orateur 
disait  qu’à  la  suite  d’une  révolution  si  cruellement  instructive  que 
celle  que  la  France  venait  de  traverser,  il  était,  encore  plus  qu’à 
une  autre  époque,  sorti  du  sein  de  ces  calamités,  des  renseigne- 
ments propres  à guider  dans  les  nominations  à faire,  car  le  gouver- 
nement examinerait  facilement  la  conduite  des  hommes  appelés  par 
leur  destination  première  et  leur  capacité,  à siéger  dans  les  tribu- 
naux, et  y puiserait  les  motifs  d’estime,  d’indulgence  ou  de  répro- 
bation, qui  devaient  le  déterminer  sur  les  choses  à faire.  Voilà 
pourquoi  il  repoussait  la  proposition  h 

Tel  était  aussi  l’avis  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  qui  con- 
sidérait comme  un  principe  sacré  et  une  vérité  incontestable,  que 
tout  homme  qui  jugeait  ses  semblables  devait  exercer  un  pouvoir 
indépendant.  Or  que  pouvait  un  juge  qui  n’avait  pas  reçu  son 
institution,  ou  dont  l’institution  pouvait  être  révoquée  à volonté  par 
un  ordre  ministériel?  C’était  un  homme  à gages,  qu’on  avait  nommé 
hier,  et  qu’on  chasserait  demain.  C’était  là  la  cause  qui  avait  tou- 
jours fait  considérer  l’établissement  de  commissions  temporaires 
pour  rendre  la  justice,  comme  un  des  plus  grands  excès  auxquels  la 
tyrannie  ait  pu  se  prêter.  Or  quelle  différence  y a-t-il  entre  des 
juges  non  institués  et  des  commissions  temporaires?  Quelle  que  soit 
la  durée  des  fonctions  des  uns  et  des  autres,  ils  n’en  sont  pas  moins 
de  simples  agents  obligés  de  plaire  et  d’obéir,  pour  se  maintenir 
dans  leurs  places,  de  simples  instruments  de  l’autorité  que  celle-ci 
crée  ou  anéantit  à son  gré. 

Ce  qui  indignait  surtout  l’orateur,  c’était  les  demandes  épura- 
tion^ cette  plaie  des  mauvais  jours  dont  il  faisait  ressortir  le  carac- 
tère avec  autant  d’énergie  que  de'  vérité,  demandes  qu’on  formulait 
alors  assez  timidement,  et  qui  sont  aujourd’hui  l’unique  objet  de  la 
sollicitude  de  nos  législateurs.  On  dirait  qu’en  traçant  ce  tableau 
aussi  exact  qu’éloquent,  l’orateur  entrevoyait  le  spectacle  qui  se 
déroule  journellement  sous  nos  yeux,  et  qui  a fait  de  la  dénonciation 
le  premier  des  devoirs,  comme  la  principale  occupation  des  partisans 
du  gouvernement  républicain.  Écoutons,  en  effet,  cet  admirable 
langage  : « Ce  mot  épuration,  disait-il,  a été  le  signal  de  beaucoup 
de  maux  et  l’appel  à toutes  ses  passions  ; il  a excité  la  guerre  des 

^ Archivas  parkmentaires,  t.  XV,,  p.  463, 
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uns  contre  les  autres,  il  a appris,  à la  cupidité  et  à l’ambition,  com- 
ment, à force  de  dénonciations  et  d’intrigues,  on  faisait  vaquer  les 
places  et  on  parvenait  à se  les  approprier.  Si  on  interrogeait  les 
ministres,  ils  ne  pourraient  s’empêcher  d’avouer  que,  dans  le  nombre 
de  dénonciations  qui  leur  parviennent,  une  forte  proportion  se 
détermine  par  la  demande  que  fait  le  dénonciateur,  pour  lui  ou  ses 
amis,  de  la  place  du  dénoncé.  » C’est  par  là  qu’il  fallait  juger  le 
résultat  que  produiraient  les  informations  pendant  l’année  d’épreuve 
à laquelle  on  proposait  de  soumettre  la  magistrature,  et  pendant 
laquelle  le  magistrat  le  plus  intègre  et  le  plus  estimé  ne  serait  pas 
im  seul  instant  sans  inquiétude  b 

M.  le  marquis  de  Bonnay  soutint,  à son  tour,  que  la  proposition 
était  pernicieuse  en  ce  qu’elle  violait  la  Charte  et  la  prérogative 
royale,  vicieuse  dans  ses  effets,  car  si  la  Chambre  voulait  avec 
raison  éloigner  des  tribunaux  les  juges  qu’on  avait  coutume  de 
désigner  sous  le  nom  de  bonapartistes^  elle  n’entendait  pas  qu’on 
rayât  tous  ceux  qui,  à quelque  époque  que  ce  fut,  avaient  servi  Bona- 
parte sinon  d’affection,  du  moins  de  fait,  car  il  faudrait  alors  renou- 
veler en  entier  tous  les  tribunaux.  Elle  ne  voulait  évidemment 
frapper  que  ceux  qui  s’étaient  prononcés  pour  Fusurpation,  dans  les 
derniers  jours  de  sa  puissance  éphémère,  lorsque  leur  devoir  et  leur 
serment  leur  faisaient  un  plus  grand  crime  d’abandonner  la  cause 
du  roi.  N’était-ce  pas  le  moment  d’apprécier  leur  conduite  alors  que 
les  souvenirs  étaient  récents,  tandis  que  dans  un  an,  les  haines,  les 
envies,  les  dénonciations  d’une  part  se  seront  données  carrière,  et 
que  de  l’autre  les  recommandations,  les  protections,  les  brigues  et 
les  cabales  auront  circonvenu  le  ministre  et  doublé  ses  perplexités 

M.  le  duc  de  Lavauguyon  se  fondait,  pour  rejeter  la  proposition, 
sur  la  distinction  essentielle  et  nécessaire  des  pouvoirs,  sur  le  respect 
de  la  Charte  dont  il  convenait  à la  Chambre  des  pairs  de  donner 
l’exemple.  La  Charte  en  appelant  les  deux  Chambres  à concourir 
avec  le  monarc{ue  à la  confection  des  lois,  avait  réservé  au  roi 
l’exercice  exclusif  de  l’autorité  administrative.  Elle  lui  avait  spécia- 
lement réservé  la  nomination  et  l’institution  des  juges.  C’était  donc 
à lui  et  à lui  seul  qudl  appartenait  de  les  choisir.  Les  Chambres  ne 
pouvaient  sous  aucun  prétexte  s’immiscer  dans  l’usage  de  ce  droit. 
Elles  ne  pouvaient  donc,  sans  blesser  les  principes  constitutionnels, 
supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  qui  suspendit  pour  les  juges 
F inamovibilité,  qui,  leur  conférait  la  nomination.  Les  motifs  les  plus 
puissants  n’autoriseraient  pas  une  pareille  démarche.  Or  quels  sont 

' Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  635. 
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ceux  sur  lesquels  on  s’appuyait?  Le  désir  d’une  perfection  idéale, 
la  crainte  exagérée  de  quelque  mauvais  choix.  C’est  par  de  tels  pré- 
textes qu’on  porterait  la  Chambre  à franchir  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, à saper  l’édifice  de  la  Constitution?  Où  s’arrêteront  les 
atteintes  qu’elle  recevra  si  des  raisons  aussi  frivoles  suffisent  pour 
les  motiver?  Sans  doute,  il  faut  choisir  de  bons  juges,  mais  le  gou- 
vernement a tous  les  moyens  de  s’éclairer  sur  leui’  mérite  et  de 
réparer  une  erreur  qui  leur  serait  échappée  à cet  égard.  Le  bien 
peut  donc  se  faire  sans  que  f un  des  pouvoirs  empiète  sur  l’autre, 
sans  que  l’harmonie  constitutionnelle  soit  dérangée  L 

Selon  le  comte  d’Aguesseau  la  suspension  de  Linamovibilité  serait 
dangereuse,  inutile  et  honteuse  pour  la  magistrature. 

Dangereuse^  parce  qu’il  dépendait  d’un  ministre  de  rendre  cette 
suspension  indéfinie  et  que  si  les  juges  changeaient  au  gré  du  pou- 
voir et  de  f intrigue,  le  principe  de  l’inamovibilité  se  perdrait  bientôt 
dans  des  suspensionsj  successives  et  toujours  renouvelées. 

Inutile,  parce  qu’une  épreuve  aussi  courte  ne  pourrait  jamais 
procurer  un  jugement  sur  et  juste  même  dans  un  ordre  de  choses 
tranquille  et  sage.  ïl  suffit,  pour  s’en  convaincre,  d’examiner  les 
principales  conditions  d’un  magistrat.  Pureté  de  mœurs^  désintéres- 
sement, délicatesse,  instruction,  énergie  dans  le  caractère,  justesse 
dans  f esprit,  droiture  dans  le  cœur,  honneur  impassible.  Est-il  rai- 
sonnable de  penser  qu’en  une  année,  on  aura  reconnu  à quel  degré, 
chaque  magistrat  possède  tant  de  conditions  et  s’il  les  a toutes 
remplies! 

Honteuse  la  justice  et  la  magistrature.  On  propose  d’essayer 
des  juges.  Essayer  les  juges  ! essayer  la  justice!  n’y  a-t-il  pas  là  une 
sorte  d’impudence  à demander  des  expériences  de  cette  nature? 
Quel  est  donc  fliomme  d’honneur,  le  vrai  magistrat  qui  voudra 
accepter  une  place  dans  un  tribunal  à condition  d’être  essayé  à côté 
déjugés  qu’on  essaye  et  qui  se  laissent  essayer?  N’est-ce  pas  dire 
en  même  temps  à la  nation  qu’elle  doit  livrer  ses  intérêts  les  plus 
précieux,  pendant  une  année  aux  jugements  d’hommes  qui  auront 
démontré  au  bout  de  ce  terme  s’ils  sont  dignes  ou  non  de  sa  confiance 
et  de  son  estime. 

La  résolution  déshonore  donc  la  justice,  avilit  ses  ministres,  et 
porte  avec  elle  un  caractère  de  despotisme  envers  ies  justiciables 
que  la  Chambre  doit  repousser  2. 

Le  dernier  orateur  entendu  contre  la  proposition  fut  le  comte  de 
Lally-Tollendal.  Quoique  le  principe  de  l’inamovibilité  n’eût  pas  été 

^ Archives  parlementaires,  t.  XY,  p.  U3G. 

2 Ihid.,  t.  XV,  p.  495. 
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réellement  attaqué  dans  le  cours  des  débats,  l’ancien  membre  de 
l’Assemblée  constituante,  qui  avait  assisté  à la  discussion  de  cette 
question  en  1789  et  en  1790  crut  devoir  examiner  et  réfuter  les 
raisons  qu’on  oppose  en  général  pour  le  combattre  ou  qui  avaient 
trouvé  place  dans  le  discours  de  M.  de  Bonald.  Son  argumentation 
fut  décisive  sur  ce  point  et  ne  laissa  aucune  objection  sans  réponse 
et  sans  en  faire  justice.’ 

Il  étudia  à son  tour  les  antécédents  de  l’inamovibilité  en  France, 
il  critiqua  les  singulières  dispositions  de  l’Assemblée  constituante 
qui  avait  fait  disparaître  les  cours  souveraines,  la  magistrature  du 
premier  ressort,  l’inamovibilité  des  unes  et  des  autres,  ne  la  conser- 
vant par  un  véritable  contre-sens  qu’au  ministère  public  seul.  Or  ce 
qui  importait  surtout  aux  justiciables,  c’était  de  trouver  un  magistrat 
inamovible  dans  chacun  de  ceux  qui  jugeaient  ou  prononçaient  et 
non  dans  celui  qui  proposait  et  poursuivait.  Il  fit  ensuite  l’historique 
des  constitutions  de  l’an  III  et  de  l’an  VIII,  celle-ci  établissant  la 
perpétuité  des  juges,  du  sénatus-consulte  de  1807,  reprenant  aux 
magistrats  l’inamovibilité  qui  leur  avait  été  accordée,  enfin  de  son 
rétablissement  de  la  Charte.  Tel  était  le  résumé  des  vicissitudes  que 
Je  principe  avait  subi  en  France.  En  voyant  quelles  mains  l’avaient 
renversé  et  quelles  mains  l’avaient  rétabli,  il  n’en  fallait  pas  davan- 
tage pour  trancher  la  question.  Aussi  les  partisans  delà  résolution 
s’empressent-ils  de  dire  : qu’ils  ne  veulent  pas  anéantir,  qu’ils 
veulent  seulement  la  suspendre  pour  l’accorder  à qui  l’aurait 
méritée,  car  jamais  de  bons  juges  ne  furent  plus  à désirer  et  jamais 
de  mauvais  plus  à craindre,  il  fallait  donc  une  épreuve  qui  garantît 
les  uns  et  préservât  des  autres. 

S’il  en  était  ainsi,  et  s’il  n’existait  aucune  condition  secrète  par 
delà  l’intention  avouée  de  suspendre  momentanément  l’institution 
perpétuelle  des  juges,  pourquoi  tous  ces  arguments  qui  partent  des 
éloges  mêmes  donnés  à l’inamovibilité  pour  aller  attaquer  jusque 
dans  ses  racines  le  principe  vital  de  la  justice  judiciaire  et  de  la 
liberté  civile?  Pourquoi  dire  et  répéter  sans  cesse  dans  tous  les 
discours  entendus,  que  ï mamomhilité  n existe  pas  partout^  qu'elle 
na  p)as  toujours  existé  en  France^  que  les  arbitres  jugent  et  ne 
sont  pas  inamovibles^  que  les  tribunaux  de  commerce^  que  des 
avocats  pris  à l’improviste  pour  compléter  un  tribunal  civil  dans 
une  seule  séance  et  ne  sont  pas  inamovibles^  que  le  bon  juge  ne 
deviendra  pas  meilleur  et  que  le  mauvais  deviendra  pire  s ils  sont 
inamovibles. 

Sans  doute  l’inamovibilité  des  juges  n’existe  pas  partout,  mais 
parce  qu’on  ne  la  connaît  pas  à Constantinople,  faut-il  la  mécon- 
naître à Paris  ? 


LA  RESTAURATION  ET  L’IxNAMÜVlBlUTÉ  JUDICIAIRE 


'687 


Elle  n’a  .pas  toujours  existé  en  France,  mais  quand  elle  n’existait 
pas,  il  y avait  des  jugements  par  ïaiy\  l'eau  et  le  feu.  Est-ce  là  ce 
qu’il  faut  regretter? 

Les  arbitres  ne  sont  pas  inamovibles,  mais  que  peut-on  trouver 
de  commun  entre  des  amis  à l’obligeance  desquels  on  se  confie  pour 
éviter  un  procès,  et  des  juges  à la  rigueur  desquels  on  se  confie 
pour  entendre  sortir  de  leur  bouche  l’arrêt  de  sa  destinée? 

Les  tribunaux  de  commerce?  Mais  l’état  de  membre  de  ces  tribu- 
naux est  l’état  de  commerçant  et  non  celui  déjugé.  Ils  suivent  leur 
état  dans  leurs  magasins,  leurs  comptoirs,  en  faisant  des  marchés, 
des  lettres  de  change,  etc.,  etc.  ; ils  le  suivent  encore  en  remplissant 
une  fois  dans  leur  vie  la  tâche  d’aller  juger  dans  un  tribunal  d’excep- 
tion les  démêlés  nés  des  mêmes  actes,  entre  des  concitoyens  com- 
merçants comme  eux.  Quelle  puissance  a jamais  cherché  à les 
corrompre  ou  à les  intimider?  Il  en  est  de  même  de  l’avocat  qui 
remplace  accidentellement  le  juge  ; il  porte  au  tribunal,  outre  l’indé- 
pendance morale,  outre  la  dignité  innée  de  sa  propre  profession,  la 
sécurité  entière  de  son  état.,  puisque  après  le  jugement  auquel  il  va 
concourir,  il  sera  ce  qu’il  était  avant. 

Les  jurés  prononcent  sur  l’honneur  et  la  vie,  et  ils  ne  sont  pas 
inamovibles,  mais  quelle  ressemblance  peut-il  y avoir  entre  des  juges 
permanents  gardiens  de  la  loi  qui  ne  change,  ni  ne  passe,  ni  ne 
Datte,  ni  n’opprime,  et  un  jury  transitoire  appelé  à prononcer  subi- 
tement sur  un  fait  et  qui  ne  saurait  être  circonvenu  par  l’intrigue. 

On  dit  enfin,  qu'avec  l'inamovibilité  le  bon  juge  ne  sera  pai5 
meilleur  et  le  mauvais  sera  pire.  C’est  là  la  pétition  (de  principes  la 
plus  manifeste  et  la  plus  inconcevable.  En  effet  l’inamovibilité  est 
l’institution  la  plus  capable  de  former  de  bons  juges  par  cela  qu’elle 
garantit  tout  à la  fois  les  lumières  de  l’instruction,  l’empire  de  la 
conscience  et  la  liberté  des  jugements.  Elle  ai’assure  pas  l’impunité 
puisqu’il  y a des  lois  qui  punissent  les  prévaricateurs  et  qui  ne  sau- 
raient épargner  lestplus  coupables  ^de  tous,  celui  qui  empoisonne  la 
source  du  bien  pour  que  le  mal  en  découle,  qui  mesure  dans  la 
balance  de  la  justice  avec  les  poids  du  crime,  qui  s’arme  contre  elle 
du  glaive  qu’elle  lui  a confié  pour  la  défendre  ! Le  juge  coupable  est 
destitué,  mais  destitution  -n’est  pas  amovibilité;  le  juge  innocent 
reste  inamovible,  le  juge  coupable  est  destitué. 

Sans  rechercher  si  la  suspension  annoncée  pour  un  an  ne  peut 
pas  en  durer  dix,  ne  pasidevenir  presquejindéfinie  par  mille  circons- 
tances imprévues,  si  .même  le  noviciat  d’un  an  peut  fixer  sur  le  ca- 
ractère du  .candidat,  il  faut  examiner  ce  que  les  adversaires  ont  cru 
dire  de  plus  fort  à f appui  de  la  résolution.  Ils  se  sont  étendus  s?ir 
la  disposition  des  esprits,  sur  les  malheurs  ^d€S  temps.,  sur  Jé in- 
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fluence  des  circonstances^  sur  les  choix  faits  en  si  grand  nombre  et 
à de  si  grandes  distances^  faits  'presque  tous  à la  fois  au  milieu 
de  tant  d'intrigues^  d' accusations^  de  récriminations^  de  justifica- 
tions^ de  passions^  etc. , etc.  Mais  c’est  parce  que  ces  observations 
sont  justes  et  ces  descriptions  vraies  qu’on  ne  peut  s’arrêter  sans 
frémir  sur  l’idée  de  livrer  toute  la  France  pendant  une  année  entière 
à des  juges  provisoires;  qu’on  se  figure,  à travers  toutes  ces  passions, 
intrigues,  accusations,  récriminations,  tous  les  juges  supérieurs 
ou  inférieurs  de  France  apprenant  le  même  jour  que  l’inamovibilité 
de  leur  olTice  est  suspendue  pour  une  année,  qu’on  veut  essayer 
d’eux  avant  de  les  arrêter  à demeure,  sachant  que  cette  suspension, 
qui  est  une  violation  formelle  de  la  Charte,  n’est  partie  ni  des  pieds 
-du  trône  ni  des  conseils  du  monarque,  mais  a pris  naissance  dans 
les  Chambres;  calculant  par  conséquent  que  celui  qui  a eu  assez 
d’influence  pour  faire  suspendre  leur  institution  en  aura  assez  pour 
la  leur  faire  accorder  ou  refuser,  les  uns  offensés  et  dégoûtés,  les 
autres  agités  et  inquiets;  incertains  sur  ce  qu’il  faut  juger  pour 
rester  juges  ; à l’alTCit  de  l’homme  en  crédit,  du  parti  en  faveur,  de 
la  passion  en  vogue  ; craignant  au  dehors  et  se  craignant  eux- 
mêmes  ; se  divisant  en  factions  ; prouvant  leur  zèle  de  parti  aux 
dépens  les  uns  des  autres,  aux  dépens  de  leurs  concitoyens  comme 
de  leurs  collègues;  ceux-là  persécuteurs  involontaires;  ceux-là  op- 
presseurs passionnés,  et  dans  quelles  circonstances!  quand  le  jury 
sommeille  sur  tant  de  procès  dont  il  a fallu  pour  un  temps  lui  dérober 
la  connaissance,  quand  les  tribunaux  extraordinaires,  quand  les 
jugements  sommaires,  ont  dû  s’établir  de  toutes  parts  ; quand  ces 
juges  qu’on  veut  prendre  à l’essai  vont  entrer  dans  la  composition 
de  ces  tribunaux  extraordinaires,  vont  siéger  dans  ces  polices  cor- 
rectionnelles, dans  ces  cours  prévôtales,  vont  y prononcer  des 
amendes,  des  emprisonnements,  des  arrêts  de  mort,  au  milieu 
de  ces  grandes  villes  où  l’effervescence  est  effrayante,  dans  les 
petites  où  les  haines  sont  éternelles.  Non,  jamais  un  désordre  plus 
terrible  n’eût  menacé  l’administration  de  la  justice,  le  repos  des 
familles  et  le  gouvernement  de  la  chose  publique. 

L’orateur  terminait  ces  éloquentes  considérations,  qu’on  ne  sau- 
rait trop  méditer  à l’heure  présente,  en  soutenant  que  la  proposi- 
tion était  inconstitutionnelle,  et  qu’elle  portait  atteinte  au  texte  et 
au  principe  de  la  Charte*. 

Dès  que  le  comte  de  Lally-Tollendal  eut  fini  de  parler,  la  Chambre 
demanda  la  clôture  de  la  discussion,  mais  un  pair  ayant  fait  observer 
que,  dans  la  dernière  séance,  le  garde  des  sceaux  avait  annoncé 

* Archives  parlementaires,  t.  XY,  p.  490. 
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l'intention  de  soumettre  à la  Chambre  un  travail  qu’il  avait  préparé, 
il  était  nécessaire  de  l’entendre. 

En  effet,  à la  séance  du  18  décembre,  M.  le  comte  Barbé  de  Mar- 
bois  demanda  la  parole  à la  suite  du  discours  de  M.  le  président  de 
Sèze,  et  de  ramendement  déposé  par  lui,  tendant  à supplier  le  roi 
de  suspendre  les  nominations  des  juges  jusqu’à  la  réduction  des 
tribunaux  : et  voici  comment  les  Archives  parlementaires  résument 
le  langage  du  ministre  de  la  justice  : 

((  Les  ministres  du  roi  se  sont  occupés  de  la  réduction  des  tri- 
bunaux, mais,  en  se  livrant  à ce  travail,  ils  ont  bientôt  reconnu 
l’impossibilité  de  porter  cette  réduction  aussi  loin  qu’on  l’avait 
d’abord  imaginé;  ils  ont  également  reconnu  la  nécessité  d’y  pro- 
céder avec  une  sage  lenteur;  ce  n’est  pas  dans  le  cours  d’une  année 
qu  on  peut  détruire  et  recomposer,  en  France,  l’ordre  judiciaire. 
Sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  qu’il  se  réservait  de  traiter 
à son  rang  d’inscription  sur  la  liste  de  la  parole,  le  ministre  ajoutait 
à ce  détail  quelques  observations.  Les  opinants  qui  ont  défendu  la 
résolution  n’y  aperçoivent  rien  de  contraire  à la  Charte;  ils  distin- 
guent entre  la  nomination  et  l’institution.  Sans  doute  on  peut  distin- 
guer l’une  de  l’autre,  mais  le  juge,  qui  n’a  que  la  première,  ne  peut 
remplir  aucunes  fonctions  ; il  faudra  donc  lui  conférer  au  moins  une 
institution  provisoire.  Dans  ce  cas,  il  pourra  juger;  mais,  si  après 
l’année  d’épreuve  il  est  éconduit,  que  deviennent  les  jugements 
auxc[uels  il  a concouru?  L’arrêt  de  condamnation  qu’il  a signé  ne 
pourra-t-il  pas  être  attaqué  avec  justice  par  la  famille  du  condamné? 
Telles  sont  les  difficultés  où  l’on  s’engage  en  abandonnant  le  véri- 
table sens  de  la  Charte.  Pense-t-on  qu’il  faille  suspendre  pendant 
un  an  1 institution  des  juges  nommés  par  le  roi?  cette  mesure  serait 
préférable  à l’institution  provisoire,  qui  résulte  de  la  proposition. 
Dans  le  système  de*ses  auteurs,  la  résolution  embrasse  tous  les 
membres  d’un  tribunal,  mais  un  tribunal  entier  qu’on  peut  éconduire, 
qu’est-ce  autre  chose  qu’une  commission?  Et  l’histoire,  quand  il 
s’agit  de  commissions,  n’examine  pas  quels  magistrats  la  compo- 
sèrent : elle  ne  parle  que  des  victimes.  On  a représenté  le  patrio- 
tisme comme  complètement  éteint  dans  le  cœur  des  magistrats.  Son 
feu  sacré  y vit  encore,  la  palme  de  la  fidélité  n’est  point  flétrie,  et 
le  ministre  ose  assurer  à la  Chambre  qu’il  est,  dans  cette  classe,  un 
grand  nombre  de  Français  dignes  de  ce  nom,  et  sincèrement  dévoués 
à Sa  Majesté  L 

Provoqué  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  par  un  membre  de  la 
Chambre  à faire  connaître  le  travail  dont  il  avait  parlé,  le  garde  des 

^ Archives  parlementaires , t.  XV,  p.  463. 
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sceaux  répondit  que  les  réflexions  qu’il  se  proposait  de  développer 
avaient  été  mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre  par  les  divers  opinants 
qui  s’étaient  succédés  à la  tribune;  il  ne  pourrait  lui  offrir  rien  de 
nouveau  et  se  reprocherait  d’affaiblir  les  dernières  impressions 
qu’elle  venait  de  recevoir,  faisant  ainsi  allusion  à la  remarquable 
argumentation  de  Lally-Tollendal.  En  conséquence,  la  clôture  de  la 
discussion  fut  mise  aux  voix  et  adoptée.  Il  fut  ensuite  procédé  aux 
voix,  et  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  fut  repoussée  par 
01  voix  contre  44  E 

La  conduite  et  les  déclarations  du  gouvernement  furent  donc 
aussi  nettes  et  aussi  sincères  à la  Chambre  des  pairs  qu’ elles  l’avaient 
été  à la  Chambre  des  députés.  Il  repoussa  la  proposition  de  M.  de 
Neuville,  ne  voulant  pas,  malgré  les  assertions  contraires  de  son 
auteur  et  de  ses  partisans,  qu’il  pût  être  soupçonné  même  d’avoir  la 
pensée  de  porter  une  atteinte  quelconque  au  principe  de  l’inamo- 
vibilité. Le  langage  du  ministre  de  la  justice  s’appropriant  pour 
ainsi  dire  l’admirable  discours  de  Lally-Tollendal,  ne  laisse  aucun 
doute  à cet  égard.  Nous  le  demandons  maintenant  aux  hommes  de 
bonne  foi  : que  devient,  en  présence  des  discussions  parlementaires 
que  nous  venons  d’analyser,  l’accusation  dirigée  tous  les  jours 
contre  le  gouvernement  de  la  Tiestauration  d’avoir  violé,  dans  la 
pratique,  le  principe  de  l’inamovibilité  judiciaire  proclamé  par  la 
Charte  ? Est-ce  que  la  fausseté  et  l’injustice  d’une  telle  accusation 
qui  s’est  produite  récemment  encore  à la  Chambre  des  députés  n’est 
pas  péremptoirement  démontrée?  N’ est- il  pas  évident  aussi  qu’à  la 
Chambre  des  pairs,  les  défenseurs  et  les  adversaires  de  la  propo- 
sition, se  fondèrent  principalement  sur  des  considérations  politiques 
pour  la  soutenir  ou  la  combattre,  tout  en  admettant  la  nécessité  du 
principe  lui-même  ? Sous  l’impression  des  palinodies  qui  s’étaient 
manifestées  pendant  les  Cent  jours,  les  premiers  défendirent  la 
résolution  parce  que,  à leurs  yeux,  il  était  nécessaire  de  composer 
la  magistrature  d’hommes  dévoués  au  nouveau  régime.  Cette  mesure 
leur  paraissait  à la  fois  équitable  et  loyale  au  regard  des  magistrats 
qui  n’avaient  encore  aucun  droit  acquis  à l’inamovibilité.  Leur  con- 
duite et  leur  langage  ne  furent  inspirés  que  par  ce  sentiment.  11 
fallait  qu’il  fût  bien  profond  chez  eux,  puisqu’ils  se  mirent  en  oppo- 
sition avec  le  gouvernement  qui  combattit  si  fortement  la  propo- 
sition de  M.  Hyde  de  Neuville. 

On  insiste  cependant  en  disant  que  le  gouvernement  ne  finit  de 
donner  l’investiture  aux  tribunaux  que  dans  les  derniers  jours  de 
l’année  1818.  Le  fait  est  exact,  mais,  en  agissant  ainsi,  le  'gouver- 
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iiement  ne  faisait  qu’user  d’un  droit  incontestable,  et  que  lui  avaient 
reconnu  tous  les*  adversaires  de  la  proposition.  « Rien  n’oblige  le 
roi,  disait  le  comte  Molé,  de  donner  immédiatement  l’institution  aux 
juges.  Nous  l’avons  vu,  au  contraire,  depuis  le  mois  de  mars  1814, 
user  constamment  du  pouvoir  qu’il  a de  la  suspendre  et  de  l’accor- 
der, qu’avec  cette’  lenteur,  cette  maturité,  cette  sagesse,  auxquelles 
nous  devons  tous  les  jours  de  plus  grandes  améliorations  et  de  nou- 
veaux bienfaits.  Il  est  clair  que  la  proposition  ne  laisse  pas  la  pré- 
rogative royale  dans  l’état  où  elle  la  trouve.  Elle  lui  donne  ou  elle 
lui  ôte.  Elle  ne  lui  donne  rien,  puisque  le  roi  a déjà  le  pouvoir 
de  différer  d’un  an  et  plus,  si  bon  lui  semble,  d’instituer  les  juges  ; 
elle  ne  fait  donc  que  lui  ôter,  que  la  restreindre,  en  l’empêchant  de 
donner  l’institution  royale  quand  il  croirait  juste,  utile  et  convenable 
de  le  faire*.  » 

Ce  fut,  du  reste,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  un  des  antagonistes  les 
plus  déclarés  de  la  proposition  Hyde  de  Neuville,  qui  présida  à 
l’institution  des  cours  et  tribunaux^  M.  le  baron  Pasquier,  devenu 
garde  des  sceaux  au  commencement  de  l’année  1816.  Il  élimina  ou 
déplaça  immédiatement  les  magistrats  qui,  selon  lui,  s’étaient  com- 
promis par  leur  ardeur  royaliste  en  1815.  La  cour  de  Nîmes  fut 
renouvelée  en  grande  partie,  et  les  exclusions  portèrent  sur  ceux  de 
ses  membres  qui  n’avaient  pas  voulu  siéger,  pendant  les  Cent  jours. 
Sans  doute,  il  refusa  l’institution  royale  à Dupont  de  l’Eure  prési- 
dent de  chambre  à la  cour  royale  de  Rouen.  C’est  même  le  grand 
grief  qu’on  fait  journellement  à la  Restauration,  à propos  de  l’ina- 
movibilité. Or  personne  n’ignore  qu’après  avoir  été  successivement 
avocat  au  parlement  de  Normandie,  accusateur  public  à Rouen, 
membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  cet  austère  républicain  avait 
accepté  une  place  de  conseiller  à la  cour  impériale  de  Rouen  en  1811, 
à une  époque  où  la  magistrature  était  régie  par  le  sénatus-consulte 
de  1807,  et  où  on  n’admettait  dans  son  sein  que  des  hommes  dévoués 
à l’Empire  et  à l’empereur.  Néanmoins  le  principe  monarchique  n’a 
pas  eu  plus  d’ennemi  acharné  que  lui  sous  la  Restauration  et  le 
gouvernement  de  Juillet.  Voilà  très  certainement  ce  qu’avait  com- 
pris, en  1818,  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  fut,  dit-on,  le  promoteur  de 
la  détermination  prise  par  M.  le  baron  Pasquier  vis-à-vis  de  ce  ma- 
gistrat amovible,  adversaire  implacable  du  roi  Louis  XVIII.  Tel  est 
le  crime  irrémissible  de  la  Restauration,  le  refus  de  l’institution  à 
Dupont  de  l’Eure,  qui  cherchait  à la  renverser.  On  reproche  avec 
amertume  ce  refus  à la  monarchie,  mais  on  se  garde  bien  d’ajouter 
que  ce  même  baron  Pasquier  s’empressa  au  fur  et  à mesure  que  des 
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vacances  se  produisirent,  de  remplacer  les  magistrats  destitués 
en  1815,  pour  s’être  bruyamment  ralliés  au  gouvernement  impérial, 
pendant  les  Cent  jours,  notamment  M.  Fréteau  de  Pény  et  M.  de 
Schonen  ; tout  le  monde  sait  que  ce  dernier  ne  contribua  pas  peu, 
en  1830,  au  renversement  du  roi  Charles  X.  On  se  garde  surtout 
de  faire  connaître  les  déclarations  du  gouvernement  à l’occasion  de 
la  proposition  Hyde  de  Neuville,  et,  l’opposition  qu’il  fit  à son  adop- 
tion dans  les  deux  Chambres.  Nous  pouvons  donc,  en  arrivant  au 
terme  de  ce  travail,  conclure,  sans  crainte  de  pouvoir  être  démenti, 
que  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVIII  mit  loyalement  en  pratique 
le  principe  de  l’inamovibilité  proclamé  dans  la  déclaration  de  Saint- 
Ouen  et  écrit  dans  l’article  58  de  la  Charte. 


YI 

Si  la  Restauration  a rétabli  en  France,  le  principe  de  l’inamovi- 
])ilité  judiciaire^  en  revanche  le  gouvernement  de  la  république  a 
été  le  seul  qui,  à chacun  de  ses  avènements  en  France,  ait  cherché 
à le  faire  dispai-aître,  suivant  en  cela,  comme  le  disait  avec  tant  de 
vérité  Royer-Collard,  l’exemple  de  tous  les  gouvernements  despo- 
tiques. C’est  M.  Crémieux  qui  a été  l’auteur  de  cette  œuvre  inique 
en  1848  et  en  1870  ; mais  en  1848  et  en  1870,  M.  Crémieux  n’a  eu 
le  temps  que  de  frapper  quelques  magistrats,  lesquels  n’ont  pas 
tardé  à être  réintégrés  sur  leurs  sièges,  lorsqu’un  pouvoir  régulier 
a eu  succédé  à l’insurrection  triomphante. 

jVlaintenant,  au  contraire,  quoique  la  république  compte  près  de 
dix  années  d’existence,  nos  législateurs  se  préparent  à abolir  le 
principe  de  l’inamovibilité,  à désorganiser  par  suite  la  magistra- 
ture, le  dernier  rempart  de  nos  forces  sociales,  et  que  pourraient 
justement  nous  envier  toutes  les  nations  civilisées. 

Dans  quelques  jours  en  effet  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
seront  traduits,  à leur  tour,  devant  un  tribunal  sans  appel,  com- 
})Osés  de  sénateurs  et  de  députés,  pressés  de  donner  des  places  à 
leurs  partisans,  à ceux  qui  ont  été  leurs  agents  les  plus  actifs  dans 
les  luttes  électorales.  Ce  tribunal  sera  investi  de  la  puissance  la  plus 
arbitraire  et  la  plus  exorbitante  qui  ait  jamais  existé,  celle  de  pro- 
noncer, non  pas  sur  la  capacité,  la  loyauté,  l’impartialité  des  juges, 
mais  sur  leurs  opinions  politiques,  et,  cela  en  présence  des  dénoncia- 
tions qui  pleuvent  depuis  si  longtemps  de  toutes  parts  et  des  plus 
détestables  calomnies  dirigées  contre  les  plus  modestes  d’entre  eux. 
Ainsi  les  considérations  politiques  seules  présideront  désormais  au 
renouvellement  et  au  choix  des  magistrats,  et  on  donnera  par  là,  aux 
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justiciables,  la  certitude  que  leurs  juges  ne  seront  inamovibles  que 
d’une  révolution  à l’autre.  Ces  magistrats  qu’on  déclarait  naguère 
être  les  premiers  magistrats  du  monde,  au  point  de  vue  profes- 
sionnel et  au  point  de  vue  de  la  capacité  juridique  ne  devront 
plus  se  préoccuper  de  distinguer  le  vrai  du  faux,  le  juste  de  l’injuste, 
étudier  les  dispositions  de  la  loi  pour  en  faire  une  équitable  appré- 
ciation, non,  il  faudra  qu’avant  tout  et  toujours  ils  interrogent 
l’avenir  pour  savoir,  avec  nos  changements  si  fréquents  de  régime 
et  de  constitution,  quel  est  le  gouvernement  qui  va  poindre  à l’hori- 
zon. Fondée  sous  de  tels  auspices  et  sous  ces  funestes  inspirations, 
la  magistrature  sera  promptement  amoindrie  à ses  propres  yeux, 
n’inspirera  aucune  conliance  aux  justiciables,  deviendra  bientôt  une 
institution  décréditée  formée  d’hommes  de  partis,  et  exclusivement 
réservée  aux  ambitions  et  aux  spéculations  de  la  politique.  On 
pourra  dès  lors  affirmer  hautement  : que  la  justice,  dans  ce  noble 
pays  de  France,  qu’on  a appelé  si  longtemps  le  pays  des  grands 
justiciers,  n’existera  plus  que  de  nom.  Ce  résultat  est  inévitable,  une 
cruelle  et  douloureuse  expérience  ne  tardera  pas  à le  justifier. 

Les  esprits  les  moins  clairvoyants,  mais  que  les  préjugés  n’aveu- 
glent pas,  verront  enfin  une  fois  de  plus,  qu'à  l’instar  de  toutes  les 
tyrannies  naissantes  ou  triomphantes,  le  gouvernement  révolution- 
naire qui  nous  régit,  a brisé  le  principe  de  l’inamovibilité  judiciaire 
parce  qu'il  est  un  obstacle  permanent  à son  double  dessein,  de  satis- 
faire les  insatiables  appétits  de  ses  adhérents,  et  de  faire,  des  juges, 
les  doubles  instruments  de  ses  passions  et  de  ses  rancunes.  En  même 
temps,  il  sera  démontré  jusqu’à  la  dernière  évidence,  pour  tous  ceux 
qui  aiment  véritablement  leur  pays  et  se  préoccupent  de  sa  grandeur 
et  de  sa  prospérité  que  la  monarchie  seule  peut  assurer  l’indépen- 
dance et  l’impartialité  du  juge.  Car  seule  pendant  tout  le  cours  de 
son  existence,  loin  de  redouter  l’inamovibilité  des  magistrats,  elle  a 
proclamé  ce  principe  et  l’a  loyalement  mis  en  pratique,  comme 
l’unique  sauvegarde  de  l’honneur,  de  la ‘liberté,  et  de  la  fortune  de 
tous  les  citoyens. 

Louis  DE  ViLLEPREUX. 


^ Discours  de  M.  Le  Royer,  ministre  de  la  justice.  Chambre  des  députés, 
séance  du  20  décembre  1879. 
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ÉTAT  DE  l’ ITALIE  A LA  FIN  DU  QUINZIÈME  SIÈCLE.  — EXPÉDITION 
DE  CHARLES  YIII  DANS  LE  ROYAUME  DE  NAPLES 

L’Italie  de  la  fin  du  quinzième  siècle  offre  un  étrange  spectacle 
au  milieu  des  grands  États  qui  l’entourent  et  la  menacent  de  toutes 
parts.  Tandis  que  Louis  XI  lègue  à son  fils  une  France  victorieuse 
des  Anglais  et  de  l’anarchie  féodale,  une  France  enrichie  de  huit 
nouvelles  provinces  et  marchant  à grands  pas  vers  l’unité;  tandis 
que  l’Espagne  presque  entière  est  réunie  sous  le  sceptre  de  Ferdi- 
nand d^Aragon  et  d’Isabelle  de  Castille;  que  l’empereur  d’Allemagne 
s’avance  jusqu’aux  Alpes  orientales,  et  que  les  flottes  de  la  Turquie 
sillonnent  impunément  l’Adriatique,  l’Italie  de  la  Renaissance, 
l’Italie,  déjà  arrivée  à un  plus  haut  degré  de  civilisation  que  tous 
les  autres  peuples  de  l’Europe,  est  partagée  en  principautés  et  en 
républiques,  où  l’on  voit  dominer  les  systèmes  de  gouvernement  les 
plus  divers  et  les  plus  contraires,  depuis  le  régime  démocratique  de 
Florence,  jusqu’à  la  sombre  inquisition  du  conseil  des  Dix,  depuis 
la  théocratie  tempérée  de  l’État  ecclésiastique,  jusqu’au  despotisme 
le  plus  absolu,  qui  ne  règne*  que  par  la  terreur,  par  le  poignard  et 
le  poison.  A cette  cause  de  faiblesse  produite  par  le  morcellement, 
s’en  joint  une  autre  non  moins  grande,  c’est  la  division  permanente 
qui  existe  entre  les  États  de  la  péninsule. 

Au  sud,  c’est  le  royaume  de  Naples,  qui,  depuis  longues  années, 
gémit  sous  la  tyrannie  des  princes  de  la  maison  d’Aragon.  Le  vieux 
roi  Ferrand,  « en  qui,  dit  Commynes,  il  n’y  avoit  grâce  ni  miséri- 
corde »,  et  qui  f<  jamais  n’ avoit  eu  aucune  pitié  ni  compassion  de  son 
pauvre  peuple  »,  est  sur  le  point  de  mourir  et  de  laisser  son  royaume 
à son  fils  Alphonse.  Voici  comment  notre  historien,  à la  manière  de 
Tacite,  trace  le  portrait  de  ces  deux  princes,  en  commençant  par  le 

^ Voyez  le  Correspondant  des  10  et  25  octobre  1880. 
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lils  : « Nul  homme  n’a  esté  plus  cruel  que  luy,  ne  plus  mauvais,  ne 
plus  vicieux  et  plus  infect,  ne  plus  gourmant  que  luy.  Le  père  estoit 
plus  dangereux,  car  nul  ne  se  conguoissoit  en  luy  ne  en  son  cout- 
roux  : car,  tm  faisant  bonne  chière,  il  prenoit  et  trahissoit  les  gens, 
comme  le  comte  Jacques  (Piccinino),  qu’il  print  et  feit  mourir  vilai- 
nement et  horriblement  estant  ambassadeur  devers  luy  de  par  le 
duc  Francisfiue  de  Millau.  » <)uant  à Alphonse,  à peine  monté  sur  le 
troue,  il  fit  assommer  dans  l’île  d*  Ischia  vingt-six  princes  et  barons, 
restés  comme  otages  entre  les  mains  de  son  père.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient son  oncle,  le  prince  de  llossano,  duc  de  Sessia  *,  et  son  cou- 
sin, fds  de  ce  prince  Lotte  sauvage  exécution  avait  répandu  la 
terreur  dans  tout  le  royaume  de  Naples,  et  rendu  abominable  entre 
tous  le  nom  d’Aragon. 

Le  trône  pontifical  est  occupé  par  Alexandre  VI,  qui  forme  les  plus 
ambitieux  projets  en  faveur  des  membres  de  sa  famille.  Il  vient  de 
demander  pour  César  Borgia  la  main  de  Sanche,  fille  naturelle 
d’Alphonse,  duc  de  Calabre,  et  comme  on  lui  a répondu  par  un 
refus,  afin  de  venger  cet  affront,  il  tourne  ses  yeux  vers  Charles  Vlll, 
et  le  sollicite  secrètement  à revendiquer  le  royaume  de  Naples^.  En 
meme  temps,  il  fait  avec  Ludovic  une  alliance  offensive  et  défensive 
dans  laquelle  celui-ci  entraîne  Venise. 

La  république  de  Florence  a pour  prince  un  élégant  cavalier, 
intrépide  joueur  de  paume,  mais  le  plus  maladroit  des  politiques, 
Pierre,  l’héritier  de  Laurent  de  Médicis,  ce  fidèle  allié  de  la  France. 
Bien  que  les  principaux  comptoirs  de  la  banque  des  Médicis  soient 
à Lyon,  et  que  Pierre  ait  le  plus  grand  intérêt  à ménager  Charles  VIII, 
il  n’hésite  pas,  dans  l’espoir  de  se  rendre  maître  du  pouvoir  absolu 
à Florence,  à s’allier  secrètement  avec  Alphonse,  roi  de  Naples,  et  à 
renoncer  à l’ancienne  alliance  de  sa  famille  avec  les  Sforza. 

Quant  à Venise,  « croyant  avoir  toujours  le  vent  en  poupe  » , elle 
garde  une  neutralité  aussi  suspecte  pour  ses  ^voisins  que  pour  la 
France,  prête  à se  jeter  sur  la  première  proie  qui  s’offrira  à son 
ambition,  cette  proie  fût-elle  un  lambeau  de  l’Italie. 

Au  nord,  c’est  le  duché  de  Milan,  qui  embrasse  tout  le  territoire 
compris  entre  les  Alpes,  la  Sessia,  l’Oglio  et  le  Pô,  et  qui,  de  répu- 
blique anarchique,  s’est  transformé  en  principauté  militaire,  sous  la 
main  d’un  usurpateur  de  génie, ‘Francesco  Sforza,  dont  la  politique 
a servi  de  modèle  ’à  Louis  XL  Après  l’assassinat  de  Galéas  Marie, 
son  fils  aîné,  Jean  Galéas,  son  petit-fils,  âgé  de  neuf  ans  à peine, 

^ Il  avait  épousé  la  sœur  du  roi  Ferdinand. 

^ Commynes,  t.  II,  p.  374. 

^ Cette  particularité  intéressante  nous  a été  révélée  pour  la  première  fois 
par  la  correspondance  de  Commynes. 
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avait  été  proclamé  duc  de  Milan  sous  la  tutelle  de  sa  mère,  Bonne 
de  Savoie,  et  grâce  à l’habile  ministère  de  Cicco  Simonetta,  les 
autres  fils  de  Francesco,  qui  se  disputaient  le  pouvoir,  furent  exilés 
pendant  plusieurs  années.  Mais  l’un  d’eux,  plus  rusé  et  plus  entre- 
prenant, Ludovic  le  More,  fut  assez  adroit  pour  rentrer  dans  les 
bonnes  grâces  de  la  régente  et  manœuvra  si  bien,  qu’elle  fit  arrêter 
et  décapiter  le  fidèle  Simonetta.  Enhardi  par  un  tel  succès,  Ludovic 
écarta  d’auprès  de  la  duchesse  tous  ses  amis  et  ses  serviteurs, 
s’empara  de  ses  trésors  et  de  ses  joyaux,  et  lui  permit  à peine  de 
chercher  un  refuge  en  France,  auprès  de  Louis  XI,  beau-frère  de 
cette  princesse.  Aussitôt  il  se  proclame  régent,  au  nom  de  son  neveu 
Jean  Galéas.  Bien  que  le  jeune  prince  fut  d’une  santé  débile  et 
maladive,  Alphonse,  duc  de  Calabre,  fils  aîné  de  Ferdinand,  roi  de 
Naples,  lui  avait  accordé  la  main  de  sa  fille  Isabelle.  D’abord  Ludovic 
fit  alliance  avec  Ferdinand,  et,  de  concert  avec  lui,  il  déclara  la 
guerre  aux  Vénitiens.  Mais  Alphonse,  n’ayant  pas  tardé  à s’aper- 
cevoir qu’il  cherchait  à s’emparer  du  pouvoir  au  détriment  de  son 
neveu,  prit  la  défense  de  celui-ci,  et  leur  querelle  s’étant  envenimée, 
le  More  abandonna  l’alliance  de  Naples  pour  se  tourner  du  côté  des 
Vénitiens.  Cette  défection  força  Ferdinand  à signer  la  paix  avec  la 
Sérénissime,  et  Alphonse,  rappelé  par  son  père,  fut  contraint  de 
livrer  sans  défense  son  gendre  et  sa  fille  aux  sinistres  desseins  de 
Ludovic.  A partir  de  ce  jour,  le  More  ne  mit  plus  de  frein  à son 
ambition.  Afin  de  s’emparer  des  seigneuries  du  comte  Pierre  del 
Venue,  il  le  fait  empoisonner.  Pour  se  faire  un  allié  d’Hercule  d’Este, 
duc  de  Ferrare,  il  épouse  sa  fille  Béatrix.  Cette  princesse,  aussi 
ambitieuse  que  son  mari,  ose  disputer  le  pas  à Isabelle  d’Aragon, 
femme  du  jeune  duc,  et  elle  ne  cesse  de  pousser  son  époux  dans  la 
voie  de  fusurpation.  Lorsque  Gênes  eut  reconnu  la  suprématie  du 
duché  de  Milan,  Ludovic,  de  plus  en  plus  audacieux,  fit  main  basse 
sur  le  trésor  « le  plus  grand  de  la  chrétienté  » ; puis  il  s’empara  de 
plusieurs  forteresses  de  la  Lombardie  et  du  château  de  Pavie,  dans 
lequel  il  fait  enfermer  Jean  Galéas  et  sa  femme  Isabelle.  A partir 
de  ce  moment,  il  usurpa  tout  le  pouvoir,  a méditant  de  faire  périr 
son  neveu  et  de  régner  à sa  place  * ». 

A la  nouvelle  de  ces  attentats,  Ferdinand  envoya  une  ambassade 
à Ludovic,  pour  lui  enjoindre  de  rendre  l’administration  du  duché 
au  jeune  Galéas,  qui  était  parvenu  à l’âge  de  vingt-cinq  ans.  A cette 
menaçante  sommation,  Ludovic  ne  répondit  que  d’une  manière 
évasive,  et  pour  se  mettre  à l’abri  du  danger  suspendu  sur  sa  tête, 
il  n’hésita  pas  à se  porter  aux  dernières  extrémités.  Non  moins 

^ César  Cantù,  Histoire  des  Italiens,  t.  VIT. 
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menacé  par  la  haine  des  Lombards,  qu’il  accablait  de  vexations  et 
d’impôts,  que  par  celle  des  princes  aragonais,  il  chercha  des  points 
d’appui  à l’étranger.  Il  oftVit  la  main  de  sa  nièce.  Blanche  Sforza, 
sœur  du  jeune  duc  Jean  Galéas,  avec  une  dot  de  ÜOO  000  ducats,  et 
une  cassette  de  pierreries  d’un  prix  considérable,  à Maximilien,  qui 
venait  de  monter  sur  le  trône  impérial  (20  août  i/i93),  et,  en 
échange  de  la  conclusion  de  ce  mariage,  il  obtint  de  ce  prince  un 
diplôme  secret  par  lequel  lui  était  conférée  l’investiture  du  duché  de 
Milan,  que  les  empereurs  d’Allemagne  avaient  toujours  refusée  jus- 
que-là aux  Sforza.  Presqu’en  même  temps,  il  envoya  auprès  de 
Charles  YIII  le  comte  de  Belgiojoso,  afin  de  l’entraîner  à faire 
valoir  les  droits  qu’il  tenait  des  derniers  héritiers  de  la  maison 
d’Anjou  sur  le  royaume  de  Naples.  Suivant  Ludovic,  rien  n’était 
plus  facile  qu’une  telle  conquête.  Gênes  étant  la  vassale  de  la 
France,  la  duchesse  de  Savoie  et  la  marquise  de  Montferrat,  ses 
alliées  ; comme  fief,  le  marquisat  de  Saluces  relevant  du  Dauphiné, 
et  les  Suisses  étant  à la  solde  du  roi,  toutes  les  portes  de  l’Italie  lui 
étaient  donc  ouvertes  du  côté  des  Alpes  et  du  côté  de  la  Méditer- 
ranée. Le  comte  de  Belgiojoso  ajoutait  que  Ludovic  mettrait  au  ser- 
vice du  roi  les  soldats  et  les  trésors  de  son  duché  ; que  le  pape, 
mécontent  du  roi  de  Naples,  favoriserait  l’entreprise  ; que  Venise  s’y 
montrerait  favorable,  et  que  la  haine  sans  bornes  des  Napolitains 
pour  la  maison  régnante  ferait  tomber  toutes  les  forteresses  devant 
l’armée  française,  avant  même  qu’elle  eût  tiré  un  seul  coup  de 
canon.  Enfin  l’envoyé  de  Ludovic,  pour  ouvrir  une  plus  vaste  car- 
rière à l’imagination  du  jeune  roi,  rengagea  non  seulement  à faire 
cette  conquête,  mais  à chasser  les  Turcs  de  l’Europe,  à s’emparer 
de  Constantinople  et  à rétablir  fempire  d’OrientL 

Les  seigneurs  napolitains,  entre  autres  les  Sanseverino,  qui 
avaient  cherché  un  refuge  en  France  contre  la  tyrannie  de  Ferdi- 
nand, mêlaient  leurs  illusions  aux  promesses  de  Ludovic.  « Quel 
plus  beau  prélude,  disaient-ils,  à la  croisade  contre  les  Turcs,  que 
la  conquête  d’un  royaume  que  la  maison  de  France  avait  ancienne- 
ment arraché  aux  Sarrasins  et  dont  l’avaient  investie  vingt-quatre 
fois  douze  papes  et  deux  conciles  généraux  )> 

De  telles  ouvertures  ne  pouvaient  être  accueillies  qu’avec  trans- 
port par  un  jeune  prince,  dont  l’esprit  était  déjà  enflammé  par  la 
lecture  de  romans  de  chevalerie,  de  l’histoire  d’Alexandre  et  de 
César,  et  par  la  perspective  de  cette  conquête  de  Naples  qu’avaient 
fait  luire  depuis  longtemps  à ses  yeux  plusieurs  gentilshommes  de  sa 

> César  Gantù,  Histoire  des  Italiens,  t.  VII. 

2 Charles  VIII  fait  xaloir  ces  dernières  raisons  dans  une  proclamation 
rapportée  par  Bucardo,  p.  2049.  (César  Cantù),  Histoire  des  Italiens,  t.  VU. 
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cour.  Dans  cette  prévision,  il  venait  même  d’acheter  la  paix,,  à 
prix  d’or,  aux  conditions  les  plus  désavantageuses,  avec  l’Angleterre 
l’Espagne  et  l’Autriche,  afin  de  pouvoir,  en  toute  liberté,  faire  le 
((  voyage  d’Italie  » . Ce  fut  en  vain  que  de  Beaujeu  et  son  mari,, 
que  les  vieux  politiques  formés  à l’école  de  Louis  XI,  entre  autres, 
le  maréchal  des  Querdes,  Graville  et  surtout  Gommynes,  s’elfor- 
cèrent  de  montrer  au  jeune  roi  toutes  les  difficultés,  les  périls  et  les 
conséquences  désastreuses  d’une  telle  expédition  K Ce  fut  en  vain 
qu’ils  rengagèrent  à accepter  les  propositions  du  vieux  Ferdinand, 
qui,  se  voyant  réduit  à la  dernière  extrémité,  offrait  de  reconnaître 
la  suzeraineté  de  la  France  et  de  lui  payer  un  tribut.  Des  Querdes, 
afin  de  détourner  Charles  VIII  de  cette  folle  entreprise,  ouvrait  une 
autre  carrière  à sa  jeune  ambition,  lai  conquête  des  Pays-Bas,  ne 
cessant  de  lui  dire  que  de  là  dépendaient  le  repos  et  la  grandeur  de 
la  France.  Jamais  Commynes  n’avait  tenu  un  autre  langage.  Mais 
le  roi,  qui  « estoit  très  jeune,  foible  personne,  plein  de  son  vouloir, 
peu  accompaigné  de  sages  gens  »,  se  montrait  sourd  à ces  prudents 
conseils,  pour  n’écouter  que  deux  de  ses  serviteurs  gagnés  secrète- 
ment par  les  ambassadeurs  milanais.  L’un  était  Étienne  de  Vesc, 
son  ancien  valet  de  chambre,  « homme  de  petite  lignée,  c[ui  n’avoit 
jamais  vu  ni  entendu  nulle  chose  au  fait  de  la  guerre  »,  et  que  le 
roi  avait  transformé  en  sénéchal  de  Beaucaire  et  en  président  de  la 
chambre  des  comptes  ; l’autre,  non  moins  incapable,  était  Guillaume 
Briçonnet,  général  des  finances,  et  en  môme  temps  évêque  de  Saint- 
Malo.  A celui-là  on  avait  promis  un  duché  dans  le  royaume  de 
Naples  ; à celui-ci,  le  chapeau  de  cardinal.  Un  des  personnages  qui 
poussaient  le  plus  à l’expédition  était  le  duc  d’Orléans,  dont  l’ambition 
secrète  était  de  faire  à son  profit  la  conquête  du  Milanais.  Il  se  fon- 
dait sur  les  droits  de  son  aïeule,  Valentine  Visconti,  qui  n’étaient  rien 
moins  que  valables,  car  il  n’y  avait  pas  d’exemple  en  Italie  qu’un 
fief  eût  jamais  été  transmis  à des  femmes  et  par  des  femmes^. 

Ce  fut  donc  le  parti  de  l’expédition  qui  l’emporta.  Un  traité  secret 
fut  conclu  entre  Charles  VIII  et  Ludovic.  Celui-ci  promit  le  passage 
à l’armée  française  sur  tout  son  territoire,,  la  liberté  pour  le  roi  de 
former  une  flotte  à Gênes,  un  corps  de  cinq  cents  lances  et  une 
avance  de  200  000  ducats.  De  son  côté',  le  roi  s’engageait  à 
défendre  envers  et  contre  tous  son  allié  Ludovic  et  à lui  donner, 
après  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  la  principauté  de  Tarente. 
De  plus,  il  promettait  de  mettre  dans  Asti,  qui  appartenait  au  duc 
d’Orléans,  une  garnison  royale  de  deux  cents  lances,  afin  qu’au 

^ « L’entreprise,  dit  Gommynes,  sembtodt  à tontes  gens  saiges  et  expéri- 
mentez très  dangereuse;..  » 

^ César  Gamtù,  Histoire  des  Italiens,  t.  VIÎ. 
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besoin  elle  put  porter  secours  au  duché  de  Milan,  s’il  était  attaqué. 

Avant  de  passer  les  monts,  Charles  VIII  envoya  une  ambassade 
en  Italie,  pour  sonder  les  dispositions  des  divers  États  et  pour  les 
solliciter  de  se  déclarer  en  sa  faveur.  Les  Vénitiens,  afin  de  ne 
prendre  conseil  que  des  événements,  refusèrent  de  se  prononcer, 
donnant  pour  prétexte  qu’ils  avaient  à se  défendre  contre  les  incur- 
sions des  Turcs;  les  Florentins,  dans  l’espoir  de  s’affranchir  de  la 
domination  des  Médicis  et  pleins  de  sympathie  pour  la  France, 
eussent  voulu  qu’on  leur  livrât  passage.  Ils  étaient  sans  cesse  exci- 
tés par  les  prédications  de  Savonarole,  qui  saluait  les  Français 
comme  des  libérateurs,  et  qui  annonçait  que  l’épée  de  Charles  VIII 
allait  exterminer  tous  les  tyrans  de  l’Italie.  Mais  Pierre  de  Médicis, 
jouant  un  rôle  double,  protestait  d’une  part  de  son  dévouement  pour 
la  France,  en  partie  maîtresse  de  ses  trésors  par  ses  banques,  et  de 
l’autre  il  refusait  de  rompre  son  alliance  avec  Alphonse  II,  qui 
venait  de  succéder  à son  père  (25  janvier  l/iOZi). 

A l’approche  du  danger,  le  vieux  Ferdinand  se  hâta  de  regagner 
le  pape  en  lui  offrant  la  main  de  Sanche,  sa  petite-fille,  pour  César 
Borgia. 

Alexandre  fit  aussitôt  volte-face.  Bien  loin  d’engager  Charles  VIII, 
comme  il  l’avait  fait  jusque-là,  à poursuivre  l’expédition  qu’il  médi- 
tait, il  donna  l’investiture  du  royaume  de  Naples  à Alphonse,  tout 
en  exhortant  le  roi  de  France  à ne  porter  aucune  atteinte  à la  suze- 
raineté de  Rome  sur  ce  royaume  et  à se  soumettre  à son  arbitrage. 
En  même  temps,  il  demanda  des  secours  à Bajazet  II  contre  les 
Français;  il  mit  sur  le  pied  de  guerre  les  troupes  pontificales  et  il 
les  envoya  grossir  les  rangs  de  l’armée  napolitaine. 

Alphonse  conçut  un  plan  hardi  qui  aurait  pu  réussir  .s’il  eût  été 
exécuté  sur-le-champ.  Ce  fut  de  prendre  l’offensive  avant  l’arrivée 
de  l’armée  française,  de  soulever  Gênes  et  Milan  contre  Ludovic, 
de  l’attaquer  avec  un  corps  d’armée,  de  proclamer  sa  déchéance  et 
de  rétablir  sur  le  trône  ducal  le  légitime  héritier.  Il  envoya  même 
dans  les  États  romains  quelques  troupes  ayant  à leur  Tête  son  fils 
Ferdinand  avec  ordre  d’entrer  dans  le  Milanais.  Mais  les  hésitations 
d’Alexandre  VI  et  de  Florence  paralysèrent  tous  ces  mouvements  et 
Charles  VIII,  à qui  fut  révélé  le  plan  d’Alphonse,  par  le  cardinal 
Julien  de  la  Rovère,  le  mortel  ennemi  du  pape,  le  fit  iavorter,  par 
l’envoi  à Gênes  de  trois  mille  Suisses  et  par  l’ordre  donné  aux  esca- 
dres de  Marseille  et  de  Villefranche  d’aller  rallier,  sous  le  com- 
mandement du  duc  d’Orléans,  la  flotte  que  l’on  équipait  dans  ce 
port.  Grâce  à ce  formidable  armement,  Alphonse  se  vit  hors  d’état 
d’attaquer  Gênes.  11  ne  fut  pas  plus  heureux  du  côté  de  Milan.  Une 
avant-garde  française,  sous  les  ordres  de  l’héroïque  Stuart  d’Aubi- 
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gny,  avait  passé  rapidement  les  Alpes,  s’était  réunie  aux  troupes 
commandées  par  le  comte  de  Caiazzo,  général  de  Ludovic;  et  cette 
petite  armée  s’était  dirigée  du  côté  de  la  Romagne  pour  disputer 
l’entrée  du  Milanais  aux  Napolitains. 

Cependant  Charles  VIII  confia  l’administration  du  royaume  à son 
beau-frère,  le  duc  de  Bourbon  et  à sa  sœur,  et,  après  avoir  quitté 
Lyon,  où  régnait  une  maladie  contagieuse,  il  se  rendit  à Vienne,  en 
attendant  que  son  armée  fût  réunie  à l’entrée  des  Alpes.  Cette  armée 
fut  bientôt  sur  pied.  Elle  était  composée  de  tous  les  éléments  qui 
pouvaient  assurer  la  victoire  : trois  mille  six  cents  gens  d’armes, 
des  compagnies  d’ordonnance,  environ  quinze  mille  hommes,  la 
heur  de  la  noblesse  française,  huit  mille  arquebusiers  gascons, 
quinze  cents  archers  et  arbalétriers  français,  six  mille  Suisses,  armés 
de  ces  terribles  piques  et  hallebardes’,  dont  le  seul  aspect  semait 
l’épouvante  depuis  Granson,  Morat  et  Nancy;  enfin,  une  artillerie 
de  cent  cinquante  canons  de  gros  calibre  et  de  douze  cents  pièces 
de  montagne  d’une  agilité  surprenante  dans  les  mouvements  et 
d’une  rapidité  dans  le  tir,  inconnue  jusque-là  en  Italie. 

Mais  cette  armée  manquait  de  tout.  Elle  n’avait  ni  bons  chefs,  ni 
vivres,  ni  tentes,  ni  pavillons  et  elle  entrait  en  campagne  en  plein 
hiver.  Le  roi  se  trouvait  sans  un  écu.  Il  avait  follement  dissipé  toutes 
les  sommes  jusqu’alors  empruntées  et  levées  pour  son  expédition. 
Le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbon,  ainsi  que  tous  les  esprits  a sages 
et  raisonnables  »,  dit  Commynes,  saisirent  cette  occasion  pour 
renouveler  leurs  remontrances  avec  plus  de  force  que  jamais,  afin 
de  le  détourner  de  cette  folle  entreprise.  Un  moment  ils  pensèrent 
avoir  gain  de  cause.  Le  roi  donna  ou  plutôt  on  lui  arracha  un  contre- 
ordre  pour  suspendre  la  marche  de  l’armée,  mais  Etienne  du  Vesc, 
qui  avait  reçu  de  Ludovic  8000  ducats  et  le  cardinalJulien  delà 
Rovère,  qui  espérait  faire  déposer  à son  profit  Alexandre  VI,  défen- 
dirent avec  tant  de  chaleur  l’expédition,  qu’ils  n’eurent  pas  de  peine 
à ramener  le  jeune  roi  à leur  avis.  Charles  VIII  emprunta  à gros 
intérêts  50  000  ducats  à un  marchand  de  Milan,  100  000  aux  Pauli, 
de  Gênes,  et  il  donna  le  signal  du  départ. 

Le  2 septembre  il  passait  le  mont  Genèvre,  et  le  3 il  descendait 
les  versants  des  Alpes  du  côté  du  Piémont.  Il  était  entouré  d’une 
jeune  et  brillante  noblesse  ; « gaillarde  compagnie»,  dit  Commynes, 
((  mais  de  peu  d’obéissance  ». 

Dès  le  premier  combat  apparut  toute  l’infériorité  de  farinée  ita- 
lienne. Au  lieu  de  troupes  régulières,  levées  et  entretenues  par 
l’État,  elle  n’était  composée  que  de  bandes  à gages;  la  cavalerie 

’ Ceux  qui  étaient  armés  de  hallebardes,  se  glissaient  dans  les  rangs  des 
ennemis  et  s’en  servaient  pour  couper  leurs  lances  ou  les  clouer  à terre. 
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était  lourde,  l’infanterie  ne  tenait  pas,  et  l’artillerie  n’avait  que  des 
bombardes  traînées  par  des  bœufs,  et  qui  ne  lançaient  qu’à  longs 
intervalles  des  boulets  de  pierre.  Pour  les  Italiens  d’alors,  la  guerre 
ne  consistait  qu’en  marches  plus  ou  moins  savantes,  en  manœuvres 
d’escadrons  se  succédant  l’un  à l’autre,  comme  dans  un  tournoi.  Il 
était  rare  que,  dans  ces  passes  d’armes,  il  y eut  du  sang  versé. 
Aussi,  furent-ils  aussi  surpris  que  scandalisés  de  voir  que  l’armée 
française  songeait  à tuer  sérieusement.  Au  combat  de  Piapallo,  près 
de  Gênes,  première  victoire  des  Français  sur  les  troupes  d’Alphonse, 
il  y eut  cent  morts  du  côté  des  Italiens.  Ils  en  parlèrent  avec  elïroi 
comme  d"une  boucherie  b 

Il  eût  suffi  de  la  moindre  lésistance  pour  arrêter  l’armée  française 
dans  les  Alpes,  mais  les  Italiens  du  quinzième  siècle  n’étaient  rien 
moins  que  des  Spartiates,  et  pas  un  d’eux  ne  jugea  à propos  d’exposer 
sa  vie  pour  le  salut  de  l’Italie.  D’ailleurs,  Blanche  de  Montferrat, 
tutrice  de  Charles  II,  duc  de  Savoie,  et  Marie,  fdle  de  Scanderberg, 
tutrice  de  Guillaume  de  Montferrat,  se  hâtèrent  d’ouvrir  leurs  forte- 
resses à Charles  VIII.  Elles  allèrent  à sa  rencontre  avec  leurs  demoi- 
selles d’honneur,  « si  bien  parées  qu’il  n’y  avoit  que  dire  »,  et  lui 
prêtèrent  galamment  leurs  joyaux,  qu’il  mit  en  gages  pour 
25  000  ducats.  La  ville  de  Turin  fit  jouer  en  son  honneur  une 
pièce,  dont  les  exploits  de  Charlemagne  étaient  le  sujet,  et  lui  offrit 
un  cheval  noir,  robuste  et  plein  de  feu,  qu’il  nomma  Savoie^  par 
courtoisie,  et  dont  Commynes  a raconté  les  hauts  faits  à la  bataille 
de  Fornoue. 

De  Turin  (5  septembre),  Charles  se  rendit  à Asti,  ville  française, 
comme  relevant  du  duc  d’Orléans.  Là,  vint  à sa  rencontre  Ludovic 
Sforza,  suivi  de  sa  femme,  de  son  beau-père,  le  duc  de  Ferrare, 
Hercule  d’Este,  et  d’une  brillante  escorte  de  cavaliers  et  de  dames 
milanaises.  Ludovic  mit  en  œuvre  toutes  les  séductions  pour  gagner 
le  jeune  roi,  et  il  n’y  réussit  que  trop  bien.  C’était,  dit  Commynes, 
« un  homme  fort  craintif  et  bien  souple,  quand  il  avoit  paour,  et 
homme  sans  foy  s’il  veoit  son  proulfit  pour  rompre  » . En  quittant  Asti 
(6  octobre),  où  il  avait  été  retenu  pendant  un  mois,  par  les  plaisirs 
et  par  une  grave  maladie  qui  mit  ses  jours  en  danger,  Charles 
voulut  visiter  le  jeune  duc  Jean  Galéas,  prisonnier  avec  sa  femme, 
Isabelle  d’Aragon,  dans  le  château  de  Pavie.  Ludovic  accompagna 
le  jeune  roi  sans  le  perdre  de  vue  un  seul  instant.  Jean  Galéas, 
épuisé  de  corps  et  d’esprit,  ne  pensa  qu’à  recommander  au  roi  sa 
femme  et  son  fils  ; mais  Isabelle,  sans  crainte  de  la  présence  de 
Ludovic,  lui  fit  un  tableau  déchirant  de  toutes  les  tortures  qu’on 

^ César  Cantù,  Histoire  des  Italiens,  t.  VU. 
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leur  faisait  souffrir,  jusqu’au  supplice  de  la  faim,  ^et  le  supplia  de 
ne  pas  attaquer  son  père,  le  roi  de  Naples,  qui,  disait-elle,  ne  l’avait 
offensé  en  rien.  La  princesse  était  belle.  Charles  fut  ému  un  instant. 
Mais  Ludovic  l’avait  gagné  à sa  cause  par  une  nouvelle  avance  de 
200  000  ducats  S d’équipages,  de  vivres  et  de  munitions,  et  le  roi 
se  contenta  de  répondre  : « L’expédition  est  à tel  point,  que  ma 
gloire  ne  me  permet  pas  de  reculer,  » 

A quelques  jours  de  là,  mourait  au  fond  de  sa  prison,  d’une 
fièvre  empoisonnée  [febbre  attosicata) , l’infortuné  Jean  Galéas. 
Aussitôt,  et  à la  prière  de  tous  les  Milanais,  Ludovic  s’empara  du 
pouvoir,  chevaucha  dans  la  ville  de  Milan,  fut  proclamé  duc,  et  tint 
plus  étroitement  enfermés  que  jamais,  dans  le  château  de  Pavie, 
Isabelle  et  ses  enfants^. 


il 

MISSION  DE  PHILIPPE  DE  GOMMYNES  A VENISE 

L’exposé  historique  que  nous  venons  de  tracer  nous  a paru  indis- 
pensable pour  donner  au  lecteur  la  clef  des  faits  qui  vont  suivre. 

xiu  moment  de  l’entrée  en  campagne,  Gommynes  avait  demandé 
à faire  partie  de  l’avant-garde,  mais  Charles  VIII  jugea  plus  utile  de 
retenir  auprès  de  sa  personne  un  négociateur  tel  que  lui. 

Commynes  possédait  une  gigantesque  galléace,  « très  puissante, 
avec  grant  artillerie  et  grosses  pièces  )>.  Elle  était  mouillée  près  des 
Sables  d’Olonne  ; il  l’envoya  rejoindre  la  flotte,  en  station  à Gênes,  et 
comme  cette  galléace  était  le  plus  beau  de  tous  nos  navires,  ce  fut 
celui  que  monta  le  duc  d’Orléans,  à qui  avait  été  confié  le  comman- 
dement en  chef  de  l’armée  navale^. 

Dès  que  le  roi  fut  arrivé  à Asti,  un  de  ses  premiers  soins  avait 
été  de  nommer  Gommynes  en  qualité  d’ambassadeur  auprès  de  la 
république  de  Venise.  Commynes  savait  pour  mission  de  faire 
alliance,  au  nom  de  Charles  VIII,  avec  les  Vénitiens  ou,  tout  au 
moins,  de  les  empêcher  de  « bouger  w , k(  car,  par  leurs  forces,  leur 
sens  et  leur  (conduite,  ils  pouvoient  ayséement  troubler  Je  roi  » . 

De  grands  seigneurs  français  s’engagèrent  pour  le  remboursement  de  la 
somme,  et  Gommynes,  qui  suivait  le  roi,  se  rendit  caution  pour  6000  ducats. 

^ César  Cantù,  Histoire  des  Italiens,  t,  YII. 

3 Mémoires  de  Commynes,  t.  II,  p.  .335-342.  Nous  avons  -entre  les  mains 
l’original  sur  parchemin  de  Pacte  d’acquisition  .de  cette  galléace  ,par  Gom- 
mynes. Cette  galléace  portait  le  nom  àQ  Notre-Dayne-Sainte-Marie.  MWoi  avait 
été  cédée  à Gommynes  par  un  sieur  Jean  Moreau  de  Tours,  qui  restait  son 
débiteur  pour  des  sommes  importantes.  G’e^t  à M.  Étienne  Gharavay,  le 
savant  archiviste  paléographe,  que  nous  devons  cette  intéressante  commu- 
nication. 
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11  se  rendit  en  six  jours  à Venise,  avec  une  suite  de  gentilshommes,, 
en  passant  par  Brescia,  Vérone,  Vicence  et  Padoue.  Partout  il  fut 
reçu  avec  les  plus  grands  honneurs,  et  défrayé  de  toutes  ses 
dépenses  par  les  podestats  des  villes  qu’il  traversait.  A Fusina,  à une 
lieue  environ  de  Venise,  vinrent  à sa  rencontre  les  délégués  de  la 
Seigneurie.  Là  il  trouva,  pour  lui  et  ses  gens,  de  « petites  barques, 
bien  nettes  et  couvertes  de  tapisseries  et  beaux  tapis  veluz  dedarrs, 
pour  se  seoir  dessus  )>.  Le  spectacle  de  cette  ville  extraordinaire, 
aux  édifices  asiatiques  et  arabes,  byzantins,  gothiques  et  lombards, 
le  frappa  d’étonnement.  11  croyait  entrer  dans  le  pays  des  rêves. 
Ecoutons-le  : « Et  fus  bien  esmerveillé  de  veoir  l’assiette  de  cette 
cité,  et  de  veoir  tant  de  clochiers  et  de  monastères,  et  tout  en  l’eau, 
et  le  peuple  n’avoir  aultre  forme  d’aller  que  en  ces  barques,  dont 
je  crois  qu^il  s’y  en  fmeroit  (trouverait)  trente  mille;  mais  elles 
sont  fort  petites.  Environ  la  dicte  cité  y a bien  septante  monastères, 
tant  d’hommes  que  de  femmes,  fort  beaux  et  riches...  et  est  chose 
bien  estrange  de  veoir  si  belles  et  si  grandes  églises  fondées  en  la 
mer...  Au  dict  lieu  de  la  Ghafoussine  (Fusina) , vinrent  au-devant 
de  moy  vingt  et  cinq  gentilshommes,  bien  et  richement  habillés, 
et  de  beaux  draps  de  soie  et  escarlate,  et  là  me  dirent  que  je  fusse 
le  bienvenu  ; et  me  conduisirent  jusques  près  la  ville,  en  une  église 
de  Sainct-André,  où  de  rechef  trouvay  autant  d’autres  gentils- 
hommes, et  avec  eux  les  ambassadeurs  du  duc  de  Milan  et  de  Fer- 
rare...,  et  puis  me  mirent  en  d’autres  bateaux,  qu’ils  appellent  plats, 
et  sont  beaucoup  plus  grands  que  les  autres  : et  y en  avoit  deux 
couverts  de  satin  cramoisy,  et  le  bas  tapissé,  et  lieu  pour  se  seoir 
quarante  personnes  : et  chascun  me  fit  seoir  au  milieu  de  ces  deux 
ambassadeurs,  et  me  menèrent  au  long  de  la  grant  rue,  qu’ils 
appellent  le  Canal  Grant,  et  est  bien  large.  Les  gallées  (galères)  y 
passent  à travers,  et  est  la  plus  belle  rue  que  je  croy  qui  soit  en  tout 
le  monde,  et  la  mieux  maisonnée  (bâtie),  et  va  le  long  de  la  ville. 
Les  maisons  sont  fort  grandes  et  haultes,  et  de  bonne  pierre,  et  les 
anciennes  toutes  peintes  ; les  autres  faictes  depuis  cent  ans  ; toutes 
ont  le  devant  de  marbre  blanc,  qui  leur  vient  d’Istrie,  à cent  milles 
de  là,  et  encores  mainte  grant  pièce  de  porphyre  et  de  sarpentine 
sur  le'  devant.  Au  dedans  ont  pour  le  moins,  pour  la  plupart,  deux 
chambres  qui  ont  les  planchers  dorés,  riches  manteaux  de  chemi- 
nées de  marbre  taillés , les  châlits  (bois)  des  lits  dorés,  et  les  oste^ 
vents  (paravents),  peints  et  dorés,  et  fort  bien  meublées  dedans. 
C’est  la  plus  triomphante  cité  que  j’aye  jamais  vue,  et  qui  plus  faict 
d’honneurs. à ambassadeurs  et  estrangers...  )) 

Commynes  fut  conduit  par  les  cinquante  gentilshommes  vénitiens 
de  son  escorte  à l’abbaye  de  Saint-Georges,,  couvent  de.  moines 
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noirs  réformés,  où  avait  été  préparé  son  logement.  Le  lendemain,  ils 
vinrent  le  chercher  pour  le  mener  au  palais  de  la  Seigneurie,  « tout 
de  marbre  bien  taillé,  et  tout  le  devant  et  le  bord  des  pierres  dorées 
en  la  largeur  d’un  pouce...  » Il  présenta  ses  lettres  de  créance  au 
doge  Agostino  Barbarigo,  « honoré  comme  un  roy,  homme  de  bien, 
saige  et  bien  expérimenté  aux  choses  d’Italie,  et  doulce  et  amyable 
personne  «.  Ce  jour-là,  le  doge  se  contenta  de  lui  faire  le  plus  gra- 
cieux accueil  et  de  lui  montrer  toutes  les  grandes  salles  dorées  du 
palais,  dont  notre  ambassadeur  sortit  tout  ébloui.  Sa  surprise  fut  si 
grande,  quùl  ne  tarit  pas  à décrire  toutes  ces  richesses  et  ces  somp- 
tuosités, qu’étaient  loin  d’égaler,  en  ce  temps-là,  les  palais  des  rois 
de  France.  Ce  qui  ne  l’étonna  pas  moins,  pendant  le  séjour  de  huit 
mois  qu’il  fit  dans  cette  magnifique  cité,  ce  fut  la  sagesse  et  la 
prudence  des  sénateurs  vénétiens,  qui  étaient,  sans  contredit,  les 
politiques  les  plus  consommés  de  leur  siècle.  C’est  avec  ces  esprits 
si  fins  et  si  déliés  que  notre  rusé  Flamand  ne  craignit  pas  de  se  me- 
surer, en  leur  prouvant  plus  d’une  fois  qu’ils  avaient  trouvé  un 
adversaire  vraiment  digne  d’eux.  Telle  fut  l’impression  profonde 
qu’il  fit  sur  les  Vénitiens,  comme  sur  les  Florentins  et  les  Milanais, 
que  toutes  les  fois  qu’ils  ont  à parler  de  lui  dans  leurs  dépêches,  ils 
n’hésitent  pas  à proclamer  son  extrême  habileté  et  sa  supériorité. 
C’est  par  les  Italiens  de  son  temps  que  le  génie  politique  de  Com- 
rnynes  aura  reçu  sa  plus  haute  consécration  devant  la  postérité. 

Lors  de  sa  première  entrevue  avec  les  membres  de  la  Seigneu- 
rie, il  invoqua,  dans  un  discours  habile  (que  le  Sénat  eut  soin  de 
conserver  dans  ses  archives),  le  souvenir  des  anciennes  alliances  de 
Venise  avec  la  France.  Il  essaya  de  justifier  les  projets  du  roi,  son 
maître,  sur  le  royaume  de  Naples;  il  déclara,  dans  les  termes  les 
plus  formels,  que  l’indépendance  de  tous  les  autres  États  de  l’Italie 
serait  respectée,  et  il  offrit  au  Sénat  les  ports  de  Blindes  et  d’Otrante 
dans  le  royaume  de  Naples,  lorsque  le  roi  en  aurait  fait  la  conquête. 
En  échange,  il  lui  demanda  dix  ou  douze  galères,  pour  fortifier  la 
ilotte  de  Charles  Vlll  L 

Après  lui  avoir  fait  attendre  sa  réponse  pendant  huit  jours,  le 
Sénat,  qui  ne  voulait  se  prononcer  que  suivant  la  marche  que  pren- 
draient les  événements,  lui  déclara  d’une  manière  évasive  qu’il  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  maintenir  son  alliance  avec  le  roi, 
mais  qu’il  était  inutile  de  la  « renouveler,  de  la  confirmer  ou  de 
l’étendre  )),  par  la  raison  bien  simple  « qu’il  n’était  pas  possible  d’y 
rien  ajouter  ».  Quant  aux  ports  qu’il  offrait  à la  république,  il  fit 
observer  à Commynes  que  le  roi  ne  s’en  était  pas  encore  emparé. 


^ Mémoires  de  Commynes,  t.  II,  p,  403. 
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Enfin,  il  rengagea,  non  sans  une  intention  dérisoire,  à conseiller  au 
roi  de  tourner  ses  armes  contre  les  Turcs,  qui,  en  ce  moment,  mena- 
çaient Belgrade  et  marchaient  sur  la  Bosnie 

Notre  ambassadeur  comprit  sur-le-champ  qu’il  n’y  avait  rien  à 
espérer  de  politiques  si  cauteleux,  qui  d’ailleurs  craignaient  peu  les 
Français  « et  ne  s’en  faisoient  que  rire  ^ Il  sentit  tout  le  danger 
qu’il  y aurait  pour  l’armée  à laisser  derrière  elle  des  ennemis  si 
dangereux  et  il  prit  sur-le-champ  son  parti. 

Abandonné  à lui-même,  à sa  propre  initiative,  ne  recevant  que 
de  loin  en  loin  des  instructions  sans  portée  et  sans  précision,  il 
prend  sur  lui  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  dans  le  plus  bref  délai;  il  écrit  même  au  roi  pour  lui  donner 
ce  conseil  Que  l’expédition  de  Naples  réussisse  ou  non,  il 
juge,  il  prévoit  sagement,  du  premier  coup  d’œil,  qu’une  telle  con- 
quête n’a  aucune  chance  de  durée.  Suivant  lui,  avant  que  le  mal  soit 
devenu  irréparable,  rien  ne  doit  être  négligé  pour  conclure  la  paix. 
Loin  donc  de  favoriser  les  projets  du  roi,  d’aplanir  devant  lui  les 
obstacles,  il  met  tout  en  œuvre  pour  arrêter  sa  marche.  Il  écrit  en 
secret  à Florence,  à Naples,  à Rome,  pour  que  l’on  envoie  sur-le- 
champ  au-devant  de  Charles  VIII,  un  légat  muni  de  pleins  pouvoirs 
pour  signer  un  traité.  Il  va  même  jusqu’à  donner  le  conseil  à Pierre 
de  Médicis  de  bien  garder  les  forteresses  de  la  république  florentine 
contre  les  Français,  afin  que  les  premières  fumées  de  la  gloire  n’ex- 
citent pas  l’ambition  du  jeune  roi. 

Pierre  de  Médicis,  qui  avait  refusé  de  prêter  de  l’argent  à 
Charles  VIII,  qui  s’était  allié  secrètement  avec  ses  voisins  contre 
lui,  qui  avait  même  permis  quelques  actes  d’hostilités,  fait  aussitôt 
annoncer  à Commynes,  par  Soderini,  son  ambassadeur  à Venise 
(11  octobre  149/i),  qu’il  a écrit  à Rome,  et  que,  dans  cinq  ou  six 
jours,  le  légat  doit  se  rendre  « avec  la  plus  grande  célérité  » auprès 
du  roi.  « J’ai  appris  à ma  grande  satisfaction,  disait-il  à Soderini, 
que  mon  cher  seigneur  d’Argenton  était  arrivé  là-bas,  et  dès  que 
j’eus  connaissance  de  son  voyage,  j’en  ressentis  un  grand  encoura- 
gement. En  vérité.  Sa  Majesté  le  roi  de  France  ne  pouvait  envoyer 
une  personne  plus  capable,  plus  sage,  plus  intègre,  plus  éclairée,  ni 
plus  amie  de  notre  nation  » « Je  me  félicite,  ajoutait-il,  que  Son 
Excellence  soit  parvenue  à ce  point  où  l’on  pourra  enfin  l’apprécier  à 
sa  valeur,  car  je  ne  doute  pas  qu’elle  ne  se  montre  l’ami  fidèle  de 
la  république  et  le  protecteur  de  ma  famille  qui  n’a  jamais  failli 

’ Archives  de  Venise.  Délibérations  secrètes  du  Sénat,  t.  XXXV,  p.  31  et  32. 

2 Mémoires  de  Commynes,  t.  II. 

3 Ibid.,  t.  II,  p.  364. 

^ Archives  de  Florence. 

25  NOVEMBRE  1880. 
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envers  la  couronne  de  France.  » Et  Pierre,  enfin,  faisait  prier  Com- 
mynes  de  le  défendre  et  de  justifier  sa  conduite  auprès  de  Char- 
les VIII.  « Lorsque  Son  Excellence  retournera  auprès  du  roi  son 
maître,  je  la  supplie  de  continuer  à faire  l’office  de  bon  patron  et  de 
bon  seigneur.  » Afin  de  donner  des  preuves  ostensilDles  de  ses 
vœux  pour  le  succès  des  armes  du  roi,  il  annonçait  à Gommynes 
que  !e  roi  Alphonse  ferait  une  tentative,  dans  peu  de  jours,  pour 
reprendre  Ostie,  contre  les  Golonna,  et  que  les  armées  du  roi  de 
Naples  et  du  pape  se  composaient  de  70  escadrons,  de  3000  che- 
vaux légers  et  de  5000  fantassins. 

Gommynes  éprouva  une  grande  joie  à la  nouvelle  de  l’envoi  d’un 
légat;  il  croyait  que  tout  allait  s’arranger  et  que  le  roi  ne  pouvait 
manquer  de  rebrousser  chemin.  Mais  comme  il  était  intéressé  par- 
dessus tout  à ce  que  Charles  VIÎI  ignorât  qu’il  était  l’instigateur 
d’un  tel  projet,  il  pria  Soderini  de  lui  en  garder  le  plus  profond 
secret  à Florence,  car,  ajoutait-il,  a si  le  bruit  en  venait  à la  cour, 
il  en  subirait  des  désagréments  *.  » En  même  temps,  il  offrit  au  roi 
d’aller  à Florence,  pour  amener  Pierre  de  Médicis  et  la  république 
florentine  à lui  accorder  les  conditions  de  paix  les  plus  honorables, 
ajoutant  toutefois  que,  s’il  était  question  d’user  de  rigueur  envers  cette 
république,  il  se  sentait  peu  disposé  à jouer  un  tel  rôle.  Gommynes 
qui  prévoyait  que  l’orage  était  sur  le  point  d’éclater  sur  la  tête  de 
Pierre  de  Médicis,  l’engageait  à faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher 
« les  partis  de  se  soulever»,  « car  il  y allait  pour  lui  et  pour  la  cité, 
disait-il,  de  leurs  intérêts  les  plus  graves  -.  » Il  dévoilait  à Sode- 
rini que  le  roi  ne  s’était  embarqué  dans  cette  expédition  que  d’après 
les  pressantes  instances  d’Alexandre  VI,  qui  n’avait  cessé  « de  Fy 
pousser  par  ses  brefs  et  par  divers  moyens  »,  et  qui  ensuite  avait 
traité  avec  le  roi  de  Naples^.  Il  lui  révélait  même  les  plans  d’attaque 
de  la  flotte  française,  qui  devait  d’abord  s’emparer  de  Livourne 
et  d’autres  places  maritimes  de  la  Toscane,  afin  d’avoir  toutes  les 
commodités  possibles  pour  la  conquête  du  royaume  de  xNapîes 
En  même  temps,  il  lui  conseillait,  non  seulement  de  n’opposer 
aucune  résistance  aux  armes  du  roi,  mais  encore  de  lui  venir  en 
aide 

Le  17  octobre,  Gommynes  annonça  au  doge  que  l’armée  française 
s’était  portée  en  avant,  malgré  ses  prévisions.  Les  Vénitiens,  fort 

^ Dépêche  de  Soderini  à Pierre  de  Médicis,  16  octobre.  (Archives  de  Flo* 
rence.) 

^ Soderini  à Pierre  de  Médicis,  16  octobre. 

3 Ibid. 

* Ibid. 

» Ibid, 
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effrayés,  le  supplièrent  encore  d’engager  le  roi  à diriger  ses  armes 
contre  les  Turcs,  ajoutant  qu’il  rendrait  ainsi  un  bien  plus  grand 
service  à la  chrétienté  ^ En  même  temps  ils  envoyèrent  force 
troupes  et  munitions  sur  la  Polésine  de  Rovigo. 

Commynes  pressait  de  plus  en  plus  Soderini  d’engager  Pierre  de 
Médicis  à approvisionner  Livourne  et  autres  places  maritimes,  « de 
manière  à ce  qu’on  ne  pût  en  occuper  aucune;  car,  disait-il,  si  l’on 
réussit  à temporiser  jusqu’à  ce  que  la  saison  ne  permette  plus  de 
tenir  la  campagne,  il  y a tout  lieu  d’espérer  un  bon  arrangement.  » 
((  C’est  pourquoi,  écrivait  Soderini  à Pierre  de  Médicis^,  Mgr  d’Ar- 
genton  vous  engage  et  vous  adjure  de  nouveau  à faire  tous  vos 
efforts  pour  qu’on  ne  remporte  aucun  avantage  sur  nous  d’ici  à 
quelque  temps,  et  c{u’on  ne  s^empare  d’aucune  de  nos  places,  espé- 
rant bien  que  vous  y appliquerez  tous  vos  soins.  » 

Mais  Pierre  avait  trop  attendu  pour  suivre  les  sages  conseils  de 
Commynes.  A l’approche  de  l’armée  française,  saisi  d’une  terreur 
panique,  il  se  rendit  au  camp  de  Charles  VIII,  dont  il  obtint  la  paix, 
moyennant  200  000  ducats  et  la  cession  de  Plse,  de  Livourne,  de 
Pietra  Santa,  de  Sarzane  et  d’autres  places  importantes.  A la  nou- 
velle des  lâches  concessions  de  ce  vil  marchand  qui  vendait  une  partie 
des  États  delà  principauté  pour  régner  en  paix  sur  l’autre  moitié,  les 
Florentins  le  chassèrent  à coups  de  pierre.  A la  voix  de  Savonarole, 
ils  proclamèrent  pour  la  seconde  fois  la  déchéance  des  Médicis  et 
rétablirent  la  forme  républicaine.  Après  avoir  gémi  pendant  quatre- 
vingts  ans  sous  le  joug  de  Florence,  Pise  se  jeta  aux  pieds  du  roi,  en 
le  suppliant  de  lui  rendre  ses  libertés,  Charles  VIII,  attendri,  lui  en 
fit  la  promesse  solennelle,  et,  après  l’avoir  quittée,  il  fit  son  entrée 
à cheval  dans  Florence,  la  lance  sur  la  cuisse,  en  signe  de  victoire. 
Il  la  traita  en  place  conquise.  Toutes  les  riches  collections  que  les 
Médicis  avaient  accumulées  dans  leur  palais , tableaux,  livres, 
manuscrits,  bronzes,  pierreries,  trésors  d’art  de  toute  sorte,  devin- 
rent la  proie  de  ses  compagnons  d’armes.  Savonarole,  l’ennemi  du 
paganisme  de  la  Renaissance,  l’apôtre  de  l’Église  primitive,  Savona- 
role devenu  le  personnage  le  plus  considérable  et  le  plus  respecté  de 
la  ville,  depuis  la  chute  des  Médicis,  se  rendit  au-devant  du  vain- 
queur, le  crucifix  à la  main,  et  l’adjura,  clans  les  termes  les  plus 
forts,  de  mettre  fin  aux  meurtres,  au  pillage  et  à quitter  Florence 
sans  attenter  à sa  liberté.  De  leur  côté,  les  Florentins,  ayant  à leur 
tête  Pierre  Capponi  et  François  Valori,  montrèrent  une  attitude  si 
menaçante,  que  Charles  VIII,  dans  la  crainte  d’une  sédition,  se  hâta, 
moyennant  un  subside,  de  leur  rendre  leurs  privilèges  et  leurs 

^ Soderini  à Pierre  de  Médicis,  22  octobre. 

2 Ibid. 
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libertés,  le  droit  de  rétablir  leur  commerce  et  leurs  banques  en 
France,  qui  avaient  été  supprimées  au  commencement  de  la  guerre, 
et  toutes  les  forteresses  que  Pierre  lui  avait  livrées,  ainsi  que  leur 
domination  sur  Pise. 

La  chute  de  Pierre  de  Médicis  semble  n’avoir  causé  ni  peine  ni 
surprise  à Philippe  de  Commynes.  Lorsqu’il  apprit  cette  nouvelle, 
il  venait  de  recevoir  d’Étienne  de  Vesc  et  de  Briçonnet  des  pleins 
pouvoirs  pour  « appoincter  avec  luy  ^ Le  personnage  l’intéressait 
fort  peu.  .11  ne  parle  de  lui  dans  ses  Mémoires  que  comme  d’un 
esprit  des  plus  médiocres.  11  lui  reproche  d’avoir  mal  choisi  son 
heure.  « Peu  de  jours  après,  dit-il,  vint  ledit  Pierre  en  pourpoinct  et 
avec  la  robbe  d’un  varlet;  et  en  grant  doubte  le  recenvent  à Venise, 
tant  craignoient  à desplaire  au  roy  2.  » Ce  fut  à grand’ peine  que 
notre  ambassadeur  obtint  de  la  Seigneurie  qu’il  pût  y séjourner. 

S’il  eut  à déplorer  la  chute  des  Médicis,  ce  fut  uniquement  parce 
que  ses  intérêts  privés  eurent  à en  souffrir.  Il  avait  confié  des 
sommes  importantes  à leur  banque  de  Lyon. 

En  apprenant  l’occupation  de  Florence  et  de  Pise  par  l’armée 
française,  les  Vénitiens  prirent  peur  et  firent  de  grands  armements 
sur  terre  et  sur  mer,  donnant  pour  prétexte  à Commynes  que  c’était 
pour  se  mettre  en  défense  contre  les  Turcs.  Mais,  grâce  à son 
influence,  qui  s’était  singulièrement  accrue  par  les  victoires  du  roi, 
et  grâce  à son  attitude  des  plus  énergiques,  il  parvint  à suspendre 
les  hostilités. 

Cependant  Charles  VI II  poursuivait  sa  marche  vers  Rome. 
Alexandre  VI,  épouvanté,  le  menaça  des  armes  de  l’excommunication; 
mais  le  jeune  roi,  sans  se  laisser  intimider,  lui  répondit  qu’il  avait 
fait  un  vœu  à saint  Pierre,  et  qu’il  avait  juré  de  faccomplir,  dût-il  y 
perdre  la  vie.  Le  pape,  pour  faire  face  à l’orage,  se  réconcilia  aus- 
sitôt avec  le  roi  de  Naples,  qui  lui  envoya  des  troupes  pour  tenir 
garnison  dans  les  principales  places  de  la  Romagne;  il  demanda  de 
prompts  secours  à Ferdinand  d’Espagne,  qui,  après  avoir  touché  de 
lui  des  subsides,  ne  lui  envoya  pas  un  soldat  ; il  révéla  à Bajazet  II 
les  desseins  de  Charles  VI II  contre  la  Turquie  et  sollicita  son  alliance, 
en  le  suppliant  de  lui  prêter  en  toute  hâte  40  000  sequins  et  de 
traiter  avec  Venise  pour  qu’elle  ne  vînt  pas  en  aide  aux  Français. 

Mais  déjà  les  principaux  seigneurs  de  la  Romagne,  ayant  à leur 
tête  les  Colonna  et  les  Orsini,  s’étaient  révoltés  contre  le  pape  et 
avaient  livré  aux  Français  le  patrimoine  de  saint  Pierre.  Les  Napo- 
litains s’enfuirent  de  Rome,  et  le  peuple  demanda  la  paix  à grands 
cris,  tandis  que  le  cardinal  de  la  Rovère  (depuis  Jules  II),  maître 

^ Mémoires,  t.  Il,  p.  358. 

2 Ibid, 
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d’Ostie,  pressait  vivement  Charles  VIII  de  convoquer  un  concile  et 
de  déposer  Alexandre.  Mais  le  rusé  pontife,  au  lieu  de  fuir,  ouvrit 
au  roi  les  portes  du  château  Saint-Ange,  le  combla  de  caresses, 
donna  des  chapeaux  à ses  favoris,  lui  promit  de  rompre  avec  le  roi 
de  Naples  et  lui  livra  comme  otages  César  Borgia  et  Zizim,  frère  de 
Bajazet,  qu’il  gardait  précieusement  pour  contenir  et  menacer  le 
sultan.  Enfin  il  accordait  à l’armée  d’invasion  une  indulgence 
plénière.  Charles  VllI  attachait  le  plus  haut  prix  à la  possession  de 
Zizim,  compétiteur  de  Bajazet,  et  qui  pouvait  lui  servir  de  prétexte, 
à un  moment  donné,  pour  attaquer  la  Turquie.  Mais  Zizim,  au 
moment  où  il  fut  remis  entre  les  mains  du  roi,  avait  été  empoisonné, 
et  il  expira  quelques  jours  après.  Quant  à César  Borgia,  confident 
de  la  trahison  que  méditait  Alexandre,  il  jugea  prudent  de  prendre 
la  fuite  pour  ne  pas  finir  sa  vie  en  France,  dans  les  prisons  du  roi. 

Charles  fit  son  entrée  à Rome  le  31  octobre,  et  la  sauva  du  pillage. 
11  y perdit  un  mois  à étaler  les  vains  simulacres  de  sa  prétendue 
souveraineté  ; il  y exerça  tous  les  droits  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice  : il  y fit  battre  monnaie  à son  effigie  avec  le  titre  d’empereur; 
mais  il  ne  put  obtenir  ce  qui  lui  paraissait  le  plus  essentiel  : l’in- 
vestiture par  le  pape  du  royaume  de  Naples. 

Pendant  le  séjour  de  Charles  VIII  à Rome,  le  cardinal -évêque  de 
Gurck  écrivait  à Philippe  de  Commynes,  pour  lui  annoncer  que  le 
pape  l’avait  choisi  en  qualité  de  légat  auprès  du  roi,  afin  de  négocier 
la  paix,  et  qu’un  accord  avait  été  conclu  entre  Alexandre  VI  et  ce 
prince.  Il  le  priait  en  même  temps  d’engager  les  Vénitiens  à ne  pas 
prêter  assistance  au  roi  de  Naples,  ainsi  qu’ils  en  avaient  manifesté 
l’intention  à la  cour  de  Rome  pour  le  retour  de  la  belle  saison  h 

Ce  fut  dès  cette  époque  que  Commynes  apprit  de  la  bouche  de 
Pierre  de  Médicis  que  Ludovic  Sforza,  l’allié  des  Français,  et  sur 
lequel  ils  fondaient  tant  d’espérances,  travaillait  secrètement  dans 
l’ombre  à les  rejeter  au  delà  des  Alpes  Il  avait  fait  des  ouvertures, 
à ce  sujet,  à la  république  florentine  et  à Pierre  lui-même,  préten- 
dant savoir  « la  façon  w de  les  expulser. 

Pendant  que  Commynes  faisait  tous  ses  efforts  pour  contenir  les 
Vénitiens  et  les  empêcher  de  se  déclarer  contre  la  France,  le  roi  lui 
envoyait  fréquemment  des  bulletins  de  sa  marche  triomphale  Le 
«énat  de  Venise  était  tenu  en  respect  par  ces  nouvelles  marques  de 
confiance  du  roi  pour  son  ambassadeur.  Le  28  décembre,  il  écrivait 
à ses  envoyés  au  camp  français  : « Nous  avons  appris  de  source 
certaine  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  tient  présentement  en  plus 

* Kervyn  de  Lettenhove. 

'^Mémoires,  t.  II,  p.  412. 

^ Ibid.,  t.  Il,  P 370, 
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grand  crédit  et  en  plus  grande  estime  que  personne  Mgr  Philippe  et 
le  maréchal  de  Gyé,  et  que  Mgr  de  Saint-Malo  et  Mgr  du  Bouchage 
ne  sont  pas  aussi  bien  en  cour  que  de  coutume  ^ . » 

((  Tousjours  pratiquer,  dit  Gommynes,  c’est  la  coustume  d’Italie.  » 
C’était  aussi  la  sienne.  îl  entretenait  de  Iréquentes  relations  avec 
les  ambassadeurs  des  puissances  ennemies  de  la  France  qui  rési- 
daient à Venise,  et  ce  fut  de  la  bouche  meme  des  envoyés  du  pape 
et  du  roi  de  Naples  qu’il  apprit  les  préparatifs  que  faisait  la  ligue 
pour  attaquer  les  Français  à Viterbe  et  pour  faire  débarquer  les 
Espagnols  à Beggio 

Cependant,  le  sénat  de  Venise,  inquiet  de  la  présence  de  Com- 
mynes,  qui  surveillait  toutes  ses  intrigues  et  qui  l’empêchait  ainsi 
de  se  déclarer,  lui  fit  insinuer  adroitement  par  un  des  membres  de  la 
Seigneurie,  qu’il  ferait  bien  de  quitter  Venise  pour  se  rendre  auprès 
du  roi,  afin  de  l’aider  de  ses  conseils  et  de  lui  persuader  de  faire  la 
paix. 

Commynes  lui  répondit  fièrement  qu’il  ne  s’éloignerait  qu’avec  le 
congé  du  roi  ou  par  l’ordre  formel  de  la  république 

Au  fond,  il  était  plus  embarrassé  qu’il  ne  voulait  le  paraître.  On 
ne  lui  écrivait  plus  de  la  cour,  et,  comme  il  n’avait  aucune  commu- 
nication à faire  delà  part  du  roi,  son  influence  allait  s’amoindrissant 
de  nouveau  et  de  plus  en  plus.  Il  était  très  inquiet  et  très  peiné  de 
ce  silence,  et  c’est  en  vain  que  pour  le  rompre  il  envoyait  en  poste 
messagers  sur  messagers.  Dans  un  moment  d’amertume,  il  dit  à 
l’envoyé  de  Ludovic  que,  si  les  efforts  du  roi  étaient  heureux  et 
couronnés  de  succès,  l’honneur  en  devait  revenir  plutôt  à la  Provi- 
dence qu’à  l’habileté  de  son  gouvernement 

Il  s’était  empressé  de  communiquer  le  traité  du  roi  avec  le  pape  à 
la  seigneurie  de  Venise.  Elle  en  fut  consternée,  mais  elle  reprit 
quelque  espoir  en  apprenant  que  les  Florentins  s’étaient  soulevés 
après  le  départ  des  Français  et  qu’ils  marchaient  sur  Pise  et  d’autres 
forteresses  pour  les  repi'endre  de  vive  force.  Commynes,  dissimulant 
toute  l’inquiétude  qu’il  éprouvait  de  cette  insurrection,  qui  pouvait 
retarder  la  marche  de  rarmée  française,  fit  cependant  bonne  conte- 
nance et  pi  it  même  un  ton  menaçant,  en  disant  hautement  que  Flo- 
rence serait  châtiée  comme  elle  le  méritait 

^ Archiveè,  de  Venise, 

2 Mémoires  de  Communes,  t.  II.  p.  363  et  427. 

^ Tacldeo  Vicomercato,  ambassadeur, de  Milan  à Venise,  à Ludovic.  (Ar- 
chives de  Milan.) 

Le  même  au  même. 

^ Yicomercato  à Ludovic,  dernier  janvier  1495.  (Archives  de  Milan.)  Lu- 
dovic écrivit  à Commynes,  pour  qu’il  réclamât  au  roi  le  remboursement  des 
sommes  qu’il  avait  empruntées  à divers  marchands  milanais,  et  pour  qu’il 
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A la  nouvelle  de  l’approche  de  l’armée  française,  tout  le  royaume 
de  Naples  s’était  soulevé  contre  la  tyrannie  d’Alphonse,  qui  se  hâta 
d’abdiquer  et  se  réfugia  en  Sicile,  dans  un  couvent  de  moines, 
Charles  VIIÎ  fut  salué  comme  un  libérateur.  Les  villes,  les  châteaux 
se  prenaient  eux-mêmes,  pour  ainsi  dire,  chassaient  leurs  garnisons 
et  envoyaient  leurs  clefs  au  roi,  à plus  de  30  milles  de  distance. 
Plus  heureux  que  César,  il  vint  et  fut  vainqueur  avant  même 
d’avoir  vu  l’ennemi.  Le  fils  d’Alphonse,  Ferdinand  lî,  à peine  pro- 
clamé roi,  fut  abandonné  de  tous  les  siens  et  s’enfuit  dans  l’île 
d’Ischia.  Charles  fit  son  entrée  dans  Naples,  en  costume  d’empereur 
d’Orient,  revêtu  du  manteau  de  pourpre  et  le  globe  d’or  dans  la 
main  droite,  au  milieu  des  transports  de  joie  des  Napolitains  qui 
l’acclamaient,  « comme  s’il  eût  été  le  père  et  le  fondateur  de  leur 
((  ville  ^ ».  Enivré  d’un  si  prodigieux  succès,  peu  s’en  fallut  qu’il  ne 
mît  aussitôt  à la  voile  à Otrante,  pour  aller  rejoindre,  dans  la  haute 
Albanie,  les  Esclavons,  les  Albanais,  les  Grecs,  qui  lui  tendaient  la 
main,  pour  marcher  avec  eux  à la  conquête  de  Constantinople.  Mais 
Bajazet,  averti  à temps  par  les  Vénitiens,  se  hâta  d’étouffer  dans  le 
sang  ce  commencement  de  révolte. 

Au  lieu  de  gouverner  avec  douceur  ce  beau  royaume  qui  venait 
de  se  donner  à lui  par  acclamations,  Charles,  entraîné  par  d’aveu- 
gles et  avides  conseillers,  le  traita  en  pays  conquis.  Amis  et  enne- 
mis, seigneurs  angevins  et  aragonais  furent  indistinctement 
dépouillés  de  leurs  juridictions  féodales,  de  leurs  fiefs,  de  leurs 
titres,  de  leurs  charges,  de  leurs  gouvernements.  Tout  fut  jeté  en 
pâture  aux  favoris  du  roi.  D’un  autre  côté,  l’armée  française, 
étrangère  à toute  discipline,  à toute  civilisation,  se  livrait  à tous  les 
excès,  massacrant,  pillant  et  détruisant  tout  sur  son  passage.  Aux 
démonstrations  pleines  d’enthousiasme  et  d’urbanité  des  Italiens, 
ces  rudes  soldats,  qui  avaient  gardé  toute  la  férocité  du  moyen 
âge,  ne  répondaient  qu’avec  brutalité  et  mépris;  d’autant  plus 
insolents  que  ces  fameux  condottieri,  dont  la  tactique  était  si  re- 
nommée en  Europe,  ne  leur  avaient  opposé  aucune  résistance. 
Acclamés  d’abord  comme  des  libérateurs,  on  ne  vit  bientôt  plus  en 
eux  que  des  barbares  aussi  débauchés  et  aussi  cruels  que  les  hordes 
d’Attila.  Les  Napolitains  en  vinrent  à regretter  leur  jeune  roi  ara- 
gonais. Celui-ci,  profitant  de  ce  retour  de  fortune  inespéré, 
demanda  des  secours  à Ferdinand  le  Catholique  ; et  ce  prince  se 

leur  payât  lui-mênie  les  4000  ducats  dont  il  s’était  porté  caution.  Gommynes 
lui  demanda  quelques  délais  et  l’engagea  à s’adresser,  pour  le  rembourse- 
ment de  cette  dernière  somme,  comme  pour  celui  des  autres,  au  gouverne- 
ment français.  (Venise,  3 février  1495.  Archives  de  Milan.) 

^ Giannone. 
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hâta  d’intervenir,  dans  la  crainte  que  Charles  VIII  ne  fît  aussi  valoir 
les  droits  de  la  maison  d’Anjou  sur  la  Sicile. 

Maximilien,  outré  de  ce  que  le  roi  de  France  eût  porté  atteinte 
à ses  prérogatives  impériales  en  descendant  en  Italie  sans  son  aveu, 
et  qu’il  eût  placé  sur  sa  tête  la  couronne  de  fer,  devenait  mena- 
çant. La  Toscane  était  en  pleine  révolte  contre  Charles  VIII  et 
contre  Florence,  à peine  contenue  elle-même  par  Savonarole.  Lu- 
dovic le  More  prenait  ombrage  de  l’attitude  hostile  du  duc  d’Orléans 
contre  lui  et  de  ses  prétentions  hautement  avouées  sur  le  Milanais. 
Le  pape,  revenu  de  sa  frayeur,  envoyait  partout  des  émissaires  pour 
souffler  la  guerre.  L’aversion  contrôles  Français  gagnait  toute  l’Ita- 
lie. Partout  l’orage  grossissait.  Venise,  qui,  d’abord,  n’avait  pas 
voulu  croire  à la  descente  des  Français,  puis  qui  s’était  persuadée 
qu’ils  n’iraient  pas  plus  avant,  se  fit  le  centre  de  tous  les  mécon- 
tents, dès  qu’elle  apprit  leurs  victoires.  Elle  s’occupa  activement 
d’organiser  une  ligue  pour  la  défense  de  l’Italie  et  pour  la  conserva- 
tion réciproque  de  tous  ses  États.  Elle  mit  en  avant  son  habituel 
prétexte  d’une  guerre  contre  les  Turcs,  et  elle  prit  à sa  solde  tous 
les  condottieri  de  l’Italie. 

A la  nouvelle  que  Charles  VIII  venait  d’entrer  à Naples  (22  fé- 
vrier 1495),  et  que  le  château,  défendu  par  le  marquis  de  Pescara, 
venait  de  se  rendre,  les  Vénitiens  furent  atterrés.  Les  membres  de 
la  Seigneurie,  au  nombre  de  cinquante  ou  soixante,  se  réunirent 
dans  le  palais  du  doge  et  firent  appeler  Commynes.  Il  les  trouva,  la 
tête  basse,  a plus  esbahys  et  plus  espouvantés  )>  que  les  sénateurs 
romains  après  la  bataille  de  Cannes.  Ils  n’osaient  lui  adresser  la 
parole,  ni  lever  sur  lui  leurs  regards.  Seul,  le  doge  Barbarigo  (car 
((  nul  en  la  compaignie  ne  sçavait  feindre  si  bien  que  luy  »),  non 
seulement  ne  parut  pas  troublé,  mais  il  annonça  même  la  nouvelle 
d’un  air  de  satisfaction.  Commynes,  pour  calmer  les  craintes  des 
sénateurs  et  pour  « les  oster  de  souspeçon  »,  ne  cessait  de  protester 
qu’ils  n’avaient  rien  à redouter  de  la  part  du  roi  son  maître. 

De  son  côté,  Ludovic  s’effrayait  d’autant  plus  des  succès  de 
Charles  VIII,  que  ce  prince  ne  lui  avait  pas  écrit  pour  lui  annoncer 
sa  conquête.  Et  comme  le  roi  tenait  toujours  garnison  dans  plu- 
sieurs forteresses  du  Milanais  qu’il  avait  promis  de  lui  rendre,  il  le 
soupçonnait  d’être  complice  des  secrets  desseins  du  duc  d’Orléans 
sur  le  ducné  de  Milan.  Dans  son  épouvante,  il  écrivit  de  sa  main  à 
Commynes,  pour  le  prier  de  féliciter  de  sa  part  Charles  VIII  de  ses 
succès,  de  lui  renouveler  ses  promesses  de  secours  et  d’alliance,  de 
l’assurer  de  son  affection.  « Il  eût  ambitionné,  ajoutait-il,  que  le 
roi  lui  eût  fait  part  directement  de  la  prise  de  Naples  ; son  silence 
prouvait  son  peu  de  sympathie  pour  lui  ; mais,  enfin,  il  venait  de 
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recevoir  de  ce  prince  des  lettres  très  affables  dont  il  était  profondé- 
ment touché  b 

Au  moment  même  où  Ludovic  essayait  d’abuser  Commynes  par 
ces  artificieuses  protestations  d’amitié  pour  le  roi,  il  envoyait  à 
Venise  l’évêque  de  Corne,  Antoine  Trivulce,  et  Francesco  Bernar- 
dino  Visconti,  pour  traiter  secrètement  avec  les  Vénitiens.  Gom- 
mynes,  qui  était  aussi  habile  qu’homme  du  monde  dans  l’art  de 
corrompre,  et  qui  « avoit  bons  moyens  d’estre  adverty  »,  apprit 
bientôt  que  des  conférences  de  nuit  avaient  eu  lieu  entre  les  envoyés 
de  Ludovic  et  des  membres  de  la  Seigneurie,  que  Ludovic  travail- 
lait les  Allemands,  et  qu’un  ambassadeur  espagnol  avait  passé 
déguisé  à Milan.  Ce  fut  en  vain  que  les  envoyés  du  duc  de  Milan 
essayèrent  de  lui  donner  le  change  sur  leur  arrivée  à Venise,  en 
prétendant  que  c’étaient  les  Vénitiens  qui  avaient  fait  les  premières 
avances  à leur  maître.  « Tout  cecy,  dit  Commynes,  estoit  mensonge 
et  tromperie  et  toute  déception,  car  tout  cela  estoit  assemblé  pour 
faire  ligue  contre  le  roy  » Gomme  il  craignait  que  cette  ligue  fût 
sur  le  point  d’être  conclue,  il  leur  répondit,  d’un  ton  qui  frisait  la 
menace,  qu’il  croyait  fermement  que  leur  maître  resterait  fidèle  à 
la  cause  du  roi,  et  que  s’il  avait  un  conseil  à leur  donner,  c’était 
de  l’y  exhorter  fortement. 

Sous  le  coup  de  cette  émotion,  il  écrivit  de  sa  main  une  fort 
belle  lettre  à Ludovic,  pour  le  supplier  de  persévérer  dans  les  mêmes 
sentiments  d’amitié  pour  Charles  VIlï,  que  son  père  et  son  frère 
avaient  montrés  à Louis  XL  Le  roi,  disait-il  en  terminant,  « aura 
plus  affaire  de  vous  pour  lui  aider  à garder  le  royaume  de  Naples, 
quand  il  sera  parti,  qu’il  n’a  eu  à le  conquérir  ^ ».  Il  lui  donnait 
ainsi  à entendre,  d’une  manière  indirecte,  qu’il  n’aurait  ^rien  à 
craindre  des  prétentions  du  duc  d’Orléans  sur  le  Milanais. 

Commynes  demanda  une  audience  à la  Seigneurie  ; admis  dans  le 
palais  du  doge,  il  déclara  qu’il  n’ignorait  pas  qu’une  ligue  se  formait 
contre  le  roi,  mais  que  fétroite  alliance  dans  laquelle  les  Vénitiens 
avaient  toujours  vécu  avec  Charles  VlII  et  ses  aïeux  ne  leur  permet- 
tait pas  de  faire  cause  commune  avec  ses  ennemis,  et  que  faire 
partie  de  la  ligue  qui  se  formait,  ce  serait  aller  contre  leurs  intérêts 
les  plus  évidents. 

Le  doge,  après  avoir  conféré  à l’écart  et  à voix  basse  avec  les 
membres  du  Sénat,  lui  répondit,  d’une  manière  évasive,  qu’il  ne 
devait  ajouter  aucune  foi  à tout  ce  qui  se  disait  par  la  ville  où  régnait 
la  liberté  de  parler  la  plus  entière,  et  que  Venise  n’avait  jamais  songé 

^ Archives  de  Milan,  4 mars  1495. 

^ Mémoires,  t.  IL 

3 Archives  de  Milan. 
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à faire  une  ligue  contre  le  roi.  Il  alla  même  jusqu’à  prétendre  qu’il 
n’en  avait  jamais  ouï  parler,  ajoutant  que  leur  seul  désir,  au  contraire, 
était  de  faire  une  ligue  avec  Charles  Vill  et  toute  l’Italie,  mais  une 
ligue  contre  les  Turcs.  Toutefois,  il  promit  à Gommynes  que  la 
Seigneurie  ne  ferait  rien  de  nouveau  qu’il  n’eùt  obtenu  une  réponse 
du  roi,  ou  que  le  temps  de  la  recevoir  ne  fût  passé. 

De  jour  en  jour,  la  position  de  notre  ambassadeur  devenait  de  plus 
en  plus  difficile.  Seul,  il  avait  à lutter  non  seulement  contre  l’hostilité 
sourde  de  la  république  vénitienne,  mais  encore  contre  celle  des 
envoyés  du  roi  de  Naples,  du  pape  et  de  Bajazet,  devenu  l’allié  de 
Rome  contre  la  France.  C’est  en  vain  qu’il  écrivait  lettre  sur  lettre, 
pour  avertir  Charles  VIII  de  la  gravité  de  la  situation,  toujours  a il 
eu  St  maigre  response  ^ ». 

Enfin  cette  ligue  qu’il  redoutait  par-dessus  tout,  fut  conclue  et 
signée  à Venise,  le  31  mars  lû95.  Le  pape,  l’empereur  Maximilien, 
Venise,  le  duc  de  Milan,  Ferdinand  et  Isabelle  faisaient  cause  com- 
mune contre  le  roi  de  France. 

Le  lendemain,  Gommynes  fut  appelé  de  fort  bonne  heure  au 
palais  de  la  Seigneurie,  à qui  le  doge  donna  notification  du  traité,, 
mais  en  passant  sous  silence  ses  clauses  secrètes. 

Cette  fois,  au  lieu  du  sombre  abattement  qui  avait  régné  dans  le 
Sénat  à la  nouvelle  de  la  prise  de  Naples,  Gommynes  ne  vit  que  des 
visages  joyeux  et  fiers.  Quant  à lui,  il  avait  changé  de  rôle  : « J’avoye 
le  cueur  serré,  dit-il,  et  estoye  en  grand  doube  de  la  personne  du 
roy  et  de  toute  sa  compaignie^  »,  Il  n’en  garda  pas  moins  tout  son 
sang-froid  et  leur  dit  même  que,  la  veille,  il  avait  écrit  à Charles  VIII, 
pour  loi  annoncer  la  signature  du  traité 

Les  Vénitiens  cherchèrent  à pallier  les  secrets  desseins  de  la 
ligue,  en  lui  disant  ((  qu’il  n’y  avoit  rien  contre  le  roy  et  que  l’on 
ne  songeoit  qu’à  se  garder  de  îuy  )>.  Ils  ajoutaient  que  la  ligue  ne 
pouvait  souffrir  plus  longtemps  que  le  roi  continuât  à tromper  tout 
le  monde  par  ses  paroles,  car,  au  lieu  de  se  borner  à la  conquête  de 
Naples  et  à combattre  les  infidèles,  ainsi  qu’il  n’avait  cessé  de  le 
déclarer,  il  songeait  à s’emparer  aussi  des  États  de  Milan  et  de  Flo- 
rence et  à occuper  ceux  du  pape. 

Gommynes,  sans  se  laisser  déconcerter,  leur  répondit  fièrement 
que  les  rois  de  France,  loin  d’avoir  voulu  enlever  la  moindre  chose  à 

" Mémoires,  t.  Il,  p.  417. 

Mémoires,  t.  Il,  p.  417'. 

^ Pietro  Bembo,  historien  vénitien,  prétend  que  Gommynes,  malgré  les 
allées  et  les  venues  des  ambassadeurs  'de  la  ligue,  ne  s’aperçut  de  rien  jusqu’à 
la  fin,  et  que,  lorsque  le  doge  lui  apprit  la  nouvelle  du  traité,  il  faillit  perdre 
connaissance.  On  a pu  juger  par  ce  qui  précède  du  peu  de  fondement  ^de 
ces  allégations. 
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l’Eglise,  n’avaient  cessé  de  la  protéger;  et  il  ajouta,  avec  la  même 
intrépidité,  que  s'il  eût  été  à la  tête  d’une  armée  de  cinquante  mille 
hommes,  que  toutes  les  raisons  qu’alléguaient  les  Vénitiens  n’étaient 
point  ((  celles  qui  les  mouvoient,  mais  qu’ils  avoient  envie  de  troubler 
l’Italie  et  faire  leur  prouffit  ^ ». 

Bien  que  cette  réponse  eût  blessé  au  vif  les  membres  du  Sénat  2, 
ils  le  firent  rasseoir,  et  le  doge  lui  demanda  s’il  ne  voulait  pas  faire 
quelque  ouverture  de  paix.  Commynes,  n’ayant  aucune  instruction 
du  conseil  du  roi,  ne  put  leur  donner  qu’une  vague  réponse.  En  lui 
divulguant  la  signature  du  traité,  les  Vénitiens  se  gardèrent  bien  de 
lui  faire  connaître  quels  engagements  ils  avaient  pris,  ainsi  que 
leurs  confédérés.  Venise  devait  aider  de  sa  flotte  le  débarquement 
des  Espagnols  dans  le  royaume  de  Naples,  tandis  que  Ludovic  devait 
enlever  Asti  au  duc  d’Orléans,  et  Maximilien  envahir  la  France  à 
l’est  et  au  nord. 

S’il  fallait  en  croire  Pietro  Bembo,  riiistorien  vénitien,  Comiiiynes 
était  tellement  troublé,  lorsqu’il  descendit  le  grand  escalier  du 
palais  ducal,  qu’il  se  serait  retourné  vers  le  secrétaire  du  Sénat,  qui 
l’accompagnait,  en  lui  disant  : « Je  te  prie,  mon  ami,  de  me  répéter 
le  discours  que  m’a  adressé  le  doge,  car  j’ai  tout  oublié^.  » On  sait 
trop  à quoi  s’en  tenir  sur  l’impassibilité  et  sur  la  fermeté  de  caractère  de 
l’ancien  confident  de  Louis  XI,  pour  se  laisser  prendre  à cette  anec- 
dote inventée  à plaisir  afin  d’huinilier  le  représentant  de  la  France^. 

Dans  l’après-midi,  les  ambassadeurs  de  la  ligue,  montés  sur  des 
barques  ornées  des  armoiries  de  leurs  souverains,  et  remplies  de 
musiciens,  qui  exécutaient  de  joyeuses  fanfares,  eurent  le  mauvais 
goût  de  venir  se  promener  sous  les  fenêtres  de  Commynes.  Le  soir, 
tous  les  canaux  étaient  illuminés,  et  de  temps  en  temps  éclataient  des 
salves  d’artillerie.  Commynes,  caché  dans  une  gondole  couverte, 
alla  <(  sur  les  dix  heures  de  nuict,  voir  la  feste,  pare  spécial  devant 
la  maison  des  ambassadeurs,  où  se  faisaient  banquets  et  grans 
chières  ».  Pour  comble  de  dérision,  il  fut  invité  à une  autre  grande 
fête  qui  fut  donnée  en  réjouissance  de  la  signature  du  traité.  Mais, 
comme  on  le  pense  bien,  il  n’eut  garde  d’accepter  une  telle  invitation. 

A partir  de  ce  jour,  il  fut  condamné  à un  isolement  si  complet,  que 
tous  les  autres  ambassadeurs  feignaient  de  ne  plus  le  reconnaître. 

Alexandre  VI,  cédant  enfin  aux  réclamations  de  la  chrétienté, 
venait  de  renoncer  à son  alliance  avec  Bajazet,  et  avait  fait  déclarer 
à Venise  qu’il  se  proposait  avant  tout  d’armer  les  chrétiens  contre 

^ Mémoire,  t.  Il,  p.  422. 

2 lUcL 

3 Pietro  Bembo,  Hist.  Venet.,  p.  36. 

Kervyn  de  Lettenhoye,  Lettres  et  négoeiations  de  Commynes,  t.  IL 
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les  infidèles.  L’ambassadeur  du  sultan  auprès  de  la  république 
yénitienne  reçut  l’ordre  de  s’éloigner.  Mais,  avant  son  départ,  il  vint^ 
une  nuit,  trouver  Commynes  dans  sa  chambre  et  passa  quatre  heures 
en  conférence  avec  lui.  « Il  avoit,  dit  notre  historien,  grant  envie 
que  son  maistre  fust  nostre  amy.  » Commynes,  qui  était  avant  tout 
un  politique,  ne  le  désirait  pas  moins,  et  il  ne  négligea  rien,  pour 
nouer,  au  nom  de  son  maître,  de  bonnes  relations  avec  Bajazet.  Il 
fit  si  bien  que,  le  13  mai  suivant,  une  ambassade  turque  se  rendait 
à Naples  auprès  de  Charles  VIII  L 

Commynes,  dans  une  dépêche  très  importante  de  la  fin  d’avril 
1495,  signalait  au  roi  tous  les  dangers  qui  le  menaçaient,  afin  qu’il 
effectuât  le  plus  promptement  possible  sa  retraite.  Les  Vénitiens 
faisaient  des  armements  et  des  levées  considérables;  ils  devaient 
expédier  dans  trois  semaines  quinze  galères,  quarante-cinq  gallées 
et  sept  navires  chargés  de  troupes  vers  la  Pouille,  afin  de  renforcer 
les  garnisons  des  villes  et  des  châteaux  du  littoral  2.  Us  mettaient  à 
la  disposition  du  pape  nombre  de  condottieri  vénitiens  et  milanais, 
et  50  000  ducats,  pour  qu’il  pût  lever  des  gens  de  pied  et  des 
che vau-légers.  Ils  faisaient  partir  des  gens  d’armes  pour  Ravenne. 
Ils  avançaient  de  grosses  sommes  d'argent  à Maximilien  qui,  disait- 
on,  ne  tarderait  pas  à descendre  « en  Italie  avec  une  grande  armée  ». 
Leurs  ambassadeurs  se  rendaient  en  Espagne  et  à Milan,  pour  hâter 
les  préparatifs.  En  conséquence,  Commynes  engageait  fortement  le 
roi  à faire  la  paix  le  plus  tôt  possible^.  Retenu  au  logis  par  la  fièvre, 
il  reçut  la  visite  du  secrétaire  de  la  Seigneurie,  qui  avait  pour  mission 
de  lui  déclarer  de  sa  part  qu’en  prenant  les  armes,  elle  n’entendait 
nullement  disputer  au  roi  le  royaume  de  Naples,  mais  sauvegarder 
ses  propres  Etats  et  ceux  de  f Italie,  u J’envoye  ceste  lettre  par 
homme  exprès,  disait  Commynes,  vous  suppliant,  Sire,  me  mander 
qu’il  vous  plaira  que  je  devienne  avant  que  le  temps  empire,  et 
aussy  à grant  peine  me  souffriront  icy,  car,  depuis  l’onziesme 
du  mois  passé,  ne  receus  lettre  de  vous,  et  n’oubliez  pas  ce  que  j’ay 
demandé...  pour  me  tirer  d’icy,  si  c’est  vostre  plaisir...  » 

Ne  recevant  aucune  instruction  de  Charles  VIII,  mis  dans  l’im- 
puissance de  négocier  avec  les  Vénitiens,  il  jugeait  avec  raison  que 
le  poste  n’était  plus  tenable  En  attendant  l’ordre  de  son  départ, 

1 Bulletin  de  l’armée  d’Italie  sous  Charles  YIII,  publié  par  M.  de  la 
Pélorgerie,  dans  son  ouvrage  intitulé  Campagne  et  Balletin  de  la  grande  armée 
dé  Italie,  commandée  par  Charles  VIII. 

^ Bibliothèque  impériale  de  Saint-Pétersbourg,  Documents  français, 
t.  LXX,  fol.  116.  [Minute  de  Commynes^.) 

^ Bibliothèque  nationale,  manuscrits  Fontette,  Mémoires  de  Commynes, 
Fd.  D.,  t.  in,  preuves,  p.  408. 

4 Ihid. 
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il  écrivait  au  cardinal  de  Saint-Malo,  pour  lui  exposer  quels  seraient 
les  deux  meilleurs  moyens,  suivant  lui,  de  faciliter  le  retour  du  roi 
en  France.  Il  faudrait  avant  tout  détacher  à tout  prix  de  la  ligue 
les  Vénitiens,  et  obtenir  d’eux  qu’ils  missent  leurs  nombreux  navires 
à la  disposition  du  roi  sur  les  côtes  du  royaume  de  Naples  ; d’autre 
part,  faire  une  diversion  du  côté  du  Milanais.  Pour  cela  que  faudrait- 
il?  Semer  de  l’argent  parmi  les  Suisses,  « pour  essayer  à en  fourrer 
une  bande  en  ce  pays  du  duc  de  Milan,  et  encore  qu’ils  ne  peussent 
pas  faire  grant  chose,  qu’ils  meissent  les  feux  et  semblablement 
vos  gens  qui  seront  du  costé  du  Piedmgnt,  s’ils  n’y  peuvent  avoir 
intelligence...  il  n’y  a que  cela  au  monde  qui  les  espouvantast,  car 
la  craincte  de  la  perte  leur  va  devant  toute  chose...  » Gommynes 
ajoutait  que  s’il  était  obligé  de  quitter  Venise,  il  ne  savait  où  passer 
en  sûreté,  car  il  avait  « beaucoup  parlé  contre  le  duc  de  Milan  ^ ». 

Il  ne  se  contentait  pas  de  signaler  au  roi  l’extrême  péril  qui  le 
menaçait,  il  écrivait  au  duc  de  Bourbon,  Pierre  II,  à qui  avait  été 
confiée,  ainsi  qu’à  sa  femme,  Anne  de  France,  la  direction  du  gou- 
vernement en  l’absence  de  Charles  VIII,  pour  le  supplier  d’envoyer 
sur-le-champ  des  troupes,  afin  de  sauver  la  personne  du  roi. 

Vers  la  fin  de  mai,  il  vit  arriver  à Venise,  Jean  Bourdin,  secré- 
taire de  Charles  VIII,  qui  lui  apportait  des  instructions  de  la  plus 
haute  gravité.  Le  mai,  ils  se  rendirent  l’un  et  l’autre  au  palais 
du  Sénat.  Ce  fut  Commynes  qui  fut  chargé  de  porter  la  parole  au 
nom  du  roi.  Il  s’acquitta  de  son  message  avec  son  habileté  ordinaire. 
Charles  VIII  se  plaignait  de  ce  que  la  ligue  avait  été  formée  sans 
qu’il  en  eût  été  prévenu,  tandis  que  lui  avait  fermé  l’oreille  aux 
propositions  que  lui  faisait  un  grand  personnage  (le  duc  de  Milan) 
de  former  une  ligue  à part.  Puis,  Commynes,  au  nom  de  son  maître, 
dbnnait  des  explications  au  Sénat  sur  la  conduite  du  roi  et  sur  ce 
qu’il  se  proposait  de  faire.  « Le  roi,  dit-il,  a franchi  les  Alpes  et 
traversé  le  Montferrat,  sans  faire  le  moindre  dégât;  il  en  a été  de 
même  à Milan,  à Pavie...  Il  a rendu  aux  Lucquois  un  château  qu’ils 
avaient  mis  à sa  disposition.  Les  Florentins  lui  ont  spontanément 
offert  plusieurs  de  leurs  forteresses,  et  depuis,  on  leur  a proposé  de 
de  les  leur  rendre;  il  en  a été  de  même  de  celles  des  États  de 
l’Eglise,  dont  plusieurs  ont  été  déjà  rendues  suivant  les  conventions 
faites  avec  le  pape.  « Quant  à ce  que  le  roi  se  propose  de  faire, 
ajouta-t-il  d’un  ton  ferme,  il  s’est  décidé  à retourner  en  France, 
sans  réclamer  ni  garanties,  ni  subsides  quelconques.  Il  s’avancera 
avec  son  armée,  ne  croyant  pas  que  personne  puisse  mettre  le  moindre 
obstacle  à sa  marche,  et  étant  même  convaincu  que  le  duc  de  Milan, 

^ Bibliothèque  impériale  de  Saiüt-Pétersbourg,  Doc.  fr.,  vol.  Tî,  n”  118. 
Kervyu  de  Lettenhove. 
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loin  de  s’y  opposer,  le  laissera  passer  et  se  gardera  bien  de  se 
montrer  hostile  à cause  du  voisinage  de  ses  États  avec  la  France. 

((  Enfin  le  roi  désire  s’aboucher  en  Italie  ou  ailleurs  avec  le  roi 
des  Romains.  H y a eu  même  déjà  des  démarches  faites  pour  une 
entrevue,  dans  l’unique  dessein  de  former  et  d’envoyer  une  expédi- 
tion générale  contre  les  infidèles.  Le  roi,  dit-il  enfin,  apprendrait 
donc  volontiers  quel  genre  de  secours  il  peut  espérer  de  la  Seigneurie 
dans  cette  entreprise  ^ . » 

Le  doge  répondit  à notre  ambassadeur  qull  remerciait  le  roi  de 
ne  pas  avoir  écouté  les  propositions  du  duc  de  Milan  ; qu’à  l’égard 
des  promesses  que  le  roi  avait  faites  de  restituer  au  pape,  aux  Flo- 
rentins, etc.,  tout  ce  qu’il  détenait  encore,  c’était  le  meilleur  moyen 
pour  lui  de  vivre  en  paix  avec  les  Italiens  et  de  n’être  inquiété  en 
aucune  façon;  que  les  Vénitiens  trouvaient  bon  qu’il  passât  en  toute 
sécurité,  mais  qu’ils  jugeaient  en  même  temps  à propos,  pour 
assurer  leur  indépendance  menacée  du  côté  d’Asti  par  des  bandes 
nombreuses,  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Enfin,  il  promit  que  si 
le  roi  et  l’empereur  s’unissaient  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs,  les 
Vénitiens  seraient  prêts  à y coopérer. 

La  réplique  de  Gommynes  au  doge,  dont  il  eut  soin  de  transmettre 
l’analyse  au  roi,  était  d’une  fermeté  et  d’une  fierté  qui  nous  donne 
la  plus  haute  idée  de  son  caractère  et,  disons-le,  de  son  intrépidité, 
au  milieu  d’un  Sénat  ayant  à sa  solde  des  stradiots  qui  coupaient 
une  tête  pour  un  ducat.  En  voici  quelques  fragments  : « En  ce  qui 
touche  Asti,  disait-il  au  roi,  et  ce  que  les  Vénitiens  affirment  qu’il 
vaudrait  mieux  repasser  en  petite  compagnie^  nous  avons  répondu. 
Sire,  que  les  menaces  du  seigneur  Ludovic  procédaient  de  son  arro- 
gance plutôt  que  d’aucune  raison,  puisqu’il  avait  été  la  première 
cause  de  votre  venue  en  Italie. 

((  Le  prince  (le  doge)  nous  a répondu  que  si  vous  faisiez  les  resti- 
tutions, il  ne  croyait  pas  que  la  ligue  voulût  empêcher  votre  départ, 
que,  toutefois,  il  ferait  appeler  les  ambassadeurs  de  la  ligue  qui 
étaient  dans  la  chambre  voisine  et  qu’ils  nous  répondraient. 

c Nous  répliquâmes  que  nous  ne  voulions  avoir,  sous  aucune 
forme,  de  négociation  avec  quelque  ambassadeur  que  ce  fût,  parce 
que  vous  étiez  résolu  à passer  sans  attaquer  personne  et  que  vous 
sauriez  bien  protéger  les  vôtres. 

« J’exhortai  le  prince,  puisque  je  venais,  par  votre  commandement, 
de  déclarer  votre  volonté,  à vouloir  bien  aussi  me  parler  clairement, 
afin  que  je  pusse  vous  mander  si  vous  avez  oui  ou  non  quelque  chose 

’ Archives  de  Venise.  Texte  du  discours  de  Gommynes  en  italien.  Lettres 
et  négociation^  de  Philippe  de  Gommynes,  etc.,  t.  II.  p.  191  à 193. 
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à redouter  d’eux  à votre  passage,  parce  que,  dans  tous  les  cas,  vous 
êtes  résolu  à passer.  » 

Il  était  impossible  de  tenir  un  langage  plus  fier  et  plus  résolu. 

((  Vous  devez.  Sire,  ajoutait  Gommynes,  qui  avait  la  plus  ferme 
confiance  dans  l’héroïsme  du  roi  et  de  son  armée,  vous  devez  persé- 
vérer dans  votre  entreprise,  sans  vous  préoccuper  ni  des  uns  ni  des 
autres,  quelque  parole  qu’on  vous  puisse  dire.  Si  autre  chose  ne 
survient,  nous  nous  mettrons  en  route  aussi  rapidement  que  nous 
pourrons  pour  retourner  auprès  de  vous.  » 

Avant  d’avoir  entendu  la  réponse  du  Sénat,  Gommynes  savait  fort 
bien  que  toutes  les  ressources  de  la  diplomatie  étaient  épuisées,  que 
sa  mission  était  finie,  et  qu’il  n’y  avait  plus  de  salut  pour  Gharles  VIII 
et  son  armée  que  dans  la  furia  francese. 

Gependant  le  sénat  vénitien  continuait  à tenir  un  langage  équi- 
voque sur  le  rôle  qu’il  entendait  jouer.  Dans  sa  réponse  à Gommynes, 
le  vieux  doge  Barbarigo  soutint  que  le  roi  n’avait  pas  la  moindre 
volonté  de  faire  les  restitutions  qu’il  avait  promises,  que  récemment 
il  avait  menacé  le  pape  d’entrer  dans  Rome,  et  que,  par  conséquent, 
les  Vénitiens  étaient  résolus  sinon  à l’attaquer,  du  moins  à se 
défendre.  Puis  il  donna  cet  insidieux  conseil  : que  le  roi  devrait 
passer  en  petite  compagnie,  et  que  le  duc  de  Milan  et  les  Vénitiens 
lui  donneraient  des  otages. 

Gette  proposition  fit  bondir  Gommynes  d’indignation.  Des  otages 
de  Ludovic,  l’empoisonneur  de  son  propre  neveu  ! a Si  le  duc,  dit-il 
à Barbarigo,  avec  un  mouvement  d’horreur,  si  le  duc  de  Milan 
remettait  au  roi  sa  femme,  ses  enfants  et  tous  ses  parents  jusqu’à  la 
quatrième  génération,  le  roi  ne  lui  confierait  point  sa  personne. 

Mais  si  nous  vous  donnions  des  nôtres  en  otage,  s’écrièrent  plu- 
sieurs sénateurs  ? 

« Si  pendant  le  voyage,  répondit  Gommynes,  il  arrivait  quelque 
chose  à quoi  les  otages  ne  pussent  pas  porter  remède,  si  en  se  con- 
fiant en  eux,  le  roi  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise!)  était  tué  ou  pris,  la 
Seigneurie  pourrait-elle  le  ressusciter  ou  le  tirer  des  prisons  du  duc 
de  Milan?  Vous  avez  assez  d’expérience  pour  comprendre  que  le 
roi  ne  se  remettra  jamais  à la  foi  de  personne,  d’ailleurs  il  n’en  a 
aucun  besoin  ; il  passera  de  toute  manière  et  il  verra  bien  quels  sont 
ceux  qui  oseront  s’y  opposer.  « 

Tel  lut  l’effet  de  ce  noble  langage,  que  trois  ou  quatre  sénateurs 
cédant  à un  mouvement  d’admiration,  se  levèrent  et  s’écrièrent  que 
le  Sénat  donnerait  au  roi  cinq  ou  six  navires  et  autant  de  galéasses, 
qui  iraient  le  chercher  au  port  de  Livourne  pour  le  conduire  à Mar- 
seille. Mais  cette  généreuse  proposition  resta  sans  écho. 

Tonte  cette  scène  émouvante  et  grandiose  est  racontée  par  Gom- 
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mynes  lui-même  dans  une  longue  dépêche  ^ adressée  au  roi,  et  qui 
ne  lui  parvint  pas,  car  elle  se  trouve  dans  les  archives  de  Milan.  Elle 
était  tombée  entre  les  mains  des  espions  de  Ludovic. 

Voici  comment  il  terminait  cette  lettre  : « Nous  leur  dîmes  en 
nous  retirant  que,  selon  notre  opinion,  vous  n’entreriez  dans  aucune 
ville  fermée  depuis  votre  royaume  de  Naples  jusqu’en  Piémont,  que 
vous  prendriez  la  route  de  terre,  que  vous  vous  reposeriez  où  il 
serait  besoin,  que  vous  dormiriez  dans  vos  beaux  pavillons  hors  des 
cités,  et  que,  si  l’on  ne  vous  portait  pas  de  vivres,  vous  seriez 
réduit,  là  où  il  le  faudrait,  à les  payer  de  vos  deniers.  A ces  mots, 
nous  nous  sommes  retirés.  Us  n’ont  pas  dit  ce  qu’ils  voulaient  faire, 
et  nous  nous  sommes  empressés  de  venir  expédier  cette  lettre.  Nous 
croyons.  Sire,  qu’elle  sera  la  dernière,  et  que  nous  n’aurons  plus 

d’entretien  avec  eux,  sinon  pour  prendre  congé » « Si  vous 

n’essayez  pas  d’entrer  à Rome  par  force,  et  si  vous  vous  bornez  à 
poursuivre  votre  route,  vous  ne  trouverez  pas  un  homme  qui  ose 
vous  dire  quelque  chose.  » Malheureusement,  lors  de  son  retour,  le 
roi  ne  suivit  pas  le  sage  conseil  de  son  ambassadeur. 

Peu  de  jours  avant  son  départ,  Gommynes  fut  accusé  auprès  de 
Ludovic,  par  les  espions  de  celui-ci,  d’avoir  noué  des  relations  se- 
crètes avec  un  nommé  Bosch  etto,  capitaine  du  duché  de  Fer  rare 
L’accusation  fut  même  portée  devant  le  sénat  de  Venise,  pour  qu’on 
le  fît  surveiller  de  plus  près^;  mais  il  ne  fut  inquiété  en  rien,  et, 
suivant  ses  propres  expressions,  il  fut  « aussi  bien  traité  que  de- 
vant ^ . Il  était  du  reste  à la  veille  de  son  départ.  Lorsqu’il  prit 
congé  de  la  Seigneurie,  Barbarigo,  dissimulant  jusqu’à  la  fin,  lui 
répéta  que  si  les  Vénitiens  formaient  un  camp  de  ^0  000  hommes, 
c’était  uniquement  pour  se  défendre  et  non  pour  attaquer.  Mais 
Gommynes  n’était  pas  homme  à le  croire  sur  parole. 

Les  Vénitiens  le  firent  conduire  « en  bonne  sûreté  et  à leurs  dé- 
pens ^ »,  jusqu’à  Padoue.  Là,  un  de  leurs  provéditeurs  vint  lui 
déclarer  que  si  le  roi  n’attaquait  pas  le  duc  de  Milan,  les  troupes 
vénitiennes  ne  passeraient  pas  l’Oglio.  Gommynes,  toujours  pré- 
voyant et  qui  ne  voulait  pas  rompre,  s’entendit  avec  lui  sur  les 
moyens  de  correspondre,  dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  « traicter 
quelque  bon  appoinctement  ^ » . 

R.  Ghantelauze., 

La  suite  prochain3ment. 

^ Archives  de  Milan,  24  mai. 

2 Aüt.  Trivutce  à Ludovic,  10  mai  1495.  (Archives  de  Milan.) 

3 Ibid. 

* Mémoires,  t.  II,  p.  424. 

s Ibid.,  t.  II,  p.  424. 
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LONGFELLOW,  SA  VIE  ET  SES  OEUVRES 

Par  les  spécimens  que  nous  avons  donnés  au  lecteur,  il  a pu  voir 
que  la  poésie  américaine  a de  rares  mérites,  et  qu’elle  a su,  en  moins 
d’un  siècle,  conquérir  dans  la  littérature  moderne  une  place  hono- 
rable. Elle  n’est  point  affectée  ni  déclamatoire.  Ennemie  du  faux, 
elle  dédaigne  la  pompe  et  les  effets  de  théâtre.  Elle  possède  donc, 
au  plus  haut  degré  , cette  qualité  si  précieuse  et  si  sympathique  : la 
sincérité.  Chaque  poète,  aux  États-Unis,  se  livre  à son  inspiration 
personnelle,  chacun  semble  chanter  pour  lui-même  ; tandis  que  chez 
nous,  le  soin  principal  semble  être  d’étonner,  d’abasourdir,  de  con- 
quérir, à force  d’excentricités,  l’attention  et  la  faveur  du  public. 
Cette  bonne  foi  des  poètes  américains  donne  à leurs  productions  un 
grand  charme;  elle  repose,  rafraîchit  l’âme  et  lui  laisse  une  impres- 
sion plus  agréable  que  nos  fiévreuses  hallucinations.  Sous  ce  rap- 
port, la  poésie  américaine  est  bien  l’expression  du  caractère  national. 
Car  les  Américains  éliminent  de  leur  style,  comme  de  leur  bouche, 
tout  ce  qui  force  ou  ce  qui  dépasse  la  pensée.  Autant  nous  sommes 
prodigues  de  gestes,  de  démonstrations,  autant  ils  réduisent  la  mani- 
festation extérieure  de  leurs  sentiments,  par  peur  de  l’exagérer. 
Dans  cette  rigidité  faciale,  dans  ce  pouvoir  de  concentration,  on 
retrouve  la  vieille  empreinte  du  puritanisme;  on  y constate  surtout 
la  préoccupation  du  calcul  et  la  ferme  volonté  de  supprimer  toute 
fonction  ou  toute  dépense  de  force  non  productive  d’utilité.  Que  de 
passions  étouffées,  à leur  naissance,  par  cette  discipline  ! La  vanité, 
la  colère,  coûtent  et  ne  rapportent  rien.  L’Américain  n’est  point  que- 
relleur ; il  ne  raconte  pas  ses  prouesses  ni  ses  bonnes  fortunes  au 
premier  venu.  Il  ne  quête  pas  les  compliments,  il  aime  mieux  se 
contempler  en  silence  et  savourer  intérieurement  son  immense 
orgueil.  Il  fuit  les  disputes,  les  vaines  discussions.  Point  d’animo- 
sités ni  de  polémiques  irritantes,  très  peu  de  passions  haineuses.  En 

* Voyez  le  Con^espondant  des  10  et  25  septembre,  et  25  octobre. 

25  NOVEMBRE  1880. 
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possession  parfaite  de  l’indépendance,  l’âme  jouit  d’une  quiétude 
inconnue  à notre  vieux  monde.  Les  esprits  d’élite  n’y  sont  pas  obsé- 
dés, comme  chez  nous,  par  les  images  de  violence  ; ils  peuvent  s’y 
livrer  tranquillement  aux  études  désintéressées.  Le  lettré  s’y  trouve 
donc  dans  cette  situation  du  sage  de  Lucrèce  qui  voit  la  mer  furieuse 
mourir  à ses  pieds,  et  regarde,  en  dilettante,  les  naufrages  d’autrui. 

Cette  tranquillité,  ce  précieux  équilibre,  se  font  surtout  remar- 
quer dans  la  peinture  du  sentiment  qui  suscite  dans  l’âme  humaine 
les  plus  grands  orages,  nous  voulons  parler  de  l’amour.  Chez  les 
poètes  américains,  l’amour  n’a  rien  de  volcanique.  Adorateurs  res- 
pectueux, jamais  ils  n’offensent  leur  idole  d’un  vœu  téméraire;  leur 
flamme  brûle  discrètement,  comme  dans  l’ombre  crépusculaire  d’une 
chapelle,  contente  d’envoyer  à l’objet  aimé  ses  parfums.  De  cette 
réserve  naît  la  proscription  absolue  des  images  sensuelles.  Jamais  ils 
ne  chantent  la  volupté.  Leurs  vers  ne  portent  pas  dans  Fâme  du  lec- 
teur le  trouble  énervant  et  corrupteur  du  désir.  Chez  nous,  au  con- 
traire, depuis  Villon  et  Marot,  jusqu’à  Béranger,  Musset  et  Baude- 
laire, la  muse  nationale  est  éminemment  sensualiste.  Parmi  nos 
illustrations  littéraires,  un  grand  nombre  ont  chanté  l’amour  phy- 
sique avec  une  ferveur  d’apôtres  ; les  plus  populaires  ont  cultivé  la 
chanson  grivoise,  célébré  Frétiîlon,  Grégoire  et  Lisette.  Les 
plus  délicats  ont  confié  aux  rochers,  aux  vallons,  aux  lacs,  pour  la 
race  iutiire,  les  « sublimes  extases  » de  leurs  bonnes  fortunes.  En 
présence  du  goût  actuel,  nous  n’avons  pas  la  témérité  de  faire  aux 
Américains  un  mérite  de  cette  différence.  Nous  considérons  seule- 
ment comme  un  devoir  de  la  constater. 

Un  défaut  de  la  poésie  américaine,  c’est  de  s’attarder  aux  Muettes, 
aux  productions  fugitives,  au  lieu  d’étendre  ses  ailes  et  d’aborder 
résolument  les  hauteurs  de  l’art.  On  dirait  qu’elle  tâtonne,  quelle 
doute  d’elle-même,  ou  plutôt,  qu’elle  manque  d’haleine,  qu’elle  n’a 
pas  l’étincelle  divine.  Singulière  lacune  qui  se  reproduit  dans  toutes 
les  manifestations  de  l’intelligence  et  de  la  vie  sociale  aux  États- 
Unis.  Partout  le  calcul  a remplacé  l’enthousiasme;  partout  aussi  les 
sentiments  s’alanguissent.  On  dirait  que  l’âme  a moins  de  vitalité, 
que  sa  force  d’expansion  s’est  restreinte,  que  la  sève  et  la  floraison 
s’y  tarissent  par  l’appauvrissement  de  sources  souterraines.  Qu’on 
parcoure  la  série  des  passions  humaines,  on  verra  que  toutes  se 
sont  affaiblies,  et  que,  pour  parler  la  langue  scientifique,  leur 
maximum  de  tension  est  sensiblement  moins  fort  qu’en  Europe.  La 
religion  est  un  tlième  à prédications  didactiques  ; mais  il  lui  manque 
le  rayonnement,  les  saintes  ardeurs  de  l’apostolat  et  du  sacrifice.  Les 
généreux  efforts  des  Ghanning,  des  Parker,  s’y  sont  perdus,  comme 
de  minces  filets  d’eau,  dans  le  déisme  incolore  et  dans  la  philan- 
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thropie  platonique  des  unitai riens.  Le  civisme  s’éteint  au  milieu  de 
fades  dithyrambes,  dans  Finsignifiance  et  ravilissement  de  la  vie 
publique.  Dans  la  famille,  les  liens  se  distendent;  l’effusion,  l’abon- 
dance du  cœur,  sont  remplacées  par  la  froldenr  et  la  sécheresse, 
l’isolement,  la  concentration  sur  soi-même.  Enfin,  dans  l’amour, 
nous  constatons  deux  phénomènes  tout  à fait  nouveaux  dans  l’his- 
toire de  l’humanité,  c’est  l’éclipse  du  prestige  viril  et  la  suprématie 
arrogante  exercée  par  le  sexe  faible  sur  le  sexe  fort. 

Cet  amoindrissement  de  qualités  primordiales,  en  Amérique,  est  si 
remarquable,  qu’un  certain  nombre  d’observateurs  américains  l’ont 
ingénument  reconnu.  Certains  d’entre  eux  en  ont  fait  une  sorte 
d’analyse  scientifique  avec  cette  bonne  foi  intrépide  qui  préfère 
une  découverte  pénible  aux  illusions  les  plus  flatteuses  de  la  vanité. 
L’explication  qu’ils  en  donnent  est  originale  et  comblerait  de  joie 
M.  Taine,  s’il  la  connaissait. 

((  L’intelligence,  disent-ils,  dépend,  comme  le  corps,  des  in- 
fluences phijsiques^  du  climat,  de  l’hygiène,  des  aliments,  des  habi- 
tudes de  la  vie  : dépendance  nécessaire,  puisque  le  cerveau,  siège 
de  la  pensée,  est  soumis  à toutes  les  lois  qui  fortifient  ou  débilitent 
nos  autres  organes.  Eh  bien,  l’observation  nous  fait  voir  qu’en 
Amérique  la  nature  déploie  moins  de  vigueur  et  de  fécondité  créa- 
trice que  dans  l’ancien  monde.  Les  variétés  animales  y sont  moins 
puissantes,  les  plantes  ont  moins  de  saveur,  de  parfum,  de  force 
pénétrante.  Toutes  les  espèces  importées  ont  une  tendance  invin- 
cible à dégénérer.  Est-ce  le  climat,  dont  les  soubresauts  violents 
dérangent,  à tout  instant,  l’organisme  et  troublent  l’économie  des 
fonctions?  Est-ce  l’air,  dont  les  éléments  sont  moins  féconds  ou 
réparateurs?  Des  physiciens,  assure-t-on,  des  chimistes,  à l’aide 
d’alambics,  ont  constaté,  dans  i’atmotphère  américaine,  l’absence 
de  certains  gaz  vivifiants,  tels  que  le  phosphozone,  ainsi  qu’une  dimi- 
nution de  propriétés  électriques.  Un  fait  certain,  indéniable,  c’est 
que  l’espèce  humaine  participe  à cette  diminution  de  force,  et  la 
preuve,  c’est  l’état  de  barbarie  incorrigible  où  végètent  les  peuples 
aborigènes,  depuis  la  baie  d’Hudson  et  le  Labrador  jusqu’au  cap 
Horn.  De  toutes  les  familles  humaines,  cette  race  est  évidemment  la 
moins  perfectible,  puisqu’elle  est  récalcitrante  à tout  progrès,  à toute 
culture  intellectuelle,  et  que  son  activité  s’exerce  exclusivement  dans 
des  industries  primitives,  telles  que  la  chasse  et  la  pêche.  Pour 
tirer  l’Amérique  de  cet  abaissement,  il  a fallu  le  flot  des  immigra- 
tions européennes  ; et  le  développement,  la  prospérité  de  ces  colo- 
nies a pu,  pendant  certain  temps,  faire  illusion  à l’observateur. 
Mais  dans  toutes  ces  sociétés  si  jeunes,  si  vivaces  en  apparence,  un 
principe  destructeur  semble  agir  et  précipiter  leur  déclin . Presque 
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toutes  les  familles  des  anciens  immigrants  sont  éteintes,  ou  mani- 
festent, dans  leurs  rejetons  actuels,  des  symptômes  d’épuisement. 
Au  Mexique,  et  dans  l’Amérique  du  Sud,  la  race  espagnole  s’est 
abâtardie.  Dans  le  Nord,  l’énergie  originelle  se  soutient,  grâce  à l’af- 
fluence constante  de  colons  nouveaux,  infusion  chronique  qui  com- 
pense, dans  certaine  mesure,  la  déperdition.  Mais  cette  suspension 
d’une  loi  fatale  est  accidentelle  et  momentanée.  M.  de  Quatrefages, 
dans  ses  doctes  travaux  sur  l’espèce  humaine , a démontré  que 
chaque  pays  s’assimile  la  structure,  le  tempérament,  la  physionomie 
de  ses  habitants,  et  marque  sur  eux  son  empreinte.  Eh  bien,  la 
nature  inexorable  nous  ramène  vers  le  type  primitif  de  l’Américain, 
c’est-à-dire  qu’elle  affaiblit,  oblitère,  éteint  graduellement  en  nous 
les  qualités  importées  d’Europe.  Notre  corps  s’amincit  et  s’effile,  nos 
mouvements  deviennent  saccadés.  La  contractilité  nerveuse  rem- 
place chez  nous  la  force  musculaire.  Au  moral,  s’opère  un  change- 
ment analogue  ; et  de  même  que  nos  plantes  sont  moins  vigoureuses, 
nos  fleurs  moins  odorantes,  nos  fruits  moins  sucrés  ou  moins  savou- 
reux que  leurs  similaires  d’Europe,  de  môme  nos  esprits  sont  vivifiés, 
à doses  plus  faibles,  par  l’inspiration,  l’enthousiasme  et  par  le  sen- 
timent artistique,  cette  sève,  ce  parfum  des  intelligences.  » 

Si  séduisante  que  soit  une  pareille  théorie  pour  nos  docteurs  en 
naturalisme,  nous  ne  les  engageons  pas  à l’accueillir  trop  prompte- 
ment, car  tant  de  modestie  chez  des  Américains  pourrait  bien 
recouvrir  un  piège,  c’est-à-dire  une  mystification.  Nous  ignorons,  à 
vrai  dire,  sur  quelle  autorité  et  sur  quel  exemple  peuvent  s’appuyer 
des  observateurs  quakers,  pour  faire  à leurs  compatriotes  ces  com- 
pliments et  ces  prophéties  ; mais,  timeo  Danaos^  avant  de  les  prendre 
au  sérieux,  que  nos  darwiniens  passent  l’Océan,  qu’ils  aillent  étudier, 
sur  les  lieux,  la  flore  et  la  faune  d’Amérique,  qu’ils  dissèquent  les 
cerveaux,  qu’ils  mesurent  les  crânes;  alors  ils  connaîtront  l’art  du 
nouveau  monde;  ils  nous  diront  quel  degré  d’estime  ou  d’admiration 
méritent  ses  poètes.  Pour  nous  spiritualistes  qui  n’avons  pas  la  science 
à nos  ordres,  renfermons-nous  dans  le  diagnostic  littéraire,  et  con- 
sacrons une  étude  à part  au  prince  de  la  poésie  américaine,  à celui 
qui  résume  le  mieux  ses  différents  caractères,  à Longfellow. 


ï 

Henri  Wadsworth  Longfellow  naquit  à Portland,  dans  le  Maine, 
le  ^7  février  1807,  et  fit  ses  études  au  collège  de  Bowdoin,  en  même 
temps  et  dans  la  même  classe  que  le  célère  romancier  Hawthorne. 
Fils  d’un  avocat,  Longfellow  se  destinait  lui-même  au  barreau;  mais 
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bientôt  la  vocation  littéraire  l’emporta.  Gradué,  reçu  professeur  à 
dix-huit  ans,  il  résolut  de  se  consacrer  à l’enseignement  de  la  littéra- 
ture moderne,  et,  pour  mieux  se  préparer  au  professorat,  alla  tout 
d’abord  passer  trois  ans  en  Europe,  voyageant  successivement  en 
Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne.  C’était 
le  beau  temps  du  romantisme.  Le  jeune  Américain  en  respira  partout 
les  senteurs  avec  volupté.  C4ette  ivresse  s’exhale  en  deux  volumes 
de  prose,  qu’il  écrivit  dans  ses  jeunes  années.  L’un  est  un  roman, 
Hypérion^  imitation  assez  médiocre  de  Washington  Irving.  L’autre, 
intitulé:  Outrc-mei\  relate  ses  impressions  de  voyage  à travers  l’Eu- 
rope. Quel  enchantement  pour  le  jeune  touriste,  pour  le  lauréat  du 
collège  Bowdoin,  de  se  promener  dans  les  montagnes  et  parmi  les 
ruines  pittoresques  de  l’Écosse,  un  Walter  Scott  à la  main,  puis  de 
découvrir  ces  rives  du  Pihin,  si  riches  en  souvenirs,  en  monuments 
de  toute  sorte,  et  d’en  recueillir  avidement  les  légendes  et 
les  ballades  poétirpes.  Heidelberg  le  retint  deux  ans  en  face  de 
son  magnifique  château  et  des  eaux  limpides  du  Neckar.  La  France 
paraît  l’avoir  peu  captivé.  Mais  avec  quelles  délices  il  visita 
r Aragon,  la  Castille,  l’Estramadure,  en  touriste  et  en  archéologue, 
s’éprenant  des  sierras  et  de  leurs  aspects  tourmentés,  rêvant  sous 
les  arcades  mauresques,  et  reconstruisant  par  la  pensée  les  âges 
disparus!  En  littérature,  il  ne  se  contentait  pas  d’étudier  Lope  de 
Véga  ou  Caîderon,  comme  un  romantique  ordinaire  : il  lui  fallait 
une  Espagne  plus  ancienne  et  plus  inédite,  une  Espagne  qu’il 
eût  la  gloire  d’inventer.  Plein  de  ce  zèle,  il  traduisit  en  vers  an- 
glais l’œuvre  à peu  près  inconnue  d’un  poète  du  c[uinzième  siècle 
intitulée  : Copias  de  Manrique,  épopée  fanfaronne  dont  le  héros 
surpassa  Scipion  en  vertu,  Annibal  en  génie  militaire,  fut  plus 
conquérant  que  César,  plus  heureux  qu’ Auguste,  meilleur  que 
Trajan,  et  mourut  en  odeur  de  sainteté.  Le  génie  si  pur,  si  sobre  du 
lauréat  bostonien,  semblait  se  plaire  à ces  rodomontades  elles  trans- 
posait dans  sa  langue^  comme  pour  enfler  une  voix  un  peu  grêle  et 
pour  l’enrichir  de  notes  plus  sonores.  Longfellow  avait  confiance 
dans  sa  destinée;  il  ne  se  bâtait  pas  de  produire  et  préférait  s’assi- 
miler successivement  la  littérature  si  diverse  de  la  vieille  Europe. 
Son  séjour  sur  notre  continent  se  passa  dans  ce  travail  de  prépa- 
ration. En  Allemagne,  il  avait  traduit  avec  bonheur  la  Cloche^  de 
Schiller;  le  Chevalier  noii\  d’Uhland,  dilférentes  odes  de  Muller,  de 
Stockmann,  de  Salis;  en  Danemark,  des  chants  et  des  ballades  Scan- 
dinaves ; en  France,  quelques  poésies  légères,  des  chansons  de  Béran- 
ger; en  Italie,  le  Purgatoire  de  Dante.  Nous  verrons  plus  tard  cette 
variété  d’aspects  et  de  couleurs  se  reproduire  avec  une  merveilleuse 
aisance  dans  ses  œuvres.  Sans  préjugé,  sans  système,  il  a partout 
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l’intuition  des  caractères,  des  instincts  particuliers  à chaque  peuple. 
Partout  il  interprète  avec  un  art  infini,  une  justesse  exquise,  le  sen- 
timent national  et  sait  l’exprimer  par  des  images  gracieuses  ou  par 
des  accents  pathétiques. 

De  retour  en  Amérique,  installé  dans  sa  chaire  au  collège  Harward, 
Longfellow  publia  ses  premières  poésies  sous  le  titre  de  Voix  de  la 
nuit  [Voices  of  the  night.  1839) . Ce  n’étaient  encore  que  des  essais 
de  jeunesse,  mais  ces  pièces  fugitives  fixèrent  immédiatement  l’at- 
tention des  connaisseurs,  par  l’élévation  des  idées  et  par  la  grâce 
exquise  de  la  forme.  Cambridge  et  Boston  saluèrent  l’avènement  d’uii 
poète,  et  c’est  là  un  trait  distinctif  de  cette  renommée  si  brillante, 
qu’elle  ne  fut  jamais  discutée.  Dès  son  début  dans  la  poésie.  Long- 
fellow fut  une  des  gloires  littéraires  des  États-Unis.  Parmi  ses  essais 
lyriques,  plusieurs  prirent  immédiatement  place  dans  les  recueils 
choisis  de  la  langue  anglaise.  Les  plus  populaires  sont  : le  Psaume 
de  la  vie,  la  Messe  de  minuit,  Fleurs,  le  Pas  des  Anges,  etc., 
Citons  comme  échantillon  : 

LE  PSAUME  DE  LA  VIE 

Ne  me  dis  pas  en  rimes  désolées  : a La  vie  est  un  rêve  vide  de  sens, 
car  l’âme  est  morte  quand  elle  sommeille,  et  les  choses  ne  sont  pas  ce 
qu’elles  nous  paraissent.  » 

La  vie  est  réelle.  La  vie  est  sérieuse;  la  mort  n’est  pas  son  terme. 
((  Poussière,  tu  retourneras  en  poussière.  » Le  mot  n’a  pas  été  dit  pour 
notre  âme. 

Ni  la  joie  ni  la  tristesse  ne  sont  notre  destinée.  Notre  lot  est  d’agir, 
pour  que  chaque  lendemain  nous  trouve  plus  avancés  que  la  veille. 

L’art  est  long;  le  temps  vole;  nos  cœurs  si  courageux,  si  forts  qu’ils 
puissent  être,  battent  souvent  une  marche  funèbre,  en  s’avançant  vers 
le  tombeau,  comme  des  tambours  voilés  d’un  crêpe  noir. 

Dans  l’immense  champ  de  bataille  du  monde,  dans  le  bivouac  de  la 
vie,  ne  sois  pas  comme  le  bétail  qui  se  laisse  pousser  en  silence  ; sois 
un  héros  dans  la  mêlée. 

Ne  te  fie  pas  à l’avenir,  si  riantes  que  soient  ses  couleurs.  Laisse  le 
passé  enterrer  ses  morts.  Agir,  agir,  dans  le  présent  vivant,  avec  ton 
cœur  en  toi  et  Dieu  sur  ta  tête. 

Toutes  les  vies  des  grands  hommes  nous  font  voir  que  nous  pouvons 
rendre  notre  vie  sublime,  et  en  partant,  laisser  derrière  nous  dans  le 
sable  du  temps  l’empreinte  de  nos  pas. 

Une  empreinte  qu’un  autre  voyageur,  un  frère  naufragé,  découvrira 
peut-être  en  échouant  sur  cette  rive,  et  dont  la  vue  relèvera  son  cou- 
rage ! 
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Élevons  nos  âmes,  agissons  ; soyons  préparés  à tous  les  changements 
du  sort;  toujours  poursuivant,  complétant  notre  tâche,  apprenons  h 
travailler  et  à attendre. 

Dans  toutes  les  œuvres  de  Longfellow,  nous  retrouverons  cette 
philosophie  virile  et  cette  tendance  religieuse  ; religion  qui  n’a  rien 
d’apprêté  ni  d^artificiel  ; on  dirait  une  senteur  printanière  qu’on 
respire  avec  délices  et  dont  on  se  sent  imprégné.  Au  même  ordre 
d’inspiration  appartient  la  fameuse  ode  Excelsior,  depuis  longtemps 
traduite  dans  toutes  les  langues  et  populaire  dans  les  quatre  parties 
du  monde.  Citons  aussi  le  Forgeron  du  village^  dont  s’exhale  le  par- 
fum des  vertus  obscures  et  la  brise  vivifiante  du  travail. 

Cette  muse,  on  le  voit,  n’est  pas  épicurienne  ; chaste  et  virginale, 
elle  ignore  le  tumulte  des  passions  et  les  enivrements  du  plaisir. 
Soumise  à la  Providence,  elle  l’admire  dans  ses  œuvres,  ne  l’accuse 
jamais  et  reconnaît  sa  bonté  même  dans  nos  soulfrances.  Sa  mélan- 
colie est  touchante,  parce  quelle  n’a  rien  d’égoïste;  elle  naît  d’un 
cœur  sincèrement  attendri  sur  les  douleurs  répandues  dans  le  monde. 
Ce  sentiment  respire  dans  plusieurs  morceaux  lyriques  : Endymion^ 
la  Coupe  de  la  vie^  le  Jour  plumeux^  pièces  charmantes,  où  l’on 
trouve  la  beauté  antique  illuminée  par  l’amour  chrétien. 

Une  cause  passionnait  alors  les  Etats  du  Nord:  c’était  l’abolitio- 
nisme.  La  politique,  la  littérature,  la  presse  étaient  remplies  de 
réquisitoires  contre  les  planteurs  du  Sud,  et  dénonçaient  l’esclavage 
comme  un  déshonneur  pour  la  république  L’éloquent  Channing  était 
à la  tête  de  cette  croisade  encore  pacifique  dans  sa  forme,  mais  défà 
pleine  de  menaces  et  de  démonstrations  aggressives.  Longfellow  y 
brilla  par  son  ardeur  militante  et  publia  toute  une  série  de  poèmes 
dédiés  à Eillustre  apôtre,  sous  cette  appellation  générique  : on  the 
Slavery^  dont  la  plupart  furent  reproduits,  dans  tous  les  journaux  du 
Nord  avec  enthousiasme  : 

Prenez  garde,  s’écrie  le  poète  dans  run  d’eux,  prenez  garde  : il  y a 
dans  notre  pays  un  pauvre  Samson  aveugle,  dépouillé  de  sa  force, 
attaché  avec  des  chaînes  d’acier.  Il  peut,  dans  un  accès  de  colère,  se 
relever,  briser  les  colonnes  de  notre  édifice.  Sous  son  étreinte,  le 
temple  de  nos  libertés  s’écroulant,  ne  laissera  qu’une  masse  informe  de 
ruines. 

Ces  vers  se  trouvent  aujourd’hui  dans  tous  les  recueils  améri- 
cains, comme  classiques. 

Mais  la  muse  de  Longfellow  n’était  pas  une  hérésie.  Son  excursion 
dans  la  politique  ne  fut  que  passagère.  Artiste,  archéologue,  il  revint 
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bientôt  à sa  vocation  esthétique  et  publia,  vers  1843,  un  drame, 
intitulé  : V Étudiant  d'Espagne. 

Coiutne  invention,  les  trois  premiers  actes  ont  quelque  valeur.  Le 
reste  est  une  trame  assez  faible,  un  lieu  commun  dissimulé  par 
l’appareil  romantique.  L’imitation  de  Shakespeare  est  évidente; 
mais  la  pièce  rappelle  beaucoup  plus  Hernani^  Ruy-Blas  et  l’Es- 
pagne parisienne  de  1830.  Elle  respire  d’un  bout  à l’autre  la  fer- 
veur du  dilettantisme.  Aujourd’hui,  toute  cette  défroque  castillane, 
ces  pourpoints  et  ces  rapières  aux  manches  ciselées,  ces  échelles  de 
soie,  ces  concerts  sous  les  balcons  au  clair  de  lune,  nous  font  sou- 
rire, comme  des  jeux  d’enfants.  De  même  pour  les  évocations  de  la 
fantaisie,  les  rêveries  au, bord  des  abîmes,  les  lamentations  au  pied 
des  ruines  historiques.  Envahies  par  des  passions  violentes,  nos  âmes 
veulent  retrouver  dans  le  roman  et  le  drame  leurs  ambitions,  leurs 
convoitises,  leurs  haines;  dans  cette  atmosphère  fiévreuse,  le  vir- 
tuose est  un  déclassé.  Jadis  il  s’imposait;  c’était  un  prince,  un  héros, 
un  révélateur;  de  nos  jours,  pour  être  écouté,  il  doit  se  faire 
l’humble  complaisant  de  la  foule.  Le  romantique  de  1830,  avait  pour 
lui  la  jeunesse,  la  foi,  de  nombreux  fidèles;  toutes  ses  témérités 
étaient  acclamées  comme  des  prouesses  triomphantes.  Aujourd’hui, 
les  femmes  et  les  enfants  rient  de  lui,  comme  d’un  vieillard  vision- 
naire. C’est  le  harpiste  de  Wilhelm  Meister,  psalmodiant  d’une  voix 
éteinte  des  lais  bucoliques  en  face  de  drames  lugubres  et  d’éléments 
déchaînés. 

Pendant  les  années  suivantes,  Longfellow  ne  produisit  guère  que 
des  poésies  légères,  toujours  parfaites  comme  sentiment  et  comme 
style,  mais  un  peu  monotones  comme  couleur  et  trop  vaporeuses 
pour  un  talent  déjà  mûr,  parvenu  à la  phase  des  grandes  concep- 
tions. Les  principales  sont  le  Beffroi  de  Bruges,  le  Pont,  la  Pendule 
de  Nuremberg , gracieuses  évocations  des  souvenirs  européens,  tou- 
jours chers  au  cœur  du  poète.  Quelques-unes  de  cesbluettes  revêtent 
la  forme  de  sonnets. 

Citons  le  morceau  suivant,  où  le  poète  flétrit  avec  noblesse  le 
génie  malfaisant  de  la  guerre  : 

l’arsenal  de  V'OLV’ICH 

Voici  l’arsenal;  du  plancher  jusqu’au  fond  s’élèvent  les  armes 
polies,  ressemblant  à un  orgue  immense.  De  leurs  tuyaux  silencieux, 
aucune  antienne  ne  résonne  : mais' quel  son  retentira,  sauvage  et 
terrible,  quand  l’ange  de  la  mort  touchera  ces  clefs  meurtrières  ! Quelles 
lamentations,  quel  Miserere  horrible  se  mêlera  à leurs  symphonies!  Je 
crois  entendre  ce  chœur  innombrable,  ce  cri  d’agonie,  ces  gémisse- 
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ments  lugubres,  qui,  traversant  les  âges,  se  sont  répercutés  jusqu’à 
nous. 

Sous  le  casque  et  sous  le  harnais,  résonne  le  marteau  saxon.  Au 
travers  des  forêts  cimbriques,  j’entends  le  chant  des  Normands.  Et  plus 
bruyant  encore,  au  travers  d’une  immense  clameur,  mugit  le  gong 
tartare,  au  sein  de  lointains  déserts. 

J’entends  la  cloche  florentine  sonner  la  bataille  du  haut  de  la  tour 
palatiale,  les  prêtres  aztèques,  sur  leurs  parvis  sanguinaires,  battre 
leurs  tambours  faits  de  peaux  de  serpents. 

J’entends  le  tumulte  de  chaque  village  brûlé  et  mis  à sac  ; les  cris  de 
fureur  submergeant  toute  prière  et  toute  demande  de  merci,  la  débauche 
des  soldats,  au  milieu  du  pillage,  et,  dans  les  villes  assiégées,  les  hurle- 
ments de  la  faim. 

J’entends  les  obus  en  feu,  les  portes  brisées,  le  pétillement  de  la 
mousqueterie,  le  cliquetis  de  fers  entre-croisés,  le  tonnerre  de  la  canon- 
nade. 

Et  c’est,  ô homme,  avec  ce  bruit  discordant,  avec  ces  instruments 
maudits  que  tu  étouffes  la  voix  douce  et  bienveillante  de  la  nature,  et 
que  tu  troubles  le  concert  de  ses  divines  harmonies? 

Avec  la  moitié  du  pouvoir  qui  remplit  le  monde  de  terreur,  avec  la 
moitié  des  richesses  consacrées  aux  camps  et  aux  cours,  on  aurait 
racheté  l’esprit  humain  de  l’erreur  et  l’on  n’aurait  plus  besoin  d’arse- 
naux ni  de  forteresses. 

Puisse  le  nom  du  guerrier  être  voué  à l’exécration!  Puisse  toute 
nation  qui  portera  de  nouveau  la  main  sur  une  nation  sœur,  porter  sur 
son  front  l’éternel  stigmate  de  Caïn  ! 

Loiigfellow  écrivait  ces  vers  en  1845,  au  milieu  de  la  paix  uni- 
verselle et  des  utopies  brillantes  qui  florissaient  alors  dans  la  poli- 
tique. Les  puissants  du  jour  étaient  des  orateurs,  des  romanciers, 
des  dramatiques,  des  fondateurs  de  républiques  imaginaires  gou- 
vernées par  l’intelligence  et  par  la  vertu.  Quel  sentiment  pouvait 
inspirer  au  poète  de  ce  temps  la  vue  d’engins  destructeurs,  hormis 
un  profond  dédain?  Pour  Longfellow,  l’arsenal  de  Woolwich  était, 
comme  la  chambre  de  tortures  qu’il  avait  visitée  à Nuremberg,  le 
monument  d’une  barbarie  déchue  et  détrônée  sans  retour.  Il  regar- 
dait ces  fusils,  ces  baïonnettes  comme  il  avait  regardé  les  menottes, 
les  brodequins  de  fer,  les  chevalets,  la  fameuse  vierge  à ressorts,  et, 
dans  sa  pensée  d’artiste,  d’archéologue,  il  assimilait  ces  diverses 
machines  avec  une  profonde  compassion  pour  les  victimes  de  la 
force.  Telles  étaient  ses  impressions,  après  trois  ans  de  promenades 
et  d’excursions,  et  d’études  sereines  en  Europe.  Aujourd’hui,  si  le 
touriste  de  1845  revenait  sur  notre  continent,  il  y trouverait  la 
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passion  guerrière  à l’état  de  monomanie,  les  hommes  d’État  affublés 
de  casques,  de  plumets,  traînant  de  grands  sabres  et  portant  des 
cottes  de  mailles  sous  leurs  uniformes  ; les  philosophes,  les  princes 
de  rintelligence,  répétant  à l’envi  : Væ  victis;  des  poètes,  des  roman- 
ciers bucoliques  cherchant  l’inspiration  en  face  des  villes  bombar- 
dées. En  présence  de  ce  spectacle  étrange  et  si  nouveau  pour  ses 
yeux,  quel  chant  jaillirait  de  sa  lyre?  Ou  nous  connaissons  mal  ce 
noble  vieillard  que  nous  avons  eu  l’honneur  d’approcher,  ou  nous 
sommes  en  droit  d’affirmer  qu’il  répéterait  encore,  comme  en  18/i5, 
aux  vainqueurs,  aux  heureux  du  jour,  ces  paroles  prophétiques  : 

((  Puisse  toute  nation  qui  portera  la  main  sur  une  nation  sœur, 
sentir  sur  son  front  l’éternel  stigmate  de  Caïn  ! » 


II 

Au  milieu  de  ces  éclosions  légères  mûrissait,  chez  Longfellow, 
l’œuvre  qui  devait  populariser  son  nom  des  deux  côtés  de  TAtlan- 
tique,  et  consacrer  son  avènement  parmi  les  grands  poètes  de  notre 
siècle.  Le  lecteur  a nommé  Évangélme^  publiée  en  lSli7,  quelques 
mois  avant  la  révolution  de  Février.  Malgré  les  bouleversements  qui 
suivirent  son  apparition,  ce  poème  eut  de  suite  un  immense  succès 
dans  le  nouveau  et  dans  l’ancien  monde.  Et  de  fait,  l’originalité  de 
l’œuvre  était  saisissante.  Ce  n’étaient  plus  là  des  éch  s plus  ou 
moins  affaiblis  de  l’Europe  ; c’était  une  voix  toute  nouvelle,  appor- 
tant à l’âme  des  émotions  virginales  et  faisant  vibrer  dans  les  pro- 
fondeurs des  cordes  inconnues.  Beautés  descriptives,  drames  saisis- 
sants, sentiment  exquis  et  morale  sublime,  voilà  ce  qu’on  trouve 
dans  Èvangéline . Mais  pour  en  faire  ressortir  l’intérêt  et  la  grâce 
touchante,  quelques  détails  historiques  sont  indispensables  : 

A l’entrée  du  golfe  Saint-Laurent,  est  une  presqu’île,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  q]]i,  découverte  et  colonisée  par  des  Français,  fit  partie  jus- 
qu'en 1713  de  notre  empire  transatlantique.  Cédés  à l’Angleterre 
par  le  traité  d’Utrecht,  les  Acadiens  avaient  conservé  pour  leur 
patrie  d’origine  une  culte  fidèle.  Dans  plusieurs  guerres,  ils  com- 
battirent avec  acharnement  les  Anglais,  firent  des  incursions  sur 
leur  terri  foire  et  forcèrent  plus  d’une  fois  les  garnisons  de  leurs 
forts  à capituler.  Après  la  paix  d’Aix-la-Chapelle  (i7/i8),  ces  pas- 
sions guerrières  s’assoupirent,  et  sept  ans  de  vie  laborieuse  avaient 
répandu  dans  ces  campagnes  findustrie,  la  prospérité,  la  confiance, 
quand,  un  jour,  les  villages  acadiens  furent  envahis  par  une  solda- 
tesque anglaise,  la  population  chassée,  embarquée  de  force  sur 
des  vaisseaux  de  guerre,  et  transportée  dans  divers  ports  des  colo- 
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nies  britanniques.  Voici  comment  cet  acte  de  brutalité  sauvage  est 
raconté  par  un  écrivain  canadien  ^ 

Le  5 septembre  1755,  chaque  village  acadien  fut  éveillé  par  les  roule- 
ments du  tambour  qui  convoquait  la  population  à venir  à l’église  ou 
sur  la  place  publique,  pour  prendre  connaissance  des  ordres  du  roi 
d’Angleterre.  Presque  tous  s’y  rendirent  en  habits  du  dimanche  pour 
apprendre  ((  qu’ils  étaient  prisonniers  de  guerre,  que  tous  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  étaient  saisis  au  nom  du  roi,  sauf  l’argent  et 
leurs  effets  personnels,  et  que,  le  10  septembre,  ils  seraient  tous  embar- 
qués pour  ôtrtj  dirigés  sur  les  colonies  anglaises?  » Qu’ajouter  à ces 
épouvantables  conclusions?  La  foudre  ne  frappe  pas  plus  rapidement 
que  ces  malheureux  ne  furent  écrasés  par  l’infâme  proclamation  de 
Lawrence.  D’ailleurs,  on  n’avait  pas  d’armes. 

Cinq  jours  après,  la  population  de  l’Acadie  était  parquée  à coups  de 
crosses  de  fusils  et  attendait,  morne  et  résignée,  sur  la  plage  l’heure 
de  rembarquement.  Dix  officiers  et  quatre-vingts  soldats  montaient 
chaque  navire,  pendant  qu’à  terre  un  fort  cordon  de  troupes  cernait  les 
proscrits.  Deux  cent  soixante  jeunes  gens  reçoivent  l’ordre  d’entrer  les 
premiers  dans  les  chaloupes;  mais  ils  refusent  fermement  de  le  faire,  à 
moins  d’être  accompagnés  parleurs  familles.  L’officier  commande  une 
charge  à la  baïonnette;  ils  sont  refoulés  jusque  clans  la  mer,  et  les 
blessés  jetés  pcle-mèle  au  fond  des  embarcations.  Alors  eut  lieu  une 
scène  indescriptible  où  l’honneur  anglais  joua  le  rôle  de  bourreau.  Les 
troupes  se  divisèrent  par  pelotons  et  eurent  la  consigne  de  séparer  les 
femmes  de  leurs  maris,  les  pères  de  leurs  enfants  et  de  les  faire  monter 
sur  des  navires  différents.  A mesure  que  ces  familles  se  disjoignaient 
et  se  quittaient  pour  ne  plus  se  réunir,  les  mains  des  vieillards  se 
levaient  pour  bénir,  les  époux  s’étreignaieut  dans  de  longs  embrasse- 
ments, les  enfants  sanglotaient,  et  la  soldatesque  continuait  son  impla- 
cable besogne.  Puis,  quand  tout  fut  fini,  quand  le  funèbre  convoi  eut 
pris  la  haute  mer  et  se  fut  dispersé  sous  l’horizon,  on  promena  la 
torche  dans  les  villages  abandonnés,  on  pourchassa  les  bestiaux,  et  on 
se  paya  le  prix  de  cette  journée  de  travail  en  faisant  le  partage  des 
richesses  et  des  propriétés  du  peuple  exilé. 

Ces  procédés,  paraît-il,  étaient  familiers  à la  politique  anglaise^ 
car  quelques  années  après,  en  pleine  paix,  après  la  conquête  défi- 
nitive du  Canada,  plusieurs  milliers  d’Acadiens  réfugiés  dans  file 
de  Cap-Breton  (aujourd’hui  île  du  Prince-Edouard),  furent  expulsés 
aussi  sommairement. 

^ M.  Faucher  de  Saint-Maurice  : Be  tribord  à bâbord,  ouvrage  plein  d’inté- 
rêt, d’humour  et  de  notices  curieuses  sur  le  Canada,  le  golfe  Saint-Laurent 
et  les  régions  adjacentes. 
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Jadis,  dit  M.  Faucher  de  Saint-Maurice,  l’île  du  Prince-Édouard 
comptait  une  population  de  sept  mille  Acadiens.  Ces  bonnes  gens 
vivaient  du  produit  de  leur  terre,  se  livraient  avec  succès  à l’élevage, 
et  moissonnaient  en  assez  grande  quantité  pour  que  plusieurs  d’entre 
eux  pussent  apporter  jusqu’cà  deux  cents  minots  de  blé  sur  le  marché 
de  Québec.  Mais  le  malheur,  qui  semblait  en  ce  temps  s’attacher  aux 
pas  de  la  race  acadienne,  vint  les  relancer  jusqu’ici.  Leurs  vainqueurs, 
affriandés  par  la  vue  des  belles  exploitations  agricoles  qui  les  entou- 
raient, eurent  recours  de  nouveau  à leur  marine,  et  déportèrent  toute 
la  population.  A peine  cent  cinquante  familles  purent-elles  échapper  à 
ce  terrible  acte  d’arbitraire,  en  gagnant  les  bois  et  les  fourrés,  ou  en  se 
réfugiant  à bord  de  leurs  berges,  et  en  se  cachant  au  jour  le  jour  dans 
les  criques  et  les  petites  anses  de  l’île.  Puis,  quand  cette  chasse  humaine 
fut  terminée,  quand  ces  nouveaux  Hébreux  eurent  à leur  tour  pris  le 
chemin  du  désert,  le  gouvernement  sonna  l’hallali,  et  la  curée  officielle 
commença.  Les  terres  de  ces  proscrits  furent  divisées  en  soixante-sept 
lots  de  vingt  mille  acres  chacun.  Leur  total,  se  montant  à un  million 
trois  cent  soixante  mille  acres,  fut  mis  en  loterie  et  tiré  au  sort  par  les 
officiers  et  les  personnes  qui,  à tort  ou  à raison,  c’est  Alexandre  Monro 
qui  le  dit,  prétendaient  avoir  bien  mérité  de  la  couronne  anglaise.  Ces 
propriétaires,  improvisés  parle  hasard,  étaient  obligés,  en  acceptant 
leurs  titres,  de  prendre  rengagement  de  s’établir  dans  l’île  ou  d’y 
envoyer  dans  l’espace  de  dix  ans  un  certain  nombre  de  colons  anglais. 
Quelques-uns  remplirent  leurs  conditions,  mais  beaucoup  oublièrent 
leurs  promesses.  Peu  importait  maintenant,  on  avait  atteint  le  but, 
puisque  l’Acadien  était  chassé  de  l’île  ! 

Fructueuses  pour  la  domination  anglaise  et  pour  les  propaga- 
teurs du  self-government,  ces  expéditions  ont  eu,  au  point  de  vue 
littéraire,  un  grand  avantage,  c’est  de  faciliter  la  conception  de  ces 
sociétés  antiques  où  la  rapine  et  la  spoliation,  sans  cesse  à l’ordre  du 
jour,  maintenaient  dans  les  âmes  ces  ébranlements  et  ces  émotions 
violentes,  qui  sont  une  mine  d’or  pour  la  poésie.  Rien  de  mortel 
pour  Finspiration  comme  la  sécurité  et  le  bien-être  modernes.  De 
là,  le  byronisme,  c’est-à-dire  l’agitation  dans  le  vide,  la  création  de 
fantômes,  de  malheurs  imaginaires,  pour  réagir  contre  l’affreuse 
banalité  qui  nous  tue.  Mais  des  scènes  émouvantes,  comme  la  dépor- 
tation en  masse  d’un  peuple  sans  défense,  ces  images  de  familles  en 
pleurs,  de  femmes,  de  vieillards  brutalisés,  d’enfants  aiTachés  à 
leurs  mères,  font  revivre  à nos  yeux  les  âges  primitifs  et  changent 
le  dilettante  en  poète.  C’est  ainsi  que  la  nation  anglaise,  race 
biblique,  a le  double  talent  d’exproprier  Naboth  et  d’attirer  sur  son 
champ  les  bénédictions  du  Seigneur. 
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Le  poème  débute  par  une  touchante  description  des  mœurs  aca- 
diennes qu’encadre  le  sévère  paysage  de  la  forêt  vierge  : 

Dans  le  pays  de  Minas  est  le  petit  village  de  Grand-Pré,  distant  et 
séparé  du  monde,  silencieux  dans  une  fertile  vallée.  De  vastes  prairies 
s’étendent  du  côté  de  l’est,  donnant  au  village  son  nom,  et  à d’innom- 
brables troupeaux  de  gras  pâturages.  Des  digues,  élevées  par  le  labeur 
incessant  des  fermiers,  opposent  un  frein  aux  vagues  turbulentes; 
mais,  à des  époques  fixes,  les  écluses  s’ouvrent  et  reçoivent  la  mer  au 
milieu  des  prés.  A l’ouest  et  au  sud,  des  champs  de  chanvre,  des  ver- 
gers, des  blés  s’étendent  sans  clôture  dans  la  plaine;  vers  le  nord, 
planent  des  nuages,  et  au-dessus  des  sombres  forets,  d’éternels  brouil- 
lards, enfants  du  sombre  Atlantique.  Là,  au  milieu  des  fermes,  repo- 
sait le  village  acadien.  Solides  étaient  les  maisons,  construites  en 
chêne,  en  noyer,  telles  qu’en  bâtissaient  les  paysans  normands,  au 
temps  des  rois  Henri.  Là,  dans  les  tranquilles  soirées  d’été,  quand  le 
soleil  couchant  illuminait  gaiement  la  rue  du  village  et  dorait  les 
girouettes  sur  les  toits,  les  matrones,  les  jeunes  fdles  s’asseyaient  avec 
leurs  capuchons,  leurs  jupons  verts,  rouges  et  bleus,  avec  leurs  rouets, 
dont  le  bruit  monotone  se  mêlait  aux  chants  des  jeunes  fdles.  So- 
lennel, le  long  de  la  rue,  marchait  le  curé,  et  les  enfants  arrêtaient 
leurs  jeux  pour  baiser  la  main  qu’il  leur  tendait,  afin  de  les  bénir.  A 
son  approche,  se  levaient  matrones  et  jeunes  filles,  saluant  son  arrivée 
par  des  paroles  de  bienxenue  affectueuse.  Puis  les  laboureurs  reve- 
naient des  champs,  et  le  soleil  se  couchait  paisiblement,  cédant  la 
place  au  crépuscule.  Enfin  du  haut  du  beffroi  retentissait  Y Angélus,  et 
sur  les  toits  du  village  les  colonnes  d’une  fumée  bleuâtre,  semblables 
aux  nuages  d’encens,  s’élevaient  de  cent  âtres,  foyers  de  paix  et  de 
contentement. 

Ainsi  vivaient,  unis  entre  eux  par  une  affection  réciproque,  ces 
simples  fermiers  acadiens,  pratiquant  l’amour  de  Dieu  et  celui  des 
hommes.  Ils  vivaient  affranchis  de  cette  crainte  qui  règne  avec  les 
tyrans,  de  l’envie,  ce  vice  des  républiques.  Sans  verrous  à leurs  portes, 
sans  barreaux  à leurs  fenêtres,  leurs  maisons  étaient  ouvertes  comme 
les  cœurs  de  leurs  propriétaires.  Le  plus  riche  était  pauvre,  et  le  plus 
pauvre  vivait  dans  l’abondance. 

Cette  charmante  peinture  est  d’une  rigoureuse  exactitude  ; c’est 
le  spectacle  qu’offrent  encore  de  nos  jours  les  villages  français  du 
bas  Canada. 

Dans  cet  heureux  coin  de  terre,  deux  jeunes  gens  s’aiment  et 
sont  fiancés  l’un  à l’autre.  L’un  est  Gabriel  Lajeunesse,  fils  de  Basile 
le  forgeron.  L’autre  Évangéline,  fille  de  Bénédict  Bellefontaine, 
riche  fermier  de  Grand-Pré. 
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Évangéline  est  l’orgueil  du  village.  Une  beauté  céleste  rayonne  sur 
son  front,  quand,  après  la  confession,  elle  porte,  comme  une  auréole, 
la  bénédiction  de  Dieu  au-dessus  d’elle  ; quand  elle  a disparu,  on  croit 
perdre  la  sensation  d’une  exquise  musique.  Les  deux  enfants  ont 
grandi  ensemble;  le  P.  Félicien,  curé  et  instituteur  du  village,  leur  a 
appris  à lire  ensemble  dans  le  livre  d’heures  et  de  plain-chant.  L’heure 
de  la  leçon  passée,  les  deux  enfants  allaient  jouer  à la  forge.  C’est 
ainsi  que  s’est  formé  leur  amour.  L’annonce  de  leur  mariage  réjouit 
les  coeurs  de  toute  la  paroisse. 

Un  beau  soir  d’automne,  les  deux  familles  sont  réunies  chez  le  père 
d’Évangéline,  pour  signer  le  contrat.  Évangéline  fde  au  rouet,  sous  le 
regard  tendre  et  respectueux  de  Gabriel  ; les  vieillards  racontent  les 
histoires  d’autrefois,  le  siège  de  Louisbourg,  les  terribles  luttes  de  la 
France  et  de  l’Angleterre.  Cependant,  on  se  chuchote  à l’oreille  d’in- 
quiétantes rumeurs  ; cinq  vaisseaux  de  guerre  anglais  sont  à l’ancre. 
Tous  les  habitants  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  le  lendemain  à l’église 
pour  entendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  Britannique.  « Soyez  tran- 
quilles, dit  le  père  d’Évangéline,  toujours  rempli  d’optimisme;  qu’avons- 
nous  à craindre  étant  désarmés?  Nous  sommes  plus  en  sûrete,  au 
milieu  de  nos  campagnes,  de  nos  troupeaux  et  parmi  nos  écluses  paci- 
fiques, que  n’étaient  nos  pères,  protégés  par  des  remparts  contre  les 
canons  ennemi^.  » Quelle  naïve  illusion  ! Mais  aussi  quelle  flétrissure 
anticipée  de  l’acte  brutal  qui  va  s’accomplir! 

Le  contrat  est  signé.  Le  reste  de  la  soirée  s’écoule  en  récits  et  en 
plaisirs  innocents,  tandis  que  les  fiancés,  assis  l’un  auprès  de  l’autre, 
se  murmurent  à l’oreille  des  paroles  d’amour. 

Le  lendemain,  suivant  les  ordres  de  l’amiral,  les  paysans  se  ras- 
semblent. Toute  la  population  des  campagnes,  pu  habits  de  fête^  fait  irrup- 
tion dans  le  village.  On  les  reçoit,  on  les  héberge.  Le  cidre  et  la  bière 
leur  sont  versés  affectueusement  sous  les  porches.  Le  ménétrier  leur 
joue  : Tous  les  bourgeois  de  Chartres  et  le  f'ariUon  de  Dunkerque.  Ainsi 
se  passe  la  matinée  ; puis  la  cloche  de  la  tour  retentit  ; les  hommes  se 
rendent  à l’église;  les  femmes  restent  dans  la  cour  du  cimetière.  Toute 
la  foule  attend  en  silence  les  ordres  que  vont  donner  les  soldats. 

Debout  devant  l’autel,  se  tient  le  commandant  anglais,  sa  commis- 
sion royale  à la  main.  Il  la  déroule  lentement  et  leur  dit  : « Yous  êtes 
conviés  par  l’ordre  de  Sa  Majesté  le  roi  d’Angleterre,  vous  savez 
comme  il  a été  bon  et  généreux  pour  vous  Mais  comment  avez- vous 
payé  ses  bienfaits?  C’est  à vos  cœurs  de  répondre.  Aujourd’hui,  j’ai  un 
pénible  devoir  à remplir,  oui,  bien  pénible  pour  mon  naturel  et  mon 
tempérament . Vos  terres,  vos  biens,  vos  bestiaux,  sont  confisqués  par 


^ Quelle  lâche  ironie! 
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la  couronne.  Et  vous-mêmes,  allez  quitter  cette  province,  pour  être 
transportés  dans  d’autres  pays.  Puissiez-vous  y résider  comme  de 
fidèles  sujets^  comme  une  population  hmreuse  et  paisible!  Je  vous  déclare 
tous  prisonniers,  c’est  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  courte  allocution  fait  image,  n’est-ce  pas?  On  voit  la  bête 
fauve  moralisant  sa  victime  avec  une  exquise  sensibilité. 

Le  peuple  reste  un  instant  muet  de  stupeur.  Puis  un  immense  cri, 
un  concert  de  sanglots  éclate  et  monte  vers  le  ciel.  Quelques-uns 
essaient  de  lutter  : « A Las  le  tyran  d’Angleterre,  mort  aux  soldats  qui 
viennent  saisir  nos  maisons  et  nos  moissons!  » Ainsi  s’écrie  Basile  le 
forgeron;  il  est  aussitôt  jeté  à terre  par  la  soldatesque  et  foulé  aux 
pieds. 

Au  milieu  de  ce  désordre  retentit  la  voix  du  P.  Félicien,  le  pasteur 
des  âmes,  qui  prêche  la  résignation  à ses  ouailles  ; a C’est  ici,  leur  dit- 
il,  la  maison  du  Seigneur;  ne  la  profanez  pas  par  des  scènes  de 
meui'tre.  Voyez  l’image  du  Christ;  entendez  sa  parole  qui  vous  répète  : 
((  Seigneur,  pardonnez-leur.  )>  Aussitôt  des  sanglots  succèdent  aux  cris 
de  vengeance,  et  le  peuple  agenouillé  répète  : ((  Seigneur,  pardonnez- 
leur.  ))  Et  le  service  divin  s’achève  dans  un  pieux  recueillement. 

L’ordre  barbare  s’accomplit  : une  longue  procession  s’achemine  des 
champs  acadiens  vers  les  navires  anglais.  Femmes,  vieillards  se  re- 
tournent pour  jeter  un  dernier  regard  sur  leurs  maisons  abandonnées. 
A leurs  côtés,  vont  les  enfants;  quelques-uns  sont  portés  par  des 
bœufs,  et  tiennent  dans  leurs  petites  mains  des  fragments  de  jouets. 

Soudain  les  portes  de  l’église  s’ouvrent,  et  l’on  voit  s’avancer,  entre 
deux  rangées  de  baïonnettes,  la  longue  file  des  fermiers  acadiens,  restés, 
pendant  quatre  jours  et  quatre  nuits,  sous  la  garde  des  soldats  anglais. 
De  leurs  lèvres  tremblantes,  ils  chantent  cet  hymne  des  missions 
catholiques  : « O cœur  sacré  de  Jésus,  remplis  nos  cœurs  de  force,  de 
soumission  et  de  patience.  » 

Évangéline,  mêlée  aux  femmes,  attendait,  le  cœur  brisé,  l’approche 
de  cette  procession.  Elle  voit  Gabriel  marcher  pâle,  abattu;  elle  s’é- 
lance vers  lui,  se  suspend  à son  cou  et  lui  murmure  quelques  paroles 
de  consolation.  Puis,  dans  la  confusion  de  l’embarquement,  les  femmes 
sont  séparées  de  leurs  maris,  les  mères  voient  leurs  enfants  laissés  sur 
la  rive,  tendre  inutilement  vers  elles  leurs  bras  désespérés.  Les  deux 
fiancés  se  perdent  de  vue  et  se  cherchent  vainement.  Évangéline  reste 
quelques  heures  sur  la  rive  avec  son  père  expirant.  Le  vieillard  meurt 
entre  les  bras  de  sa  fille,  aux  lueurs  de  sa  maison  embrasée.  Le  même 
incendie  dévore  le  village  et  toutes  les  fermes  d’alentour.  Du  pont  des 
navires  anglais,  les  pauvres  captifs  contemplent  avec  désespoir  ces 
clartés  sinistres.  Le  vent  du  soir  leur  apporte  les  plaintives  clameurs 
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de  leurs  bestiaux  errant  dans  les  campagnes,  les  aboiements  désolés 
des  chiens  demandant  leurs  maîtres.  Le  jour  se  lève  sur  cette  scène 
de  désolation.  Les  deux  fiancés,  embarqués  séparément,  voguent  vers 
des  régions  différentes. 

Les  années  ont  passé  sur  cette  catastrophe.  Les  exilés  ont  abordé 
dans  diverses  cités,  parsemés  a comme  des  flocons  de  neige  que  pousse 
le  vent  du  nord-est  ».  Un  grand  nombre  a ont  inscrit  leur  histoire  sur 
les  tablettes  de  marbre  des  cimetières  ».  Parmi  les  villes,  les  campe- 
ments, les  déserts  meme  qu’ils  cnt  habités,  erre  une  jeune  fille  aux 
traits  abattus  et  pensifs.  Elle  cherche  parmi  les  vivants,  elle  déchiffre 
les  inscriptions  des  tombes,  comme  pour  y reconnaître  un  nom  ; puis 
elle  reprend  sa  pérégrination  solitaire  parmi  l’immense  continent.  Des 
voix  s’élèvent  pour  la  dissuader  de  cette  recherche  infructueuse,  lui 
conseillant  d’oublier  Gabriel,  de  prendre  un  autre  mari.  « Je  ne  puis 
pas,  répond-elle,  il  faut  que  je  suive  finspiration  de  mon  cœur,  flam- 
beriu  dont  la  lueur  éclaire  mon  chemin.  — Courage,  ma  fille,  lui  dit 
son  directeur  spirituel,  accomplis  ton  œuvre,  œuvre  d’amour,  de  rési- 
gnation, jusqu’à  ce  que  Ion  âme  purifiée,  fortifiée,  s’approche  delà  per- 
fection et  soit  digne  du  ciel.  » Soutenue,  accompagnée  par  ce  noble 
apôtre,  Évangéline  s’embarque  avec  des  compatriotes  dans  un  canot 
qui  descend  le  Mississipi.  Elle  arrive  dans  l’heureuse  Louisiane,  où 
règne  un  été  perpétuel,  où  l’oranger  et  le  citronnier  s’entrelacent  sur 
les  rives  du  fleuve.  Pendant  ce  temps,  un  autre  navire  remonte  le  Mis- 
sissipi. Au  gouvernail,  est  un  jeune  homme  aux  traits  mornes  et  sou- 
cieux, dont  les  regards  sont  assombris  par  un  voile  de  tristesse.  C’est 
Gabriel,  qui,  désolé  par  une  vaine  attente,  inquiet,  tourmenté,  va  cher- 
cher dans  rOiiesi,  l’oubli  de  son  désespoir.  11  croise,  sans  le  voir,  l’es- 
quif d’Évangéliuc,  caché  dans  des  saules.  Elle-meme  dort  à ce  moment, 
et  les  deux  fiancés  passent  désespérés  l’un  près  de  l’autre,  sans  soup- 
çonner réciproquement  leur  présence.  Quelques  jours  après,  Evangé- 
line  et  le  P.  Félicien  arrivent  dans  une  riche  plantation;  ils  y sont 
reçus  et  fêtés  par  Basile,  l’ex-forgeron  de  Grand-Pré,  le  père  de  Ga- 
briel, devenu,  dans  son  exil,  propriétaire  d’un  beau  domaine  et  d’im- 
menses troupeaux.  « Hélas!  leur  dit-il,  d’une  voix  embarrassée, 
n’avez-vous  pas  rencontré  Gabriel,  en  bateau,  parmi  les  bayoux?  C'est 
ce  matin  même  qu’il  nous  a quittés,  résolu,  pour  tromper  son  chagrin, 
à chasser  le  castor  et  le  bison  avec  les  sauvages  du  Nord.  A cette  nou- 
velle, Évangéline  éclate  en  sanglots,  puis  elle  reprend  courageusement 
son  pèlerinage.  Mais  partout  Gabriel  semble  fuir  et  s’évanouir  devant 
elle  comme  un  décevant  mirage.  Souvent  elle  trouve  les  cendres  encore 
fumantes  des  feux  allumés  par  lui  dans  la  solitude.  Elle  croit  enfin 
l’atteindre  au  pied  des  montagnes  Rocheuses,  auprès  d’une  mission  de 
Jésuites.  « Gabriel!  lui  disent  les  bons  Pères,  voilà  six  jours  qu’il 
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nous  a quittés,  mais  il  sera  ici  cet  automne.  » Vain  espoir!  L’automne 
et  riiiver  se  passent.  Les  champs  et  les  forêts  reverdissent  sans  avoir 
ramené  Gabriel.  Il  est  parti  pour  les  lacs  ; on  l’a  vu  sur  le  Saginan.  — 
Évaugéline  brave  tous  les  périls,  toutes  les  privations  dans  cette 
reclierche  infatigable  et  toujours  déçue.  Ainsi  s’écoulent  ses  belles 
années;  déjà  sa  jeunesse  est  (létrie,  ses  traits  ont  perdu  leur  éclat,  ses 
cheveux  se  nuancent  de  teintes  argentées.  Jeune  et  belle  elle  était 
quand  elle  commença  son  voyage;  elle  s’arrête  enfin  vieillie  et  décou- 
ragée. Elle  se  fixe  à Philadelphie  ; l’amour  vit  toujours  en  elle;  seule- 
ment il  a changé  de  nature  ; il  s’est  répandu  sur  tous  ceux  qui  souffrent, 
désormais  c’est  un  ardent  désir  de  soulager  les  malheureux,  les  déshé- 
rités de  cette  terre,  au  nom  du  Seigneur.  Elle  se  fait  sœur  de  Charité 
et  passe  de  nombreuses  années  à visiter  les  asiles  de  la  misère,  assidue 
au  chevet  des  malades  dans  les  hôpitaux.  Un  jour,  la  fièvre  jaune 
s’appesantit  sur  la  ville  : Evaugéline  multiplie  ses  soins  charitables. 
En  la  voyant  apparaître,  les  mourants  ont  le  pressentiment  des  splen- 
deurs divines.  « Dans  ses  yeux,  dit  le  poète,  brillent  les  lampes  de  la 
cité  céleste,  dont  leur  âme  est  impatiente  de  voir  les  portes  s’ouvrir.  » 

Le  lecteur  pressent  le  dénouement.  Un  dimanche  matin,  en  fai- 
sant sa  tournée  habituelle  dans  le  dortoir  des  malades,  ses  regards 
tombent  sur  un  vieillard  agonisant  : elle  reconnaît  Gabriel  ; elle 
s’élance  vers  lui.  Le  malheureux  attache  sur  elle  un  regard  où 
l’amour  se  mêle  au  désespoir;  il  expire  en  sentant  sur  son  front  la 
douce  pression  de  ses  lèvres.  Evaugéline  s’agenouille  et,  dans  un  élan 
sublime  de  résignation  chrétienne,  s’écrie  : c O mon  père,  merci  ! » 

Tel  est  ce  poème  qui,  par  la  noblesse  de  l’inspiration,  la  grâce 
touchante,  la  pureté  raphaélique  de  la  forme,  est  comparable  aux 
plus  belles  conceptions  de  l’esprit  humain.  Ici  vraiment,  l’Amérique 
s’élève  et  laisse  bien  loin  derrière  elle  le  dilettantisme,  ainsi  que  la 
poésie  sensuelle  et  vaniteuse  de  la  vieille  Europe.  Elle  nous  fait  la 
leçon  non  pas  en  dogmatisant,  mais  en  ouvrant  à l’esprit  l’intuition 
d’un  art,  d’un  idéal  supérieur.  Et  cette  sève,  cette  puissance  d’in- 
vention, où  s’alimentent-elles?  Est-ce  dans  les  utopies  sentimentales 
de  nos  philosophes?  Non,  c’est  dans  l’Évangile,  c’est  dans  cette 
source  éternellement  limpide  et  vivifiante  qu’on  nomme  le  christia- 
nisme. Nous  en  demandons  pardon  aux  admirateurs  de  Rolla,  de 
Mardoche,  de  Lara,  de  tous  les  Don  Juan  possibles,  aux  « âmes 
d’élite  ))  qu’ont  attendries  Lélia,  Consiiélo  ou  Marion  Delorme; 
mais  dussions-nous  compromettre  Longfellow  aux  yeux  des  libres- 
penseurs,  nous  n’hésiterons  pas  à signaler  Évangélme  comme  un 
poème  chrétien,  nous  en  ferons  même  ressortir  la  physionomie 
catholique.  Qui  personnifie  éloquemment  le  droit  et  la  dignité 
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humaine  en  face  de  la  force  brutale?  Un  curé  de  village,  le  crucifix 
à la  main.  Quelles  protestations  s’élèvent  contre  les  saturnales  de  la 
tyrannie?  Des  Ave  Maria  chantés  par  les  voix  résignées  des  victimes. 

Qui  soutient  Evangéline  dans  son  abandon,  épure  son  amour, 
et  l’élève  par  degrés  jusqu’aux  sublimes  hauteurs  du  renoncement? 
Le  P.  Félicien,  directeur  de  sa  conscience.  Qui  l’accueille,  la  récon- 
forte dans  les  angoisses  du  pèlerinage?  Des  missionnaires,  des 
Jésuites,  pionniers  de  l’Évangile  dans  les  solitudes  de  l’Ouest.  Dans 
quel  port  son  cœur  brisé  trouve-t-il  un  refuge?  Dans  une  commu- 
nauté religieuse  et  dans  l’exercice  de  la  charité.  Quelle  scène  enfin 
termine  cette  série  de  tableaux  émouvants?  La  mort  d’un  vieillard, 
dans  un  hospice,  auprès  d’une  sœur  de  Charité,  sa  bien -aimée 
d’autrefois,  qui  murmure  sur  lui  les  dernières  prières  en  remerciant 
la  bonté  divine.  Oui!  le  catholicisme  seul  peut  revendiquer  de  telles 
créations,  et  si  le  poème  Evangéline  était  éclos  trente  années  plus 
tard,  un  grand  nombre  de  nos  aristarques  auraient  hoché  la  tête  et 
prononcé  le  mot  : clérical  ! Tel  est  le  nom  dévolu  de  nos  jours  à 
quiconque  prétend  honorer  l’humilité,  la  résignation,  le  sacrifice  et 
l’espoir  en  Dieu  ! 

Cette  tendance  religieuse  n’est  pas,  chez  Longfellow,  un  simple 
accident.  Elle  s’accentue  et  se  prononce  de  plus  en  plus,  à mesure 
que  son  talent  se  développe  et  qu’il  se  sent  plus  d’autorité. 

La  mort,  dit-il,  dans  une  poésie  intitulée  Résignation^  la  mort 
n’existe  pas.  Ce  que  nous  appelons  ainsi  n’est  qu’une  transition.  Cette 
vie  de  passage  terrestre  n’est  qu’un  faubourg  de  la  cité  élyséenne  dont 
l’entrée  est  appelée  par  nous  : mort.  Non.  Elle  n’est  pas  morte  l’enfant 
de  notre  affection  ; elle  est  partie  pour  cette  école,  où  le  Christ  lui- 
même  sera  son  instituteur.  Conduite,  par  son  ange  gardien,  dans  le 
silence  et  la  réclusion  de  ce  monastère  céleste,  sauvée  de  la  tentation, 
de  la  pollution  du  péché,  elle  vit.  Jour  par  jour,  nous  pouvons  suivre 
ce  qu’elle  fait  dans  ce  brillant  royaume  de  l’air,  année  par  année,  voir 
ses  tendres  pas  s’affermir,  sa  beauté  devenir  plus  resplendissante. 
Nous  ne  la  reverrons  pas  comme  une  enfant,  mais  comme  une  belle 
jeune  füle,  ornée  de  toutes  les  grâces  célestes. 

IIÎ 

Après  le  succès  si  brillant  AÉvangéline,  la  muse  de  Longfellow 
semblait  avoir  trouvé  sa  voie  définitive  et  s’être  fixée  sur  le  sol  amé- 
ricain pour  toujours.  Mais  des  réminiscences  de  jeunesse  ne  cessaient 
de  le  solliciter  en  arrière  vers  la  rêverie  allemande  et  vers  les  con- 
ceptions déjà  usées  du  romantisme.  C’est  sous  cette  influence  qu’il 
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écrivit  en  1851  un  drame  fantaisiste  intitulé  : la  Légende  dorée. 
Cette  œuvre  est  une  imitation  d’un  récit  ou  conte  écrit  en  latin,  au 
treizième  siècle,  par  un  moine,  Jacques  de  Voragine,  qui  mourut  en 
1292,  archevêque  de  Gênes.  Cet  écrit  fut  traduit  en  français  par 
Jean  de  Vignay,  dans  le  cours  du  quatorzième  siècle,  et  cent  ans  plus 
tard  en  anglais  par  William  Canton.  On  l’appelait  la  Légende  des 
saints.  L’idée  primitive  remontait,  dit-on,  à Hermann  von  der  Aue, 
maître  chanteur  [minnesingei')  du  douzième  siècle.  On  voit  que  chez 
Longfellow,  le  poète  est  presque  toujours  doublé  du  bibliophile. 
Comme  Gœtlie,  il  aime  à tirer  ses  héros  de  la  poussière  archéolo- 
gique. Mais,  sans  nous  attarder  à la  question  d’origine,  donnons  au 
lecteur  une  analyse  succincte  de  l’ouvrage. 

Le  prince  Henri  de  Hoheneck  languit  solitaire  dans  son  château 
de  Vantsberg,  sur  les  bords  du  Rhin,  consumé  par  un  mal  « qui 
brûle  scs  veines,  envoyant  des  vapeurs  à sa  tête,  transformant  son 
cœur  en  un  marécage  qu’absorbe  et  dessèche  une  sorte  de  lèpre 
(toujours  le  mal  byronien)».  Pendant  une  nuit  d’insomnie,  Lucifer 
se  présente  à lui  sous  la  forme  d’un  médecin  en  voyage  et  lui 
propose  le  remède  le  plus  singulier,  à savoir  : le  sacrifice  volontaire 
d’une  jeune  fille  qui  consentirait  à mourir  pour  lui  rendre  la  vie. 
L’esprit  malin  part  après  avoir  fait  boire  au  prince  un  élixir  qui  lui 
rend  momentanément  la  force  et  verse  dans  son  cœur  les  flammes 
charnelles  du  désir. 

Après  ce  prologue  qui  rappelle  trait  pour  trait  celui  de  Faust,  on 
voit  le  prince  faisant  de  la  villégiature  dans  l’Odenwald,  chez  un  de 
ses  tenanciers,  qui  brave  pour  le  recevoir  la  réprobation  de  l’Église. 
Car  Henri  est  fui  de  tous,  maudit  comme  un  pestiféré;  les  litanies 
des  morts  ont  été  chantées  sur  lui  comme  sur  un  cadavre.  Elsie,  la 
fille  de  ce  serviteur  dévoué,  est  émue  par  le  sort  du  noble  malade; 
elle  lui  arrache  son  secret  et  forme  la  résolution  de  mourir  à sa 
place.  Sourde  aux  supplications  de  toute  sa  famille,  elle  va  prendre 
conseil  au  tribunal  de  la  pénitence  qui  lui  donne  son  approbation. 
Henri  n’ose  d’abord  accepter  ce  sublime  sacrifice,  mais  Lucifer,  sous 
la  forme  de  son  confesseur,  surmonte  ses  scrupules  à l’aide  de  cette 
mielleuse  casuistique,  toujours  si  prisée  par  les  grands  du  monde  : 

Le  Décalogue,  lui  dit-il,  est  un  de  ces  statuts  vieillis  qu’il  faut  appli- 
quer, de  nos  jours,  avec  restriction.  La  loi,  sans  doute,  dit  : Tu  ne 
tueras  pas  ; cependant,  dans  certains  cas,  le  droit  doit  céder  à la  con- 
venance. Vous  êtes  prince;  si  vous  mouriez,  combien  de  cœurs  et  d’es- 
pérances se  trouveraient  brisés  et  descendraient  avec  vous  dans  le 
tombeau.  Que  d’actes  de  valeur,  de  courtoisie  seraient  ensevelis  avant 
de  naître.  Yous  êtes  le  dernier  de  votre  race;  avec  vous  disparaîtrait 
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un  noble  nom,  la  glorieuse  mémoire  de  vos  ancêtres.  Cette  femme,  au 
contraire,  n’est  qu’une  paysanne.  Dans  ses  veines  coule  un  sang  plé- 
béien. C’est  ce  sang  que  versent  les  vassaux  sur  les  champs  de  bataille, 
sans  réserve  et  sans  espoir  de  récompense,  sur  l’ordre  de  leurs  sei- 
gneurs ; mais  le  vôtre  est  un  sang  précieux,  c’est  le  sang  des  rois,  béni 
par  Dieu.  — Et  de  plus,  que  lui  prépare  cette  vie  terrestre?  Des 
larmes,  du  travail;  enfantée  dans  la  tristesse,  esclave  du  sol,  fille  et 
femme  de  paysan,  aux  prises  avec  les  duretés  inexorables  de  la  vie, 
je  ne  m’étonne  pas  de  sa  compassion  pour  une  destinée  telle  que  la 
vôtre,  ni  de  son  désir  d’échanger  ses  misères  terrestres  contre  les  dou- 
ceurs du  ciel.  Ainsi  donc  l’Église  accepte  le  sacrifice  et  le  sanctionne. 
Respirez  le  baume  bienfaisant  qu’elle  vous  envoie;  absorbez  ce  souffle 
rafraîchissant  dans  le  vôtre  ; accueillez  le  calme  et  le  réconfort  qu’elle 
vous  offre,  comme  un  don  divin,  etc. 

Henri  se  laisse  convaincre  par  ces  sophismes.  Est-il  rien  de  per- 
suasif comme  une  théorie  qui  nous  constitue  des  privilèges  sur  les 
autres  hommes?  Quelques  jours  plus  tard,  Elsie  et  le  prince  se 
mettent  en  route  pour  Palerme  où  se  trouve  la  plus  savante  faculté 
d’Europe,  afin  d’y  mettre  d’accord  la  science  avec  la  magie.  Mais 
avec  le  voyage  commence  l’épreuve  du  remords  pour  le  prince  au 
cœur  égoïste.  A Strasbourg,  il  erre  de  nuit  dans  les  rues  désertes 
pendant  que  sa  compagne  dort  du  sommeil  le  plus  pur.  Rencontrant 
son  ami,  le  maître  chanteur  Walter  de  Vogelweid,  il  se  détourne  de 
lui  avec  honte  : « Je  n’ose,  dit-il,  dans  mon  abaissement  regarder 
en  face  cette  noble  figure.  » Le  voyage  se  continue  au  travers  des 
scènes  les  plus  fantaisistes,  on  s’arrête  au  monastère  de  Saint-Gall, 
dont  l’on  admire  les  manuscrits  et  les  enluminures,  après  avoir 
écouté  les  confidences  bacchiques  du  frère  cellier;  on  passe  les  Alpes 
au  milieu  de  pèlerins  qui  se  rendent  en  chantant  à Rome,  puis  on 
s’arrête  à Gênes  pour  respirer  les  brises  balsamiques  de  la  mer.  On 
y rencontre  encore  Lucifer,  qui,  sous  la  forme  d’un  gondolier  chan- 
tant une  barcarolle,  suggère  au  prince  d’assurer  sa  guérison  en 
précipitant  Elsie  dans  la  mer  : « Un  simple  pas  et  tout  serait  dit;  un 
plongeon,  un  bouillonnement  au-dessus  des  eaux  et  tu  serais  délivrée, 
pauvre  Elsie,  de  ton  agonie.  » Mais  la  voie  angélique  de  la  noble 
fille  dissipe  ces  infernales  suggestions.  « Ange  de  Dieu,  lui  dit  le 
prince,  ton  âme  pure  et  croyante  entend  dans  la  brise  la  trompette 
de  l’archange.  Les  mugissements  de  la  forêt,  ceux  des  vagues 
t’apportent  les  harmonieux  échos  de  l’orgue  de  sainte  Cécile  ou  les 
accents  des  prophètes;  moi,  je  n’entends  que  désordre,  désespoir  et 
chuchotements  de  démons  dans  l’air.  » 

Ainsi,  dans  cet  ouvrage  fantastique,  le  surnaturel  n’est  pas  une 
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simple  machine  de  théâtre.  C’est  la  poursuite  d’une  idée  morale,  le 
témoignage  du  pouvoir  que  notre  conscience  exerce  sur  nos  sensa- 
tions. Le  procédé  de  l’art  matérialiste  est  inverse;  il  met  toujours 
en  relief  la  prédominance  du  inonde  physique  sur  nos  sentiments  ; 
il  nous  montre  l’ame  envahie,  submergée  par  les  impressions  exté- 
rieures. Dans  ses  tableaux,  la  nature  est  omnipotente,  la  Inrce  des 
éléments  irrésistible,  l’homme,  au  lieu  d’être  leur  moteur,  obéit 
passivement  à leur  impulsion.  Singulière  concession  d’une  philo- 
sophie qui  prétend  émanciper  les  intelligences  î Dans  la  poésie,  dans 
le  roman,  dans  toutes  les  œuvres  d’imagination,  elle  proclame  la 
souveraineté  de  la  matière  et  la  vassalité  de  l’esprit. 

Enfin  nous  nous  trouvons  avec  le  couple  voyageur  à Salerne,  au 
sein  même  de  l’illustre  école  où  l’auteur,  avec  un  luxe  d’érudit, 
déploie  devant  nous  l’appareil  des  discussions  scolastiques  : 

Au  milieu  de  ces  logomachies  et  de  cette  science  enfantine,  le 
prince  d'Hohenecke  et  sa  mystique  compagne  se  trouvent  dans  leur 
élément.  Elsie  réclame  de  Frâ  Angelo  (toujours  Lucifer)  le  philtre 
qui  doit  la  faire  mourir  et  rendre  au  prince  la  santé.  Mais  Henri, 
secouant,  à la  onzième  heure,  son  ignominie,  s’oppose  à l’héroïque 
sacrifice.  Au  moment  où  Frâ  Angelo  vient  d’emmener  Elsie,  il  brise 
la  porte  qui  s’est  refermée  sur  elle,  la  reprend  de  force  et,  par  ce 
retour  à l’honneur,  déjoue  les  calculs  du  mauvais  esprit.  Relevé  de 
son  abaissement,  il  est  pris  en  pitié  par  h Providence  et  guéri  par 
l’attouchement  d’une  relique.  Le  dénouement  obligatoire  est  le 
mariage  des  deux  pèlerins.  Elsie,  partie  comme  victime  expiatoire, 
revient  en  Allemagne  princesse  de  Hohenecke,  au  milieu  des  guir- 
landes et  des  ovations.  D’où  l’on  voit  que  la  vertu  peut  espérer 
même  ici-bas  sa  récompense,  et  spécialement  celle  des  jeunes  per- 
sonnes qui  se  dévouent  à la  guérison  des  princes  valétudinaires. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  contexture  de  ce  drame  est  très 
faible;  l’intrigue  y est  nulle,  les  situations  sans  consistance  et  sans 
valeur  théâtrale;  cependant  l’intérêt  se  soutient  par  les  digressions, 
les  changements  à vue,  la  multiplicité  des  incidents  et  surtout  par  le 
coloris,  la  richesse  du  style.  Ici,  comme  dans  l’étudiant  de  Madrid, 
le  dramaturge  est  primé  par  l’artiste  et  l’archéologue.  Toutes  les 
scènes  sont  charmantes  comme  tableaux  de  genre' ou  comme  cro- 
quis historiques.  Sur  toutes,  le  poète  a su  répandre  la  distinction  et 
le  parfum  exquis  qui  se  détache  des  croyances  chrétiennes,  de  la  foi 
en  Dieu,  de  la  charité  et  du  sacrifice.  Parmi  nos  poètes  contempo- 
rains, les  imitations  de  Faust  se  comptent  par  centaines;  mais  chez 
nous,  c’est  ordinairement  l’enfer  qui  triomphe  ; c’est  Satan  qui  fait 
1-8  procès  à l’œuvre  divine,  en  démontre  l’incohérence,  l’injustice,  et 
redresse  les  méprises  divines  au  profit  de  notre  orgueil  et  de  nos 
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passions.  Chez  Longfellow,  au  contraire,  le  tentateur  s’épuise  en 
machinations  impuissantes.  Toutes  ses  suggestions  malsaines, 
toutes  ses  ruses  avortent  et  sont  déjouées  par  la  candeur  d’une 
enfant.  La  révolte  est  donc  confondue;  ses  fruits  se  dessèchent,  et 
l’épilogue  du  poème  est  un  chant  de  triomphe  des  anges  célébrant 
la  victoire  du  ciel  sur  l’esprit  du  mal  : 

Dieu  a envoyé  son  messager,  la  pluie;  il  a dit  au  ruisseau  des  mon- 
tagnes, lève-toi,  sors  de  tes  retraites  caverneuses;  descends  de  ton 
pied  nu,  blanc  comme  la  neige  ; descends  des  hauteurs  glacées  vers  la 
plaine  aride  pour  la  féconder.  Dieu  a envoyé  son  messager,  la  foi,  qui 
a murmuré  au  cœur  de  la  jeune  fille,  lève-toi,  répands  avec  tes  mains 
généreuses  ta  grâce  et  ta  fraîcheur  sur  les  sables  arides  et  les  solitudes 
de  la  mort. 

Merci,  ô poète,  de  cette  belle  leçon!  Toi  aussi,  tu  fais  jaillir  dans 
les  steppes  de  notre  scepticisme  une  eau  vivifiante.  Notre  âme 
découragée  s’y  retrempe;  elle  s’étonne  d’y  trouver  plus  de  saveur  et 
d’arome  que  dans  les  sucs  capiteux  du  blasphème. 


IV 

Quelle  que  soit  la  magie  du  souvenir  sur  les  artistes  et  sur  les 
hommes  d’imagination,  pour  eux,  comme  pour  le  vulgaire,  il  vient 
un  âge  où  leur  esprit  subit  plus  ou  moins  le  joug  de  la  vie  réelle 
et  se  mêle  au  mouvement,  aux  intérêts,  parfois  aux  luttes  qui  l’en- 
tourent. Souvent,  hélas!  le  génie  les  abandonne  dans  cette  transi- 
tion; l’inspiration  s’évanouit  et  fait  place  au  goût  des  alfaires  ou 
des  dignités.  Racine  devient  courtisan;  Voltaire,  apôtre  d’incrédulité; 
Lamartine,  tribun  politique.  Chez  Longfellow,  révolution  s’accom- 
plit sans  tarir  la  veine;  seulement,  cà  partir  de  cette  époque,  le 
caractère  et  la  couleur  yankee  s’accentuent  davantage  dans  ses 
œuvres.  Les  empreintes  si  chères  du  Rhin  et  de  l’Estramadure  s’af- 
faiblissent. A leur  place,  prédominent  les  aspects  sévères  du  Massa- 
chusetts, et  surtout  l’instinct  d’une  nationalité  nouvelle,  indépen- 
dante de  l’Europe,  confiante  dans  sa  force  et  dans  son  avenir. 

A cette  époque  commençait  à poindre  aux  Etats-Unis  certain 
antagonisme  en  face  du  vieux  monde.  Dans  sa  presse  et  dans  ses 
revues  littéraires,  les  nations  d’Europe  étaient  traitées  avec  cet 
aplomb  et  ce  superbe  dédain  que  professent  en  général  les  jeunes 
générations  pour  leurs  devancières.  Un  parti  puissant,  les  Know- 
nolhing,  prêchait  f américanisme  comme  une  religion  nouvelle, 
fermée,  à l’instar  du  judaïsme,  aux  nations  profanes  et  tirant  du 
sol  natal  sa  force  de  reproduction.  Vers  le  même  temps,  fleurissaient 
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les  médiums,  les  spirites,  comme  si  le  surnaturel,  s’exilant  de  l’Eu- 
rope sceptique,  allait  adopter  pour  patrie  la  terre  des  grands  lacs  et 
des  forêts  vierges.  Pour  compléter  cet  ensemble,  il  ne  manquait  plus 
qu’une  théogonie,  émule  des  mythologies  hindoue,  égyptienne, 
grecque,  donnant  à l’Amérique  des  dieux  autochthones.  Une  telle 
œuvre  ne  pouvait  être  accomplie  que  par  un  poète  familier  avec  les 
travaux  archéologiques.  La  poésie,  sans  doute,  ne  surgit  pas  sur 
commande,  mais  c’est  en  elle  que  les  ambitions,  les  velléités  natio- 
nales cherchent  toujours  à se  formuler,  car  elle  est  la  parure  la  plus 
brillante  de  nos  rêves.  Interprète  de  nos  joies  et  de  nos  douleurs, 
combien  sa  mission  grandit  et  s’élève  quand  elle  s’inspire  du  patrio- 
tisme î Poétiser  les  origines  antéhistoriques  du  nouveau  monde,  c’était 
donner  à la  jeune  Amérique  le  prestige  d’une  généalogie  illustre,  un 
rang  parmi  les  familles  illustres  de  l’humanité.  Une  telle  entreprise 
pouvait  tenter  Longfellow.  T)e  cette  pensée  et  de  ces  diverses  in- 
lluences  naquit  son  poème  à' TJiaivatha  (1855). 

Si  vous  me  demandez,  dit-il  au  début,  d’où  viennent  ces  histoires, 
d’où  ces  légendes,  ces  traditions  exhalent  l’odeur  des  forêts,  la  rosée 
et  1 humidité  des  prairies,  la  fumée  capricieuse  des  wigwams,  le  mu- 
gissement des  grandes  rivières  et  leurs  fréquentes  répétitions  se  réper- 
cutant comme  le  tonnerre  des  montagnes,  je  vous  répondrai  : des 
forêts  et  des  prairies,  des  grands  lacs  du  nord,  des  pays  des  Dakotas, 
des  Ojibwais,  des  montagnes,  des  marécages  oii  le  héron  cherche  sa 
nourriture  parmi  les  roseaux  et  les  joncs  ; je  les  répète  comme  je  les 
ai  entendues  de  la  bouche  de  Nawadaha,  le  musicien,  le  doux  chan- 
teur. Si  vous  me  demandiez  où  Nadawaha  a trouvé  ces  chants  si 
étranges,  ces  légendes  et  ces  traditions,  je  vous  répondrai,  dans  les 
nids  des  oiseaux,  au  fond  des  forêts,  dans  les  humides  cabanes  du 
castor,  dans  l’empreinte  du  sabot  des  bisons,  dans  l’aire  de  l’aigle, 
tous  les  animaux  sauvages  les  lui  ont  chantés,  etc. 

On  le  voit,  ce  n’est  plus  l’Amérique  moderne  ni  la  donnée  clas- 
sique de  Franklin  et  de  Jefferson,  c’est  l’Amérique  sauvage,  anté- 
diluvienne, et  son  héros  sera  l’incarnation  même  de  cette  nature  pri- 
mordiale, le  dieu  indigène,  Hiavvatha.  Non  pas  un  génie  malfaisant 
et  sanguinaire,  comme  Hodin,  Hirminsul  et  les  autres  divinités 
germaniques,  hideuses  personnifications  du.  meurtre  et  du  brigan- 
dage; c’est  au  contraire  un  dieu  bienveillant,  plein  d’amour,  de 
compassion  pour  les  hommes,  qui  va  s’incarner  pour  soulager  les 
misères  humaines. 

O vous,  dit  le  poète,  vous  tous  dont  les  cœurs  sont  ouverts  et 
simples,  qui  avez  foi  dans  Dieu  et  dans  la  nature,  qui  croyez  que,  dans 
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tous  les  âges,  tout  cœur  humain  est  humain;  que,  même  chez  les  sau- 
vages, il  y a des  inspirations,  des  elforts  vers  un  bien  qu’ils  ne  com- 
prennent pas  ; que  les  mains  faibles,  isolées,  s’étendant  vers  Dieu  dan-s 
l’obscurité  rencontrent  sa  main  dans  la  nuit  et  s’en  trouvent  fortifiées, 
écoutez  cette  simple  histoire,  le  chant  d’Hiawatha. 

Ainsi,  même  dans  le  paganisme,  l’Amérique  pressent  et  symbolise 
son  rôle  dans  l’humanité.  Les  dieux  ne  personnifient  pas  les  passions 
brutales,  la  violence,  l’amour  du  carnage,  mais  le  travail,  l’industrie 
bienfaisante,  la  sympathie  pour  les  faibles.  Telle  est  du  moins  la 
conception  du  poète. 

Le  poème  débute  par  une  scène  imposante  : la  convocation  des 
peuples  par  le  grand  esprit  Manito.  Il  allume  le  calumet  de  la  paix, 
comme  un  signal  aux  nations.  A cet  appel,  les  Delawares,  les 
Mohawks,  les  Pieds-Noirs,  les  Omahas,  Mandanes,  Dakotas,  Hurons, 
Abénakis,  Montagnain,  etc.,  se  dirigent  vers  les  montagnes  de  la 
Prairie,  au  Grand-Carré  de  la  pierre  du  Calumet  Piouge.  Ils  arrivent 
avec  leurs  armes,  leur  accoutrement  de  guerre,  et  se  toisent  les  uns 
les  autres  avec  des  airs  de  défi.  Dans  leurs  cœurs,  brûlent  les 
vieilles  haines,  les  querelles  héréditaires,  la  soif  traditionnelle  de 
vengeance.  Le  grand  Manito,  le  tout-puissant  créateur  des  nations, 
les  regarde  avec  une  profonde  pitié;  leurs  disputes  lui  paraissent 
des  querelles  d’enfants.  Il  leur  parle  avec  une  bonté  paternelle  : 

O mes  enfants,  mes  pauvres  enfants,  écoutez  les  paroles  de  la  sa- 
gesse, du  grand  esprit,  du  maître  de  la  vie  qui  vous  a créés.  Je  vous 
ai  donné  des  terres  pour  chasser,  des  fleuves  pour  la  pêche;  je  vous  ai 
donné  l’ours  et  le  bison,  le  castor,  le  chevreuil;  j’ai  rempli  les  étangs 
de  canards  sauvages,  les  rivières  de  poissons,  pourquoi  n’êtes-vous 
pas  contents  de  mes  dons?  Pourquoi  vous  faites-vous  la  chasse  les  uns 
aux  autres?  Je  suis  fatigué  de  vos  dissensions,  de  vos  guerres  san- 
glantes, des  prières  que  vous  me  faites  pour  la  vengeance.  Tous  vo» 
dangers  sont  dans  vos  discordes  ; votre  force  réside  dans  l’union,  je 
vous  ordonne  de  vivre  en  paix  comme  des  frères. 

Et  le  grand  Manito  annonce  qu’il  va  envoyer  sur  la  terre  un  pro- 
phète, un  libérateur  pour  les  guider  et  pour  les  instruire.  Si  les 
nations  écoutent  ses  conseils,  elles  se  multiplieront  et  prospéreront, 
sinon  elles  sont  vouées  à la  ruine  et  disparaîtront.  Les  nations  obéis- 
sent momentanément,  enterrent  leurs  armes,  leurs  vêtements  de 
guerre,  et  se  séparent  réconciliées  dans  l’attentte  de  l’élu  qui  va 
naître. 

On  voit  de  suite  le  plan  de  l’ouvrage  ; c"est  la  donnée  évangélique, 
la  dogme  sublime  de  la  Rédemption,  dont  nous  allons  voir  l’éclosion 
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naïve  et  spontanée  parmi  les  Américains  autochthones.  Des  docu- 
ments, compulsés  par  le  poète  avec  un  grand  soin,  Font  mis  en 
mesure  de  constater  chez  les  peuplades  indiennes  l’existence  de 
cette  tradition.  Toutes  mentionnent,  dans  leurs  chroniques  légen- 
daires, un  personnage  de  naissance  miraculeuse  qui  leur  fut  envoyé 
sur  les  bords  du  lac  Supérieur,  pour  purifier  leurs  forêts,  leurs 
rivières  et  leur  enseigner  les  arts  de  la  paix.  Un  paléographe  améri- 
cain, M.  Scoolcraft,  dans  un  ouvrage  consacré  à l’étude  de  ces  po- 
pulations, a fait  ressortir  la  coïncidence  de  tous  les  récits  messia- 
niques, il  a poussé  la  précision  jusqu’à  donner  les  divers  noms  portés 
dans  les  différentes  tribus  par  l’envoyé  du  ciel.  Ces  noms  sont  : 
Michabou,  Ghiabo,  Manabozo,  Tarenya,  Wagon  et  Hiawatha.  Sin- 
gulière découverte,  bien  propre  à faire  méditer  la  science  ! Partout 
sur  notre  globe,  elle  retrouve  l’écho  de  la  Genèse  et  la  visible  em- 
preinte des  rapports  bibliques.  Partout  aussi,  le  christianisme  appa- 
raît comme  un  besoin  impérieux,  primordial  de  l’humanité.  Il 
semble  jaillir  spontanément  des  cœurs  attendant  la  parole  divine 
pour  y fructifier. 

Hiawatha  est  fils  de  Mudjekewis,  surnommé  le  Yent-de-l’Ouest, 
célèbre  parmi  les  guerriers,  pour  avoir  tué  le  Grand- Ours  des  mon- 
tagnes et  de  la  belle  Wenona,  fille  de  Nokomis.  Wenona,  abandonnée 
par  son  époux,  meurt  prématurément,  et  Fenfant  est  élevé  par  sa  grand'- 
mère  qui  lui  enseigne  Thistoirc  des  planètes,  le  langage  des  oiseaux, 
les  ruses  des  castors;  un  vieux  guerrier,  Jagoo,  ami  de  Nokomis,  fait 
à l’enfant  un  arc  de  frêne  et  l’envoie  à la  chasse.  Hiawatha  revient  tout 
fier  avec  un  daim  tué  de  sa  main.  Tout  le  village  est  convié  à célébrer 
dans  un  banquet  cette  première  victoire.  Tous  applaudissent,  accla- 
ment Hiawatha,  lui  donnant  le  nom  de  : Cœur  fort.  Parvenu  à Fâge 
d’homme,  Hiawatha  devient  le  modèle  des  chasseurs.  11  lance  dix  traits 
uvec  tant  de  force  et  de  rapidité  que  le  dixième  prend  son  vol  avant 
que  le  premier  soit  tombé  à terre  ; il  escalade  les  rochers  les  plus 
abrupts  avec  des  mocassins  enchantés.  Nulle  ])cte  fauve,  nul  oiseau 
dans  l’air  ne  peut  se  dérober  à sa  üèclie.  Dans  cet  épanouissement 
juvénile,  il  s’inquiète  de  sa  naissance  et  questionne  souvent  sur  son 
père  la  vieille  Nokomis.  Un  jour,  il  se  décide  à aller  le  voir  dans  son 
royaume  du  Vent-d’Ouest,  et  s'enfonce  dans  les  forêts,  faisant  un  mille 
par  chaque  enjambée.  Il  traverse  l’Esconaba,  le  Mississipi,  le  pays  des 
Grows,  celui  des  Corbeaux,  des  Chats,  des  Pieds-Noirs,  franchit  les 
montagnes  Rocheuses  et  se  trouve  enfin  en  présence  de  son  père.  A 
l’aspect  de  cet  adolescent  si  beau  et  si  fier,  Mudjekewis  sent  son  cœur 
ému;  ((  il  croit  voir  la  beauté  de  Wenona  sortir  du  tombeau  et  se 
dresser  devant  lui».  Il  accueille  affectueusement  Hiawatha,  le  retient 
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près  de  lui  et  lui  raconte  ses  prouesses.  Le  jeune  homme  l’écoute  long- 
temps en  silence.  « Son  cœur  est  comme  un  charbon  ardent  »,  quand 
il  se  rappelle  que  cet  homme  a trompé  sa  mère.  — Soudain  il  s’écrie  : 

« O Mudjekewis,  c’est  toi  qui  as  tué  Wenona,  qui  a brisé  le  lis  de  la 
prairie  et  qui  l’as  foulé  sous  tes  pieds.  Tu  l’avoues,  tu  le  confesses.  » 
Mudjekewis  baisse  la  tête.  Bientôt  un  combat  s’engage  entre  le  fils  et 
le  père.  Yent-d’Ouest,  vaincu,  s’enfuit  vers  les  marécages.  Hiawatha 
l’y  poursuit  : « Arrête,  lui  crie  enfin  le  vieillard;  arrête,  mon  fils.  Tu 
ne  peux  me  tuer,  je  suis  immortel.  Content  suis-je  d’avoir  éprouvé  ton 
courage.  Tu  vas  maintenant  recevoir  le  prix  de  ta  valeur;  retourne 
parmi  ton  peuple,  purge  la  terre  de  tous  ses  fléaux;  que  les  forêts,  les 
rivières  soient  délivrées  par  toi  de  leurs  monstres,  de  leurs  magiciens, 
de  leurs  serpents  vénéneux.  Extermine-les,  comme  j’ai  moi-même 
exterminé  le  Grand-Ours.  » Hiawatha  obéit  et  part  le  cœur  joyeux 
d’avoir  vengé  les  mânes  'de  sa  mère. 

De  retour  chez  les  siens,  il  leur  enseigne  d’abord  l’art  de  fabriquer 
les  canots.  ((Donne-moi  ton  vêtement»,  dit-il  au  bouleau,  et  le  bouleau 
lui  livre  son  écorce;  — ((  donne-moi  tes  branches,  dit-il  au  cèdre,  tes 
branches  fortes  et  souples  » ; le  cèdre  lui  répond  : ((  Je  te  les  donne.  » 
Bientôt  est  construite  la  barque;  toute  la  vie  de  la  forêt,  ses  mystères, 
sa  magie  ont  émigré  dans  ses  gracieuses  sinuosités.  Elle  flotte  sur  la 
rivière,  comme  la  feuille  d’automne  ou  comme  un  lis  aquatique.  Un 
ami  d’Hiawatba,  Kwasin,  plonge  dans  la  rivière,  en  retire  les  branches 
et  les  troncs  d’arbre  qui  l’obstruent,  et  l’art  de  la  navigation  est  révélé 
aux  Indiens.  Hiawatha  leur  enseigne  également  l’art  de  pêcher  l’estur- 
geon, ((  le  roi  des  poissons  ».  11  attaque  et  extermine  Megis-Sowon,  le 
magicien,  gardé  par  des  serpents  venimeux,  qui,  de  sa  retraite,  envoie 
des  vapeurs  pestilentielles,  la  fièvre  des  marécages,  et  qui  sème  la 
mort  parmi  les  tribus.  — Puis  il  songe  à prendre  une  épouse  et  va  la 
chercher  dans  la  peuplade  hostile  des  Dakotas,  afin  de  faire  oublier 
les  vieilles  inimitiés  et  de  cicatriser  les  anciennes  blessures.  Son  choix 
s’arrête  sur  Minnehaha  (l’Eau  riante) . Il  gagne  son  cœur  et  l’estime 
de  son  père,  en  déposant  à ses  pieds  un  daim  qu’il  a tué  à la  chasse.  Il 
fait  sa  demande,  elle  est  agréée  ; les  noces  sont  célébrées  dans  la  hutte 
d’Arrow-Maker  (le  faiseur  de  flèches),  père  de  Minnehaha  ; puis  le  jeune 
couple  s’éloigne  la  main  dans  la  main,  à travers  les  forêts  et  les  prai- 
ries, pendant  que  la  mère  de  Minnehaha  les  suit  du  regarde!  que  le  père 
murmure  philosophiquement-:  ((  Ainsi  nous  quittent  nos  filles  que  nous 
aimons  et  qui  nous  aiment,  lorsqu’elles  ont  appris  à nous  aider  dans 
la  vie.  Survient  un  jeune  homme  avec  des  plumes  flottantes  et  des  can- 
nelures de  roseaux,  un  étranger  qui  se  promène  en  fumant  au  travers 
du  village  ; il  s’adresse  à la  plus  belle  fille  du  pays  ; elle  le  suit  aussitôt, 
laissant  tout  pour  un  inconnu.  » 
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Les  amis  d’Hiawatha,  l’ écureuil,  les  oiseaux  font  la  conduite  aux 
deux  amoureux  : « Tu  es  bien  heureux,  dit  l’oiseau  bleu  à Hiawatha, 
d’avoir  une  telle  femme;  — Et  toi,  bien  heureuse,  dit  le  moineau  à 
Minnehaha,  d’avoir  un  pareil  époux.  » Le  soleil  leur  dit,  à travers  les 
branches  : « O mes  enfants,  l’amour  est  la  clarté  du  jour,  la  haine  est 
l’obscurité.  La  vie  est  nuancée  de  lumière  et  d’ombre.  Règne  par 
l’amour,  ô Hiawatha.  » La  lune  leur  parle  également  dans  la  nuit  : 
((  O mes  enfants,  leur  dit-elle,  le  jour  est  inquiet,  la  nuit  est  tranquille. 
L’homme  est  impérieux,  la  femme  faible.  Je  possède  la  moitié  du  temps, 
bien  qu’obéissante.  Règne  par  la  patience,  ô Minnehaha.  » 

L’originalité  de  cette  idylle,  c’est  le  dialogue  perpétuel  du  sau- 
vage avec  la  nature.  Il  anime  successivement  les  arbres,  les  ruis- 
seaux, les  astres,  et  donne  un  langage  à chaque  animal. 

A l’arrivée  des  jeunes  époux,  leurs  noces  sont  célébrées  avec  magni- 
ficence par  la  vieille  Nokomis.  Le  beau  Pau-Ku-Kewis  égaye  la  fête 
par  ses  danses  mystiques  ; le  chanteur  Ghibiabos  charme  les  convives 
par  ses  chants  harmonieux;  enfin  Jagoo,  le  grand  vantard,  ranime  leur 
attention  et  les  tient  éveillés  toute  la  nuit  par  ses  récits  fantastiques. 
Nature  privilégiée,  lagoo  a le  secret  de  soumettre  la  crédulité  de  son 
auditoire  à de  nouvelles  épreuves,  et  de  la  trouver  toujours  docile  et 
complaisante  pour  ses  inventions.  Jameais  il  n’entendit  parler  d’une 
aventure  sans  en  avoir  expérimenté  lui-même  une  plus  grande  ; nul 
n’a  franchi  plus  de  précipices,  plongé  aussi  profondément  dans  les 
ondes,  pris  autant  de  poissons,  tué  autant  de  chevreuils,  attrapé  autant 
de  castors,  vu  autant  de  miracles  que  Jagoo,  le  grand  raconteur. 

Après  cette  union,  commence  une  ère  de  félicité  pour  la  tribu  des 
Ojibways.  On  enterre  la  massue  de  la  guerre.  On  oublie  les  chants 
belliqueux  ; les  chasseurs  vont  dans  les  forêts  sans  crainte  d’être  atta- 
qués par  des  guerriers  ennemis.  Les  femmes  vaquent,  sans  inquiétude, 
à leurs  paisibles  travaux.  Autour  de  l’heureux  village,  les  cultures  de 
maïs  étendent  leur  verdoyant  plumage.  Hiawatha  enseigne  à ses  frères 
l’art  de  protéger  cette  plante  précieuse  contre  les  insectes  voleurs, 
contre  la  nielle,  les  dragons  volants,  les  corbeaux;  il  leur  apprend  à 
représenter,  à l’aide  de  gravures  mystiques,  le  grand,  le  mauvais 
esprit,  la  vie,  la  mort,  les  hommes,  les  bêtes,  les  poissons,  la  lune,  le 
soleil;  il  leur  révèle  enfin  l’usage  des  simples  et  les  mystères  sacrés  de 
l’art  de  guérir. 

Tant  de  mérites  etle  caractère  divin  de  sa  mission  ne  l’affranchissent 
pas  des  épreuves  terrestres;  bientôt,  il  est  cruellement  frappé  dans  ses 
affections.  Son  meilleur  ami,  Ghibiabos,  périt  par  son  imprudence, 
enseveli  sous  les  glaces.  Hiawatha  le  pleure  amèrement  pendant  sept 
semaines;  et  les  pins,  s’associant  à sa  douleur,  balancent  tristement 
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leurs  branches  sur  sa  tete;  l’oiseau-bleu,  le  rouge-gorge  répètent  ses 
lamentations.  Pour  l’apaiser,  les  magiciens  évoquent  l’ombre  de  Ghi- 
biabos;  mais  elle  ne  peut  dépasser  le  seuil  de  son  wigwam.  L’infortuné 
chanteur  traverse,  sur  un  bois  flottant,  la  rivière  mélancolique  du 
Silence;  il  arrive  au  lac  d’ Argent  qu’il  franchit  sur  un  canot  de  pierre, 
et  parvient  au  pays  des  esprits  et  des  bienheureux.  Un  autre  ami 
cl’Hiawatlia,  Kwasing,  l’homme  fort,  est  assassiné  traîtreusement  pen- 
dant son  sommeil.  Un  troisième,  Pau-Ku-Kewis,  paresseux  et  libertin, 
sème  la  corruption  et  l’amour  du  jeu  dans  le  village,  insulte  Hiawatha 
pendant  son  absence,  et  s’enfuit  lâchement  devant  sa  colère.  Mais  vai- 
nement, il  grimpe  sur  les  hauteurs  les  plus  escarpées;  vainement,  il 
s’enfonce  dans  les  marécages  et  s’abrite  derrière  les  digues  des  castors, 
il  est  atteint  et  tué  parle  bras  vengeur  du  héros. 

Enfin,  par  une  soirée  d’hiver,  deux  femmes  entrent  dans  le  wigwam 
d’Hiawatha  et  s’assoient  en  silence  auprès  de  son  foyer.  Leurs  vête- 
ments sont  noirs,  leurs  figures  sinistres.  Cependant  Hiawatha  et  sa 
femme  leur  donnent  l’hospitalité.  A minuit,  le  héros  est  réveillé  par 
des  sanglots  et  des  lamentations.  Il  voit  les  deux  visiteuses,  accroupies 
sur  leur  couche  et  pleurant  dans  l’obscurité,  a Qui  êtes-vous  ? s’écrie- 
t-il  ; pourquoi  pleurez-vous  ? Avez-vous  quelque  reproche  à nous  faire  ? 
— Généreux  Hiawatha,  répondent-elles,  nous  sommes  des  âmes  tré- 
passées; nous  venons  du  royaume  des  ombres  t’avertir  qu’une  calamité 
terrible  va  fondre  sur  toi  et  les  tiens.  » Elles  disparaissent;  bientôt 
l’hiver  s’appesantit  de  plus  en  plus  rude  ; la  famine,  la  maladie,  viennent 
affliger  la  population.  La  demeure  d’Hiawatha  n’est  pas  épargnée  par 
les  deux  fléaux.  La  douce  Minnehaha  languit  et  meurt  de  fièvre  et  d’ina- 
nition auprès  de  la  vieille  Nokomis,  tandis  que  son  époux  parcourt 
vainement  les  forêts,  son  arc  à la  main,  implorant  l’assistance  du  grand 
Manitou.  En  rentrant  dans  son  wigwam,  il  trouve  sa  bien-aimée 
étendue  et  froide  sur  son  lit,  II  s’assied  et  pleure  en  silence  auprès  de 
ces  pieds  qui  ne  courront  plus  légèrement  pour  venir  au-devant  de  lui 
ou  pour  le  suivre.  Il  couvre  sa  face  de  ses  deux  mains  et  reste  assis 
sept  jours  et  sept  nuits,  comme  évanoui,  sans  parole,  sans  mouvement,, 
sans  conscience  du  jour  ni  de  l’obscurité.  Puis  il  ensevelit  Minnehaha, 
drapée  dans  sa  robe  d’hermine,  sous  les  sapins  murmurants  ; un  tapi§ 
de  neige  recouvre  sa  tombe  ; quatre  feux  sont  allumés  à l’entour  pour 
accompagner  son  âme  dans  les  îles  des  bienheureux.  A cette  lueur, 
Hiawatiia  sort  de  son  engourdissement  et  s'avance  à l’entrée  de  son 
wigwam,  pour  envoyer  un  suprême  adieu  à sa  chère  épouse. 

Cependant  le  règne  de  l’hiver  est  à son  déclin.  Le  soleil  s’élève  dans 
le  ciel  comme  un  guerrier  étincelant  et  fait  disparaître  les  neiges  ; le 
ruisseau  recommence  à murmurer,  la  terre  à envoyer  des  parfums;  le» 
feuilles  et  les  branches  s'entrelacent;  avec  la  lumière  et  la  chaleur 
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renaît  l’espoir  dans  tous  les  wigwams.  Hiawalha  sent  sa  douleur  moins 
amère  et  jette  des  regards  moins  douloureux  sur  le  monde.  A ce  mo- 
ment arrive  Jagoo  le  vantard,  le  grand  voyageur,  apportant  des  nou- 
velles plus  étranges,  plus  inouïes,  plus  incroyables  que  tous  ses  récits 
précédents.  Il  a vu  un  lac  plus  étendu  que  le  Gitchegummy  (les  grands 
lacs  de  l’Ouest),  un  lac  dont  l’eau  était  si  amère,  que  personne  ne 
pouvait  en  boire.  Les  guerriers  et  les  femmes  se  regardent  en  disant, 
cela  ne  peut  être.  « Sur  ce  lac,  ajoute  Jagoo,  j’ai  vu  un  grand  canot 
surmonté  de  grandes  huttes  en  bois,  un  canot  qui  volait  sur  les  flots 
avec  des  ailes  plus  hautes  que  le  sommet  des  sapins.  De  ses  entrailles 
a jailli  le  tonnerre.  — Quelles  fables  î disent  les  guerriers  et  les  femmes, 
quelles  fables  nous  raconte  ce  vieux  radoteur!  Se  figure- t-il  que  nous 
le  croyons  ? — De  ce  canot,  poursuit  Jagoo,  sont  sortis  des  centaines 
de  guerriers,  avec  des  figures  peintes  en  blanc  ; leurs  mentons  étaient 
couverts  de  cheveux.  » Pour  cette  fois,  les  guerriers  et  les  femmes 
éclatent  de  rire.  Hiawatha  seul  ne  rit  pas.  « Ce  que  raconte  Jagoo  est 
vrai,  leur  dit-il,  Je  l’ai  vu  moi-même  dans  une  vision.  J’ai  vu  le  grand 
canot  surmonté  de  huttes  ; j’ai  vu  son  équipage  aux  visages  pâles  et 
aux  mentons  chevelus,  arrivés  des  régions  du  Levant,  du  pays  de 
Wabum.  Gitctie  Manito,  le  puissant,  les  envoie  ici;  sous  leurs  pieds, 
fleurit  une  fleur  inconnue  parmi  nous  L Je  vais  ajoute-t-il,  vous 
révéler  toute  ma  vision  ; elle  contient  les  secrets  de  notre  avenir.  J’ai 
vu  notre  pays,  jusqu’aux  marécages  de  l’Ouest,  envahi  par  une  nuée 
de  nations  inconnues,  s’agitant  sans  interruption,  parlant  diverses 
langues  et  cependant  portant  un  même  cœur,  obéissant  aux  mêmes 
signes  mystiques.  Leurs  haches  retentissaient  dans  la  forêt;  la  fumée 
de  leurs  villes  s’élevait  au-dessus  de  toutes  les  vallées.  Sur  tous  les 
lacs  et  sur  les  rivières  glissaient  leurs  grands  canots  armés  du  ton- 
nerre. 

((  Mais  bientôt  une  vision  plus  triste  et  plus  sombre  a passé  devant 
moi,  comme  un  vague  nuage.  J’ai  vu  notre  nation  dispersée.  Nos 
tribus,  oublieuses  de  mes  conseils,  se  sont  affaiblies  en  luttes  fratri- 
cides. J'ai  vu  les  débris  de  notre  peuple  repoussés  vers  l’Ouest,  fuir 
dans  la  consternation  ; je  les  ai  vus  balayés  comme  les  brouillards  dans 
la  tempête  ou  comme  les  feuilles  jaunies  de  l’automne.  » 

Bientôt  se  vérifie  le  récit  de  Jagoo,  le  hâbleur.  Des  hommes  blancs, 
originaires  du  pays  lointain  de  Wabum,  arrivent  portés  par  un  canot 
d’écorce.  Un  d’entre  eux  est  vêtu  d’une  robe  noire,  c’est  le  prophète  de 
la  prière,  le  représentant  d’un  Dieu  inconnu.  Le  noble  Hiawatha  con- 
naît sa  mission,  et  quand  l’homme  à la  robe  noire  débarque,  une 
croix  à la  main,  il  s’avance  pour  le  recevoir  sur  la  rive,  le  conduit 
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dans  son  wigwam,  lui  présente  le  calumet  de  la  paix  et  le  fait  reposer 
sous  son  toit.  Pendant  le  sommeil  de  son  hôte,  il  dit  adieu  à la  vieille 
Nokomis  et  s’embarque,  pour  gagner  les  solitudes  du  Nord-Ouest;  ses 
frères,  les  Obijwais  ne  le  reverront  plus.  Vainement,  les  guerriers, 
les  femmes,  les  enfants  sortent  de  leurs  demeures  et  le  supplient  de 
rester  avec  eux.  Sa  résolution  est  inébranlable  : « Je  n’ai  plus  rien  à 
faire  parmi  vous,  leur  dit-il;  votre  maître  est  désormais  l’hôte  qui 
dort  actuellement  sous  mon  toit.  Écoutez  ses  paroles  de  sagesse  ; 
croyez  aux  vérités  qu’il  vous  enseignera.  C’est  le  maître  de  la  vie  qui 
l’a  envoyé.  Hiawatha,  l’élu  de  Manito,  n’était  qu’un  précurseur.  Sa 
mission  est  accomplie  ; il  cède  la  place  à la  parole  vivante,  aux 
prêtres  du  Christ.  » 

Dans  cette  fin  émouvante,  nous  retrouvons  l’auteur  à'Évangéline.^ 
Tami,  le  consolateur  des  déshérités.  D’autres  feront  des  Colombiades^ 
célébreront  en  vers  pompeux  le  triomphe  du  progrès  sur  la  barbarie. 
Que  leur  importent  les  plaintes  de  quelques  sauvages,  traqués, 
comme  des  bêtes  fauves,  au  fond  des  forêts?  N’est-ce  pas  le  lot  des 
races  supérieures  de  faire  place  nette  devant  leurs  défrichements, 
leurs  usines  et  leurs  chemins  de  fer?  Mais  le  vrai  poète  ressemble 
au  missionnaire  chrétien.  îl  recherche  les  malheureux  et  se  détourne 
des  triomphateurs.  Un  gémissement,  une  larme  silencieuse,  l’inspirent 
plus  que  le  progrès  utilitaire,  les  conquêtes  de  « l’idée  moderne  » et 
Tarrogante  béatitude  du  succès. 

La  dernière  scène  à' Hiawatha  est  mélancolique  ; la  prophétie  et 
les  adieux  du  héros  laissent  une  profonde  impression  de  tristesse. 
Comment  ne  pas  s’attendrir  sur  cette  race  qu’une  politique  inhu- 
maine va  déposséder,  bannir  de  son  patrimoine  et  vouer  à l’extermi- 
nation ? En  déroulant  ces  perspectives  lugubres,  l’auteur  a-t-il  voulu 
attendrir  ses  compatriotes,  les  rappeler  aux  lois  de  l’humanité? 
Ambition  généreuse  et  bien  digne  d’un  si  grand  poète  ! Malheureuse- 
ment, la  leçon  paraît  avoir  été  peu  comprise,  car  depuis  la  publication 
à' Hiaivatha,  les  tribus  indiennes  ont  vu  leur  condition  s’aggraver. 
Chaque  année,  leurs  persécuteurs  sont  devenus  plus  durs,  plus 
inexorables.  Aujourd’hui,  ce  sont  des  exécutions,  des  boucheries  en 
masse,  dont  le  récit  soulève,  même  en  Amérique,  des  cris  de  répro- 
bation. Puis  ces  clameurs  s’éteignent;  la  presse,  l’opinion,  admettent 
ces  barbaries  comme  une  rigueur  nécessaire,  et  l’œuvre  d’extermi- 
nation se  poursuit.  Cependant  « ce  prophète  de  la  prière  »,  qui 
débarqué  une  croix  à la  main  et  qui  dort  sous  le  toit  d’Hiawatlia, 
symbolisait  une  civilisation  différente  ! Il  n’apportait  pas  la  haine  ni 
la  destruction,  mais  l’amour,  la  fraternité!  De  nos  jours  encore, 
l’Église  poursuit  son  œuvre  de  paix,  au  sein  des  forêts  et  des  mon- 
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tagnes  de  l’Ouest,  refuges  de  ces  tribus  infortunées.  Elle  continue  à 
les  instruire,  à les  évangéliser  ; les  pionniers  de  « l’idée  moderne  » 
trouvent  plus  simple  et  plus  expéditif  de  les  massacrer.  Et  ce  con- 
traste sera  l’éternel  honneur  du  catholicisme,  l’éternelle  confusion 
de  ses  détracteurs. 

Au  point  de  vue  littéraire,  Eiawatha^  sans  atteindre  au  pathétique 
dü Evangéline^  contient  des  beautés  d’un  ordre  supérieur  et  mérite 
une  place  parmi  les  grandes  productions  de  notre  siècle.  A vrai  dire, 
c’est  moins  un  poème  qu’une  succession  d’épilogues,  d’une  simplicité 
et  d’une  fraîcheur  adorables,  exhalant  le  parfum  des  forêts  vierges 
et  de  la  nature  primitive.  L’enfance,  l’éducation  d’Hiawatha,  son 
séjour  auprès  de  son  père  Mudjekewis,  son  mariage,  ses  travaux, 
ses  épreuves,  les  funérailles  de  la  belle  Minnehaha,  le  départ  du  héros 
pour  les  latitudes  du  Nord-Ouest,  sont  autant  de  scènes  expressives, 
d’un  dessin  extrêmement  pur,  d’un  coloris  original,  varié  savamment 
par  les  nuances  les  plus  délicates.  On  n’y  trouve  pas,  comme  dans 
les  Natchez,  des  sauvages  philosophes,  posant  pour  les  Parisiennes 
sentimentales,  discourant  en  experts  sur  notre  corruption,  et  mas- 
quant le  grand  seigneur  blasé  ou  l’académicien  prétentieux  sous 
l’homme  primitif.  C’est  la  nature  américaine  vivant  pour  elle-même, 
se  développant  d’après  ses  instincts,  et  reproduite  dans  sa  naïveté 
inconsciente  par  un  observateur  sagace  et  par  un  peintre  accompli. 

V 

Après  Hiaivatha.M  gloire  de  Longfellow  fut  à son  zénith.  L’Amé- 
rique acclamait  en  lui  son  plus  grand  poète.  Tout  le  monde,  néan- 
moins, ne  l’applaudissait  pas  sans  réserve.  Si  nationale  que  fut  sa 
muse,  elle  ne  satisfaisait  pas  complètement  le  monde  bostonien.  Des 
puritains  hochaient  la  tête  et  trouvaient  déplacé  qu’un  Anglo- 
Saxon,  un  enfant  des  Massachusetts,  idéalisât  des  Acadiens,  des 
Jésuites,  de  misérables  sauvages,  comme  si  la  Nouvelle-Angleterre 
manquait  de  héros  ou  ddiéroïnes  dignes  de  l’inspirer.  Pourquoi 
cette  préférence  pour  les  ennemis  d’Israël,  quand  l’ambition  de 
l’histoire,  de  la  littérature,  de  la  critique  américaine  était  justement 
de  mettre  en  lumière  les  mérites,  la  prééminence,  la  vocation  pro- 
videntielle de  la  race  anglo-saxonne,  race  privilégiée  et  biblique! 
Cette  désertion  d’un  esprit  éminent  pouvait  avoir  de  fâcheux  effets, 
être  invoquée  par  « les  Latins  » et  par  les  papistes,  et  leur  servir 
d’argument  contre  la  doctrine  nationale,  si  victorieusement  établie 
par  M.  Bancroft.  Dans  tous  les  cas,  elle  attestait  chez  le  poète  une 
tiédeur  singulière  de  patriotisme.  Telles  étaient  les  doléances  des 
puritains  de  Boston,  sanhédrin  bien  plus  exclusif,  bien  plus  ombra- 
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geux  que  la  congrégation  de  l’Index.  Ce  fut  sans  doute  pour  leur 
complaire  et  pour  rentrer  en  grâce  auprès  d’eux,  que  Longfellow 
composa  en  1858  son  poème  : Miles  StandisJis  Courtship^  les 
Amours  de  Miles  Sta7idish^  dont  tous  les  personnages  sont  des  puri- 
tains récemment  débarqués  du  May-Flower.  On  nommait  ainsi  le 
navire  qui,  sous  Jacques  porta  sur  les  côtes  d’Amérique  un  cer- 
tain nombre  de  dissidents,  connus  sous  le  nom  de  brownistes,  de- 
venus plus  tard  le  noyau  de  la  colonie  puritaine. 

Le  héros,  Miles  Standish,  est  un  vieux  capitaine,  ayant  guerroyé 
longtemps  contre  les  Espagnols,  dans  les  Flandres.  Sur  la  plage 
américaine,  il  commande  à douze  hommes  bien  armés  et  bien  épuipés. 
A leur  tête,  il  repousse  toutes  les  incursions  des  sauvages;  il  est  le 
Macchabée  de  la  colonie.  Ce  grand  homme  a un  faible  : il  est  amou- 
reux d’une  jeune  orpheline,  nommée  Priscilla.  Belle,  patiente,  cou- 
rageuse, Priscilla  est  un  ange  sur  la  terre,  et  pour  la  récompenser, 
Miles  Standish  veut  l’élever  au  rang  de  son  épouse.  C’est  elle  qui 
doit  prendre,  dans  la  vie  désolée  du  capitaine,  la  place  laissée  vide 
par  sa  première  femme.  Mais,  soit  timidité,  soit  excès  d’orgueil,  ce 
vaillant  ne  peut  se  résoudre  à prier  une  jeune  fille.  Il  charge  donc 
son  ami  Alden,  le  plus  jeune  des  passagers  du  May-Flower^  d’aller 
faire  la  demande  en  son  nom  : « Je  suis,  lui  dit-il,  un  homme  de 
guerre  et  non  pas  un  faiseur  de  belles  phrases  : toi  qui  es  un  scho- 
lar  accompli,  tu  sauras  exposer  en  beau  langage  mes  sentiments 
amoureux,  de  la  manière  la  plus  propre  à me  gagner  le  cœur  de  cette 
belle.  » 

Le  blond  Alden  écoute  en  silence,  surpris,  consterné,  car  il  aime  en 
secret  Priscilla.  Mais  le  devoir,  l’amitié  l’emportent  sur  l’amour.  Il 
se  rend  auprès  de  Priscilla  et  plaide  avec  chaleur  la  cause  du  glorieux 
vétéran  des  Flandres.  Mais,  ô vanité  du  sacrifice  et  de  nos  belles 
résolutions  ! il  parle  avec  tant  de  dévouement,  il  est  si  sublime,  si  beau 
d’héroïsme,  que  Priscilla  lui  répond  : a Jean  Alden,  pourquoi  ne 
parlez -vous  pas  pour  vous-même?  » Le  négociateur  sort  éperdu  et  va 
raconter  le  résultat  de  son  entrevue  au  vieux  capitaine.  Standish  l’at- 
tendait tranquillement  en  lisant  les  Commeniaires  de  César^  et  sou- 
riant de  la  surprise,  de  la  joie  qu’allait  éprouver  la  jeune  orpheline,  en 
se  voyant  recherchée  par  un  si  grand  personnage.  Au  récit  que  lui 
fait  Alden,  il  pâlit,  s’élance  de  son  siège  ; sa  colère  fait  explosion 
comme  une  bombe  : « Tu  rh’as  trahi,  s’écrie-t-il;  John  Alden,  tu 
m’as  trompé  et  supplanté,  moi  Miles  Standish,  qui  t’abritais  sous  mon 
toit,  qui  te  chérissais  comme  un  frère.  Toi  aussi,  Brutus?  Il  n’y  a 
plus  rien  désormais  entre  nous  que  la  haine  et  la  guerre  éternelles.  » 
Alden,  bien  qu’innocent,  dévore  l’insulte  en  silence.  Il  s’éloigne,  il 
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erre  sur  la  rive  et  veut  repartir  pour  l’Angleterre  avec  le  May-Flover^ 
mais  au  moment  de  s’embarquer,  il  voit  à quelque  distance  Priscilla, 
qui  jette  sur  lui  des  regards  chargés  de  tristesse,  de  reproche,  de 
supplication.  A cette  vue,  la  force  de  partir  l’abandonne  : « Je  res- 
terai, dit-il,  pour  la  protéger  I » 

Effectivement  les  belles  puritaines  ont  grand  besoin  de  protecteurs  ; 
car  les  Indiens  ont  rompu  la  trêve,  et  Miles  Standish  est  parti  avec  ses 
douze  preux,  pour  les  repousser.  Cette  expédition  ajoute  encore  à sa 
gloire;  toute  la  colonie  célèbre  la  valeur  et  les  exploits  du  héros.  Seule, 
Priscilla  s’attriste  de  ses  victoires.  Miles,  vainqueur  et  sauveur  du 
peuple,  lui  est  encore  plus  odieux  que  Miles,  vétéran  des  Flandres  et 
fastidieux  vantard  à Plymouth.  Elle  tremble  que  sa  popularité  ne  ren- 
force ses  prétentions  et  ne  l’autorise  à demander  la  main  de  l’orpheline, 
comme  une  récompense  civique  due  à sa  valeur.  Aussi  s’efforce-t-elle 
d’encourager  Alden,  de  vaincre  ses  scrupules,  et  de  l’enchaîner  irrévo- 
cablement avant  le  retour  de  Standish.  Une  âme  simple  et  naïve  comme 
celle  d’ Alden  est  bien  faible,  bien  désarmée  devant  cette  stratégie 
féminine.  Le  pauvre  garçon  se  défend  en  vain,  il  a juré  de  ne  plus  lui 
parler  d’amour  et  se  retranche  dans  son  rôle  d’ami  désintéressé.  Un 
soir  d’automne,  Priscilla  file  au  rouet  sur  le  devant  de  sa  porte.  Alden 
est  assis  devant  elle;  il  admire  la’ dextérité  de  ses  doigts  et  lui  fait 
des  compliments  enthousiastes.  « Vous  n’ctes  pas  Priscilla,  lui  dit-il, 
mais  Berthe  la  belle  fileuse.  » Puis,  après  une  pause  : a Certainement, 
vous  êtes  la  belle  Berthe,  reine  d’Helvétie.  Un  jour,  quand  le  rouet  sera 
déserté  par  les  jeunes  filles,  les  matrones,  en  leur  faisant  des  reproches, 
leur  parleront  du  bon  vieux  temps,  du  temps  de  Priscilla  la  fileuse. 
— Eh  bien,  reprend  la  jeune  fille,  avec  un  aplomb  magnifique  et  le  sou- 
rire le  plus  irrésistible,  si  je  suis  le  modèle  des  femmes,  soyez  le  modèle 
des  maris.  Prenez  mon  écheveau  dans  la  main,  pendant  que  je  dévide; 
et  qui  sait?  Quand  le  temps  et  les  mœurs  auront  amené  leurs  change- 
ments, les  pères  parleront  à leurs  fils  du  bon  vieux  temps,  du  temps 
de  John  Alden.  » L’amant  timoré  obéit  : de  temps  en  temps  les  doigts 
de  la  belle  touchent  les  siens,  envoyant  comme  des  décharges  élec- 
triques à tous  les  nerfs  de  son  corps.  Au  milieu  de  cette  charmante 
occupation,  une  nouvelle  vient  frapper  leurs  oreilles:  Miles  Standish 
est  mort  dans  une  embuscade.  Une  flèche  empoisonnée  a terminé  sa 
glorieuse  carrière.  Alden  se  trouble  ; il  éprouve  un  sentiment  mixte 
de  douleur  et  de  délivrance,  comme  si  la  flèche  du  sauvage  avait 
rompu  les  attaches  qui  retenaient  son  cœur  en  captivité.  îl  s’élance 
ému,  inconscient,  saisit  la  belle  Priscilla  et  s’écrie  : a Qu’aucun  homme 
ne  sépare  ceux  que  le  Seigneur  a unis  ! » 

Quelques  jours  après,  Plymouth  est  en  fête  pour  célébrer  la  noce  des 
deux  amoureux.  Soudain,  vers  la  fm  du  service  nuptial,  on  voit  appa- 
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raître  sous  un  casque  d’acier  une  figure  sombre  et  mélancolique.  La 
mariée  pâlit.  Est-ce  un  fantôme?  une  illusion  spectrale?  un  revenant 
sorti  du  tombeau  pour  troubler  les  jeunes  époux  dans  leur  joie  ? Non  : 
c’est  le  capitaine  Miles  Standisb  en  chair  et  en  os,  qui  saisit  la  main 
de  John  Alden  et  lui  dit  : a Pardonne-moi  ; trop  longtemps  j’ai  été  dur 
et  injuste  envers  toi.  Trop  longtemps  j’ai  nourri  mon  ressentiment.  A 
présent,  je  l’ai  vaincu.  Le  sang  qui  coule  dans  mes  veines  est  celui 
d’Hugues  Standish,  mon  aïeul;  prompt  à ressentir  les  offenses,  prompt 
aussi  à réparer  ses  erreurs.  )>  Jamais  Miles  Standish  ne  fut  plus  qu’au- 
jourd’hui  l’ami  de  John  Alden.  « Que  tout  soit  oublié,  répond  le  doux 
puritain.  » Et  Standish,  s’approchant  de  Priscilla,  la  salue  avec  l’urba- 
nité d’un  militaire  et  d’un  gentilhomme  : « J’aurais  dû,  lui  dit-il, 
me  rappeler  l’adage  : ((  Si  tu  veux  être  bien  servi,  sache  te  servir  toi- 
((  même  » ; ou  cet  autre  : u On  ne  récolte  pas  de  cerises  à Kent,  dans 
((  la  saison  de  Noël.  » 

Cette  donnée,  on  le  voit,  n’est  pas  celle  d’un  poème  épique.  C’est 
l’éternelle  histoire  du  barbon  mystifié,  supplanté  près  d’une  belle 
par  un  rival  dont  il  ne  soupçonnait  pas  les  mérites.  On  y retrouve, 
complets  et  pris  sur  le  vif,  les  trois  caractères  qui  constituent  la 
trame  ordinaire  de  nos  comédies.  Miles  Standish  est  le  type  du 
soldat  glorieux,  habitué  à croquer  des  cœurs,  et  s’imaginant  combler 
d’honneur  une  femme,  en  lui  jetant  le  mouchoir.  Priscilla  est  une 
coquette  très  savante.  Quant  à John  Alden,  c’est  l’austère,  f incor- 
ruptible, qui  prospère  en  se  dévouant  pour  les  autres,  et  qui  se 
déchire  la  poitrine  en  acceptant  de  force  la  place  d’un  ami.  Ce  sont 
là  des  types  très  humains,  mais  manquant  un  peu  d’auréole;  et 
nous  doutons  que  les  puritains  du  Massachusetts  aient  quitté  cette 
manière  de  glorifier  leurs  ancêtres.  Quel  que  fût  leur  sentiment,  le 
public  fit  très  bon  accueil  à MiVes  Standish^  et  ce  poème  devint  très 
vite  populaire.  Une  cantate  puritaine  aurait  eu  certainement  moins 
de  succès  que  n’en  obtint  cette  esquisse  de  mœurs. 

Les  années  suivantes  furent  consacrées  par  Longfellow  aux  occu- 
pations du  professorat,  entremêlées  d'études  approfondies  sur  les 
littératures  comparées  d’Europe.  Dans  les  loisirs  que  lui  laissaient 
ces  travaux,  l’idée  lui  vint  de  représenter  l’époque  primitive  de  la 
colonie  puritaine,  à l’aide  de  compositions  dramatiques,  non  pour 
exalter  cette  période,  suivant  la  méthode  banale,  mais  au  contraire 
pour  en  flétrir  l’ignorance  grossière  et  le  fanatisme.  L’entreprise 
était  courageuse,  elle  fut  exécutée  par  le  poète  avec  une  rare  énergie. 
En  1868,  il  publia  deux  drames  historiques  : John  Endicott  et  Giles 
Corey^  avec  ce  titre  significatif:  les  Tragédies  de  la  iSlouv elle- An- 
gleterre, La  préface  elle-même  était  d’une  singulière  hardiesse  : 
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Peut-être,  dit-il,  je  vais  troubler  des  amis.  Pourquoi,  me  demande- 
ront-ils, pourquoi  aborder  de  pareils  sujets?  Quel  bienfait  peut  en 
résulter?  Pourquoi  remettre  en  lumière  les  erreurs  des  siècles  passés? 
— Je  réponds  : Pour  les  leçons  qu’elles  nous  donnent,  — nous  en 
retirerons  la  tolérance  pour  les  opinions  et  pour  les  discours.  La  foi, 
l’espérance  et  la  charité  restent  notre  patrimoine.  La  plus  grande  de 
ces  vertus  est  la  charité. 

Endicott  est  la  peinture  des  persécutions  infligées  par  les  anciens 
puritains  aux  sectes  dissidentes.  Gilcs  Corey  nous  reporte  à ces 
honteux  procès  de  sorcellerie  dont  Boston  et  ses  dépendances  furent 
le  théâtre,  jusqu’au  milieu  du  siècle  dernier.  Ces  deux  satires  sont 
cruelles  pour  r<  l’âge  héroïque  et  nous  représentent  la  Sion  du 
Massachusetts  comme  une  géhenne  tyrannisée  par  la  sottise  et  par 
la  méchanceté. 

Si  Longfellow  s’est  montré  si  dur  pour  les  puritains,  ses  compa- 
triotes, c’est  qu’il  voyait  dans  leur  secte  un  formalisme  étroit,  con- 
traire à la  charité  chrétienne,  source  vivifiante  de  toutes  les  vertus. 
Son  idéal  est  une  religion  sereine  et  virile,  exempte  de  pharisaïsme, 
étrangère  à la  haine,  à tous  les  sentiments  qui  dégradent  l’âme, 
exclusivement  ambitieuse  du  bien.  Plus  il  avance  dans  la  vie,  plus 
s’affirme  chez  lui  ce  zèle  militant  pour  la  grandeur  morale,  pour 
l’effort,  le  sacrifice,  pressentiment  de  la  vie  céleste.  Il  chante  la 
patience,  la  résignation,  les  mérites  obscurs,  si  supérieurs,  comme 
portée  morale,  aux  actions  d’éclat.  Cette  préférence  est  exprimée, 
avec  une  délicatesse  charmante,  dans  une  pièce  de  vers  intitulée  : 
ÏEchelle  de  saint  Augustin. 

Tu  r as  bien  dit,  Augustin,  de  nos  vices  nous  pouvons  former  une 
échelle,  si  seulement  nous  voulons  fouler  à nos  pieds  toute  action 
honteuse,  toute  vulgarité,  tout  incident  qui  commence  et  finit  avec 
l’heure  présente.  Nos  regrets,  nos  mécomptes  sont  des  échelons  qui 
nous  élèvent  vers  le  ciel Nous  n’avons  pas  d’ailes  et  nous  ne  pou- 

vons voler  dans  l’espace,  mais  nous  avons  des  pieds  pour  escalader  et 
franchir,  par  étapes  successives,  les  sommets  nuageux,  but  glorieux 
de  la  vie.  Les  puissantes  pyramides  qui  semblent  des  coins  enfoncés 
dans  l’air,  vues  de  près  et  mieux  connues,  ne  sont  que  de  gigantesques 
escaliers  de  pierre.  Les  montagnes  distantes,  dont  la  masse  semble 
inaccessible,  sont  croisées  par  des  sentiers,  qui  se  découvrent  à nous, 
à mesure  que  nous  nous  élevons  sur  leurs  croupes.  Les  hauteurs 
atteintes  par  les  grands  hommes  n’ont  pas  été  conquises  d’une  seule 
enjambée.  Pendant  que  leurs  compagnons  dormaient,  ils  ont  marché 
dans  la  nuit.  Debout,  dominant  ce  qui  nous  opprimait  la  veille,  mais 
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courbés  encore  et  les  yeux  fixés  vers  la  terre,  nous  pouvons  découvrir 
un  chemin  vers  de  plus  hautes  destinées,  etc. 

Dans  ce  beau  morceau,  nous  retrouvons,  sous  une  forme  nouvelle, 
la  célèbre  ode  : Excelsior,  Excelsio7\  oui,  mais  pas  à pas  et  non 
par  soubresauts  ambitieux,  non  par  la  fantaisie  téméraire,  non  par 
d’arrogantes  révoltes  contre  la  nature  et  la  raison.  D’après  Long- 
fellow,  le  vrai  moteur  du  progrès,  ce  n’est  pas  Taudace  titanique  ; 
c’est  au  contraire  l’humilité,  la  simplicité  de  cœur,  la  soumission 
aux  lois  de  notre  existence,  la  confiance  en  Dieu. 

A l’époque  où  Longfellow  écrivit  ces  vers,  il  venait  d’être  frappé 
douloureusement  dans  ses  affections,  ün  accident  terrible  lui  avait 
enlevé  sa  deuxième  femme,  sœur  de  MM.  Appleton,  brûlée  vive 
dans  sa  chambre  à coucher,  par  la  combustion  résultant  d’une 
simple  allumette,  le  jour  où  toute  la  famille  se  réunissait  pour  fêter 
l’anniversaire  de  sa  seconde  fille  (1861).  Cette  catastrophe  attrista 
profondément  l’arrière-saison  du  poète,  sans  altérer  toutefois  la 
bienveillance  de  son  caractère.  A partir  de  cette  époque,  ses  ins- 
pirations, toujours  vigoureuses  et  chaudes  de  couleur,  sont  em- 
preintes de  mélancolie.  On  y sent  l’écho  d’une  douleur  profonde, 
et  cet  abattement,  ce  vide  que  cause,  à l’âme  même  chrétienne,  le 
départ  d’une  compagne  aimée.  Un  recueil  de  poésies  qu’il  publia 
peu  de  temps  après,  sous  ce  titre  : Oiseaux  de  passage^  nous 
révèle  les  déchirements  de  son  cœur  et  cette  langueur  qu’inspire 
aux  âmes  aimantes  la  solitude  du  foyer.  Vers  ce  moment,  éclatait 
la  guerre  de  Sécession.  Etranger  aux  passions  violentes  qui  se 
déchaînaient,  le  poète  se  confina  dans  l’art  et  férudition.  Pendant 
que  le  canon  tonnait  sur  le  Potomac,  il  évoquait  encore  une  fois  ses 
chers  souvenirs  d’Allemagne,  d’Italie  et  d’Espagne.  Dans  une  fiction 
gracieuse,  intitulée  : Contes  d\me  hôtellerie  [Taies  of  a wayside 
Iu7ï],  il  rassemblait  six  voyageurs  de  divers  pays:  un  étudiant  de 
Padoue,  un  juif  d’Alicante,  un  Sicilien,  un  théologien  de  Cambridge, 
un  poète,  un  musicien  natif  de  Norwège,  et  chacun  d’eux,  comme 
dans  le  Bécannéron  de  Boccace,  se  faisait  le  narrateur  d’un  conte 
ou  d’une  légende,  pour  amuser  la  veillée. 

L'aubergiste  apporte  le  premier  son  écot,  en  narrant  un  épisode 
de  la  guerre  de  f indépendance;  fétudiant  vient  ensuite  et  raconte 
une  histoire  d’amour;  le  juif,  familier  avec  la  cabale,  expose  une 
parabole  du  Talmud.  Mais  ces  trois  récits  sont  éclipsés  par  la  légende 
de  llobert,  roi  de  Sicile,  racontée  par  le  voyageur  sicilien. 

Robert,  frère  du  pape  Urbain  et  de  l’empereur  Waldmond,  régnait  à 
Paierme,  enivré,  endurci  par  l’omnipotence.  Un  dimanche,  à vêpres,  ses 
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oreilles  furent  frappées  du  verset  : Deposuit  patentes  de  sede^ ^ et  se  le  fit 
expliquer  par  un  clerc,  a II  est  heureux,  dit-il,  que  le  peuple  ne  com- 
prenne pas  le  latin  ; cette  antienne  lui  inspirerait  des  idées  de  révolte.  » 
Puis  se  contemplant  sur  son  trône  ; a Qui  pourrait,  ajouta-t-il,  m’ôter 
ma  puissance?  » Un  instant  après  il  s’endort,  bercé  par  la  psalmodie. 
Quand  il  se  réveille,  l’église  est  déserte,  aucun  jour  n’éclaire  les  vitraux. 
Il  appelle;  un  sacristain  accourt  de  mauvaise  humeur  et  lui  ouvre  en 
maugréant  la  porte  du  chœur,  le  prenant  pour  un  mendiant  fourvoyé. 
Le  roi  étonné  s’examine  ; il  se  voit  couvert  de  guenilles  et  méconnais- 
sable. Il  court  dans  son  palais,  pour  échapper  à ce  cauchemar.  Il  y 
trouve  sa  place  occupée  par  un  être  surnaturel,  son  image  vivante,  que 
tout  le  monde,  courtisans  et  sujets,  prennent  pour  le  vrai  souverain. 
Robert  l’interpelle,  il  crie,  il  réclame  ses  droits  Bafoué  de  tous,  il 
n’échappe  aux  mauvais  traitements  que  par  la  protection  du  faux  roi 
dont  l’indulgence  l’exaspère.  Bientôt  la  faim  le  tourmente,  et  pour  sou- 
tenir sa  misérable  existence,  il  est  obligé  de  se  faire  le  bouffon  de  son 
spoliateur.  Sa  seule  société  est  un  singe  dont  l’amitié  console  son 
isolement.  Mais  un  tourment  plus  grand  que  sa  dégradation,  c’est  de 
voir  que  l’usurpateur  lui  est  infiniment  supérieur  en  sagesse,  en  huma- 
nité, en  justice,  et  que  la  Sicile  a gagné  au  change.  Les  mois  et  les 
années  se  succèdent,  et  l’affreuse  mystification  dure  toujours.  C’est 
vainement  que  Robert,  le  mendiant,  le  bouffon,  espère  être  reconnu 
par  ses  deux  frères,  Urbain  et  Waldmond,  le  pape  et  l’empereur,  dans 
une  entrevue  des  deux  potentats  avec  le  roi  de  Sicile.  C’est  vainement 
qu’il  leur  crie  : a Je  suis  votre  frère;  cet  homme  que  vous  prenez  pour 
moi  est  un  imposteur.  )>  Le  pape  hausse  les  épaules,  et  l’empereur  dit  au 
sosie  mystérieux  : « Quelle  étrange  fantaisie,  mon  frère,  de  prendre  pour 
ton  bouffon  un  pauvre  aliéné  ! » Bousculé,  honni  par  la  populace,  Robert 
voit  s’évanouir  son  dernier  espoir.  Sa  vie  se  traîne  dans  l’opprobre, 
tant  que  subsiste  en  lui  l’orgueil  du  monarque,  Enfin,  un  jour  de 
Pâques,  il  est  touché  par  la  grâce,  s’agenouille  dans  son  misérable 
taudis,  et  s’humilie  devant  un  pouvoir  supérieur.  A ce  moment,  il 
entend  les  moines  chanter  le  verset  alterne  du  psaume  ; Et  exaltavit 
humiles-.  L’ange  qui  l’avait  dépossédé  disparaît  en  lui  disant  : « Tu  es 
roi.  » Robert  se  retrouve  dans  la  basilique  de  Palerme,  â son  ancienne 
place,  entouré  de  ses  courtisans,  mais  à genoux,  perdu  dans  une 
humble  et  profonde  prière. 


La  parole  passe  au  barde  Scandinave,  qui  raconte  la  légende  du 
roi  Olaf,  fondateur  du  christianisme  en  Norwège.  Des  rives  sici- 


’ Il  renversa  les  puissants  de  leur  trône. 
2 Et  il  a relevé  les  hurables. 
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Tiennes,  le  lecteur  est  transporté,  comme  par  une  baguette  magique, 
parmi  les  fiords  et  les  icebergs  de  la  mer  du  Nord.  Le  récit  débute 
par  un  hymne  sauvage  que  le  vieux  Tlior,  personnification  de  la 
force,  se  chante  à lui-même,  hymne  que  pourraient  s’approprier  cer- 
taines puissances  de  nos  jours  : 

((  Je  suis  le  dieu  Thor,  je  suis  le  dieu  de  la  guerre,  je  suis  le  ton- 
nant. Voici  mon  royaume,  le  Nord,  ma  citadelle  où  je  règne  pour 
toujours.  Ici,  au  milieu  des  blocs  de  glace,  je  gouverne  les  nations. 
Voici  mon  marteau,  Miœlmer  le  puissant.  Ni  géants  ni  sorciers  ne 
peuvent  y résister.  Voici  les  gantelets  avec  lesquels  je  le  manie  et  le 
lance  au  loin.  Voici  ma  ceinture;  quand  je  la  revêts,  ma  force  est 
double.  La  lumière  que  tes  yeux  reçoivent,  coulant  comme  un  torrent, 
à travers  les  deux  en  lueurs  cramoisies,  est  ma  barbe  rouge  que 
traverse  le  vent  de  la  nuit  et  qui  effraye  les  nations.  Jupiter  est  mon 
frère,  mes  yeux  sont  Téclair,  les  roues  de  mon  chariot  roulent  dans  le 
tonnerre.  Les  coups  de  mon  marteau  résonnent  dans  le  tremblement 
de  terre.  La  force  a toujours  gouverné  le  monde.  Va  gouverné  et  le  gouver- 
nera toujours.  La  douceur  n’est  que  faiblesse.  La  force  est  triomphante 
dans  tout  Timivers.  C’est  éternellement  le  jour  de  Thor.  Toi  aussi,  tu 
es  Dieu,  ô Gaîiléen.  C’est  pourquoi  je  te  défie  en  combat  singulier. 
Choisis  le  gantelet  ou  bien  l’Évangile.  » — Cette  brutale  provocation 
est  entendue  par  le  roi  Olaf;  debout  sur  son  navire,  il  met  la  main  sur 
la  garde  de  son  épée  en  disant  : ((  J’accepte  ton  défi,  ô Thor.  » Le  reste 
de  sa  vie  est  consacré  à lutter  contre  le  paganisme,  et  à propager  la 
vraie  foi.  Ses  moyens  de  persuasion  sont  à la  vérité  assez  primitifs. 
Ainsi  les  récalcitrants,  les  endurcis,  comme  Barbe-de-Fer  sont  immo- 
lés, en  défendant  leurs  idoles.  « Choisissez,  dit  Olaf  à ses  sujets,  entre  le 
baptême  et  la  mort.  — O roi,  répond  le  peuple  norwégien,  baptise-nous 
avec  ton  eau  sainte.  » Olaf  épouse  ensuite  Gudun,  fille  de  sa  victime. 
Mais,  dans  la  nuit  de  ses  noces,  il  se  réveilla  en  sursaut  et  trouva  sa 
femme  debout  au  chevet  du  lit  nuptial.  ((  Pourquoi,  lui  dit-il,  te  tiens- 
tu  si  pâle  auprès  de  mon  lit,  aux  reflets  de  la  lune?  — O roi,  lui  répond 
la  blonde  épousée,  c’est  mon  épingle,  tombée  de  mes  cheveux,  qui  m’a 
réveillée  en  tombant  par  terre.  — Les  forêts  ont  des  yeux,  répond  Olaf, 
les  champs  ont  des  yeux,  souvent  la  trahison  se  cache  sous  des  cheveux 
blonds.  Gudun,  prends  garde.  » Au  point  du  jour,  le  cor  du  roi  reten- 
tit; il  se  sépare  pour  toujours  de  sa  femme.  Un  autre  païen,  Rand  le 
Fort,  est  surpris  dans  son  château,  enchaîné,  et,  sur  son  refus  de  rece- 
voir le  baptême,  meurt  par  les  morsures  d’une  vipère  introduite  par  sa 
bouche,  jusque  dans  ses  entrailles.  Il  périt  dans  d’affreuses  tortures, 
mais  sans  proférer  une  plainte,  u Dieu  soit  loué  I s’écrie  le  théologien, 
quand  le  récit  est  fini.  Le  règne  de  la  violence  est  fini  ou  du  moins 
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tend  à disparaître  du  monde.  Nul  ne  souffre  plus  et  ne  verse  plus  son 
sang  pour  ces  pensées  que  les  hommes  appellent  hérésies.  » 

Qu’il  est  doux  pour  le  philosophe  de  voir  la  violence  et  le  fanatisme 
remplacés  par  la  tolérance  et  la  persuasion.  Et  pour  faire  ressortir 
le  contraste,  le  théologien  raconte  une  affreuse  histoire  espagnole  du 
temps  de  Torquemada.  En  effet,  ces  temps  sont  passés.  On  pourrait 
même  dire  que  les  rôles  sont  légèrement  intervertis  depuis  près  d’un 
siècle.  ((  C’est  une  bien  grande  satisfaction  pour  les  philosophes.  » 
Mais  est-on  sûr  qu’il  y ait  progrès  pour  la  justice  et  l’humanité? 

Dans  ces  dernières  années,  Longfellow,  retiré  dans  son  élégant 
cottage  de  Cambridge,  près  Boston,  a retrouvé,  dans  les  sympathies, 
dans  la  vénération  unanime  qui  l’entoure,  une  compensation  à ses 
douleurs  domestiques.  Il  est  fidèle  à la  poésie,  seulement  il  a déserté 
l’Hélicon  pour  le  Golgotha.  Dans  ses  plus  récentes  productions,  les 
Macchahéts,  la  Divine  Tragédie,  le  sentiment  religieux  sort  des 
sphères  spéculatives  pour  prendre  une  forme  concrète  et  déterminée. 
Ce  n’est  plus  la  rêverie  spiritualiste,  c’est  la  foi  chrétienne  qui 
s’affirme  et  prend  complète  possession  du  poète.  Dans  fun,  les 
Macchabées,  il  nous  peint  l’époque  la  plus  héroïque  de  F histoire 
juive;  dans  l’autre,  la  Divine  Tragédie,  il  nous  déroule  en  scènes 
successives,  à la  façon  des  mystères,  l’apparition,  l’enseignement, 
les  miracles  et  la  passion  sublime  du  Sauveur.  L’espace  nous 
manque  pour  analyser  ces  ouvrages;  nous  nous  bornerons  à les 
signaler  comme  le  couronnement  de  cette  carrière  inaugurée  par 
le  ix)niantisme,  c’est-à/lire  par  l’idolâtrie  de  l’art,  et  terminée  au 
pied  de  la  croix.  Excelsior!  telle  fut  sa  devise;  voilà  pourquoi  le 
virtuose,  le  dilettante  s’est  transformé  en  croyant.  D’autres,  partis 
du  même  point,  ont  pris  une  route  différente  ; et  tombés,  comme 
Fange  orgueilleux,  dans  les  abîmes  de  la  négation,  déifient  l’huma- 
nité dans  eux-mêmes,  mêlant  le  blasphème  à la  prophétie.  Le  débat 
est  ouvert  entre  ces  deux  évolutions.  La  postérité,  ce  juge  incor- 
ruptible, prononcera  bientôt  son  verdict. 

Sans  anticiper  sur  cette  décision,  et  sans  sortir  de  notre  compé- 
tence, sans  aborder  aucune  question  dogmatique,  nous  pouvons, 
dès  aujourd’hui,  décerner  à Fauteur  éé Evangéline  la  palme  qu’il  a 
glorieusement  conquise  et  que  nul,  parmi  ses  compatriotes,  ne  songe 
à lui  disputer.  D’autres,  comme  Bryant,  Dana,  Halleck,  Holmer,  ont 
tiré  la  poésie  transatlantique  de  ses  limbes.  Longfellow  nous  appa- 
raît comme  l’expression  définitive  du  génie  américain  ; nous  trou- 
vons en  lui  tous  les  caractères  que  doit  réunir  la  littérature  du 
nouveau  monde,  pour  marquer  un  progrès  dans  la  civilisation  et 
frayer  une  nouvelle  voie  à l’humanité. 


O.  Dermance. 


CATHERINE  DE  MEDICIS 


D’APRÈS  SA  CORRESPONDANCE  INÉDITE 


LA  PREMIÈRE  GUERRE  CIVILE  — LA  PAIX  D’AMBOISE^ 


Lorsqu’une  révolution  est  mûre  dans  les  esprits,  que  l’opinion  de 
chacun  est  irrévocablement  fixée,  l’événement  le  plus  inattendu  pré- 
cipite souvent  la  crise  finale  : au  seizième  siècle,  cet  événement,  les 
uns,  suivant  leurs  passions  religieuses,  l’appelèrent  féchauffourée, 
les  autres,  le  massacre  de  Vassy  ; le  duc  de  Guise  le  traita  ài  accident; 
mais  de  quelque  côté  que  vînt  la  provocation,  ce  fut  le  signal  de  la 
première  guerre  civile. 

Catherine  était  à Monceaux,  l’une  de  ses  résidences  favorites;  de 
Bèze  et  Francourt  y vinrent,  au  nom  de  la  noblesse  protestante,  lui 
demander  compte  du  sang  versé;  elle  n’eut  pour  eux  que  de  douces 
et  captieuses  paroles;  elle  promit  que  bonne  information  serait  faite. 
Le  roi  de  Navarre,  moins  maître  de  lui,  s’attira  cette  véhémente 
réplique  de  de  Bèze  : « C’est  à l’Église  de  Dieu  d’endurer  les  coups 
et  non  pas  d’en  donner,  mais  aussi  vous  plaira-t-il  de  vous  souvenir 
que  c’est  une  enclume  c{ui  a usé  beaucoup  de  marteaux.  » 

Le  duc  de  Guise,  mandé  par  Catherine,  refusa  de  s’arrêter  à Mon- 
ceaux, et  se  rendit  à Paris  tout  droit.  Il  y entra  par  la  porte  Saint- 
Denis,  réservée  aux  entrées  royales;  harangué  par  le  prévôt  des 
marchands,  qui  le  qualifia  de  défenseur  de  la  foi,  il  fut  acclamé  et 
reçu  en  triomphateur.  Ainsi  bravée,  Catherine  se  retire  à Fontaine- 
bleau. De  longue  date  elle  redoutait  le  retour  de  la  domination  des 
Guises  ; bien  des  mois  auparavant,  elle  avait  écrit  à sa  fille  la  reine 
d’Espagne  : « La  guerre  avenant,  il  faudroit  que  je  me  remette  en 


^ Voyez  le  CorraspondoM  10  novembre  1880. 
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leurs  mains.  » Vainement  pour  la  rassurer,  le  cardinal  de  Bourbon 
vient-il  la  trouver;  de  plus  en  plus  effrayée  et  craignant  pour  son 
autorité,  elle  se  jette  du  côté  de  Condé  : « Je  vois,  lui  écrit-elle,  tant 
de  choses  qui  me  déplaisent,  que  si  ce  n’étoit  la  fiance  que  j’ai  en 
Dieu  et  assurance  en  vous  que  m^aiderez  à conserver  ce  royaume  en 
dépit  de  ceux  qui  veulent  tout  perdre,  je  serois  encore  plus  tâchée.  )î 
Ce  n’est  pas  uniquement  l’approche  du  danger  qui  dictait  ces 
lignes  à Catherine;  elle  avait  toujours  eu  un  faible  pour  Condé;  elle 
trouvait  peut-être  en  lui  ce  qu’elle  ne  rencontrait  pas  dans  les  autres, 
cette  grâce  toute  française,  cette  souplesse  d’esprit,  cette  facilité 
de  caractère  qui  le  rendait,  nous  dit  Brantôme  « fort  agréable,  ac- 
cortable  et  aimable  » ; aussi  l’Italien  disait-il  : « Dieu  nous  garde  de  la 
douce  façon  et  gentille  du  prince  de  Condé  et  de  l’esprit  et  du  cure- 
dent  de  l’amiral!  » Peut-être  aussi  ne  s’était-elle  pas  bien  rendu 
compte  jusqu’alors  que  cette  apparence  de  légèreté  recouvrait  un 
grand  fonds  de  ténacité  et  de  véritable  fermeté.  Lorsqu’elle  voit 
Paris  acclamer  François  de  Guise,  le  cardinal  de  Bourbon  remplacer 
comme  gouverneur  le  maréchal  de  Montmorency,  jugé  trop  favorable 
aux  réformés,  elle  n’hésite  plus  à implorer  l’assistance  de  Condé, 
elle  l’invite  « à avoir  souvenance  de  conserver  la  mère  et  les  en- 
fants ))  ; et  du  jour  où  il  se  croit  assuré  du  secret  concours  de  la 
reine,  Condé,  qui  s’était  rendu  à Paris  sur  son  invitation  dispute  la 
place  à ses  adversaires.  Les  réformés  se  proposaient  de  faire  leur 
cène  le  jour  de  Pâques  fleuries  ; décidé  à s’y  opposer,  le  roi  de 
Navarre,  devenu  tout  espagnol,  revint  la  veille  de  Fontainebleau. 
xVvertis  de  ces  dispositions,  les  réformés,  ne  se  sentant  pas 
assez  forts,  reculèrent.  Suivant  un  antique  usage,  la  grande  ville 
s’en  allait  ce  jour-là  en  procession  à Sainte-Geneviève;  toutes  les 
paroisses,  bannières  déployées,  s’y  donnaient  rendez-vous,  et  le 
cortège,  grossi  de  tout  le  peuple,  se  rendait  ensuite  à Notre-Dame 
pour  y entendre  la  grand’messe.  Le  roi  de  Navarre,  avec  tous  les 
ambassadeurs,  suivit  à pied  la  procession  ; le  connétable,  pris  par 
sa  goutte,  suivit  à cheval.  Une  lutte  devenait  imminente;  pour 
l’éviter,  le  cardinal  de  Bourbon  invita  Condé  à sortir  de  Paris.  Pou- 
vait-il refuser?  Les  armes  venaient  d’être  rendus  au  peuple;  fUni- 
versité,  le  corps  des  marchands  s’étaient  déclarés  contre  lui.  Il  con- 
sentit à partir,  mais  sans  pliér  devant  ses  adversaires,  il  y mit  pour 
condition  que  Guise  partirait  en  même  temps.  De  part  et  d’autre,  il  y 
eut  donc  une  convention  tacite.  Condé  prit  la  route  delà  Ferté-sous- 
Jouarre  ; il  allait  appeler  à lui  tous  les  chefs  protestants  et,  une  fois 
réunis,  les  mettre  à la  disposition  de  la  reine.  Guise  se  dirigea  sur 
Corbeil;  c’était  sa  première  étape  avant  de  se  rendre  à Fontaine- 
bleau, où  il  allait  mettre  la  main  sur  la  royauté.  Le  maréchal  de 
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Saint-André  et  le  roi  de  Navarre  le  suivirent  et  passèrent  la  nuit  à 
Corbeil.  M.  de  Gonnor,  frère  du  maréchal  de  Brissac,  avait  été  en- 
voyé auprès  de  la  reine  pour  la  prier  de  rentrer  à Paris;  mais  Cathe- 
rine, méfiante  et  inquiète,  avait  répondu,  à cette  première  mise  en 
demeure,  <<  que  sa  présence  y était  bien  peu  nécessaire,  qu’il  était 
plus  à propos  pour  elle  d’avoir  égard  à la  santé  du  roi  que  d’ap- 
prendre à tant  d’hommes  si  avisés  ce  qu’ils  avaient  à faire  dans  un 
temps  aussi  troublé  h . Cette  réponse  laissant  tout  en  suspens,  le 
roi  de  Navarre,  accompagné  du  duc  de  Guise,  de  Saint-André  et  de 
nombreux  hommes  d’armes  se  présenta  le  vendredi  27  mars  au  châ- 
teau de  Fontainebleau.  L’accueil  du  jeune  roi  et  de  la  reine  fut  très 
froid;  tous  deux  lui  firent  comprendre  qu’ils  trouvaient  étrange 
qu’on  vînt  ainsi  en  armes  à la  cour;  mais,  après  de  longues  hésita- 
tions et  un  semblant  de  résistance,  il  fallut  bien  céder  : le  jeune  roi 
et  la  reine  se  laissèrent  conduire  à Melun. 

Durant  ce  temps,  que  faisait  Condé?  Le  M mars,  il  avait  quitté 
Paris,  et  il  attendait  Goligny  à Meaux.  Si  ferme  qu’il  parût  en  appa- 
rence, il  y avait  dans  le  caractère  de  Coligny  une  secrète  tendance 
à l’indécision;  en  cette  circonstance,  peut-on  l’en  blâmer?  Il  con- 
naissait par  sa  propre  expérience  le  peu  d’unité  du  parti  protestant, 
composé  d’éléments  si  divers:  l’élément  populaire  et  violent,  repré- 
senté par  les  ministres,  et  l’élémtint  aristocratique,  recruté  dans  les 
rangs  d’une  noblesse  remuante,  ambitieuse  et  facile  à se  décou- 
rager. Il  savait  aussi  qu^avoir  la  royauté  pour  soi,  c’était  la  force,  la 
certitude  du  succès;  et  lui,  le  héros  de  Saint-Quentin,  le  vieux  ser- 
viteur de  la  monarchie,  l’homme  de  la  discipline  et  de  l’exemple, 
pouvait-il  se  jeter  à la  légère  dans  les  hasards  de  la  guerre  civile, 
sur  les  promesses  de  la  reine  que  peut-être  demain  elle  désavoue- 
rait ? D’Aubigné  a bien  rendu  les  angoisses  qui  durent  traverser  le 
cœur  de  Goligny,  à ce  moment  fatal  de  sa  destinée.  Cédant  enfin  aux 
larmes  de  sa  femme,  aux  obsessions  de  ses  amis,  il  monta  à cheval, 
et  le  29  mars,  il  rejoignait  Condé  à Meaux.  Le  surlendemain,  avec 
1000  gentilshommes  et  300  argoulets,  Condé  et  lui  passaient  sous 
les  murs  de  Paris,  et  venaient  prendre  position  au  pont  de  Saint- 
Cloud;  c’est  là  qu’ils  apprirent  que  Guise  et  le  roi  de  Navarre  les 
avaient  devancés  à Fontainebleau,  et  s’étalent  rendus  maîtres  de  la 
personne  du  roi.  Il  ne  leur  restait  plus  qu’à  se  diriger  sur  Orléans. 
Condé  en  prit  la  route,  mais  lentement,  attendant  à chaque  heure 
un  message  de  la  reine;  il  le  reçut  en  effet  des  mains  de  M.  de 
Fresnes,  mais  tout  autre  qu’il  l’espérait  : Catherine  l’engageait  à 
désarmer  et  à revenir  à la  cour  avec  son  train  ordinaire;  d’un 
autre  côté,  il  apprit  que  M.  d’Estrées  marchait  sur  Orléans  ; que  Tri- 
pier, qui  y commandait  et  dont  il  se  croyait  sûr,  faisait  entrer  dans 


CATHERINE  DE  MÉDICIS 


713 


la  ville  des  soldats  envoyés  par  M.  de  Cipierre;  que  d’Andelot,  parti 
en  avant,  en  trouverait  les  portes  fermées.  îl  n’y  avait  plus  une 
minute  à perdre;  il  était  à Artenay  ; six  lieues  le  séparaient  d’Or- 
léans; il  les  franchit  au  galop.  Tripier  évacua  la  ville,  qu’il  n’osa 
défendre,  et  les  bourgeois  reçurent  le  prince  au  cri  de  Vive  ÏÉvan- 
fjilel  Voilà  donc  Coudé  maître  de  cette  ville,  qui  va  devenir  le 
centre  de  la  résistance  protestante;  de  là  il  écrit  à toutes  les  Églises 
de  France,  aux  syndics  et  conseil  de  Genève.  Dans  un  manifeste, 
qudl  répand  à profusion,  il  expose  les  raisons  qui  ont  déterminé  sa 
prise  d’armes,  et  il  envoie,  par  Spifame,  à l’empereur  Ferdinand  les 
lettres  que  Catherine  lui  avait  adressées  pour  invoquer  son  appui. 

Les  triumvirs  n’avaient  pas  à se  justifier  : le  roi  étant  avec  eux, 
ils  représentaient  l’autorité  et  combattaient  la  rébellion  ; mais  du 
moment  qu’ils  se  servaient  du  nom  de  la  reine  mère,  il  fallait  subir 
toutes  les  tentatives  de  négociations  qu’elle  allait  essayer.  Dans  tous 
ces  messages,  dans  ces  perpétuelles  allées  et  venues  de  Paris  à 
Orléans,  c’est  donc  Catherine,  c’est  son  esprit,  c’est  sa  pensée  que 
nous  allons  retrouver  : c’est  d’abord  M.  de  Chemault,  maître  des 
cérémonies,  qui  vient,  au  nom  du  roi,  inviter  tous  les  seigneurs  réunis 
à Orléans  à disperser  leurs  forces.  Ce  premier  message  étant  resté 
sans  résultat,  arrive  un  ambassadeur  plus  conciliant,  F évêque  de 
Valence,  Moulue,  qui  passait  pour  avoir  une  certaine  autorité  sur 
Coudé,  dont  il  partageait  à demi  les  opinions  religieuses  ; il  apporte 
des  conditions  presque  acceptables.  Sans  les  refuser,  Condé  offre  à 
la  reine  de  venir  à Orléans,  ou  de  désigner  une  autre  place  où 
l’amiral,  d’Andelot  et  lui,  iront  s’entendre  avec  elle;  il  demande 
pour  otages  les  princes  de  Joinville  et  de  Navarre,  et  Damville,  le 
fds  du  connétable.  Catherine  était  disposée  à accepter,  mais  le  roi 
de  Navarre,  Guise  et  le  connétable  s’y  opposent.  Sans  se  rebuter, 
elle  renvoie  MM.  dbilluye,  de  Fresnes  et  de  Gonnor  ; mais  Condé  ne 
consentant  pas  à se  séparer  de  Coligny,  l’évêque  de  Valence  retourne, 
le  13  avril,  à Orléans;  cette  fois,  il  en  rapporte  une  réponse  peu 
faite  pour  rapprocher  les  esprits  : Condé  et  ceux  de  son  parti  exigent 
l’application  de  la  décision  des  états  d’Orléans,  touchant  la  restitu- 
tion des  dons  octroyés,  sous  le  roi  Henri  îî,  au  connétable,  à Guise, 
à Brissac  et  à Saint- André.  Cette  nouvelle  prétention  soulève  une 
grande  irritation  parmi  les  chefs  catholiques.  Catherine,  néanmoins, 
obtient  de  renvoyer,  le  15  avril,  MM.  de  Gonnor  et  d’ Alluye  ; faisant 
un  pas  en  avant,  elle  promet  l’exécution  de  l’édit  de  janvier,  à la 
seule  condition  qu’on  ne  prêcherait  ni  à Paris  ni  à deux  lieues  de 
distance  de  la  grande  ville  : mais  de  nouvelles  exigences  remettent 
tout  en  question,  et  l’ambassadeur  d’Espagne  en  profite  pour  an- 
noncer hautement  l’intervention  de  son  maître.  Catherine  ne  se 
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décourage  pas  ; elle  offre  de  partir  pour  Saint- Germain,  avec  le  roi 
de  Navarre  et  le  reste  du  conseil,  à l’exception  des  Guises,  de  Saint- 
André  et  du  connétable  qui  se  retireraient  en  leurs  maisons;  les 
forces  du  roi  seraient  licenciées,  ainsi  que  celles  du  prince  de  Condé. 
L’évêque  d’Orléans  et  l’Aubespine  portent  ces  nouvelles  propositions 
qu’agréait  le  roi  de  Navarre  et  dont  l’ambassadeur  d’Angleterre 
espérait  une  heureuse  issue,  mais  tout  vient  encore  échouer  devant 
les  résistances  des  triumvirs.  Ne  se  fiant  plus  qu’à  elle-même,  Cathe- 
rine veut  essayer  d’agir  directement  sur  les  chefs  protestants  ; elle 
avait  toujours  tenu  en  grande  privauté  le  cardinal  de  Ghâtillon, 
d’une  conscience  accommodante;  elle  s’adresse  à lui  pour  arriver 
jusqu’à  Condé.  Sa  lettre  précise  bien  les  variations  par  lesquelles 
elle  avait  passé  ; elle  reconnaît  qu’elie  a autorisé  Condé  à prendre 
les  armes  pour  sa  sûreté  et  le  service  du  roi,  à la  condition  toutefois 
de  les  déposer  dès  qu’elle  lui  en  donnerait  l’ordre;  mais  Condé  s’y 
refusant,  car  il  y va  de  son  honneur,  et  prétextant  que  s’il  a pris  les 
armes,  et  que  s’il  les  garde,  c’est  pour  sauvegarder  l’autorité  de  la 
reine,  pour  qu’on  ne  lui  ôte  pas  ses  enfants,  quelle  est  sa  réponse? 
Le  roi  de  Navarre  seul  doit  commander;  si  Condé  et  les  siens  ne  se 
soumettent  pas,  elle  sera  forcée  de  se  prononcer  contre  eux.  Elle 
reproche  à Condé  de  se  servir  de  son  nom  pour  prendre  les  villes, 
et  de  dire  partout  qu’il  agit  par  ses  ordres.  Les  conseils  qu’il  reçoit 
èt  que  l’amiral  seul  lui  donne,  seront  la  cause  de  la  perte  de  ce 
royaume;  elle  lui  rappelle  le  bien  qu’elle  lui  a fait,  la  faveur  qu’elle 
lui  a toujours  témoignée;  elle  fait  appel  à ses  sentiments  de  bon 
Français  et  de  patriote  ; il  est  de  cette  maison  royale  et  ne  peut  en 
vouloir  la  ruine.  En  terminant,  elle  lui  dit  ces  paroles  qu’au  plus 
fort  de  la  lutte  il  dut  se  rappeler  plus  d’une  fois  : « Tout  cela  s’en 
ira  en  fumée,  mais  que  l’on  sache  la  vérité  que  le  l’oi  mon  fils  ne 
veut  ni  moi  aussi  que  nul  ne  s’assemble  ; que  ce  n’est  point  pour 
son  service  et  qu’il  ne  veut  pas  toucher  au  fait  de  la  religion.  » A 
cette  lettre  pressante,  le  cardinal  se  borne  à répondre  qu’il  a vu  son 
frère;  mais  que,  sans  tenir  compte  de  ses  remontrances,  il  persiste 
à déclarer  qu’il  n’a  en  vue  que  de  rendre  la  liberté  au  roi,  et  qu’il 
ne  poursuit  pas  d’autre  but.  Condé  prend  la  plume  à son  tour  et 
cherche  à se  justifier  ; il  supplie  Catherine  de  ne  pas  voir  en  lui  un 
preneur  de  villes,  mais  un  fidèle  serviteur  ; loin  de  chercher  à s’é- 
lever, à s’enrichir  par  usurpation,  il  n’entend  qu’obéir  et  combattre 
ceux  qui  veulent  entreprendre  sur  l’autorité  de  sa  régence.  En  écri- 
vant ces  lignes,  s’il  était  de  bonne  foi,  il  se  faisait  une  étrange  illu- 
sion et  n’envisageait  pas  les  tristes  nécessités  qu’il  allait  subir.  Une 
fois  engagé  sur  cette  pente  fatale,  on  ne  s’arrête  plus,  on  ne  s’ap- 
partient plus.  Encore  quelques  semaines,  lui  et  les  siens  appelleront 
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à leur  aide  les  Allemands,  et  pour  les  décider  à entrer  en  France, 
que  leur  promettront-ils?  Le  pillage  de  Paris  L L’étranger,  comme 
toujours,  profitera  donc  seul  de  nos  discordes  civiles.  Notre  meil- 
leur allié,  le  duc  de  Savoie,  en  retour  du  secours  qu’il  fera  si  long- 
temps attendre,  exigera  la  restitution  de  nos  places  d’Italie;  c’est 
en  vain  que  Bordillon,  inspiré  par  le  plus  pur  patriotisme,  refusera 
de  les  rendre  ; c’est  en  vain  qu’il  résistera  à deux  jussions,  force  lui 
sera  d’obéir,  en  exigeant  toutefois  une  décharge  pour  sauvegarder 
son  honneur.  De  son  côté,  l’Angleterre,  à l’affût  d’une  revanche, 
saisira  la  première  occasion  favorable,  u Je  sais  de  bonne  main, 
écrivait  l’ambassadeur  Throckmorton  à Cecil  (17  avril  1562),  que  le 
roi  d’Espagne  a l’œil  ouvert  sur  Calais;  dans  le  cas  où  les  chefs 
catholiques  voudraient  mettre  aux  mains  de  l’Espagne  quelque  port 
ou  forteresse,  il  faudrait  que  les  protestants  fussent  amenés  à nous 
livrer  Calais,  Dieppe  et  le  Havre,  ou  tout  au  moins  une  de  ces  trois 
places,  n’importe  laquelle,  pourvu  que  nous  en  ayons  une;  mais 
cette  demande  doit  venir  d’eux,  et  l’occasion  s’en  présentera  d’elle- 
même  lorsqu’ils  nous  demanderont  des  hommes  et  de  l’argent.  » 
L’heure  n’en  était  pas  encore  venue,  et  pour  mieux  dissimuler  ses 
projets,  Élisabeth  offrit  sa  médiation  ; et  c’est  Henri  Sidney,  proche 
parent  de  Leicester,  qu’elle  en  chargea.  Sidney  lut  reçu  au  Louvre 
le  5 mai.  Catherine  remercia  la  reine  sa  sœur  du  témoignage  de 
bonne  amitié  qu’elle  lui  donnait  dans  ces  temps  de  trouble  ; elle  espé- 
rait pourtant  que  son  entremise  serait  inutile,  et  que  le  prince  de  Coudé 
et  l’amiral  se  rendraient  aux  dernières  conditions  qui  leur  avaient 
été  proposées.  Le  roi  d’Espagne  offrait  30  000  hommes  de  pied  et 
6000  chevaux  ; le  duc  de  Savoie  et  d’autres  princes  offraient  également 
un  puissant  secours  ; mais  le  roi  son  fils  écouterait  avec  faveur  les  avis 
de  la  reine  sa  sœur,  et  elle  engagea  Sidney  et  Throckmorton  à les 
lui  faire  connaître.  Throckmorton  prit  le  premier  la  parole:  « Si 
quelques  princes  offraient  des  hommes  de  guerre  et  conseillaient  la 
force,  la  reine  sa  maîtresse  ne  les  imiterait  pas,  estimant  que  la  paix 
et  une  bonne  composition  étaient  la  meilleure  des  voies,  et  que  la 
guerre  n’était  pas  sans  dangers  pour  le  jeune  roi.  » Sidney  ajouta 
qu’ils  étaient  chargés  de  ne  communiquer  ces  conseils  qu’à  la  reine 
et  au  roi  de  Navarre,  c’était  écarter  tous  les  autres.  Catherine  ré- 
pondit quelle  ne  pouvait  qu’approuver  les  conseils  de  sa  bonne 
sœur,  conseils  entièrement  conformes  aux  conditions  quelle  venait 
de  soumettre  au  prince  et  à l’amiral  ; elle  les  avait  toujours  tenus 

^ « Princeps  Condensis  promittit  Germanis  urbis  Parisiensis  direptionem  in 
prædam,  quod  multos  j)otest  allicere.  » (Voy.  cette  lettre  à l’électeur  Palatin, 
citée  par  M.  Dareste  dans  son  étude  sur  Hotman,  Revue  historique,  t.  II,  juillet 
et  septembre  187G,  p.  39.) 
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pour  de  bons  serviteurs  de  cette  couronne,  elle  aimait  à croire  • 
qu’ils  les  accepteraient;  mais  s’ils  refusaient,  le  roi  en  appellerait  à 
la  force,  ne  pouvant  tolérer  plus  longtemps  les  outrages  et  insolences 
qui  se  commettaient  tous  les  jours.  Elle  rappela  le  meurtre  récent 
de  la  Motte-Gondrin  à Valence,  le  pillage  des  églises,  la  destruction 
des  images,  contrairement  à leurs  propres  promesses  ; ceux  que  le 
prince  de  Condé  prétendait  éloigner  servaient  cette  couronne  depuis 
François  P'‘;  dans  l’intérêt  du  repos  du  royaume,  ils  avaient  d’eux- 
mêmes  offert  de  se  retirer  de  la  cour.  Throckmorton  reprit  qu’il 
ne  doutait  pas  des  bonnes  intendons  de  Coudé,  et  il  se  mit,  Sidney 
et  lui,  à sa  disposition.  Elle  répliqua  que,  d’après  la  réponse 
du  prince,  le  roi  son  fils  apprécierait  s’il  pouvait  oui  ou  non  utiliser 
le  bon  vouloir  de  la  reine  Elisabeth.  Cette  médiation,  on  le  voit, 
était  vague  et  mal  définie.  Élisabeth  ne  s’explique  pas  plus  claire- 
ment dans  les  nouvelles  instructions  qu’elle  donne  à ses  ambassa- 
deurs. elle  leur  recommande  la  circonspection  ; il  faut  conserver  son 
crédit  des  deux  côtés,  empêcher  à tout  prix  l’intervention  d’une 
puissance  étrangère.  Elle  leur  envoie  des  lettres  de  crédit  auprès  de 
Condé  et  de  l’amiral,  mais  avec  cette  restriction  que  la  reine  mère 
leur  permettra  de  les  voir.  De  ces  réticences,  de  cette  conduite  am- 
biguë, il  n’est  pas  difficile  de  conclure  que  cette  offre  de  médiation 
n’était  qu’un  leurre  pour  endormir  les  défiances  de  Catherine,  et 
qu ^Élisabeth,  se  rendant  aux  conseils  de  Tnrockmorton,  n’attendait 
qu’un  moment  favorable  pour  mettre  la  main  sur  un  de  nos  ports  de 
Normandie  ou  sur  Calais.  Catherine  ne  s’y  trompa  pas;  elle  reçut 
Sidney  avec  une  pompe  vraiment  royale,  voulant  qu’il  emportât  une 
haute  idée  de  la  cour  de  France;  elle  lui  donna  au  Louvre  un  bril- 
lant concert,  mais  elle  ne  le  perdit  pas  de  vue.  Il  lui  avait  demandé 
de  retourner  à Londres  par  le  Havre,  et  elle  y avait  consenti;  mais 
cette  ville  venant  d’être  surprise  par  le  vidame  de  Chartres,  pendant 
que  Sidney  était  encore  à Paris,  elle  lui  laissa  le  choix  de  s’embar- 
quer à Calais  ou  à Boulogne  ; et  comme  il  choisit  Calais  pour  lui  et 
sa  suite  (ce  qu’elle  aurait  voulu  éviter),  elle  fit  partir  dans  un  seul 
jour  cinq  courriers  pour  bien  mettre  sur  ses  gardes  M.  de  Gourdan 
qui  en  était  gouverneur. 

En  faisant  parade  des  30  000  hommes  de  pied  et  des  6000  che- 
vaux offerts  par  Philippe  II,  elle  avait  voulu  en  imposer  à Élisabeth, 
et  rendre  ceux  d’Orléans  plus  accessibles  à ses  propositions  ; car,  au 
fond,  c’est  avec  regret  qu’elle  avait  recours  au  roi  d’Espagne.  Dans 
une  lettre  du  7 mai,  à févêque  de  Limoges,  le  surlendemain  de  l’au- 
dience donnée  à Sidney,  elle  fait  dire  à Charles  IX  : « J’espère 
être  assez  fort  sans  employer  ni  aide  ni  secours  de  pas  un  de  mes 
voisins  ; et  dans  une  nouvelle  lettre  écrite  le  8 mai,  tout  en 
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acceptant  le  secours  offert  par  le  roi  d’Espagne  : c(  Ce  n’est  pas 
30  000  hommes  de  pied  et  6000  chevaux  qu’il  demande,  mais 
10  000  hommes  de  pied  seulement  et  3000  chevaux.  >»  En  trans- 
mettant à l’évêque  de  Limoges  cette  dépêche  officielle,  Catherine  a 
bien  soin  d’ajouter  : ((  Quant  à moi,  je  trouve  merveilleusement  bon 
le  service  de  la  bourse,  et  aimerois  beaucoup  mieux  que  nous  eus- 
sions l’argent  pour  lever  les  hommes  à volonté  que  les  hommes  ; en 
cela,  vous  ferez  le  mieux  que  vous  pourrez,  a 

Peu  de  jours  après  l’audience  donnée  à Sidney,  Catherine  annonça 
aux  chefs  catholiques  qu’elle  partait  pour  Monceaux.  La  retenir 
était  difficile  ; elle  prétextait  la  santé  du  roi  qui  avait  peine  à sup- 
porter les  chaleurs  de  la  capitale.  Du  moment  que  l’on  voulait 
traiter,  il  fallait  d’ailleurs  ôter  tout  prétexte  de  refus  à ceux  d’Or- 
léans; une  fois  Catherine  à Monceaux,  ils  ne  pourraient  plus  allé- 
guer qu’elle  était  prisonnière.  Pour  être  plus  libre,  elle  laissait  der- 
rière elle  le  roi  de  Navarre,  Guise,  Saint-André  et  le  connétable; 
mais,  pour  montrer  que  l’autorité  royale  résidait  en  elle,  elle  se  faisait 
suivre  par  la  plupart  des  chevaliers  de  l’ordre,  et  par  une  partie  des 
membres  du  conseil,  et  elle  emmenait  le  cardinal  de  Ferrare,  qui 
était  ouvertement  du  parti  de  la  paix.  Ce  voyage  soulevait  bien  des 
appréhensions  : « On  craint,  écrit  Chantonnay  à la  duchesse  de 
Parme,  qu’elle  ne  se  mette,  elle  et  son  fils,  aux  mains  des  adver*- 
saires  ; elle  ne  déclare  pas  de  quel  côté  elle  est.  » Après  quelques 
jours  de  séjour  à Monceaux,  elle  fit  appeler  le  roi  de  Navarre  : 
« Il  y fut  hier,  écrit  Chantonnay,  le  19  mai,  car  il  n’y  a que  trois 
postes  d’ici,  et  a promis  de  revenir  demain.  Il  est  à penser  qu’il  a 
été  mandé  pour  moyenner  quelque  appointement  plus  favorable 
pour  ceux  d’Orléans  ; on  l’y  pourra  mieux  induire,  étani  séparé  de 
ses  seigneurs  catholiques  et  entouré  par  la  reine,  le  prince  de  Fondé, 
le  chancelier  et  d’autres  ; il  a pi  omis  de  ne  consentir  chose  quel- 
conque au  préjudice  de  la  religion  catholique.  » On  peut  juger  par 
là  du  degré  de  confiance  que  les  chefs  catholiques  mettaient  dans  le 
roi  de  Navarre;  on  venait  d’apprendre  que  les  jours  de  don  Carlos 
étaient  en  danger,  à la  suite  d’une  chute  ; l’espoir  du  mariage  du 
prince  de  Béarn  son  fils  avec  la  jeune  Marguerite  de  Valois,  lui  était 
donc  revenu,  et  la  reine  était  trop  habile  pour  ne  pas  en  profiter. 

Pendant  ce  temps-là  comment  Catherine  usait-elle  de  sa  liberté  à 
Monceaux,  quelles  étaient  les  pensées  secrètes  qui  l’agitaient  ? « Tout 
ce  qui  se  fait  d’un  côté  et  d’autre,  écrit-elle  à la  reine  d’Espagne, 
n’est  que  par  ambition  et  envie  de  gouverner  et  de  m’ôter  la  puis- 
sance. ))  Le  but  qu’elle  poursuivait,  c’est  que,  de  part  et  d’autre,  on 
déposât  les  armes  et  que  le  passé  fût  comme  non  avenu  ; mais  cette 
sorte  d’égalité  entre  les  deux  cultes,  entre  les  deux  partis,  les  chefs 
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catholiques  n en  voulaient  à aucun  prix.  Loin  de  se  laisser  assimiler 
à ceux  qu’ils  traitaient  de  rebelles,  ils  demandaient  avant  tout  la 
restitution  des  villes  occupées  par  les  protestants,  et  la  réparation 
des  dommages  commis.  La  guerre  était  donc  inévitable,  et  Cathe- 
rine, malgré  ses  répugnances,  s’y  prépare  ; elle  ordonne  de  garder 
les  rivières,  les  passages  qui  peuvent  servir  à ceux  d’Orléans  : 
a Vous  verrez,  écrit-elle  au  roi  de  Navarre,  par  l’ordre  que  j’ai 
donné,  que  je  suis  bon  capitaine.  » Elle  trace  la  route  que  devront 
suivre  les  troupes  espagnoles  à leur  arrivée  en  France;  elle  écrit  à 
ïavannes  de  presser  les  levées  d hommes  en  Bourgogne  ; au  duc  de 
Bouillon,  de  se  servir  de  l’argenterie  des  églises  de  Normandie  ; 
à Burie,  de  veiller  sur  la  Guyenne,  car  c’est  de  cette  province  que 
ceux  d’Orléans  attendent  le  plus  de  secours.  Elle  somme  les  rebelles 
de  Rouen  de  rentrer  dans  le  devoir;  elle  invite  le  roi  de  Navarre  à 
renforcer  la  garnison  de  Caen,  et  à masser  des  forces  pour  reprendre 
le  Havre  ; si  elle  ne  le  fait  pas  venir  à Monceaux,  c’est  qu’on  dira 
qu’elle  « n’agit  que  par  contrainte  ».  A toutes  les  demandes  qui  lui 
sont  faites  de  rentrer  à Paris,  elle  répond  « quelle  y est  haïe  ; que 
ce  peuple  de  Paris  voudrait  lavoir  morte  ».  D’ailleurs,  à ce  moment, 
une  vive  agitation  s’y  manifestait  : il  était  à craindre  que  les  protes- 
tants qui  y étaient  restés  ne  se  soulevassent,  lorsque  leurs  coreli- 
gionnaires s’en  rapprocheraient,  pour  faire  une  diversion,  et  ne 
s’emparassent  de  certaines  positions  dans  la  capitale  ; pour  éviter  ce 
danger,  on  leur  avait  ordonné  de  s’absenter  pour  un  certain  temps. 
Catherine  s’associa  à cette  mesure  de  sûreté,  mais  avec  cette  res- 
triction, ((  qu’il  ne  leur  serait  fait  tort  ni  injure  ni  en  leurs  personnes 
ni  en  leurs  biens  ».  Elle  se  décida,  enfin,  à rentrer  au  bois  de  Vin- 
cennes,  et  nous  l’y  retrouvons  le  30  mai.  Deux  jours  auparavant, 
MM.  de  Villars  et  de  Vieiileville  étaient  revenus  d’Orléans  avec  de  meil- 
leures paroles,  qui  semblaient  rendre  un  accord  possible.  Sur  cette 
assurance,  le  roi  de  Navarre  fait  proposer  à Condé  une  conférence,  à 
Toury,  en  Beauce;  le  prince  l’ayant  acceptée,  à la  seule  condition 
que  les  chefs  catholiques  n’y  assisteraient  pas,  et  ceux-ci,  de  leur 
côté,  consentant  à partir  pour  l’armée,  tout  semblait  préparer  les 
voies  à une  pacification  prochaine  : a La  reine,  nous  dit  le  cardinal 
de  Ferrare,  en  recevant  la  réponse  favorable  de  Condé,  eut  un 
transport  de  joie  ; elle  croyait  déjà  tenir  la  paix  dans  ses  mains.  » 
Le  2 juin,  elle  fait  mander  Throckmorton,  au  bois  de  Vincennes, 
pour  lui  annoncer  l’entrevue  que  le  roi  de  Navarre  devait  avoir 
avec  le  prince  de  Condé  : il  y avait  grand  espoir  de  s’entendre  ; 
elle  le  pria  d’en  informer  la  reine  d’Angleterre  ; enfin,  elle  lui  annonça 
son  départ  pour  Étampes,  fixé  au  lendemain.  A l’heure  dite,  elle 
quitte  Vincennes,  où  elle  laisse  le  jeune  roi  sous  la  garde  de  Philippe 
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Strozzi;  elle  arrive  de  nuit  à Étampes,  où  l’attendaient  l’évêque 
d’Orléans  et  l’Aubespine.  Le  lendemain,  jeudi  h juin,  elle  se  rend 
à Toury,  en  compagnie  du  roi  de  Navarre,  de  Damville  et  de  MM.  de 
Sansac  et  d’Escars;  pour  escorte,  elle  emmenait  200  chevaux  et 
300  hommes  de  pied  ; Condé  ne  devait  amener  que  100  chevaux  et 
100  hommes  de  pied  ; cette  différence  de  forces  était  une  sorte 
d’hommage  rendu  à la  reine.  Le  jour  fixé  pour  l’entrevue  était 
le  5 juin  ; le  lieu  choisi,  une  vaste  plaine,  « rase  comme  la  mer  )>  ; 
mais  Condé,  sur  des  rapports  qui  lui  vinrent  de  divers  côtés,  crai- 
gnant une  embuscade,  ne  se  rendit  pas  au  rendez-vous.  La  reine  et 
le  roi  de  Navarre  retournèrent  donc  à Étampes.  Le  lendemain, 
samedi  6 juin,  Condé  vint  à Toury,  avec  une  escorte  assez  forte 
pour  ne  pas  craindre  une  surprise  ; il  avait  avec  lui  Grammont, 
Genlis  et  de  Piennes.  L’entrevue  fut  très  froide  entre  les  deux  frères  ; 
le  roi  de  Navarre  se  montra  fort  obstiné  et  nullement  disposé  à des 
concessions  ; il  demanda  Tannulation  de  l’édit  de  janvier,  le  ban- 
nissement des  ministres,  la  reddition  des  villes.  Condé  récrimina 
amèrement  contre  la  maison  de  Guise,  et  se  réserva  de  conférer 
avec  l’amiral  et  d’Andelot  ; Catherine  ne  se  montra  pas  aussi  conci- 
liante qu’on  l’espérait;  elle  ne  voulut  pas  admettre  qu’il  y eût  deux 
religions  dans  le  royaume  ; elle  offrit  la  liberté  de  conscience,  mais 
non  la  liberté  du  culte.  Durant  les  deux  longues  heures  que  dura 
cet  entretien,  les  deux  escortes,  l’une  commandée  par  Damville, 
l’autre,  par  la  Rochefoucauld,  se  tenaient  à huit  cents  pas  l’une  de 
l’autre  ; des  deux  côtés,  il  y avait  des  frères,  des  amis,  des  parents. 
Loin  d’en  venir  aux  injures,  les  mains  se  cherchèrent,  et  la  plupart 
se  séparèrent  les  larmes  aux  yeux  ; c’est  qu’il  y avait  de  quoi  pleurer 
sur  l’état  de  France,  et  sur  les  calamités  que  la  guerre  civile  allait 
amener  à sa  suite.  Les  étrangers  les  moins  sympathiques  à notre 
nation  ne  peuvent  se  défendre  d’un  sentiment  de  tristesse  : « Toutes 
les  affaires  dans  ce  royaume  sont  suspendues,  écrit  Chantonnay  à 
Marguerite  de  Parme,  que  c’est  grande  pitié.  » Hubert  Languet  voit 
l’avenir  sous  un  jour  encore  plus  sombre  : « Il  n’y  a pas  un  coin  de 
terre  qui  échappe  à la  dévastation,  s’écrie-t-il,  je  quitte  la  France  à 
regret,  et  si  elle  doit  périr,  je  voudrais  m’ensevelir  sous  ses  cendres.  » 
L’armée  royale,  à sa  sortie  de  Lonjumeau,  étant  venue  prendre 
position  à Montlhéry,  Catherine  s’arrête  plusieurs  jours  à Étampes; 
de  là,  elle  envoie  ses  ordres  à tous  les  gouverneurs  des  provinces  ; 
elle  ordonne  à Maugiron  de  se  joindre  à Tavannes  pour  nettoyer  le 
pays  ((  de  cette  vermine  de  rebelles  » . Elle  autorise  Joyeuse  à se 
servir  des  deniers  du  Languedoc  ; elle  félicite  Montluc  de  sa  con- 
duite à Toulouse  ; elle  l’engage  à réunir  ses  forces  à celles  du  comte 
de  Tende  et  à aller  droit  à Agen,  le  principal  centre  de  la  résis- 
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tance  ; elle  lui  prescrit  de  désarmer  les  protestants  partout  où  il  sera 
le  maître;  enfin,  elle  lui  fait  abandon  des  confiscations  qufii  a 
ordonnées.  Elle  ne  croyait  donc  plus  à la  possibilité  d’un  accord  ; 
elle  s’y  était  portée  avec  un  grand  zèle.  Hubert  Languet  lui  rend 
cette  justice,  qu’elle  est  hors  de  reproches,  qu’elle  s’est  conduite 
en  femme  prudente  et  aimant  son  pays,  qu’elle  s’est  faite  la  sup- 
pliante des  deux  partis,  mais  que  sur  certains  esprits  obstinés, 
l’ambition  et  le  désir  de  la  vengeance  ont  eu  plus  d^empire  que  les 
prières  les  plus  justes  et  que  les  larmes  d’une  femme. 

Les  rôles  changent,  c’est  Gondé  qui  reprend  les  négociations. 
Catherine  était  rentrée,  le  15  juin,  au  bois  de  Vincennes  : dès  le  len- 
demain, elle  est  rappelée  par  le  roi  de  Navarre,  qui  avait  obtenu  une 
trêve  de  six  jours.  En  l’evenant  d’Étampes,  elle  avait  fait  une  chute 
de  cheval,  et  avait  été  saignée  le  matin  même;  pourtant,  elle  n’hé- 
sita pas  à repartir,  et  le  17  juin  elle  montait  en  litière.  Tlirockmor- 
ton  l’attendait  sur  la  route.  Au  moment  où  elle  allait  traverser  la 
Seine,  elle  l’aperçut,  le  fit  monter  dans  son  bateau  et  s’entretint 
avec  lui.  Aux  offres  d’intervention  officieuse  qufil  renouvela  au  nom 
de  la  reine  Elisabeth,  elle  répondit  qu’elle  était  bien  désireuse  d’un 
accommodement,  mais  que  la  grande  difficulté  était  l’édit  de  jan- 
vier, dont  le  peuple  de  Paris  ne  voulait  à aucun  prix.  Throckmorton 
lui  dit  q U elle  pouvait  juger  par  là  du  danger  qu’il  y avait  à mettre 
les  armes  dans  les  mains  d’un  peuple  aussi  obstiné;  l’édit  avait  été 
observé  tout  le  temps  que  le  prince  de  la  Roche-sur-Yon  et  le  maré- 
chal de  Montmorency  avaient  été  à la  tête  de  la  ville.  Elle  répliqua 
que  le  roi  ne  demandait  pas  mieux  que  d’abattre  l’orgueil  de  ces 
Parisiens,  et  que,  si  la  paix  se  faisait,  il  en  viendrait  à bout;  elle  le 
pria  d’envoyer  deux  de  ses  secrétaires  auprès  du  connétable  et  du 
duc  de  Guise  pour  les  disposer  à l’accord  recommandé  par  la  reine 
d’Angleterre;  ce  qufil  promit  de  faire,  et,  dès  le  lendemain,  il 
envoyait  Henri  Middlemore  au  camp  des  catholiques.  Les  choses 
étaient  admirablement  préparées;  l’évêque  de  Valence  s’était  chargé 
de  Gondé  ; on  avait  également  agi  sur  le  roi  de  Navarre.  Aucune 
réponse  favorable  aux  demandes  qu’il  avait  faites  à Philippe  H 
n’étant  encore  venu  d’Espagne,  on  s’était  habilement  servi  de  ce 
retard  pour  le  mettre  en  défiance;  c’est  sous  cette  impression  toute 
pacifique  qu’il  avait  envoyé  chercher  Gatlierine  à Vincennes.  Ghan- 
tonnay  attendait  impatiemment  un  courrier  d’Espagne  ; il  arriva  le 
20  juin,  apportant  une  lettre  de  Philippe  lî,  pleine  de  promesses.  Sans 
perdre  une  minute,  il  dépêcha  un  de  ses  gens,  qui  arriva  juste  une 
heure  avant  la  conférence.  Les  sentiments  du  roi  de  Navarre  se 
modifièrent  à l’instant  même;  des  idées  de  conciliation  il  passa 
brusquement  aux  idées  de  résistance.  Gondé  ayant  insisté  pour  le 
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maintien  de  l’édit  de  janvier  et  le  départ  de  Guise,  « il  se  mit  à 
parler  plus  haut,  nous  dit  Chantonnay,  et  a tenu  plus  fort  que  l’on 
ne  pensait  et  ne  voulut  condescendre  à aucun  des  deux  points,  de 
manière  que  le  fil  fut  rompu  et  que  chacun  rentra  dans  son  camp  ». 
Les  négociations  ayant  ainsi  de  nouveau  échoué,  grâce  à cette  inter- 
vention de  Chantonnay,  au  dernier  moment,  Catherine  les  reprit  en 
son  nom  et  envoya  le  maréchal  de  Montmorency  au  camp  des  pro- 
testants; il  les  trouva  en  ordre  de  bataille  et  prêts  à marcher.  Il  lut 
à haute  voix  la  commission  dont  il  était  porteur,  mais  tous,  rangés 
en  escadrons,  commencèrent  à crier  : Bataille  l bataille  l 
Pour  faire  tomber  les  armes  des  confédérés,  que  proposait  Cathe- 
rine? Ce  que  demandait  Condé  dans  toutes  ses  requêtes,  dans  toutes 
ses  lettres  : la  retraite  des  triumvirs.  Voulant  à la  fois  se  débarrasser 
des  chefs  protestants  et  des  chefs  catholiques,  elle  avait  obtenu  des 
triumvirs  la  promesse  conditionnelle  de  leur  retraite,  et  maintenant 
elle  demandait  à Coudé  de  venir  la  trouver  et  de  se  mettre  entre  ses 
mains  pour  garantir  la  soumission  de  son  parti.  Les  triumvirs,  en 
effet,  quittèrent  leur  camp  de  Talsi,  le  27  juin,  mais  sans  trop  s’é- 
loigner toutefois,  car  ils  s’arrêtèrent  à Châteaudun.  Condé  vint  alors 
au  camp  de  Talsi  avec  une  petite  escorte;  il  y revint  le  lendemain, 
et  dans  les  deux  entrevues  qu’il  eut  avec  la  reine,  il  maintint  ses  pre- 
mières conditions  : le  rétablissement  de  l’édit  de  janvier  et  l’éloigne- 
ment des  chefs  catholiques.  La  reine  continua  à le  supplier  de  ne 
pas  s’opiniâtrer  dans  sa  rébellion  et  d’attendre  la  majorité  du  roi, 
en  se  contentant  de  la  liberté  de  conscience.  Le  29  juin,  Condé  re- 
vint une  troisième  fois,  amenant  avec  lui  les  principaux  seigneurs 
protestants,  Coligny,  Genlis,  Pvohan,  Soubise,  le  prince  de  Porcien. 
Catherine  se  montra  très  gracieuse  envers  tous  ; elle  leur  fit  mille 
caresses,  en  appela  à leur  patriotisme,  leur  remontrant  combien  le 
nombre  des  catholiques  était  supérieur  au  leur;  il  ne  s’agissait  que 
d’avoir  un  peu  de  patience,  la  majorité  du  roi  étant  si  prochaine. 
Condé,  dans  un  de  ces  moments  d’entraînement  que  l’on  se  prend 
à regretter  dès  le  lendemain,  lui  proposa  de  se  retirer,  lui  et  les 
siens,  jusqu’à  la  majorité  du  roi,  si  leur  éloignement  pouvait  être 
utile  à l’État.  Catherine  attendait,  guettait  même  ce  premier  élan  de 
générosité;  elle  répondit  avec  douceur  c qu’elle  ne  voiiloit  chasser 
personne  de  ce  royaume,  mais  au  contraire  les  prier  de  s’accom- 
moder à ce  qui  sembloit  être  si  raisonnable  » , et  avec  un  semblant 
de  répugnance  et  comme  forcée  par  les  circonstances,  elle  accepta 
Poffre  de  retraite  du  prince.  Les  chefs  protestants  se  regardèrent 
avec  stupeur;  mais  la  reine  revint  avec  habileté  sur  le  peu  de  temps 
que  durerait  cet  éloignement  volontaire,  elle  promit  avec  une  si  ap- 
parente sincérité  de  tenir  la  main  à ce  que  la  majorité  du  roi  fût 
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proclamée  à quatorze  ans,  les  priant  de  l’appuyer  si  on  y faisait  obs- 
tacle, que  la  paix  parut  comme  conclue;  tout  le  monde  y croyait; 
elle-même  y comptait  tellement,  qu’elle  en  fit  prévenir,  le  matin  du 
30  juin,  tous  les  gouverneurs  des  provinces.  Le  tour  avait  été  si  bien 
joué,  l’escamotage  si  habile,  que  le  duc  de  Guise  écrivait  au  cardinal 
de  Lorraine  : « En  nous  conduisant  et  tenant  bien,  la  religion  ré- 
formée s’en  va  à-vau-l’eau  et  les  amiraux  aussi  mal  que  possible  ; 
toutes  nos  forces  nous  demeurent  entières,  les  leurs  rompues,  les 
villes  rendues,  sans  parler  ni  de  prêches  ni  d’administration  des 
sacrements  à leur  mode.  » Mais  le  lendemain  tout  était  remis  en 
question;  dans  un  conseil  tenu  à Orléans,  les  confédérés  décidèrent 
qu’on  ne  pouvait  mettre  bas  les  armes  : « Ils  m’ont  fait  cette  honte, 
écrit  Catherine  au  duc  d’Etampes,  d’emmener  le  prince  malgré  moi, 
faisant  en  cela  connoître  le  peu  de  compte  qu’ils  faisoient  de  moi  et 
la  mauvaise  récompense  qu’ils  me  faisoient  de  tant  de  peine  que 
j’avois  prise  pour  empêcher  qu’on  ne  les  taillât  en  pièces  » ; et  elle 
ajoute  : « Vous  pouvez  juger  quelle  satisfaction  je  peux  avoir  d’eux 
après  avoir  tant  fait  pour  eux  pour  le  désir  que  j’avois  de  voir  ce 
royaume  en  repos  et  éviter  une  cruelle  effusion  de  sang  qui  se  pré- 
pare, d’autant  que  je  n’ai  plus  de  moyen  incontinent  que  je  serai 
partie,  qui  sera  dès  demain.  » Il  paraît,  d’après  un  ambassadeur 
vénitien,  qu’il  vint  à la  connaissance  des  chefs  protestants  que  le  roi 
d’Espagne  avait  promis  une  compensation  au  roi  de  Navarre,  à la 
condition  d’extirper  l’hérésie  du  royaume  et  que,  dès  lors,  prévoyant 
que  l’accord  ne  serait  point  exécuté  dans  la  forme  convenue,  ils  le 
rompirent  les  premiers.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  voie  des  négociations 
était  close  : il  ne  restait  plus  que  celle  des  armes. 

En  quittant  Talsi,  Catherine,  vint  le  2 juillet,  à Châteaudun  ; le  4, 
elle  était  à Melun,  où  elle  séjourna  jusqu’au  8,  jour  où  elle  rentra  au 
bois  de  Vincennes.  Plus  que  jamais,  le  séjour  de  Paris  lui  répugnait; 
le  6 juillet,  écrivant  de  Melun  à Vieilleville,  alors  à Metz  : « Ce  por- 
teur vous  fera  entendre,  lui  disait-elle,  le  remuement  qui  s’est  fait  à 
Paris,  et  par  quelles  gens.  » Ces  répugnances  persistantes  de  Cathe- 
rine à l’égard  des  Parisiens,  Throckmorton  les  signale  à son  tour 
dans  une  lettre  à Élisabeth  (23  juillet)  : u La  reine  et  le  roi  sont  bien 
aises  d’être  à Vincennes,  et  hors  des  mains  des  Parisiens  » ; et  il 
ajoute  : « Le  chancelier  de  France  n’est  pas  à l’abri  du  danger,  il 
loge  dans  un  village  tout  près  de  la  cour,  et  il  est  obligé  de  s’y  faire 
garder  par  les  Suisses,  car  non  seulement  on  a armé  le  peuple  de 
Paris,  mais  encore  tous  les  villages  des  environs.  » L’effervescence 
était  telle,  qu’il  craignait  lui-même  pour  sa  vie,  et  que  le  maréchal 
de  Rrissac  avait  été  obligé  de  le  faire  changer  de  logis.  Que  pouvait 
Catherine,  n’ayant  plus  avec  elle  que  l’Hospital,  alors  si  peu  écouté? 
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Le  peuple  de  Paris  repoussait  violemment  l’édit  de  janvier,  et  ne 
voulait  souffrir  aucun  protestant  dans  ses  murs.  Quelles  conditions 
plus  favorables  pouvait-elle  offrir  à Condé  et  aux  siens,  que  de  pa- 
tienter jusqu’à  la  majorité  si  prochaine  du  roi  et  de  se  contenter  de 
la  liberté  de  conscience?  mais  cette  liberté  de  conscience  que,  soit 
par  modération  de  son  esprit,  soit  par  indifférence  religieuse,  elle 
déclarait  être  prête  à concéder,  elle  n’était  ni  comprise,  ni  acceptée 
par  les  hommes  de  son  temps  et  elle  était  insuffisante.  Il  faut  avoir 
passé  par  une  longue  série  de  calamités  pour  qu’on  sente  la  nécessité 
d’une  transaction  : lorsque  les  armes,  soit  découragement,  soit  las- 
situde, tombent  des  mains  des  partis  extrêmes,  le  rôle  des  politiques 
comm.ence.  On  en  était  loin  alors  : il  fallut  plus  de  trente-quatre  ans 
de  troubles  et  de  guerre  pour  en  arriver  là.  Dans  ce  triste  moment, 
la  préoccupation  constante  de  Catherine,  c’était  la  crainte  de  l’occu- 
pation des  villes  de  Normandie  par  les  Anglais.  « Il  faut  nécessai- 
rement, écrivait-elle  à Vieilleville,  le  6 juillet,  que  vous  passiez  la 
mer,  afin  que,  par  votre  dextérité,  vous  détourniez  les  forces  qui 
pourraient  venir  en  ce  royaume  de  ce  côté- là.  « Sa  clairvoyance  était 
bien  justifiée  par  les  convoitises  que  Throckmorton  ne  cessait  de 
suggérer  à Élisabeth  et  à ses  ministres;  le  12  juillet,  il  écrivait  à 
Cecil  : « Ces  gens-là  ont  grand  peur  d’une  surprise  de  Dieppe,  et 
surtout  du  Havre;  si  la  reine  est  disposée  à secourir  d’argent  le 
prince  de  Condé,  il  vaudroit  mieux  avoir  le  Havre  en  garantie  que 
des  bons  » ; et  le  27  juillet,  au  retour  de  son  audience  au  bois  de 
Vincennes,  il  écrivait  à la  reine  Élisabeth  : « Si  Sa  Majesté  veut  venir 
en  aide  au  prince  de  Condé,  défendre  les  villes  de  Normandie  ou 
les  prendre  pour  elle,  l’heure  est  propice,  il  faut  se  hâter.  » 

Les  yeux  toujours  fixés  du  côté  de  l’Angleterre,  et  en  proie  à des 
appréhensions  de  plus  en  plus  justifiées,  Catherine  voulut  s’en 
expliquer  avec  Chantonnay,  et  le  fit  venir  au  bois  de  Vincennes. 
L’entretien  fut  long  ; en  débutant,  elle  lui  dit  qu’elle  venait  de 
recevoir  une  lettre  de  Coligny,  où  il  la  prévenait  u qu’il  feroit  entrer 
en  ce  royaume  autant  d’Allemands  et  d’Anglais  qu’il  se  pourroit 
pour  le  service  du  roi  » ; à cela,  elle  avait  répondu  : « Qu’il  n’en 
étoit  pas  requis,  et  que  ce  n’étoit  pas  pour  le  service  du  roi  » ; il 
serait  donc  utile  que  le  roi  d’Espagne  fît  quelques  remontrances  à 
la  reine  d’Angleterre,  cela  l’arrêterait  peut-être;  le  plus  pressé,  c’était 
de  hâter  l’arrivée  des  secours  promis.  Chantonnay  lui  répondant 
d’une  manière  évasive,  elle  l’invita  vivement  à en  écrire  à la  duchesse 
de  Parme,  car  elle  voulait  absolument  savoir  à quoi  s’en  tenir  du  côté 
des  Pays-Bas;  puis,  jetant  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’ensemble  de 
la  situation,  elle  en  vint  à conclure  que  le  moment  était  venu  de 
reprendre  l’offensive,  d’attaquer  sur  tous  les  points,  et  elle  lui 
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développa  à ce  propos  un  plan  de  campagne  ; mais,  avant  tout,  les 
secours  des  Pays-Bas  lui  étaient  indispensables.  Pour  mieux  impres- 
sionner Gbantonnay,  elle  lui  montra  de  Bèze  allant  à Genève,  non 
pas  uniquement  pour  presser  l’envoi  des  Suisses  promis  à Condé 
par  les  cantons  protestants,  et  attendus  à Lyon,  mais  pour  conférer 
avec  Calvin,  et  voir  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’amener  les  sacra- 
mentaires  à la  confession  d’Augsbourg.  A la  fm  de  juillet,  des  nou- 
velles plus  fâcheuses  étant  venues  d’Angleterre,  elle  fit  encore 
appeler  Chaiitonnay,  Cette  fois,  sa  parole  fut  aigre  et  amère;  elle  se 
plaignit  de  n’avoir  reçu  aucune  assistance;  pourtant  c’était  sur  une 
promesse  formelle  qu’elle  avait  jusqu’ici  soutenu  à elle  seule  le  poids 
de  ce  royaume.  Si  le  secours  offert  par  le  roi  d’Espagne  ne  venait 
pas,  elle  était  décidée  à traiter  pour  sauver  la  couronne  de  son  fils  ; 
à sa  majorité,  il  arrangerait  les  choses  de  la  religion,  comme  il 
l’entendrait.  Chantonnay  essaya  tant  bien  que  mal  de  la  calmeiq 
affnmant  qu’il  n’y  avait  pas  de  mauvais  vouloir,  et  que  déjà  les 
Italiens  et  les  Espagnols  étaient  en  marche.  Elle  ne  doutait  pas, 
répliqua-t-elle,  de  la  bonne  volonté  du  roi,  mais  il  y avait  autour  de 
sa  personne  des  conseillers  qui  y mettaient  des  entraves  pour 
amener  la  ruine  de  ce  royaume  ; elle  saurait  bien  l’empêcber,  rf im- 
porte à quel  parti  il  fallût  se  résoudre,  fût-ce  même  à un  appointe- 
ment;  si  on  manque  dliommes,  qu’on  lui  donne  au  moins  de 
l’argent,  et  elle  recrutera  des  Suisses  et  des  Allemands.  En  rendant 
compte  de  cette  conversation,  Chantonnay  ne  cacha  pas  à la  du- 
chesse de  Parme,  que  si  Catherine  ne  recevait  pas  une  réponse 
favorable  pour  le  secours  demandé,  elle  traiterait  avec  les  protestants. 

Revenons  aux  triumvirs.  Une  fois  maîtres  de  Blois,  ils  résolurent 
de  marcher  sur  Bourges,  mais  ils  voulaient  emmener  avec  eux  le  roi 
et  la  reine,  soit  qu’ils  craignissent  de  laisser  derrière  eux  Catherine, 
toujours  disposée  à négocier,  soit  qu’ils  voulussent  ôter  toute  excuse 
à leurs  adversaires,  et  se  fortifier  du  prestige  si  puissant  alors  de 
l’autorité  royale.  Le  27  juillet,  Rainville  vint  donc  à Vincennes 
demander  à Catherine  de  l’accompagner  au  camp  ; il  fut  suivi  de 
près  par  le  roi  de  Navarre,  qui  arriva  dans  la  nuit  du  28  juillet  ; 
mais  ils  eurent  grand’peine  à vaincre  la  répugnance  de  Catherine, 
encouragée  dans  sa  résistance  par  les  conseils  de  Vielieville,  revenu 
la  veille  d’Angleterre.  Jusqu’à  la  fin,  Chantonnay  douta  de  son 
départ  : a La  détermination,  écrivait-il  à la  duchesse  de  Parme,  a 
été  trois  ou  quatre  fois  prise  et  rompue.  )>  Enfin,  elle  céda;  mais, 
avant  de  partir  pour  Bourges,  elle  eut  une  dernière  entrevue  au 
Louvre  avec  Throckmorton,  venu  pour  lui  annoncer  qu’il  était  rap- 
pelé. Elle  commença  par  rejeter  tout  le  blâme  de  la  rupture  sur 
Condé;  puis  venant  à parler  du  rappel  de  Throckmorton,  elle  insinua 
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qu’on  pourrait  bien  y voir  le  désir  qu’avait  Élisabeth  de  se  montrer 
favorable  aux  protestants  rebelles.  Throckmorton  repoussa  ces  soup- 
çons : sa  révocation  avait  tout  autre  cause  que  la  volonté  de  la  reine 
d’intervenir  dans  ces  démêlés;  puis  il  chercha  à justifier  Condé. 
Catherine  reprit  qu^elle  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
arriver  à la  paix,  et  qu’après  tout,  cela  la  regardait  plus  que  per- 
sonne, à cause  de  son  fils,  et  sur  ce  elle  le  congédia.  Au  sortir  des 
Tuileries,  le  jour  même,  Catherine  alla  coucher  au  château  de  Ma- 
drid; et  la  ville  de  Paris  ayant  accordé  les  200  000  écus  qu’elle  était 
venue  solliciter,  il  fallut  bien  songer  au  départ,  mais  auparavant  elle 
écrivit  au  vidame  de  Chartres  et  à Briquemault,  et  leur  faisant  part 
des  bruits  qui  couraient  sur  leur  trahison,  elle  leur  demanda  de 
s’en  expliquer;  tous  deux  répondirent  que,  si  elle  assurait  à chacun 
sa  liberté  et  sûreté  de  conscience,  jamais  ils  ne  feraient  entrer  les 
Anglais  ni  à Dieppe  ni  au  Havre.  Elle  ne  tarda  pas  à comprendre 
ce  que  valait  une  telle  réponse,  car  les  pourparlers  avec  Élisabeth 
allaient  aboutir. 

La  résistance  de  Bourges  fut  plus  longue  que  ne  l’avait  pensé  le 
connétable.  Piendant  compte  du  siège  à M.  de  Saint-Sulpice,  alors 
en  Espagne,  Catherine  ne  lui  dissimule  pas  les  difficultés  de  l’entre- 
prise : la  ville  s^est  trouvée  plus  forte  qu’on  ne  pensait;  il  a fallu 
gagner  le  terrain  pied  à pied;  mais  les  troupes  royales  étant  enfin 
maîtresses  du  fossé,  et  le  Pdiingrave  ayant  été  donné  pour  otage, 
d’Ivoy  est  venu  la  trouver  pour  traiter  de  la  capitulation.  Elle 
motive  ainsi  la  modération  des  conditions  : il  lui  a « semblé  qu’au 
jeune  âge  du  roi,  la  miséricorde  étoit  plus  séante  et  plus  convenable 
que  la  rigueur  et  la  sévérité  » ; et  elle  ajoute  a que  la  majeure 
partie  de  la  population  étant  catholique,  c’est  ce  qui  l’a  engagée  à 
avoir  pitié  des  habitants  » Enfin,  s’applaudissant  d’avoir  sauvé  cette 
belle  ville  de  la  désolation,  elle  lui  annonce  que  le  lendemain  de  la 
reddition,  accompagnée  du  roi  et  de  tous  les  chefs,  elle  a été  entendre 
la  grand’messe  dans  la  cathédrale,  et  fait  dire  la  messe  dans  toutes 
les  églises.  Elle  comptait  sur  cet  acte  de  démence,  pour  ramener  à 
l’obéissance  d’autres  villes  rebelles.  C’est  sous  la  même  pensée 
qu’elle  écrivait  à Montluc,  presque  au  même  moment  : « Je  vous  prie 
de  recommander  qu’on  ne  -saccage  plus  les  maisons  des  gentils- 
hommes, d’autant  que  cela  n’apporte  rien  de  bon  au  service  du  roi, 
mon  fils,  et  ne  fait  que  désespérer  les  hommes  davantage.  » Elle  est 
encore  plus  explicite  dans  une  lettre  au  duc  de  Montpensier  : c D’au- 
tant que  j’ai  entendu  ceux  du  parlement  de  Toulouse  continuer  tou- 
jours de  faire  de  cruelles  exécutions  de  ceux  qui  avoient  pris  les  armes, 
et  que,  par  l’avis  de  tous  ceux  du  conseil,  j’ai  pardonné  tout  ce  pauvre 
peuple  qui  a été  abusé,  et  se  veut  reconiioître,  il  n’est  raisonnable  de 
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pousser  les  choses  à l’extrémité.  Quand  les  chefs  sont  punis,  l’on  doit 
se  contenter,  car  de  vouloir  tout  châtier,  l’on  n’auroit  jamais  fini.  » 
En  quittant  Bourges,  Catherine  entra  dans  Gien,  qui  ne  se 
défendit  pas  ; elle  y passa  la  Loire,  puis  vint  à Montargis.  C’est  là 
que  s’était  retirée  la  noble  fille  de  Louis  XII,  la  duchesse  Renée  de 
Ferrare,  une  de  ces  douces  figures  sur  laquelle,  dans  ce  désolé 
seizième  siècle,  les  regards  aiment  à se  reporter;  dans  des  jours 
plus  malheureux  encore,  elle  continua  le  noble  rôle  que,  sous  Fran- 
çois P%  s’était  donné  Marguerite  d’Angoulême.  De  Montargis,  Cathe- 
rine vint  à Étampes,  où  elle  séjourna  quelques  jours,  car  il  fallait 
prendre  un  parti.  Deux  plans  de  campagne  étaient  mis  en  avant  : 
assiéger  Orléans  et  en  finir  avec  les  rebelles,  ou  assiéger  Rouen. 
Après  avoir  envoyé  le  maréchal  de  Saint-André,  en  Champagne, 
pour  barrer  le  chemin  à d’Andelot  et  aux  reîtres  qu’il  ramenait,  on 
se  décida  pour  le  siège  de  Rouen  : « Nous  allons  en  Normandie,  écrivait 
Catherine,  le  20  septembre,  à l’évêque  de  Rennes,  pour  remettre  à 
l’obéissance  les  trois  places  que  les  rebelles  y occupent  encore,  et  ne 
sommes  pas  sans  défiance  qu’ils  appellent  les  Anglais  à leur  secours  ; 
déjà  y a en  /Angleterre  des  préparatifs  qui  tendent  à cette  fin.  )) 
Elle  ne  se  trompait  pas.  Le  29  août,  le  Havre  était  livré  aux  Anglais. 

A cette  nouvelle,  il  y eut  en  France  une  explosion  d’indignation. 
Un  historien  anglais  moderne  a porté  sur  Condé  ce  sévère  jugement  : 
((  Pour  un  prince  du  sang,  appeler  l’Anglais  en  France,  c’était  là  un 
ciime  de  trahison.  ))  Le  chevaleresque  Morvilliers,  qui  commandait 
à Rouen,  et  qui  naguère  avait  repoussé  le  duc  d’Aumale,  quitta  la 
ville,  la  rougeur  au  front,  et  ne  voulut  plus  rester  avec  les  protestants. 
Coligny  et  Condé  eurent  si  bien  conscience  de  la  réprobation  qui 
s’attachait  à ce  honteux  marché,  que  Throckmorton  écrivait  de  leur 
part  à Élisabeth,  que  ce  serait  une  tache  d’infamie  à jamais  sur 
leurs  noms,  s’ils  n’avaient  introduit  les  Anglais  dans  les  places  de 
Normandie,  que  dans  le  seul  but  de  les  garder  à leur  convenance; 
et,  avec  une  prescience  que  les  événements  justifieront,  il  avertit 
Éli'abeth  que  le  jour  où  les  protestants  traiteraient  en  dehors  d’elle 
avec  leurs  adversaires,  si  elle  voulait  s’obstiner  à garder  les  places 
de  Normandie,  toutes  les  forces  de  la  France  se  retourneraient  contre 
elle.  Le  négociateur  du  traité,  le  vidame  de  Chartres,  est  à son  tour 
pris  d’une  sorte  de  remords  : « Je  ne  puis  vous  écrire,  dit-il  à Cecil, 
f affliction  que  je  ressens,  voyant  que  la  préservation  de  la  Nor- 
mandie, qui  était  le  principal  but  de  l’espérance  que  nous  avions  en 
la  reine,  ne  s’ensuit  point,  » et  il  ajoute  : a Faites  que  je  n’aie  occasion 
d’être  tenté  de  désespoir  de  yoir  jactura7n  hoiiot'is  esse  sine  fructii.  )> 
Catherine  s’achemina  lentement  vers  Rouen,  car  elle  espérait 
toujours  arriver  à un  accommodement.  Après  la  prise  du  fort 
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Sainte-Catherine,  qui  dominait  la  ville,  elle  s’y  logea,  ei  de  là  elle 
suivit  les  opérations  du  siège.  C’est  à ce  moment  que  vint  la  trouver 
le  président  de  Montfort,  envoyé  par  le  duc  de  Savoie  ; il  fut  donc, 
et  à ses  côtés,  témoin  du  violent  assaut  livré  à la  ville  le  15  octobre, 
assaut  où  le  roi  de  Navarre  fut  mortellement  blessé. 

Catherine  avait  tout  d’abord  mal  auguré  de  la  blessure  ; dès  le 
5 novembre,  elle  annonçait  à M.  de  Gonnor  « qu’il  était  en  danger  )), 
et  déjà  elle  avait  pris  ses  précautions.  C’est  Charles  IX  qui  annonce 
sa  mort  à M.  de  Saint-Sulpice  : « Notre-Seigneur  l’a  appelé  à lui, 
écrit  le  jeune  roi,  avec  tant  de  connaissance  de  lui  et  telle  repen- 
tance et  résolution,  qu’il  se  peut  dire  avoir  fait  la  plus  belle  et  la 
plus  sainte  mort  qu’il  est  possible,  h Cela  s’accorde  mal  avec  le  récit 
de  d’Aubigné,  qui  nous  le  montre  allant  d’un  médecin  catholique  à 
un  médecin  protestant,  entremêlant  les  prières  catholiques  avec  la 
lecture  de  la  Bible.  Quoi  qu’il  en  soit,  sa  dernière  parole  fut  pour 
recommander  à Mezières,  son  médecin,  de  dire  à son  fds  de  bien 
servir  le  roi.  Il  avait  à peine  trente-quatre  ans;  il  était,  nous  dit 
d’Aubigné  ((  d’un  agréable  rencontre,  et  s’était  ployé  à tous  chan- 
gements plus  par  faiblesse  de  cervelle  que  de  cœur  ^ 

Deux  mois  nous  séparent  de  la  bataille  de  Dreux,  qui  décida  du 
succès  de  cette  première  guerre  civile;  avant  dy  arriver,  il  nous 
reste  à examiner  quelle  fut  la  politique  adoptée  et  suivie  par  Cathe- 
rine au  concile  de  Trente,  qui,  après  dix  ans  d intervalle,  et  sans 
attendre  les  prélats  de  France  et  d’Allemagne,  s était  ouvert  le 
18  janvier  1562.  N’y  avait-il  pas  une  politique  pour  ainsi  dire  obli- 
gatoire, politique  inaugurée  par  François  II  et  les  Guises,  et  que 
Catherine  n’eut  qu’à  s’approprier?  François  II  avait  blâmé  le  choix 
de  la  ville  de  Trente  pour  le  lieu  de  la  réunion  du  concile;  c’était 
vouloir  en  exclure  l’Allemagne,  et  travailler  à l’union  de  l’Église 
sans  l’Allemagne,  d’où  était  sortie  la  première  séparation  ; et  sans 
entendre  les  dissidents,  c’était  vouloir  à jamais  maintenir  les  divi- 
sions. Allant  plus  loin  encore,  il  avait  menacé  la  cour  de  Rome  cl  un 
concile  national,  si  le  concile  général  venait  à faire  défaut.  Inter- 
prète de  cette  politique  qui,  en  réalité,  était  la  sienne,  le  carcnnai  de 
Lorraine  écrivait  à l’évêque  de  Limoges,  notre  ambassadeur  en 
Espagne  : a Si  le  roi  catholique  s’alieurte  à reprendre  les  erres  du 
concile  de  Trente,  j’ai  bien  peur  que  cela  soit  cause  de  gâter  tout, 
et  au  lieu  de  la  paix  que  nous  travaillons  à mettre  en  l’Église,  que  ce 
soit  nous  en  reculer  plus  que  jamais.  ))  Pour  remédier  aux  maux  qui 
accablaient  la  France,  que  demandait-il?  La  réformation  du  clei  gé. 
Et  dans  quels  termes?  c II  faut  que  l’on  voie  une  telle  réformation 


^ Aubigné,  Histoire  universelle,  Maillé  (1G1&\  Pq  p.  159. 
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dans  les  gens  d^Eglise,  qui  doivent  servir  d’exemple  et  de  miroir,  que 
le  commencement  puisse  retirer  et  rappeler  les  dévoyés  et  éteindre 
le  feu  qui  croît  tous  les  jours.  » 

La  politique  de  Catherine  de  Médicis  fut-elle  différente?  tint-elle 
un  autre  langage?  Nullement.  — Elle  aussi,  elle  désire  un  lieu  plus 
agréable  à l’empereur  que  celui  de  Trente  « plus  rapproché  de 
F Allemagne,  ni  si  suspect,  écrit-elle  à Lansac,  aux  princes  protes- 
tants qu’ils  prissent  de  là  occasion  de  ne  s’y  pouvoir  trouver  sûre- 
ment». Elle  désire  que  le  concile  commence  a par  une  bonne  et 
solide  réformation  des  mœurs  »;  elle  voudrait  qu’on  remît  les  déci- 
sions sur  la  doctrine  jusqu’aux  dernières  session,  « car,  si  une 
décision  était  prise  dans  la  doctrine  contre  ce  qu’ils  en  sentent  et 
qu’ils  n’eussent  premièrement  été  entendus,  il  ne  seroit  en  puissance 
d’homme  du  monde  d’y  faire  comparaître,  et  se  plaindroient  tou- 
jours d’avoir  été  condamnés,  non  entendus  ».  Ainsi,  même  manière 
de  voir  et  même  langage. 

Mais  dans  la  politique  de  Catherine,  il  y a toujours  un  côté  réservé 
et  caché  qu’il  faut  chercher  à pénétrer.  Tout  en  ayant  trois  ambas- 
sadeurs à Trente,  la  reine  continuait  à négocier  sous  main  avec  les 
princes  protestants  d’Allemagne  ; et  prévoyant  le  cas  où,  pour  la 
pacification  de  la  France,  elle  ne  retirerait  pas  du  concile  les  fruits 
quelle  en  attendait,  elle  avait  donné  mission  à Rambouillet,  envoyé 
de  nouveau  en  Allemagne,  de  proposer  aux  princes  protestants  de 
tenir  un  colloque  séparé,  où  les  principaux  et  les  plus  doctes  de  la 
confession  d’Augsbourg  ou  de  celle  de  Calvin,  pourraient  recher- 
cher en  commun  les  moyens  de  parvenir  à un  accord  « qui  plus  tard 
pourrait  être  soumis  à l’approbation  du  concile  et  observé  dans  toute 
la  chrétienté  ».  Elle  offrait  une  ville  de  France  pour  le  lieu  delà 
réunion,  et  promettait  d’y  assister  avec  le  jeune  roi;  c’était  élargir  la 
pensée  du  colloque  de  Poissy  et  l’appliquer  à l’Europe.  Pendant 
qu’elle  cherchait  ainsi  à se  rendre  favorable  l’Allemagne  protestante, 
elle  prescrivait  minutieusement  à Lansac  sa  règle  de  conduite, 
mesujant  à Favance  la  portée  de  chacun  de  ses  pas;  ce  quelle  désire 
avant  tout,  c’est  qu’on  attende  les  prélats  de  France.  Le  23  juillet,  elle 
annonce  que  le  cardinal  de  Lorraine  se  rendra  à Trente  avec  soixante 
prélats;  le  6 août,  elle  affirme  qu’ils  arriveront  le  15  octobre.  Si  les 
Pères  du  concile  refusent  de  les  attendre,  Lansac  s’opposera  à ce  que 
la  discussion  s’engage  sur  la  doctrine;  si  on  passe  outre,  il  ne  doit 
accepter  aucune  des  décisions  prises,  car  a si  on  frappoit  un  mau- 
vais coup,  on  perdroit  toute  espérance  de  pacification  » . La  situation 
déjà  si  difficile  de  notre  ambassadeur  se  compliquait  d’une  question 
de  préséance  soulevée  par  l’Espagne,  et  notre  honneur  national  s’y 
trouvant  engagé,  Catherine  se  montra  vraiment  énergique;  elle 
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intima  l’ordre  à Lansac  de  se  retirer,  si  on  contestait  le  droit 
qu’avait  toujours  eu  la  France  de  précéder  l’Espagne. 

A Trente,  on  se  demandait  non  sans  inquiétude  quel  langage  le 
cardinal  de  Lorraine  allait  tenir  an  concile;  lui,  le  représentant  le 
plus  absolu  en  France  du  catholicisme,  était  redouté  à Trente, 
comme  un  novateur,  et  on  se  méfiait  autant  de  sa  modération  que 
les  protestants  de  France  de  sa  violence. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  accompagné  de  nos  ambassadeurs, 
il  fit  visite  aux  légats;  au  nom  du  roi,  il  repoussa  de  prime  abord  la 
pensée  d’une  ligue  catholique  dont  s’effrayait  f Allemagne  et  dont  on 
lui  prêtait,  bien  à tort,  la  pensée.  Laissant  aux  ambassadeurs  le 
soin  des  affaires  politiques,  il  se  renfermerait  dans  les  travaux  du 
concile,  bien  résolu,  autant  qu’il  serait  en  lui,  à conserver  et  à 
accroître  l’autorité  pontificale  si  menacée.  Cette  profession  de  foi 
rassura  les  légats,  et  la  conversation  devenant  plus  intime,  ils  remon- 
trèrent au  cardinal  qu’il  avait  un  beau  rôle  à remplir,  en  se  posant 
comme  médiateur  entre  les  ambassadeurs  français  et  eux.  C’était 
faire  allusion  aux  instructions  remises  à Lansac. 

Le  23  novembre,  le  cardinal  parut  au  concile.  Après  la  lecture  des 
lettres  du  roi  faite  par  Lansac,  et  une  réponse  du  cardinal  de  Man- 
toue,  il  prit  la  parole  avec  cette  autorité  que  donne  une  grande  situa- 
tion, cette  séduction  de  formes  et  ce  grand^  air  qui  s’allient  si  bien 
à la  pourpre;  il  ne  parla  ni  en  prince  de  l’Église  ni  en  théologien, 
mais  en  homme  d’État.  Les  malheurs  de  la  France,  la  désolation  de 
son  Église  furent  le  thème  sur  lequel  il  s’étendit;  le  remède,  c’était 
la  réforme  du  clergé.  Le  salut  de  la  France  en  dépendait;  mais  les 
évêques  venus  avec  lui  seraient  toujours  les  serviteurs  de  Sa  Sainteté 
le  pape  Pie  IV,  le  pontife  suprême  et  universel.  Après  lui,  le  pré- 
sident du  Ferrier  prit  la  parole;  son  discours,  surchargé  de  citations 
et  sec  dans  la  forme,  fit  ressortir  la  simplicité  si  habile  de  celui  du 
cardinal,  auquel  Catherine  elle-même  rendit  justice,  tout  en  louant 
aussi  celui  de  du  Ferrier,  qui  se  rapprochait  de  sa  propre  politique. 

Le  langage  si  conciliant  tenu  par  le  cardinal  de  Lorraine  n’était-il 
pas  un  peu  intéressé?  Cet  appui  prêté  de  si  bonne  grâce  aux  légats 
dans  la  défense  de  la  suprématie  du  pape,  n’était-ce  pas  pour  pré- 
parer la  voie  aux  demandes  que  nos  ambassadeurs  allaient  sou- 
mettre au  concile?  Lansac  avait  parlé  du  Saint-Esprit  apporté  dans 
la  valise  des  légats;  dans  la  sienne  il  y avait  un  lourd  bagage  : 
trente-quatre  propositions  dont  quelques-unes  allaient  paraître  bien 
hardies;  c’était  le  programme  tout  entier  de  Catherine,  dans  sa  lettre 
à Pie  ïV,  du  mois  d’août  1561  ; et  cette  fois,  outre  sa  signature  et 
celle  du  jeune  roi,  outre  celles  des  trois  triumvirs,  cette  pièce  portait 
celles  du  roi  de  Navarre,  de  Charles  de  Bour]}on,  du  chancelier  de 
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l’Hospital  et  du  maréchal  François  de  Montmorency.  Les  nécessités 
de  la  situation  avaient  amené  ce  rapprochement  inattendu  entre  des 
hommes  jusqu’à  ce  jour  si  profondément  divisés.  Et  au  nom  de  ces 
hommes  réunis  par  la  force  des  circonstances  dans  une  pensée  com- 
mune, que  demandait-on?  La  communion  sous  les  deux  espèces,  la 
permission  de  chanter  les  psaumes  en  français,  de  dire  les  prières 
en  langue  vulgaire,  une  grande  réserve  dans  l’application  des  ana- 
thèmes et  des  excommunications,  la  réforme  des  abus  des  pèleri- 
nages et  des  confréries,  f abolition  des  expectatives,  des  commendes, 
des  résignations  en  faveur  de  certaines  personnes,  des  pensions 
allouées  sur  les  bénéfices  et  revenus  ecclésiastiques;  enfin  on 
demandait  encore  des  synodes  diocésains  tous  les  ans,  des  synodes 
provinciaux  tous  les  trois  ans,  et  tous  les  dix  ans,  si  cela  était  pos- 
sible, des  conciles  généraux.  Était-ce  l’intérêt  réel  de  l’Église  qui 
avait  inspiré  toutes  ces  demandes?  Etait-ce  au  nom  de  la  religion, 
que  Catherine  sollicitait  toutes  ces  réformes?  Nous  ne  pouvons 
l’admettre;  c’est  la  raison  d’État  seule  qui  détermina  sa  conduite,  la 
raison  d’État  seule  qui  voulut  que  ces  demandes,  sans  être  communi- 
quées préalablement  aux  légats  et  par  leur  intermédiaire  à Rome,  fus- 
sent directement  portées  au  concile.  Lorsque  les  légats  s’en  plaigni- 
rent au  cardinal  de  Lorraine,  il  ne  put  que  se  retrancher  derrière  les 
ordres  formels  qu’il  avait  reçus,  et,  pour  s’excuser,  il  leur  fit  entendre 
que  si  les  propositions  n’avaient  pas  été  plus  rigoureuses,  on  le  devait 
à son  intervention. 

Nous  sommes  presque  à la  veille  de  la  bataille  de  Dreux,  revenons 
à Gondé,  et  suivons- le  dans  sa  marche  sur  Paris.  Le  8 novembre, 
il  partait  d’Orléans;  le  l/i,  il  entrait  à Étampes,  d’où  il  se  dirigeait 
sur  Corbeil;  mais  avant  d’en  venir  aux  mains,  il  voulait  de  nouveau 
tenter  la  voie  des  négociations;  il  était  lassé  d’attendre,  et  son  impa- 
tience se  trahissait  par  des  confidences  imprudentes.  Il  ne  pouvait 
s’empêcher  de  dire  à Throckmorton,  venu  au  camp  des  protestants 
pour  le  surveiller,  que  si  Catherine  réunissait  ses  forces  aux  siennes, 
la  France  rentrerait  vite  dans  le  repos,  et  qu’avec  lui  elle  aurait 
bien  plus  d’autorité  quelle  n’en  avait  eu  du  vivant  du  feu  roi  de 
Navarre,  son  frère.  Throckmorton  transmettait  fidèlement  à Éli- 
sabeth ces  défaillances  et  ces  nouvelles  aspirations;  c’est  en  vain 
que  La  Haye  et  le  vidame  de  Chartres  écrivaient  à Condé  pour  le 
raffermir  et  l’avertir  du  mécontentement  qu’éprouvait  la  reine  de  ne 
rien  savoir  de  ses  projets  ; c’est  en  vain  qu’Élisabeth  lui  écrivait 
elle-même,  le  suppliant  de  ne  pas  écouter  ceux  qui  voulaient  le 
séparer  de  ses  vrais  amis  et  de  l’amiral.  C’était  peine  perdue,  il  se 
Ldssait  aller  aux  persuasions  de  Catherine,  il  avait  accepté  une 
entrevue,  cédant,  Throckmorton  nous  le  dit,  à cette  sorte  d’attraction 
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sympathique  qu’elle  lui  inspirait,  et  dont  il  n’avait  jamais  su  entiè- 
rement se  défendre.  C’est  donc  sous  cette  impression,  et  prédisposé 
à des  concessions,  qu’il  partit  de  Gorbeil,  suivant  la  rive  gauche  de 
la  Seine,  tandis  que  Saint-André  marchait  parallèlement  sur  la  rive 
droite.  Le  25,  il  vint  coucher  à l’abbaye  de  la  Saussaie,  entre  Juvisy 
et  Villejuif;  le  jour  de  l’entrevue  avait  été  fixé  au  lendemain  26. 
Dès  le  matin,  Catherine  se  rendit  au  pont  de  Gharenton,  accom- 
pagnée du  connnétable,  du  maréchal  de  Montmorency,  de  l’Aubes- 
pine  et  de  d’Oisel.  Condé  campait  sur  la  rive  opposée,  au  Port-à- 
î’Anglais;  craignait-il  un  piège  ce  jour-là?  On  peut  le  supposer, 
car  il  ne  vint  pas  au  rendez-vous,  et  prétexta  une  subite  indisposi- 
tion; néanmoins,  le  connétable  vit  Goligny,  et  eut  avec  lui  un  entre- 
tien d’une  heure.  Le  27,  de  part  et  d’autre  on  s’observa;  le  28, 
l’armée  protestante  prit  ses  dispositions  depuis  Arcueil  et  Gentilly, 
où  se  tenaient  le  prince  de  Condé  et  l’amiral  jusqu’à  Vaugirard, 
occupé  par  Genlis;  ce  n’était  qu’une  feinte  démonstration,  des  deux 
côtés,  on  voulait  arriver  à une  trêve,  et  d’un  commun  accord,  elle 
fut  fixée  à trois  jours.  Ce  délai  était  tout  favorable  aux  catîioliques  ; 
déjà  le  duc  de  Nevers  avait  fait  entrer  à Paris  une  forte  cavalerie  ; 
les  Gascons  et  les  Espagnols  étaient  chaque  jour  attendus  ; si  la  ten- 
tative d’accord  venait  à échouer,  l’armée  royale  pouvait  reprendre 
l’olTensive  avec  la  supériorité  du  nombre.  Condé  voulant  et  ne  vou- 
lant pas,  aspirant  à la  possession  de  ce  pouvoir,  que  tant  qu’il  vivra, 
le  duc  de  Guise  lui  disputera,  avait  perdu,  comme  l’écrit  l’ambassa- 
deur Smith,  « son  temps  et  sa  monnaie  ».  Après  la  prise  de  Rouen, 
lorsque  l’armée  royale  était  éloignée,  c’était  l’heure  de  marcher  sur 
Paris  : Guise  n’était  pas  là  pour  donner  du  cœur  à la  grande  ville, 
entièrement  dégarnie  de  troupes  ; une  pareille  occasion  ne  se  retrouve 
pas.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  négociations  : le  connétable,  le 
cardinal  de  Bourbon,  le  prince  de  la  Roche-sur-Yon,  de  l’Aubespine, 
de  Gonnor,  s’abouchèrent  avec  l’amiral,  la  Rochefoucault,  d’An- 
delot,  Genlis,  Gramont  et  d’Esternay.  Catherine  assista  plusieurs 
fois  aux  conférences. 

La  question  religieuse,  qui  semblait  la  plus  difficile  à résoudre,  fut 
celle  qui  souleva  le  moins  de  difficultés.  Condé  obtint  à peu  près 
ce  qu’il  demandait;  de  lui-même,  il  avait  proposé  le  renvoi  des 
étrangers,  se  portant  for-t  pour  la  reine  Élisabeth.  La  paix  semblait 
donc  conclue;  Catherine  l’annonça  même  à l’ambassadeur  anglais 
Thomas  Smith,  en  lui  faisant  valoir  les  grandes  concessions  obtenues 
paj'  le  prince.  Smith  lui  ayant  demandé  s’il  pouvait  en  faire  part  à 
la  reine  Élisabeth  : « Certainement,  reprit-elle,  d’autant  plus,  ajou- 
ta-t-elle incidemment,  que  votre  maîtresse  doit  retirer  ses  hommes 
d’armes  du  Havre  et  des  autres  places  de  Normandie,  le  prince  l’a 
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promis  et  nous  a assurés  de  son  agrément  » Au  dernier  moment, 
tout  fut  remis  en  question;  à qui  en  revient  la  faute?  Catherine  la 
rejette  sur  Gondé  et  les  siens  : « Tout  était  accordé  pour  la  religion, 
écrit-elle  à l’évêque  de  Rennes;  s’ils  ont  rompu,  c’est  pour  leur  fait 
particulier.  » Le  prince  de  Gondé,  de  son  côté,  accuse  les  Guises 
d’avoir  fait  revenir  la  reine  sim  les  conditions  convenues.  Qui  croire? 
Throckmorton,  bien  placé  pour  savoir  ce  qui  se  passait,  semble 
excuser  Gondé,  qui  avait  accepté  d’impossibles  et  déshonorantes 
conditions  ; d’après  lui,  ni  la  reine  ni  le  conseil  n’ont  voulu  recon- 
naître l’armée  de  Gondé  comme  l’armée  du  roi,  ni  accepter  la  charge 
de  payer  les  Allemands,  et  c’est  à ce  refus  qu’il  attribue  la  rupture; 
ce  qui  est  plus  vrai,  c’est  que,  des  deux  côtés,  on  cherchait  à se 
tromper.  Gondé,  désavouant  les  premiers  engagements  pris  en  son 
nom  avec  Élisabeth,  prétendait  n’avoir  jamais  donné  l’ordre  de 
livrer  le  Havre,  et  pourtant  Throckmorton  avait  en  ses  mains  la 
copie  du  traité;  Élisabeth  la  lui  avait  envoyée  pour  s’en  servir  à 
l’occasion.  Smith  parlait  de  paix  chaque  jour  et  de  conciliation, 
tandis  que  Throckmorton  poussait  par  tous  les  moyens  à la  reprise 
des  hostilités,  et  menaçait  les  chefs  protestants  de  l’abandon  de 
l’Angleterre.  « Les  manœuvres  de  Gatherine  avaient  donc  réussi,  et 
les  défiances  récipi’oques,  éveillées  par  ces  négociations,  allaient 
porter  leur  fruit.  Le  7 décembre,  les  Espagnols  et  les  Gascons  étaient 
entrés  à Paris  ; la  défection  de  Genlis  qui,  suivi  de  trente  gentils- 
hommes, venait  de  quitter  le  camp  protestant,  était  d’un  dangereux 
exemple  ; la  position  de  Gondé  devenant  critique,  il  se  décida  à la 
retraite,  et  le  10  décembre,  il  prenait  le  chemin  de  la  Normandie. 
Pour  apaiser  le  mécontentement  d’Élisabeth,  il  lui  envoya  un  long 
récit  de  sa  négociation  avec  Gatherine,  justification  tardive  et  inté- 
ressée, car  il  lui  demandait  à la  fois  que  les  troupes  du  Havre  se 
joignissent  aux  siennes,  et  qu’elle  voulût  bien  lui  envoyer  f argent 
depuis  si  longtemps  promis  pour  le  payement  des  reîtres.  Smith 
apprécie  sa  conduite  dans  les  termes  les  plus  durs;  s’il  veut  bien  se 
charger  d’appuyer  sa  demande,  c’est  que  cette  marche  de  l’armée 
protestante  sur  la  Normandie  est  favorable  aux  intérêts  anglais  ; et 
il  a soin  d’ajouter  qu’en  traitant  à l’avenir  avec  les  protestants,  il 
ne  faudra  plus  se  payer  de  mots  et  de  promesses,  mais  se  mettre  en 
règle  par  des  actes  authentiques  et  signés.  » 

Les  armes  allaient  donc  en  décider  ; mais,  avant  de  risquer  une 
bataille  décisive,  les  chefs  catholiques  voulurent  en  avoir  le  com- 
mandement exprès  du  roi  et  de  la  reine  ; à cet  effet,  ils  firent  partir 
Gastelnau  pour  le  bois  de  Vincennes.  Gatherine  le  reçut  à son  lever; 
après  l’avoir  laissé  longtemps  parler,  pour  toute  réponse  elle  lui 
dit  « qu’elle  s’émerveilloit  comme  le  connétable,  le  duc  de  Guise 
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et  Saint-André,  tous  bons  capitaines,  envoyoient  demander  conseil 
à une  femme  et  à un  enfant  »,  puis,  se  tournant  vers  la  nourrice  du 
roi  : ((  Nourrice,  dit-elle,  le  temps  est  venu  que  Ton  demande  con- 
seil aux  femmes  de  livrer  bataille,  que  vous  en  semble?  » Lors,  la 
nourrice  dit  plusieurs  fois,  que,  « puisque  les  huguenots  ne  vouloient 
se  contenter  de  raison,  qu’elle  étoit  d’avis  que  l’on  leur  donnât  la 
bataille  )>.  Dans  l’après-midi,  M.  de  Losses  vint  de  nouveau  prendre 
les  ordres  de  la  reine,  Catherine  chargea  Castelnau  de  dire  aux 
chefs  catholiques  qu’ils  fissent  ce  qu’ils  jugeraient  le  plus  à propos, 
en  profitant  de  tous  leurs  avantagea.  C’était  là  la  réponse  officielle: 
Catherine  devant  la  cour  avait  voulu  rester  dans  cette  réserve  pru- 
dente; mais,  le  17  décembre,  elle  écrivait  au  connétable  : « Je  vous 
prie  d’abréger  cette  guerre,  car  nous  n’avons  plus  moyen  de  fen- 
tretenir  à la  longue.  » Elle  était  donc  aussi  d’avis  de  livrer  bataille, 
mais,  incertaine  du  résultat  final,  elle  se  ménageait,  comme  toujours, 
un  terrain  de  retraite. 

Le  connétable  obéit  à cette  injonction  ; il  gagna  de  vitesse  l’armée 
protestante,  et  dérobant  sa  marche,  il  traversa  l’Eure,  de  nuit,  for- 
çant ainsi  Condé  et  Coligny  à revenir  sur  leurs  pas  et  à accepter  le 
combat  dans  des  conditions  défavorables. 

Anxieuse,  agitée,  Catherine  de  Médicis  attendait  au  bois  de  Vin- 
cennes  le  résultat  de  la  bataille.  Un  page  du  connétable,  voyant  son 
maître  prisonnier,  ses  gendarmes  rompus,  fut  pris  d’épouvante,  se 
sauva  des  premiers  et  vint  annoncer  à la  reine  que  tout  était  perdu. 
Dans  la  nuit  du  21  au  22,  deux  autres  messagers  arrivèrent,  fun 
à minuit,  l’autre  à trois  heures  du  matin,  tous  deux  confirmant  la 
défaite  : « A été  pitié,  écrit  Chantonnay,  de  voir  l’affliction  en  quoi 
a été  cette  ville  la  nuit  passée  et  la  cour,  et  a été  un  vrai  miracle  de 
recouvrer  la  perte  faite,  et  ce  malaise  nous  a duré  jusqu  A ce  matin, 
environ  les  neuf  heures,  que  M.  de  Losses  apporta  la  lettre  de 
Guise  annonçant  la  victoire.  » Catherine  vint  à Paris  avec  le  jeune 
roi,  et  alla  droit  à Notre-Dame  pour  rendre  grâces  à Dieu.  Le  sur- 
lendemain, Smith,  l’ambassadeur  d’Angleterre,  vint  au  Louvre  féli- 
citer Catherine  de  sa  victoire  ; il  fit  habilement  allusion  à la  tris- 
tesse qu’elle  avait  dù  éprouver  de  la  perte  de  tant  de  gentilshommes 
et  de  braves  capitaines;  elle  lui  répondit  qu’en  effet,  elle  sentait 
combien  de  pareilles  victoires  et  de  pareilles  défaites  étaient  calami- 
teuses pour  le  roi  son  fils,  quelle  avait  tout  fait  pour  F éviter  en  con- 
cédant tout  ce  qu’ils  demandaient  pour  la  religion,  mais  qu’ils 
avaient  un  autre  but  et  d’autres  desseins. 

Hector  de  la  Ferrière. 

La  fin  prochainement. 
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((  Mettez-le  ici...  bien  au  jour...  ici,  plus  près  »,  dit  Gaston  de 
Savernay,  en  indiquant  du  geste  un  espace  vide  en  face  de  la  fenêtre. 

Les  porteurs  déposèrent  avec  précaution  le  meuble  à la  place 
désignée,  une  sorte  de  piano  de  petite  dimension,  autant  qu’on  en 
pouvait  juger  sous  l’enveloppe  de  serge  verte. 

La  grossière  étoffe  enlevée,  apparut  le  plus  joli  clavecin  qu’on 
pût  imaginer,  d’une  délicatesse  de  formes  exquise  sous  sa  couleur 
blanche  un  peu  fanée  que  relevaient  de  minces  filets  d’or  et  des  canne- 
lures roses,  fines  comme  des  fossettes.  Gaston  ouvrit  le  clavecin,  et 
il  se  dégagea  une  poussière  impalpable,  imprégnée  d’un  vague 
parfum  de  verveine  aussitôt  évanoui.  Sur  la  face  intérieure  de  la 
tablette  se  détachaient,  en  couleurs  vives  et  riantes,  des  oiseaux 
merveilleux;  leurs  ailes  reflétaient  toutes  les  nuances  de  l’arc-en- 
ciel,  et  ils  voletaient  autour  de  fleurs  telles  qu’il  n’en  existe  assuré- 
ment qu’au  paradis.  Dans  le  milieu,  enguirlandé  de  lacs  d’Amours, 
un  E fait  de  roses  et  de  jasmins  entrelacés. 

L’ivoire  des  touches  avait  jauni  et  pris  la  teinte  des  choses  passées. 
Gaston  posa  la  main  sur  le  clavier.  Les  cordes  rendirent  un  son 
grêle,  menu,  mélancolique,  comme  un  souvenir  d’années  écoulées, 
un  écho  de  chansons  lointaines... 

((  Ma  pauvre  grand’mère!  » murmura-t-il,  et  ses  yeux  se  diri- 
gèrent sur  un  pastel  de  Rosalba,  pendu  contre  la  glace,  une  adorable 
Diane  à taille  de  guêpe,  rose  et  mignonne,  frisée  et  épinglée,  la 
gorge  nue,  le  carquois  sur  l’épaule,  un  croissant  au  froni,  des  grâces 
sur  tout  le  visage,  des  nœuds  à toutes  les  agrafes  du  corset.  Sa 
lèvre  inférieure,  moqueuse  et  charmante,  faisait  la  cerise  fendue 
comme  la  lèvre  d’Anne  d’Autriche.  Au-dessous,  dans  un  cartouche, 
un  nom  écrit  en  lettres  d’or  : Christine- Eléonore  de  la  Roche- 
Fonsac,  comtesse  de  Savernay. 

Gaston  s’était  assis  en  face  du  clavecin.  Il  ne  cessait  de  fexa- 
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miner,  de  l’admirer.  Ses  pensées  le  ramenaient  maintenant  vers  le 
siècle  dernier,  vers  cette  aïeule  si  aimable,  si  avenante  dans  son 
galant  costume  de  chasseresse  antique,  et  dont  il  ne  restait  plus 
que  le  portrait  et  le  clavecin.  Tant  de  fois  il  avait  ouï  raconter  son 
histoire,  qu’il  lui  semblait  l’avoir  connue  minaudant  à Versailles, 
ravissant  les  cœurs,  choyée,  adulée  par  cette  société  du  dix-hui- 
tième siècle  que  la  tempête  révolutionnaire  devait  engloutir,  sans 
quelle  eût  seulement  conscience  du  danger,  comme  une  barque 
dans  un  creux  de  vague. 

11  s’abandonnait  peu  à peu  à cette  contemplation  rêveuse,  à ce 
bercement  de  souvenirs  lointains,  quand,  tout  à coup,  il  vit  un  spec- 
tacle étrange  !...  M"**"  de  Savernay,  ou  plutôt  M"*"  de  Fonsac,  des- 
cendue de  son  cadre,  se  tenait  au  clavecin.  Elle  avait  dépouillé  ses 
attributs  mythologiques  et  portait  un  délicieux  déshabillé  en  taffetas 
des  Indes,  dont  l’échancrure  laissait  bouillonner  le  plus  beau  linge 
du  monde.  Elle  chantonnait,  en  s’accompagnant,  un  air  du  Devin  de 
village^  tendre,  langoureux  : 

Si  des  galants  de  la  ville 
J’eusse  écouté  les  discours... 

Mais  à chaque  instant  elle  s’arrêtait,  tournait  la  tête  vers  la  porte, 
et  une  petite  moue  de  désappointement  gonflait  ses  lèvres. 

Enfin,  la  porte  parut  prendre  en  pitié  l’attente  de  cette  aimable 
fille  et  s’ouvrit  à deux  battants. 

((  M.  le  chevalier  de  Savernay  ! » 

Le  chevalier  était  pimpant  à son  ordinaire  et  avait  la  meilleure 
grâce  sous  l’habit  à revers  des  officiers  de  la  marine  du  roi.  Sur  sa 
physionomie  se  peignaient  en  même  temps  la  vivacité  du  plus  ardent 
amour  et  la  franchise  d’une  âme  droite.  Il  était  parfaitement  bien 
fait  et  présentait  dans  toute  sa  personne  cette  noblesse,  cette  pres- 
tance avantageuse  qui  faisait  dire  à une  princesse  que,  lorsqu’une 
dame  connaissait  une  fois  M.  de  Savernay,  elle  ne  le  quittait  pas 
volontiers  pour  un  autre.  D’une  main,  il  tenait  son  feutre  dont  la 
longue  plume  blanche  effleurait  la  terre;  de  l’autre,  il  badinait  avec 
son  excuse  à lame  de  baleine. 

— Fi,  monsieur  le  chevalier,  que  c’est  mal  de  se  faire  ainsi  dé- 
sirer ! Vous  n’aviez  donc  pas  grande  impatience  de  me  revoir  depuis 
hier?...  Mais  vous  voilà  beau  comme  les  Amours.  D’où  venez-vous, 
Seigneur  Dieu? 

- — De  chez  M.  de  Lapérouse,  ma  chère  vie.  Id Astrolabe  est 
armé...  Hélas!  nous  partons  dans  huit  jours...  Ordre  du  roi. 

— Dans  huit  jours  !...  Et  notre  mariage? 

25  NOVEMBRE  1880. 


48 


736 


LE  CLAVECIN 


On  vit  poindre  une  larme  dans  les  yenx  de  de  Fonsac.  Cette 
larme  d’amour,  lumineuse  et  transparente,  grossit  peu  à peu,  glissa 
le  long  des  paupières,  comme  si  elle  hésitait  à tomber,  et  finalement 
resta  enchâssée  entre  les  cils  blonds  et  soyeux,  telle  qu’une  perle 
dans  un  cercle  d’or. 

— O ma  déité,  j’embrasse  vos  genoux,  permettez  que  nous  soyons 
unis  avant  que  de  nous  séparer!  Le  grand  amour  que  je  vous  porte 
me  fait  entrer  dans  un  désespoir  inconcevable  à la  pensée  de  vous 
quitter...  De  grâce,  ne  me  laissez  pas  languir  jusqu’au  retour,  j’en 
mourrais  de  douleur. 

Alors,  attachant  sur  lui  ses  regards,  et  d’une  façon  touchante  qui 
prouvait  bien  que  son  cœur  était  impuissant  à contenir  tous  les 
mouvements  c|ui  l’agitaient  : 

— O mon  cher  chevalier,  faut-il  que  la  tristesse  du  départ  suive 
de  si  près  le  bonheur  le  plus  pur  ! 

...  de  Fonsac  se  remet  au  clavecin,  et  elle  joue,  elle  joue  sans 
se  lasser,  et  toujours  le  même  air 

Si  des  galants  de  la  ville... 

avec  variantes  et  changements  de  tons.  Ses  doigts  blancs,  effilés, 
courent  sur  les  touches,  voltigent  d’un  bout  à l’autre  du  clavier,  avec 
une  rapidité,  une  prestesse,  à croire  que  ce  sont  des  doigts  fées.  Son 
jeu  éclate  vibrant,  plein  d’allégresse,  comme  à l’heure  de  midi,  dans 
le  bleu  profond  du  ciel,  un  chant  d’alouette  enivrée  de  soleil.  La 
jeune  fille  convoque  à ses  noces  la  cour  et  la  ville,  et  la  cour  et  la 
ville  se  rendent  à son  appel.  C’est  maintenant  dans  la  maison  un 
interminable  chassé-croisé  de  gens  qui  vont  et  viennent,  s’effarent, 
chuchotent.  A la  porte,  des  carrosses  tout  en  glaces,  des  chaises  à 
porteurs  s’alignent  en  longues  files.  Sur  le  perron,  entre  deux  haies 
de  laquais  en  tenue  de  gala,  dans  l’enroulement  des  larges  esca- 
liers, un  bruit  confus  de  frôlement  de  soie,  de  cliquetis  d’épées,  de 
petits  rires  discrets,  flûtés.  Tout  ce  monde  a l’air  de  sautiller  en 
mesure,  balancé  sur  ses  hauts  talons  rouges.  On  se  parle  comme  en 
pays  de  connaissance,  on  se  salue  cérémonieusement,  les  hommes 
la  main  sur  la  dentelle  du  jabot,  les  femmes,  avec  de  grandes  révé- 
rences en  arrière,  un  peu  guindées  dans  leurs  paniers  arrondis. 
Derrière  l’éventail,  elles  échangent  des  coups  d’œil  fins,  des  compli- 
ments pleins  de  bienséance,  et  un  nuage  léger,  odorant,  flotte  sur 
toutes  ces  coiffures  blanches  de  poudre. 

Place!  voici  la  duchesse  douairière  des  Saulnoyes.  Elle  s’avance 
majestueuse,  droite,  dans  son  corps  d’acier,  sa  robe  de  brocart 
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rigide  comme  une  chape.  L’âge  n’a  pas  éteint  l’éclat  de  ses  yeux 
bleus,  également  beaux  l’un  et  l’autre,  et  d’une  puissance  si  redou- 
table, qu’au  dire  du  poète  : 

ils  faisaient  autant  de  victimes 

Qu’ils  lançaient  de  regards 

Elle  s’appuie  sur  une  haute  canne  et  donne  le  bout  des  doigts  de 
la  main  gauche  au  vieux  bailli  de  Soissons,  toujours  aussi  respec- 
tueux, aussi  empressé  qu’il  y a trente  ans. 

A leur  passage,  tous  s’inclinent  et  s’écartent.  Puis  on  se  presse 
pour  entrer,  on  parle  du  mariage  qui  va  se  célébrer,  car  il  n’y  a 
plus  à venir  que  le  chapelain. 

Ce  n’est  qu’une  voix,  de  Fonsac  est  belle  comme  Psychée,  et 
le  chevalier  de  Savernay,  beau  comme  Cupidon.  Ah  ! le  délicieux 
couple  fait  pour  plaire  et  se  faire  chérir  avec  tendresse  de  tous  ceux 
qui  en  ont  tant  soit  peu  ! 

Le  fait  est  que  M“®  de  Fonsac  se  montre  jolie  à ravir  sous  le  voile 
blanc  des  vierges  que  l’hymen  convie.  Il  semble,  tant  elle  a bonne 
mine  avec  cet  habillement,  qu’elle  n’en  puisse  souhaiter  un  qui  lui 
soit  plus  avantageux,  et  ce  qui  charme  en  elle  encore  plus  que  sa 
beauté,  c’est  un  certain  air  à la  fois  piquant  et  modeste,  qui  n’a 
rien  ni  de  farouche  ni  de  trop  libre. 

...  1793  1 de  Savernay  est  encore  à son  clavecin  et  joue  cet 
air  que  le  chevalier  aimait  tant  : 

Si  des  galants  de  la  ville 
J’eusse  écouté  les  discours... 

Mais  aujourd’hui  elle  est  vêtue  de  sombre,  et  sous  ses  doigts  le 
clavier  pleure  et  gémit.  On  dirait  une  lamentation  de  trépassés. 
Depuis  cinq  ans,  aucune  nouvelle  de  X Astrolahe  ! Déjà,  à Notre- 
Dame,  le  premier  chapelain  du  roi  — quand  il  y avait  un  roi  et  un 
premier  chapelain  ! — a dit  la  messe  des  morts  pour  Lapérouse  et 
1 son  équipage.  Cependant  de  Savernay  espère  toujours  le  retour 
du  chevalier. 

Les  temps  mauvais  sont  venus.  L’émeute  est  déchaînée  et  secoue 
sur  les  faubourgs  sa  torche  aux  reflets  sanglants.  Partout  le  pillage 
et  le  meurtre,  la  terreur  et  la  mort.  de  Savernay  n’a  pas  voulu 
: partir.  One  lui  importe  la  vie  ? Ici  le  chevalier  lui  a dit  adieu,  ici 
elle  l’attendra. 

Écoutez  !...  Dans  l’escalier,  des  piques  et  des  lames  nues  s’entre- 
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choquent,  des  voix  avinées  hurlent  le  Ça  ira.  de  Savernay  joue 
toujours  et  chante  : 

Si  des  galants  de  la  ville... 

Brisée  à coups  de  crosse,  la  porte  vole  en  éclats.  Des  hommes 
déguenillés  se  ruent  dans  la  chambre.  Un  commissaire  est  à leur 
tête,  cheveux  longs  et  sales,  écharpe  rouge,  bottes  éculées,  figure 
de  cuistre  et  de  bourreau. 

— Citoyenne. .. 

— Je  suis  la  comtesse  de  Savernay,  Monsieur. 

— Qu’on  empoigne  l’aristocrate,  l’amie  de  Pitt  et  de  Cobourg  î 

Maintenant  le  drame  se  précipite.  Après  l’arrestation,  le  juge- 
ment ; après  le  jugement,  la  guillotine. 

Voici  la  place  Louis  XV,  la  place  de  la  Révolution  I Au  milieu,  la 
terrible  machine  étend  ses  bras  rouges  de  sang.  A peine  si  les  sans- 
culottes  peuvent  se  frayer  passage,  tant  la  foule  est  compacte.  Les 
charrettes  avancent  lentement,  lourdes,  cahotées,  craquant  sur  l’es- 
sieu de  tout  le  poids  de  leur  charge.  Ah!  c’est  une  belle  fournée  de 
ci-devants,  hommes,  femmes,  enfants! 

M™*"  de  Savernay  descend  pâle  et  fière.  Aux  huées,  elle  oppose  son 
beau  et  triste  sourire. 

Horreur  î on  la  couche  sur  la  bascule  ; le  couteau  glisse  dans  sa 
rainure,  et  un  bruit  sec  résonne  dont  les  vibrations  ont  le  murmure 
d’une  plainte... 

Gaston  de  Savernay  s’éveilla  en  sursaut.  C’était  une  corde  du  cla- 
vecin qui  venait  de  se  briser. 


Paul  DE  Beausire-Seyssel. 


LA  CRITIQUE  MORALISTE 

M.  CARO' 


1 

La  critique  moraliste^  que  nous  appelons  ainsi  pour  lui  conserver 
son  caractère  littéraire,  et  la  distinguer  de  la  critique  morale, 
exclusivement  philosophique,  est,  selon  nous,  celle  qui  ne  s’arrête 
pas  seulement  aux  formes  et  au  style,  qui  voit  plus  haut  et  plus  loin 
que  les  idées,  et,  dans  les  livres  quelle  examine,  ne  recherche  pas 
seulement  l’occasion  d’une  leçon  de  goût.  Elle  n’étudie  pas  les 
œuvres  uniquement  au  point  de  vue  de  Fart,  bornant  son  horizon 
aux  questions  où  il  est  intéressé  ; ses  préoccupations  sont  plus  larges 
et  plus  généreuses  que  celles  d’un  dilettantisme  égoïste;  ses  sollici- 
tudes sont  d’un  ordre  supérieur;  pour  elle,  le  chef-d’œuvre,  seul 
digne  de  ce  nom  trop  prodigué,  est  celui  qui  donne  des  gages  à 
l’alliance  du  beau  et  du  bien,  qui  n’offre  pas  seulement  des  modèles 
pour  l’un,  mais  aussi  des  exemples  pour  l’autre,  enfin  qui  sert  à la 
fois  la  cause  du  perfectionnement  de  l’individu  et  de  l’amélioration 
de  la  société. 

La  critique  qui  s’inspire  de  l’idéal  supérieur  que  nous  avons 
essayé  de  définir,  a compté  dans  ce  siècle  plus  d’un  représentant 
brûlant  et  autorisé.  Nous  n’en  vouions  citer  qu’un  auquel  l’auteur 
du  reffiarc[uable  ouvrage  que  nous  nous  proposons  d’analyser,  • — 
après  avoir  esc[uissé  sa  propre  physionomie,  — reconnaît  tous  les 
droits  à ce  beau  titre  de  critique  moraliste.  Nul,  en  effet,  ne  l’a 
mieux  mérité  que  M.  Saint-Marc  Girardin,  si  ce  n’est  celui-là  même 
qui,  philosophe  en  même  temps  qii’écrivain,  ne  s’est  pas  contenté 
d’être  son  plus  éloquent  émule  et  son  plus  digne  héritier,  mais  a 
encore  agrandi  et  ennobli  son  domaine  : M.  E.  Caro. 


^ La  Fin  du  dix-huitième  siècle.  Études  et  portraits,  par  E.  Gafo,  de  l’Aca- 
démie française.  2 vol.  in-18.  Paris.  Lilirairie  Hachette,  1880. 
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A côté  de  la  critique  exclusivement  préoccupée  du  beau,  plus 
encore  pour  l’agréable  sensation  que  procure  sa  vue  que  pour  les 
leçons  qui  s’en  dégagent,  et  à un  point  de  vue  qu’on  pourrait  dire 
profane  et  presque  épicurien,  — critique  représentée  par  Théophile 
Gautier  et  son  école,  — M.  Sainte-Beuve  a installé  l’objectif  d’une 
observation  plus  pénétrante  et  plus  piquante,  ne  s’arrêtant  pas  aux 
superficies,  mais  prétendant  arriver  jusqu’aux  profondeurs,  voulant 
savoir  d’une  oeuvre,  non  seulement  ce  qu’elle  dit,  mais  surtout 
deviner  ce  qu’elle  ne  dit  pas,  creusant  jusqu’au  tuf  la  connaissance 
intime  de  l’homme  dans  Fauteur,  et  ne  reculant  pas  devant  la  solu- 
tion des  problèmes  psychologiques  et  même  physiologiques,  qui 
sollicitent  la  curiosité  parfois  indiscrète  d’un  lecteur  raffiné.  Ces 
problèmes.  Fauteur  des  Portraits  littéraires  et  des  Causeriez  du 
lundi  ne  les  a pas  tous  résolus  : ces  énigmes,  il  ne  les  a pas  toutes 
devinées;  mais  ce  grand  chercheur  ^inconnues  en  a dégagé  plus 
d’une;  et  tout  en  préférant  la  grande  critique,  cheminant  loyalement, 
à ciel  ouvert,  au  soleil  de  la  grande  route  du  cœur  humain  et  de 
l’esprit  humain,  on  ne  peut  méconnaître  le  charme  et  souvent 
Futilité  de  cette  critique  intime,  éprise  de  l’ombre  et  des  détours 
des  menus  sentiers  ; il  faut  même  rendre  hommage  aux  découvertes 
qu’elle  a parfois  rapportées  de  ses  digressions  à travers  les  mystères 
des  origines  et  des  influences  littéraires  et  morales,  qui  contribuent 
à la  genèse  obscure  des  talents  éclatants. 

Mais  il  est  permis  de  dire  que  la  critique  intime  s’est  trop  exclu- 
sivement préoccupée  de  ces  recherches  et  de  ces  découvertes, 
qu’elle  s’est  parfois  trompée  sur  la  valeur  de  ses  conquêtes  et  de  ses 
trophées,  qu’elle  a plus  d’une  fois  perdu  la  proie  pour  l’ombre;  que 
ce  quelle  a pris  pour  l’histoire  d’une  œuvre  et  d’un  homme  n’en 
était  souvent  que  le  roman  ; qu’entraînée  par  ses  préférences,  elle  a 
trop  souvent  oublié  le  but  pour  le  moyen  ; enfin,  que  ses  jugements, 
fondés  sur  ce  qu’il  y a de  contingent  et  non  sur  ce  qu’il  y a de  per- 
manent dans  l’homme,  ne  sont  pas  restés  invulnérables  aux  vicissi- 
tudes du  temps,  du  goût,  de  la  mode  elle-même,  et  se  sont  exposés 
à plus  d’une  contradiction . 

Seule  peut  échapper  à ce  danger  et  à ce  reproche  la  critique  qui, 
sans  rien  négliger  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  ne  confond  jamais 
les  uns  avec  les  autres;  qui,  ne  jugeant  que  d’après  une  loi  im- 
muable et  un  type  inflexible,  le  type  même  que  la  conscience 
emprunte  à la  loi  morale,  ne  se  trompe  et  ne  trompe  jamais,  autant 
qu’il  est  donné  à l’infirmité  humaine  ; qui,  enfin,  ne  bornaut  pas  son 
enquête  à ce  qui  flatte  le  goût,  mais  à ce  qui  l’élève,  à ce  qui  sert  le 
beau,  maisl.  ce  qui  aide  au  bien,  donne  satisfaction  dans  ses  leçons 
à l’âme  tout  entière. 
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Cette  critique-là,  parce  quelle  s’attache  avec  prédilection  à ce 
qui  est  salutaire  dans  les  œuvres  et  dans  les  hommes,  exemplaire, 
parce  qu  elle  a voué  ses  préférences  aux  idées  et  aux  sentiments,  à 
leur  rôle  moral  et  social,  n’est  pas  insensible  aux  grâces  de  l’esprit, 
indifférente  aux  charmes  de  la  forme,  et  ne  se  voile  point  hypocrite- 
ment les  yeux  devant  la  beauté.  Elle  n’a  ni  la  tristesse,  ni  la  séche- 
resse jansénistes.  Al.  Saint-Marc  Girardin,  par  le  précepte  et  par 
l’exemple,  a encouragé  et  vivifié  dans  plusieurs  générations  le  goût 
des  plaisirs  de  l’esprit  unis  à ceux  du  bon  sens.  S’il  ne  s’est  pas 
piqué  d’être  exclusivement  un  écrivain,  si  la  stérile  théorie  de  l’art 
pour  l’art  a excité  ses  malicieux  dédains,  il  n’en  a pas  moins  laissé 
des  pages  excellentes  et  parfois  des  pages  exquises,  où  rien  ne 
manque  au  triomphe  de  la  raison,  pas  même  l’ornement  du  style. 
Pour  M.  Caro,  qui  n’a  pas  moins  dù  son  succès  de  professeur  à l’élé- 
gance de  sa  parole  qu’à  l’attrait  des  thèses  élevées  où  il  se  complaît, 
et  que  l’Académie  française  appelait  dans  son  sein,  le  sacrant  écri- 
vain, quelques  années  à peine  après  que  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  eut  récompensé  en  lui,  de  ses  palmes,  les  écrits 
philosophiques  les  plus  goûtés  de  ce  temps,  il  serait  superflu  et 
presque  injurieux  de  le  défendre  du  mépris  de  la  perfection  littéraire 
et  du  style,  alors  que  tant  de  pages  de  ses  ouvrages  en  attestent 
heureusement  et  brillamment  le  culte. 

C’est  même,  disons-le  de  suite,  à ce  charme  littéraire  cj[ue  AI.  Caro 
doit  cette  autorité  précoce,  dont  il  a joui  dès  les  premières  années 
de  son  enseignement,  et  c’est  par  là,  c’est  par  cet  attrait  inaccou- 
tumé, c’est  grâce  à cette  séduction  originale  d’un  remarquable  talent 
d’orateur  et  d’écrivain,  mis  par  lui  au  service  des  plus  généreux 
sentiments,  des  plus  nobles  idées,  qu’il  a groupé  autour  de  sa  chaire 
un  auditoire  tel  que  n’en  ont  jamais  connu  les  Jouffroy  et  les  Cousin. 
C’est  par  là,  c’est  par  ce  mélange  si  rare,  qu’il  est  piquant  comme 
un  contraste,  de  la  dignité  de  la  pensée,  toujours  relevée  chez  lui 
par  l’éclat  de  la  forme,  qu’il  s’est  fait  une  physionomie  à part,  et 
qu’il  eût  fondé  une  école,  si  de  telles  qualités  étaient  de  celles  qu’il 
est  facile  de  posséder  ou  d’imiter.  C’est  par  là  enfin' qu’il  s’est  faif, 
dans  l’élite  de  tous  les  mondes,  dans  les  milieux  les  plus  graves, 
comme  dans  les  plus  frivoles,  une  clientèle  qui  peuple  des  nlus 
flatteuses  conrjuêtes  que  la  philosophie  ait  jamais  faites  les  bancs 
de  la  salle  Gerson,  les  jours  où  on  doit  entendre  fauteur  des  Études 
morales,  de  Y Idée  de  Dieu,  des  Jours  d’épreuve,  du  Pessimisme, 
de  la  Philosophie  de  Gœthe,  développer  une  de  ces  thèses  pour 
lesquelles  il  ne  fuit  point,  sans  le  rechercher,  le  ragoût  de  l’actua- 
lité, et  qu’il  renouvelle  chaque  année  avec  une  inépuisable  fécondité. 

C’est  un  spectacle  des  plus  nobles  et  des  plus  piquants  à la  fois, 
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et  sans  lequel  on  n’aurait  pas  la  connaissance  entière  de  l’écrivain 
dans  M.  Caro,  — car  avec  une  sage  et  fiëre  pudeur,  l’homme  en  lui 
se  réserve  et  ne  se  livre  jamais  au  puldic,  — que  celui  de  ces  leçons  si 
recherchées,  si  applaudies,  où  un  auditoire  choisi  s’initie  aux  gravités 
et  aux  subtilités  du  langage  philosophique,  et  reçoit,^  avec  une  con- 
fiance enthousiaste,  les  conseils  discrets,  les  leçons  indirectes,  aux 
socratiques  malices,  tempérées  par  la  gravité  platonicienne,  du  plus 
spiritualiste  et  du  plus  spirituel  des  apostolats  universitaires. 

Cette  juste  et  utile  influence  du  professeur,  conquise  parle  charme 
de  la  parole,  l’écrivain  l’a  encore  agrandie  par  le  charme  du  style, 
grâce  à ces  livres  qui  pénètrent  là  où  le  discours  ne  pénètre  pas,  ou 
du  moins  qui  restent  alors  que  le  discours  passe.  Car,  pour  acliever 
l’ébauche  d’un  portrait  qui  n’est  point  encore,  grâce  à Dieu,  a hnir, 
tant  il  Y a de  ressources  de  renouvellement  et  d’imprévu  dans  cette 
riche  nature,  il  n’est  pas  d’écrivain  sérieux  qui  soit  plus  recherché 
de  tous  les  publics,  et  dont  on  puisse  due  avec  plus  de  venté  qu  d 
entre  partout  et  qu’il  est  partout  le  bienvenu;  et  il  serait  impossible 
de  trouver  les  limites  de  cette  paroisse  laïque,  de  cette  juridiction  de 
conscience  profane  qui  assure  à M.  Caro,  qu’il  le  sache  ou  a son  insu 
une  influence  sur  la  plupart  des  belles,  et  pour  nous  servir  du  mot 
de  .11“'  d’Éninav,  à propos  de  M“'  d’Houdetot,  des  plus  jolies  aines 
de  ce  temps-ci.  Le  secret  de  cette  influence,  si  honorable  pour  celui 
oui  en  jouit  modestement  et  en  profite  discrètement,  est  facile  a 
comprendre,  lorsqu’on  lit  avec  attention  le  dernier  ouviage  de 
M Caro  : La  Fin  du  dix-huUième  siècle,  et  le  privilège,  cioyons- 
nous  en  sera  iustlfié  aux  yeux  de  ceux  qui  voudront  bien  nous 
suivre  jusqu’au  bout  dans  l’analyse  de  l’œuvre,  succédant  a la 
définition  du  système  et  à l’esquisse  de  l’auteur. 


II 

Ainsi  que  l’indique  leur  titre,  tes  deux  nouveaux^  volumes  de 
M E Caro  sont  consacrés  au  dix-huitième  siècle,  envisagé  dans  la 
seconde  moitié  de  son  histoire,  et  à tous  les  points  de  vue  que  com- 
porte cette  histoire  : points  de  vue  philosophiques,  litteiaiies,  poh- 
tiques  et  surtout  moraux.  L’ouvrage  n’est  point  conçu  sur  le  plan 
d’une  synthèse  dont  les  cadres  rigides  se  fussent  mal  an x 

développements  et  aux  considérations  qui  entraient  ® , 

l’auteui-  11  a procédé,  avec  raison , selon  nous,  par  la  ^ analyse, 
étudiant  successivement,  à propos  d un  de  ces  lomm 
ces  livres  qui  conduisent  et  qui  résument  le  mouvement  des  idées  et 
des  passions  d’une  époque,  tous  les  aspects  de  son  suje  , 
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plexe  et  si  varié,  qu’il  eût  échappé  forcément,  par  quelque  maille 
rompue,  à l’emploi  de  toute  autre  méthode. 

L’auteur  n^a  pas  de  peine  à expliquer  le  choix  de  ce  sujet  et  à 
justifier  les  prédilections  qui  font  inspiré.  La  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle  offre  à la  fois  à l’observateur  moraliste,  au  critique 
qui  lit  moralistement ^ suivant  le  néologisme  employé  par  la  mar- 
quise de  Créqui,  c’est-à-dire  qui  cherche  avant  tout  la  raison  morale 
des  choses,  l’attrait  piquant  d’une  comédie  et  l’attrait  émouvant 
d’un  drame.  Quand  l’incrédulité  systématique  et  non  plus  fron- 
deuse sape  les  fondements  religieux,  en  attendant  les  fondements 
sociaux  de  l’ancien  régime  monarchique,  et  adosse  à la  cheminée 
des  salons  à la  mode,  cette  chaire  des  triomphes  de  la  conversation, 
le  prêche  quotidien  de  cette  étrange  opposition  faite  au  roi  par  des 
courtisans,  aux  ministres  par  des  pensionnés,  aux  lois  par  des  magis- 
trats, à la  discipline  par  des  militaires  et  quelquefois  même,  hélas!  à 
la  foi  par  dfes  ministres  de  la  foi,  c’est  la  comédie.  Quand  les  victoires 
de  la  raison,  car  il  est  de  ces  victoires  que  nous  ne  renions  pas  plus 
que  M.  Caro,  et  que  nous  regretterions,  comme  lui,  de  voir  compro- 
mettre ou  déshonorer;  quand  les  victoires  de  la  raison,  échappées  à 
ceux  qui  les  remportèrent,  tombent  de  chute  en  chute  à la  brutale 
application,  à l’interprétation  féroce  des  passions  populaires;  quand 
la  réforme  des  abus,  la  suppression  des  privilèges,  le  progrès  des 
lois,  n’ont  abouti  qu’à  favoriser  les  excès,  les  représailles,  la  déca- 
dence morale  et  sociale  d’une  tyrannie  nouvelle,  la  pire  de  toutes; 
quand  le  niveau  de  la  guillotine  passe  sur  -toute  supériorité  et  punit 
Lavoisier  du  crime  de  son  génie,  comme  Malesherbes  du  crime  de 
sa  vertu  ; quand,  au  cri  isolé  du  poète  courageux  : Des  lois  et  non  du 
sang,  répond  le  murmure  de  la  populace  avide  de  sanglants  specta- 
cles, alors  c’est  la  tragédie,  et,  comme  dit  Ducis,  pour  s’excuser  de 
renoncer  aux  fictions  que  dépasse  maintenant  la  réalité,  elle  court  les 
rues.  Aux  deux  extrémités  de  cette  période  de  cinquante  ans  qui  com- 
mence parles  premières  conquêtes  de  l’opinion,  et  qui  finit  par  les 
suprêmes  triomphes  de  la  Terreur,  la  curiosité  du  moraliste  trouve 
d’amples  occasions  de  se  satisfaire,  et  il  y moissonne  les  plus  décisifs 
exemples  et  les  plus  éloquentes  leçons.  On  comprend  donc  le  goût 
de  M.  Caro,  pour  cette  période  historique,  si  féconde  en  spectacles  et 
en  enseignements,  et  qu’il  aime  moins  encore  pourtant,  à cause  des 
attraits  qu’elle  offre  à l’artiste,  qu’à  cause  des  profits  qu’en  peut 
tirer,  pour  lui  et  pour  les  autres,  le  philosophe  digne  de  ce  nom. 

Dans  un  morceau  solide  et  brillant  qui  ouvre  le  premier  volume, 
et  qui  n’a  pas  été  placé  sans  une  intention  logique,  autant  qu’un 
chronologique  scrupule,  en  tête  de  son  œuvre,  l’auteur  déduit  avec 
un  charme  et  une  franchise  qui  nous  gagnent  à lui,  dès  le  début, 
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les  raisons  de  cette  prédilection  presque  filiale  pour  un  siècle 
qui  est  en  effet  le  père  du  nôtre,  et  qui  nous  a légué  plus  d’une 
brillante  et  fatale  hérédité.  De  ce  siècle  paternel,  à la  sénile  et 
sanglante  ivresse.  Fauteur  parle  avec  l’émotion  et  la  sévérité,  tem- 
pérées par  la  pitié,  que  font  éprouver  cette  leçon  de  l’ilote  donnée 
par  un  ancêtre.  Et  après  avoir  jugé  le  passé  et  constaté  les  principes 
salutaires  ou  les  principes  morbides  qu’il  a mêlés  à notre  constitu- 
tion, il  envisage  l’avenir  avec  la  probité  sereine  des  espérances  désin- 
téressées. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  citer  quelques  passages  caractéristiques 
de  cette  étude,  intitulée:  L opinion  publique  au  dix-huitième  siècle; 
car,  autant  et  plus  encore  que  le  court  Avant-propos  de  deux 
pages  qui  précède  le  livre,  elle  peut  être  considérée  comme  sa  véri- 
table Préface. 

Dans  ce  morceau  préliminaire,  d’une  trame  solide  et  brillante, 
l’auteur  établit  d’abord  que  l’esprit  philosophique,  dont,  comme 
Portalis,  mais  avec  une  autorité  plus  spéciale,  il  blâme  les  excès  et 
les  abus,  n’a  pas  créé  le  mouvement  de  mécontentement  et  d’oppo- 
sition qui  devait  aboutir  à l’explosion  révolutionnaire,  et  qui  date 
du  milieu  du  siècle,  « à une  époque  où  la  philosophie  ne  reuiplissait 
encore  qu’un  rôle  modeste  et  secondaire  )>,  mais  s’en  est  emparé. 
C’est  une  arme  que  les  Voltaire,  les  Piousseau,  les  Diderot,  ont  prise 
à leur  service  ; « mais  le  métal  avait  déjà  été  forgé  par  un  certain 
esprit  public  qui  existait  avant  eux,  qui  se  révélait  de  mille  ma- 
nières, par  des  pamphlets,  par  des  chansons,  par  cette  littérature 
des  Mémoires  et  des  correspondances,  clans  ces  journaux  si  curieux 
des  bourgeois  de  Paris,  de  Buvat,  de  Marais,  de  l’avocat  Bar- 
bier, etc...  ))  Ces  Mémoires,  il  est  vrai,  n’étaient  pas  encore  pu- 
bliés ; mais  l’inspiration  qui  en  dictait  les  malins  commentaires  et 
les  prévisions  prophétic[ues  était  dans  l’air.  Une  complicité  univer- 
selle en  favorisait  la  contagion.  Et  c’est  ainsi  que  l’esprit  philoso- 
phique, au  dix-huitième  siècle,  trouva,  comme  instrument  de  do- 
mination : l’Opinion  : « Par  elle  il  agit,  il  se  propage,  il  conquiert 
successivement  les  intelligences,  il  triomphe  des  dernières  résis- 
tances, il  règne.  Voyons  à quel  prix  et  comment,  croyant  la  con- 
duire, il  lui  obéit,  a 

Ici  il  faut  cesser  d’analyser  et  laisser  exclusivement  la  parole  à 
Fauteur,  non  sans  avoir  le  regret  d’abréger,  faute  de  place,  quelques- 
uns  de  ses  développements. 

L’opinion,  c’est  tout  simplement  le  public  suivant  avec  curiosité  le 
développement  des  événements  ou  des  idées,  et  donnant  tout  haut  son 
avis,  applaudissant  aux  bons  endroits,  sifflant  aux  mauvais.  C’est  le 
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public  se  tenant  an  parterre,  en  attendant  l’ heure  de  monter  sur  la 
scène. 

Lhuidité  de  ce  public,  impatient  et  réveillé,  ne  trouve  pas  de  quoi 
se  satisfaire  dans  la  conversation  des  salons  qui,  si  nombreux  et  si 
peuplés  qu’ils  soient,  n’acciieillent  pourtant  que  le  petit  nombre.  C’est 
alors  que  paraît  une  littérature  nouvelle  à son  usage,  littérature  impro- 
visée, fortuite,  née  du  hasard,  de  l’à-propos,  littérature  de  riieure  et 
du  jour,  qui  n’est  pas  encore  le  journal,  mais  qui  le  deviendra;  qui  ne 
survit  pas  à l’occasion,  mais  qui  multiplie  l’écho  de  chaque  idée  et  le 
prolonge  jusqu’aux  dernières  limites  de  la  publicité.  C’est  la  conversa- 
tion écrite,  faisant  suite  à la  conversation  parlée,  et  répandant  avec 
une  fécondité  sans  exemple  les  bruits  et  les  idées,  les  railleries  et  les 
espérances,  les  chimères  et  les  vérités  nouvelles,  sous  toutes  les  formes 
possibles,  petits  traités,  chansons,  apologues,  contes,  brochures.  C’est 
là  la  littérature  du  pamphlet 

L’opinion  eut  ses  ministres,  elle  eut  aussi  ses  courtisans  parmi  les 
plus  grands,  les  plus  brillants  esprits  de  ce  siècle;  ce  qu’elle  leur 
donna  d’inlluence  elle  le  leur  fit  payer  par  bien  des  exigences.  L’opinion 
est  comme  la  popularité;  à de  rares  exceptions  près,  on  ne  la  gagne 
qu’en  s’en  faisant  l’homme-lige.  Quelques  âmes  hautes,  quelques 
volontés  impérieuses  l’ont  prise  de  force  et  domptée;  mais  la  plupart 
de  ses  favoris  et  meme  de  ses  tyrans  ont  commencé  par  être  ses 
esclaves,  pour  la  dominer  ils  l’ont  llattée.  Quand  jamais  ce  servage 
parut-il  plus  clairement  qu’au  dix-huitième  siècle? 

C’est  à cet  empire  de  l’opinion,  aussi  mobile,  aussi  capricieuse 
que  la  mode,  qui  est  une  de  ses  plus  frivoles  expressions,  que 
M.  Caro,  énumérant  les  complaisances  dont  il  fallut  payer  ses 
faveurs,  attribue  u cette  incessante  et  dévorante  activité  des  écrivains 
de  ce  temps,  des  Voltaire,  des  Diderot,  attentifs  à ne  pas  laisser  la 
faveur  publique  se  distraire  ailleurs.  De  là,  une  improvisation  perpé- 
tuelle qui  ne  tourne  pas  également  à la  gloire  de  tous,  et  qui,  même 
sur  les  œuvres  les  plus  considérables,  a laissé  quelque  chose  d’ina- 
ciievé  et  d’incomplet  )),  De  là,  le  prompt  abandon  de  la  tâche  géné- 
reuse, mais  ingrate,  de  conefuérir  l’opinion,  en  l’éclairant,  en  la  mo- 
ralisant, pour  cet  art  plus  facile  de  lui  fournir  des  distractions  fri- 
voles ou  licencieuses,  de  la  gagner  en  l’amusant,  en  la  corrompant  ; 
art  funeste  où  Voltaire  a excellé,  et  auquel  Montesquieu  lui-même 
n’a  pas  dédaigné  de  payer  son  tribut.  De  là  « cette  habitude 
de  rire  toujours  et  de  plaisanter  à tout  propos,  qui  est  le  caractère 
propre  de  ce  qu’on  a appelé  le  Voltairianisme,  et  qui  se  manifeste  par 
l’absence  de  sérieux,  même  dans  les  sujets  les  plus  élevés,  par  une 
légèreté  de  critique,  une  insuffisance  d’érudition,  à laquelle  ne  sup- 
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plée  pas  l’abondance  des  épigrammes,  par  une  frivolité  de  discus- 
sion tranchante  et  superficielle  qui  fait  que,  même  pour  les  Vol- 
tairiens,  la  critique  religieuse  de  Voltaire  est  à refaire  ». 

Ces  offenses  à la  gravité  et  à la  décence,  ces  humiliants  et  ser- 
viles sacrifices  aux  plus  bas  instincts  de  fhumeur  nationale  ne 
furent  pas  la  seule  coupable  faiblesse  de  la  littérature  au  dix-hui- 
tième siècle.  Rousseau  et  Diderot,  qui  ne  procédaient  point  par  le 
rire,  achevèrent  le  mal  fait  par  lui.  Ils  encouragèrent,  ils  excitè- 
rent .(  cet  esprit  de  censure  à outrance  qui  fait  tant  de  ruines,  cet 
esprit  d’utopie  qui  reconstruit  sur  les  ruines  tant  de  rêves,  et  dont 
l’expression  naturelle  est  la  déclamation  » . 

Poursuivant  sa  sévère  analyse,  M.  Caro  n’a  pas  de  peine  à « mon- 
trer les  lacunes  que  présente  l’esprit  du  dix-huitième  siècle,  et  par 
combien  de  côtés  cette  morale  sociale  qui  fut  sa  passion,  se  trouve 
défectueuse,  vacillante,  incertaine  ». 

On  préconise  les  droits,  on  oublie  de  parler  des  devoirs,  surtout  de 
ceux  qui  organisent  et  fondent  la  vie  privée.  On  réforme  le  monde, 
mais  on  se  dispense  de  se  réformer.  Il  y a là  le  plus  plaisant  concraste 
entre  les  mœurs  et  les  doctrines...  On  adore  fhumanité,  cela  n’est-il 
pas  plus  utile,  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  dévouer  une  \ie  vul- 
gaire à des  devoirs  mesquins,  étouffés  dans  l’obscur  horizon  d’une  cité 
ou  d’une  famille? 

Quelques-uns  d’entre  eux  ont  sincèrement  aimé  l’humanité,  mais  ils 
ne  font  pas  suffisamment  respectée  ni  en  eux-mêmes,  ni  dans  les 
autres.  Rousseau  en  a trop  souvent  profané  l’image  par  le  cynisme 
affecté  de  quelques  pages  des  Confessions,  par  le  mépris  des  devoirs  les 
plus  simples  que  la  vie  impose.  Voltaire  se  moque  de  l’humanité  tout 
en  l’aimant;  il  raille  ses  misères,  il  les  énumère  à plaisir,  il  en  triomphe 
avec  des  sarcasmes  contre  la  Providence 

Mais  nous  arrivons  au  grief  le  plus  sensible,  au  reproche  le  plus 
sévère  du  clairvoyant  et  sincère  critique.  Et  ici,  encore,  il  faut  citer, 
car  il  n’est  pas  permis  de  se  flatter  d’égaler  la  précision  et  l’élo- 
quence de  son  réquisitoire. 

Ce  qui  manque  surtout  à l’esprit  du  dix-huitième  siècle,  c'est  l’in- 
telligence et  le  sentiment  du  christianisme  qu’il  interprète  avec  une 
ignorance,  qu’il  discute  avec  une  légèreté  incomparables,  qu’il  détruit 
dans  les  âmes  sans  le  remplacer.  Au  delà  de  cette  critique  implacable 
et  pourtant  superficielle  des  dogmes  chrétiens,  on  rencontre  une  cri- 
tique non  moins  vive,  sinon  plus  approfondie  des  dogmes  philoso- 
phiques. La  haine  du  dix-huitième  siècle  pour  la  religion  n’a  d’égale 
que  son  mépris  pour  la  métaphysique.  Le  doute  théologique  produit 
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rincrédulité,  du  doute  métaphysique  sort  le  scepticisme  absolu.  Dans 
ces  différentes  formes  de  la  critique  appliquée,  soit  à la  religion  chré- 
tienne, soit  à la  philosophie  cartésienne,  on  chercherait  vainement 
quelque  sentiment  des  vérités  supérieures,  une  émotion  ou  un  regret, 
quelque  chose  qui  marque  l’élévation  ou  la  gravité  de  l’esprit.  On  fait 
des  ruines,  on  les  entasse  en  riant.  Seul,  Rousseau  s’est  occupé  de 
retrouver  Dieu,  et  cette  recherche  nous  a valu  ses  pages  les  plus  élo- 
quentes. Montesquieu  et  Buffon  s’occupaient  ailleurs.  Quant  au  Dieu 
de  Voltaire,  on  sent  trop  qu’il  ne  remplit  dans  son  système  qu’un  rôle 
de  magistrat.  C’est  sur  une  nécessité  sociale  plutôt  que  sur  une  néces- 
sité philosophique  que  repose  son  existence  officielle.  On  se  tient  tout 
prêt  à l’inventer  s’il  est  démontré  qu’il  n’existe  pas.  On  a besoin  pour 
le  bon  ordre  de  la  société  qu’il  y ait  un  ministre  surnaturel  de  la 
police,  auquel  n’échappe  aucun  délit  contre  la  propriété  ou  la  vie  des 
citoyens.  S’il  a bien  rempli  cet  office,  on  le  dispense  du  reste. 

M.  Caro  iVest  pas  un  juge  passionné,  c’est  un  juge  impartial.  Il 
rend  justice  aux  efforts  généreux,  aux  victoires  fécondes,  aux  con- 
quêtes durables  de  l’esprit  du  dix-huitième  siècle,  aux  progrès  paci- 
fiques réalisés  par  ce  mouvement  de  89,  « qui  fut  une  magnifique 
explosion  de  raison  et  de  liberté,  de  bon  sens  et  d’enthousiasme, 
avant  les  excès,  avant  les  crimes.  » Il  énumère  et  définit,  dans  cette 
œuvre  collective  des  grands  esprits  du  dernier  siècle,  ce  que  chacun 
d’eux  peut  revendiquer  comme  sa  part  et  son  œuvre  propre;  Vol- 
taire, Montesquieu,  Rousseau  lui-même,  reçoivent,  à cet  égard,  de 
lui  un  juste  et  reconnaissant  hommage.  Après  avoir  montré  que  tout 
n’est  pas  erreur,  même  dans  les  utopies  politiques  dont  le  Contrat 
social  est  demeuré  le  chef-d’œuvre,  il  conclut  par  des  vœux  qui 
achèvent  de  caractériser  sa  doctrine. 

L’œuvre  politique  du  dix-neuvième  siècle  semble  être  de  faire  entrer 
un  troisième  principe  dans  ce  mélange  des  deux  principes  de  Rousseau, 
d’où  résulte  la  démocratie,  l’égalité  absolue  et  la  souveraineté  du 
peuple.  La  démocratie  ne  sera  réellement  fondée  dans  le  monde  que  le 
jour  où  elle  aura  démontré  qu’elle  n’est  pas  incompatible  avec  la  liberté 
de  l’individu. 

Son  œuvre  religieuse  est  particulièrement  délicate.  C’est  de  rétablir 
Dieu  au  sommet  de  la  morale  sociale,  d’où  l’avait  exilé  la  philosophie 
du  siècle  précédent,  et  démontrer  que  le  christianisme  entendu,  accepté 
et  respecté  comme  il  doit  l’être,  ne  répugne  à aucun  des  résultats  poli- 
tiques de  l’esprit  du  dernier  siècle,  chacun  de  ces  résultats  n’étant 
qu’une  juste  conquête  de  la  raison,  et  le  christianisme  s’honorant  lui- 
même  par  ces  conquêtes  de  la  justice  et  de  la  vérité  qu’il  a provoquées 
dans  la  vie  des  peuples. 
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C’est  assez  : nous  connaissons  maintenant  dans  ses  grandes 
lignes,  dans  son  inspiration  maîtresse,  l’opinion  générale  de  M.  Caro 
sur  le  dix-iiuitième  siècle.  Nous  savons  en  quoi  il  l’approuve  et 
en  quoi  il  le  désavoue,  pourquoi  il  l’admire  et  le  blâme,  pourquoi 
il  le  loue  et  le  critique  tour  à tour.  Notre  appréciation  de  son 
ouvrage  dans  le  détail  ne  peut  que  gagner  en  justesse  et  en  vérité  à 
s’être  ainsi  appuyée  tout  d’abord  sur  une  consciencieuse  analyse 
des  principes  qui  constituent  l’unité  littéraire  et  morale  de  son  ou- 
vrage, l’originalité  de  sa  physionomie,  des.  reproches  et  des  appro- 
bations, des  regrets  et  des  espérances  qui  ont  inspiré  ses  propres 
jugements  sur  les  hommes  et  les  choses  du  dix-huitième  siècle. 

III 

L’ouvrage  n’est  pas  autre  chose  que  le  développement  de  la  thèse 
générale  formulée  dans  le  morceau  que  nous  venons  d’analyser.  Il 
convient  de  le  rapprocher  d’une  autre  étude,  intitulée  : la  Société 
française  1765  d 1775,  qui  n’est  autre  que  le  tableau  anecdo- 
tique, d’après  les  lettres  d’Horace  Walpole,  de  la  société  du  dix-hui- 
tième siècle,  considérée  ainsi  d’abord  dans  son  ensemble,  ensuite 
dans  ses  détails. 

Ces  deux  Études  sur  X opinion  publique  et  la  société  française  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  sont,  pour  ainsi  dire,  les  cadres  et  les 
fonds  sur  lescjuels  vont  se  détacher,  mises  avec  soin  en  relief,  mais  à 
leur  plan  et  dans  une  juste  perspective,  les  figures  les  plus  caracté- 
ristiques, les  plus  importantes  du  siècle  lui-même.  Parcourons  un 
moment  superficiellement  cette  galerie,  et  nous  serons  frappés  de 
l’unité  dans  la  variété  et  de  l’harmonie  dans  les  contrastes  qui  se 
dégagent  de  cette  contemplation,  et  sont  à la  fois  à l’éloge  de  la  con- 
ception logique  et  de  l’artistique  exécution  de  ce  vaste  tableau. 

Après  avoir  défini  théoriquement  et  montré  en  action  l’opinion 
publique,  ce  grand  ressort  de  tous  les  mouvements  de  passions  et 
d’idées  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l’auteur  s’attache  successi- 
vement à nous  retracer  la  physionomie  vraie,  à lac[uelle  tant  de 
publications  contemporaines  ont  fourni  des  traits  nouveaux,  souvent 
décisifs,  des  hommes  qui,  tour  a tour,  ont  donné  leur  impulsion  à ce 
grand  ressort  ou  ont  subi  la  sienne,  à la  fois  dirigeants  et  dirigés; 
car  nul  n’a  su  se  tenir  entièrement  indépendant  de  la  machine  à 
popularité,  tous  ont  payé  tribut  à l’ambition  d’influer  sur  l’opinion, 
et  tous  ont  plus  ou  moins  subi  à leur  tour  son  influence.  Celui  qui 
s’est  gardé  le  plus  de  ces  complaisances  et  de  ces  servilités,  celui 
qui,  le  premier,  a parlé  à l’opinion,  mais  de  haut,  avec  la  franchise 
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du  gentilhomme  et  la  probité  du  penseur,  c’est  Montesquieu. 
Mais  c’est  aussi,  il  faut  le  dire,  celui  dont  l’opinion,  qui  n’aime 
que  les  flatteurs,  a le  moins  pesé  dans  la  balance  des  événe- 
ments du  dix-huitième  siècle.  Sa  domination  n’a  mis  son  joug 
sérieux  que  sur  quelques  têtes  méditatives,  et  le  succès  de  \Esprit 
des  lois  a été  seulement  un  succès  de  cabinet,  tandis  que  les  Lettres 
persanes  avaient  eu  un  succès  de  salon  et  de  boudoir.  Quelle  diffé- 
rence entre  cette  influence  discrète  et  l’empire  absorbant,  triomphant, 
et  à plus  d’un  égard,  tyrannique,  de  Voltaire  et  de  Rousseau  ! L’un  et 
l’autre  ont  eu  à leur  service  la  double  propagande  des  salons  et  des 
cafés;  l’un  et  Lautre  ont  eu  leurs  couvents  laïques  d’adeptes  fer- 
ventes et  fidèles;  l’un  et  l’autre  ont  présidé  aux  idées  et  aux  passions 
de  leur  temps,  profondément  modifié  l’esprit  et  le  cœur  de  la  nation; 
et  Rousseau  a formé,  sur  le  type  de  son  Émile  et  de  sa  Sophie,  plu- 
sieurs générations  auxquelles  Voltaire  avait  appris  l’art  d’être  incré- 
dule et  auxquelles  il  apprit  Fart  d’être  sensible,  de  plier  la  raison 
à la  nature  et  de  faire  de  F amour  une  vertu. 

La  femme,  selon  Voltaire,  la  femme-Voltaire,  a dit  heureusement 
Villemain,  s’imposait,  comme  la  femme-Rousseau^  à l’étude  de 
l’observateur  moraliste,  il  importait  de  savoir  ce  que  le  sexe  auquel 
nous  devons  M“‘'  du  Deffand  et  Roland,  les  deux  types,  les  deux 
parfaits  modèles  de  la  femme  artificielle  et  de  la  femme  naturelle, 
de  celle  qui  prend  l’esprit  pour  guide  en  toutes  choses  et  de  celle 
qui  règle  tout  sur  les  palpitations  de  son  cœur,  avaient  fait  du  devoir 
et  du  bonheur,  de  la  pudeur  et  de  la  raison,  de  la  dignité  conjugale 
et  de  la  probité  maternelle.  De  là,  l’étude  consacrée  à Lune  et  à 
l’autre;  delà  aussi,  l’histoire  de  la  sensibilité,  selon  Jean-Jacques 
Rousseau,  et  de  l’influence  énervante,  sinon  corruptrice,  pour  les 
mœurs,  de  cet  idéal  nouveau  du  devoir  et  du  bonheur  placé  dans  le 
triomphe  de  la  passion  sur  la  raison. 

Si  du  Deffand  et  M”"®  Roland  nous  apprennent  ce  que  les 
sophismes  du  dix-huitième  siècle  ont  fait  de  la  femme  et  de  cette 
royauté  de  salon,  dégénérant  peu  à peu  en  souveraineté  du  club  et 
delà  place  publique,  le  tableau  de  la  famille  de  Mirabeau  nous  mon- 
trera ce  qu’ils  ont  fait  de  la  famille.  L’influence  de  l’opinion,  in- 
fluence corruptrice,  quand  elle  a dévié  des  sources  hautes  et  sacrées 
pour  traverser  les  fanges  de  l’état  de  nature  succédant,  par  une 
bizarre  dépravation,  à l’état  policé,  et  de  la  civilisation  retournant  à 
la  barbarie,  cette  influence  ne  s’étend  pas  seulement  à la  ville,  elle 
a étendu  sa  contagion  à la  cour  avec  d’autant  plus  de  facilité  qu’elle 
y rencontrait  pour  véhicule  un  plus  mauvais  air  : la  cour  étant  moins 
saine  moralement  que  la  ville.  Le  roi  indifférent  s’inquiète  d’elle; 
le  roi  voluptueux  s’oflense  de  ses  plis  de  rose  ; le  roi  égoïste,  qui  a 
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renoncé  à l’estime  de  l’avenir,  ne  voudrait  pas  renoncer  à celle  du 
présent.  Ce  prince,  incapable  de  vertu,  et  qui,  depuis  Fontenoy,  a 
abdiqué  le  laurier  pour  le  myrte,  veut  avoir  une  politique;  il  en  a 
une,  à son  image  ; c’est  une  politique  de  sérail  que  des  serviteurs, 
qui  ne  sont  pas  des  courtisans,  cherchent  à faire  tourner  au  profit 
des  progrès  généreux  et  des  héroïques  aventures.  De  là  l’étude  sur 
la  diplomatie  secrète  de  ce  roi  à double  face,  la  publique  et  la  privée, 
de  ce  roi  du  Parc-aux-Gerfs,  qui  tient  d’une  main  distraite  et  em- 
brouille plus  d’une  fois  les  fils  compliqués  de  cette  diplomatie  mys- 
térieuse, où  il  conspire  contre  ses  ministres,  dicte  à voix  basse  des 
ordres  contraires  à ceux  qu’il  profère  à voix  haute,  et  essaye,  sans 
y parvenir,  de  se  tromper  lui-même  et  de  tromper  l’histoire  sur  la 
portée  de  ce  jeu  dangereux  et  puéril,  qui,  par  sa  faute,  malgré  le 
talent  et  le  caractère  d’un  Conti  et  d’un  Broglie,  avortera  piteusement 
à chaque  coup  de  partie,  et  finira  comme  une  intrigue  de  comédie, 
dont  les  Favier,  les  Dumouriez,  les  d’Éon  sont  les  dignes  héros.  Cette 
comédie,  ce  roman  du  Secret  du  roi^  nous  montrent,  dans  la  déca- 
dence universelle,  la  décadence  de  la  monarchie  qui  s’est  à demi 
suicidée  par  la  main  de  Louis  XV,  avant  de  retrouver,  sous  la  figure 
de  Louis  XVI  montant  sur  l’échafaud,  la  dignité  du  martyre,  et  de 
se  retremper  à ce  sang  de  résurrection. 

Ce  sang  n’est  pas  le  seul  qui  coulera.  de  Staël,  fille  de  Necker, 
le  seul  ministre  populaire,  avec  Turgot,  de  la  monarchie  aux  abois, 
de  Staël,  par  qui  finfluence  de  Piousseau  se  prolongera  jusqu  à 
la  Restauration,  après  avoir  été  l’héroïne  des  idées  nouvelles,  en  eût 
été  sans  doute  la  victime,  car  elle  avait  osé  plaindre  le  roi  et  défendre 
la  reine.  Réfugiée  à Coppet,  elle  y évite  la  mort,  mais  non  l’ennui, 
et  y écrit,  dans  le  culte  pieux  des  ombres  chères,  plusieurs  de  ses  im- 
mortels ouvrages,  en  attendant  que  son  exil  y attire  l’élite  de  fEurope, 
envoyant,  comme  courtisans  à sa  disgrâce,  les  ennemis  delà  tyrannie 
et  les  amis  de  la  liberté.  Cette  curieuse  et  intéressante  étude  sur 
M™*"  de  Staël,  à Coppet,  que  de  nobles  et  modestes  scrupules  ont 
laissée  interrompue,  ne  se  rattache  pas  aussi  directement  au  plan  du 
grand  ouvrage  de  M.  Caro,  sur  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  que  les 
deux  grandes  Études,  dignes  du  titre  de  définitives,  qu’il  a consa- 
crées à Diderot  et  à André  Chénier;  à Diderot  inédit  et  à André 
Chénier  inconnu  ; à Diderot  l’ancêtre  du  transformisme,  le  rénova- 
teur (il  le  croyait  du  moins)  du  théâtre,  l’auteur  du  plan  d’une  idéale 
et  chimérique  université;  à André  Chénier,  le  héros  de  la  politique 
de  progrès  pacifique  et  légal,  de  modération  et  de  raison,  de  liberté 
et  d’ordre,  ie  plus  vigoureux  et  le  plus  courageux  des  polémistes  de 
cette  résistance  désespérée  au  despotisme  démagogique  et  à l’ido- 
lâtrie de  la  Terreur,  qui  firent  rouler  sur  l’échafaud,  suprême  défi, 
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irréparable  perte!  cette  tête  pleine  de  tendres  et  nobles  pensées, 
dont  les  productions  inachevées  en  prose,  comme  en  vers,  sont 
dignes  d’une  double  gloire. 

Cette  vie  et  cette  mort  dans  son  lit  de  Diderot,  le  dernier  des  phi- 
losophes de  la  chair,  cette  vie  et  cette  mort  sur  l’échafaud  d’André 
Chénier,  le  dernier  des  défenseurs  de  la  liberté  modérée,  sont  le 
double  enseignement,  la  double  moralité,  la  double  leçon  de  l’ou- 
vrage de  M.  Caro.  C’est  à ces  deux  Études,  qui  comprennent  cha- 
cune un  quart  de  l’ouvrage,  et  dépassent  de  toute  façon  la  portée 
ordinaire,  que  nous  nous  attacherons  par  une  préférence,  d’accord  à 
la  fois  avec  notre  goût  et  la  justice. 

\JÈtude  sur  Diderot  comprend  à elle  seule  toute  la  seconde 
moitié  du  premier  volume.  Il  faut  tout  d’abord  en  louer  l’ordon- 
nance. En  se  consacrant  spécialement,  sinon  exclusivement,  à consi- 
dérer Diderot  au  point  de  vue  des  traits  nouveaux,  que  la  publica- 
tion récente  de  ses  œuvres  inédites  ajoute  à sa  physionomie,  l’auteur 
a évité  avec  raison  et  avec  bonheur  les  répétitions  et  les  contradic- 
tions qui  se  dégagent  presque  fatalement  d’un  tel  modèle;  car 
Diderot  est  peut-être  l’homme  du  monde  qui  s’est  répété  avec  le 
plus  de  plaisir  et  s’est  le  moins  fait  scrupule  de  se  contredire. 

Pour  définir  sa  philosophie,  M.  Caro  examine  d’abord,  en  notant 
soigneusement  les  dates,  les  phases  diverses  de  cette  évolution,  par 
suite  de  laquelle  Diderot  arriva  au  pur  naturalisme  : « Il  y a dans 
sa  philosophie  une  dégradation  continue  de  l’idée  de  Dieu,  jusqu’à 
son  évanouissement  dans  le  pur  scepticisme,  qui  lui-même  n’est 
qu  un  passage  par  où  il  arrive  promptement  à l’idée  de  la  nature, 
prise  désormais  comme  objet  unique  de  sa  foi  et  de  son  culte.  )) 

Analysant  successivement  les  Pensées  sur  r interprétation  de  la 
nature  (1754),  le  Rêve  de  dé Alemhert  (1769)  et  les  Éléments  de 
physiologie^  M.  Caro  démêle  les  éléments  anciens  et  les  éléments 
nouveaux  de  ce  système.  Il  montre  justement  en  quoi  Diderot,  moins 
original  qu’il  ne  paraît,  n’est  que  le  vulgarisateur  éloquent  de  la 
théorie  traditionnelle  des  Héraclite,  des  Lucrèce,  des  Maillet,  Robinet 
et  La  Marck;  et  en  quoi,  plus  original  que  ne  le  voudraient  ses 
disciples  d’aujourd’hui,  il  est  l’ancêtre  direct  du  transformisme,  du 
darwinisme,  de  l’évolution,  et  le  maître  de  cette  école  aujourd’hui 
si  en  faveur,  dont  Darwin,  Hœckel,  Herbert  Spencer  sont  les  chefs 
contemporains. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  dans  ses  déductions  ce  modèle 
de  critique  philosophique  et  morale,  et  cet  examen  des  Éléments 
inédits  de  physiologie,  à la  suite  duquel  Diderot  nous  apparaît  net- 
tement, comme  à M.  Caro,  auquel  il  faut  emprunter  ce  portrait 
saisissant  de  vie  et  de  ressemblance  f « Un  homme  d’étude  parfois 
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ivre  des  libations  hâtives  d’une  science  trop  neuve,  penseur  tou- 
jours agité  par  le  mouvement  excessif  de*  sa  pensée,  et  comme 
étourdi  par  le  bruit  des  idées  dans  son  cerveau,  mais  sincèrement 
épris  des  découvertes  nouvelles,  enthousiaste  des  horizons  réels  ou 
imaginaires  qui  se  révélaient  à lui,  prodigue  d’aperçus,  improvisateur 
merveilleux  de  systèmes,  à ceriains  égards  le  prophète  de  la  philo- 
sophie naturaliste  du  dix-neuvième  siècle.  )) 

Après  avoir  montré  Diderot,  échappant  à son  système  et  à lui- 
même  pour  réfuter  Helvétius,  et  se  réfuter  par  conséquent  jusqu’à 
redevenir,  dans  sa  thèse  de  la  découverte  scientifique,  le  précurseur 
d’un  Claude  Bernard,  M.  Garo  examine  son  Plan  dune  université 
pour  le  gouvernement  de  Russie^  écrit  en  1776,  un  des  trois 
ouvrages  les  plus  considérables  qui  font  le  prix  de  l’édition  nou- 
velle, et  explique  comment  il  s’est  placé  ainsi  à la  tête  des  réno- 
vateurs des  idées  pédagogiques  de  ce  siècle.  La  déchéance  des 
langues  anciennes,  dont  l’étude,  reléguée  à la  dernière  année  de  l’édu- 
cation, n’est  plus  qu’un  luxe  inutile,  la  théorie  utilitaire  et  presque 
exclusivement  scientifique  de  cette  éducation,  les  écoles  de  choses  et 
non  de  mots,  les  écoles  industrielles  et  professionnelles,  l’obligation, 
la  gratuité  et  la  laïcité  de  Finstruction,  tout  cela  est  à l’état  de 
germe  parfois  très  développé  dans  le  plan  de  Diderot  pour  cette 
université  modèle,  dont  l’esprit  théoriquement  hardi,  mais  plus  cir- 
conspect dans  la  pratique,  de  Catherine  laissa  dormir  le  type  dans 
les  cartons  de  l’Ermitage. 

Ce  n’est  pas  que  le  pouvoir  y fut  mal  partagé  ; car  lorsque  ces 
utopistes  s’y  mettent,  ils  sont  les  instruments  les  plus  dociles  du 
despotisme.  Napoléon  avait  raison  de  dire  d’eux,  plus  que  des  nobles, 
qu’ils  excellent  à servir.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  aux  miracles 
de  Moïse  ou  de  Jésus,  acceptent  très  bien  les  miracles  de  l’État,  les 
miracles  laïques.  Et  ces  enivrés  d’indépendance,  qui  ont  secoué  le 
joug  de  toute  religion,  n’en  sont  pas  plus  tolérants  pour  cela.  Ils  ont 
en  ces  matières  l’absence  de  scrupule  de  l’affranchi,  du  parvenu. 
Ils  se  passent  de  Dieu,  mais  il  leur  faut  un  maître.  M.  Garo  relève, 
non  sans  un  regard  d’allusion  aux  sophismes  contemporains  nés  de 
la  même  fermentation  malsaine  de  ces  levains  philosophiques  qui 
deviennent  si  facilement  des  levains  révolutionnaires,  ces  contradic- 
tions de  Diderot  et  de  son  école,  et  les  flétrit  de  son  indignation  et 
de  son  ironie. 

L’utopiste  utilitaire,  voilà  sous  quel  aspect  Diderot  s’offre  à nous 
dans  sa  pédagogie.  Si  maintenant  nous  en  recherchons  l’inspiration 
politique  et  sociale,  le  plan  de  cette  université  nous  apparaîtra  comme 
un  modèle  achevé  du  Kuliu7dampf  qoQ  Diderot  a inventé,  sauf  le  nom, 
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pour  le  service  et  la  plus  grande  gloire  de  l’impératrice  Catherine.  Nous 
en  distinguons  deux  symptômes  infaillibles  : la  haine  du  prêtre  et  l’ido- 
lâtrie  de  l’État.  C’est  bien  le  combat  moderne  pour  la  civilisation,  la 
théorie  fameuse  du  pouvoir  centralisé,  initiateur  du  progrès  par  un 
despotisme  intelligent  et  par  la  subordination  des  églises  établies... 

La  conclusion  logique  serait  de  détruire  l’Église,  ce  foyer  de  supers- 
tition et  d’intrigue,  ce  sanctuaire  de  crimes,  où  se  trame  la  conspira- 
tion permanente  contre  le  bonheur  des  peuples  et  l’autorité  des  sou- 
verains. Telle  n’est  cependant  pas  la  conclusion  de  Diderot  : a Puisque 
Sa  Majesté  impériale  n’est  pas  de  l’avis  de  Bayle,  qui  prétend  qu’une 
société  d’athées  peut  être  aussi  bien  ordonnée  qu’une  société  de 
déistes,  mieux  qu’une  société  de  superstitieux  »,  il  faut  donc  se  con- 
former à la  volonté  de  Sa  Majesté.  « Il  faut  conserver  les  prêtres  non 
comme  des  dépositaires  de  vérités,  mais  comme  des  obstacles  à des 
erreurs  possibles  et  plus  monstrueuses  encore  que  pourrait  faire  éclore 
la  vieille  souche  (la  croyance  à l’existence  de  Dieu)  abandonnée  h sa 
libre  végétation...  Je  garderais  des  prêtres  non  comme  des  précepteurs 
des  gens  sensés,  mais  comme  les  gardiens  des  fous;  et  leurs  églises,  je 
les  laisserais  subsister  comme  l’asile  ou  les  petites  maisons  d’une  cer- 
taine espèce  d’imbéciles  qui  pourraient  devenir  furieux  si  on  les  négli- 
geait entièrement.  » Voilà  pourquoi  il  faut  conserver  l’Église  ; il  importe 
seulement  de  la  conserver  dans  la  main  de  l’État,  et  si  l’on  en  croit 
les  conseils  de  Diderot,  cela  est  facile;  il  n’y  a,  à la  plus  légère  incar- 
tade, qu’à  retirer  l’argent.  ((  S’il  est  difficile  de  se  passer  de  prêtres 
partout  où  il  y a une  religion,  il  est  aisé  de  les  avoir  paisMes  s’ils  sont 
stipendiés  de  l’État  et  menacés  à la  moindre  faute  d’être  chassés  de 
leurs  postes,  privés  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  honoraires,  et  jetés 
dans  l’indigence.  » Évidemment  Diderot  serait  fort  opposé  à la  sépa- 
ration de  l’Église  et  de  l’État,  il  craindrait  la  puissance  de  l’Église 
libre.  N’est-ce  pas  l’idéal  du  KuUurkaynpf?  Voilà  l’État  maître  de 
l’Église,  directeur  des  consciences,  puisque  l’État  admet  qu’il  faut 
encore  une  religion.  Le  voilà  aussi  arbitre  du  dogme  et  de  l’enseigne- 
ment ecclésiastique...  La  conscience  et  le  goût  protestent,  et  contre 
Diderot  et  contre  les  Diderot  contemporains  qui  sont  nombreux.  Je 
comprends  la  libre-pensée  sous  toutes  ses  formes  : l’examen,  la  cri- 
tique, la  négation  ; je  ne  comprends  pas  la  parodie  des  choses  divines 
qu’on  prétend  administrer  et  dont  on  nie  la  divinité;  je  ne  comprends 
pas  la  confiscation  de  la  religion  par  un  pouvoir  qui  n’admet  pas  même 
Texistence  de  Dieu,  et  qui  se  met  à la  tête  de  l’Église  pour  la  con- 
duire, etc. 

Nous  ne  pouvons,  pressés  par  les  bornes  de  ce  travail,  qu’indiquer 
le  mouvement  de  cette  énergique  protestation  de  l’auteur  de  la 
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Fm  du  dix-huitième  siècle  contre  les  systèmes  absolus  nés  de  ce 
scepticisme  universel  et  les  usurpations  despotiques  qui  s’autorisent, 
pour  tout  se  permettre  dans  la  sphère  des  intérêts,  de  ces  hardiesses 
d’idées  qui  devraient,  pour  être  logiques,  aboutir  à la  tolérance  de 
toutes  les  contradictions.  Mais  l’école  de  Diderot,  qui  se  permet  toutes 
les  audaces  et  toutes  les  contradictions,  n’en  tolère  aucune  ; et  ce 
naturalisme  prétendu  scientifique,  qui  a abjuré  comme  des  préjugés 
toutes  les  vieilles  traditions  relatives  à la  vertu,  à la  pudeur,  à la 
morale;  qui  ne  voit  dans  le  monde  que  la  série  d’évolutions  de  la 
matière  sensible;  qui  ne  voit  dans  l’individu  qu’un  organisme  mû 
par  les  passions,  ne  s’affranchit,  quand  il  s’agit  de  l’État,  d’aucune 
tutelle,  d’aucune  superstition,  d’aucun  fétichisme;  et  ne  recule  devant 
aucun  joug,  pourvu  quûl  soit  laïque.  C’est  là  la  grande  contradic- 
tion de  Diderot.  C’est  elle  qui,  servie  par  les  artifices  d’une  imagina- 
tion puissante  et  l’attrait  d’un  style  pittoresque,  est  en  train  de 
dominer  et  de  gouverner  en  ce  moment  le  monde  des  intelligences. 
Plus  que  Voltaire  trop  spirituel,  et  dont  l’égoïsme  perce  à travers 
le  masque  de  son  humanitarisme  ironique  qui  rit  d’un  côté  des 
larmes  qu’il  verse  de  l’autre;  plus  que  Rousseau,  dont  le  déisme 
offusque,  dont  la  franchise  effarouche,  dont  les  théories  sociales, 
fondées  sur  un  contrat  qui  comporte  autant  de  devoirs  que  de  droits, 
et  exigeant  au  moins  la  vertu  du  désintéressement,  pour  être  réali- 
sées, effrayent  plus  qu’ils  ne  les  tentent  les  chercheurs  de  popula- 
rité, en  quête  d’appâts  plus  attirants,  Diderot  est  devenu  aujour- 
d’hui, par  une  dégradation  des  influences  génératrices  des  grands 
mouvements  d’idées  et  de  passions  de  son  temps,  un  des  maîtres 
favoris  de  la  littérature,  un  des  apôtres  les  plus  écoutés  du  doctri- 
narisme  politique  nouveau. 

Il  n’est  pas  une  secte  littéraire  nouvelle  qui  ne  puisse  se  recom- 
mander de  lui.  Il  est  un  des  dieux  de  ce  naturalisme  dont  M.  Zola 
s’est  fait  le  prophète;  la  dernière  bohème  compte  en  lui  un  ancêtre; 
et  son  Neveu  de  Rameau  boit,  déclame  et  blasphème  dans  plus 
d’un  de  nos  cafés  sous  la  figure  blême  et  avec  la  voix  éraillée  de 
copies  qui  ont  chargé  les  traits  de  l’original.  Son  théâtre  senti- 
mental, bourgeois,  populaire,  a tenté,  à diverses  reprises,  l’assaut  de 
la  scène,  et  les  chutes  ne  le  découragent  pas;  enfin,  et  c’est  là  une 
conclusion  qui  se  dégage  de  la  magistrale  élude  de  M.  Caro,  désor- 
mais il  n’est  plus  permis,  non  seulement  au  lettré,  mais  au  mora- 
liste et  au  politique,  de  ne  pas  avoir  lu  un  écrivain  longtemps  dédai- 
gné, aujourd’hui  triomphant,  dont  l’empreinte  s’enfonce  de  plus  en 
plus,  par  l’attrait  de  ses  qualités  et  plus  encore  l’attrait  de  ses  défauts, 
sur  les  nouvelles  générations  et  les  nouvelles  écoles  ; qui  est  arrivé, 
à son  tour,  à être  le  plus  actuel  des  écrivains  du  dix-huitième  siècle. 
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et  dont  on  trouvera  certainement,  à l’état  prépondérant  et  décisif,  la 
philosophie  dans  les  actes  et  la  littérature  dans  les  manifestes  des 
révolutions  et  des  despotismes  de  l’avenir. 

A tous  ces  points  de  vue,  Y Etude  de  M.  Caro,  qui  met  un  guide 
sûr  à côté  de  ces  livres  pleins  de  pièges  attrayants,  de  dangereux 
mirages,  d’enivrantes  vapeurs,  où  il  est  si  facile  de  s’égarer  et  de 
tomber,  n’est  pas  seulement  une  belle  œuvre,  c’estune  bonne  action. 
L’utilité  et  l’opportunité  d’un  tel  livre  sont  aussi  incontestables  que  sa 
solidité  et  son  agrément,  et  le  courage  de  Fauteur  a égalé  son  talent. 

La  grande  étude  sur  les  œuvres  inédites  d’André  Chénier,  où  le 
grand  poète  que  la  Terreur  immola  est  si  subtilement,  si  curieuse- 
ment étudié  dans  la  révélation  des  sources  de  son  inspiration  et  la 
confidence  de  ses  procédés  de  composition,  et  où  sa  polémique 
contre  les  abus  et  les  excès  qui  firent  dégénérer  la  révolution  en 
tyrannie,  est  analysée  jusque  dans  la  moindre  des  vicissitudes  qui 
en  firent  la  plus  héroïque  des  luttes,  le  plus  pathétique  des  drames, 
mérite  peut-être  à un  degré  supérieur  les  mêmes  éloges.  Elle  a le 
charme  ému  des  meilleures  amvres  littéraires;  elle  a la  probité 
éloquente  des  meilleures  œuvres  morales.  C’est  d’une  lecture  agréa- 
ble, comme  tout  ce  qui  est  délicat;  c’est  d’une  lecture  vivifiante, 
comme  tout  ce  qui  est  fort. 

Dans  cette  étude  sur  André  Chénier,  qui  ne  laisse  sans  réponse 
aucune  des  questions,  sans  solution  aucun  des  problèmes  que 
soulevaient  encore  certains  points  demeurés  mystérieux  de  sa  vie 
publique  ou  de  sa  vie  intime,  comme  dans  l’étude  sur  Diderot, 
M.  Caro  a trouvé  l’occasion  de  donner  à ses  principes  en  critique 
la  double  sanction  de  l’exemple  et  du  modèle.  Nul  n’a,  mieux  que 
lui,  sans  perdre  aucun  des  respects  que  mérite  fivresse  d’un  ancêtre, 
déshabillé  Diderot  de  ses  brillants  oripeaux,  et  fourni  au  public  la 
nécessaire  leçon  de  la  nudité  cynique  qu’ils  recouvrent.  Si  M.  Saint- 
Marc  Girardin  a détruit  le  faux  prestige  de  Rousseau,  et  porté  à sa 
légende  un  coup  dont  elle  ne  s’est  jamais  pas  relevée,  on  peut  dire 
la  même  chose  de  Diderot,  après  l’analyse  de  M.  Caro.  Pour  André 
Chénier,  on  peut  dire  que  le  poète  et  surtout  le  publiciste  en  lui, 
trop  effacé  jusqu’ici  par  le  poète,  ont  trouvé  leur  biographe  définitif. 

Comme  nous  l’avons  dit  en  commençant,  la  critique  moraliste 
n’est  pas  indifférente  aux  beautés  de  la  forme  et  insensible  aux 
attraits  du  style;  encore  moins  est-elle  étrangère  au  maniement  des 
outils  les  plus  délicats  de  la  composition  littéraire,  au  diagnostic  des 
influences  mystérieuses,  des  sources  voilées  qui  président  à la  gesta- 
tion poétique,  à l’incubation  cérébrale  d’une  œuvre.  M.  Caro  s’est 
livré,  par  exemple,  avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  à la  recherche 
des  procédés  de  travail,  des  méthodes  de  composition  d’André  Ghé- 
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nier,  en  s’appuyant  sur  les  témoignages  muets  de  ses  notes  et  de 
ses  ébauches.  11  fallait  là  bien  du  tact  et  du  flair.  M.  Garo  a triomphé 
des  difficultés  d’une  pareille  entreprise,  et  il  a su  rendre  aussi 
attrayante  pour  le  lecteur  que  pour  lui,  cette  étude  de  l’inspiration, 
c’est-à-dire  de  la  vie,  sur  ces  fragments,  membres  épars  du  poétique 
cadavre.  C’est  tout  plaisir  et  tout  profit  que  de  le  voir  procéder  à ces 
délicates  opérations  dont  il  parle  trop  bien  pour  ne  pas  s’en  acquitter 
à merveille. 

G’est  une  jouissance  bien  délicate,  quand  il  s’agit  d’un  poète  comme 
celui-là,  de  se  trouver  en  face  de  son  œuvre  môme  sans  intermédiaire, 
d’ouvrir  son  portefeuille  (le  vrai  cette  fois),  de  surprendre  l’esprit  en 
acte  dans  la  méthode  de  son  inspiration  (car  l’inspiration  en  a une, 
quoi  qu’en  disent  de  prétendus  illuminés).  On  aime  à saisir  la  pensée 
à sa  source,  dans  le  mystère  de  ses  affluents  souterrains,  au  moment 
où  elle  jaillit,  plus  ou  moins  troublée,  à la  fois  prose  et  vers  mêlés, 
avant  le  partage  du  limon  terrestre  et  du  flot  divin.  Tout  nous  est 
donné,  les  résultats  et  la  préparation  du  travail,  les  recherches  sa- 
vantes du  poète,  ses  indications  de  plan,  ses  hésitations  memes,  ses 
innombrables  variantes.  On  peut  ainsi  étudier  de  près  comment 
chaque  pièce  est  née,  s’est  développée,  à quelle  place  le  poète  la  desti- 
nait dans  l’œuvre  totale  et  définitive. 

Ce  même  travail  de  restitution,  de  restauration,  de  divination, 
qui  consiste  à combler  les  lacunes,  à marquer  les  intervalles,  à mé- 
nager les  transitions,  à rechercher  les  causes  cachées  dans  l’effet,  à 
replacer  dans  l’enchainement  logique  d’une  existence  les  chaînons 
brisés  qui  manquent,  à ranimer  dans  une  figure  les  parties  effacées, 
M.  Caro,  après  l’avoir  poussé  jusqu’au  bout  pour  l’œuvre  poétique 
d’André,  l’a  entrepris  pour  son  œuvre  politique  avec  le  même  zèle, 
ému  par  la  surprise  d’une  admiration  nouvelle,  la  même  piété,  atten- 
drie par  la  pitié. 

C’est  ainsi  que  de  l’analyse  des  opinions  philosophiques  d’André, 
trop  légèrement  caractérisées  par  Cliênedollé,  et  rendues  justement 
à ce  matérialisme  sentimental,  à ce  déisme  voilé  d’un  épicurien 
d’idées  et  de  mœurs,  comme  la  fin  du  siècle  en  compta  tant  et  en 
compta  trop,  M.  Caro  passe  à l’analyse  de  ses  opinions  politiques, 
qui  sont  celles  d’un  sincère  ami  du  progrès,  d’un  sectateur  enthou- 
siaste de  la  liberté,  d’un  constitutionnel  dans  toute  l’énergie  et  la 
probité  du  terme.  Mais  les  illusions  d’André  sont  aussi  clairvoyantes 
que  généreuses;  c’est  dire  qu’il  ne  les  garde  pas  longtemps,  et 
que,  dès  son  premier  écrit  : Avis  au  peuple  français  sur  ses  véri- 
tables ennemis  (28  août  1790),  percent,  sous  des  reproches  encore 
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discrets,  mais  déjà  amers,  les  déceptions  dont  l’indignation  crois- 
sante ne  trouvera  bientôt  plus  pour  s’épancher  à l’aise  que  le  moule 
d’airain  des  ïambes^  d’où  chaque  vers  tombe  brûlant,  prêt  pour  de 
doubles  et  flétrissantes  blessures.  Rien  de  plus  curieux,  de  plus 
attachant  que  ces  successifs  épisodes  de  la  guerre  déclarée  au  nom 
de  la  révolution  à la  terreur  : la  querelle  entre  les  deux  frères,  à 
propos  de  la  réhabilitation  triomphale  des  soldats  révoltés  de  Châ- 
teauvieux  ; les  derniers  articles,  intrépidement  signés,  du  Journal 
de  Paris,  sombré  dans  le  terrible  orage  du  10  août,  qui  emporta 
comme  des  feuilles  les  journaux  et  les  trônes;  l’arrestation,  à Passy, 
par  hasard  (le  hasard  et  la  peur,  ces  deux  dieux  aveugles,  arbitres  de 
la  destinée  humaine  en  temps  de  terreur)  ; l’incarcération,  l’impuis- 
sance de  Joseph  Chénier  à sauver  le  frère  qu’il  a aidé  à compro- 
mettre; les  efforts  impatients  et  funestes  de  leur  père  pour  hâter  ki 
délivrance,  qui  n’aboutissent  qu’à  précipiter  la  mort;  la  reconstitu- 
tion méthodique  des  vicissitudes  des  sentiments  expiatoires  et 
vengeurs,  exprimés  par  les  ïambes,  clavier  aujourd’hui  admirable- 
ment restauré  jusque  dans  ses  moindres  nuances. 

Nous  aurions  voulu  suivre  en  détail  l’ingénieux  et  éloquent  auteur 
de  cette  série  de  tableaux  dignes  de  leur  sujet  et  qui  participeront 
désormais  à la  durée  de  la  mémoire  d’André  Chénier,  comme  les 
bas-reliefs  d’une  impérissable  statue;  nous  aurions  voulu  pouvoir 
discuter  certains  points  secondaires  abordés  par  Ini,  essayer  de 
démontrer,  par  exemple,  que  la  fille  de  Coudé,  M”"  de  Clermont, 
n’eut  pas,  ne  put  pas  avoir  avec  Montesquieu,  les  relations  galantes 
que  lui  a prêtées  un  biographe  très  sur  partout  ailleurs,  mais  sur 
ce  point,  hasardeux  ; et  que  les  preuves  de  la  part  prise  par  Barrère 
à l’immolation  d’André  Chénier  ne  sont  pas  suffisantes  pour  appuyer 
une  accusation  de  ce  genre*.  Nous  aurions  voulu  montrer  que 

^ Nous  avons  soigneusement  recherché  dans  les  Mémoires  de  Barrère,  bien 
que  ce  ne  fût  pas  là  qu’il  fallût  s'attendre  à trouver  quelque  protestation 
d’innocence  ou  quelque  aveu  de  culpabilité,  les  traces  qu’a  pu  laisser  dans 
son  souvenir  la  mort  funeste  d’André  Chénier.  Barrère,  loin  de  se  défendre 
d’y  avoir  pris  part,  ne  semble  même  pas  se  douter  qu’il  ait  pu  en  être  accusé. 
Il  se  borne  à s’étonner  de  la  haine  implacable  dont  le  poursuivit  dès  ce  jour 
Joseph  Chénier,  et  dont  il  ne  fut  pas  sans  éprouver  les  effets.  Il  rappelle  à 
son  honneur  que  Joseph  Chénier  fit  pour  sauver  André,  des  démarches 
dont  il  fut  témoin,  auprès  de  son  collègue  Dupin.  Il  ne  fait  pas  la  moindre 
allusion  à des  sollicitations  dont  il  aurait  été  lui-même  l’objet  de  la  part  du 
père  d’André  Chénier.  Et,  pour  être  en  tout  impartial,  il  faut  faire  remarquer 
que  ce  n’est  là  en  effet,  qu’une  tradition  de  famille.  Que  Barrère,  dont 
André  n’avait  pas  épargné  la  vanité,  fût  parfaitement  capable  de  le  laisser 
périr,  sinon  de  l’immoler  à son  ressentiment,  cela  n’est  guère  douteux  pour 
nous;  ce  qui  l’est  plus,  c’est  qu’il  ait  été  réellement  coupable  de  l’ironique 
atrocité  dont,  à cette  occasion,  il  a été  accusé.  (Yoy.  ses  Mérn.,  II,  p 263.) 
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Barrère  (il  ne  faut  calomnier  personne,  même  Barrère)  n’avait,  à la 
veille  de  thermidor,  pas  plus  de  crédit  que  Joseph  Chénier  lui- 
même,  qu’il  était  suspect,  menacé,  et  était  une  des  premières  vic- 
times désignées  de  la  haine  de  Robespierre  et  de  la  jalousie  de  Cou- 
thon;  enfin,  qu’en  ajournant  à une  date  qui  se  trouva  être  celle 
du  supplice,  les  supplications  et  les  espérances  du  père  d’André,  il 
n’avait  aucune  intention  ironique  et  féroce,  mais  comptait  au 
contraire  sur  le  succès  de  la  conspiration  thermidorienne,  qui  n’éclata 
que  le  9,  au  lieu  du  6 ou  du  7,  contrairement  à ses  prévisions. 
Nous  ne  pouvons  qu’indiquer  ces  points,  en  regrettant  que  les 
limites  déjà  dépassées  de  notre  article  ne  nous  permettent  plus  que 
de  signaler  et  de  recommander  l’ouvrage  tout  entier,  comme  un  des 
plus  dignes  de  lui,  à ce  grand  public  auquel  l’auteur  dédie  Tétude 
sur  André  Chénier,  « page  héroïque  et  douloureuse  à restituer  à 
l’honneur  des  lettres  françaises  et  aussi  à l’honneur  de  ce  grand 
parti  d’honnêtes  gens  qui  se  perpétue  à travers  les  vicissitudes  de 
notre  histoire,  et  qui,  tout  dévoué  à la  juste  cause  de  la  société  mo- 
derne, n’a  cependant  jamais  transigé  ni  avec  les  crimes  qui  ont 
déshonoré  son  berceau,  ni  avec  les  passions  qui  ont  plus  d’une 
fois  égaré  la  confiance  publique,  en  corrompant  le  jugement  de  iliis- 
toire  et  lui  inspirant  des  indulgences  aveugles  ou  complices  » . 


M.  DE  Lescure. 


LES  ŒUVRES  ET  LES  HOMMES 

COURRIEIl  Liü  THÉÂTRE,  DE  LA  LITTÉRATURE  ET  DES  ARTS 


Les  choses  dont  il  ne  faut  point  parler.  Le  deuxième  centenaire  de  la 
Comédie  Française  et  sa  fondation.  La  représentation  de  gala  du  20  oc- 
tobre. Coup  d’œil  sur  la  salle.  L’hommage  à Molière,  de  M.  Goppée.  Le 
Bourgeois  gentilhomme,  et  Molière  faiseur  de  ballets.  La  comédie  et  la  farce. 
La  cérémonie  du  Mamamouehi.  JJ  Impromptu  de  Versailles  qu  1664,  en  1838  et 
en  1880.  La  grande  lutte  de  l’hôtel  de  Bourgogne  contre  Molière.  Bour- 
sault  et  le  Portrait  du  peintre. — Reprises:  Le  Comte  Ory,  de  Rossini; 
Charlotte  Corday,  de  Ponsard;  le  Père  jwodigue,  d’Alexandre  Dumas; 
Michel  Strog O ff . Vd^Moahite,  de  M.  P.  Déroulède.  Une  nouvelle  formule  de 
suppression  administrative.  Inauguration  du  buste  d’Offenbach  et  repré- 
sentation en  son  honneur.  — Concours  pour  la  décoration  de  la  place  de 
la  République.  Séance  annuelle  de  l’Académie  des  beaux  arts.  L’œuvre 
complet  de  Rembrandt,  commenté,  décrit,  reproduit  par  l’héliogravure. 
UAne  de  Victor  Hugo. 


I 

La  plus  vaste  entreprise  de  crochetage  qui  ait  été  tentée  depuis 
l’invention  des  pinces  et  des  monseigneurs  ; l’armée  associée  aux 
plus  basses  œuvres  de  la  police  ; l’expulsion  violente  des  Carmes,  des 
Dominicains,  des  Capucins,  des  Récollets,  desMaristes;  les  portes 
enfoncées  à coups  de  hache  ; les  gardes  d’honneur  des  Pères  empoi- 
gnés, emprisonnés,  traduits  en  police  correctionnelle  ; les  femmes 
poussées  hors  des  chapelles  à coups  de  crosse,  des  moines  à che- 
veux blancs  tirés  par  les  pieds  dans  la  rue,  la  guerre  religieuse, 
plus  qiiam  civilia  hella,  rallumée  en  plein  dix-neuvième  siècle  par 
les  mains  insensées  entre  lesquelles  les  désastreux  hasards  de  la 
politique  ont  fait  tomber  la  France  ; un  long  cri  d’indignation,  d’hor- 
reur, de  mépris  et  de  dégoût  s’élevant  de  toutes  les  consciences 
honnêtes;  les  applaudissements  joyeux  de  la  canaille  encourageant 
le  ministère  fier  de  son  œuvre  et  la  police  humiliée  de  sa  besogne, 
de  ses  auxiliaires  et  de  ses  approbateurs;  les  troubles  de  Rennes, 
de  Vannes,  d’Avignon,  de  Lyon,  de  Lille,  de  Montauban,  de  Tou- 
louse, la  sanglante  mêlée  de  Tourcoing;  le  siège  d’un  couvent  pro- 


760 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


vençal  de  soixante  Prémontrés  par  quatre  escadrons  de  dragons, 
cinq  brigades  de  gendarmes  à cheval  et  deux  bataillons  de  ligne, 
épopée  héroï-comique  qui  mériterait  d’exciter  la  verve  de  Mistral  ; les 
soufflets  retentissants  appliqués  sur  la  joue  du  gouvernement,  — une 
joue  « qui  ne  rougit  jamais,  )>  — par  les  démissions  de  trois  cent 
soixante  magistrats,  c’est-à-dire  plus  du  tiers  du  parquet  déjà  trois 
ou  quatre  fois  épuré,  de  vingt-cinq  commissaires  de  police,  de 
vingt  agents  et  brigadiers  ; la  chute  piteuse  du  ministère,  dès  le 
premier  jour  de  la  session,  au  inoment  même  où  il  venait  de  monter 
au  Capitole,  en  déclarant  qu’il  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ; son 
replâtrage  le  second  jour,  après  une  résistance  moins  mémorable 
que  celle  de  Dulcigno,  et  qui  s’est  laissé  faire  une  douce  violence; 
le  procès  en  diffamation,  intenté  par  M.  Gonstans,  ministre  de  l’in- 
térieur, au  Triboulet;  la  preuve  des  faits  offerte  avec  insistance 
par  l’avocat  du  journal,  refusée  avec  persistance  par  l’avocat  du 
ministre  et  insuflisamment  remplacée  par  la  déclaration  de  M.  le 
procureur  de  la  république,  affirmant  que  M.  Gonstans  est  le  plus 
honnête  homme  à lui  connu,  ce  qui  n’est  pas  flatteur  pour  les  con- 
naissances de  ce  magistrat;  enfin,  le  retour  triomphal  de  Louise 
Michel,  l’amazone  de  la  libre-pensée.  Fange  du  pétrole,  la  Glorinde 
et  l’Hypatie  de  la  Commune,  — la  plus  honnête  femme  que  M.  Oli- 
vier Pain  ait  connue,  — voilà  les  événements  qui  ont  rempli  ces 
dernières  semaines,  qui  ont  agité  tous  les  esprits,  qui  se  pressent  au 
bout  de  ma  plume;  voilà  ce  dont  je  voudrais  parler  tout  d’abord  et 
ce  dont  il  ne  faut  pas  que  je  parle. 

Esquivons-nous  donc  sur  la  pointe  du  pied,  à travers  ces  char- 
bons ardents,  pour  gagner  notre  paisible  terrain  de  causeries.  Au 
milieu  de  toutes  ces  agitations  qui  vont  s’aggravant,  il  y a encore 
non  seulement  un  théâtre,  — il  y en  eut  jusqu’en  pleine  Terreur,  — 
mais  une  littérature  et  des  arts.  Cependant  notre  récolte  d’aujour- 
d’hui est  relativement  maigre.  La  source  a baissé,  et  il  ne  faudrait 
pas  beaucoup  de  périodes  comme  celle-ci  pour  arriver  à la  tarir. 

Après  la  prise  d’assaut  des  couvents,  ce  qui  a fait  le  plus  de  bruit 
depuis  notre  dernière  chronique,  c’est  la  célébration  du  second 
centenaire  de  la  Comédie  Française.  Elle  se  considère  à bon  droit 
comme  ayant  été  définitivement  fondée  par  la  réunion  des  trois 
troupes  parisiennes,  dans  le  théâtre  de  la  rue  Mazarine,  situé  à peu 
près  sur  l’emplacement  qu’occupe  aujourd’hui  l’étroit  et  obscur 
passage  du  Pont-Neuf.  Le  théâtre  de  la  rue  Mazarine  était  ouvert 
depuis  l’an  1673,  où  les  comédiens  du  Palais-Pioyal  s’y  étaient  réu- 
nis à ceux  du  Marais,  après  la  mort  de  Molière;  mais  il  ne  compre- 
nait pas  encore  toutes  les  troupes  françaises.  L’hôtel  de  Bourgogne, 
le  plus  ancien,  le  plus  célèbre  et  longtemps  le  plus  prospère  des 
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théâtres  de  Paris,  n’avait  pas  quitté  la  salle  de  la  rue  Mauconseil, 
illustrée  par  tous  les  maîtres  de  la  scène,  en  dehors  de  Molière,  et 
par  les  plus  excellents  acteurs  dans  les  deux  genres.  Molière  lui 
avait  déjà  porté  de  rudes  atteintes.  Depuis  la  mort  de  ce  rival  dé- 
testé, il  soutenait  la  lutte  moins  facilement  encore,  contre  un  théâtre 
qui  réunissait  les  ressources  des  deux  troupes.  Comme  il  arrive 
toujours  dans  les  entreprises  qui  marchent  à la  ruine,  la  désunion 
s’était  mise  parmi  Messieurs  les  grands  comédiens  de  la  troupe 
royale.  A la  rentrée  de  Pâques  1679,  la  Champmeslé  et  son  mari, 
qui  était  lui-même  un  acteur  de  mérite  et  auquel  on  doit  des  pièces 
assez  curieuses  sur  les  mœurs  et  les  ridicules  de  la  petite  bour- 
geoisie parisienne,  avaient  déserté  l’iiôtel  de  Bourgogne  pour  le 
théâtre  de  la  rue  Mazarine.  Il  est  à croire  que,  malgré  leur  orgueil 
et  sous  le  coup  du  découragement  causé  par  cette  défection,  ils  solli- 
citèrent eux-mêmes  leur  réunion.  Elle  eut  lieu  le  25  août  1680,  en 
vertu  d’un  ordre  du  roi,  notifié  par  le  duc  de  Gréqui,  et  officielle- 
ment confirmé  par  une  lettre  de  cachet  datée  du  21  octobre  suivant, 
ce  qui  a permis  à la  Comédie  Française  d’échapper,  pour  la  date  de 
son  bi-centenaire,  aux  ardeurs  de  la  canicule. 

L’état  de  la  compagnie,  réglé  par  le  roi,  comprenait  dix  acteurs 
et  huit  actrices  à part  entière,  quatre  acteurs  et  deux  actrices  à 
demi-part,  un  acteur  et  deux  actrices  à quart  de  part,  en  tout  vingt- 
sept.  La  troupe  de  Molière  n’avait  jamais  dépassé  quinze,  et  elle 
était  même  tombée  à douze.  Aujourd’hui  sociétaires  et  pensionnaires 
atteignent  le  chiffre  de  cinquante-trois.  Les  auteurs  les  plus  célèbres 
de  cette  troupe  unique  étaient,  outre  Champmeslé  et  sa  femme, 
Raymond  Poisson,  qui  brillait  dans  les  Grispins  et  qui  a laissé  de 
spirituelles  comédies  ; La  Grange,  l’homme  de  confiance  de  Molière, 
le  premier  éditeur  de  ses  œuvres  complètes,  celui  à qui  l’on  doit  ce 
fameux  registre  de  comptabilité,  publié  en,  1876  par  les  soins  de  la 
Comédie  Française,  et  qui  est  la  source  la  plus  précieuse,  malgré 
son  aridité  apparente,  pour  l’histoire  de  notre  théâtre  depuis  1659 
jusqu’en  1685  ; Rosimond,  Hauteroche,  l’illustre  Baron,  Raisin  le 
cadet,  surnommé  le  petit  Molière,  et  sa  femme,  qui  fut  plus  tard,  après 
la  mort  de  son  mari,  la  maîtresse  du  Grand  Dauphin,  M^^®®  Beauval, 
de  Brie,  et  enfin  la  veuve  de  Molière  lui-même,  devenue  alors,  par 
son  nouveau  mariage,  Guérin. 

Jusqu’à  cette  date,  chaque  troupe  ne  jouait  que  trois  fois  la 
semaine.  Le  nombre  des  acteurs  dont  se  composait  celle-ci  lui 
permit  de  rendre  les  représentations  quotidiennes.  La  première  com- 
prenait Phèdre  et  les  Carrosses  d' Orléans,  petite  comédie  à tiroirs, 
bluette  sans  portée,  mais  assez  agréable,  de  M.  de  la  Chapelle,  qui 
est  restée  longtemps  au  répertoire,  et  que  l’on  avait  un  moment  songé 
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à reprendre  pour  l’anniversaire.  Cette  représentation,  qui  eut  lieu 
un  dimanche  et  qui  excita  naturellement  la  curiosité  publique^  pro- 
duisit l/i24  livres  5 sous,  somme  considérable  pour  le  temps,  et  que 
Molière  seul  avait  dépassée  quelquefois  dans  ses  plus  grands  succès. 
Mais  la  dernière  rétrograda  à 774  livres,  les  suivantes  diminuèrent 
encore.  Le  31,  on  ne  faisait  que  526  livres  avec  Tartufe;  le  7 sep- 
tembre, on  tombait  à 281,  avec  Rodogime  et  Sganarelle.  Après 
quelques  oscillations,  la  moyenne  se  maintint  généralement  entre  4 
et  600  francs,  sauf  pour  les  pièces  nouvelles  et  les  succès  excep- 
tionnels. Il  y avait  loin  de  ces  humbles  recettes  aux  6 ou  8000  francs 
que  réalise  presque  tous  les  soirs,  avec  des  ouvrages  qui  ne  sont  ni 
de  Molière,  ni  de  Corneille,  la  Comédie  Française  actuelle. 

Immédiatement  après  avoir  transcrit  la  lettre  de  cachet  qui 
ordonne  la  réunion,  et  annoncé  les  12  000  livres  de  pension  accor- 
dées à la  troupe  par  Sa  Majesté  (c’était  la  subvention  du  temps  ; 
elle  est  de  240  000  francs  aujourd’hui),  le  bon  La  Grange  consigne 
cette  remarque  sur  son  registre  : « MM.  Corneille,  Racine  et  Qui- 
nault  ont  disposé  leurs  pièces  de  théâtre,  afin  que  les  acteurs  et 
actrices  n’eussent  point  de  dispute  pour  les  rôles.  Par  ordre  du  Roi.  >> 
Les  auteurs  et  les  directeurs  lui  auraient  su  gré  de  transcrire  la  recette 
employée. 

On  avait  célébré  au  Théâtre-Italien,  en  1873,  sous  la  direction  de 
M.  Ballande,  avec  des  pièces  médiocres,  des  acteurs  médiocres  et 
un  médiocre  concours  de  public,  le  deuxième  centenaire  de  la  mort 
de  Molière.  Mais  c’est  la  première  fois  qu’on  célébrait  l’anniversaire 
de  la  fondation  de  la  Comédie.  Le  centenaire  de  1780  a été  négligé  : 
à cette  date,  la  maison  de  Molière^  située  rue  de  l’Ancienne-Co- 
médie,  vis-à-vis  du  café  Procope,  tombait  en  ruines,  et  l’on  avait 
commencé  depuis  un  an  les  fondations  du  nouveau  Théâtre-Fran- 
çais, qui  est  aujourd’hui  l’Odéon.  L’administrateur  et  les  sociétaires 
ont  voulu  donner  un  grand  éclat  à cette  solennité,  qui  s’est  ouverte 
par  une  représentation  de  gala,  où  l’on  n’était  admis  que  sur  invita- 
tion spéciale.  La  Comédie  s’était  parée  de  ses  plus  beaux  atours  : 
elle  ruisselait  de  feux  ; son  vestibule,  ses  couloirs  et  son  grand  esca- 
lier disparaissaient  sous  les  tajus  et  sous  les  fleurs.  Elle  avait  ouvert 
à ses  invités  le  foyer  des  artistes,  véritable  musée  où,  autour  du 
portrait  de  Molière,  dans  le  costume  de  César  de  la  Mort  de  Pompée, 
par  Mignard,  se  déroule  une  véritable  galerie  tragique  et  comique  ; 
où,  du  haut  des  murs,  Baron,  Lekain,  Préville,  Duclos,  Du- 
mesnil  et  Clairon,  Molé,  Fleury,  Michot,  Grandmesnil,  Talma,  Bap- 
tiste, Dugazon,  Dazincourt,  Larive,  Monrose,  Rachel  et  vingt  autres 
vous  regardent  avec  un  sourire  ou  bien  en  fronçant  le  sourcil. 

L'orchestre,  les  loges,  les  galeries  offraient  un  merveilleux  coup 
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d’œil,  et  le  spectacle  de  la  salle  valait  celui  de  la  scène.  Tous  les 
hommes  avaient  revêtu  l’habit  noir  et  la  cravate  blanche;  la  plupart 
des  femmes  étaient  en  costume  de  soirée.  La  Comédie  Française 
avait  convoqué  presque  tout  ce  que  Paris  compte  de  célébrités  mon- 
daines, artistiques,  littéraires,  politiques,  en  choisissant  avec  une 
prudente  impartialité  dans  tous  les  partis.  Impossible  de  lever  les 
yeux  ou  de  les  tourner  sans  rencontrer  un  nom  plus  ou  moins 
illustre  au  bout  de  sa  lorgnette.  Imaginez-vous  un  jeune  homme, 
un  provincial  avide  de  connaître  les  figures  du  jour  : l’occasion  était 
unique  pour  les  lui  montrer  à peu  près  toutes,  les  grandes  et  les 
petites,  depuis  le  duc  d’Aumale  jusqu’à  M.  Rochefort,  depuis 
Alexandre  Dumas,  Sardou,  Gounod,  Octave  Feuillet,  Emile  Augier, 
jusqu’à  Emile  de  Girardin,  Jules  Simon,  Clémenceau,  Gambetta  et 
le  général  de  Gallifiét.  Le  corps  diplomatique  avait  son  avant-scène 
réservée,  vis-à-vis  celle  du  président  de  la  république.  Les  secré- 
taires perpétuels  de  l’Institut,  le  grand  chimiste  J.  B.  Dumas, 
M.  Bertrand,  le  savant  mathématicien,  riiistorien  de  Jeanne  d’Arc, 
de  l’Esclavage  et  de  la  Terreur,  M.  H.  ^^’allon,  se  partageaient  une 
seconde  loge,  sans  préjudice  de  M.  Camille  Doucet,  qui  affirmait, 
un  étage  plus  bas,  la  primauté  de  l’Académie  française.  Victor  Hugo 
trônait  aux  premières  loges  de  face.  Les  critiques  et  les  journalistes 
ne  se  comptaient  pas.  Tout  le  clan  des  Moliéristes  était  au  complet. 
On  coudoyait  les  ministres,  sous-secrétaii'es  d’Etat,  préfets  de  la  Seine 
ou  de  police,  sans  y faire  la  moindre  attention.  Un  journal  illustré  a 
eu  l’idée  de  publier  le  tableau  complet  des  invitations  à cette  soirée 
mémorable  du  20  octobre,  qui  n’avait  jamais  eu  sa  pareille  dans  les 
annales  du  Théâtre-Français. 

Le  programme  comprenait  les  trois  premiers  actes  du  Bourgeois 
gentilhomme , qu’on  a donné  en  entier  quelques  jours  après,  avec 
la  musique  de  Lulli  et  toute  la  mise  en  scène  du  temps;  l’ Im- 
promptu de  VersoÂlles  et  une  poésie  de  M.  Coppée  : la  Maison  de 
Molière.  Disons  dès  maintenant  que  cet  hommage  à l’auteur  du 
Misanthrope,  écrit  en  alexandrins,  n’est  point  le  chef-d’œuvre  de 
M.  Coppée,  quoiqu’il  abonde  en  vers  heureux.  On  y pourrait  sou- 
haiter, à défaut  cl’un  vol  plus  large  et  plus  haut,  une  facture  plus 
serrée,  une  idée-mère  développée  plus  nettement  et  avec  plus  de 
suite.  La  Comédie  Française  avait  voulu  l’entourer  d’une  mise  en 
scène  imposante.  Le  buste  de  Molière  se  dressait  entre  ceux  de  Cor- 
neille et  de  Racine,  devant  un  portique  de  belles  proportions.  Tous 
les  sociétaires  et  les  pensionnaires,  dans  l’ordre  hiérarchique  de  leur 
réception,  et  chacun  sous  le  costume  d’un  de  ses  principaux  rôles, 
étaient  rangés  en  un  demi-cercle,  d’où  le  doyen,  M.  Got,  s’est  déta- 
ché pour  réciter  les  vers  du  poète,  d’une  façon  très  intelligente  et 


764 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMES 


très  étudiée,  mais  un  peu  lente,  sans  cet  accent  chaleuTeux  et  vi- 
brant qu’y  eût  mis  M.  Goquelin. 

Le  Bmcrgems  gentilhomme  tient,  par  certains  côtés,  à la  plus 
haute  comédie,  par  d’autres  à la  farce.  Jamais  le  vers  d’Horace  ne 
s’est  mieux  appliqué  qu’à  ce  chef-d’œuvre,  qui  dégénère  en  panta- 
lonnade  et  qui  nous  montre  Molière  continué  par  Scaramouche  : 
Besinit  in  piscem  mulier  formosa  superne.  Quels  types  que  ceux 
de  M.  et  de  Jourdain,  parfaitement  représentés  par  Thiron  et 
Jouassain;  de  Nicole,  où  il  a suffi  à Samary  de  sa  jeunesse 
et  de  sa  belle  humeur  pour  conquérir  la  salle,  du  maître  de  philo- 
sophie, que  M.  Got  n’avait  pas  trouvé  au-dessous  de  lui,  quoiqu’il 
n’ait  que  deux  scènes.  Govielle  est  plein  de  saveur,  et  Gléante  peut 
passer  pour  l’un  des  plus  charmants  amoureux  de  Molière.  Que  de 
mots,  que  de  scènes  du  meilleur  cru,  de  la  veine  la  plus  large  et  la 
plus  franche  ! Mais  ce  tableau  de  maître,  qui  tourne  tout  à coup  à la 
pochade  burlesque,  et  que  la  nécessité  des  circonstances  a malheu- 
reusement écourté,  disparaît  par  endroits  sous  les  surcharges  de 
l’encadrement.  Rien  n’est  moins  digne  de  Molière  que  ces  intermè- 
des, qui  ne  sont  peut-être  même  pas  seulement  de  lui,  qu’on  eût  pu 
commander^  en  tout  cas,  à Benserade  ou  à quelque  autre  faiseur  de 
ballets,  et  auxquels  certainement  les  gens  du  métier  ont  mis  la 
main. 

En  1669,  après  le  Ballet  de  Flore^  Benserade,  déjà  vieux,  avait 
pris  congé  du  théâtre  de  la  cour,  où  il  ne  devait  plus  reparaître  pour 
la  dernière  fois  que  douze  ans  après,  avec  le  Triomphe  de  ï Amour. 
ïl  s’était  retiré  devant  la  faveur  croissante  de  Molière,  qui  commen- 
çait à le  supplanter  sur  son  propre  terrain,  et  qui  dès  lors  le  rem- 
plaça tout  à fait.  A partir  de  ce  moment,  Molière  devient  à peu  près 
le  seul  fournisseur  des  ballets  de  la  cour.  11  n’était  pas  seulement 
un  grand  écrivain  pensant  à composer  des  chefs-d’œuvre  pour  la 
postérité,  il  était  aussi  un  acteur,  un  directeur  de  troupe,  un  impré- 
sario., comme  on  dirait  aujourd’hui,  chargé  de  divertir  le  public  et 
d’amuser  le  monarque.  Il  s’efforçait  d’accommoder  les  deux  choses; 
au  besoin  il  sacrifiait  la  première  à la  seconde.  La  nécessité  de  travail- 
ler pour  les  plaisirs  du  roi,  son  protecteur  et  son  bienfaiteur,  du  roi 
pour  lequel  il  avait  les  sentiments  de  son  époque,  encore  accrus  par 
une  reconnaissance  particulière,  et  de  s’accommoder  aux  usages 
reçus,  au  cadre  des  divertissements  de  cour,  a pu  coûter  quelque- 
fois à son  génie,  mais  sans  imposer  aucun  sacrifice  sérieux  à sa 
volonté.  Il  F avait  acceptée  avec  joie,  probablement  sollicitée,  et  il 
la  considérait  comme  une  grande  faveur  pour  sa  troupe  et  pour  lui. 

Déjà  les  Fâcheux^  le  Mariage  forcé,  la  Princesse  d Élide,  FA- 
mour  médecin,  la  Pastorale  comique,  le  Sicilien,  étaient  des 
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comédies-ballets.  Dès  que  la  retraite  de  Benserade  s’annonce,  on 
voit  se  succéder,  coup  sur  coup,  Georges  Dandin^  avec  des  inter- 
mèdes, joué  d’abord  le  18  juillet  1668,  dans  le  Grand  divertisse- 
ment roijal  de  Versailles;  puis  la  Princesse  d'Élide,  reprise  à Saint- 
Germain,  avec  de  nouvelles  entrées  et  de  nouveaux  intermèdes;  le 
Divertissement  de  Chambord,  mêlé  de  comédie,  de  musique  et 
d’entrées  de  ballet  (la  comédie  n’était  autre  que  if.  de  Pourceau- 
gnac),  le  Divertissement  royal,  ou  les  Amants  magnifiques,  avec 
un  pi’ologue  et  des  intermèdes;  la  comédie-ballet  du  Bourgeois 
gentilhomme,  le  second  ballet  de  Psyché,  à la  composition  duquel 
Molière  avait  pris  part,  avec  Corneille  et  Quinault;  le  Ballet  des 
ballets,  composé  de  tous  les  plus  beaux  endroits  des  divertissements 
représentés  à la  cour  depuis  plusieurs  années,  et  auquel  la  Com- 
tesse d/Escarbagnas  servait  de  lien.  Tantôt  le  ballet  était  le  prin- 
cipal et  la  pièce  servait  simplement  de  prétexte  ; le  plus  souvent  il 
n’était  que  l’accessoire,  un  encadrement,  un  placage,  un  divertis- 
sement de  circonstance,  ajouté  après  coup  et  destiné  à disparaître 
en  dehors  du  lieu  et  du  temps  pour  lesquels  il  avait  été  fait.  Ce 
serait  une  superstition  puérile,  nuisible  même  à l’œuvre  de  Molière, 
de  vouloir  garder  aujourd’hui  cette  partie  essentiellement  accessoire 
et  fugitive,  et  dans  le  cas  même  où  il  paraît  opportun  de  la  restituer, 
ce  ne  peut  jamais  être  qu’une  curiosité  archéologique  à laquelle 
Molière  n’a  rien  à gagner. 

La  célébration  du  dernier  centenaire  était  assurément  l’un  de  ces 
cas,  et  bien  que  la  sérénade  de  Lulli  soit  parfaitement  caractérisée 
par  M.  Jourdain,  qui  dit  à son  maître  de  musique  : « Cette  chanson 
me  semble  un  peu  lugubre,  elle  endort  » ; bien  que  le  dialogue  entre 
la  bergère  et  les  deux  bergers  soit  d’une  longueur  mortelle  ; bien 
que  l’entrée  de  ballet  où  le  maître  à danser  se  vante  d’avoir  réuni 
les  plus  beaux  mouvements  et  les  plus  belles  attitudes  de  son  art, 
ainsi  que  les  contorsions  cadencées  des  tailleurs  et  des  cuisiniers, 
soient  assez  fades  et  ralentissent  inutilement  Faction,  nous  avouons 
avoir  pris  un  plaisir  extrême  à cette  restauration,  qui  nous  rendait 
dans  son  intégrité  le  spectacle  auquel  Louis  XÏV  assista  à Cham- 
bord, le  IZi  octobre  1670.  En  donnant  la  pièce  entière  quelques 
jours  plus  tard,  la  Comédie  Française  n’a  point  osé  pourtant  pousser 
rexactitucle  scrupuleuse  de  la  restitution  jusqu’à  remettre  en  scène 
Finterminable  appendice  du  ballet  final  : le  dialogue  des  gens  qui, 
en  musique,  demandent  des  livres;  les  trois  Importuns  qui  dansent, 
les  trois  Espagnols  chantant  dans  leur  langue,  les  Italiens  qui  vien- 
nent également  chanter  un  récit  et  un  duo,  accompagnés  de  deux 
Scaramouches,  de  deux  Trivelins  et  d’un  Arlequin;  enfin  les  deux 
musiciens  Poitevins,  suivis  d’un  menuet  général  et  des  « applaudis- 
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sements  en  danse  et  en  musique  de  toute  l’assistance.  » Elle  a bien 
fait,  car  la  pièce  de  Molière  eût  fini  par  disparaître,  étouffée  sous 
cette  végétation  parasite;  et  on  pouvait  d’autant  mieux  amputer 
cette  queue  postiche  quelle  forme  un  spectacle  entièrement  à part. 
Mais  nous  avons  eu  en  tous  ses  détails,  et  avec  un  grand  luxe  de 
mise  en  scène  bouffonne,  la  farce  carnavalesque  de  la  fin  du  qua- 
trième acte,  où  des  Turcs  de  bal  masqué  viennent  investir  M.  Jour- 
dain du  titre  et  des  attributs  de  mamamoxichi^  en  lui  parlant  sabir 
et  en  lui  donnant  des  coups  de  bâton. 

Cette  parodie,  où  la  charge  est  poussée  à outrance,  et  qui  sent 
plus  fancien  habitué  des  tréteaux  de  Tabarin  que  le  disciple  de 
Ménandre,  ou  même  d’Aristophane,  devait,  quinze  ans  plus  tard, 
trouver  une  application  imprévue  et  une  sorte  de  justification  rétros- 
pective dans  la  mystification  dont  fut  victime  le  savant  et  crédule 
abbé  Michel  de  Saint-Martin,  auquel  on  décerna  en  grande  pompe 
le  bonnet  de  mandarin  de  Siam,  avec  le  titre  de  marquis  de 
Miskou,  et  qui  mourut  sans  avoir  été  détrompé.  L’histoire  d’un 
autre  mystifié  célèbre,  le  poète  Poinsinet,  fournirait  aussi  plus  d’un 
rapprochement  semblable.  Il  se  pourrait  que  Molière  eût  pris  la 
première  idée  de  cette  farce  dans  le  XP  livre  du  Francion^  — roman 
de  Ch.  Sorel  qu’il  connaissait  parfaitement,  car  il  s’en  est  ressou- 
venu dans  quelques  autres  de  ses  ouvrages,  — où  de  prétendus 
envoyés  polonais  haranguent  le  pédant  Hortensius,  et  lui  per- 
suadent qu’il  a été  élu  roi  de  leur  pays.  Mais  la  physionomie  par- 
ticulière des  scènes  du  Bourgeois  gentilhomme  a été  déterminée 
par  la  récente  ambassade  qui  venait  d’apporter  à Louis  XIV  les 
hommages  du  Grand  Turc  ; et  comme  la  pièce  se  joua  devant  l’am- 
bassadeur, qui  avait  accompagné  la  cour  à Chambord,  il  est  difficile 
de  n’y  pas  voir  une  intention  formelle  de  raillerie  et  une  sorte  de 
vengeance  contre  ce  sauvage,  qu’on  accusait  de  n’avoir  pas  été 
suffisamment  ébloui  par  le  luxe  de  la  cour  et  la  majesté  du  roi.  Le 
chevalier  Laurent  d’Arvieux,  qui  avait  séjourné  douze  ans  de  suite 
dans  les  Échelles  du  Levant  et  qui  parlait  le  turc  comme  sa  langue 
maternelle,  a raconté,  dans  ses  Mémoires^  que  Sa  Majesté  lui  or- 
donna de  se  joindre  à Molière  et  à Lulli  pour  « composer  une  pièce 
de  théâtre  où  Ton  pùt  faire  entrer  quelque  chose  des  habillements 
et  des  manières  des  Turcs.  Je  me  rendis  pour  cet  effet,  ajoute-t-11, 
au  village  d’Auteuil,  où  M.  Molière  avait  une  maison  fort  jolie.  C’est 
là  que  nous  travaillâmes  à cette  pièce  de  théâtre  que  l’on  voit  dans 
les  OEuvres  de  Molière,  sous  le  titre  de  Bourgeois  gentilhomme.  » 
Il  faut,  sans  aucun  doute,  restreindre  à la  cérémonie  du  Mamamou- 
chi  la  part  de  collaboration  que  le  chevalier  s’attribue  en  termes  un 
peu  trop  généraux;  mais  sur  ce  point  particulier  on  ne  voit  pas 
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qu’il  y ait  lieu  de  la  lui  contester;  peut-être  même  la  cérémonie 
est-elle  en  grande  partie  de  son  invention. 

Puisque  la  Comédie  se  piquait  d’une  exactitude  scrupuleuse,  par 
quelle  raison  a-t-elle  cru  devoir  garder,  dans  la  scène  du  maître 
de  danse,  qui  ouvre  le  second  acte,  les  additions  faites  par  l’acteur 
Faure,  en  1810?  Avant  de  passer  au  Théâtre-Français,  Faure  avait 
été  danseur  à FOpéra  : il  tenait  à faire  valoir  son  double  talent,  et 
pour  y arriver,  il  ne  craignit  pas  d’intercaler,  à cet  endroit  de  la 
pièce,  des  embellissements  de  sa  façon,  qui  furent  d’ailleurs  très 
bien  accueillis.  Mais  lors  même  qu’on  eût  pu  s’appuyer  sur  une 
tradition  constante  depuis  1810,  ce  qui  n’est  pas,  il  était  plus  séant, 
surtout  dans  une  solennité  de  ce  genre,  de  s’en  tenir  au  texte  de 
Molière. 

Le  Bourgeois  gentilhomme  a été  repris  bien  souvent.  Impromptu 
de  Versailles,  au  contraire,  est  l’une  des  pièces  de  Molière  qu’on  avait 
le  plus  complètement  délaissées.  Depuis  le  16  marsl66/i,OLi  elle 
parut  pour  la  dernière  fois  sur  le  théâtre  du  Palais-Royal,  elle  n’avait 
eu  qu’une  seule  reprise  : en  1838,  lors  de  l’inauguration  du  monu- 
ment de  Molière,  et  cette  reprise  ne  dépassa  point  deux  représenta- 
tions. La  souscription  publique  n'avait  produit  qu’un  résultat  assez 
maigre,  soit  que  l’auteur  de  Tartufe  ne  fût  pas  encore  définitive- 
ment passé  à l’état  de  demi-dieu,  comme  de  nos  jours,  soit  que  le 
projet  d’accoler  Molière  contre  le  mur  d’une  vieille  maison,  à l’angle 
de  deux  rues,  au-dessus  d’une  fontaine,  ne  fût  pas  de  nature  à 
exciter  l’enthousiasme  public.  Pour  en  accroître  le  chiffre,  on  résolut 
de  donner  une  représentation  extraordinaire,  dont  la  reprise  de 
Y Impromptu  serait  le  principal  attrait.  Elle  eut  plus  de  succès  que 
la  souscription,  puisc{ue,  grâce  à l’augmentation  du  prix  des  places, 
la  recette  atteignit  l’énorme  total  de  17  300  francs.  Népomucène 
Lemercier  composa  des  vers  académiques  pour  la  circonstance.  Il 
en  faisait  dans  tous  les  genres.  Samson  prit  le  rôle  de  Molière  ; Pré- 
vost celui  de  Brécourt;  Menjaud  celui  de  La  Grange;  Monrose 
celui  de  La  Thorillière  ; Mars , Plessy  et  Anaïs  se  chargè- 
rent des  personnages  de  M^*"  du  Parc,  de  M^^*"  de  Brie  et  de 
Molière.  Les  quatre  nécessaires  étaient  représentés  par  Gef- 
froy,  Beauvallet,  Ligier  et  Joanny.  Mais  dès  la  seconde  représenta- 
tion, les  chefs  d’emplois  cédèrent  la  place  à des  doublures,  et  l’ou- 
vrage disparut  de  f affiche  après  la  troisième. 

M.  Goquelin  n’est  donc  que  le  deuxième  acteur  qui  ait  joué  le 
rôle  de  Molière,  en  exceptant  Molière  lui-même.  Il  était  naturel 
nqu’une  pièce  de  circonstance  ne  survécût  pas,  sur  la  scène,  aux  cir- 
constances qui  l’avaient  fait  naître.  Après  la  réunion  de  l’hôtel  de 
Bourgogne  aux  autres  théâtres,  dans  la  salle  de  la  rue  Mazarine,  il 
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était  plus  naturel  encore  qu’on  laissât  de  côté,  d^un  accord  commun, 
ce  témoignage  des  vieilles  discordes  oubliées.  Les  anciens  ennemis 
ne  faisaient  plus  désormais  qu’une  famille.  Il  eût  été  d’autant  plus 
impossible  de  représenter  X Impromptu,  que  l’un  des  grands  comé- 
diens raillés  par  Molière,  Hauteroche,  faisait  partie  de  la  nouvelle 
troupe,  et  que  deux  autres,  Villiers  et  Beauchâteau,  en  étaient 
pensionnaires.  Par  cette  raison,  des  esprits  pointilleux  pourraient 
trouver  que  la  pièce  a été  assez  mal  choisie  pour  célébrer  précisé- 
ment l’anniversaire  de  la  réconciliation  générale.  A deux  siècles  de 
distance,  ce  subtil  motif  de  récusation  semble  plus  spécieux  que 
solide,  et  il  n’était  pas  de  nature  à prévaloir  contre  les  raisons  qui 
désignaient  naturellement,  pour  un  pareil  anniversaire,  une  pièce 
d’un  caractère  unique,  où  l’on  voit  le  véritable  fondateur  de  la 
Comédie  Française,  dans  les  coulisses  de  son  théâtre,  au  milieu  de 
ses  acteurs,  leur  donnant  ses  instructions  et  ses  ordres,  les  animant 
de  son  génie,  Molière  dans  ses  habitudes  intimes,  la  vérité  de  son 
caractère  et  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Une  autre  raison  pour  que  X Impromptu  disparût  du  répertoire, 
malgré  l’intérêt  et  la  curiosité  du  spectacle  qu’il  nous  donne,  malgré 
la  verve  et  la  vie  dont  il  déborde,  c’est  qu’il  est  rempli  d’allusions 
embarrassantes  pour  quiconque  n’est  pas  au  courant  de  la  grande 
guerre  entreprise  alors  contre  Moiière  par  l’hôtel  de  Bourgogne, 
et  que,  pour  être  bien  compris,  il  demanderait  une  conférence  pré- 
paratoire. Mes  lecteurs  veulent-ils  me  permettre  de  la  leur  faire, 
après  coup,  et  en  abrégé? 

Tout  d’abord,  à l’établissement  de  Molière  dans  la  salle  du  Petit- 
Bourbon,  les  grands  comédiens  avaient  affecté  le  plus  profond  dédain 
pour  ce  petit  compagnon.  Mais  leur  inquiétude  ne  tarda  pas  à être 
vivement  éveillée  par  son  succès  croissant.  Lui-même,  dans  l’orgueil 
du  triomphe,  ne  ménageait  pas  ses  adversaires  naturels.  On  sait 
comme  il  les  raille,  par  la  bouche  de  Mascarille,  dans  les  Précieuses 
ridicules.  Après  cette  pièce,  il  avait  déjà  eu  à subir,  de  la  part  de 
Somaize,  une  escarmouche  à laquelle  l’hôtel  de  Bourgogne  pourrait 
bien  n’avoir  pas  été  étranger.  Mais  ce  fut  surtout  après  l’éclatant 
triomphe  de  Y École  des  femmes  que  la  guerre  s’alluma.  Par  la 
hardiesse  de  quelques  scènes  et  la  crudité  de  quelques  expressions 
ou  de  quelques  images,  elle  prêtait  le  flanc  à des  critiques,  qui 
s’exercèrent  si  vivement  contre  elle  que  Molière  se  crut  obligé  de 
faire  son  apologie.  Mais  en  même  temps  il  prenait  l’offensive,  et  au 
lieu  d’apaiser  la  querelle  naissante,  la  Critique  de  l'École  des 
femmes  ne  fit  que  l’envenimer.  L’hôtel  de  Bourgogne  surtout,  qu’il 
avait  de  nouveau  harcelé  dans  cette  dernière  pièce,  entra  littérale- 
ment en  fureur  contre  cet  impertinent,  qui  ne  se  contentait  pas  de 
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fl  lui  faire  une  rude  concurrence  et  se  moquait  encore  de  ses  comé- 
f diens  sur  la  scène.  Le  premier  qui  se  leva  pour  venger  sa  querelle, 
i ce  fut  un  ami  de  la  maison,  le  journaliste  factotum  de  Visé,  en  col- 

(laboration  probablement  avec  un  acteur  du  même  théâtre  : deVilliers. 
Zélinde  ou  la  véritable  Critique  de  ï École  des  femmes  et  la  Cri- 

Ij  tique  de  là  Critique  parut  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’août 
; 1663.  Mais,  quoique  Zélinde  soit  une  pièce  de  théâtre  au  même  titre 
f que  la  Critique^  elle  fut  simplement  imprimée,  non  jouée.  L’hôtel 
L de  Bourgogne  préparait  un  coup  plus  droit  et  plus  rude  à Molière. 

' Il  y avait  alors  à Paris  un  jeune  poète,  Champenois  d’origine, 
t qui  n’avait  pas  tout  à fait  vingt-cinq  ans.  Ce  jeune  homme,  doué 
I de  beaucoup  d’esprit  naturel,  mais  dénué  d’instruction,  et  qui  ne  sut 
f jamais  ni  le  grec  ni  le  latin,  ne  parlait  que  le  patois  de  sa  province 
0 natale,  quand  il  était  arrivé  à Paris,  en  1651.  A force  de  travail, 
Il  d’esprit  de  suite  et  d’habileté,  il  était  parvenu  à se  créer  des  rela- 
t tions  nombreuses  et  à faire  jouer  au  Marais,  mais  surtout  à l’hôtel 

(de  Bourgogne,  des  pièces  sans  grande  importance  encore,  en  parti- 
culier une  espèce  de  parade  qui  portait  le  même  titre  et  roulait  sur 
le  même  sujet,  alors  de  tradition,  que  l’une  des  premières  farces 
de  Molière  : le  Médecin  volant.  Il  s’appelait  Edme  Boursault.  Il  faut 
bien  que  Boursault,  avec  toutes  ses  qualités  d’esprit  et  de  cœur,  ait 
eu,  au  moins  dans  sa  jeunesse,  quelques  défauts  de  présomption  et 
fl  d’étourderie,  puisqu’il  eut  le  malheur  d’entrer  en  lutte  avec  trois  des 

Iplus  grands  écrivains  de  son  temps  : Molière,  Racine  et  Boileau. 

Il  s’était  signalé  dans  les  salons  et  parmi  les  beaux  esprits  par  ses 
Ij  attaques  contre  X Ecole  des  femmes,  si  bien  qu’il  crut  se  reconnaître 
U dans  le  Lysidas  de  la  Critique,  ou  qu’on  lui  persuada  aisément  qu’il 
I devait  s’y  reconnaître.  11  prit  feu,  on  attisa  sa  colère,  et  i!  en  résulta 
L le  Folâtrait  du  peintre,  comédie  coulée  dans  le  même  moule  que  la 
'!  Critique  de  l'École  des  femmes,  qu’elle  suit  pas  à pas. 

Le  titre  de  la  pièce  était  d’autant  plus  transparent  qu’on  dési- 
i gnait  fréquemment  Molière  sous  le  nom  du  Pemtre.  L’action,  ou 
1 plutôt  la  conversation,  se  passe  dans  le  salon  de  la  belle  Amarante, 

. où  vont  et  viennent  diverses  personnes,  en  causant  de  Y Ecole  des 
I femmes.  Le  comte,  partisan  dé  Molière,  est  aussi  ridicule  que  son 
1 ennemi  le  marquis  dans  la  Critique,  et  il  le  défend  sur  le  même  ton 
, de  suffisance  ignorante  que  l’autre  l’a  attaqué.  Le  poète  Lysidas  est 
; remplacé  par  Lizidor,  qui,  pris  pour  arbitre,  prodigue  à la  pièce  des 
I louanges  ironiques,  sous  lesquelles  il  achève  de  l’accabler.  Il  n’é- 
j pargne  rien,  ni  les  discours  d’Arnolphe,  ni  les  roueries  de  l’inno- 
I cente  Agnès,  ni  l’invraisemblance  de  la  scène  du  notaire,  ni  les 
I comparaisons  triviales,  ni  les  équivoques  indignes  de  Molière.  Mais 
; il  appuie  avec  plus  de  sévérité  encore  sur  le  sermon  burlesque  d’Ar- 
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nolphe  à Agnès  et  les  Maximes  du  mariage^  qui  avaient  choqué 
beaucoup  de  personnes  comme  une  profanation  sacrilège  : 

Au  seul  mot  de  sermon  nous  devons  du  respect... 

De  qui  croit  le  contraire  on  doit  se  défier, 

Et  qui  veut  qu’on  en  rie  en  a ri  le  premier. 

Ainsi  s’exprime  Amarante,  et  elle  répète  encore  la  même  pensée 
un  peu  plus  loin  : 

...Pour  l’excuser  quoi  que  vous  puissiez  dire, 

Votre  ami  du  sermon  nous  a fait  la  satire. 

Et,  de  quelque  façon  que  le  sens  en  soit  pris. 

Pour  ce  que  l’on  respecte  on  n’a  point  de  mépris. 

Molière  fut  plus  touché  de  l’attaque  qu’il  n’en  veut  convenir  : on 
le  sent  à la  peine  qu’il  prit  d’y  faire,  sur  la  scène  même,  une  réponse 
directe,  où  il  s’exprime  en  son  propre  nom,  — chose  qui  semblait 
impossible  et  pour  laquelle  il  a dù  inventer  une  pièce  cï’une  nature 
toute  particulière,  — et  à l’amertume  mal  contenue  de  cette  iéponse. 
Mais  c’est  principalement  à ce  passage  qu’il  fait  allusion,  quand, 
après  avoir  parlé  avec  dédain  de  tout  le  reste,  il  prend  un  ton  grave 
pour  prier  « cet  honnête  monsieur  » de  ne  point  toucher  à de  telles 
matières,  lui  déclarant  c{ue  la  courtoisie  a des  bornes,  et  qu’il  est 
des  choses  a ctui  ne  font  rire  ni  les  spectateurs  ni  celui  dont  on 
parle  » . 

Qui  croirait  qu’on  attribua  un  moment  à Corneille  une  part  sé- 
rieuse dans  le  Portrait  du  peintre  ? Aux  yeux  de  la  plupart  des 
gens,  Boursault  n’était  qu’un  prête-nom,  et  Molière  le  dit  nettement 
par  la  bouche  du  poète  de  X Impromptu  : c Chacun  de  nous  a donné 
un  coup  de  pinceau  à son  portrait,  mais...,  pour  rendre  sa  défaite 
plus  ignominieuse,  nous  avons  voulu  choisir  tout  exprès  un  auteur 
sans  réputation.  » Dans  la  préface  de  sa  pièce,  qui  ne  fut  imprimée 
qu’après  la  représentation  de  X Impromptu . Boursault  fait  une  allu- 
sion directe  à ces  bruits  et  répond  au  trait  piquant  de  Molière  : 
((  Je  suis  redevable  à l’outrage  qu’il  m’a  voulu  faire  ; croire  ma 
pièce  digne  de  ceux  qui  sont  accusés  d’y  avoir  mis  la  main,  c’est 
demeurer  d’accord  de  son  mérite.  » 

Mais  comment  avait- on  pu  songer  à Corneille  pour  un  ouvrage 
d’une  versification  si  médiocre,  souvent  même  si  plate?  Certes, 
aucun  connaisseur  ne  s’y  était  trompé,  et  les  autres  n’avaient  pu  le 
faire  que  sous  l’empire  de  préventions  bien  aveugles.  Il  était  assez 
naturel  de  croire  que  les  grands  comédiens  eussent  voulu  confier  le 
soin  de  leur  vengeance  à leur  auteur  le  plus  illustre.  En  outre.  Cor- 
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neille  était  l’ami,  le  protecteur  de  Boursault,  qu’il  appelait  son  cher 
enfant,  et  qui  allait  bientôt  s’enrôler  dans  son  camp  contre  les  par- 
tisans de  Racine.  11  passait  pour  l’un  de  ceux  qui  s’étaient  prononcés 
le  plus  vivement  contre  les  licences  de  X Ecole  des  Femmes.  Enfin, 
il  avait  quelques  griefs  particuliers  contre  Molière.  Corneille  était 
susceptible  : on  sait  qu’il  se  formalisa  de  la  reproduction,  dans  les 
Plaideurs.,  d’un  vers  du  CVr/,  appliqué  aux  exploits  d’un  sergent. 
Or  Molière  avait  devancé  cette  petite  malice  de  Racine,  dans  X École 
des  Femmes;  à la  fin  du  deuxième  acte,  il  a mis,  dans  la  bouche 
d’/Vrnolphe,  un  vers  et  demi,  textuellement  emprunté  à Sertorius  : 

C’est  assez. 

Je  suis  maître,  je  parle;  allez,  obéissez. 

Cette  inoflensive  parodie,  à peine  sensible  pour  nous,  l’était  beau- 
coup plus  pour  les  contemporains,  car  Sertorius  avait  été  joué,  avec 
un  grand  succès,  quelques  mois  seulement  auparavant,  et  Molière 
lui-même,  après  l’impression  de  la  pièce,  allait  le  donner  sur  son 
théâtre  (13  avril  1663).  De  plus,  le  personnage  raisonnable  de  la 
Critique.,  celui  qui  représente  les  idées  de  Fauteur,  Dorante,  avait 
rabaissé  la  tragédie  fort  au-dessous  de  la  comédie,  dans  un  passage 
qui  parut  à tous  les  contemporains  viser  directement  Corneille. 

La  foudroyante  réplique  de  X Impromptu  de  Versailles,  où  Molière, 
rejetant  tout  masque,  avec  une  décision  qui  rappelle  les  licences  de 
la  comédie  ancienne,  avait  pris  ses  adversaires  corps  à corps  et  livré 
le  nom  même  de  Boursault  à la  risée  du  parterre,  ne  fut  pourtant 
pas,  à beaucoup  près,  le  dernier  mot  de  cette  querelle,  qui,  à dis- 
tance, nous  paraît  misérable,  mais  qui  n’en  a pas  moins  été  une 
violente  levée  de  boucliers,  une  tentative  désespérée  pour  ensevelir 
dans  son  triomphe  ce  vainqueur  importun.  Au  contraire,  comme  il 
était  aisé  de  le  prévoir,  elle  devint  le  signal  de  nouvelles  et  plus  vives 
attaques.  Coup  sur  coup,  l’hôtel  de  Bourgogne  lui  décocha  deux 
autres  satires  aristophanesques  : X Impromptu  de  T hôtel  de  Coudé, 
par  Montfleury,  fils  d’un  de  ses  principaux  comédiens,  qui  vengeait 
doublement  la  cause  paternelle,  car  Molière  avait  cruellement  raillé 
son  père,  et  la  Vengeance  d-es  marquis,  par  l’acteur  de  VilliersL 
Mais  ces  deux  ripostes  nous  entraîneraient  beaucoup  trop  loin.  Pour 
nous  borner  au  point  qui  nous  occupe,  il  suffira  de  dire  que  Mont- 
Heury,  entre  beaucoup  de  reproches  plus  sanglants,  adresse  à Molière 
force  épigrammes  sur  le  titre  ôô Impromptu  qu’il  a donné  à sa  pièce  : 

’ Nous  sera-t-il  permis  do  dire,  pour  les  curieux  qu’intoroese  co  chapitr,.', 
de  notre  histoire  littéraire,  qu’on  trouve  au  complet  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès dans  le  premier  volume  de  nos  Contemporains  de  Molière,  publié  chez 
Didot,  et  que,  jusqu’à  présent,  on  ne  les  trouve  que  là. 
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Il  a joué  cela  vingt  fois  au  bout  des  tables, 

Et  l’on  sait  dans  Paris  que,  faute  d’un  bon  mot, 

De  cela  chez  les  grands  il  payait  son  écot. 

Il  appelle  donc  la  comédie  que  Molière  prétendait  avoir  com- 
posée en  huit  jours  : rimpromptu  de  trois  ans.  En  s’exprimant 
ainsi,  il  ne  peut  avoir  en  vue  toute  la  pièce,  spécialement  la  partie 
qui  répond  au  Portrait  du  peintre,  représenté  un  mois  auparavant, 
mais  simplement  les  scènes  qui  renferment  la  parodie  des  comédiens. 
Ce  sont  ces  imitations,  où  Molière  apparaît  comme  un  prédécesseur 
assez  imprévu  de  M.  Plet,  de  M.  Brasseur,  de  M.  Fusier  et  ne  se 
montre  pas  à nous  sous  son  aspect  le  plus  relevé,  qu’il  allait  «jouer 
au  bout  des  tables  »,  comme  plus  tard  il  devait  aller  si  souvent  lire 
et  jouer  Tartufe  en  visite.  Montfleury  ne  manqua  pas  de  lui  rendre 
la  monnaie  de  sa  pièce.  Le  passage  de  \ Impromptu  de  l'hôtel  de 
Condé,  qui  raille  et  contrefait  Molière  dans  son  rôle  tragique  favori, 
— le  César  de  la  Mort  de  Pompée,  qu’il  a choisi  pour  se  faire  peindre 
par  Mignard,  — est  le  plus  piquant  et  le  plus  souvent  cité  de  ce 
détestable  ouvrage. 

Comme  dans  les  Précieuses,  ce  que  Molière  reproche  surtout  aux 
grands  comédiens  dans  \' Impromptu,  c’est  leur  déclamation  empha- 
tique et  boursouflée,  et  ce  qu’il  recommande  à ses  acteurs  en  pre- 
mière ligne,  c’est  le  naturel.  La  comparaison  a été  faite  par  tout  le 
monde  entre  ces  conseils  et  ceux  que  Shakespeare  fait  donner  aux 
comédiens  d’Elseneur,  par  la  bouche  d’Hamlet.  Ce  passage  est  F un 
des  plus  intéressants  de  la  pièce,  après  celui  où  Molière  passe  en 
revue,  avec  une  étonnante  liberté  de  langage,  qui  devait  mettre  assez 
mal  à l’aise  bon  nombre  des  spectateurs  aristocratiques  assis  sur  les 
banquettes  de  la  scène,  les  sujets  de  comédie  et  de  satire  que  lui 
offre  la  cour,  et  semble  prendre  plaisir  à suspendre  sur  leurs  têtes 
un  programme  chargé  de  menaces. 

M.  Coquelin  a joué  Molière  avec  sa  verve  et  son  aisance  habi- 
tuelles. Il  ne  pouvait  mettre  dans  son  personnage  plus  de  mouve- 
ment et  plus  de  vie,  mais  il  semble  qu’il  eût  pu  le  creuser  davantage 
et  le  composer  avec  plus  de  soin.  Les  plus  petits  rôles,  même  ceux 
des  nécessaires,  qui  n’ont  qu’un  mot  chacun  à prononcer,  étaient 
tenus  par  d’excellents  acteurs.  Au  moment  où  Molière,  donnant  ses 
instructions  à toute  sa  troupe,  déclare  à La  Grange,  représenté  par 
Delaunay,  qu’il  n’a  rien  à lui  dire,  le  public  a fait,  par  ses  applau- 
dissements, une  flatteuse  application  de  ses  paroles  à l’excellent  jeune 
premier  qui,  à l’âge  de  près  de  cinq  liante- cinq  ans,  venait  encore 
de  ravir  les  plus  difficiles,  par  une  élégance,  une  chaleur  et  une  ten- 
dresse toute  juvénile,  dans  le  Gléante  du  Bourgeois  gentilhomme. 
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Cette  représentation,  qualifiée  de  répétition  générale,  a été  le 
grand  jour  de  fête  de  la  neuvaine  dramatique  consacrée  au  deuxième 
centenaire  de  la  Comédie.  Les  autres  soirs.  Corneille  et  Racine  ont 
alteimé  avec  Molière.  Toutefois  ils  lui  ont  laissé  la  plus  large  place 
dans  cet  anniversaire,  qui  n’était  pourtant  pas  précisément  le  sien, 
mais  qui  était  celui  de  sa  maison.  De  môme,  il  s’est  fait  la  part  du 
lion  dans  la  présente  chronique.  J’espère  que  le  lecteur  ne  s’en 
plaindra  pas,  car  le  juÎ3ilé  du  Théâtre-Français,  pour  employer  le 
singulier  accouplement  de  mots  qui  a prévalu  à cette  occasion,  a 
été  le  plus  grand  événement  dramatique  de  la  saison,  bien  qu’il  ne 
comprît  que  des  pièces  plus  de  deux  fois  séculaires. 


La  reprise  du  Comte  Ory,  h l’Opéra,  a fourni  à une  partie  de  la 
critique  musicale  une  occasion  propice  pour  invectiver  les  mânes 
de  Rossini.  Ceux  qui  ne  jurent  que  par  Berlioz  et  Wagner  l’ont  traité 
comme  le  dernier  des  fabricants  de  ponts-neufs;  ils  ont  à l’envi 
trouvé  sa  partition,  non  seulement  défraîchie  et  démodée,  mais 
ridée,  usée,  décrépite,  ratatinée.  Les  auditeurs  sans  parti  pris  ne 
se  sont  point  associés  à ces  passions  d’école,  et  il  a môme  paru  à 
beaucoup  d’entre  eux  que  cette  œuvre,  vieille  de  plus  d’un  demi- 
siècle,  était  restée  plus  jeune  encore  que  bien  des  ouvrages  nou- 
veaux. Sans  doute,  la  phrase  musicale  y est  généralement  surchargée 
de  roulades  et  ^ agréments^  dont  beaucoup  sont  au  moins  inutiles, 
sinon  pour  fournir  au  chanteur  un  thème  d’exercices  vocaux  : c’est 
là  comme  la  marque  de  fabrique  de  l’école  italienne,  et  il  faut  se 
résigner  avec  elle  à cette  faute  de  goût,  surtout  quand  elle  la  ra- 
chète par  tant  de  qualités.  Sans  doute  aussi,  le  Comte  Ory  porte  çà 
et  là  les  traces  de  cette  espèce  de  scepticisme  musical  qui  tenait  à 
la  paresse  de  l’illustre  compositeur,  plus  encore  qu’à  la  tournure 
particulière  de  son  esprit,  et  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  préoccuper 
toujours  suffisamment  d’établir  un  rapport  étroit  entre  la  situation 
et  son  expression  notée.  On -sait  qu’il  utilisa  pour  le  Comte  Ory  un 
opéra  de  circonstance,  qu’il  avait  composé  trois  années  auparavant, 
pour  le  sacre  de  Charles  X : Il  viaggio  a Pœims.  Mais  on  a beaucoup 
exagéré,  en  racontant  cette  opération  bizarre  de  transfusion  musi- 
cale. A entendre  quelques-uns  des  critiques  pour  qui  la  haine  de 
Rossini^est  le  commencement  de  la  sagesse,  il  semble  que  toute  la 
partition  de  1825,  ou  peu  s’en  faut,  ait  passé  dans  celle  de  1828.  Il 
n’en  est  rien  : le  compositeur  s’est  borné  à reprendre  dans  son 
premier  ouvrage,  un  grand  morceau  et  quelques  fragments  de 
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moindre  importance.  Tout  le  monde  connaît,  dans  le  Comte  Ory^ 
l’air  du  ténor,  qui  serait  plus  charmant  s’il  était  moins  surchargé 
de  fioritures  : Que  les  destins  jyrospères;  le  chœur  des  buveurs, 
la  prière,  le  duo  du  comte  et  de  son  page,  le  trio  nocturne.  Sans 
éprouver  l’enthousiasme  de  nos  pères,  nous  les  avons  entendus 
avec  un  véritable  plaisir  ; et  la  verve,  l’esprit,  la  gaieté,  l’élégance 
légère,  la  grâce  mélodique  de  cet  opéra  de  demi-caractère,  nous 
ont  agréablement  reposé,  malgré  le  triste  livret  de  Scribe,  de  la 
solennité  pompeuse  et  de  la  science  pédantesque  des  compositeurs 
à la  mode  germanique. 

Une  reprise  d’un  tout  autre  genre,  celle  de  la  Charlotte  Corday 
de  Ponsard,  à l’Odéon,  n’a  obtenu  qu’un  succès  également  contesté 
par  une  grande  partie  de  la  critique.  Ponsard  a des  ennemis  plus 
acharnés  encore  que  Rossini.  Le  seul  nom  de  cet  honnête  et  con- 
sciencieux disciple  de  Corneille,  dont  toute  la  vie  fut  un  laborieux 
et  loyal  effort  pour  atteindre  aux  purs  sommets  de  l’art,  exaspère 
certains  esprits  passionnés  qui  s’en  vont  répétant,  chaque  fois  qu’on 
évoque  son  ombre,  le  mot  fameux  d^un  bohème  sur  Casimir  Dela- 
vigne,  le  jour  où  on  lui  érigea  une  statue  au  Havre  : c II  est  des 
morts  qu’il  faut  qu’on  tue.  )) 

On  peut  s’étonner  qu’un  sujet  pareil  ait  tenté  un  esprit  moyen  et 
timide  au  fond,  comme  celui  de  Ponsard.  Il  y fallait  l’audace  d’un 
Danton  poétique  et  non  les  tergiversations  d’un  girondin.  Je  penche 
à croire  qu’il  s’est  laissé  séduire  par  la  parenté  de  Charlotte  Corday 
avec  Corneille,  son  poète  préféré,  son  modèle,  et  par  l’occasion  que 
lui  fournissait  un  pareil  thème  de  prêter  de  grands  discours  à ses 
personnages  et  d’y  déployer  ce  genre  d’éloquence  dont  Horace^ 
Cinna,  Othon,  Sertorius  renferment  de  si  nobles  exemples.  Ajou- 
tons qu’il  avait  rêvé  Rachel  pour  jouer  Charlotte  : après  avoir  laissé 
espérer  son  concours,  la  grande  tragédienne  finit  par  se  dérober  à 
la  création  d’une  figure  qui  semblait  si  bien  faite  pour  elle. 

Le  drame,  ou  plutôt  l’étude  historique  et  dramatique  de  Ponsard, 
a de  graves  défauts.  Au  point  de  vue  de  la  composition,  les  scènes 
ne  sont  guère  que  des  séries  de  discours,  où  il  suit  à peu  près  le 
Moniteur  pas  à pas,  en  excluant  tout  élément  romanesque,  et  où  il 
a trouvé  moyen  de  manquer  d’action  en  un  sujet  d’une  action  si 
terrible.  La  physionomie  de  Charlotte  est  composée,  comme  une 
marqueterie,  de  petits  traits  patiemment  colligés  et  réunis.  Plu- 
sieurs scènes  sentent  l’exercice  de  collège,  ramplification  d’un 
excellent  élève  qui  a pris  soin  d’abord  de  rassembler  tous  ses  maté- 
riaux en  érudit  soigneux,  et  qui  ne  manque  pas  d’enchâsser  succes- 
sivement dans  son  œuvre,  au  bon  endroit,  et  sans  en  oublier  aucun, 
tous  les  éléments  empruntés  à l’histoire  ou  aux  lieux-communs,  dont 
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une  rhétorique  bien  entendue  exige  l’emploi.  Au  point  de  vue  de 
l’idée,  la  pièce  manque  de  décision  et  de  parti  pris.  Le  poète  use  de 
tempéraments  ; son  impartialité  ressemble  parfois  à de  l’embarras  ; 
c’est  un  éclectique.  Il  concède  quelque  chose  à toutes  les  opinions 
et  ne  conclut  avec  netteté  que  contre  les  sanguinaires,  les  oppres- 
seurs et  les  jacobins,  ce  qui  a subi  pour  métamorphoser  presque  en 
pièce  d’opposition  un  drame  qui  avait  été  plutôt  repris  dans  une 
intention  républicaine. 

Tous  les  rôles  sont  historiques,  sauf  un  seul  : l’orateur  en  plein 
vent  du  Palais-Royal,  joué  avec  verve  par  Porel.  Ce  jardin  populaire, 
où  les  petites  filles  dansent  en  rond  et  sautent  à la  corde,  où  les 
citoyens  sont  assis  aux  tables  des  cafés,  en  lisant  les  journaux,  où  la 
foule  se  presse  en  tumulte  autour  du  hai*angueur  de  la  borne,  et  le 
coin  de  la  campagne  normande  où  a lieu  l’entrevue  de  Charlotte 
Corday  avec  les  girondins  fugitifs,  sont  les  seules  éclaircies  pitto- 
resques de  l’œuvre.  La  muse  austère  de  M.  Ponsard  s’est  un  peu 
détendue,  si  je  puis  ainsi  dire,  dans  la  scène  entre  l’héroïne,  qui 
vient  d’acheter  son  couteau,  et  la  pauvre  ouvrière  qui  vit  tranquille  et 
heureuse  au  milieu  de  sa  famille,  et  encore  dans  l’idylle  à peine 
esquissée  entre  Charlotte  et  Barbaroux.  C’est  comme  un  souffle  de 
brise  qui  rafraîchit  une  minute  cette  atmosphère  révolutionnaire. 
Mais  la  longueur  des  discours,  leur  succession  presque  continue,  la 
monotonie  de  l’ensemble  rendent  la  pièce  un  peu  fatigante  à la 
scène;  elle  regagne  tous  ses  avantages  à la  lecture. 

La  versification  en  est  grave  et  forte,  quoiqu’il  ne  soit  pas  diffi- 
cile d’y  noter  plus  d’une  défaillance,  et  surtout  des  vers  prosaïques. 
L’écueil  de  ce  qu’on  a appelé  l’école  du  bon  sens,  c’est  le  prosaïsme, 
comme  celui  de  l’école  romantique,  c’est  l’amphigouri,  l’enflure  et 
le  galimatias.  Ponsard  a quelquefois  la  main  lourde,  et  dans  le 
style  pédestre  de  ses  dialogues,  quand  il  n’est  soulevé  ni  par  une 
grande  idée  ni  par  un  grand  sentiment,  il  lui  arrive  d’écrire  des 
alexandrins  que  ses  ennemis  recueillent  avec  bonheur.  Son  style  ne 
jaillit  point  de  source  ; sa  langue  manque  d’originalité  et  de  génie; 
mais  ce  bon  ouvrier  est  parvenu  maintes  fois  à se  rapprocher  de  son 
modèle  dans  des  vers  pleins  et  fermes,  d’un  souffle  vigoureux,  d’une 
robuste  allure,  frappés  en  médailles.  Marat  lui  en  a inspiré  de  tels. 
La  scène  des  triumvirs  de  93  mérite  son  renom  et  a sa  grandeur. 
Si  le  mot  de  Buffon  était  vrai  : « Le  génie,  c’est  la  patience  »,  per- 
sonne n’aurait  plus  mérité  d’avoir  du  génie  que  Ponsard;  son  talent 
ne  s’est  jamais  élevé  jusque-là,  mais  nulle  part  il  n’en  approcha 
davantage  que  dans  cette  délibération  mémorable  où  l’on  sent  frémir 
l’âme  de  la  Révolution. 

Pourquoi  ne  reprend-on  pas  ÏAicrèce^  le  premier  et  le  plus  écla- 
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tant  succès  de  Ponsard,  comme  on  vient  de  reprendre  Charlotte 
Cordaij  ? Nous  serions  curieux  de  voir  ce  qui  resterait  du  triomphe 
primitif.  On  a Jjeau  railler  et  contester  aujourd’hui  : le  mot  n’est  pas 
trop  fort.  En  face  des  Burgraves^  Lucrèce  fut  un  vrai  triomphe  : 
dans  les  chroniques  parisiennes  qu’il  envoyait  à la  Revue  suisse  et 
où  il  gardait  l’anonyme  pour  assurer  toute  liberté  à ses  jugements, 
Sainte-Beuve  le  constate  à diverses  reprises,  et  il  s’y  associe.  Suivant 
lui,  Lucrèce^  malgré  des  défauts  qu’il  signale,  est  un  noble  retour 
aux  muses  sévères,  un  succès  légitime,  sincère,  simple,  élevé. 
Ce  n’est  point  du  classique  pur  ; si  elle  relève  de  Corneille,  c’est 
par  l’intermédiaire  d’André  Chénier.  Mais  elle  marque  un  teinps^ 
((  c’est-à-dire  quelle  dénote  quelque  chose  de  bien  tranché  dans  la 
disposition  du  public.  Depuis  quinze  ans,  qu’après  tant  de  pro- 
messes les  faiseurs  modernes  sont  à l’œuvre  au  théâtre,  rien  n’est 
sorti  d’élevé  et  de  sensé.  On  est  las,  on  n’a  plus  de  préjugés  clas- 
siques ou  autres,  on  veut  quelque  chose,  on  le  prend  d’où  qu’il 
vienne  ».  Même  « aux  endroits  pénibles,  lents,  érudits  » , on  écoute 
religieusement.  « Dans  un  sujet  si  scabreux,  pas  une  moquerie  ni 
un  quolibet,  pas  une  équivoque,  w De  chaleureux  bravos  saluent  la 
réponse  de  Collatin  à Lucrèce,  qui  lui  raconte  l’outrage  dont  elle  a 
été  victime.  Il  en  est  de  même  pour  le  passage  où  la  galante  et 
adultère  Tullie,  insultée  par  son  amant,  est  morigénée  en  termes 
touchants  et  sévères  par  son  mari  Brutus.  « Ce  rôle  a été  senti, 
applaudi,  avec  une  intelligence  morale  que  l’auditoire  semblait  re- 
trouver après  tant  d’excès  et  de  fatuités  dramatiques,  dont  on  l’a 
rassasié  jusqu’au  dégoût.  » 

Sainte-Beuve  passe  en  revue  les  oppositions  sournoises  et  systé- 
matiques : Gautier,  écrivant  dans  le  journal  de  l’auteur  de  Judith 
(une  tragédie  de  M™*"  de  Girardin,  qu’on  venait  de  jouer  rue  Riche- 
lieu), et  sous  le  canon  de  Hugo  ; Moiènes,  rédigeant  sa  note  précau- 
tionnée et  amphigourique  sous  le  sourcil  jaloux  de  Buloz,le  directeur 
rival.  Et  les  quolibets  des  hauts  barons  littéraires  : Vigny,  décernant 
un  accessit  à l’élève  Ponsard  ; Dumas,  faisant  intervenir  un  notaire 
enthousiaste,  qui  s’écrie  après  avoir  assisté  à Lucrèce  : « Quelle 
œuvre  ! pas  un  des  clercs  de  mon  étude  ne  serait  capable  d’en  faire 
autant  » ; Hugo,  affectant  un  profond  dédain,  au  rebours  de  Lamar- 
tine, parlant  de  la  chose  qu’on  joue  à l’Odéon,  et  disant:  « Mais 
c’est  une  version  de  Tite  Live.  » « Au  moins,  ajoute  Sainte-Beuve, 
c’^t  une  \ersion  en  excellent  français  et  sans  contre-sens.  » 
A'^ts  avoir  entendu  la  lecture  de  la  pièce  chez  M“®  d’Agoult,  'M 
était  allé  jusqu’à  écrire  ces  mots  bien  significatifs  sous  sa  plume  : 
« C’est  un  vrai  poète  qui  se  lève.  Celui  qui  a fait  ces  cinq  actes 
pourra  bien  des  choses.  » 11  est  intéressant  de  suivre  de  chronique 
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en  chronique,  pendant  plusieurs  mois,  le  mouvement  de  l’opinion  et 
de  la  critique  relativement  à Lucrèce  : les  excès  de  l’enthousiasme 
allant  jusqu’à  Fengouement  et  provoquant  une  réaction  ; la  mode 
s’en  mêlant,  comme  elle  se  mêle  de  toutes  choses  en  France,  pour 
les  gâter  ; le  troupeau  servile  des  imitateurs  se  levant  de  toutes  parts, 
comme  un  essaim  de  mouches  autour  d’un  lin  morceau  ; les  salons 
mondains  et  littéraires  s’arrachant  le  jeune  auteur,  qui  demeure 
modeste  et  timide,  mais  qui  perd  un  peu  la  tête  au  milieu  de  cette 
cohue  d’admirateurs,  ne  sait  pas  choisir  son  véritable  groupe  et  se 
laisse  patronner  par  Viennet.  Chemin  faisant,  je  cueille  un  rensei- 
gnement peu  connu  : la  deuxième  pièce  de  Ponsard  devait  être  un 
Alexis  Comncne^  ou  les  Croisés  cl  Constantinople.  Chose  étrange  î 
Quand,  cinq  mois  à peine  après  un  tel  succès,  on  essaya  de  re- 
prendre Lucrèce,  de  cette  belle  flamme  on  ne  retrouva  que  la  cendre. 
Elle  reparut  seulement  pour  mourir,  non  du  poignard,  cette  fois, 
mais  de  langueur  et  de  vieillesse,  ce  qui  fournit  à Sainte-Beuve  un 
thème  de  considérations  mélancoliques  sur  la  rapidité  avec  laquelle, 
de  nos  jours,  on  vit  et  on  se  survit. 

La  reprise  de  Charlotte  Conlay  n’a  pas  échoué  comme  celle  de 
Lucrèce,  mais  elle  a obtenu  auprès  du  public  plutôt  un  succès 
d’estime  que  d’enthousiasme,  et  je  ne  sais  combien  de  temps  il 
durera.  La  salle  se  montre  plus  attentive  que  passionnée.  Elle 
n’applaudit  guère  avec  chaleur  que  deux  ou  trois  morceaux,  notam- 
ment l’éloquente  tirade  où  Charlotte  sépare  la  cause  de  la  liberté 
des  crimes  que  l’on  commet  en  son  nom  ; et  dans  la  grande  scène 
des  triumvirs,  où  la  discussion  entre  ces  trois  frères  ennemis  arrive 
à l’intérêt  le  plus  dramatique  et  le  plus  saisissant,  les  paroles  d’une 
vérité  contestable,  mais  d’un  puissant  effet,  où,  par  la  voix  profonde 
de  Dumaine,  Danton,  las  plutôt  que  repentant,  reproche  à Marat, 
avec  une  autorité  que  l’histoire  lui  refuse,  mais  qu’une  certaine 
tradition  lui  accorde,  les  crimes  dont  il  déshonore  la  république. 

La  date  tardive  de  la  reprise  A Un  père  prodigue,  au  Vaudeville, 
ne  nous  permet  que  de  signaler  en  courant  le  succès  de  la  pièce  et 
celui  de  l’excellent  comédien  Dupuis,  dont  le  jeu  large,  d’une  vérité 
et  d’un  naturel  étonnants,  seraient  parfaitement  à leur  place  sur  la 
scène  du  Théâtre-Français.  Faut-il  nous  arrêter  davantage  au  Michel 
Strogoff,  tiré  par  M.  Dennery  du  roman  de  M.  Jules  Verne,  pour  le 
Châtelet?  Nous  n’abordons  pas  souvent  le  répertoire  de  M.  Dennery, 
bien  que  cet  inépuisable  producteur,  charpentier  dramatique  sans 
rival  et  sans  métier,  et  maître  en  un  genre  qui  n’a  que  des  rapports 
indirects  avec  la  littérature,  continue,  après  bientôt  un  demi-siècle 
d’exercice,  d’envahir  la  plupart  des  théâtres  populaires,  comme  aux 
beaux  jours  de  la  Grclce  de  Dieu  et  de  la  Dame  de  Sainî-Trojjez.  On 
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a condensé  clans  cette  pièce  tout  ce  que  cinq  actes  découpés  en  seize 
tableaux  peuvent  contenir  de  spectacle  pour  le  plaisir  des  yeux  : illu- 
minations, fête  populaire,  retraite  aux  flambeaux,  défdés  et  cor- 
tèges, batailles  où  la  fusillade  fait  rage,  prise  d’assaut,  incendie, 
voyage  en  radeau  sur  un  fleuve  dont  les  rives  se  déroulent  sous  les 
yeux  du  public,  feux  de  bengale,  lumière  électrique,  ballets  étour- 
dissants et  éblouissants,  danses  tziganes,  danses  de  femmes  tartares, 
de  bayadères,  de  charmeuses  de  serpents,  de  derviches  tourneurs. 
Des  tableaux  tels  cpie  Moscou  illuminé^  le  Champ  de  bataille  de 
Kolyvem,  le  Camp  de  l'hmir  et  la  Fête  tartare^  la  Ville  en  feu^  etc., 
égalent  ce  que  l’Opéra  a fait  de  plus  beau.  La  pièce  devient  ce 
qu’elle  peut  au  milieu  de  cette  orgie  de  mise  en  scène.  Elle  n’est 
plus  qu’un  prétexte  dont  on  s’inquiète  à peine  : on  la  modifie,  on 
l’allonge,  on  la  mutile,  suivant  les  besoins  du  machiniste.  Le  moindre 
mélodrame  ferait  mieux  notre  affaire  que  cette  succession  de  petits 
actes  morcelés,  incohérents,  où  rien  n’est  préparé,  et  qu’égaye  d’une 
façon  insuffisante  un  couple  de  reporters  circulant  à travers  l’action. 

Après  le  deuxième  centenaire  de  la  Comédie  Française,  le  prin- 
cipal événement  dramatique  de  ces  derniers  temps  a été  d’abord  la 
lecture  dans  un  salon  littéraire,  devant  un  auditoire  d’une  compo- 
sition aussi  choisie  en  son  genre  que  celle  des  invités  du  Théâtre- 
Français,  puis  la  publication  de  la  Moabite,  drame  en  cinq  actes,  en 
vers,  de  M.  Paul  Déroulède.  A la  veille  de  l’ouverture  des  Chambres, 
au  milieu  de  l’agitation  produite  par  la  politique  violente  du  minis- 
tère, il  y a eu  pendant  quelques  jours  une  question  moabite  à Paris. 
Le  cas  du  drame  de  M.  Déroulède  est,  en  effet,  bien  particulier  : il  a 
été  reçu  deux  fois,  — à l’Odéon  et  à la  Comédie  Française;  cepen- 
dant il  n’est  pas  représenté.  Nous  savons  depuis  longtemps  que 
deux  négations  valent  une  affirmation,  mais  nous  n’avions  pas 
encore  ouï  dire  que  deux  affirmations  valussent  une  négation. 

Je  renvoie  le  lecteur  curieux  à la  spirituelle  préface  où  l’auteur 
raconte  l’histoire  de  ses  relations  avec  M.  Ferry  et  avec  M.  Turquet. 
Ils  y verront  comment  a M.  le  ministre  des  beaux-arts  vient  d’in- 
venter une  nouvelle  formule  de  suppression  administrative  : l’auto- 
risation inefficace,  l’interdiction  latente,  la  responsabilité  anonyme 
pour  se  débarrasser  d’une  pièce  qui  déplaît  » ; comment  on  peut 
dire  non  tout  bas,  en  disant  oui  tout  haut,  et  autoriser  une  pièce 
trouvée  dangereuse,  mais  qu’on  n’ose  défendre,  en  laissant  simple- 
ment entendre  au  directeur  révocable  d’un  théâtre  subventionné, 
qui  sait  ce  que  parler  veut  dire,  et  qui  se  hâte,  en  conséquence,  de 
couvrir  le  ministre  par  sa  responsabilité,  qu’il  la  jouera  à ses  risques 
et  périls  : « Quant  à ma  pièce,  écrit  M.  Déroulède,  est-elle  vraiment 
aussi  dangereuse  que  l’écrivait  M.  Perrin?  Je  suis  trop  sincère  pour 
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le  nier.  Je  reconnais  même  que  M.  Ferry  aurait  eu  toutes  les  raisons 
du  monde  pour  l’interdire  s’il  en  avait  eu  le  courage.  Oui,  ce 
pauvre  ministre  a mis  le  pays  français  dans  un  tel  état  de  trouble  ; 
grâce  à lui,  les  dissentiments  y sont  si  près  de  devenir  des  dissen- 
sions; il  a si  bien  eu  l’art  de  rallumer  les  passions  religieuses  en 
plein  siècle  d’indifférence,  qu’une  pièce  où  il  est  parlé  de  Dieu  avec 
respect,  de  la  licence  avec  dégoût  et  delà  liberté  avec  amour,  oui, 
une  telle  pièce  ressemble  trop  à une  satire  pour  n’être  pas  un 
danger.  » 

M.  Déroulède  en  a résolument  appelé  au  public.  Il  a donné  lui- 
même  et  à lui  seul,  dans  le  salon  de  M“''  Adam,  la  représentation  de 
son  drame,  devant  des  auditeurs  dont  un  très  grand  nombre  n’étaient 
pas  suspects  d’une  sympathie  exagérée  pour  sa  thèse;  et  des  applau- 
dissements qui  n’avaient  rien  de  banal  ont  salué  les  vers  chaleureux, 
les  situations  pathétiques,  les  nobles  idées,  les  généreux  sentiments, 
que  faisait  d’ailleurs  si  bien  valoir  un  débit  plein  d’ardeur  et  de 
flamme.  Dès  le  lendemain,  la  pièce  paraissait  en  volume,  et  qua- 
torze éditions  en  vingt  jours  consacraient  le  succès. 

L’action  se  passe  au  pays  de  Chanaan,  du  temps  des  Juges,  vers 
l’an  4003  avant  Jésus-Christ  : qui  se  fut  douté  que  des  lieux  et  des 
temps  si  lointains  pussent  servir  de  cadre  à une  pièce  d’une  actua- 
lité si  brûlante?  La  lutte  est  engagée  entre  deux  hommes,  deux  tri- 
buns — le  mot  y est,  bien  que  ce  soit  un  singulier  anachronisme  dans 
le  pays  de  Chanaan  — dont  l’un,  Hélias,  veut  affranchir  son  peuple, 
mais  sans  détruire  en  lui  le  respect  de  Dieu,  et  même,  après  avoir 
voulu  combattre  le  sacerdoce,  finit,  mieux  éclairé,  par  reconnaître 
la  nécessité  de 

Laisser  un  prêtre  à Dieu,  pour  que  Dieu  reste  à Fhomme; 

tandis  que  l’autre,  Misaël,  fils  du  grand  prêtre  et  grand  juge  Samm- 
gar,  lancé  sur  la  pente  de  la  révolte  par  son  amour  pour  l’impure 
Moabite,  excité  et  aiguillonné  par  elle,  finit  bientôt  par  le  dépasser 
et  veut  détruire  jusqu’au  nom  de  Dieu.  Son  ambition  sauvage  et  mal- 
saine ne  tarde  pas  à lui  faire  oublier  son  amour,  et  alors  la  Moabite 
se  retourne  contre  lui.  Misaël -poignarde  Hélias,  au  moment  où  il  va 
dévoiler  au  peuple  ses  monstrueux  projets,  et  il  vient  pour  braver 
Dieu  face  à face  dans  son  sanctuaire.  Les  prêtres  disent  que  le  témé- 
raire qui  soulève  le  voile  sacré  sous  lequel  l’Éternel  se  cache  doit 
être  foudroyé  aussitôt.  Eh  bien,  pour  prouver  à la  foule  déchaînée 
que  c’est  une  imposture  et  que  le  temple  est  vide,  il  forcera  l’entrée 
du  tabernacle,  malgré  les  adjurations  du  grand  prêtre  son  père. 
Celui-ci  y entre  avec  lui.  On  entend  un  cri  : « Oh  ! je  meurs  ! » et 
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Sammgar,  reparaissant  seul,  dit  solennellement  à la  foule  : « Priez, 
il  a vu  Dieu  î » 

Je  réduis  cette  analyse  à sa  plus  simple  expression.  Les  trois  pre- 
miers actes  renferment  de  belles  scènes,  pathkiques  et  entrain  an  tes- 
tes deux  derniers  sont  superbes  dans  leur  ensemble  et  finissent  tous 
deux  par  des  coups  de  théâtre  éclatants  et  parfaitement  en  situation. 
Le  dénouement  surtout  où,  comme  au  dernier  acte  à' Athalie^  le 
grand  coup  suprême  est  frappé  dans  le  déploiement  d’une  mise  en 
scène  qui  fait  songer  aux  pompes  de  l’Opéra,  est  véritablement 
tragique,  sous  l’obscurité  mystérieuse  et  redoutable  qui  le  recouvre. 

La  partie  faible  de  cet  éloquent  plaidoyer  contre  l’athéisme  et 
l’anarchie,  tout  vibrant  d’un  souffle  patriotique  et  vraiment  libéral^ 
c’est  le  style.  Déjà  il  en  était  ainsi  dans  VHetman.  Certes,  de  cette 
première  pièce  à celle-ci,  le  poète  a monté,  mais  il  lui  reste  beau- 
coup à faire  encore,  au  point  de  vue  de  la  correction  du  langage  et 
de  la  propriété  des  termes.  Dans  les  entre  deux  de  ses  grandes 
scènes,  si  je  puis  ainsi  dire,  M.  Déroulède  a des  vers  comme  les  sui- 
vants : 


Et  d’inspirer  un  calme  oublieux  du  devoir, 

Ces  fleurs,  ces  belles  fleurs  n’auront  pas  ce  pouvoir. 

Il  fait  rimer  assei-'vis  avec  fils^  sanglots  avec  maux^  déjà  avec 
Jéhovah^  haine  et  humaine  avec  mienne.  Il  lui  arrive  de  poser 
l’hémistiche  sur  un  e muet.  Il  entasse  les  ahl  sur  les  ohl  avec  une 
prodigalité  dont  cette  citation  donnera  une  idée  : 

KOZBY. 

Ah  ! tu  veux  le  pouvoir! 

Ah!  tu  m’allais  livrer  pour  ne  pas  en  déchoir!... 

{Elle  appelle  Miriam.) 

Miriam,  Miriam,  on  a tué  ton  père  ! 

MIRIAM,  accourant. 

Ohl  non,  cela  n’est  pas.  Ahl  tu  mens,  étrangère! 

{Elle  voit  le  cadavre.) 

Mort!  Ahl  mon  père  est  mort. 

KOZBY. 

Tué. 


MIRIAM. 


Hol  pas  par  lui. 
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KOZBY. 

Par  lui.  Ce  meurtre  affreux,  veux-tu  qu’il  soit  puni? 


MIRIAM. 

Ahl  oui,  d’un  châtiment  terrible  et  sans  exemple. 

Vous  y rencontrerez  aussi  des  images  comme  celles-ci,  c|ue  l’in- 
tention ne  suffit  pas  à justifier  : 

Le  tribun  qui  se  voue  à son  peuple  qui  l’aime, 

Qui  le  voit  libre  et  fier,  qui  le  veut  noble  et  bon, 

Avec  un  Dieu  dans  fâme  et  la  Patrie  au  front. 


Miriam  demande  à Kozby  : « Qu’avez-vous?  » Et  celle-ci  lui 
répond  : 


t/’oi,  fille  d’israël. 

Que  Misaël  m’aimait,  que  j’aimais  Misaël; 

J'ai.,  que  voilà  trois  mois  entiers  qu’il  me  délaisse. 
Que  c’est  pour  ta  beauté,  que  c'est  pour  ta  jeunesse  ; 
J'ai.,  que  je  te  déteste  et  t’exècre  et  te  bais. 


On  voit  qu’il  y a insistance  et  récidive.  Sans  doute  ces  tournures 
d’une  familiarité  triviale,  ces  négligences  et  ces  incorrections  dispa- 
raîtraient sur  la  scène;  elles  disparaissaient  même  à la  lecture,  sauf 
pour  les  esprits  très  agiles  et  les  oreilles  très  délicates.  Elles  sont  le 
plus  souvent  à demi  sauvées  par  la  chaleur  qui  les  recouvre  et  le 
mouvement  qui  les  emporte  ; surtout  ces  défaillances  sont  rachetées 
par  des  élans  magnifiques,  par  des  vers  vibrants  et  trouvés,  qui  par- 
tent comme  des  flèches;  par  des  tirades  et  des  couplets,  comme  on 
disait  au  dix-septième  siècle,  où  l’inspiration  de  l’auteur,  soulevée 
d’un  souffle  de  flamme,  éclate  avec  une  force  irrésistible  ; par  des 
passages  entraînants,  où  le  poète  lyricpie,  qui  est  toujours  au  fond  de 
! M.  Déroulède,  prête  ses  ailes  au  poète  tragique.  Mais  c’est  égal  : il 
1 serait  bon  que  Fauteur  de  YHetman  et  de  la  Moahiîe.,  s’il  veut 
! arriver  au  premier  rang,  comme  il  en  doit  avoir,  comme  il  en  a 
I l’ambition,  se  fît  « des  amis  prompts  à le  censurer  »,  impitoyables 
I pour  ses  mauvaises  rimes,  ses' tournures  incorrectes  et  négligées. 

I Une  autre  représentation  d’une  nature  tout  intime  est  celle  c[ui  a 
été  donnée  dans  l’après-midi  du  18  novembre,  au  théâtre  des 
Variétés,  par  les  soins  du  Figaro.,  en  l’honneur  d’Offenbach.  Le 
Figaro  et  les  Variétés  devaient  bien  cet  hommage  au  compositeur 
qui  a remporté  sur  cette  dernière  scène  ses  plus  brillants  succès,  et 
dont  la  spirituelle  musique  est  parisienne  jusqu’au  bout  des  ongles, 
c’est-à-dire  jusqu’au  dernier  point  d’orgue  et  au  dernier  bémol.  Le 
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public  n’était  admis  que  par  invitation  personnelle  à cette  matinée, 
où  l’on  avait  assorti  en  un  bouquet  mélodique  les  plus  jolies  fleurs 
du  répertoire  d’Offenbach. 

Toutes  les  étoiles  de  l’opérette  et  du  vaudeville,  la  vieille  garde 
et  les  jeunes  recrues,  ont  successivement  défilé  dans  ce  grand  con- 
cert en  costumes,  toutes,  Judic  et  Zulma  Bouffar,  Théo 
et  Jane  Hading,  J.  Granier  et  Marie  Vanzandt,  Pes- 
chardetM‘^‘'Van-Ghell,  sans  oublier  les  hommes  : MM.  Dupuis,  Léonce, 
Brasseur,  Daubray.  Il  n’y  manquait  absolument  que  M^^*"  Schneider, 
qui  fut  jadis  l’étoile  de  première  grandeur,  l’interprète  par  excel- 
lence d’Offenbach,  sa  belle  Hélène,  sa  grande-duchesse,  sa  diva.  Le 
programme  l’annonçait  pourtant,  dans  la  lettre  de  la  Périchole,,  — 
un  morceau  qui  semble  extrait  de  la  page  la  plus  attendrie  de  Manon 
Lescaut,,  et  qui  demande  plus  d’art  et  de  diction  que  de  voix.  Ses 
vieux  admirateurs  se  faisaient  une  fête  de  l’entendre  après  un  si  long 
silence.  Un  rhume,  suivant  les  uns;  l’émotion,  suivant  d’autres,  car 
les  renseignements  varient  sur  ce  point  d’histoire,  ne  lui  a permis  que 
de  figurer  au  couronnement  du  buste  d’Offenbach.  Mais  M“®  ügalde, 
moins  prudente,  a bravement  reparu  dans  le  hrindisi  des  Bavards^  et 
le  public  lui  a su  gré  de  la  vaillance  avec  laquelle  elle  affrontait  cette 
épreuve.  L’Opéra-Comique  avait  prêté  M"^"  Galli-Marié,  M“""  Mar- 
guerite Ugalde  et  Isaac;  l’Opéra,  Maurel  et  son  corps  de  ballet;  la 
Comédie  Française,  M.  Delaunay,  qui  a dit  avec  sa  grande  habileté 
et  un  sentiment  communicatif  les  stances  écrites  en  l’honneur  de 
maître  Jacques  par  l’un  de  ses  principaux  collaborateurs,  M.  Henri 
Meilhac,  qui  professe  à l’endroit  de  la  rime  des  théories  aussi  larges 
que  celles  de  M.  Déroulède. 

Ainsi  tous  les  grands  théâtres  de  Paris  se  trouvaient  réunis  dans 
cet  hommage  funèbre,  auquel  la  gaieté  vive  et  légère  de  la  plupart 
des  morceaux,  VEvohé de  V Orphée  aux  Enfers,  les  danses,  les  bouf- 
fonneries ou  les  excentricités  de  la  musique  et  des  exécutants  enle- 
vaient tout  caractère  de  tristesse.  Les  époques  les  plus  diverses  de 
la  carrière  d’Offenbach  étaient  représentées,  depuis  le  Violoneux, 
l’un  de  ses  premiers  ouvrages,  jusqu’à  l’opéra  posthume  de  Belle 
Lurette,  son  dernier  succès.  On  nous  a même  donné  une  barcarolle, 
pleine  de  grâce  rêveuse  et  d’un  charme  exquis,  tirée  par  anticipa- 
tion de  son  opéra  encore  inédit  : les  Contes  d! Hoffmann.  Grâce  à 
cet  air,  bien  fait  pour  inspirer  l’envie  de  connaître  le  reste,  grâce 
aussi  à la  Chanson  de  Fortunio  et  à plusieurs  passages  du  Violo- 
neux, chantés  avec  ampleur  par  Capoul,  revenu  tout  exprès  de 
l’autre  bout  de  la  France,  et  surtout  par  le  baryton  Maurel,  la  note 
du  sentiment  a tenu  sa  place  dans  cette  revue  vivante  et  très  adroi- 
tement assortie  de  l’œuvre  d’Ofïènbach. 
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Les  concours  chôment  pour  le  moment.  Nous  n’en  avons  eu 
qu’un  : le  concours  pour  la  décoration  de  l’ancienne  place  du  Châ- 
teau-d’Eau. Les  quarante  projets  exhibés  dans  la  salle  Melpomène 
du  palais  des  Beaux-Arts  ont  fait  une  énorme  consommation  de 
mâts  vénitiens,  de  candélabres,  de  rostres,  de  bancs  à têtes  de 
sphinx,  de  pelouses,  de  quinconces,  de  balustrades,  de  fontaines, 
de  statues  symboliques,  de  génies  de  la  liberté,  de  triangles  éga- 
litaires et  de  bonnets  phrygiens.  En  somme,  exposition  d’un  carac- 
tère plus  industriel  qu’artistique  et  d’un  intérêt  très  médiocre, 
où  le  jury  n’a  rien  trouvé  qui  fût  digne  du  prix.  11  serait  plus 
sage  de  laisser  dans  son  état  actuel  ce  vaste  carrefour  sans  con- 
tours précis,  sans  forme  nettement  déterminée,  qui  se  prête  mal  à 
la  décoration.  Mais  en  s’y  résignant,  le  conseil  municipal  croirait 
trahir  la  république,  dont  cette  place  porte  aujourd’hui  le  nom. 

Quelques  jours  après,  l’Académie  des  beaux-arts  tenait,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Thomas,  sa  séance  publique  annuelle,  où 
M.  le  vicomte  Henri  Delaborde  lut  une  notice  d’un  intérêt  très  vivant 
et  parfois  très  neuf  sur  la  longue  carrière,  si  activement  et  si  diver- 
sement remplie,  du  baron  Taylor,  et  où  l’on  exécuta  la  cantate  de 
Fingal^  couronnée  dans  le  dernier  concours  des  prix  de  Rome.  Cette 
cantate,  où  le  jeune  compositeur  a fait  preuve  d’une  certaine  origi- 
nalité, est  l’œuvre  de  M.  Hillemacher,  élève  de  M.  Massenet,  qui  a 
été  également  le  maître  du  second  grand  prix  et  de  la  mention  hono- 
rable. Ce  n’est  pas  là  le  moindre  des  triomphes  d’un  compositeur 
qui  en  compte  déjà  beaucoup,  quoiqu’il  ait  trente-huit  ans  à peine 
et  qu’il  soit  aussi  jeune  d’aspect  que  la  plupart  de  ses  élèves. 

Parmi  les  prix  décernés  par  l’Académie  des  beaux-arts,  la  gra- 
vure en  taille-douce  tient  toujours  sa  place  à côté  de  la  peinture,  de 
la  sculpture  et  de  l’architecture.  Depuis  longtemps  déjà,  la  gravure 
au  burin  n’existe  plus  guère  qu’à  l’état  d’institution  soutenue  par 
l’État.  Mais  la  gravure  sur  bois  est  bien  malade,  elle  aussi.  L’eau- 
forte  même  est  menacée.  Tous  les  anciens  procédés  d’interprétation 
et  de  transcription  des  œuvres  pittoresques  semblent  destinées  à 
disparaître  devant  les  nouveaux  procédés  mécaniques  auxquels  la 
photographie  sert  de  base  et  qui  vont  se  multipliant  chaque  jour. 
La  phototypie,  l’héliogravure,  le  procédé  Gillot,  le  procédé  Wood- 
bury,  les  procédés  Delangle  et  Dujardin,  d’autres  encore  qui  se  per- 
fectionnent de  jour  en  jour,  ont  porté  l’art  de  la  reproduction  gravée 
à un  degré  de  perfection,  d’exactitude  et  d’économie  relative  qui 
constituent  un  énorme  progrès.  C’est  ainsi  qu’un  éditeur,  à qui  il 
25  NOVEMBRE  1880. 
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n’a  pas  fallu  plus  de  deux  ou  trois  ans  pour  prendre  l’une  des  pre- 
mières places  dans  la  haute  librairie  parisienne,  M.  A.  Quantin,  a 
pu  mener  à bien  une  entreprise  colossale  devant  laquelle  le  plus 
actif,  le  plus  riche,  le  plus  aventureux  des  éditeurs  eût  reculé 
d’eliroi  il  y a quelques  années  seulement,  et  offre  au  public  l’en- 
semble complet  des  eaux-fortes  de  Rembrandt,  reproduites  par  l’hé- 
liogravure en  épreuves  d’une  telle  fidélité,  qu’ elles  pourraient  passer 
pour  les  pièces  originales,  et  que  c’est  moins  la  reproduction  de  son 
œuvre  que  son  œuvre  lui-même  qu’on  a sous  les  yeux. 

Je  viens  de  parcourir  en  quelques  heures  cette  merveilleuse  ga- 
lerie qui  touche  à tous  les  genres  et  à tous  les  sujets,  qui  comprend 
un  grand  nombre  de  morceaux  sacrés  et  un  petit  nombre  de  mor- 
ceaux extrêmement  profanes,  des  portraits,  des  paysages,  des  allé- 
gories, des  fantaisies,  des  scènes  et  types  populaires.  Il  y a là  trois 
cent  cinquante  planches  réparties,  suivant  leurs  dimensions,  en 
deux  cartons,  dont  l’iin  a le  format  in-folio  du  volume  de  texte,  et 
dont  l’autre  est  de  proportions  beaucoup  plus  grandes.  Tout  y est, 
même  les  trente  pièces  dont  on  ne  connaît  qu’un  seul  exemplaire. 
Nulle  part,  ni  à Londres,  ni  à Vienne,  ni  à Paris,  ni  en  Hollande,  la 
collection  des  eaux-fortes  de  Rembrandt  n’existe  à l’état  complet,  — 
nulle  part,  sinon  dans  ces  deux  portefeuilles.  Il  n’y  manque  absolu- 
ment que  les  planches  reconnues  apocryphes  depuis  le  catalogue 
de  Bartsch,  Pour  arriver  à un  pareil  résultat,  il  a fallu  courir  l’Eu- 
rope entière  et  obtenir  partout  la  communication  des  épreuves 
uniques:  on  l’a  obtenue  partout;  c’est  invraisemblable,  mais  cela 
est.  M.  de  Rothschild,  sir  Richard  Wallace,  le  duc  d’Aumale  et 
M.  Stewart,  les  amateurs  les  plus  riches  et  les  plus  passionnés  du 
monde  entier  n’auraient  pu,  même  en  groupant  leurs  efforts  et  leurs 
millions,  parvenir  à compléter  une  collection,  car  on  pense  bien  que 
Pempereur  d’Autriche,  qui  possède  la  Rue  du  village^  absolument 
introuvable  ailleurs,  et  que  le  musée  d’Amsterdam,  qui  est  fier 
d’avoir  plusieurs  pièces  uniques,  ne  consentiraient  à s’en  dessaisir 
à aucun  prix.  Parmi  les  trois  cent  vingt  autres,  plusieurs  sont  raris- 
simes : le  Docteur  Van  Tol^  le  Bourgmestre  Six^  le  Canal^  la  Chau- 
mière et  la  Grange^  etc.,  et  quand  par  hasard  elles  passent  dans 
une  vente,  montent  à des  prix  fabuleux,  qui  donnent  le  vertige.  Un 
collectionneur  célèbre,  M.  Dutuit,  a récemment  payé  27  000  francs, 
sans  les  frais,  une  épreuve  en  premier  état  du  Christ  guérissant  les 
malades^  dit  la  Rièce  aux  cent  florins^  parce  quelle  fut  vendue  ce 
prix  du  vivant  même  de  Rembrandt.  On  se  rappelle  les  enchères 
furieuses  de  la  vente  Firmin  Didot.  Il  n’est  donc  pas  exagéré  de 
dire  qu’on  peut  se  procurer  désormais  l’œuvre  du  maître,  en  des 
reproductions  dont  l’exactitude  absolue,  obtenue  sans  aucune  re- 
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touche,  atteint  presque  à l’identité,  pour  une  somme  cinq  ou  six 
fois  inférieure  à ce  que  coûterait  une  seule  des  belles  pièces  et  non 
des  plus  chères,  et  pour  le  millième  environ  de  ce  qu’il  vaut  dans 
son  ensemble,  en  dehors  même  des  exemplaires  uniques. 

Le  voici  donc  tiré  en  pleine  lumière,  popularisé,  mis  à la  portée 
de  tous,  cet  œuvre  immense  et  prestigieux,  qui  ressemblait  jusqu’à 
présent  au  trésor  de  la  caverne  fantastique  d’Aladin  ! Chacun  peut 
maintenant  s’initier  et  venir  boire  à la  source.  Ces  trois  cent  cin- 
quante eaux-fortes  sont  toutes  de  l’invention  de  Rembrandt;  il  n’y  a 
pas  mis  seulement  sa  main  et  son  outil,  cette  pointe  qui  ressemble 
à une  baguette  des  contes  de  fées  ; il  y a mis  son  inépuisable  ima- 
gination. Un  aussi  libre  et  original  génie  ne  pouvait  se  condamner  au 
rôle  d’interprète;  il  eût  transformé  la  composition  d’un  autre  en  y 
touchant.  Que  dis-je?  11  ne  pouvait  se  copier  lui-même.  Son  œuvre 
peint  et  son  œuvre  gravé  sont  entièrement  distincts;  il  n’a  reproduit 
aucune  de  ses  toiles,  il  n’a  exécuté  en  peinture  aucune  de  ses  es- 
tampes. Et  qu’eût-il  pu  faire,  avec  toutes  les  ressources  de  son  iné- 
puisable palette,  de  plus  complet  que  la  grande  Résurrection  de 
Lazare^  VEcce  homo^  la  Mort  de  la  Vierge  ou  la  Descente  de  croix? 

Dans  ses  estampes  comme  dans  ses  tableaux  il  est  le  magicien  du 
clair-obscur,  soit  qu’il  fasse  filtrer  la  lumière  par  un  soupirail,  soit 
qu’il  la  répande  à Ilots  parmi  les  ténèbres  refoulées  et  vaincues.  Cer- 
tes, on  peut  critiquer  la  trivialité  de  ses  personnages,  souvent  poussée 
à outrance  et  presque  repoussante;  si  elle  est  pardonnable  jusqu’à  un 
certain  point  dans  X Enfant  prodigue^  elle  Test  infiniment  moins  dans 
Adam  et  Eve^  qu’on  prendrait  pour  une  pièce  à fappui  de  la  thèse  qui 
nous  fait  descendre  du  singe,  surtout  dans  ses  Vierges  et  ses  Christ. 
Son  vieux  Tobie  aveugle,  vue  de  dos,  est  un  mendiant  de  Cahot.  Il 
a un  Jésus  en  croix  plus  laid  que  le  larron  qui  est  à sa  gauche  et 
qu’on  voit  de  face  ; espérons  au  moins  que  celui-là  est  le  bon  larron, 
ce  qui,  toutefois,  serait  une  excuse  insuffisante.  Mais  il  relève  ses 
types  par  l’expression,  il  les  idéalise  par  la  lumière;  un  rayon  céleste 
qui  tombe  sur  le  corps  détaché  de  la  croix  le  transfigure  et,  sous  la 
laideur  du  cadavre,  nous  fait  apparaître  la  chair  divine,  illuminée 
d’avance  par  l’auréole  de  la  résurrection.  Rembrandt  ne  professe 
pas  seulement  un  insouciant  dédain  pour  la  noblesse  ou  la  pureté 
des  lignes,  il  se  préoccupe  fort  peu  de  la  vérité  historique  et  de  la 
couleur  locale  ; le  sens  du  pittoresque,  de  l’arrangement  et  deJ’effet 
lui  en  tient  lieu.  Il  faut  le  prendre  tel  qu’il  est,  inégal  et  incomplet 
sans  doute,  mais  prodigieux  et  sans  rival  dans  les  qualités  qui  lui 
sont  propres,  maître  absolu  dans  son  domaine,  régnant  sans  partage 
dans  ce  royaume  de  l’eau-forte,  où  il  allie  sans  cesse  le  réalisme  à 
la  poésie  et  l’œil  de  l’observateur  à l’âme  du  visionnaire. 
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Dans  ces  merveilleuses  estampes,  surtout  dans  celles  d’une  com- 
position si  riche,  d’un  sentiment  si  profond,  d’un  effet  si  puissant, 
dont  se  compose  le  grand  album  : Jésus  guérissant  les  malades^ 
Jésus  présenté  au  peuple^  etc.,  ilembrandt  ne  se  contente  pas  de 
déployer  toutes  les  ressources  de  l’art,  il  y joint  toutes  les  roueries 
du  métier.  Le  moindre  morceau  échappé  de  sa  main  est  marqué  à 
l’empreinte  de  sa  personnalité  : il  est  aussi  fort  dans  les  Trois  croix, 
restées  en  partie  à l’état  d’ébauche,  ou  le  croquis  fougueux  de  la 
Chasse  aux  lions,  que  dans  la  grande  Bésurrection  de  Lazare;  aussi 
lui  dans  les  griffonnements  jetés  en  sens  divers  sur  une  seule  planche 
que  dans  Joseph  racontant  ses  songes.  Mais  je  m’oublierais  dans  ce 
monde  enchanté.  Et  je  m’aperçois  que  je  n’ai  même  rien  dit  du 
volume  où  M.  Charles  Blanc,  avec  l’autorité  qu’il  a depuis  long- 
temps acquise  dans  toutes  les  questions  d’art,  et  sa  compétence  spé- 
ciale en  ce  qui  concerne  Rembrandt,  dont  il  a fait  toute  sa  vie  une 
étude  particulière,  décrit  et  commente  pièce  à pièce  l’œuvre  entier 
du  maître. 

Puisque  les  hasards  de  cette  causerie  nous  ont  conduit  sur  le 
terrain  du  livre  et  ont  amené  le  nom  de  Rembrandt  sous  notre 
plume,  comment  ne  pas  présenter  au  lecteur,  du  moins  en  quelques 
lignes,  puisque  la  place  nous  fait  défaut,  le  dernier  livre  de  celui 
qu’on  pourrait  appeler,  si  on  ne  l’a  fait  déjà,  le  Rembrandt  de  la 
poésie  française  : de  M.  Victor  Hugo.  L’A7ie  est  le  deuxième  poème 
publié  cette  année  par  M.  Hugo,  qui  en  annonce  encore  un  pour  le 
mois  de  mars,  comme  afin  de  mieux  démontrer  que  la  vieillesse,  qui 
afïaiblit  le  cerveau  des  hommes  ordinaires,  ne  fait  que  redoubler  sa 
fécondité  et  sa  force.  Âne  a été  promulgué  avec  le  cérémonial 
d’usage  et  acclamé  avec  les  transports  réglés  d’avance  et  une  fois 
pour  toutes.  M.  Victor  Hugo  est  à la  tête  de  ces  hommes  dont  parle 
Sainte-Beuve,  qu’on  ne  juge  plus,  qui  sont  passés  à l’état  d’idoles 
et  de  fétiches,  sur  lesquels  on  ne  s’exprime  qu’avec  une  admira- 
tion officielle,  un  enthousiasme  de  commande  et  dans  des  termes 
de  convention  qui  n’ont  aucune  signification  réelle.  Tous  ceux  qui 
sont  capables  de  juger  par  eux-mêmes,  et  ne  sont  pas  des  esprits 
éi  la  suite  auxquels  le  bruit  en  impose  et  que  les  grands  mots 
intimident,  savent  parfaitement  à quoi  s’en  tenir  et  ne  ménagent 
pas  dans  l’intimité  l’expression  de  leur  opinion.  Mais,  la  plume  à la 
main,,  ils  ne  connaissent  plus  d’autre  formule  critique  que  le  di- 
thyrambe et  l’extase,  car  la  mesure  de  l’éloge  qui  suffit  aux  plus 
grands  après  le  Maître,  n’est  point  admise  en  ce  qui  le  concerne 
et  serait  considérée  comme  une  sorte  d’outrage.  SiM.  Hugo  pouvait 
jamais  avoir  la  pensée  salutaire  d’éprouver  la  sincérité  de  ces 
louanges,  qu’il  publie  sous  son  nom  la  Semaine  de  du  Bartas,  et 
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ii  verra  tous  ses  adorateurs  tomber  à la  renverse  d’admiration. 

Ah  ! qu’il  nous  faudrait  un  Alceste,  pour  crier  à ces  Philintes enragés 
qui  emboîtent  le  pas  des  séides  et  se  laissent  embrigader  dans  le 
servile  troupeau  des  claqueurs  : 

Quoi  ! vous  avez  le  front  de  trouver  cela  beau! 

Cet  Alceste,  nous  l’avons,  mais  on  ne  l’écoute  pas.  Sa  voix  se  perd 
dans  le  tonnerre  des  acclamations  quand  même.  Vainement  il  donne 
ses  raisons  et  ses  preuves  : on  n’essaye  pas  de  les  réfuter,  on  feint 
de  ne  pas  les  entendre,  c’est  plus  commode  et  plus  sûr.  Cependant, 
pour  l’honneur  de  la  critique  française,  dût-on  n’être  écouté  que  du 
tout  petit  groupe  des  esprits  indépendants  et  sincères,  dût-on  meme 
crier  complètement  dans  le  désert,  il  ne  faut  point  se  lasser,  au 
nom  du  bon  goût  et  du  bon  sens,  de  constater  une  décadence  qui, 
pour  n’être  pas,  comme  les  décadences  ordinaires,  prononcée  dans 
le  sens  de  raflaiblissement,  mais  au  contraire  dans  celui  de  l’exa- 
gération, n’en  existe  pas  moins  incontestablement,  et  n’a  jamais  été 
plus  visible  qu’en  ce  dernier  volume. 

U Ane  est  une  réhabilitation  assez  imprévue  de  l’ignorance  faite 
par  un  baudet  prolixe  et  morose  qui,  après  avoir  parcouru  le  cercle 
entier  du  savoir,  revient  à son  point  de  départ  n’ayant  gagné 

Qu’un  peu  d’allongement  à ses  tristes  oreilles. 

Il  retourne  à l’homme  les  reproches  dont  il  est  lui-même  l’objet 
de  sa  part,  et  lui  prouve  que  « le  plus  âne  des  deux  n’est  pas  celui 
qu’on  pense  »,  ou  encore  que 

De  Paris  au  Pérou,  du  Japon  jusqu’à  Rome, 

Le  plus  sot  animal,  à son  avis,  c’est  l’homme. 

Je  demande  pardon  à M.  Hugo  de  ce  rapprochement  avec  le 
nommé  Boileau,  en  le  priant  de  croire  que  je  n’ai  point  voulu 
l’insulter.  Démontrer  comment  « l’homme  fait  hihan  »,  tel  est  donc 
le  but  du  livre.  Il  fait  hihan  en  criant  : a Haro  sur  le  génie!  » 
en  collant  un  gros  livre  au  menton  de  l’enfant,  a comme  un  goitre  )>, 
en  préférant  l’Institut,  « immortelle  ânerie  » (ici  M.  Hugo  n’est  poli 
ni  pour  ses  confrères  ni  pour  lui-même),  aux  révélations  des  voyants. 
L’âne  interroge  l’homme  sur  le  ton,  mais  non  dans  le  style  de 
l’Éternel  interrogeant  Job  : 

Gonnais-tu  l’hydre  orage  et  le  monstre  tempête? 

...  As-tu  sondé  la  mort,  trou  de  l’évier? 


788 


LES  OEUVRES  ET  LES  HOMMES 


Cet  âne  extraordinaire,  qui  parle  comme  la  bouche  d’ombre  et  qui 
prend  sans  cesse  les  métaphores  pour  des  raisons,  reproche  encore 
à l’homme  de  repousser  les  savants  et  les  philosophes,  bien  qu’il 
accable  lui-même  philosophes  et  savants  de  son  mépris,  et  que  ce  soit 
à eux  qu’il  impute  de  l’avoir  abêti.  Le  subtil  animal  répondra  sans 
doute  qu’il  y a science  et  science,  que  dans  le  premier  cas  il  s’agit 
de  la  vraie,  dans  le  second  de  la  fausse.  11  fallait  donc  le  dire  et 
surtout  nous  indiquer  à quels  signes  Tune  se  distingue  de  l’autre. 
J’ai  essayé  vainement  de  le  deviner  dans  les  discours  apocalyptiques 
de  cet  âne  intempérant,  incohérent  et  boursouflé,  qui  mêle  en  une 
confusion  perpétuelle  les  noms  les  plus  divers  et  les  doctrines  les 
plus  opposées,  place  on  ne  sait  pourquoi  le  naturaliste  Deleuze  en 
compagnie  de  Flamel,  Cardan  et  Saint-Simon,  cite  ici  Fourier  parmi 
les  génies  qu’il  reproche  à l’humanité  d’avoir  méconnus,  et  là  flétrit 
lui-même  ses  théories  très  durement,  glorifie  enfin  Voltaire  et  son 
œuvre  ainsi  que  « les  livres  légers  aux  pédants  redoutables  » , après 
avoir  témoigné  de  son  mépris  pour  le  rire  et  pour  les  railleurs  qui 
pari  e nt 


Au  nom  du  vieux  bon  sens,  bouche  pleine  de  terre. 

Impossible  de  s’y  reconnaître,  à moins  que,  pour  le  poète  et  son 
interprète,  le  vrai  ne  soit  simplement  le  nouveau. 

\lAne  n’est  pas  seulement  un  tissu  de  contradictions,  il  est  une 
contradiction  en  soi,  si  je  puis  ainsi  dire.  Est-il  poète  au  monde  qui 
ait  jamais  plus  fait  étalage  de  savoir  que  M.  Victor  Hugo?  Dans  ce 
livre  même,  il  imite  les  prétendus  moralistes  qui  décrivent  en  détail 
et  peignent  des  plus  vives  couleurs  les  passions  et  les  vices,  sous 
prétexte  d’en  mieux  inspirer  l’horreur.  Sa  thèse  sert  de  couvert  et 
d’excuse  à un  dégorgement  d’érudition,  qui  prend  par  endroits  les 
proportions  d’une  colossale  gageure.  C’est  un  fleuve,  un  torrent, 
une  cascade,  une  avalanche  de  citations,  d’allusions,  de  noms 
inconnus,  déterrés  dans  tous  les  sous-sols  de  l’histoire  littéraire  ; 
un  interminable  défilé,  un  monstrueux  entassement  où  se  pres- 
sent et  s’écrasent  Goar,  Cordus,  Glycas,  Sosiclès,  Torniel,  Accurse, 
Alciat,  Théophane,  Hodierna,  Zonare,  Lulle,  Onésidème,  Carpocras, 
Sacrobosco,  Anthyme,  Sophron,  Hervédius,  Plancarpin,  Granal- 
lachs,  et  des  milliers  d’autres  semblables.  Vous  diriez  qu’il  joue  au 
nom  placé.  Lorsqu’on  croit  l’énumération  finie  et  qu’on  fait  oufl 
il  recommence.  Il  semble  nous  dire,  chaque  fois  que  nous  tournons 
la  page  : « Je  t’en  avais  comblé,  je  f en  veux  accabler.  » 

Il  n’a  pas  seulement  lu  Gatanes,  Paz,  Krantz,  Melchior  Adam, 
Lèvera,  Cluvier,  Ancelin,  Cicchi,  le  terrible  baudet  ; il  a surtout  lu 
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Victor  Hugo,  le  seul  qu’il  ne  nomme  pas,  et  cette  lecture  n’est  point 
comprise  dans  ses  regrets,  car  il  l’imite  de  son  mieux,  en  pratiquant 
comme  lui,  mais  avec  une  exagération  qui  trahit  sa  lourdeur  native, 
l’épithète  énorme  et  l’image  gigantesque. 

Le  grand  ciel  étoilé,  c’est  le  crachat  de  Dieu. 

Dans  l’océan  Progrès,  il  n’est  point  de  cap  Non. 

Toujours  l’idée  aura  pour  nombril  le  défaut. 

La  mamelle  de  l’ombre  est  là;  peux-tu  la  traire? 

Et  la  grenouille  idée  enfie  le  livre  bœuf. 

Restons-en  là.  Cette  solennelle  rapsodie  qui  fait  payer  un  beau 
vers  par  deux  pages  de  pathos  titanique,  une  métaphore  éclatante 
par  vingt  catachrèses  baroques,  une  beauté  par  cent  défauts,  une 
jouissance  par  dix  tortures,  — a plus  pédante  que  les  pédants  qu’elle 
raille,  plus  emphatique  que  les  rhéteurs  qu’elle  persifle,  plus  obscure 
que  les  obscurités  dont  elle  se  moque  »,  suivant  la  juste  et  spirituelle 
remarque  de  M.  de  Pontmartin,  l’un  des  trop  rares  critiques  qui 
ont  eu  le  courage  de  dire  tout  haut  ce  que  chacun  pense  tout  bas, 
— ressemble  à une  caricature  de  Victor  Hugo,  faite  par  lui-même, 
et  conséquemment  de  main  de  maître.  Personne  n’eùt  pu  exécuter 
cette  parodie  d’une  main  aussi  ferme  et  aussi  sûre,  avec  une  gravité 
aussi  convaincue,  un  si  heureux  choix  d’antithèses,  une  telle  abon- 
dance d’imagination  et  une  telle  richesse  de  rimes. 


Victor  Fournel. 


POÉSIES 


JUSQU’AU  BOUT 


Ils  ont  dit  : « Jusqu’au  bout.  » Ils  y sont.  — Lâcheté 
Les  forfaits  d’aujourd’hui  demain  seront  l’histoire. 
Sur  un  seuil  sans  défense  avoir  décrocheté; 

Oh  ! l’éclatant  triomphe  et  la  noble  victoire  ! 

Quel  est  votre  dessein,  mon  Dieu?...  Je  ne  le  sais... 
L’avenir  cache  en  lui  des  retours  légitimes.. . 

Mais  je  suis  un  chrétien  et  je  suis  un  Français, 

Et  je  rougis  de  honte  en  voyant  pareils  crimes. 

O mon  Église  ! à qui  de  tels  coups  sont  portés  ! 

O mon  pays!  à qui  s’impose  un  tel  outrage! 
Retrempez  votre  force  à leurs  chocs  répétés. 

Puis,  alcyons,  planez  au-dessus  de  l’orage  I 

Et  vous,  faites  votre  œuvre;  opprimez  bien,  tyrans! 
Dispersez  les  croyants  dont  vous  violez  l’asile  ; 

Vous  les  pensez  perdus,  parce  qu’ils  sont  errants  ; 
Est-ce  que  leur  croyance  habite  un  domicile? 

Promulguez  l’arbitraire  et  bâillonnez  les  lois  ; 

Soyez  les  malfaiteurs,  le  tribunal  qui  juge; 

Enfoncez  et  muraille  et  portes  à la  fois  ; 

Vous  n’entrerez  jamais  où  l’âme  a son  refuge. 

Vous  croyez  l’effort  sûr;  il  n’est  que  maladroit; 

A défaut  de  prudence,  ayez  de  la  mémoire  : 

Quand  donc  une  injustice  étouffa-t-elle  un  droit? 

Et  quand  donc  un  décret  empêcha-t-il  de  croire  ? 
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La  prière  était  là,  près  de  la  charité, 

Ces  deux  filles  du  ciel  qu’un  pur  amour  léconde  ; 

Leur  empire  grandit  étant  persécuté  ; 

Renversez  la  cellule...  Il  leur  reste  le  monde. 

Et  ne  voyez-vous  pas,  les  poursuivant  en  vain. 

Que  toute  conscience  honnête  se  révolte; 

Et  qu’aux  champs  désertés  par  le  rayon  divin. 

L’iniquité  qu’on  sème  en  haine  se  récolte? 

Ils  ne  maudiront  point  leur  sinistre  vainqueur. 

Eux  qu’aucun  trait  terrestre,  en  s’émoussant,  ne  touche; 
Ils  partent  sans  reproche,  invoquant  en  leur  cœur 
Le  Christ  sur  le  Calvaire,  un  pardon  à la  bouche. 

Mais  ceux  qui  bénissaient  la  trace  de  leurs’pas. 

Qui  partageaient  leur  foi,  vivaient  de  leur  aumône, 

Les  pauvres,  les  souffrants,  ne  les  voyez -vous  pas 
Pleurer  la  voix  qui  prie  et  la  droite  qui  donne? 

Et  nous  qui  réclamons,  ayant  payé  si  cher, 

La  liberté  promise  et  jamais  accordée. 

Qui  voulons  élever  le  fils  de  notre  chair 
Dans  le  culte  éternel  de  la  céleste  idée  ; 

Nous  tous,  qui  protestons  contre  cet  attentat 
Et  ces  ruses  sapant  notre  autel  séculaire  ; 

Nous  qui  sommes  certains  que  vos  raisons  d’État, 

Ce  sont  les  appétits  de  l’hydre  populaire  ; 

Serons-nous  impuissants?...  Justice  de  demain. 

Tardive  quelquefois  à déployer  ton  glaive. 

Toi  dont  l’arrêt  vengeur  s’inscrit  au  livre  humain, 

Il  est  temps,  il  est  temps  que  ton  règne  se  lève  ! 

Tout  oscille  et  fléchit. ..  le  temple  et  la  maison., . 
J’ignore  quel  esprit  de  trouble  se  déchaîne, 

Mais  déjà  l’on  entend  gronder  à l’horizon 
Un  sourd  mugissement  de  tempête  prochaine. 

Français  des  bons  combats,  vous  êtes  légion  ! 

Serrez  vos  rangs...  De  vains  discords  fermez  la  lice... 

Et,  soldats  du  foyer,  de  la  religion. 

N’ayez  plus  qu’un  drapeau  dans  la  sainte  milice. 
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LE  FAUVE 

Le  fauve  s’agitait  ; son  fouet  battait  Fair  ; 

Et,  dans  sa  faim  toujours  accrue, 

Il  réclamait  du  sang,  il  voulait  de  la  chair... 

— Vite,  un  morceau  de  viande  crue  ! 

Le  quartier  pantelant,  en  pâture  jeté, 

A disparu  sous  sa  mâchoire. . . 

— Gardien  ! un  autre  encor  ; jusqu’à  satiété, 

Qu’il  ait  à manger  comme  à boke. 

■ — Va,  ne  mesure  point  ; les  reliefs  destinés 
Aux  festins  de  la  noble  bête, 

En  bloc,  du  même  coup,  qu’ils  lui  soient  tous  donnés; 

Et  sa  reconnaissance  est  prête. 

Et  les  provisions  de  ce  monstre  affamé  . 

S’absorbent  jusqu’à  la  dernière; 

Et,  le  croyant  repu,  le  gardien  désarmé 
Passe  la  main  sur  sa  crinière. 

— Mon  fauve,  es-tu  content?  — Le  fauve  aime  le  sang., . 

11  dédaigne  qu’on  le  caresse... 

Et,  contre  son  gardien,  d’un  bond,  en  rugissant. 

Ivre  de  carnage,  il  se  dresse. 

Ce  fut  comme  un  éclair...  et  de  débris  fumants 
La  cage,  en  un  instant,  est  pleine... 

Le  fauve  pourlécha  ses  naseaux  écumants 
D’où  sortait  une  rouge  haleine  ; 

Parmi  les  os  broyés  on  le  vit  se  coucher 
Avec  un  long  frisson  de  joie; 

Et,  flairant  l’horizon,  il  y semblait  chercher 
L’odeur  d’une  nouvelle  proie... 


Arthur  Tailhakd. 
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de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV , par  M.  Ghéruel,  t,  IV.  — • 
III.  Histoire  du  Théâtre  français.  — Les  Mystères,  par  M.  Petit  de  Julie- 
ville.  2 vol.  — IV.  Poésies  paternelles,  par  M.  Tailhand. 


Les  Ecrits  inédits  de  Saint-Simon  tiennent  toujours  la  tête  parmi  les 
nouveautés  littéraires  du  jour,  et  ils  ont  plus  d’un  titre  à cette  place. 
Non  seulement  ils  sont  nouveaux  pour  le  public,  mais  ils  sont  neufs  en 
eux-mêmes  ; les  idées  en  sont  d’une  grande  élévation,  les  doctrines 
d’une  originalité  rare.  Nous  ne  parlons  pas  du  style  : Saint-Simon  a 
mis  son  cachet  ici,  comme  dans  tout  ce  qu’il  a écrit. 

Deux  mémoires  politiques,  suivis  de  quelques  notes  isolées  sur  les 
hommes  et  les  choses  du  temps,  remplissent  le  second  volume  de  ces 
œuvres  inédites  que,  depuis  longtemps,  se  préparait  à nous  donner 
M.  Faugère L L’intérêt  de  ces  deux  écrits,  inspirés  par  des  événements 
qui  ont  bientôt  deux  cents  ans  de  date,  n’est  pas  aussi  exclusivement 
rétrospectif  qu’on  pourrait  le  croire  ; car  le  point  de  vue  supérieur  où 
s’est  placé  l’auteur  en  traitant  ces  questions  reste  encore  aujourd’hui 
très  frappant. 

Le  premier  de  ces  deux  mémoires  concerne  cette  grosse  affaire  des 
princes  légitimés  qui,  plus  qu’aucune  autre,  fît  bouillir  le  sang  de 
Saint-Simon,  et  lui  a fait  mettre 2,  au-dessus  des  crimes  de  lèse-ma- 
jesté,  l’acte  par  lequel  Louis  XIV  éleva  à la  dignité  de  princes  du  sang, 
habiles  à succéder  au  trône,  les  fruits  adultérins  de  ses  relations  avec 
la  Montespan  : « Acte  plus  criminel,  s’écrie-t-il,  que  l’attentat  à la  vie 
d’un  roi,  puisqu’il  tend  à détruire  dans  sa  racine  le  droit  le  plus  saint, 
le  plus  important,  le  plus  inhérent  à la  nation  entière.  )> 

Est-ce  pour  soulager  sa  conscience,  pour  se  justifier  à lui-même 

^ Écrits  inédits  de  Saint-Simon,  publiés  par  M.  P.  Faugère,  t.  II.  Mémoire 
sur  les  Légitimés.  Mémoire  sur  la  Renonciation,  in-S».  Librairie  Hachette. 

* Mémoires,  XI,  i48. 
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l’émotion  extraordinaire  que  cette  question  lui  cause,  ou  pour  éclairer 
quelque  esprit  indécis  et  timides,  que  l’auteur  des  Mémoires  écrivit  ce 
rude  plaidoyer  politique?  Nous  ne  savons  ; ce  qu’il  y a de  certain,  c’est 
qu’il  n’est  pas  l’effet  d’un  de  ces  accès  de  colère  auxquels  l’irascible 
duc  était  sujet,  qu’il  est  plein  d’âme  et  qu’on  y sent  battre  le  cœur  d’un 
vrai  « citoyen  »,  comme  Saint-Simon  s’appelle  une  ou  deux  fois  lui- 
même.  Sa  haine  pour  de  Montespan  et  pour  M'"®  de  Maintenon, 
surtout,  qui  avait  si  fortement  pesé  sur  la  sénile  tendresse  du  roi  pour 
ses  bâtards,  ont  pu  avoir  une  certaine  part  dans  l’âpreté  dont  ces  pages 
sont  empreintes  ; mais  ce  qui  y respire  plus  fortement  et  plus  manifes- 
tement, c’est  le  sentiment  national  et  chrétien.  Saint-Simon  voit  dans 
l’acte  de  légitimation  une  offense  à Dieu  et  à la  France.  Il  pose,  en 
effet,  ce  principe  que  « les  bâtards  sont  proscrits  par  la  loy  de  Dieu 
et  par  celles  des  hommes  » ; que  « leur  estât  est  le  néant  » ; que  « les 
lois  humaines  les  excluent  du  sort  commun  des  autres  hommes  » ; que 
((  faire  prince  du  sang  quelqu’un  qui  n’est  pas  issu  de  roi  par  légitime 
mariage,  est  un  attentat  contre  toute  la  nation  n. 

Une  raison  d’une  autre  nature,  une  raison  pliysiologique,  dirions- 
nous,  sur  laquelle  il  appuie,  d’autre  part,  et  qui  est  très  remarquable 
chez  lui,  c’est  cet  instinct  de  perversité  particulier  aux  bâtards,  qu’ont 
remarqué  les  moralistes,  et  qu’a  confirmé  l’histoire  d’un  si  grand 
nombre  d’entre  eux.  Saint-Simon  en  signale  plusieurs  dans  les  familles 
royales,  et  c’est  son  premier  argument.  Il  sera  trouvé^  singulier  peut- 
être  aujourd’hui,  où  le  théâtre  en  fait  des  héros;  mais  il  n’en  était  pas 
ainsi  au  temps  de  Saint-Simon,  témoin  l’exclusion  donnée  à ces  fruits 
du  désordre  par  le  fondateur  d’un  des  plus  glorieux  instituts  du  dix- 
septième  siècle.  M.  Faugère  nous  apprend,  en  effet,  que  saint  Vincent 
de  Paul  avait  posé  pour  principe  dans  les  statuts  de  sa  congrégation, 
que  l’accès  en  serait  absolument  interdit  aux  individus,  hommes  et 
femmes,  dont  la  naissance  n’était  pas  le  fruit  d’une  union  légitime  et 
régulièrement  constatée,  et  cela  parce  que  l’expérience  avait  montré 
que  les  enfants  nés  en  dehors  de  la  loi  morale  et  religieuse  venaient 
le  plus  souvent  au  monde  comme  prédestinés  à plus  de  défauts,  de 
vices  et  de  mauvais  penchants  que  les  autres. 

De  ces  hauteurs  et  avec  ces  armes,  Saint-Simon  foudroie  la  célèbre 
déclaration  royale  et  les  manœuvres  de  cour  qui  l’avaient  préparée  de 
longue  main.  Son  mémoire  prend  vite  et  garde  jusqu’à  la  fin  la  forme 
d’un  réquisitoire  ardent,  d’une  dénonciation  passionnée  au  tribunal  de 
la  conscience  publique  et  de  l’histoire,  a Jamais,  dit  M.  Faugère, 
jamais]  historien,  tout  en  rendant  justice  aux  éminentes  qualités  de 
Louis  XIV,  n’a  fait  ressortir  avec  une  aussi  pénétrante  énergie  la 
responsabilité  qui  pèse  plus  particulièrement  sur  la  mémoire  du  grand 
roi.  Vif,  pressé,  entraînant,  éclairé  des  lumières  de  la  conscience  et 


REVUE  CRITIQUE 


795 


des  feux  de  la  passion,  le  style  de  récrivain  atteint,  en  bien  des  pages, 
à la  véritable  éloquence,  celle  qui  n’est  point  cherchée.  » Ajoutons 
pourtant,  et  le  savant  éditeur  en  fait  l’aveu  lui-même,  qu’il  pèche  par 
le  défaut  contraire  à la  recherche,  qu’il  est  inégal,  plein  de  superféta- 
tions et  diffus  à l’excès. 

Ces  défauts  de  méthode  et  de  mesure  sont  sensibles  encore  dans  le 
second  de  ces  mémoires,  d’ailleurs  moins  intéressant  aujourd’hui  par  le 
sujet  qu’il  traite.  Il  s’y  agit  des  garanties  à donner  à l’Angleterre,  par 
suite  de  l’acceptation  par  Louis  XIV  de  la  renonciation  de  Philippe  V au 
trône  de  France.  La  question  était  grave  et  difficile;  elle  fut  examinée 
par  un  comité  dont  Saint-Simon  faisait  partie,  et  dont  le  duc  de  Noailles 
devait  être  le  rapporteur.  Mais  le  noble  duc  n’en  finissant  pas  de  son 
travail,  pour  lequel  il  se  faisait  aider  en  secret,  les  autres  membres  du 
comité  chargèrent  Saint-Simon  de  prendre  lui-même  la  plume  et  de 
mettre  par  écrit  les  idées  qu’il  avait  exposées  de  vive  voix  devant  eux 
sur  ce  sujet.  11  accepta  et  se  mit  à l’œuvre,  comme  il  nous  l’a  raconté 
lui-même’.  Dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  interrompu, 
dérangé  à toute  heure,  et  privé  d’ailleurs  des  secours  indispensables 
pour  un  travail  de  cette  nature,  le  mémoire  qu’il  apporta  à ses  collè- 
gues et  qui,  après  de  longues  discussions,  fut  agréé,  même  par  le  duc 
de  Noailles,  fut  donc  un  véritable  tour  de  force.  Quoi  d’étonnant  que 
cette  véritable  improvisation  manque  de  proportions,  soit  parfois 
dépourvue  de  clarté  et  offre  des  phrases  d’une  longueur  inusitée, 
meme  dans  les  autres  écrits  de  l'auteur,  et  couvrant  parfois  toute 
une  page,  sans  en  présenter,  pour  autant,  un  sens  plus  perceptible. 
Tel  qu’il  est,  ce  rapport,  comme  on  dirait  aujourd’hui,  n’en  a pas 
moins  son  intérêt;  il  est  curieux,  pour  sa  date,  à comparer  avec  ceux 
des  commissions  de  nos  jours.  Saint-Simon  y a introduit,  comme  par- 
tout, sa  fameuse  thèse  sur  le  rôle  à donner  ou  à rendre  aux  ducs  et 
pairs,  en  matière  législative.  M.  Faugère,  qui  la  signale,  ne  veut  pas 
que  Ton  voie,  ici  plus  qu’ailleurs,  une  monomanie  vaniteuse  passée 
à l’état  d’idée  fixe  et  dégénérée  en  radotage.  Il  faudrait  y voir,  selon  lui, 
de  la  part  de  ce  « vrai  citoyen  »,  le  désir  d’arrêter,  si  faire  se  pouvait, 
la  monarchie  absolue  dans  la  chute  vers  laquelle  il  la  voit  marcher,  en 
lui  offrant  un  contre-poids  en  même  temps  qu’un  appui,  dans  un  corps 
recruté  d’ailleurs  parmi  tous  les  grands  du  royaume,  et  dont  les  ducs  et 
pairs  deviendraient  le  centre.  Ce  serait  ainsi,  parce  qu’il  aperçoit,  pour 
la  France,  un  remède  constitutionnel  dans  le  corps  auquel  il  a l’honneur 
d’appartenir,  que  le  noble  duc  en  défend  avec  tant  de  jalousie  et  en 
toute  occasion  les  prérogatives.  Un  petit  écrit  inédit,  joint  par  M.  Fau- 
gère à ce  volume,  tendrait  en  effet  à faire  croire  que,  dès  les  dernières 


• Mémoires,  X. 


796 


REVUE  CRITIQUE 


années  de  Louis  XIV,  les  esprits  clairvoyants  s’inquiétaient  des  dangers 
où  l’abus  du  pouvoir  absolu  avait  conduit  la  monarchie  et  se  persua- 
daient que,  pour  sauver  la  royauté,  il  fallait  mettre  des  limites  à l’exer- 
cice de  son  autorité. 

II 

Le  quatrième  volume  de  Y Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV ^ par  M.  Ghéruel,  vient  de  paraître  ^ ; c’est  la  fin  d’un  travail 
neuf,  à bien  des  égards,  sur  un  sujet  qui  ne  semblait  plus  l’être.  Que 
n’avait-on  pas  dit,  en  effet,  sur  l’odieuse  et  ridicule  guerre  qui  troubla 
et  compromit  tant  de  fois  la  France,  pendant  les  huit  ans  qui  s’écou- 
lèrent de  la  mort  de  Louis  XIII  à la  majorité  de  son  fils?  Il  n’en  restait, 
eût-on  cru,  rien  de  bien  important  à apprendre.  M.  Ghéruel  nous  a 
montré  que  nous  nous  trompions  sur  ce  point,  et  que  du  moins,  si  nous 
connaissions  les  faits  et  gestes  des  excentriques  acteurs  de  ce  drame 
héroï-comique,  il  n’en  était  pas  de  même  des  motifs  qui  leur  firent 
prendre,  quitter  et  reprendre  tant  de  fois  les  armes,  et  en  firent  défini- 
tivement les  humbles  serviteurs  de  la  royauté  qu’ils  avaient  voulu 
mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains.  Les  coulisses  de  ce  théâtre  de  fan- 
toches n’avaient  pas  été  toutes  ouvertes,  quand  le  nouvel  historien 
entreprit  de  nous  le  remettre  encore  sous  les  yeux.  Peut-être  ne  les  a-t-il 
pas  lui-même  explorées  à fond,  et  il  se  peut  que  des  investigations  nou- 
velles en  fassent  sortir  encore  d’autres  lumières.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
jour  que  M.  Ghéruel  vient  d’ouvrir  sur  la  Fronde  nous  fait  pénétrer 
plus  avant  dans  le  caractère  et  le  jeu  des  personnages  qui  y tinrent 
les  premiers  rôles,  et  éclaire  plus  avant  la  scène  qu’ils  occupèrent. 
Gelle-ci,  d’autre  part,  s’est  élargie;  ce  n’est  pas  seulement  la  Fronde 
proprement  dite,  le  tableau  particulier  des  efforts  tentés  par  les  divers 
partis  pour  amoindrir  ou  confisquer  l’autorité  royale,  que  l’auteur  a voulu 
retracer,  mais  aussi  celui  du  pays  durant  cette  période  d’agitation;  de 
là,  son  titre  YY Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XI au 
lieu  d’histoire  de  la  Fronde.  Il  y a en  effet,  sur  l’état  des  populations 
à cette  époque,  de  nombreux  et  intéressants  détails,  peu  ou  point 
connus  encore,  mais  qui  toutefois  ne  nous  semblent  pas  suffire  pour 
en  donner  une  juste  idée.  G’est  du  côté  de  la  Fronde  surtout  que 
l’historien  a dirigé  ses  recherches.  Faire  mieux  connaître  l’esprit  des 
partis,  les  intérêts,  le  caractère  et  les  manœuvres  de  leurs  chefs,  voilà 
ce  qui  a préoccupé  M.  Ghéruel. 

G’est  Mazarin,  particulièrement,  nous  l’avons  dit,  qui  se  montre  ici 
sous  un  jour,  sinon  plus  nouveau,  du  moins  plus  clair  et  plus  large  ; et 


^ In-8.  Librairie  Hachette. 
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c’est  lui-même,  en  quelque  sorte,  qui  se  révèle,  car  ses  carnets  ou  notes 
quotidiennes,  ses  lettres  et  celles  de  ses  agents  et  confidents  privés, 
ont  principalement  fourni  les  matériaux  dont  s’est  servi  M.  Ghéruel; 
les  pages  du  nouvel  historien  en  sont  remplies,  surtout  dans  ce  dernier 
volume,  où  l’on  pourrait  dire  que  le  cardinal  se  raconte  en  personne. 

Gela  se  conçoit;  ce  volume  embrasse  la  période  la  plus  laborieuse 
peut-être  de  la  vie  de  Mazarin.  Elle  n’embrasse  que  deux  ans  néan- 
moins, 1650  et  1651  ; mais  ce  sont  les  années  où  l’exterminateur  de  la 
Fronde  lui  porta  les  coups  les  plus  rudes  et  les  plus  répétés,  et  où,  agis- 
sant dans  un  cercle  plus  étendu  et  sur  divers  théâtres  à la  fois,  il  eut 
besoin  de  plus  écrire.  La  première  de  ces  deux  années  fut  une  suite 
d’agressions  hardies,  combinées  avec  un  intelligent  ensemble  de  négo- 
ciations politiques  et  de  séductions  pécuniaires.  Les  princes  étaient  en 
prison  au  Havre,  leur  parti  fractionné  et  leurs  auxiliaires  de  la  bour- 
geoisie et  du  parlement  divisés.  Mazarin,  sachant  que  le  prestige  de 
la  royauté  subsistait  ou  même  se  ravivait  dans  la  province,  profita  de 
la  florissante  adolescence  du  jeune  roi  pour  le  montrer  à la  France.  Il 
le  conduit  avec  une  armée  en  Normandie,  en  Guyenne,  en  Bourgogne, 
où  le  parti  des  princes  tient  encore  dans  plusieurs  villes,  mais  où,  tout 
en  résistant,  les  troupes  dont  il  dispose  acclament  le  jeune  roi,  comme 
firent,  à Seurre,  en  Bourgogne,  du  haut  des  remparts  en  face  desquels 
se  montra  le  roi,  les  bourgeois  et  les  soldats  partisans  de  Gondé. 
Tout  en  guerroyant  ainsi  de  droite  et  de  gauche  et  en  exhibant  le 
jeune  souverain,  Mazarin  achetait  les  seigneurs  petits  et  grands,  leur 
livrant  les  gouvernements,  les  charges,  les  abbayes,  quand  elles 
n’étaient  pas  trop  belles,  car,  en  ce  cas,  il  les  gardait  pour  lui.  Son  œil 
attentif  veillait  aussi,  durant  ce  temps,  aux  frontières  et  avisait  à ce  que 
la  royauté  y avait  de  points  d’appui  ne  fût  pas  enlevé.  Mais  les  satis- 
faits, les  repus,  les  gorgés  même  font  souvent  défection  ; à Paris,  en 
l’absence  de  la  cour,  les  partisans  des  princes  s’agitent,  la  vieille  Fronde 
relève  la  tête  et,  en  rentrant,  la  reine  trouve  une  telle  masse  d’ennemis 
soulevés  contre  son  ministre,  qu’elle  est  obligée  de  le  sacrifier  pour 
arrêter  des  projets  qui  menacent  sa  liberté,  celle  de  son  fils  et  peut- 
être  l’indépendance  de  la  couronne. 

Tout  le  monde  sait  que  Mazarin,  pour  détourner  les  périls  dont  la 
royauté  était  menacée,  s’offrit  lui-même  à quitter  la  France,  où  sa  pré- 
sence était  le  prétexte  de  tous  les  complots,  et  poussa  le  dévouement 
jusqu’à  aller  ouvrir  la  porte  de  la  prison  où  il  avait  fait  enfermer 
Gondé.  On  a attribué  cette  conduite  à une  bassesse  de  cœur  : il  résulte 
du  récit  de  M.  Ghéruel  que  c’était  dévouement  de  sa  part  et  désir  de 
rattacher  le  chef  du  parti  des  princes  à la  cour  et  au  roi.  Tout  le  monde 
sait  encore  et  tous  les  historiens  ont  dit  que,  du  fond  de  sa  retraite  à 
Brühl  il  conduisit  la  politique  de  la  reine  aussi  activement  et  avec 
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autant  de  clairvoyance  que  s’il  eût  été  à Paris.  M.  Ghéruel  confirme 
ce  fait  en  ces  termes  : « Tant  qu’il  fut  à Brühl,  Mazarin  ne  cessa  d’en- 
tretenir une  correspondance  active  avec  la  reine,  la  princesse  Palatine, 
Lionne,  Servien,  Zongo  Ondedeï  et  plusieurs  autres  personnages  de 
son  intime  confidence.  Ce  fut  grâce  aux  conseils  de  Mazarin  qu'Anne 
d’Autriche  soutint  la  lutte  contre  les  factions  qui  menaçaient  de  la 
dépouiller  de  la  régence  et  de  lui  enlever  son  fils.  On  a souvent  dit 
avec  raison  que  Mazarin,  absent  comme  présent,  avait  gouverné  la 
France;  mais  cette  assertion,  parfaitement  vraie,  â besoin  d’être 
démontrée  par  la  correspondance  même  du  cardinal.  » 

C’est  à cette  démonstration  que  s’est  attaché  M.  Ghéruel,  dans  la 
seconde  moitié  de  son  quatrième  volume.  Et,  nous  pouvons  l’assurer, 
nulle  lecture  n’ offre  un  intérêt  plus  piquant  que  celle  de  ces  lettres, 
soit  de  première,  soit  de  seconde  main,  si  discrètes  mais  si  bien  com- 
prises, et  dont  le  résultat  qu  elles  obtinrent  prouve  si  bien  la  pénétration 
et  la  justesse.  Il  est  curieux  d’y  voir  se  justifier  les  prévisions  de 
l’exilé  : la  rupture  prédite  entre  les  frondeurs  un  moment  rapprochés 
mais  trop  divisés  pour  demeurer  unis,  le  vide  que,  par  ses  hauteurs  et 
ses  insolences,  le  prince  de  Gondé  fait  lui-même  autour  de  lui,  et  le 
retour  à la  régente  de  tous  ceux  que  ces  séparations  laissent  isolés.  Une 
chose  qui  charme,  d’autre  part,  qui  touche  même,  c’est  de  voir  Mazarin, 
qui  regrettait  si  profondément  la  France,  offrir  sincèrement  à la  reine 
de  prendre  rengagement  écrit  de  n’y  jamais  rentrer,  si  cet  engagement 
solennel  est  considéré  comme  propre  à conjurer  une  catastrophe 
menaçante.  N’omettons  pas  d’ajouter,  à l’honneur  de  Mazarin,  cet 
autre  fait  révélé  par  sa  correspondance  : quand  il  partit  pour  l’exil,  le 
roi  d’Espagne  lui  fit  faire  les  avances  les  plus  pressantes  et  les  plus 
séduisantes  promesses,  a J’ai  répondu  ce  que  je  devais,  écrit  le  car- 
dinal à Lionne,  en  lui  racontant  ces  tentatives  d’embauchage,  con- 
cluant que  je  finirais  mes  jours  servant  la  France  de  la  pensée  et  par 
mes  souhaits,  si  je  ne  le  pouvais  faire  autrement.  )>  Est-il  nécessaire, 
ajoute  M.  Ghéruel,  de  signaler  ici  le  contraste  entre  la  conduite  du 
cardinal  et  celle  des  principaux  seigneurs  du  royaume,  toujours  prêts 
à s’allier  avec  l’ennemi? 

Ge  contraste  ressort  non  seulement  de  ce  fait  particulier,  mais  de 
toute  cette  Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XI et 
console  un  peu  de  tout  ce  qu’on  y voit  d’attristant. 

III 

Nos  origines  littéraires  sont  aujourd’hui  l’un  des  points  les  mieux 
éclaircis  de  notre  histoire  ; on  y a poussé  très  avant  dans  toutes  les 
directions  et  notamment  sur  le  terrain  du  drame,  le  plus  fertile  sans 
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contredit  et  le  plus  anciennement  cultivé.  Nous  n’en  sommes  plus  à 
assigner  le  quinzième  siècle  pour  date  à la  naissance  de  notre  théâtre 
et  nous  tenons  pour  ce  qu’ils  sont,  c’est-à-dire  pour  autant  d’erreurs, 
les  vers  où  Boileau  prétend  en  caractériser  les  débuts  : 

Chez  nos  dévots  aïeux,  le  théâtre  abhorré 
Fut  longtemps,  dans  la  France,  un  plaisir  ignoré. 

De  pèlerins,  dit-on,  une  troupe  grossière 
En  public,  à Paris,  y monta  la  première. 

Déjà,  au  siècle  dernier,  l’érudition  avait  fait  justice  de  cet  ignorant 
dédain  et  montré  que,  loin  d’abhorrer  le  théâtre,  la  dévotion  de  nos 
pères  s’en  était  alimentée  de  préférence,  et  que  le  clergé,  de  concert 
avec  les  fidèles,  avait  représenté,  dans  les  temples  même,  les  sujets 
les  plus  vénérés  de  la  foi  et  de  l’histoire  religieuses. 

Depuis  lors,  l’étude  s’est  portée  de  ce  côté  avec  une  grande  ardeur. 
Ces  représentations  et  les  pièces  qui,  sous  le  nom  de  mystères^  miracles 
ou  autres  analogues,  en  formaient  la  matière  ont  été  l’objet  de 
recherches  savantes  et  de  sagaces  observations.  De  ces  travaux  est 
résulté  ce  fait  que,  chez  nous,  comme  en  Grèce  et  ailleurs,  le  théâtre 
a eu  une  origine  sacerdotale,  qu’il  est  né  du  culte,  qu’il  en  a été  d’abord 
l’une  des  formes,  qu’il  ne  s’en  est  que  lentement  séparé,  et  que  ses 
œuvres  antérieures  à sa  sécularisation  méritent  mieux,  vues  d’ensemble 
et  d’un  point  un  peu  élevé,  que  l’indulgence  légèrement  dédaigneuse 
avec  laquelle  la  critique  les  a jusqu’ici  traitées. 

Au  jugement  d’un  écrivain  d’une  compétence  incontestable  en 
matière  littéraire,  M.  Petit  de  Julie  ville,  maître  de  conférences  à 
l’École  normale,  qui  vient  de  publier  les  deux  premiers  volumes  d’une 
Histoire  du  Théâtre  français^  ces  productions  mal  réussies  dans  la 
forme  et  auxquelles  le  style  a manqué,  sont,  pour  ne  pas  parler  d’autres 
qualités,  plus  nationales  que  celles  qu’on  donne  comme  les  débuts  de 
notre  scène,  a Les  miracles  et  les  mystères  n’ont  pas  vécu,  dit-il, 
parce  qu’ils  sont  mal  écrits  et,  pour  la  même  cause,  on  ne  réussira 
jamais  à faire  qu’ils  redeviennent  populaires.  Quiconque  les  aura 
étudiés  ne  fera  pas  cet  aveu  sans  quelque  chagrin;  car  le  théâtre  du 
moyen  âge,  à défaut  d’autre  mérite,  aurait  encore  ce  mérite  suprême  : 
qu’il  n’avait  rien  de  factice,  d’imité,  d’emprunté;  qu’il  était  vraiment 
national  et  fermement  enraciné  dans  les  mœurs  et  dans  les  croyances 
du  peuple  qui  l’avait  créé  spontanément.  Aussi  était-il  vraiment 
populaire,  tandis  que  le  théâtre  classique  ne  s'adresse  qu’aux  lettrés, 
aux  délicats.  » a Le  mystère,  dit  ailleurs  M.  Petit  de  Julleville,  a péché 

^ Histoire  du  Théâtre  français.  — Les  Mystères,  par  M.  Petit  de  Julleville, 
maître  de  conférences  à l’École  normale  supérieure.  Tome  et  II.  In-8'’. 
Librairie  Hachette. 

25  NOVEMBRE  1880. 
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par  deux  excès  : la  diffusion  du  style  et  l’abus  du  comique.  Mais  la 
conception  du  genre  était  vraiment  grande  ; elle  était  digne  d’un  succès 
meilleur  dans  l’exécution.  En  exposant  au  spectateur  l’histoire  de  sa 
foi,  en  incarnant  sous  ses  yeux  l’objet  de  son  adoration,  en  offrant  à 
ses  regards  le  drame  le  plus  auguste  et  le  plus  tragique  dont  la  terre 
ait  été  le  théâtre,  en  osant  même  lui  présenter,  sous  une  forme  pal- 
pable et  vivante,  les  angoisses  de  ses  fins  dernières,  les  espérances  et 
les  terreurs  de  la  mort  et  de  l’autre  vie,  le  mystère  remplissait  son 
âme  d’une  émotion  profonde  et  peut-être  salutaire,  et  élevait  le  théâtre 
à une  hauteur  où  il  n’est  plus  jamais  remonté.  » 

Certes,  voilà  des  considérations  et  des  aperçus  qui  surprendront 
bien  des  lecteurs  et  qui,  sous  une  autre  plume,  seraient  sûrement 
traitées  de  rêveries  cléricales,  mais  qui  paraîtront  naturelles  à qui- 
conque se  sera  abstrait,  un  temps  suffisant  pour  les  bien  pénétrer,  dans 
la  lecture  de  ces  compositions  sans  art  et  sans  mesure,  mais  où  respire 
une  foi  profonde  et  naïvement  émue,  et  où  se  peint  fidèlement  l’état 
des  mœurs  et  des  idées  contemporaines.  Il  n’en  était  guère  parlé  jus- 
qu’ici dans  nos  histoires  littéraires  qu’à  titre  de  préambule,  en  quelque 
sorte  par  courtoisie  : car,  pour  leurs  auteurs,  le  mouvement  drama- 
tique ne  commençait  pas  à ces  ébauches.  Pour  M.  de  Julleville,  elles 
en  forment  la  première  phase.  Loin  de  répudier  ces  créations  incultes, 
ils  les  recueille,  les  coordonne,  les  éclaire  de  ses  critiques  avec  un  zèle 
minutieux  dont  nous  pouvons  personnellement  témoigner,  trois  lignes 
de  nous  perdues  dans  un  recueil  obscur  ayant  eu  l’honneur  d’attirer 
son  attention  ; c’est,  pour  lui,  la  première  assise  du  monument  qu’il 
veut  élever  à la  gloire  du  théâtre  français. 

Large  est  la  place  qui  leur  est  faite  : deux  volumes  entiers  sont  con- 
sacrés à ces  pièces  qui  n’avaient  guère  obtenu  jusqu’ici  des  histo- 
riens que  quelque  mention  superficielle.  Nul,  après  les  avoir  lus,  ne 
trouvera  que  c’est  trop.  Peu  de  lecteurs,  même  parmi  les  hommes 
instruits,  soupçonnaient  la  richesse  de  ce  terrain  fossile  et  se  dou- 
taient de  l’or  qui  s’y  rencontre.  Le  travail  de  M.  Petit  de  Julleville,  exact 
et  largement  renseigné,  est,  sur  plusieurs  points,  tout  à fait  neuf. 
Ainsi,  d’abord,  nous  ne  savions  que  peu  de  chose  des  drames  litur- 
giques, vrais  débuts  du  théâtre  chrétien,  partie  intégrante  des  offices 
de  l’Église,  destinée  à en  développer  l’idée,  à leur  donner  plus  d’éclat  et 
d’attrait.  On  soupçonnait  bien  que  certaines  de  nos  cérémonies,  celles 
de  Noël,  de  la  Passion  et  de  Pâques,  où  subsiste  encore  quelque  chose 
de  dramatique,  étaient  les  restes  de  vieux  mystères.  Mais  de  leur  adap- 
tation au  Rituel,  de  leur  forme,  de  la  liberté  qui  leur  était  accordée,  on 
ne  savait  rien  du  tout.  Autant  en  faut-il  dire  d’un  cycle  de  cette  époque 
dont  on  n’avait  non  plus  qu’un  vague  souvenir,  le  mystère  refait  de 
siècle  en  siècle  des  vierges  sages  et  des  vierges  folles^  pièce  où  se  montre 
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déjà  un  certain  art  de  conduite  et  de  style,  et  qui  arriva  une  des  pre- 
mières à la  sécularisation. 

Toutefois,  c’est  par  une  autre  pièce,  un  drame  intitulé  : Adam^  et 
récemment  découvert,  que  le  théâtre  se  sépara  de  la  liturgie,  aban- 
donna le  latin  et  adopta  la  langue  française.  Ce  mystère  curieux  con- 
duit M.  Petit  de  Julleville  à l’étude  de  ceux  du  douzième  et  du  treizième 
siècle,  œuvres  déjà  littéraires  de  poètes  connus,  célèbres  même,  Ru- 
tebeuf,  Jean  Bodel  et  autres,  appréciées,  alternativement  avec  trop 
d’indulgence  et  de  sévérité,  et  qui  ne  nous  semblent  avoir  obtenu 
encore  qu’ici  une  juste  mesure  de  critiques  et  d’éloges. 

Nous  ne  saurions  suivre  l’auteur  dans  son  étude  du  répertoire  dra- 
matique du  quatorzième  siècle,  beaucoup  plus  riche  que  ceux  des 
autres  époques,  et  d’où  jaillissent  sur  le  travail  social  et  littéraire  de 
l’esprit  français,  à cette  date,  de  si  abondantes  lumières.  Un  chapitre 
que  nous  ne  pouvons  non  plus  que  signaler,  chapitre  ingénieux  et 
piquant  entre  tous,  c’est  celui  où  M.  Petit  de  Julleville,  après  avoir 
expliqué  comment  se  faisait  et  se  jouait  un  mystère,  cherche  à dégager 
de  ces  ouvrages  confus  et  en  apparence  sans  règles  les  principes  de 
composition  qui  suivaient  leurs  auteurs  et  à en  restituer  la  poétique. 
Tout  cela,  selon  M.  de  Julleville,  était  plus  raisonné  qu’on  ne  pense; 
il  y avait  dans  toutes  ces  pièces  un  but  voulu,  une  fin  cherchée,  un 
résultat  poursuivi,  sans  doute  par  des  moyens  que  nous  n’emploierions 
pas  aujourd’hui,  mais  qui  étaient  parfaitement  appropriés  à l’état  des 
esprits.  On  peut  donc  dire,  sans  exagération,  que  le  moyen  âge  a eu  un 
vrai  théâtre,  un  théâtre  à lui,  où  l’inspiration  étrangère  n’était  pour 
rien,  qui  était  né  de  lui  et  le  peignait  tout  entier. 

A ce  premier  volume  spécialement  historique  et  qui  présente  les  faits 
tels  qu’ils  sont  sortis  de  l’enquête  laborieuse  à laquelle  s’est  livré  l’au- 
teur, en  est  joint  un  autre  tout  d’érudition  contenant,  selon  la  méthode 
bénédictine,  les  preuves,  les  pièces  à l’appui,  l’indication  des  sources 
consultées  ou  à consulter.  Le  champ  qui,  d’après  M.  de  Julleville,  reste 
encore  à explorer  est  très  considérable;  ajoutons  que,  si  nous  en  ju- 
geons par  certains  manuscrits  qu’il  nous  est  arrivé  de  parcourir,  le 
Mystère  de  saint  Martin  entre  autres,  ce  stock  inédit  est  de  nature  à 
modifier,  tout  en  les  confirmant  du  reste  dans  leur  ensemble,  les 
grands  et  nouveaux  aperçus  de  l’auteur  sur  le  théâtre  du  moyen  âge. 

IV 

Les  aliments  extérieurs  manquent  singulièrement  aujourd’hui  à la 
poésie.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  d’abord  qui  sont  faits  pour  beau- 
coup l’inspirer.  Aussi  ne  nous  étonnons-nous  pas  que  les  poètes  se 
tournent  du  côté  des  enfants.  Ces  prémices  de  la  société  à venir  éveil- 
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lent  toutes  les  sympathies,  ouvrent  toutes  les  sources  d’intérêts,  prê- 
tent à toutes  les  espérances.  Le  dernier  et  le  seul  représentant  fidèle  et 
grand  de  la  génération  poétique  qui  se  leva  avec  la  Restauration, 
iM.  de  Laprade,  ne  regarde  plus  depuis  longtemps  ailleurs  ; c’est  de 
cette  contemplation  que  sont  sortis  les  beaux  vers  que  naguère  encore 
il  nous  a donnés. 

C’est  aussi,  ses  enfants  sous  les  yeux,  que  M.  Arthur  Tailhand  a écrit 
ses  Poésies  paternelles  ^ ^ effusion,  sourires,  méditations,  rêves,  soucis; 
— succession  et  entre-croisements  des  impressions  par  lesquelles  passe 
toute  vie  de  père.  Toujours,  en  effet,  à la  joie  que  cause  la  vue  de 
l’enfant,  se  joint,  pour  qui  l’aime,  une  secrète  inquiétude  : le  parfum 
de  ces  fleurs  est  si  prompt  à s’altérer  ! 

Les  premières  pièces  du  recueil  donnent  la  note  de  toutes  ces  poésies 
justement  appelées  paternelles.  Les  enseignements  et  les  leçons  y sont 
fréquents,  point  cherchés  toutefois,  mais  habilement  saisis.  Telle  est, 
entre  autres,  celle  de  Y Oiseau  envolé^  petite  idylle  d’une  délicate  fraî- 
clieur. 

Le  cher  oiseau  s’est  envolé, 

Tout  jeune  on  l’avait  rnis  en  cage; 

Il  y gardait  inconsolé 
L’espoir  d’un  nid  et  d’un  bocage. 

A travers  l’espace  azuré, 

Il  écoutait  l’écho  qui  vibre 
Aux  chants  du  frère  séparé. 

Dont  l’aile  s’ouvrait  à l’air  libre. 


Pourquoi  regarder  éploré 
La  cage  vide  à la  fenêtre? 

Puisqu’il  retrouve  aux  deux  dorés 
Le  doux  rayon  qui  l’a  vu  naître? 

Ce  n’est  pas  du  reste  que  l’accent  du  cœur  ne  cède  bien  souvent  à 
la  raison;  il  s’épanche,  au  contraire,  avec  une  vive  et  naturelle  abon- 
dance, dans  ces  mille  circonstances  que  nous  connaissons  tous,  où  l’âme 
fiéchit  sous  la  peine  ou  la  joie,  comme,  par  exemple,  en  face  d’un  inno- 
cent qui  souffre  et  que  menace  la  mort,  ou  au  spectacle  d’un  enfant 
qui  grandit  dans  l’épanouissement  harmonieux  de  toutes  ses  facultés. 
Maurice  et  Enfant  malade^  deux  morceaux,  de  ce  genre,  sont  à signaler  ; 
il  y règne  une  émotion  communicative,  dont  se  ressent  à la  couleur 
et  au  mouvement  plus  vifs  levers  du  poète,  toujours  distingué  assuré- 
ment, mais  dont  la  beauté  est  d’habitude  plus  au  dedans  qu’au  dehors. 

P.  Douhaire. 

' 1 vol.  in- 12.  Librairie  académique  de  Didier. 


QUINZAINE  POLITIQUE 


24  novembre  1880. 


Si  M.  Gambetta  avait  l’âme  crédule,  celle  d’un  Romain,  peut-être 
j les  présages  qui  l’ont  assailli,  quand  il  est  remonté  à la  chaise  curule 
I qu’il  occupe  dans  la  Chambre,  l’auraient-ils  épouvanté.  Dès  la  pre- 
mière journée,  en  entendant  M.  Baudry-d’Asson  qui,  selon  son  droit 
I et  la  vérité,  qualifie  de  « gouvernement  de  crocheteurs  » le  minis- 
: tère  de  M.  Jules  Ferry  et  de  M.  Constans,  M.  Gambetta,  décidé 
d’avance  à frapper  de  son  coup  le  plus  violent  ce  député  vendéen 
1 dont  la  franchise  se  soucie  peu  d’être  parlementaire,  a un  de  ses 
éclats  de  fureur  qui  aveuglent,  deux  ou  trois  fois  l’an,  sa  majesté: 

1 par  une  sévérité  plus  qu’excessive,  il  le  bannit  de  la  Chambre  pour 
I quinze  jours;  et  quand,  U lendemain,  M.  Baudry-d’Asson,  avec  une 
obstination  qui  passe  outre  au  respect  que  mérite  toujours  le  règle- 
ment, même  draconien,  d’un  Parlement,  vient  se  rasseoir  à sa  place 
' habituelle,  M.  Gambetta  manque  si  bien  de  sang-froid  et  d’habileté, 
il  écume  d’une  colère  si  peu  généreuse,  qu’il  provoque  un  scandale  ; 
au  lieu  de  lever  la  séance,  il  ordonne  qu’on  expulse  maîiii  militari, 
comme  un  simple  capucin,  M.  Baudry-d’Asson;  le  belliqueux  dic- 
tateur de  Tours  et  de  Bordeaux  préside  à une  bataille;  sous  ses 
yeux  enflammés,  le  colonel  Riu  et  une  trentaine  de  soldats  assiègent 
M.  Baudry-d’Asson  protégé  par  une  enceinte  de  bancs  que  gar- 
nissent ses  amis;  on  se  bat  à coups  de  poing,  on  se  foule  aux 
pieds;  M.  Baudry-d’Asson  finit,  sans  capituler,  par  être  enlevé 
et  mis  en  captivité  dans  « le  petit  local  » réservé  par  M.  Gambetta 
aux  victimes  de  son  pouvoir  présidentiel.  Spectacle  honteux 
pour  tout  le  monde,  mais  qui,  de  tous  les  acteurs  de  la  scène, 
discrédite  le  plus  ce  maître  fougueux  dont  l’ire  orgueilleuse  a de 
tels  éblouissements  et  qui,  dans  une  session  où  les  difficultés  vont 
! s’accumuler  devant  lui,  commence  l’exercice  de  son  autorité  par  un 
tel  oubli  de  sa  dignité  ! Dès  la  première  journée  aussi,  M.  Gambetta 
a une  surprise  désagréable.  A peine  M.  Jules  Ferry  a-t-il  achevé  la 
longue  lecture  de  sa  proclamation  ministérielle,  de  cette  harangue 
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déclamatoire  où  il  se  vante  si  audacieusement  des  outrages  qu’il 
vient  de  faire  à la  liberté  religieuse  et  civile,  par  la  seconde  appli- 
cation des  décrets;  à peine  a-t-il  réclamé  fièrement,  impérieuse- 
ment, la  confiance  de  la  majorité  : un  député  radical  se  lève  et 
demande  à la  Chambre  d’inaugurer  ses  travaux  dans  un  autre  ordre 
que  celui  qui  lui  est  marqué  par  le  gouvernement  : ce  ne  seront  pas 
les  lois  sur  l’enseignement,  ce  sera  la  loi  sur  la  magistrature  que  la 
Chambre  discutera  d’abord,  et  ce  choix  lui  servira  à menacer,  à 
châtier  les  juges  indépendants  qui  osent  condamner  les  décrets  du 
29  mars.  M.  Jules  Ferry  résiste;  on  vote  et  la  majorité  acquiesce 
au  vœu  du  député  radical.  Le  soir,  M.  Jules  Ferry  donne  sa  démis- 
sion. Pendant  quarante-huit  heures,  la  crise  ministérielle  dure,  au 
désespoir  de  M.  Gambetta  qui  ne  veut  pas  gouverner  lui-même, 
ostensiblement,  et  de  M.  Grévy  dont  la  quiétude  somnolente  est 
troublée  par  cet  accident  imprévu.  Dans  fombre,  les  Brisson,  les 
Floquet,  lesVarambon  frissonnent  d’aise  et  guettent  les  portefeuilles 
que  M.  Jules  Ferry  et  les  siens  vont  abandonner.  M.  Gambetta 
rétablit  cependant  ses  affaires.  11  commande  à M.  Jules  Ferry  de 
rester  en  cédant.  On  organise  une  démonstration  parlementaire  qui 
rendra  aux  ministres  de  M.  Gambetta,  sinon  la  force,  du  moins  un 
semblant  d’honneur.  M.  Naquet,  qui,  à vrai  dire,  a tant  besoin  de 
métamorphoses,  se  transforme,  sous  la  baguette  magique  de  M.  Gam- 
betta, en  avocat  du  ministère  ; il  présente  f apologie  de  ce  gouver- 
nement; M.  Legrand  apporte  à la  tribune  une  motion  de  confiance; 
et,  malgré  les  virulentes  critiques  de  M.  Clémenceau  et  de  M.  G.  Per- 
rin, la  majorité  se  déclare  disposée  à soutenir  le  ministère.  Moyen- 
nant quel  prix?  On  le  sait.  M.  Jules  Ferry  a consenti  a donner  la 
préséance  à la  loi  sur  la  magistrature.  M.  Gambetta  garde  donc  le 
ministère  qui  couvre  de  sa  responsabilité  nominale  sa  dictature  per- 
sonnelle, et  en  même  temps  il  satisfait  les  radicaux.  Mais  quoi!  Ces 
événements  qui  dérangent  soudain  sa  politique,  ces  exploits  où  il 
compromet  son  prestige  et  sa  puissance,  sont-ils  donc  de  nature 
à lui  augurer  en  1881  une  royauté  aussi  facile  et  aussi  heureuse 
qu’en  1880?... 

L’interpellation  de  M.  Buffet,  qui  a demandé  au  ministère  la 
raison  de  son  dernier  changement  et  un  juste  compte  des  décrets 
récemment  appliqués,  a fait  entendre  au  pays  autant  qu’au  Sénat 
des  discours  qui  ont  eu  et  qui  auront  encore  dans  l’opinion  publique 
un  utile  retentissement.  Certes,  il  faudrait  plus  que  des  discours  à 
ce  peuple  que  la  république  et  M.  Gambetta  ont  charmé  : même 
désabusé,  ce  peuple  qui  ne  sait  plus  que  s’en  aller,  d’entraînement 
en  entraînement,  dans  les  tourbillons  du  suffrage  universel,  ne  suivra 
pas  nos  orateurs,  le  jour  où  il  cherchera  d’un  autre  côté  qu’à  gauche 
le  salut  et  la  paix  ; non,  il  ne  les  suivra  pas,  à moins  que  devant  eux 
ne  se  dresse  un  drapeau  et  ne  marche  un  homme.  Mais,  en  atten- 
dant l’avenir  et  la  volonté  de  Dieu,  en  attendant  la  crise  et  l’action, 
rester  les  bras  croisés  et  la  bouche  close,  voir  le  mal  et  ne  pas  pro- 
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Il  tester,  apercevoir  les  périls  où  la  France  va  se  perdre  et  ne  pas 
I l’avertir,  ce  serait  la  plus  grande  des  fautes  ; et  voilà  pourquoi 
I M.  Buffet  et  nos  amis  ne  peuvent  trop  souvent  élever  la  voix  et 
signaler  à l’opinion  publique  les  erreurs,  les  méfaits,  les  crimes  de 
ce  gouvernement  funeste  : non  seulement,  c’est  viril  autant  que  par- 
1!  lementaire,  mais  c’est  efficace  ; car  l’opinion  publique  ne  reconnaît 
1;  et  n’adopte,  à l’heure  de  ses  options,  que  ceux  qui  lui  ont  parlé 
I haut  et  fréquemment;  les  exemples  de  M.  Thiers  et  même  de 
M.  Gambetta  l’ont  assez  prouvé  durant  ces  dix  années.  Que 
I M.  Buffet,  avec  cette  éloquence  brève,  sobre,  vigoureuse,  qui  a 
tant  de  chaleur  dans  sa  simplicité  sévère,  qui  anime  par  tant  de 
secrète  véhémence  sa  dialectique  si  serrée  et  qui  souvent  a l’accent 
si  élevé  ou  le  ton  si  spirituel,  montre  les  embarras,  les  faiblesses, 
les  trahisons  de  ce  ministère  qui  succède  à celui  de  M.  de  Freycinet, 
par  une  intrigue  et  pour  une  violence;  qu’il  dénonce  avec  une  si 
I noble  indignation  le  tort  que  les  sectaires  et  les  ingrats  qui 
chassent  les  Franciscains,  les  Oblats,  les  Jésuites,  hier  servi- 
teurs zélés  de  la  France  sur  la  terre  ou  dans  ses  colonies,  font  à 
notre  patrie,  à l’humanité,  et  qu’ils  veulent  faire  à la  religion  elle- 
même;  quùl  démasque  la  mensongère  intolérance  de  ces  athées 
haineux  qui  expulsent  des  hôpitaux  les  Sœurs  de  charité  et  des 
écoles  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  bien  que  les  uns  et  les 
autres  forment  des  congrégations  autorisées  et  chères  au  peuple 
par  des  services  séculaires;  qu’il  prouve  que  la  guerre  déclarée  par 
ces  radicaux  hypocrites  à l’Église,  au  catholicisme,  c’est,  pour  eux, 
toute  « la  question  » : ce  discours  a plus  que  le  don  de  fortifier  et 
de  consoler  les  droits  et  les  vérités  qu’il  défend  ; il  y a dans  ce  vaste 
monde  d’indifférents  ou  d’ignorants  qui  compose  ce  qu’on  appelle 
l’opinion  publique  plus  d’un  esprit  qu’il  éclaire,  plus  d’un  cœur  qu’il 
touche.  Nous  en  dirons  autant  du  discours  qu’avec  son  éloquence  si 
vive,  si  généreuse,  si  riche  en  mots  heureux  ou  en  images  brillantes, 
M.  Chesnelong  a prononcé,  dans  le  même  débat,  sur  « l’anarchie 
gouvernementale  » qui  règne  derrière  ce  ministère  et  sur  cette  poli- 
tique oppressive  et  irréligieuse  qui,  à son  insu  ou  non,  commence, 
comme  celle  de  1792,  par  dissoudre  les  congrégations,  « pour  finir 
par  fermer  les  églises  ».  Mais  le  bénéfice  de  cette  interpellation  est  plus 
grand  encore  avec  les  discours  de  M.  Laboulaye  et  de  M.  Jules  Simon. 
Ceux-là  sont  des  républicains  ; ceux-là  ne  sont  pas  suspects  d’avoir 
peur  de  la  démocratie  ; ceux-là  ne  sont  pas  des  catholiques.  Eh  bien  ! 
M.  Laboulaye  déclare  qu’on  a trompé  le  Sénat,  en  contestant  et  en 
dérobant  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  litiges  pro- 
voqués par  les  décrets;  qu’en  résistant  à l’arbitraire,  les  religieux 
! «ont  fait  acte  de  bons  Français»;  que  nous  sommes,  non  plus 
sous  le  régime  de  la  loi,  mais  de  l’arbitraire  ; que  cette  politique 
grossit  autour  de  la  république  la  foule  de  ses  ennemis,  en  exci- 
tant contre  elle  « les  catholiques , les  libéraux , les  magistrats  et 
les  femmes  » ; enfin,  que  cette  république  n’est  pas  celle  à laquelle 
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les  conservateurs  comme  lui  avaient  donné  leur  espérance  et  leur 
foi,  la  république  qui  accorde  à tous  « une  égale  liberté  et  une 
égale  justice.  » M.  Jules  Simon  proteste,  à son  tour,  contre  cet 
arbitraire  qu’on  prétend  légitimer  par  les  abus  mêmes  de  l’ancienne 
monarchie  ou  par  les  excès  de  l’Empire;  il  raille  ces  faux  libéraux, 
ces  faux  philosophes,  qui  veulent  créer  « l’unité  morale  de  la 
France  par  la  suppression  des  autres;  w et  il  propose  un  ordre  du 
jour  qui  blâme  la  politique  du  gouvernement,  « une  politique  arbi- 
traire dont  les  conséquences  sont  de  troubler  la  paix  publique.  » 
Cec  ordre  du  jour,  voté  par  M.  Dufaure  et  vingt  et  un  libéraux  de 
la  gauche,  il  s’en  est  fallu  de  peu  qu’il  ne  devînt  la  sentence 
définitive  du  Sénat  : le  ministère,  bien  qu’il  compte  dans  le  Sénat 
plus  de  trente  fonctionnaires  timidement  soumis  à ses  caprices,  n’a 
eu  que  6 voix  de  majorité,  l/i3  contre  137.  M.  Buffet  et  M.  Ghesne- 
long  n’auraient  pu,  évidemment,  porter  contre  ce  ministère  un 
jugement  plus  fort  que  les  auteurs  de  cet  ordre  du  jour,  M.  Jules 
Simon,  M.  Laboulaye,  M.  Dufaure  et  ses  amis.  Encore,  n’est-ce  pas 
la  seule  condamnation  que  l’histoire  aura  à enregistrer  du  côté  de 
la  gauche  dans  cette  journée;  les  révélations  de  M.  de  Freycinet 
sont  pour  l’honneur  de  ce  ministère  une  atteinte  non  moins  grave, 
une  blessure  non  moins  profonde.  Car,  si  ce  ministère  paraît  tyran- 
nique et  irréligieux  à M.  Buffet  et  à M.  Chesnelong,  arbitraire  et 
imprudent  à M.  Laboulaye  et  à M.  Jules  Simon,  M.  de  Freycinet 
l’accuse  d’avoir  manqué  de  logique  et  de  loyauté... 

Pourquoi  M.  de  Freycinet  avait-il  quitté  le  pouvoir?  Était-ce  parce 
qu’au  sujet  de  la  Déclaration  des  congrégations  non  autorisées  et 
sur  l’exécution  du  second  des  décrets,  il  avait  un  sentiment  et  une 
volonté  contraires  à l’opinion  et  au  vœu  de  ses  collègues?  C’est  la 
raison  que  les  historiographes  qui  sont  aux  gages  de  M.  Gambetta 
se  hâtèrent  de  fournir  au  public.  Ou  bien,  M.  de  Freycinet  s’ était -il 
vu  forcé  de  se  retirer,  parce  qu’il  avait  voulu  pratiquer,  en  Orient, 
une  politique  moins  brouillonne  et  moins  téméraire  que  celle  de 
M.  Gambetta,  et  parce  qu’ayant  ainsi  mécontenté  le  satrape  du 
Palais-Bourbon,  celui-ci  lui  avait  suscité  perfidement,  par  les  soins 
de  trois  ministres  qui  sont  dans  sa  domesticité,  les  querelles  et  les 
hostilités  dont  on  se  souvient?  C’est  la  raison  que  donnèrent  plus  ou 
moins  mystérieusement,  M.  Varroy,  dans  une  lettre  communiquée 
aux  journaux,  et  certains  confidents  de  M.  de  Freycinet,  dans  leurs 
correspondances  étrangères.  Il  serait  difficile  encore  de  décider  si, 
de  ces  deux  raisons,  la  seconde  est  absolument  vraie;  mais  doréna- 
vant, grâce  à M.  Buffet  et  à M.  de  Freycinet,  nous  saurons  que  la 
premi&e  était  absolument  fausse.  Non,  quand  M.  de  Freycinet  an- 
nonçait, dans  son  programme  de  Montauban,  qu’il  présenterait  une 
loi  propre  à régler  les  droits  « de  toutes  les  associations,  laïques 
aussi  bien  que  religieuses,  » et  quand  il  déclarait  que,  jusqu’au  vote 
de  cette  loi,  il  ajournerait  l’application  du  second  des  décrets,  non, 
M.  de  Freycinet  n’affirmait  rien  qui  ne  fût  connu  et  approuvé  de  ses 
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collègues;  il  ne  les  trompait  pas,  il  ne  les  surprenait  pas,  tous 
étaient  d’accord  avec  lui.  Non  seulement  aucun  d’eux  ne  protesta 
contre  son  discours  de  Montauban;  mais,  avec  leur  agrément  et 
celui  du  Président  de  la  république,  M.  Constans  fit  afficher  le  dis- 
cours de  M.  de  Freycinet  sur  les  murs  de  toutes  les  communes  de 
France  : affichage  qui,  assurément,  équivalait  bien  à une  sanction 
formelle  du  gouvernement.  Mais  pourquoi  M.  de  Freycinet  procla- 
mait-il  cette  trêve,  dans  la  guerre  inaugurée  par  les  décrets?  Pour- 
quoi consentait-il  à cette  suspension  d’armes?  C’est  qu’il  négociait 
à Rome  une  sorte  de  traité  de  paix  temporaire.  11  avait  manifesté 
au  Saint-Père  son  désir  de  suspendre  ces  déplorables  hostilités, 
à la  condition  d’obtenir  des  congrégations  menacées  une  Déclara- 
tion où  elles  attesteraient  leur  neutralité  politique,  leur  sage  et 
ferme  intention  de  s’abstenir  des  luttes  de  nos  partis  et  de  ne 
contester  au  gouvernement  aucun  de  ses  titres  constitutionnels. 
Cette  condition,  M.  de  Freycinet  l’avait  stipulée  dans  une  dé- 
pêche adressée  à M.  Desprez  et  transmise  au  cardinal  Nina;  et 
déjà,  quand  il  prononçait  son  discours  de  Montauban,  M.  de  Frey- 
cinet avait  reçu  de  Rome  une  réponse  favorable  : la  Déclaration 
était  rédigée;  la  formule  en  était  conforme  à l’idée  que  M.  de 
Freycinet  avait  indiquée;  déjà  les  supérieurs  des  congrégations 
la  signaient  respectueusement.  Or  les  collègues  de  M.  de  Frey- 
cinet n’ignoraient  pas,  avant  son  discours  de  Montauban,  la 
négociation  qu’il  avait  entreprise  à Rome;  ils  n’ignorèrent  pas 
davantage,  après  ce  discours,  l’heureux  effet  de  cette  négociation, 
la  trêve  que  la  Déclaration  servait  à conclure  : ils  laissèrent  à la 
diplomatie  de  M.  de  Freycinet  toute  sa  liberté;  loin  de  la  blâmer, 
ils  s’y  associèrent  de  cœur  et  d’esprit,  et  même  quand  le  discours 
de  Montauban  eut  éveillé  dans  l’opinion  du  parti  républicain  les 
doutes  des  uns  et  les  reproches  des  autres,  même  après  qu’une 
indiscrétion  eut  livré  le  texte  de  la  Déclaration  aux  mille  contro- 
verses du  public,  ils  restèrent  silencieux  pendant  un  mois,  ils 
demeurèrent  solidaires  de  M.  de  Freycinet.  Rien  n’était  plus  logique 
et  plus  loyal  : en  observant  avec  cette  fidélité  la  politique  de  M.  de 
Freycinet,  c’est  à eux-mêmes  qu’ils  se  montraient  fidèles.  M.  de 
Freycinet  l’a,  en  effet,  reconnu  devant  le  Sénat,  dans  un  aveu 
mémorable  : « Il  y en  a eu  quelques-uns  qui  ont  douté  de  l’effica- 
cité de  mes  démarches,  mais  il  n’y  en  a pas  eu  un  seul  qui  n’en  ait 
hautement  souhaité  le  succès  ; >>  et,  cet  aveu  accusateur,,  M.  Jules 
Ferry  l’a  entendu,  pâle,  immobile  à son  banc,  muet,  sans  pouvoir 
en  nier  un  seul  mot... 

M.  Jules  Ferry,  à la  tribune  du  Sénat,  a démenti,  avec  l’indigna- 
tion emphatique  et  fausse  qui  est  familière  à son  avocasserie,  ceux 
qui  estimaient  que  la  cause  véritable  et  secrète  de  ce  changement 
ministériel,  c’était  la  politique  étrangère  : soit.  Nous  attendrons 
volontiers  que  la  lumière  du  temps  se  fasse  sur  ce  point  obscur. 
Mais  cette  cause,  queM.  Buffet  l’avait  si  vivement  pressé  de  dévoiler. 
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qu’était-ce  donc?  M.  Jules  Ferry  a répondu  : « Le  dissentiment 
portait  sur  une  question  d’opportunité  politique.  » A l’en  croire, 

M.  de  Freycinet  « eût  été  conduit  )>,  comme  les  ministres  dont  il 
s’est  séparé,  « à l’exécution  plus  prompte  qu’il  ne  l’eût  désiré  des 
décrets  du  29  mars.  » Ce  sont  ces  mots  qui,  piquant  M.  de  Frey- 
cinet comme  un  aiguillon,  l’ont  fait  se  dresser  et  demander  la  parole. 

Ce  qu’il  a raconté  de  ces  ministres  qui  non  seulement  avaient  ap- 
prouvé et  « souhaité  » si  haut  « le  succès  » de  sa  négociation,  mais 
qui,  jusqu’au  15  septembre,  avaient  été  u d’accord  » avec  lui  pour 
régler  par  une  loi  l’existence  des  associations  et  pour  laisser  inactive 
dans  l’intervalle  la  menace  du  second  des  décrets,  ce  récit  est  la 
preuve  la  plus  péremptoire  du  peu  de  foi  que  mérite  l’assertion  de 
M.  Jules  Ferry.  Gomme  M.  de  Freycinet,  tous  ses  collègues  avaient, 
jusqu’à  la  date  du  15  septembre,  jugé  nécessaires  cette  temporisa- 
tion, ces  tempéraments;  et,  parmi  les  événements,  dans  les  actes 
et  dans  les  discours  des  congrégations  épargnées,  rien  n’avait  pu 
exciter  le  gouvernement  à précipiter,  à la  grande  joie  des  impatients 
et  des  violents,  l’exécution  des  décrets  : au  contraire,  la  Déclaration 
était  signée,  et  c’était  le  gage  de  pacification  que  M.  de  Freycinet 
avait  réclamé.  Le  16  septembre,  le  ministère  se  défait;  le  17,  if  se 
refait;  le  18,  il  se  défait  encore,  le  matin,  et  il  se  refait  de  nouveau,  ; 
vers  la  nuit;  le  lendemain,  M.  de  Freycinet  se  retire.  Eh  bien  ! dans  | 
ces  intrigues  et  ces  démêlés,  le  motif  qui  intervient,  ce  n’est  pas,  j 
sérieusement,  le  programme  de  Montauban,  puisqu’il  n’était  que  le  ! 
programme  d’une  politique  agréée  par  tous  les  ministres;  on  use 
d’un  prétexte,  on  allègue  la  nécessité  de  « vaincre  » bien  vite,  comme 
s’écrie  M.  Jules  Ferry,  <(  les  ennemis  de  la  république  embusqués 
derrière  les  congrégations  » ; on  veut  que  M.  de  Freycinet,  renonçant 
à tout  ce  qu’on  avait  convenu  et  préparé  « depuis  plusieurs  mois  »,  i 
pour  un  arrangement  pacifique,  soit  prompt  et  rigoureux  ; on  veut  | 
qu’il  dissolve  immédiatement  les  congrégations  mêmes  qui  viennent 
de  souscrire  à la  Déclaration.  Évidemment,  c’était  un  moyen  d’ex-  ^ 
puiser  M.  de  Freycinet  lui-même;  car  c’était  le  contraindre  à man- 
quer, soit  à ce  qui  lui  paraissait  être  l’intérêt  de  la  république,  soit 
à ce  qui  était  f intérêt  de  son  propre  honneur.  Certes,  M.  de  Frey-  ; 
cinet  n’a  pas  été  dupe  de  l’astuce  qui  a machiné  ce  coup  : il  a voulu 
se  venger.  Seulement,  pour  des  raisons  personnelles,  qu’il  nous 
serait  oiseux  de  scruter  ou  de  peser  aujourd’hui,  il  s’est  vengé*,  non 
pas  de  celui  dont  l’irascible  despotisme  fa  ainsi  humilié  et  ren- 
versé, mais  des  instruments  qui  font  frappé.  Ces  ministres  aveu- 
gles autant  qu’inconstants,  traîtres  à eux-mêmes  comme  à leur 
chef,  incapables  d’une  politique  clairvoyante  et  courageuse,  M.  de  ^ 
Freycinet  les  a signalés  au  mépris  public  avec  toutes  les  précau- 
tions de  langage  dont  son  génie  habile  et  doucereux  est  capable. 
Et  il  a deux  fois  aggravé  ses  aveux  et  la  sentence  : d’abord,  en 
affirmant  que,  s’il  était  resté  a quelque  temps  de  plus  au  ministère, 
non  pas  quelques  mois,  mais  peut-être  deux  ou  trois  semaines,  » il 
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; aurait  accompli  l’œuvre  de  pacification  à laquelle  sa  diplomatie  était 
[occupée;  ensuite,  en  déclarant  que  « les  mesures  générales  qui  ont 
i été  prises  )>  contre  les  congrégations  sont  nuisibles  au  pays,  même 
ià  la  république.  « Je  ne  les  crois  pas  bonnes,  a-t-il  dit,  je  ne  les 
crois  pas  politiques;  elles  nous  poussent  sur  une  pente  funeste,  sur 
laquelle,  peut-être,  nous  aurons  de  la  peine  à nous  retenir.  Et 
j’ajoute  que,  quoi  qu’on  dise,  elles  laissent  des  germes  d’irritation 
et  de  haine  contre  la  république.  Nous  ont -elles  fait  un  seul  ami? 
Pouvaient-elles  nous  en  faire  un?  Non!  elles  ne  pouvaient  nous 
créer  que  des  adversaires,  et  elles  nous  ont  créé  des  adversaires 
‘parmi  des  gens  dont  peut-être  un  certain  nombre  seraient  venus 
ià  nous.  » Quelle  confession  ! Le  ministère  de  M.  Jules  Ferry 
la  déchiré  un  traité  de  paix  qui,  pour  être  complet,  n’avait  plus 
besoin  que  d’un  peu  de  bonne  volonté,  à Paris  et  à Piome,  a pen- 
Idant  deux  ou  trois  semaines;  ))  puis,  ce  ministère  a troublé  la 
[France  par  des  sévices  qui  ruinent  la  république  elle-même,  et  qui 
commencent,  pour  notre  pays,  on  ne  sait  quelle  série  de  périls  et 
de  fléaux.  Voilà  le  témoignage  et  telle  est  la  prophétie  de  M.  de 
Freycinet,  ce  républicain  si  longtemps  cher  à M.  Gambetta,  et  que, 
si  souvent,  les  radicaux  ont  entouré  de  leurs  acclamations! 

Ce  discours  de  M.  de  Freycinet  a sa  valeur  historique  : il  con- 
firme, tantôt  directement,  tantôt  indirectement,  la  lettre  de  Léon  XIII 
à Farchevêciue  de  Paris;  il  apprend  au  parti  républicain  lui-même 
l’essai  généreux  de  conciliation  et  de  pacification  que  l'Église  a 
voulu  faire  avec  la  république,  dans  cette  période  ; il  instruit  le 
public  abusé  sur  les  causes  réelles  qui  ont  opéré  le  changement  de 
ministère  auquel  M.  Jules  Ferry  et  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  doi- 
vent chacun  une  si  étrange  fortune  : en  un  mot,  il  précise  plus 
d’une  des  responsabilités  qui  auront  agi  dans  cette  partie  du 
drame  auquel  nous  assistons.  Pour  le  moment,  ce  discours  de  M.  de 
Freycinet  apporte  à nos  débats  deux  arguments,  deux  vérités  : F un, 
c’est  que  ce  ministère,  si  versatile  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  le  con- 
naissent pas,  si  servile  aux  yeux  de  ceux  qui  le  connaissent,  a pra- 
tiqué, en  deux  mois,  deux  genres  de  politic{ue  très  différents,  et 
que,  par  la  facilité  avec  laquelle  il  s’est  joué  tour  à tour  de  ses 
propres  desseins  et  de  ses  négociations,  il  s’est  rendu  incapable 
d’ordre  à l’intérieur  et  indigne  de  respect  à l’extérieur;  l’autre,  c’est 
que  le  Pape  et  les  congrégations  ont  donné  au  gouvernement  fran- 
çais, pendant  toute  cette  phase  diplomatique,  les  marques  d’une  mo- 
dération et  d’une  sagesse  qui  n’ont  pas  même  laissé  aux  collègues 
de  M.  de  Freycinet  l’occasion  d’un  reproche.  Le  discours  de  M.  de 
Freycinet  a-t-il  un  autre  sens,  contient-il  une  arrière-pensée?  Est-ce, 
au  fond,  une  sorte  de  programme  ministériel?  M.  de  Freycinet  a-t-ii 
voulu  inspirer  des  regrets  à la  majorité,  gagner  l’estime  de  la 
minorité  elle-même,  censurer  la  politique  du  jour  et  décrire  avec 
celle  qu’il  avait  hier  celle  qu’il  aurait  demain  ? M.  de  Freycinet  a-t-il 
discrètement,  dans  ce  discours,  posé  sa  candidature  de  premier 
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ministre,  pour  l’heure  qu’il  présage  où  les  fautes  du  ministère  actuel 
rendront  impossible  à la  république  un  plus  long  règne  des  Ferry, 
des  Constans  et  des  Cazot  ? On  peut  supposer  que  telle  est  l’espé- 
rance de  M.  de  Freycinet;  cette  ambition  respire  dans  tout  son  dis- 
cours. xiu  soin  avec  lequel  il  dissimule,  dans  ses  aveux,  tous  les 
souvenirs  qui  pourraient  blesser  M.  Gambetta;  au  cri  qu’il  jette  du 
côté  de  la  gauche  en  lui  jurant  qu’il  est  ('  de  cœur  » avec  elle;  enfin 
au  suffrage  dont  il  a gratifié,  dans  le  scrutin,  ce  ministère  auquel  il 
a si  peu  ménagé,  dans  ses  ménagements  mêmes,  le  blâme  et  la 
leçon,  on  devine  aisément  son  calcul.  Par  un  nouveau  miracle, 
redeviendra-t-il  l’ami  et  l’auxiliaire  de  M.  Gambetta?  L’un  et  l’autre 
ont  une  âme  trop  libre  et  trop  souple  pour  avoir  aucune  haine  qui 
les  empêche  de  renouer  une  alliance.  Il  nous  paraît  néanmoins  dif- 
ficile que  M.  de  Freycinet  exerce  désormais,  au  gré  de  M.  Gambetta, 
la  fonction  de  l’homme  d’État,  dans  les  conditions  où  les  décrets 
déjà  exécutés  placent  le  gouvernement  : il  faudrait  un  changement 
complet  ou  de  M.  Gambetta  ou  de  M.  de  Freycinet;  il  faudrait  ou 
remanier  les  faits  accomplis,  ou  les  aggraver  en  continuant  à les 
multiplier.  Peut-être,  dans  les  plans  de  M.  Gambetta,  M.  de  Frey- 
cinet n’est-il  plus  destiné  qu’à  ce  rôle  de  Carnot,  d’organisateur 
d’armées  victorieuses,  auquel  il  ne  cesse  pas  de  le  croire  supé- 
rieurement propre.  Si  donc  M.  de  Freycinet  reparaît  et  ressaisit  le 
pouvoir,  avec  la  faveur  de  M.  Gambetta,  peut-être  sera-ce  pour 
notre  effroi  et  n’aurons-nous  à le  saluer  que  des  craintes  les  plus 
terribles.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  n’oublions  pas  que,  si  M.  de 
Freycinet  peut  aujourd’hui  critiquer  justement  M.  Jules  Ferry,  il  a 
lui-même  sa  part,  une  grande  part,  dans  le  mal  qu’il  veut  bien 
déplorer  : il  réprouvait  l’article  7,  et  cependant  il  l’a  défendu  devant 
le  Sénat;  il  affectait  de  souhaiter  que  l’article  7 n’eût  jamais  été 
proposé,  et  cependant  il  a menacé  le  Sénat  de  le  punir,  s’il  rejetait 
l’article  7 ; les  deux  décrets  du  29  mars  ont  été  inventés  pour  ces 
représailles  mêmes,  et  ces  décrets,  pires  encore  que  l’article  7,  il 
les  a laissé  forger  sous  ses  auspices,  il  les  a plus  qu’approuvés,  il 
en  a exécuté  le  premier  avec  le  même  arbitraire  qu’on  exécute 
maintenant  le  second.  Ou  bien  l’idéal  de  M.  de  Freycinet,  cet  idéal 
où  il  entrevoit  la  félicité  glorieuse  d’une  république  libérale,  qui  est 
laborieuse  et  qui  se  livre  tout  entière  aux  arts  de  la  paix,  trompe 
singulièrement  son  imagination  chimérique  ; ou  lui-même,  soit  par 
la  faiblesse  de  son  caractère,  soit  par  la  duplicité  de  son  esprit, 
trompe  la  confiance  du  pays  et  du  Parlement.  Qu’il'  soit  déçu  par 
son  rêve  ou  qu’il  nous  déçoive  par  ses  erreurs,  peu  importe  : ce 
n’est  pas  sur  M.  de  Freycinet  que  nous  compterons  pour  la  répara- 
tion d’un  mal  dont  il  n’est  le  témoin  alarmé  qu  après  en  avoir  été 
l’auteur  imprévoyant  ou  le  trop  intelligent  complice... 

Pour  quiconque  a le  respect  de  la  parole  donnée,  de  la  loi  établie, 
de  la  liberté  due,  la  journée  du  18  septembre  n’a  pas  rapporté  plus 
d’honneur  ni  plus  de  profit  à M.  Jules  Ferry,  à son  gouvernement. 
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M.  Fresneau,  dans  un  discours  judicieux  et  net,  où  il  a fait  une 
piquante  comparaison  de  l’ancien  régime  et  de  cette  troisième 
république,  a démontré  qu’en  fermant  les  collèges  libres  de  Tou- 
louse et  de  Boulogne,  les  conseils  académiques  avaient  violé  la  loi 
de  1850.  Quelle  justification  mes((uine  que  celle  de  M.  Jules  Ferry, 
discutant  avec  une  sophistique  si  subtile  sur  ce  mot  « d’immoralité  » 
dont  les  conseils  académiques  ont  abusé  pour  qualifier  et  pour  con- 
damner les  directeurs  de  ces  collèges,  suspects,  soit  de  suppléer 
les  Jésuites  qui  en  étaient  naguère  les  maîtres,  soit  de  les  employer 
encore  comme  professeurs,  au  simple  titre  de  citoyens  autorisés  par 
la  loi  de  1850  ! Nous  voulons  bien  attendre,  comme  le  Sénat,  l’arbi- 
trage du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  devant  lequel 
ces  directeurs  en  ont  appelé.  Au  surplus,  par  ce  temps  de  liberté 
républicaine,  l’exemple  de  deux  journaux  de  Paris  et  de  Lyon  nous 
avertit  que  les  sentences  des  conseils  académiques  sont  sacrées,  et 
que  les  blâmer,  c’est  un  attentat  qui  vaut  au  coupable  l’emprison- 
nement avec  l’amende  ; grave  sujet  d’étonnement,  ce  semble,  pour 
le  libéralisme  de  cette  Université,  qui,  habituée  jadis  à tout  examiner 
avec  le  vif  amour  de  sa  curiosité  studieuse,  avait  également  le  goût 
de  la  tolérance  et  ne  demandait  jamais  au  bras  de  ses  ministres  la 
punition  de  ses  contradicteurs.  Mais,  en  attendant,  on  nous  per- 
mettra sans  doute  de  dire  qu’il  y a,  dans  le  gouvernement  qui  a 
convoqué  ces  conseils  académiques,  un  ministre  infidèle  à ses  dé- 
clarations, un  parjure;  c’est  ce  même  M.  Jules  Ferry  qui,  dans  le 
débat  où  fut  discutée  sa  loi  du  Conseil  supérieur,  prononçait  ces 
paroles  citées  si  justement  par  M.  Bocher  : « On  ne  peut  fermer  un 
établissement  ni  secondaire  ni  supérieur,  en  France,  sans  un  juge- 
ment d’un  tribunal.  La  fermeture  n’est  attachée  par  la  loi  comme 
conséquence,  comme  peine  accessoire,  qu’à  une  condamnation  pro- 
noncée par  les  tribunaux.  Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  que  c’est 
rassurant  pour  la  liberté?  » M.  Bocher  qui,  dans  cette  séance,  a 
manifesté  si  énergiquement  contre  les  exécuteurs  des  décrets  sa 
réprobation  libérale  et  patriotique,  a posé  ces  questions  à M.  Jules 
Ferry  avec  l’éloquence  ordinaire  de  son  bon  sens  : « Les  conseils 
académiques  avaient-ils  le  droit  de  discuter,  d’interpréter,  de  juger, 
avant  même  que  le  tribunal  des  conflits  se  fût  prononcé,  la  question 
des  lois  existantes  ou  la  question  des  congrégations  religieuses? 
Avaient-ils  ce  droit,  contrairement  à votre  vote  sur  l’article  7,  qui 
déclarait  suffisamment,  assez  clairement,  assez  positivement,  que  les 
religieux  avaient  le  droit  d’enseigner  comme  les  autres  citoyens? 
Avaient-ils  ce  droit,  contrairement  aux  termes  de  vos  propres  décrets, 
qui  ont  réservé  aux  membres  des  congrégations  brisées  tous  leurs 
droits  particuliers  comme  citoyens?  Étaient- ils  autorisés  à définir,  à 
déterminer  eux-mêmes  ces  droits  individuels  des  religieux  ; à décider 
en  quoi  ils  consistent,  où  ils  commencent  et  où  ils  finissent,  quelle 
est  la  limite  qui  sépare  ce  qui  leur  est  permis  de  ce  qui  leur  est 
défendu  ; comment,  dans  quelles  conditions,  dans  quel  nombre  ces 
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religieux,  non  seulement  peuvent  vivre,  habiter,  prier  en  commun, 
mais  aussi  et  surtout  enseigner?  Toutes  ces  questions,  les  conseils 
académiques  pouvaient-ils  les  juger,  et  les  ont-ils  jugées  selon  le 
droit,  selon  la  loi?  Le  Conseil  supérieur  en  décidera  dans  sa  raison, 
dans  sa  conscience,  dans  son  impartialité.  » Nous  plaignons  l’Uni- 
versité, si  le  Conseil  supérieur  confirme  ces  jugements  des  conseils 
académiques.  Elle  aura,  de  ses  mains,  détruit  l’enseignement  libre, 
et  ce  sera  un  acte  d’imprévoyance;  car,  tandis  que  déjà,  dans  ses 
chaires,  elle  n’a  plus  le  droit  de  garder  ses  professeurs  les  plus 
brillants,  s’ils  sont  coupables  de  sentiments  catholiques,  comme 
M.  Ollé-Laprune,  à qui  M.  Jules  Ferry  interdit  brutalement  ses 
conférences  de  l’École  normale,  rUniversité  se  sera  ôté  pour  d’au- 
tres temps  le  refuge  de  la  liberté,  les  chaires  des  écoles  libres. 

Dans  une  première  délibération,  le  Sénat  a voté,  malgré  les  sages 
objections  de  MM.  Desbassayns  de  Richement,  Chesnelong,  Jules 
Simon  et  Batbie,  la  loi  par  laquelle  M.  Jules  Ferry  et  M.  Paul  Bert 
constituent  ces  lycées  de  filles  où  leur  volonté  plus  ou  moins  avouée 
serait  de  diminuer  l’enseignement  religieux  jusqu’à  l’annuler.  C’est 
un  des  nombreux  efforts  de  ce  parti  radical,  qui,  sous  couleur  d’é- 
ducation scientific[ue,  prétend  substituer  peu  à peu  l’éducation  de 
l’athéisme  à celle  du  catholicisme,  pour  nous  faire  plus  sûrement 
des  femmes  républicaioes,  des  héroïnes  comme  celles  de  la  Terreur 
ou  de  la  Commune.  De  son  côté,  dans  une  première  délibération,  la 
Chambre  a voté  la  loi  qui  suspend  pour  une  année  l’inamovibilité 
de  la  magistrature.  La  voilà  donc  devenue  une  loi,  cette  prétention 
qu’a\  aient  les  radicaux  de  créer  à la  république  une  magistrature 
docile,  subordonnée,  partiale,  qui  réglât  la  justice  au  gré  du  gou- 
vernement républicain  et  de  ses  changeants  ministères  ! La  voilà 
prête  à s’assouvir,  cette  fureur  qui  les  animait  contre  une  magistra- 
ture assez  osée  pour  punir  leurs  désordres  ou  pour  opposer  à leurs 
décrets  la  loi,  le  droit,  l’équité!  La  voilà  prête  à se  partager  les 
robes  rouges,  celte  convoitise  de  leurs  avocats  faméliques,  de  leurs 
jurisconsultes  méconnus!  Un  an,  et  M.  Gambetta  aura  placé  partout 
ses  magistrats  dévoués,  et  le  parti  républicain  aura  partout  revêtu 
d’une  toge  ou  d’une  autre  ses  clients,  ses  serviteurs,  ses  candi- 
dats; un  an,  puis  on  les  consacrera  pour  l’éternité,  on  refera  pour 
eux  un  sacerdoce  de  la  magistrature,  on  leur  mettra  au  front  le 
signe  indélibile  de  l’inamovibilité  pour  qu’à  l’avenir  personne  ne 
puisse  toucher  à ces  juges  que  leur  républicanisme  sanctifie!  G^est 
là  moins  une  loi  qu’un  coup  d’ostracisme  et  la  facilité  d’une 
curée  : toutes  les  raisons  amassées  par  les  Waideck-Rousseau  et  les 
Boysset  n'empêcheront  personne  d’en  sentir  le  cynisme.  Que  de- 
viendra, chez  le  juge,  cette  indépendance  si  nécessaire  au  justi- 
ciable ? Peu  importe.  Ce  que  la  république  demande  à ce  magistrat 
nouveau,  c’est  uniquement  l’obéissance  politique,  la  servilité  mi- 
nistérielle. Que  deviendra,  pendant  l’année  même  de  cette  trans- 
formation, la  justice  qu’une  telle  loi  menacera?  Il  n’importe  pas 
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davantage,  paraît-iL  Les  républicains  honnêtes  et  sagaces  qui, 
comme  M.  Ribot,  M.  Goblet  et  M.  Bardoux,  ont  combattu  cette  loi 
inouïe,  qu’aucun  souvenir  de  Fliistoire,  ni  monarchique  ni  républi- 
caine, ne  suffirait  à excuser,  n’ont  pas  été  plus  heureux  que  les  ora- 
teurs de  la  droite,  Mgr  Freppel,  M,  Godelle,  M.  Cazeaux.  Quant  au 
gouvernement,  il  l’a  laissé  faire,  par  impuissance  un  jour,  par  com- 
plicité un  autre  ou  par  lâcheté.  On  a pu  traiter  les  magistrats  de 
« robins  insurgés  » ; on  a pu  s’écrier  que  cette  magistrature,  qui  a 
l’audace  de  protéger  contre  les  décrets  la  liberté  individuelle  du 
religieux  et  la  propriété  du  citoyen,  était  a une  magistrature  fac- 
tieuse » : aucune  de  ces  insultes,  qui  mettaient  en  doute  une  hono- 
rabilité naguère  attestée  si  haut  par  M.  Le  Royer  lui-même,  n’a  ému 
le  ministre  qui  a présidé  le  tribunal  des  conflits  ; il  les  a écoutées 
avec  la  sérénité  d’un  Constans,  d’un  Seignobos,  d’un  Bonnet-Duver- 
dier.  Quelle  sera  l’attitude  du  gouvernement  devant  le  Sénat?  Nous 
verrons.  Le  Sénat  ne  se  méprendra  point,  nous  l’espérons,  sur  les 
tristes  intérêts  qui  ont  dicté  au  parti  radical  une  pareille  loi.  Les 
principes  démocratiques  que  ce  parti  allègue  n’en  imposeront  pas  au 
Sénat  ; car  l’histoire  lui  dit  trop  clairement  quelle  est  la  valeur  de 
ces  principes  dans  la  pratique.  Les  deux  démocraties  que  M.  Gam- 
betta aime  le  plus  à nous  citer  comme  modèles,  celles  de  la  répu- 
blique athénienne  et  de  la  république  des  États-Unis,  Font  étalDÜe 
chez  elles,  celte  magistrature  amovible  et  même  élective,  que  nos 
radicaux  rêvent  de  créer  chez  nous.  Or  cette  magistrature  a été  la 
plus  ignorante,  la  plus  passionnée,  la  plus  vénale,  la  plus  corrompue 
qu’une  nation  civilisée  ait  jamais  connue.  Dieu  nous  garde  d’une 
telle  imitation! 

La  France,  si  péniblement  occupée  du  soin  de  sa  propre  vie  et  si 
douloureusement  inquiète  de  son  avenir,  n’a  guère  hélas  ! le  loisir 
de  donner  aux  événements  extérieurs  une  attention  sérieuse.  Que 
Dulcigno  continue  de  garder  ses  portes  fermées  aux  Monténégrins, 
malgré  tous  les  serments  du  sultan  et  de  ses  pachas,  nous  n’avons 
pas,  à vrai  dire,  à en  prendre  un  vif  souci.  Il  nous  plairait  davantage 
de  voir  s’éteindre  un  peu  l’ardeur  guerrière  de  la  Grèce,  que  certaines 
puissances  essaient  d’assagir  en  ce  moment  : il  y a là  une  querelle 
périlleuse  où  la  politique  de  M.  Gambetta  a follement  engagé  le 
gouvernement  français  ; nous  souhaitons  que  M.  Barthélemy  Saint- 
Hilaire,  malgré  son  amour  du  grec,  permette  à M.  de  Mouy  de 
retirer  peu  à peu  de  cette  aventure  la  responsabilité  de  la  France. 
M.  Gladstone,  que  l’état  révolutionnaire  où  la  ligue  agraire  met  de 
jour  en  jour  la  pauvre  Irlande  suffit  à distraire  des  grands  coups 
qu’il  méditait  à Constantinople,  veut  bien  laisser  l’Orient  en  paix 
jusqu’au  printemps  ; il  a besoin  de  raffermir  son  ministère  divisé  : 
M.  Gambetta  fera  bien  de  suivre  cet  exemple  de  M.  Gladstone, 
aujourd’hui  que  la  fragilité  du  ministère  qu’il  soutient  est  manifeste, 
et  que  la  majorité  elle-même  de  la  Chambre  hésite  tant  à lui 
accorder,  à lui  Gambetta,  les  moyens  de  s’assurer  par  le  scrutin 
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de  liste  un  triomphe  plébiscitaire.  Mais,  si  les  actes  de  l’Europe 
intéressent  médiocrement,  pendant  cette  période,  la  curiosité  de  la 
France,  les  jugements  du  monde  européen  ont  au  moins  pour  notre 
malheureuse  république  une  singulière  importance.  « Croyez-vous, 
s’écriait  M.  Laboulaye,  au  Sénat,  dans  la  séance  du  16  novembre, 
croyez -vous  qu’au  dehors,  il  y ait,  sur  notre  politique,  deux  opi- 
nions? » Non,  il  n’y  en  a qu’une  : le  blâme  ou  la  crainte.  Le  Conseil 
de  l’ünion,  qui  représente  la  haute  Église  d’Angleterre,  écrit  à l’ar- 
chevêque de  Paris  une  lettre  où  il  lui  exprime  « l’indignation  » que 
lui  cause,  dans  son  amour  de  la  « liberté  et  de  la  religion,  » la  « per- 
sécution ))  à laquelle  les  congrégations  catholiques  de  la  France 
sont  actuellement  en  proie;  et  cette  lettre  est  signée  par  ce  Conseil, 
au  nom  de  12  évêques  protestants,  de  2500  pasteurs  et  de  J 5 800  laï- 
ques. L’autre  jour,  devant  les  Délégations  autrichiennes,  un  ancien 
ami  de  la  France,  M.  de  Hübner,  qui  fut,  on  s’en  souvient,  ambas- 
sadeur à Paris,  s’alarmait  du  radicalisme  qui  commence  à régner 
dans  la  république  française,  et,  pour  sauvegarder  l’empire  aus- 
tro-hongrois et  les  pays  limitrophes  de  la  France  contre  la  déma- 
gogie dont  il  aperçoit  parmi  nous  les  signes  menaçants,  il  recom- 
mandait une  sorte  de  Sainte-Alliance  nouvelle,  celle  de  l’Allemagne, 
de  l’Autriche  et  de  la  Piussie.  Prenons  garde  à ces  jugements  de 
l’Europe.  Si  tout  ce  qu’il  y a de  libéraux  et  de  conservateurs  en 
Europe  condamne  la  république,  ce  n’est  pas  seulement  la  force  de 
son  gouvernement  quelle  aura  bientôt  perdue;  ce  sera  peut-être  la 
sécurité  de  la  France.  M.  de  Freycinet  lui-même  Ea  dit  avec  une 
discrétion  qui  paraîtra  suffisamment  significative  aux  gens  sagaces  : 
((  La  paix,  il  ne  suffit  pas  de  la  vouloir,  il  faut  la  mériter.  On  n’a 
Eassurance  du  respect  de  ses  voisins,  on  n’a  des  droits  certains  à 
leurs  égards  et  à leur  estime  que  lorsqu’on  leur  offre  le  spectacle 
d’un  peuple  tranquille  et  fort,  serré  autour  de  son  gouvernement 
et  animé  de  la  mèmè  pensée.  » 

Auguste  Boucher. 


Vun  des  gérants  : JULES  GERYAIS. 


Faris.  — K DE  SOVH  et  i'iLS,  imprirueuTB.  ülace  du  Panthéon,  0. 
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LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS  ‘ 


DERNIÈRE  PARTIE 

LE  PROCÈS  ET  LA  MORT  DES  GIRONDINS 


I 

Le  8 juillet  1793,  Saint-Just  parut  à la  tribune  de  la  Convention 
et  donna  lecture,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  d’un  long 
rapport  sur  les  trente- deux  députés  détenus  en  vertu  du  décret  du 
5 'juin"^. 

Sur  la  demande  de  Boyer-Fonfrède,  l’Assemblée  décida  que  la 
discussion  serait  ouverte  trois  jours  après  l’impression  des  pièces. 

De  discussion,  il  n’y  en  eut  pas.  Dans  la  séance  du  28  juillet, 
Barrère  demanda  à la  Convention  de  voter  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Saint-Just,  et  modifié  dans  un  sens  plus  rigoureux  par  le 
Comité  de  salut  public. 

^ Voy.  le  Correspondant  des  10  mai,  10  juin,  10  et  25  juillet,  25  août, 
10  septembre,  25  octobre  et  10  novembre  1880. 

^ Le  rapport  de  Saint-Just  sur  les  trente-deux  membres  de  la  Convention  dé- 
tenus en  vertu  du  déeret  du  2 juin,  a été  inséré  in  extenso  dans  1 Histoire  parle- 
mentaire de  MM  Bûchez  et  Roux,  t.  XXYIII,  p.  241-271.  Les  députés 
décrétés  d’arrestation  étaient  au  nombre  de  vinp;t-neuf  et  non  de  trente-deux . 
L’erreur  qui  se  rencontre  dans  l’intitulé  du  rapport  de  Saint-Just,  et  qui  a 
été  reproduite  par  la  plupart  des  historiens,  a sa  source  dans  le  texte  même 
du  décret  du  2 juin.  Ce  décret  comprend  en  effet  trente-deux  noms;  mais 
parmi  ces  trente-deux  noms,  il  en  est  un,  celui  de  Rabaut  Saint-Etienne, 
qui  est  répété  deux  fois,  et  il  en  est  deux  autres,  ceux  de  Glavière  et  de 
Lebrun,  qui  n’appartenaient  pas  à des  députés. 

N.  SÉR.  T.  LXXXV  (cxxie  DE  LA  GOLLEGT.)  5®  LIV.  10  DÉCEMBRE  1880.  53 
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Aux  termes  de  l’article  vingt  et  un  députés,  dont  nous 
aurons  tout  à l’heure  occasion  de  citer  les  noms,  étaient  déclarés 
traîtres  à la  patrie^  ce  qui  entraînait  leur  mise  hors  la  loi,  c pour 
s’être  soustraits  aux  décrets  rendus  conti’e  eux  le  2 juin  précédent, 
et  pour  s’être  mis  en  état  de  rébellion  dans  les  départements  de 
l’Eure,  du  Calvados  et  du  Rhône-et- Loire,  dans  le  dessein  d’empê- 
cher l’établissement  de  la  république  et  d’établir  la  royauté.  » 

L’article  2 portait  : u II  y a lieu  cà  accusation  contre  Gensonné, 
Lasource,  Vergniaud,  Mollevaut,  Gardien,  Grangeneuve,  Fauchet, 
Boileau,  Valazé,  prévenus  de  complicité  avec  ceux  qui  ont  pris  la 
fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion.  » 

Ce  décret,  qui  mettait  HORS  LA  LOI  ou  qui  envoyait  au  tribunal 
révolutionnaire  trente  membres  de  la  Convention^  a été  voté  sans 
qu’un  seul  des  députés  de  la  Gironde,  encore  nombreux  pourtant 
dans  l’Assemblée,  se  soit  levé  pour  le  combattre,  sans  que  Buzot 
et  ses  compagnons  d’adversité  aient  trouvé  parmi  leurs  amis  un 
seul  défenseur  1! 

Deux  mois  s’étaient  écoulés;  aucun  des  députés  mis  hors  la  loi 
par  le  déci*et  du  28  juillet  n’avait  été  arrêté;  aucun  des  députés 
décrétés  d’accusation  n’avait  été  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire; les  signataires  de  la  protestation  du  6 juin  commençaient 
à se  remettre  des  terreurs ,que  leur  avait  causées,  au  mois  de  juillet 
précédent,  la  découverte  de  cette  pièce  dans  les  papiers  de  Lauze- 
Duperret.  Depuis  cette  époque,  leur  silence  avait  été  si  profond,  si 
grande  avait  été  leur  soumission  vis-à-vis  de  la  Montagne,  qu’ils 
pouvaient  se  croire  pardonnés.  Saint-Just  lui-même  n’avait-il  pas 
dit  dans  son  Rapport  sur  les  trente-deux  : 

La  liberté  ne  sera  point  terrible  envers  ceux  qu’elle  a désarmés,  et 
qui  se  sont  soumis  aux  lois;  proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fuis  pour 
prendre  les  armes  ; leur  fuite  atteste  le  peu  de  rigueur  de  leur  déten- 
tion. Proscrivez-les,  non  pour  ce  qu’ils  ont  dit,  mais  pour  ce  qu’ils  ont 
fait;  jugez  les  autres  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre.  L’erreur  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  le  crime,  et  vous  n’aimez  point  à être 
sévères  2. 

Terrible  fut  le  réveil  des  girondins,  lorsque  le  3 octobre,  André 
Amar,  parlant  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  demanda  que 
personne  ne  pût  sortir  de  la  salle.  Les  portes  furent  fermées,  des 
factionnaires,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  occupèrent  toutes  les 
issues,  et,  au  milieu  d’un  silence  de  mort,  Amar  commença  la  lec- 

^ Moniteur  du  31  juillet  1793. 

2 Moniteur  du  19  juillet  1793. 
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ture  de  son  rapport.  Elle  dura  deux  heures.  C’était  un  acte  d’accu- 
sation, dont  la  perlidie  égalait  la  violence,  digne  en  tous  points  du 
misérable  à qui  l’un  de  ses  collègues  parlait  de  Carrier  et  des 
noyades  de  Nantes,  et  qui  répondait  : a Tant  mieux!  Nous  mange- 
rons les  saumons  de  la  Loire  plus  grasL  » Le  rapport  d’ALUiar  se 
terminait  par  un  projet  de  décret  véritablement  inouï  : la  Convention 
était  invitée  à proscrire  elle-même  cent  vingt-neuf  de  ses  membres! 

La  Convention  nationale,  cette  Assemblée  dont  nous  entendons 
chaque  jour  célébrer  le  prétendu  héroïsme^,  adopta  sans  discussion 
ce  décret  monstrueux.  « Le  décret  d’accusation,  dit  un  témoin  ocu- 
laire, le  conventionnel  Dulaure,  fut  prononcé  contre  tous  les  pro- 
scrits sans  discnssioti^  sans  même  que  la  majorité  opinât l Quel- 
ques-uns de  ces  malheureux  voulurent  élever  la  voix,  on  refusa  de 
les  entendre!  Je  les  vis  ensuite  tous  alors,  sans  résistance,  se  par- 


Papiers  de  Courtois.  Préfecture  de  Police.  — Cité  par  M.  Gh.  Vateh 
Charlotte  de  Corday  et  les  girondins,  préface,  p.  xxxi. 

^ Que  la  Convention  ait  été  une  Assemblée  souverainement  lâche,  c’est 
une  vérité  appuyée  sur  les  témoignages  les  moins  suspects,  ceux  des  con- 
ventionnels et  des  membres  mêmes  de  la  Montagne.  Mous  en  réunirons  ici 
quelques-uns  : 

« L’Assemblée  conventionnelle,  dit  l’abbé  Grégoire,  dans  ses  Mémoires 
(t.  II,  p.  425-426),  existait  encore  lorsque  moi-même  j’imprimai  qu’elle 
contenait  « deux  ou  trois  cents  individus  qu’il  fallait  bien  n’appeler  que 
« scélérats,  puisque  la  langue  n’offrait  pas  d’épithète  plus  énergique.  » — Cette 
Convention  renfermait  des  hommes  hideux,  et  que  l’enfer  semblait  avoir 
vomis  comme  indignes  même  de  ce  séjour  d’horreur.  — Et  de  quoi  se  com- 
posait donc  cette  majorité  de  la  Convention  nationale  qui  décrétait  ? d’hom- 
mes féroces  et  surtout  dliommes  lâches  ! Et  que  faisait  donc  la  minorité  pour 
s’y  opposer  ? » 

Un  ardent  Montagnard,  Levasseur  (de  la  Sarthe),  a dit  de  son  côté  (iW- 
moires,  t.  Il,  p.  196)  : « La  terreur  que  nous  inspirions  se  glissait  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  comme  dans  les  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain.  » 

« On  croit,  disait  un  autre  membre  de  la  Montagne,  le  conventionnel 
Baudot,  dont  les  Mémoires  inédits  ont  été  mis  à profit  par  M.  Edgar  Quinet 
dans  son  livre  de  la  Révolution,  on  croit  que  nous  avions  un  système,  c’est 
une  illusion;  nous  obéissions  fatalement  à cette  nécessité  : tuer  pour  ne  pas 
être  tués.  » (Voy.  Moniteur  universel,  15  janvier  1874.) 

« Je  fus  un  lâche,  s’écriait  un  membre  de  la  Convention,  dans  la  séance 
du  9 mars  1795,  mais  quel  est  ce  ui  qui  n\i  pas  été  aussi  lâche  que  moi?  » [Jour' 
nal  de  Paris,  mars  1795,  n®  172,  p.  703.) 

« Une  assemblée  de  lâches  que  dominaient  des  brigands,  » Cette  définition 
de  la  Convention  est  de  madame  Roland,  dans  la  Notice  placée  par  elle  sous 
la  miniature  de  Buzot.  [Lettres  inédites  de  madame  Roland  à Buzot,  publiées 
par  G.  A.  Dauban,  p.  54.) 

Jamais  le  mot  de  Tacite  ne  reçut  une  plus  complète  ot  ])lus  juste  applica- 
tion : pavebant  terrebantque,  ils  faisaient  trembler  et  ils  tremblaient.  La  Ter- 
reur est  née  des  embrassements  du  Grime  et  de  la  Peur. 
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quer  dans  l’enceinte  de  la  barre,  comme  des  agneaux  destinés  à la 
boucherie  b » 

La  même  image  se  retrouve  sous  la  plume  de  Roland  qui, 
écrivant  quelques  jours  après  le  3 octobre  ses  Dernières  pensées, 
prononçait  sur  les  girondins,  sur  les  membres  de  son  propre  parti, 
up  jugement  que  l’histoire  doit  recueillir  : 

Oli  ! s’ils  avaient  eu  mon  courage,  ces  êtres  pusillanimes,  ces  hommes 
qui  n’en  méritent  pas  le  nom,  dont  la  faiblesse  se  couvrait  du  voile  de 
prudence,  et  perdit  les  estimables  vingt-deux,  ils  auraient  racheté 
leurs  premières  fautes  de  conduite;  ils  auraient  provoqué,  le  2 juin, 
par  une  opposition  solennelle,  l’arrestation  qu’ils  viennent  de  soulfrir. 
Alors  leur  résistance  éclairait  les  départements  incertains  ou  craintifs, 
elle  eût  sauvé  la  république  et  s’ils  eussent  dû  périr,  c’eût  été  avec 
autant  de  gloire  pour  eux  que  d’utilité  pour  leur  patrie. 

Ils  ont  temporisé  avec  le  crime,  les  lâches  ! Ils  devaient  tomber  à 
leur  tour;  mais  ils  succombent  honteusement  sans  être  plaints  de  per- 
sonne, et  sans  autre  perspective  dans  la  postérité  que  son  parfait 
mépris.  Enfin,  dans  cette  dernière  circonstance,  plutôt  que  d’obéir  à 
leurs  tyrans,  de  descendre  à leur  barre,  de  sortir  de  l’Assemblée  comme 
un  timide  troupeau  que  le  boucher  vient  de  marquer,  pourquoi  ne  se 
faisaient-ils  pas  justice  en  tombant  sur  les  monstres  pour  les  anéantir, 
plutôt  que  d’en  recevoir  leur  arrêt  2? 

Voici  quelle  était  l’ économie  du  décret  du  3 octobre  1793,  décret 
dont  on  chercherait  vainement  ailleurs  le  pendant. 

Quarante-trois  députés  étaient  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Soixante- cinq  étaient  mis  en  état  d’arrestation. 

Vingt  et  un,  déclarés  traîtres  à la  patrie  par  le  décret  du  28  juillet, 
étaient  maintenus  hors  la  loi. 

Les  quarante-trois  députés  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire étaient:  Brissot,  Vergmaud,Gensonné,  Lauze-Duperret,  Carra; 
Brulard,  ci-devant  marquis  de  Sillery;  Caritat,  ci-devant  marquis 
de  Condorcet;  Fauchet,  évoque  du  département  du  Calvados; 
Doulcet,  ci-devant  marquis  de  Pontécoulant  ; Ducos  (de  la  Gironde), 
Boyer-Fonfrède , Gamon , Mollevaut,  Gardien,  Dufriche-Valazé, 
Vallée,  Duprat,  Mainvielle,  Delahaye,  Bonnet  (de  la  Haute-Loire), 
Lacaze  (de  la  Gironde),  Mazuyer,  Savary,  Lehardy  (du  Morbihan), 
Hardy  (de  la  Seine-Inférieure),  Boileau  (de  l’Yonne),  Rouyer,  Anti- 
boni,  Lesterpt-Beauvais,  îsnard,  Duchaste!,  Duval  (delà  Seine-Infé- 

' Mémoires  de  Dulaure.  (Edition  de  la  Revue  rétrospective,  p.  7.) 

2 Mémoires  de  Roland,  édition  Dauban,  p.  392. 
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rieure),  Devérité,  Bresson,  Noël,  Coustard,  André!  (de  la  Corse), 
feangeneuve,  Viger,  Bichon,  Philippe-Égalité,  ci-devant  duc  d'Or- 
léans. Ce  dernier  ne  figurait  pas  sur  la  liste  dressée  par  le  Comité 
de  sûreté  générale.  Il  y fut  porté,  après  la  lecture  du  rapport 
d’Ainar,  sur  la  demande  de  Billaud- Varennes,  afin  sans  doute  de 
compromettre  encore  davantage  les  girondins,  qui  l’avaient  pour- 
tant toujours  combattu. 

Î3es  quarante-trois  députés  dont  on  vient  de  lire  les  noms,  neuf 
avaient  signé  la  protestation  du  6 juin;  c’étaient  Lanze-Duperret, 
Gamon,  Duprat,  Lacaze,  Defermon,  Mazuyer,  Bresson  et  Vallée. 
Chassey  (du  Rhône),  qui  avait  signé  comme  eux,  était  7ms  hors  la 
loi,  de  par  le  décret  du  28  juillet,  que  nous  avons  cité  plus  haut. 
Les  autres  signataires,  au  nombre  de  soixante-cinq,  étaient  envoyés 
en  détention  dans  des  maisons  d’arrêt.  En  voici  la  liste  : 

Blanqui,  Daunou,  Bailleul,  Royer,  Maysse,  Peyre,  Caseneuve, 
Serre,  Dabray,  Massa,  Ganilhe,  Saint-Prix,  Périès,  Tournier,  Ph. 
Delleville,  Ribereau,  Couppé,  H.  Fleury,  Girault,  Fayolle,  Marboz, 
Dubusc,  Olivier  Gérente,  Blad,  Bohan,  Quennel.  Aubry,  Rabaud- 
Pommier,  Estadens,  Rouzet,  Descamps,  Lapîaigne,  Moysset,  Le- 
breton,  Obelin,  Derazey,  Amyon,  Barbey,  Ferroux,  Grenot,  Laii- 
renceot,  Vernier,  Saurine,  Jary,  Lefebvre-Julien,  Blaviel,  Laurence, 
V.  Corbel,  Rouault,  Blaux,  Delamarre,  Dugué-Dassé,  Dusaulx,  Var- 
ie!, Guiter,  Salmon,  Mercier,  Doublet,  Hecquet,  Faure,  Lefebvre  (d(3 
la  Seine-Inférieure),  Ruault,  Vincent,  Saladin,  Chastelain. 

« Il  n’est  rien  changé,  disait  l’article  3 du  décret  du  3 octobre, 
à la  loi  qui  a déclaré  traîtres  à la  patrie  Buzot,  Louvet,  et  autres 
compris  clans  les  décrets  précédents.  » Les  députés  qui,  en  vertu  de 
cette  disposition,  restaient  sous  le  coup  de  cette  terrible  et  atroce  me- 
sure, la  MISE  HOHS  LA  LOI,  étaient  au  nombre  de  vingt  et  un  : Buzot, 
Louvet,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salle,  Louvet,  Bergoeing, 
Petion,  Chassey,  Kervélégan,  Henri  Larivière,  Rabaut  Saint-Étienne, 
Lesage,  Cussy,  Meillan  et  Birotteau. 

Les  trois  listes  que  nous  venons  de  donner  comprennent  ensemble 
cent  vingt-neuf  noms.  Quelques-uns  y figurent,  cpii  sont  étrangers 
à la  Gironde,  ceux  de  Philippe-Égalité  et  de  Lanjuinais,  par  exemple; 
d’autres,  au  contraire,  ne  s’y  trouvent  pas,  qui  cependant  lui  ap- 
partiennent, ceux  de  Bebecc{ui,  Kersaint,  Penières,  Dulaure,  Go- 
maire,  Bertrand-Lahodisnière,  Saint-Martin  et  Lanthenas.  Ce  der- 
nier, inscrit  le  2 juin  sur  la  liste  des  députés  dont  l’arrestation  était 
réclamée  par  les  sections,  en  avait  été  eflacé  à la  demande  de  Marat. 
Saint-Martin,  membre  de  la  Commission  des  douze,  avait  dû  à la 
protection  du  montagnard  Legendre  de  ne  pas  partager  le  sort  de 
ses  collègues.  Bertrand-Lahodisnière  et  Gomaire,  qui  faisaient  éga- 
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lement  partie  de  la  Commission  des  douze,  avaient  été  tous  les  deux 
décrétés  d’arrestation  ; mais  Bertrand-Labodisnière  avait,  dès  le 
5 juin,  imploré  sa  grâce  en  des  termes  qui  lui  avaient  valu  d’être 
taxé  de  lâcheté  par  Lauze-Duperret  ^ ; et,  le  8 juillet,  Saint-Just, 
parlant  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  avait  demandé  qu’il  fut 
rappelé  dans  le  sein  delà  Convention,  comme  ayant  été  plus  trompé 
que  coupable  Quant  à Gomaire,  il  avait  été  incarcéré  au  Luxem- 
bcui'g  le  28  juillet,  en  même  temps  que  Vergniaud,  Gensonné  et 
Lebardy,  et  c’est  sans  doute  par  suite  d’une  erreur  cpCil  ne  fut  pas 
porté  avec  eux,  le  3 octobre,  sur  la  liste  des  députés  traduits  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Dulaure  ne  fut  décrété  d’accusation  que 
le  22  octobre,  à la  suite  d’une  observation  d’André  Amar,  qui  vint 
déclai’er  c|ue,  si  son  nom  n'avait  pas  été  inséré  dans  le  décret  du 
3 octobre,  c’était  par  suite  d’une  erreur  involontaire^.  Pénières, 
député  de  la  Corrèze  et  ami  de  Dulaure,  ne  fut  compris  dans  aucune 
poursuite.  Kersaint  et  Piebeccpii  avaient  donné  leur  démission  de 
membres  de  la  Convention,  le  premier,  le  20  janvier,  et  le  second,  le 
9 avril  1793;  de  là  l’absence  de  leurs  noms  sur  les  listes  de  pros- 
cription des  2 juin  et  du  3 octobre. 

Quoi  c[u’il  en  soit  de  ces  erreurs  et  de  ces  omissions,  les  trois 
listes  c|ue  nous  avons  données  permettent  de  reconstituer  dans  son 
ensemble  le  tableau  des  membres  de  la  Gironde.  C’est  ce  cjui  nous 
a décidés  à les  reproduire,  et  nous  avons  d’autant  moins  hésité  à le 
faire  qu’on  les  chercherait  vainement  dans  les  historiens  de  la  révo- 
lution. Seul,  M.  de  Lamartine  a publié  ces  listes,  mais  nous  n’éton- 
nerons sans  doute  aucun  de  nos  lecteurs,  en  disant  qu’il  l’a  fait 
d’une  façon  très  incomplète  et  très  inexacte.  Il  est  d’ailleurs  remar- 
quable que  tous  les  historiens  ont  commis,  à l’occasion  de  cette 
importante  séance  du  3 octobre  1793,  qui  vit  la  fin  de  la  Gironde, 
de  nombreuses  erreurs.  Le  récit  de  M.  Thiers,  en  particulier,  nous 
paraît  mériter  qu’on  s'y  arrête  quelques  instants.  Après  avoir  ra- 
conté l’exécution  du  général  Gustine,  qui  eut  lieu  le  28  août  et  qu’il 
place  au  mois  d’octobre,  M.  Thiers  continue  en  ces  termes  : 

Les  exécutions  ne  devaient  plus  s’arrêter;  on  renouvela  l’ordre  de 
hâter  le  procès  de  Marie-Antoinette.  L’acte  d’accusation  des  girondins, 
tant  demandé  et  jamais  rédigé,  fut  présenté  à la  Convention.  Saint-Just 
en  était  fauteur.  Des  pétitions  des  jacobins  vinrent  obliger  la  Gonven- 

^ Moniteur  du  7 juin  1793. 

^ Moniteur  du  10  juillet  1793. 

3 Mémoires  de  Dulaure,  édition  de  la  Sicotière,  p.  295.  Dulaure  avait  pu 
s’échapper  et  se  réfugier  en  Suisse.  Toy.  le  très  intéressant  volume  de 
M.  Marcellin  BoUdet  sur  les  Conventionnels  d’Auvergne. 
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lion  à l’adopter.  Il  fut  dirigé  non  seulement  contre  les  vingt-deux  et 
les  membres  de  la  Commission  des  douze,  mais  en  outre  contre 
soixante-treize  membres  du  côté  droit,  qui  gardaient  un  silence  absolu 
depuis  la  victoire  de  la  Montagne,  et  qui  avaient  rédigé  une  protesta- 
tion très  connue  contre  les  événements  du  31  mai  et  du  2 juin.  Quel- 
ques montagnards  forcenés  voulaient  l’accusation,  c’est-à-dire  la  mort, 
contre  les  vingt-deux,  les  douze  et  les  soixante-treize;  mais  Robes- 
pierre s’y  opposa  et  proposa  un  moyen  terme  : ce  fut  d’envoyer  au  tri- 
bunal révolutionnaire  les  vingt-deux  et  les  douze,  et  de  mettre  les 
soixante-treize  en  arrestation.  On  fit  ce  qu’il  voulut  : les  portes  de  la 
salle  leur  furent  aussitôt  interdites,  les  soixante-treize  arrêtés,  et 
injonction  faite  à Fouquier-Tin  ville  de  s’emparer  des  malheureux  giron- 
dins K 

M.  Thiers  a confooclu  le  rapport  de  Saint-Just,  sur  les  trente- 
deux^  lu  dans  la  séance  du  S juillet,  avec  le  rapport  d’André  Amar, 
lu  dans  la  séance  du  3 octobre.  Bien  loin  de  pousser  à des  mesures 
de  rigueur  contre  les  signataires  de  la  protestation  du  6 juin,  le 
rapport  de  Saint-Just  gardait  sur  cette  protestation  et  sur  ses  auteurs 
le  plus  complet  silence.  Il  ne  demandait  de  poursuites  contre  aucun 
d’eux  ; il  demandait,  au  contraire,  que  la  Convention  rappelât  dans 
son  sein  plusieurs  des  détenus  du  2 juin,  « plutôt  trompés  que  cou- 
pables »,  et  il  concluait  à ce  que  le  nombre  des  députés  proscrits 
fut  réduit  à quatorze  2.  M.  Tniers  est  donc  loin  de  compte,  lorsqu’il 
dit  que  le  rapport  de  Saint-Just  était  dirigé  contre  les  vingt-deux, 
contre  les  douze  et  contre  les  soixante-treize,  c’est-à-dire  contre 
cent  sept  députés;  il  était  dirigé  contre  quatorze  seulement!  — - 
M.  Thiers  commet  une  autre  en-eur,  quand  il  écrit  que  la  protesta- 
tion des  soixante-treize  (lesquels  étaient  soixante-quinze)  était  très 
connue.  La  vérité  est,  au  contraire,  que  cette  protestation  n’avait 
reçu  aucune  publicité,  cpie  ses  auteurs  avaient  fait  autour  d’elle  la 
nuit  et  le  silence,  si  bien  qu’ils  ont  pu  dire,  au  mois  de  sep- 
tembre 179/i-  : ((  Nous  ne  l’avons  pas  cette  pièce;  aucun  de  nous 
n’en  a conservé  la  copie  ; jamais  elle  n’a  eu  aucune  publicité,  elle 
n’a  jamais  été  connue’^''.  » — Autre  inexactitude,  celle-ci  plus 
grave.  Suivant  M.  Thiers,  le  décret  du  3 octobre,  « qui  envoya  au 
tribunal  révolutionnaire  les  vingt-deux  et  les  douze,  et  mit  les 


^ Histoire  de  la  Révolution  française,  par  M.  A.  Thiers,  t.  IV,  p.  318. 

2 Moniteur  des  18  et  19  juillet  1793. 

^ Les  Représentants  du  peuple,  détenus  à la  maison  d'arrêt  des  Écossais,  en 
vertu  du  Décret  de  la  Convention  nationale  du  3 octobre  1793  {V.  S.)  à leurs 
collègues  les  représentants  du  peuple,  siégeant  à la  Convention  nationale,  et  au 
Peuple  français.  — ^AAy.  le  Correspondant  du  10  novembre  1880. 
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soixante-treize  en  arrestation,  » serait  Fœnvre  de  Robespierre,  et  ce 
serait  lui  qui,  au  cours  de  la  discussion,  aurait  « proposé  ce  moyen 
terme.  » Or  le  décret  du  3 octobre  a été  voté  tel  qu’il  avait  été 
présenté  par  Amar,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale.  Il  a été 
voté  sans  discussion  et  sans  que  liobespierre  ait  pris  la  parole,  si 
ce  n’est  pour  s’opposer  à l’appel  nominal  réclamé  par  Billaud- 
Varenne,  et  pour  dire  : « Je  demande  que  le  décret  soit  simpiement 
mis  aux  voix  C » Le  décret  une  fois  voté,  au  milieu  des  applaudis- 
sements et  des  cris  de  Vive  la  république  ! quelques  membres  de  la 
Montagne  s’avisèrent  de  le  trouver  trop  indulgent  et  ils  firent  la 
motion  que  la  Convention  nationale,  revenant  sur  son  vote,  traduisît 
au  tribunal  révolutionnaire  tous  les  signataires  de  la  protestation  du 
6 juin.  C/est  à ce  moment  que  se  place  l’intervention  de  Robes- 
pierre. Il  ne  fit  aucune  proposition  nouvelle,  il  se  borna  à demander 
le  maintien  du  décret  qui  venait  d’être  adopté  : « Le  décret  qui 
vient  d’être  rendu,  dit-il,  honore  à jamais  la  Convention  et  fera 
passer  le  nom  de  ses  membres  à la  postérité  2.  )>  Ce  qui  suit  dans  le 
récit  de  M.  Tliiers,  est  également  inexact.  « On  fit,  dit-il,  ce  que 
Robespierre  voulut;  les  portes  de  la  salle  leur  furent  aussitôt  inter- 
dites... » Ce  n’est  pas  à la  suite  du  discours  de  Robespierre  que  les 
portes  de  la  salle  furent  fermées  et  que  des  factionnaires  furent 
placés  à toutes  les  issues;  cette  mesure  avait  été  prise  plusieurs 
heures  auparavant,  sur  la  demande  d’Amar,  faite  par  ce  dernier 
avant  de  commencer  la  lecture  de  son  rapport.  — Signalons  enfin 
une  dernière  erreur  de  M.  Tbiers,  et  non  la  moins  grossière.  « Les 
vingt-deux  et  les  douze,  dit-il,  furent  envoyés  au  tribunal  révolution- 
naire. » Des  vingt-deux  proscrits,  mis  en  état  d’arrestation  le  2 juin, 
dix  seulement  furent  traduits,  le  3 octobre,  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. C’étaient  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  La- 
source,  Ghambon,  Grangeneuve,  Valazé,  Lidon  et  Lehardy.  Des 
membres  de  la  Gornmission  des  douze,  cinq  seulement  furent 
renvoyés  devant  le  tribunal,  iMollevaut,  Gardien,  Viger,  Boileau  et 
Boyer-Fonfrède.  M.  Thiers  se  trompe  également  sur  le  chiffre  total 
des  députés  proscrits  dans  la  séance  du  3 octobre,  chiffre  qui 
n’aurait  été,  d’après  lui,  que  de  cent  sept,  tandis  qu’il  fut  en  réalité, 
comme  nous  favons  vu,  de  cent  vingt-neuf  l 

Si  nous  avons  relevé  ces  inexactitudes,  — dix  en  une  demi-page, 
— ce  n’est  pas  pour  le  futile  plaisir  de  prendre  en  faute  le  plus 
célèbre  des  historiens  de  la  Révolution  ; c’est  parce  qu’il  nous  a paru 
bon  de  montrer,  par  un  exemple,  à quel  point  l’écrivain  qui  a le  plus 

^ Moniteur  du  5 octobre  1793. 

2 Ihid. 
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contribué  à accréditer  la  légende  des  girondins  avait  peu  de  souci 
de  la  vérité.  Ce  n’est  pas  un  royaliste,  c’est  un  révolutionnaire, 
M.  Ernest  Hamel,  l’auteur  de  VHistowe  de  Robespierre^  qui  a dit  : 

« Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  histoire  de  M.  Thiers, 
dédaignée  à juste  titre  de  toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la 
Révolution^  n’est  trop  souvent  qu’une  paraphrase,  plus  ou  moins 
adroite,  des  Mémoires  de  Roland  et  des  autres  Mémoires  de  la 
collection  Barrière  et  Berville  h » 

II 

Sur  les  quarante-trois  députés  renvoyés  par  le  décret  du  3 oc- 
tobre devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  n’y  en  avait  que  quinze 
sous  les  verrous  au  moment  où  le  décret  fut  rendu  : Philippe- 
Égalité,  arrêté  depuis  le  6 avril  ; Brissot,  Vergniaud,  Gensonné, 
Lasource,  Carra,  Duperret,  Gardien,  Duprat,  Sillery,  Faucher, 
Mainvielle,  Dufriche-Valazé,  Antiboul  et  Lehardy. 

Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Boileau,  Lacaze  et  Viger  furent  arrêtés  à 
la  suite  de  la  séance  du  3 octobre. 

Lester pt-Beauvais  ne  fut  arrêté  que  le  12. 

Duchastel,  arrêté  à Bordeaux  le  A,  fut  conduit  à Paris,  où  il  arriva 
le  16.  Le  nombre  des  girondins  détenus  se  trouva  ainsi  porté  à 
vingt  et  un. 

Aucune  autre  arrestation  n’ayant  eu  lieu  jusqu’au  24,  jour  où 
commença  le  procès  de  Rrissot  et  de  ses  complices^  il  n’y  avait  ce 
jour-là  que  vingt  et  un  accusé  à la  barre  du  tribunal,  encore  bien 
que  ce  procès  soit  désigné,  dans  tous  les  documents  du  temps  et 
dans  la  plupart  des  histoires  de  la  Piévolution,  sous  le  nom  de  Procès 
des  vingt-deux. 

Le  procès  des  girondins  est  encadré  entre  deux  légendes,  — la 
légende  de  la  prison  des  Carmes  et  la  légende  du  dernier  banquet 
des  girondins.  Voyons  d’abord  s’il  y a quelque  chose  de  vrai  dans 
la  première. 

M.  de  Lamartine  a consacré  plusieurs  pages  à la  mise  en  scène 
de  cette  légende,  qui  revêt  sous  sa  plume  un  caractère  saisissant. 

Quand  leur  procès  fut  décidé,  dit-il,  on  resserra  encore  celte  capti- 
vité. On  les  enferma,  pour  quelques  jours,  dans  l’immense  maison  des 
Carmes  de  la  rue  de  Vau  girard,  monastère  converti  en  prison  et  rendu 
sinistre  par  les  souvenirs  et  par  les  traces  du  sang  des  massacres  de 
Septembre.  Les  étages  inférieurs  de  cette  prison,  déjà  remplis  de  déte- 

^ Histoire  de  Robespierre,  par  Ernest  Hamel,  t.  I,  p.  518.  — 1865. 
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nus,  ne  laissaient  aux  girondins  qu’un  étroit  espace  sous  les  toits  de 
Tancien  couvent,  composé  d’un  corridor  obscur  et  de  trois  cellules 
basses,  ouvrant  les  unes  sur  les  autres,  et  semblables  aux  plombs  de 
Venise,  Un  escalier  dérobé,  dans  un  angle  du  bâtiment,  montait  de  la 
cour  dans  ces  combles.  On  avait  pratiqué  sur  cet  escalier  plusieurs 
guichets . Une  seule  porte  massive  et  ferrée  donnait  accès  dans  ces 
réduits.  Fermée  depuis  1793,  cette  porte,  qui  s’est  rouverte  pour  nous, 
nous  a exhumé  ces  cellules  et  rendu  l’image  et  les  pensées  des  victimes 
aussi  intactes  que  le  jour  où  ils  les  quittèrent  pour  marcher  à la  mort. 
Aucun  pas,  aucune  main,  aucune  insulte  du  temps  n’y  a effacé  leurs 
vestiges... 

Les  murailles  et  le  plafond  de  ces  chambres,  recouverts  d’un  ciment 
grossier,  offraient  aux  détenus,  au  lieu  du  papier  dont  on  venait  de  les 
priver  depuis  leur  translation,  des  pages  lapidaires  sur  lesquelles  ils 
pouvaient  graver  leurs  dernières  pensées  à la  pointe  de  leurs  couteaux, 
ou  les  écrire  avec  le  pinceau.  Ces  pensées,  généralement  exprimées  en 
maximes  brèves  et  proverbiales,  ou  en  vers  latins,  langue  immortelle, 
couvrent  encore  aujourd’hui  ce  ciment,  et  font  de  ces  murailles  le 
dernier  entretien  et  la  suprême  confidence  des  girondins.  Presque 
toutes  écrites  avec  du  sang,  elles  en  conservent  encore  la  couleur. 
Elles  semblent  imprimer  ainsi  dans  les  regards  qui  les  déchiffrent 
quelque  chose  de  l’homme  lui-même  qui  les  a écrites  avec  sa  substance 
et  ax^ec  sa  vie.  C’est  le  martyre  des  premiers  républicains  se  rendant 
témoignage  de  sa  propre  main  et  avec  son  propre  sang.  Aucune  n’at- 
teste un  regret  ou  une  faiblesse.  Le  gémissement  du  malheur  n’y 
amollit  pas  la  conviction.  Presque  toutes  sont  un  hymne  à la  cons- 
tance, un  défi  à la  mort,  un  appel  à l’immortalité.  Quelques  noms  de 
leurs  persécuteurs  se  trouvent  mêlés  aux  noms  des  girondins.  Ici  on 
lit  : 

Quand  il  n’a  pu  sauver  la  liberté  de  R.ome, 

Caton  est  libre  encore  et  sait  mourir  en  homme. 

Ailleurs  : 

Justum  et  tenacem  propositi  virurn 
Non  civium  ardor  j^rava  Juhentiurn, 

Non  vultus  instantis  tyranni 

Mente  quatit  solida. 

Plus  haut  : 

Cui  virtus  non  deest 

nie 

Niinqiiam  omnino  miser. 

A côté,  une  inscription  religieuse,  où  l’on  croit  reconnaître  la  main 
de  Fauchet  : 
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Souvenez-vous  que  vous  êtes  appelés  non  pour  causer  et  pour  être 
oisifs,  mais  pour  souffrir  et  pour  travailler.  {Imitation  de  Jésus-Christ.) 

Sur  rembrasiire  de  la  fenêtre  : 

Rebus  in  arduis  facile  est  contemnere  vitam. 

Duke  et  décorum  pro  patria  mori. 

Non  omnis  moriar. 

Summum  credo  ne  fus  animam  præferre  pudori. 

En  grosses  lettres,  avec  du  sang,  de  la  main  de  Yergniaud  : 

Potins  mori  quam  fœdari. 

Enfin  une  indécliiffrable  iiiiiliitude  d’inscriptions,  d’initiales,  de 
strophes,  de  pensées  non  achevées,  attestent  toutes  l’intrépidité 
d’hommes  stoïques,  nourris  de  la  moelle  de  l’antiquité  et  cherchant 
leur  consolation,  non  dans  l’espérance  de  la  vie,  mais  dans  la  contem- 
plation de  la  mort.  Ges  murailles,  comme  les  victimes  qu’elles  ont 
renfermées  saignent,  mais  ne  pleurent  pas  ’ . 

Comment  douter  de  la  vérité  du  tableau?  M,  de  Lamartine  a vii^ 
de  ses  propres  yeux  vu,  ces  inscriptions  admirables  ! ïl  a touché 
du  doigt  celle  qui  est  écrite,  avec  du  sang,  de  la  main  de  Ver- 
gniaudl  M.  Michelet,  lui  aussi,  a vu,  à moins  pourtant  qu’il  ne  se 
soit  contenté  de  copier  Lamartine. 

On  voit  encore  aux  Carmes,  écrit-il,  les  trois  ou  quatre  greniers  qu’y 
occupèrent  les  girondins.  Les  murs  sont  couverts  d’inscriptions.  Pas 
une  n’est  chrétienne.  Le  mot  Dieu  n’y  est  qu’une  fois.  Toutes  respirent 
le  sentiment  de  l’héroïsme  antique,  le  génie  stoïcien.  Celle-ci  est  de 
Yergniaud  : 

Potius  mori  quam  fœdari. 

La  mort  ! et  non  le  crime  ! ^ 

La  tradition  dont  se  sont  inspirés  ici  M.  Michelet  et  avant  lui 
M.  de  Lamartine,  est  complètement  erronée.  Ni  Yergniaud,  ni  Fau- 
chet,  ni  aucun  des  girondins  traduits  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, n’a  été,  à aucun  moment,  emprisonné  aux  Carmes.  M.  Granier 
de  Gassagnac,  dans  son  Histoire  des  Girondins  et  des  massacres  de 
septembre,  a tracé  l’itinéraire  des  vingt  et  un  à travers  les  prisons 
de  Paris;  et  il  l’a  fait  d’après  des  témoins  qui  ne  trompent  pas, 
d’après  les  registres  d’écrou. 

Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Lacaze,  Boileau  et  Viger  ont  été  écroués 
directement  k la  Conciergerie  le  6 octobre;  Duchastel  y a aussi  été 
écroué  directement  le  ih. 

Lamartioe,  Histoire  des  Girondins,  t.  VII,  p.  10-14. 

^ Michelet,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  VI,  p.  33G. 
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Brissot,  arrêté  à Moulins  le  10  juin,  fut  écroué  à l’Abbaye  le 
23  du  même  mois,  et  transféré  à la  Conciergerie  le  6 octobre. 

Fauchet  et  Lauze-Duperret  furent  écroués  à l’Abbaye  le  14  juillet, 
et  transféi’és  à la  Conciergerie  le  6 octobre. 

Vergniaud  et  Du  friche- Valazé  furent  écroués  au  Luxembourg  le 
26  juillet,  transférés  à la  Grande  Force  le  31  et  transférés  enfin 
à la  Conciergerie  le  6 octobre. 

Gensonné  et  Gardien  furent  écroués  au  Luxembourg  le  26  juillet, 
transférés  à l’Abbaye  le  31,  et  à la  Conciergerie  le  6 octobre. 

Lehardy  fut  écroué  au  Luxembourg  le  26  juillet,  et  transféré  à la 
Conciergerie  le  6 octobre. 

Duprat  et  Mainvielle  furent  écroués  au  Luxembourg  le  30  juillet, 
et  transférés  à la  Conciergerie  le  6 octobre. 

Carra  fut  écroué  à l’Abbaye  le  2 août,  et  transféré  à la  Concier- 
gerie le  6 octobre. 

Antiboul  lut  écroué  à la  Grande  Force  le  30  septembre,  et  trans- 
féré à la  Conciergei  ie  le  6 octobre. 

Lesterpt-Beauvais  fut  écroué  à l’Abbaye  le  12  octobre,  et  trans- 
féré à la  Conciergerie  le  22. 

Ces  dix-neuf  détenus  ne  quittèrent  la  Conciergerie  que  pour  être 
conduits  à l’ échafaud. 

Brulard-Sillery,  écroué  à l’Abbaye  le  3 avril  et  transféré  au 
Luxembourg  le  17,  et  Lasource,  écroué  au  Luxembourg  le  19  avril, 
s’étant  trouvés  malades  le  6 octobre,  au  moment  du  transfèrement 
général  des  girondins  à la  Conciergerie,  qui  était  une  maison  de 
justice,  n’y  furent  point  transportés.  Ils  restèrent,  pendant  toute  la 
durée  du  procès  dans  la  prison  du  Luxembourg,  d’où  ils  étaient 
extraits  chaque  jour  pour  être  conduits  à l’audience  du  tribunal 
révolutionnaire. 

M.  Granier  de  Cassagnac,  après  avoir  donné  les  détails  que  nous 
venons  de  reproduire,  ajoute  ce  qui  suit  : « On  voit  par  ces  faits  et 
par  ces  actes,  fidèlement  extraits  des  registres  d’écrou  et  du  dépôt 
des  mandats  d’arrêt,  que  les  girondins  furent  enfermés  dans  les 
quatre  prisons  du  Luxembourg,  de  l’Abbaye,  de  la  Grande  Force  et 
de  la  Conciergerie.  Du  reste,  pas  un  de  ces  écrous  ou  transfèrements 
ne  signale  leur  passage  à la  prison  des  Carmes,  et  le  registre  même 
de  cette  prison  est  muet  à leur  égard.  Il  faut  donc  restituer  à leurs 
vrais  auteurs  les  inscriptions  de  la  mansarde  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard  ; et  le  plus  grand  nombre  d’entre  elles  revient  au  citoyen  Des- 
tournclles,  délivré  après  le  9 thermidor,  et  qui  d’ailleurs  a pris  la 
peine  de  les  signer  de  son  nomL  » 

* Granier  do  Cassagpac,  t.  I,  p.  34-37.  — Voy.  an'ssi  Vergniaud,  par 
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M.  Louis  Blanc  a évité  l’erreur  de  MM.  de  Lamartine  et  Michelet, 
mais  il  est  tombé  dans  une  autre,  que  nous  devons  également  relever. 

Les  girondins,  dit-il,  avec  cette  légèreté  qui  tenait  à leur  natute 
d’artiste,  mais  que  l’exaltation  de  leur  foi  politique  ennoblissait, 
employaient,  dans  leur  prison,  l'intervalle  des  audiences  à jouer  la 
comédie  de  leur  fin  prochaine.  C’était  ordinairement  à minuit  que  cela 
commençait,  au  milieu  de  ténèbres  contre  lesquelles  luttait  faiWement 
la  funéraire  lueur  d’une  seule  bougie.  Montés  sur  des  lits  que  de  hautes 
planches  séparaient,  ils  y figuraient  le  jury,  tandis  que,  placé  devant 
eux  sur  une  table,  un  de  leurs  compagnons  jouait  le  rôle  d’accusé. 
Accusateur  public,  juges,  greffier,  rien  ne  manquait  à la  composition 
de  cette  parodie  lugubre.  L’accusé  était  invariablement  condamné; 
après  quoi,  et  sans  retard,  l’horrible  appareil  se  développait.  Alors,  qn 
saisissait  le  patient,  on  lui  liait  les  mains  et  on  l’exécutait  fictivement 
sur  la  barre  d’un  lit.  Quelquefois,  l’accusateur  public  devenant  accusé 
à son  tour,  c’est-à-dire  étant  condamné,  puis  exécuté,  on  le  faisait 
revenir  des  enfers  couvert  d’un  drap  blanc,  pour  qu’il  racontât  les  tor- 
tures qu’il  endurait  dans  l’autre  monde  et  prédît  aux  jurés  qu’ils 
auraient  leur  tour  ^ . 

Parmi  les  compagnons  de  captivité  des  girondins,  plusieurs  ont 
écrit  leurs  souvenirs  ; pas  un  seul  n’a  montré  Brissot  et  ses  amis  se 
livrant  ainsi  aux  jeux  du  tribunal  et  de  la  guillotine.  M.  Louis  Blanc 
qui  se  pique,  on  le  sait,  d’être  exact  et  de  ne  rien  avancer  que  sur 
preuves,  renvoie  ici  à Riouffe  et  à ses  Mémoires  d'im  détenu.  On 
trouve  bien,  en  effet,  à la  suite  de  ces  Mémoires,  une  note  dans 
laquelle  Riouffe  raconte  que  ses  compagnons  de  chambrée  et  lui 
s’amusaient  quelquefois  à parodier  f accusateur  public  et  le  bour- 
reau 2;  mais  du  texte  même  de  cette  note,  rapproché  de  celui  des 
Mémoires,  il  ressort,  avec  la  dernière  évidence,  que  ces  scènes 
n’ont  eu  lieu  qu’après  la  mort  des  girondins.  Riouffe  n’a  passé  avec 
eux  que  deux  jours.  « J’arrivai,  dit-il,  deux  jours  avant  leur  con- 
damnation, et  comme  pour  être  témoin  de  leur  mort®.  » 11  lésa 
peints  tels  qu’ils  lui  apparurent  pendant  ces  deux  jours,  ou  plutôt 

M.  Charles  Yatel,  t.  II,  p.  226,  et,  dans  l’excellente  monographie  de 
M.  Alexandre  Sorel  sur  le  Couvent  des  Carmes  pendant  la  Terreur,  les  cha- 
pitres XYi  et  XVII.  M.  Sorel  a établi  que  les  inscriptions  de  la  chambre  des 
Carmes,  dite  chambre  des  girondins  avaient,  presque  toutes,  pour  auteur 
Destournelles,  ministre  des  contributions  publiques,  qui,  bien  loin  d’être 
girondin,  déposa  contre  Brissot  et  ses  collègues,  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, avec  autant  de  passion  que  de  perfidie. 

1 T.  IX,  p.  446. 

^Mémoires  d’un  détenu.  — Eclaircissements  historiques,  note  A. 

® Mémoires  dun  détenu,  p.  408.  Edition  Didot. 
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pendant  ces  deux  nuits,  car  les  journées  appartenaient  au  tri- 
bunal, — au  véritable  tribunal  et  non  à celui  de  la  parodie,  c Ils 
étaient  tous  calmes  sans  ostentation...  leurs  âmes  étaient  à une 
telle  hauteur,  qu’il  était  impossible  de  les  aborder  avec  les  lieux 
communs  des  consolations  orilinaires.  Brissot  grave  et  réfléchi... 
Gensonné  recueilli  en  lui-même...  Vergniaud  nous  faisait  jouir  des 
derniers  accents  de  cette  éloquence  sublime  qui  était  déjà  perdue 
pour  l’univers,  puisque  les  barbares  l’empêchaient  de  parler...  Fon- 
frède  et  Ducos  se  détachaient  de  ce  tableau  sévère,  pour  inspirer  un 
intérêt  plus  tendre  et  plus  vif  encore.  » Où  trouver  place,  dans  ce 
tableau  sévère^  pour  la  scène  de  comédie  dans  laquelle  il  a plu  à 
M.  Louis  Blanc  de  leur  faire  jouer  un  rôle?  La  peinture  de  Biouffe  a 
d’ailleurs  une  date.  11  désigne  parmi  ceux  qui  prenaient  part  à ces 
jeux  funèbres  un  nommé  Lapagne,  maire  d’Ingouville.  Or  Lapagne 
n’est  entré  à la  Conciergerie  que  le  13  frimaire  an  II  (3  décembre 
1793),  plus  d’un  mois  après  l’exécution  des  girondins  L 


III 

C’est  le  2â  octobre  1793,  nous  l’avons  dit,  que  s’ouvrit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  présidé  par  Herman,  le  procès  des 
girondins.  Fouquier-Tin  ville  remplissait  les  fonctions  d’accusateur 
public.  Les  débats  durèrent  sept  jours,  du  au  30  octobre  ^ et  ils 
eurent  lieu  dans  la  salle  de  V Égalité^  l’ancienne  grand’ chambre  du 
Parlement. 

Nous  ne  saurions,  sans  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
tracé,  reproduire,  dans  tous  leurs  détails,  ces  longues  et  dramatiques 
audiences.  Une  seule  chose  doit  nous  préoccuper  : l’attitude  des 
accusés  en  face  des  accusateurs.  Certes,  la  conduite  de  ces  derniers 
a été  infâme.  Comment  n’être  pas  révolté  de  la  lâcheté  des  témoins, 

* Registre  d’écrou  de  la  Conciergerie.  Archives  de  la  Préfecture  de  police. 

■ — Ch.  Yatel,  Charlotte  de  Corday  et  les  girondins,  t.  I,  p.  15. 

^ C’est  au  cours  du  procès  des  girondins  que  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire reçut  officiellement  le  non  de  tribunal  révolutionnaire.  Décret  du 
29  octobre  1793.  M.  Tliiers  dit  à cette  occasion  : « Robespierre,  pour  rendre 
le  titre  plus  conforme  à la  chose,  fit  décider  que  le  nom  de  tribunal  extraor- 
dinaire serait  changé  en  celui  de  tribunal  révolutionnaire.  » Ce  change- 
ment fut  fait  sur  la  motion  de  Billaud-Varenne  et  non  de  Robespierre.  — 
Moniteur  du  30  octobre  1793. 

3 C’est  par  erreur  que  M.  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  dans  son  livre,  d'ailleurs 
excellent  et  que  l'on  ne  saurait  trop  louer,  sur  la  Justice  révolutionnaire,  dit, 
à la  page  39,  que  « les  débats  occupèrent  six  audiences,  du  3 au  8 bru- 
maire,. t 
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de  l’indignité  des  jurés,  de  l’impudence  des  juges?  Mais  en  même 
temps,  comment  oublier  que,  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  les 
principaux  d’entre  les  vingt  et  un  ont  été,  eux  aussi,  impudents, 
indignes  et  lâches?  L’acte  d’accusation  dressé  contre  eux  par  André 
Amar,  et  présenté  par  lui  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale, 
dans  la  séance  du  3 octobre  1793,  est  un  tissu  de  calomnies  et  de 
mensonges.  Et  n’était-ce  pas  aussi  un  tissu  de  mensonges  et  de 
calomnies  que  cet  acte  d’accusation  dressé  contre  le  roi  par  Du- 
friclie-Valazé,  et  présenté  par  lui,  au  nom  de  la  Commission  extraor- 
dinaire des  vingt-quatre,  dans  la  séance  du  6 novembre  1792?  On 
ressent  une  légitime  indignation  lorsqu’on  lit  dans  le  rapport  d’ Amar  : 
((  Pitt  voulait  avilir  et  dissoudre  la  Convention  ; Brissot  et  ses  com- 
plices ont  mis  tout  en  œuvre  pour  l’avilir  et  la  dissoudre.  Pitt  vou- 
lait assassiner  les  fidèles  représentants  du  peuple  ; ils  ont  tenté  plu- 
sieurs fois  de  faire  égorger  une  partie  de  leurs  collègues  ; ils  ont 
assassiné  Marat  et  Lepelletier.  w Ces  accusations  sont  abominables. 
N’étaient-elles  pas  plus  abominables  encore  celles  dont  Dufriche- 
Valazé  se  faisait  l’organe  dans  son  rapport,  lorsqu’il  s’écriait  : « De 
quoi  n’était-il  pas  capable,  le  monstre!  Vous  allez  le  voir  aux 
prises  avec  la  race  humaine  tout  entière  ! Je  vous  le  dénonce  comme 
accapareur  de  blé,  de  sucre  et  de  café  ^ ! ))  Peu  de  jours  avant  le 
procès  des  girondins,  avait  eu  lieu  le  procès  de  la  reine  Marie- Antoi- 
nette 2.  Dufriche-Valazé  avait  été  appelé  à déposer  comme  témoin, 
en  même  temps  que  Bailly  et  Manuel  ; mais  tandis  que  l’ancien  maire 
de  Paris,  tandis  que  l’ancien  procureur  de  la  Commune  lui-même 
s’inclinaient  devant  cette  grande  infortune,  le  député  de  la  Gironde 
avait  fait  une  déclaration  dont  l’accusateur  public  et  le  président 
s^étaient  fait  une  arme  contre  la  reine  à la  veille  d’être  la  victime 
d’Herman  et  de  Fouquier-Tin  ville,  il  se  faisait  leur  complice.  Si 
Dufriche-Valazé  était  le  seul  qui  eût  commis  le  double  crime  de 
pousser  de  toutes  ses  forces  à la  condamnation  de  Louis  XVI  et  de 
joindre  sa  voix  à celle  des  ennemis  de  Marie-Antoinette,  plusieurs 
de  ses  co-accusés  avaient  voté  comme  lui  la  mort  du  roi  : Vergniaud, 
Gensonné,  Brissot,  Carra,  Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Lasource,  Boi- 
leau, Duprat. 

Poursuivis  à leur  tour,  il  s’en  faut  bien  que  Brissot  et  ses  collè- 
gues aient  réparé  leurs  faiblesses  passées  par  la  fermeté  de  leur  atti- 

^ Ra2:)port  sur  les  crimes  du  ci-devant  roi,  par  Dufriche-Valazé,  député  du 
département  de  l’Orne. 

^ Le  procès  de  la  reine  commença  le  14  octobre  1793  et  se  termina  le  16, 
â quatre  heures  et  demie  du  matin. 

3 Moniteur  des  24  et  28  octobre  1793. 
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tude,  qu’ils  aient  racheté  leurs  fautes  par  un  généreux  repentir.  Ils 
ont  manqué  à la  fois  d’intelligence  et  de  dignité.  Ils  se  sont  défendus 
comme  s’ils  avaient  eu  l’espoir  de  sauver  leur  tête.  Ils  ont  invoqué, 
comme  un  titre  à l’indulgence  de  leurs  juges,  l’énergie  qu’ils  avaient 
déployée  pour  renverser  Louis  XVI  et  l’envoyer  à l’échafaud.  Ils  ont 
cherché,  au  contraire,  à effacer  le  souvenir  de  leurs  luttes  contre 
Marat  et  contre  la  Montagne;  les  faits  qui  leur  étaient  reprochés, 
i's  les  ont  rejetés  sur  leurs  amis  absents;  ils  se  sont  reniés  mutuel- 
lement, ils  se  sont  dénoncés  les  uns  les  autres. 

Le  premier  témoin  entendu,  Pache,  maire  de  Paris,  leur  a reproché 
d’avoir  voulu  instituer  une  garde  départementale.  Le  fait  était 
constant  et  connu  de  tous;  les  procès-verbaux  de  la  Convention  ne 
permettaient  pas  de  le  révoquer  en  doute  * ; il  n’avait  d’ailleurs  rien 
que  de  très  honorable  pour  la  Gironde.  Vergniaud,  cependant  s’em- 
pressa de  déclarer  qu’il  était  opposé  à cette  création.  « J’ai  voté, 
dit-il,  contre  l’établissement  de  la  force  départementale  2.  » Et  à 
l’une  des  audiences  suivantes,  Fouquier-Tinville  mettait  sous  les 
yeux  du  tribunal  une  lettre  de  Vergniaud  lui-même,  où  il  disait  : 
(v  Nous  avions  compté  sur  la  Commission  des  douze  et  sur  la  force 
départementale  que  vous  prépariez;  mais  la  Commission  vient 
d’être  dissoute,  et  nos  concitoyens  ont  mis  trop  de  lenteur  à se 
décider  » Après  Vergniaud,  Carra  se  leva  pour  déclarer  qu’il  avait 
combattu,  lui  aussi,  l’établissement  d’une  garde  départementale  ; 
((  Quant  à la  force  départementale,  mon  opinion  était  contraire  à 
cette  proposition  ; on  peut  s’en  assurer  en  visitant  les  journaux. 
Ainsi,  ce  que  dit  le  témoin  ne  me  regarde  nullement  » Duprat 
et  Lesterpt-Beauvais  firent  une  déclaration  semblable.  Ainsi  en  fut-il 
de  Boyer-Fonfrède,  qui  accentua  le  désaveu  en  ces  termes  : « Je 
n’ai  point  été  d’avis  de  la  garde  départementale,  au  contraire,  c’est 
moi  qui  ai  voté  pour  que  deux  bataillons,  qui  venaient  sur  Paris, 
fussent  tenus  de  retourner  vers  les  côtes  maritimes  a 

Dans  la  séance  du  13  avril  1793,  la  Convention  nationale  avait 
voté  la  mise  en  accusation  de  Marat.  Ici  encore,  Vergniaud  est  le 
premier  à proclamer  qu’il  n’a  été  pour  rien  dans  cette  mesure,  c On 
me  reproche,  s’écria-t-il,  d’avoir  vociféré  contre  Marat;  je  n’ai  parlé 
qu’une  seule  fois  contre  lui.  Lors  du  pillage  des  épiciers  on  demanda 
le  décret  d’accusation  contre  Marat,  je  m’y  opposai  » 

‘ Voy.  notamment  le  Moniteur  des  7 et  0 octobre  1792. 

2 Procès  de  Brissot  et  de  vingt  et  un  députés  ses  complices,  p.  21, 

’^Ibid.,  p.  45. 

* Ibid.,  p.  21. 

» Ibid.,  p.  22. 

® Ibid.,  p.  46. 
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A cette  question  du  président  : — Quelle  a été  votre  opinion  dans 
le  décret  d’accusation  contre  Marat?  — Antiboul  se  hâte  de  ré- 
pondre : « J’ai  voté  contre  h » 

Un  juré  reproche  à Lasource  d’avoir  dit  que  les  massacres  du 
2 septembre  étaient  l’ouvrage  de  cinquante  brigands  soudoyés  par 
Robespierre  et  Marat,  et  lui  demande  où  sont  les  preuves  qu’il  a 
de  la  vérité  de  ce  fait.  Lasource  proteste  quil  na  jamais  tenu  ces 
propos 

Fouquier-Tinville  donna  lecture  d’une  lettre,  en  date  du  31  oc- 
tobre 1792,  trouvée  dans  les  papiers  de  Lacaze,  et  où  il  était  dit  : 

((  Je  viens  d’apprendre,  mon  cher  cousin,  la  prise  de  Mayence  par 
les  alliés;  tout  va  bien,  mais  les  crimes  de  Marat  resteront- ils  donc 
toujours  impunis?  » Lacaze  ne  rougit  pas  de  descendre  à cette 
lâche  justification  : e J’ai  été  opposé  à Marat  dans  la  Convention 
nationale;  mais  je  déclare  que,  quand  il  a été  assassiné,  j’aurais 
autant  aimé  recevoir  le  coup  dans  mon  sein  » 

Quatre  des  accusés,  Royer-Fonfrède,  Gardien,  Viger  et  Boileau, 
avaient  fait  partie  de  la  Commission  des  douze,  à laquelle  on  repro- 
chait d’avoir  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  2â  au  25  mai  1793, 
Hébert,  Dobsen  et  Varlet.  Boyer -Fonfrède,  Gardien  et  Viger  décla- 
rèrent n’avoir  pris  aucune  part  aux  arrêtés  de  la  Commission. 

((  Mon  opinion,  dit  Boyer-Fonfrède,  sue  les  arrestations  faites  par 
la  Commission  des  douze  n’était  pas  conforme  à celle  de  mes  col- 
lègues, et  la  Convention  nationale  m’en  a su  gré  dans  le  temps, 
puisqu’elle  m’exempta  du  décret  d’arrestation  prononcé  contre  eux.  » 
En  réponse  à une  question  du  président,  il  ajoute  qu’il  n’assistait 
point  exactement  aux  séances  de  la  Commission,  et  il  affirme  qu’il 
n’a  voté  pour  aucun  mandat  d’arrêt  ^. 

« Avez-vous,  oui  ou  non,  concouru  à l’arrêté  de  la  Commission 
contre  Hébert?  » demande  Herman  à Viger,  et  celui-ci  répond  ; 
f<  Je  n’ai  point  concouru  à l’arrêté  contre  Hébert;  je  ne  me  le  rap- 
pelle pas;  je  sais  que  j’ai  assisté  aux  débats  qui  eurent  lieu  à cet 
égard,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  les  avoir  signés...  J’allais  bien 
tous  les  jours  aux  séances  de  la  Commission,  mais  je  ne  m’y  trouvai 
pas  le  jour  où  les  mandats  furent  lancés^  )). 

J’ai  été  membre  de  la  Commission  des  douze,  dit  de  son  côté 
Gardien,  mais  je  n’ai  point  concouru  à sa  formation...  Cette  Com- 
mission organisée,  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  s’y  présentèrent  et 

’ Procès  de  Brissot,  p.  75. 

^Ibid.,  p.  57. 

® Ibid.,  p.  52. 

Ibid.,  p.  22. 

^ Ibid.,  p.  22. 
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dirent  qu’ils  tenaient  le  fil  d’une  conspiration  et  qu’ils  allaient  nous 
le  donner.  Plusieurs  citoyens  firent  des  déclarations,  elles  ne  me 
prouvèrent  pas  l’existence  d’une  conspiration...  Je  fis  subir  un 
interrogatoire  au  citoyen  Dobsen,  qu’on  m’annonça  être  l’un  des 
chefs  de  ces  'prétendus  conspirateurs.  Voyant  le  contraire,  je 
réclamai  fortement  contre  le  mandat  d’arrêt  contre  lui  V » 

Obligé  de  reconnaître  qu’il  avait  donné  son  assentiment  à l’arres- 
tation d’Hébert  et  de  Dobsen,  Boileau  demanda  la  permission  de  lire 
sa  profession  de  foi  sur  la  Commission  des  douze.  Dans  cet  écrit,  il 
renia  ses  amis,  il  se  renia  lui-même,  et  dans  quels  termes  I 

Je  sortais  peu,  dit-il,  j’ignorais  ce  qui  se  passait,  j’étais  placé  entre 
deux  écueils.  Je  voulais,  comme  la  Montagne,  toute  la  liberté;  je 
croyais  que  la  Commission  n’avait  été  établie  que  pour  sauver  cette 
même  liberté,  et  j’ai  reconnu  depuis  que\  sans  que  la  majeure  partie  des 
membres  qui  la  composaient  en  fût  instruite,  les  ennemis  de  la  chose 
publique  pouvaient  s’en  servir  pour  écraser  les  patriotes.  Je  n’avais 
donné  ma  signature  pour  l’arrestation  d’Hébert  et  de  Dobsen  qu’avec 
la  restriction  qu’il  en  serait  référé  le  lendemain  matin  à la  Convention  ; 
le  lendemain,  on  me  dit  que  cela  était  inutile,  attendu  que  Rabaut 
devait  faire,  dans  l’après-midi,  à la  Convention  un  rapport  préliminaire. 
Du  reste,  si  l’établissement  de  la  Commission  des  douze  est  la  suite 
d’un  complot,  il  paraît  que  les  meneurs  ne  m’en  ont  nommé  membre 
que  pour  inspirer  de  la  confiance;  car  j’avais,  ainsi  que  la  Montagne, 
voté  la  mort  du  tyran,  et  si  j’ai  été  quelquefois  opposé  aux  patriotes 
qui  la  composent,  je  suis  maintenant  désabusé  sur  son  compte  et  à 
présent  franc  montagnard'^ . 

A l’audience  du  29  octobre,  Léonard  Bourdon  rappela  que,  le 
27  mai,  plusieurs  compagnies  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins 
avaient  été  rangées  en  bataille  devant  les  Tuileries;  que  quelques- 
uns  des  hommes  qui  les  composaient  avaient  même  pénétré  dans 
l’enceinte  intérieure  de  la  Convention,  et  cela  par  ordre  de  la  Com- 
mission des  douze.  Herman  demande  à Viger,  à Boyer-Fonfrède,  à 
Gardien  et  à Boileau  s’ils  avaient  concouru  à l’ordre  ainsi  donné 
par  la  Commission.  Tous  les  quatre  répondirent  qu’ils  n’y  avaient 
pris  aucune  part^. 

La  révolution  du  31  mai  a été  faite  contre  les  girondins.  C’est  à 
elle  qu’ils  doivent  d’être  assis  sur  le  banc  des  accusés.  Eh  bien, 

^ Procès  de  Brissot,  p.  24. 

2 IhkL,  p.  23. 

3 Ibid.,  p.  67. 
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chose  incroyable,  ils  applaudissent  à cette  révolution,  ils  font  l’éloge 
de  la  Commune  qui  les  a renversés  ! 

U La  France  s’est  expliquée  sur  cette  révolution,  ditDuprat,  et 
j’approuve  maintenant  cette  journée  du  31  mai*.  » 

((  J’ai  plaidé  plusieurs  fois,  dit  Boyer-Fonfrède,  en  faveur  delà 
municipaliié  de  Pai  is^.  )> 

((  Certes,  dit  Vergniaud,  dont  l’accusateur  public  venait  de  pro- 
duire une  lettre,  adressée  au  club  des  récollets  de  Bordeaux,  et 
invitant  les  hommes  de  la,  Gironde  à se  tenir  prêts ^ certes,  si  j’avais 
eu  une  intention  de  réaliser  ce  que  j’écrivais,  le  moment  était  venu; 
mais,  au  contraire,  je  fis  rendi’e,  dans  la  séance  du  31  mai,  un 
décret  pour  instruire  les  armées  de  ce  qui  s’était  passé  à Paris. 
Pénétré  d' admiration  de  la  conduite  qù  avaient  tenue  dans  cette 
journée  les  habitants  de  cette  ville,  je  fis  décréter  qu’ils  avaient 

BIEN  MÉRITÉ  DE  LA  PATRIE^!  )) 

Au  lendemain  du  2 juin,  Lesterpt-Beauvais  avait  signé,  avec 
quatre  de  ses  collègues  de  la  Haute-Vienne une  protestation  c[u’ils 
avaient  envoyée  à leurs  commettants.  Herman  lui  ayant  rappelé  ce 
fait,  Lesterpt-Beauvais  fit  cette  réponse  embarrassée  : ((  Je  ne  suis 
ni  l’auteur  ni  l’écrivain  de  cette  lettre;  je  la  signai  de  confiance^.  » 


IV 

Brissot  et  ses  co-accusés  n’ont  rien  épargné  pour  effacer  le  souvenir 
de  leur  résistance  à la  Commune,  de  leur  hostilité  contre  Marat  et 
contre  Hébert.  Ils  ont  en  revanche  fait  sonner  bien  haut  leurs 
attaques  contre  Louis  XVI!  Vergniaud  retrouve  toute  son  élo- 
quence pour  énumérer  ce  qu’il  a fait,  à l’Assemblée  législative, 
contre  le  roi  et  contre  ses  ministres. 

On  m’accuse,  s’écria-t-il,  d’avoir  formé  dans  l’Assemblée  législative 
une  faction  pour  opprimer  la  liberté.  Etait-ce  former  une  faction  oppres- 
sive de  la  liberté,  que  de  faire  prêter  un  serment  à la  garde  constitution- 
nelle du  roi  et  de  la  faire  casser  ensuite  comme  contre-révolutionnaire? 
Je  l’ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté,  que  de 
dévoiler  les  perfidies  des  ministres  et  particulièrement  celles  de  Deles- 

^ Procès  de  Brissot,  p.  73. 

2 Ibid.,  p.  44. 

3 Ibid.,  p.  46. 

^ Faye,  Rivaucl,  Souliguac  et  Lacroix. 

^ Procès  de  Brissot,  p.  74. 
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sart?  Je  l’ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté, 
lorsque  le  roi  se  servait  des  tribunaux  pour  faire  punir  les  patriotes, 
que  de  dénoncer  le  premier  ces  juges  prévaricateurs?  Je  l’ai  fait.  Etait- 
ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté,  que  devenir,  au  premier 
coup  de  tocsin,  dans  la  nuit  du  9 au  iO  août,  présider  l’Assemblée 
législative?  Je  l’ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la 
liberté,  que  d’attaquer  La  Fayette?  Je  l’ai  fait.  Etait-ce  former  une 
faction  oppressive  de  la  liberté,  que  d’attaquer  Narbonne,  comme  j’avais 
fait  de  La  Fayette?  Je  l’ai  fait  L 

Il  continue  longtemps  encore  cette  énumération  des  services, 
hélas  ! trop  réels,  qu’il  avait  rendus  à la  cause  de  la  Révolution.  Le 
2'5  juillet  179*2,  il  est  vrai,  il  s’est  opposé  à la  déchéance  de 
Louis  XVI;  mais  il  exp'ose  à Herman  et  à ses  juges,  à Fouquier- 
Tinville  et  à ses  jurés,  que  c’était  là,  de  sa  part,  un  calcul  machia- 
vélique, et  que  son  apparente  opposition  n’avait  d’autre  objet  que 
de  rendre  plus  certaine,  à queh|ues  jours  de  là,  Fadoption  de 
cette  mesure.  « J.e  25  juillet,  dit-il,  un  membre,  emporté  par  son 
patiiotisme,  demanda  que  le  rapport  sur  la  déchéance  fût  fait  le 
lendemain.  L’opinion  n’était  pas  encore  formée.  Alors,  que  fis-je? 
Je  cherchai  à temporiser,  non  pour  écaiter  cette  mesure  que  je 
désirais  aussi,  mais  pour  avoir  le  temps  d’y  préparer  les  esprits-.  » 

Vergniaud  s’est  ici  calomnié  lui-meme.  Non,  il  n’est  pas  vrai  que, 
le  25  juillet,  il  n’ait  fait  écarter  la  déchéance  qu’afin  d’avoir  le  temps 
d’y  préparer  les  esprits,  delà  n’est  pas  vrai,  et  ce  qui  le  démontre, 
c’est  qu’à  ce  moment  môme,  de  concert  avec  Guadet  et  Gensonné, 
il  négociait  avec  la  cour,  par  l’intermédiaire  de  Roze  et  de  Thierry, 
valet  de  chambre  du  roi,  pour  obtenir  le  renvoi  des  ministres  et 
leur  remplacement  par  des  7ninistrcs  patriotes'^ ! C’est  qu’il  écrivait 
à r>oze,  le  29  juillet  1792,  une  lettre  destinée,  comme  celle  qu’il 
avait  déjà  écrite  en  commun  arec  Guadet  et  Gensonné,  à être  mise 
sous  les  yeux  de  Louis  X\T,  et  que,  dans  cette  seconde  lettre,  il 
exposait  longuement  les  mesures  que  le  roi  devrait  adopter  pour  faire 
sortir  « le  trône  constitutionnel  de  ce  nuage  d’accusations  qui 
llétrit  sa  gloire  » Triste  spectacle  que  de  voir  un  homme  d’un  si 
beau  talent  s’accuser  à faux  d'une  duplicité  misérable  et  faire  litière 
de  son  honneur  dans  l’espoir  de  sauver  sa  tête! 

Il  a de  même,  il  faut  bien  se  résigner  à le  dire,  manqué  de 
dignité  et  de  courage  dans  ses  explications  sur  son  rôle  au  10  août. 

‘ Procès  de  Brissot,  p.  40. 

« Ibid.,  p.  40. 

3 Voy.  Moniteur,  séance  de  la  Convention  du  3 janvier  1793. 

* Voy  le  Correspondant  du  10  juillet  1S80. 
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Quand  Vergniaud,  dans  la  journée  du  10  août,  monta  à la  tribune 
pour  proposer,  au  nom  de  la  Commission  extraordinaire  des  vingt 
et  un,  la  suspension  du  clief  du  pouvoir  exécutif,  il  prononça,  d’une 
voix  altérée  par  l’émotion  C les  paroles  suivantes  : « Je  viens,  au 
nom  de  la  Commission  extraordinaire,  vous  présenter  une  mesure 
bien  rigoureuse,  mais  je  m’en  rapporte  à la  douleur  dont  vous  êtes 
pénétrés,  pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  patrie  que 
vous  l’adoptiez  sur-le-champ.  » Cette  émotion  éprouvée  par  l’ora- 
teur de  la  (iiromle  en  présence  de  la  chute  du  trône  le  plus  auguste 
de  l’univers  et  devant  la  plus  tragique  des  infortunes,  Chaumette 
lui  en  lit  un  crime  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  « Je  reproche 
à \ergniaud,  dit-il,  le  projet  de  décret  qu’il  présenta  pour  la 
déchéance,  dans  lequel  il  affecta  la  douleur  la  plus  profonde  de  voir 
tomber  un  trône  pourri  par  le  crime.  » Au  lieu  de  répondre  par  le 
dédain  à cette  mé[)risable  accusation,  au  lieu  de  s’honorer  des  pleurs 
qu’il  avait  versés,  de  ces  nobles  larmes  — dccoræ  lacrymæ,  — qui 
devant  la  postérité  auraient  peut-être  lavé  ses  fautes,  Vergniaud 
jure  ses  grands  dieux  qu’il  a vu  d’un  œil  sec  les  malheurs  de 
Louis  XVI  ; que  la  douleur  dont  il  était  pénétré  n’avait  d’autre 
cause  que  les  malheurs  du  peuple  et  les  massacres  dont  ce  peuple 
infortuné  était  la  victime  A — Qui  donc  ignore,  en  effet,  que  c est 
le  peuple  qui  a été  massacré  ^\x  10  août?  — Plus  allligeante  encore 
fut  la  réponse  de  Vergniaud  à un  autre  grief  de  (diaumette,  lui 
reprocliant  « d’avoir  laissé  décréter,  dans  la  séance  même  du 
K)  août,  qu’il  serait  nommé,  dans  le  jour,  un  gouverneur  au  prince 
royal.  » Il  entreprit  de  se  justifier  en  affirmant  que  là  encore  i 
avait  agi  avec  une  arrière-pensée,  et  que  son  but  n’était  rien  moins 
que  de  faire  du  fils  de  Louis  XVI  un  otage  entre  les  mains  du 
jieuple.  ((  Lorsque  je  rédigeais  cet  article,  dit-il,  le  combat  n était 
pas  fini,  la  victoire  pouvait  favoriser  le  despotisme,  et  dans  ce  cas  le 
tyran  n’aurait  pas  manqué  de  faire  faire  le  procès  aux  patriotes; 
c'est  au  milieu  de  ces  incertitudes  que  je  proposai  de  donner  un 
gouverneur  au  fils  de  Capet^  afin  de  laisser  entre  les  mains  du 
peuple  un  otage  qui  lui  serait  devenu  très  utile,  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  vaincu  par  la  tyrannie,  a — « Le  motif  allégué  par 
l’accusé,  répli([ua  Fou'iuier-Tinville,  ne  paraît  pas  le  véritable;  car 
si  le  tyran  eût  été  victorieux,  il  se  serait  peu  soucié  que  son  fils  eût 
eu  un  gouverneur  ou  non;  cela  n’aurait  pas  empêché  de  poursuivre 
les  patriotes.  )>  Et  devant  cette  simple  observation  de  bon  sens, 
Vergniaud  resta  sans  réponse. 

< Mortimer-Ternaux,  Histmre  de  la  Terreur,  t.  Il,  p.  3il. 

2 Procès  de  Brissot,  p.  ”29. 
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A l’exemple  de  Vergniaud,  ses  co-accusés  ont  désavoué  ce  qu’il 
pouvait  y avoir  eu  d’honorable  dans  leur  carrière.  Lesterpt-Beau- 
vais,  dans  le  procès  du  roi,  a voté  la  mort  avec  sursis  jusqu  au  cas 
où  ï ennemi  envahirait  les  frontières;  et  en  cas  de  paix ^ jusqu  à ce 
cque  la.  Convention  le  juqe  nécessaire.  Sur  la  question  : Y aura-t-il 
sursis.,  oui  ou  non.,  à h exécution  du  décret  qui  condamne  Louis 
Capet?  11  a voté:  Oui.  Or,  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
lorsque  le  président  Herman  lui  demande  : Quelle  a été  votre  opi- 
nion devant  le  procès  du  ci-devant  roi?  — La  mort.,  et  non  l’appef 
a-t-il  répondu.  De  son  vote  en  faveur  du  sursis,  des  conditions  dont 
il  avait  accompagné  son  vote  pour  la  mort,  il  s’est  bien  gardé  de 
rien  dire  b 

Rien  de  plus  pénible,  à coup  sûr,  que  la  tâche  dont  nous  nous 
acquittons  en  ce  moment,  rien  de  plus  ingrat.  Peut-être  même 
quelques-uns  de  nos  lecteurs  estimeront-ils  que  c’est  manquer  à un 
devoir  sacré,  devoir  de  pitié  et  de  miséricorde,  que  de  mettre  ainsi 
à nu  les  faiblesses  de  ces  accusés,  poursuivis  par  des  ennemis  impla- 
cables et  condamnés  d’avance  à l’échafaud.  Nous  comprenons  ce 
sentiment  pour  l’avoir  éprouvé  nous-mêmes,  mais  il  nous  a paru 
que  nous  ne  devions  pas  le  prendre  ici  pour  guide.  Des  hommes 
innocents,  des  vieillards,  des  femmes,  des  jeunes  filles,  ont  été 
traduits  par  milliers  devant  les  tribunaux  révolutionnaii’es  à Paris  et 
dans  les  départements.  Tous,  même  les  vieillards,  même  les  jeunes 
filles,  ont  fait  preuve  du  plus  admirable  courage.  Aucun  ne  faiblit, 
aucun  ne  cherche  à défendre  sa  vie  par  des  mensonges  ou  de  lâches 
réticences.  Et  pour  tant  de  nobles  et  généreux  martyrs,  pour  leur 
innocence  et  leur  héroïsme,  l’histoire  n’a  pas  une  ligne  ; elle  détourne 
la  tête  et  elle  passe  : elle  n’a  pas  le  temps.  Ne  faut-il  pas  qu’elle 
s’arrête  longuement  devant  les  girondins,  devant  Vergniaud  et 
Gensonné,  devant  Brissot  et  Valazé?  Et  si  nous  nous  arrêtons,  à 
notre  tour,  devant  eux,  si  nous  retraçons  leur  procès,  nous  n’aurons 
pas  le  droit  de  dire  qu’ils  n’ont  même  pas  eu  ce  courage,  qui  n’avait 
encore  fait  défaut  à aucun  de  ceux  qui  les  avaient  précédés  devant 
le  tribunal  de  Fouquier-Tin  ville!  Parce  qu’ils  sont  éloquents,  parce 
que  leurs  gestes  sont  beaux  et  leur  voix  éclatante,  parce  qu’ils  sont 
jeunes  et  qu’ils  vont  mourir,  nous  devrons  oublier  qu’ils  sont  cou- 
pables et  que  ces  coupables,  en  face  de  leurs  juges,  ont  manqué  de 
cœur!  Nous  tenons,  au  contraire,  que  c’est  un  devoir  de  ne  point 
jeter  un  voile  sur  leurs  défaillances  : dans  le  spectacle  de  ces  hommes 
qui,  pour  avoir  vécu  sans  vertus,  sont  tombés  sans  grandeur,  il  y a 
une  leçon  qu’il  importe  de  ne  point  perdre. 


* Procès  de  Brissot,  p.  T5. 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 


837 


V 

Suivons-les  donc  quelques  instants  encore;  voyons-les  s’accorder 
à rejeter  sur  leurs  amis  absents  les  responsabilités  les  plus  lourdes, 
sur  leurs  amis  qui  se  cachent,  qui  seront  découverts  demain  peut- 
être,  et  contre  lesquels  on  s’armera,  pour  les  traîner  à l’écbafaud, 
de  ces  lâches  dénonciations. 

A la  suite  de  la  déposition  de  Pache,  Brissot  et  Geasonné  « décla- 
rent qu’ils  blâmèrent  l’emportement  qu’on  a montré,  et  principale- 
ment Guadet,  â l’égard  du  maire  de  Paris  b » 

Dufricbe-Valazé  dénonce  Valady.  Le  témoin  Chaumette  avait  dit 
dans  sa  déposition  : « Il  parut  une  affiche  rouge  à Paris,  dans  un 
moment  où  cette  ville  éprouvait  quelques  difficultés  dans  son  appro- 
visionnement. On  invitait,  dans  cette  affiche,  à massacrer  les  jaco- 
bins et  les  Cordeliers  pour  avoir  du  pain.  L’auteur  de  ce  placard 
adressé  aux  honnêtes  gens  fut  longtemps  inconnu.  Enfin  un  officier 
de  paix  crut  reconnaître  qu’il  était  de  Valazé  ou  de  Valady,  son 
complice.  eTe  ne  puis  pas  affirmer  lequel  des  deux  en  était  vérita- 
blement l’auteur.  » Valazé  affirme  être  resté  complètement  étranger 
à la  publication  de  cette  affiche,  et  il  ajoute  que  Valady  en  était 
T auteur 

Lasource  dénonce  Isnard.  « Chabot,  dit-il,  vient  de  me  reprocher 
d’avoir,  dans  la  réunion  qui  avait  lieu  rue  d’ Argenteuil,  demandé  le 
décret  d’accusation  contre  Piobespierre  et  Anthoine.  Il  s’est  trompé; 
je  ne  me  rappelle  pas  si  j’ai  appuyé  cette  proposition,  mais  elle  fut 
faite  par  Isnard  » 

Duperret  dénonce  Barbaroux  comme  ayant  préparé  à Caen  une 
insurrection  contre  la  Convention  nationale 

Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  adressée  à Lesterpt-Beau- 
vais  et  dirigée  contre  Marat,  très  compromettante  par  conséquent 
pour  son  auteur.  Heureusement,  elle  n’était  pas  signée;  elle  était 
souscrite  seulement  dVm  A et  d’un  F.  Lesterpt-Beauvais  lève  le 
voile  qui  couvrait  ces  initiales  et  il  apprend  au  tribunal  que  cela 
veut  dire  Amable  Frichon^.  » 

line  autre  lettre  adressée  à Lacaze  et  conçue  en  termes  très  vio- 
lents contre  la  Montagne  est  lue  par  l’accusateur  public.  De  même 
que  la  précédente,  elle  n’était  pas  signée;  mais  Lacaze  a soin  de 

’ Procès  de  Brissot,  p.  23. 

'^Ibid.,  p.  48. 

^ Ibid.,  p.  56. 

^ Ibid.,  p.  72. 

^ Ibid.,  p.  74. 
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tirer  Herman  et  Fouquier-Tinvilie  d’embarras,  a Cette  lettre,  dit-il, 
a été  écrite  par  mon  cousin  Gaston  Lacaze  ^ . » 

Un  autre  moyen  de  défense  employé  par  les  girondins  a consisté 
à se  renier  les  uns  les  autres,  à soutenir  qu’ils  n’avaient  point  eu  de 
relations  entre  eux  et  qu’à  peine  se  connaissaient-ils. 

Vergniaud  s’est  défendu  d'avoir  eu  des  intimités  avec  Brissot  et 
Gensonné'^. 

Pin  réponse  à la  déposition  d’Hébert,  Gensonné  a déclaré  qu’il  n’y 
avait  point  eu  communauté  d’opinions  entre  lui  et  les  membres  du 
parti  Brissot.  « La  seule  occasion^  a-t-il  dit,  dans  lac^uelle  j'ai  été 
d'identité  d'opinion  avec  mes  collègues^  c’est  sur  l’appel  au  peuple 
dans  le  jugement  du  ci-devant  roi;  et  cependant,  parmi  nous,  il 
y en  a qui  ont  voté  pour  la  mort,  d’autres  pour  la  réclusion  du 
tyran  » 

Antiboul,  à cette  question  du  président  : a N’ étiez- vous  pas  lié 
avec  Rebecqui  et  Barbaroux?  » a répondu  : Très peu^K  Cependant 
le  président  insiste  : a N’est-ce  pas,  dit-il,  par  suite  de  cette  intimité 
que  vous  avez  habité  la  partie  de  la  Convention  connue  sous  le  nom 
de  Marais?  » Et  Antiboul  répond  ; « Imi  arrivant  à la  Convention, 
je  me  suis  placé  à la  Montagne;  mais  n entendant  pas  assez  distinc- 
tement, je  me  suis  rapproché  de  la  tribune 

Voilà  donc  comment  les  girondins  finissent  : en  déclarant  que, 
s’ils  n’ont  pas  été  montagnards,  cela  a tenu  uniquement  à ce  qu’ils 
avaient  l’oreille  un  peu  dure.  Il  en  est  un  qui  a fait  mieux  encore. 
C’est  Boileau  (de  l’Yonne).  Dès  la  première  audience,  il  a fait  une 
profession  de  foi  dans  laquelle  il  se  déclarait  franc  montagnard^ . 
Il  ne  s’en  est  pas  tenu  là.  Au  cours  du  procès,  il  écrivit  à Léonard 
Bourdon,  l’un  des  membres  de  la  Montagne  le  plus  violemment 
acharnés  à la  perte  de  la  Gironde,  pour  le  prier  d’être  son  défen- 
seur. Dans  cette  lettre  que  Léonard  Bourdon  s’empressa  de  remettre 
au  président,  Boileau  avoue  qu’au  milieu  des  accusations  que  se 
lançaient  les  deux  partis,  il  a été  un  moment  dans  l’erreur;  mais,  à 
présent  que  le  bandeau  est  tombé  de  ses  yeux  et  qu’il  sait  où  siège 
la  vérité,  il  déclare  qu’il  est  montagnard.  « Il  est  clair  à mes  yeux, 
ajoute-t-il,  qüil  a existé  une  conspiration  contre  l'unité  de  la 
république,  comme  il  est  clair  que  les  jacobins  ont  toujours  servi 

' Procès  de  Brissot,  p.  ii. 

2 Ibid.,  p.  40. 

^ Ibid.,  p.  41. 

^ Ibid.,  p.  75. 

^ Ibid.,  p.  75. 

® Voy.,  ci-dessiiS;  p.  83-2. 
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la  république.  Pour  finir,  je  reconnais  que  tant  que  le  côté  droit 
aurait  été  en  force,  il  aurait  paralysé  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses. Je  déclare  n’avoir  jamais  été  chez  Valazé,  quoiqu’il  m’y  ait 
beaucoup  invité.  ^ — Boileau  reconnut  avoir  écrit  cette  lettre  et 
dit  : ((  J’ai  cherché  la  vérité;  je  l’ai  trouvée  parmi  les  jacobins  et 
je  suis  maintenant  jacobin.  » Sa  lâcheté  reçut  immédiatement  sa 
récompense  dans  ces  paroles  du  président  : <<  Il  est  précieux  qu’un 
homme  traduit  devant  la  loi  comme  conspirateur  dise  qu’il  est 
persuadé  qu’il  a existé  une  conspiration  contre  l’unité  de  la  répu- 
blique b » 

Il  y en  eut  un  cependant,  parmi  les  accusés,  qui  ne  renia  pas  ses 
actes  et  qui  ne  dénonça  pas  ses  amis  : c’était  le  plus  jeune  de  tous, 
((  Gaspard  Duchastel,  âgé  de  vingt-sept  ans,  cultivateur,  député  du 
département  des  Deux-Sèvres.  ))  Dans  ses  Souvenirs  du  fédéralisme, 
M.  Frédéric  Vaultier  nous  en  a laissé  ce  portrait  : « C’était  un  beau 
jeune  homme,  grand,  mince,  pâle,  d’une  figure  intéressante,  d’un 
esprit  solide  et  du  commerce  le  plus  aimable,  ne  ressemblant  en 
rien  â nos  hommes  de  faction  2.  » 11  appartenait,  en  effet,  aussi  peu 
que  possible  â la  Gironde,  ainsi  que  nous  l’établirons  tout  à l’heure. 

Le  président  lui  demanda  : a Quels  étaient  les  passagers  qui 
étaient  avec  vous  dans  le  bâtiment  sur  lequel  vous  avez  été  arrêté? 
— Ils  avaient  des  noms  différents  des  leurs,  répondit  Duchastel; 
l’un  s’appelait  Merain,  l’autre  Dubois,  etc.  » Herman  ne  put  en  ob- 
tenir davantage.  Il  lui  posa  alors  cette  autre  question  : « N’est-ce 
pas  vous  qui,  en  bonnet  de  nuit,  êtes  venu  voter  contre  la  mort  du 
tyran?  — Gomme  je  n’ai  à rougir  d’aucune  de  mes  actions,  dit 
l’accusé,  je  déclare  que  c’est  moi  » 

VI 

Le  procès  des  vingt  et  un  durait  depuis  cinq  jours,  lorsque  la 
Convention,  dans  sa  séance  du  8 brumaire  an  II  (29  octobre  1793), 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  adopta  le  décret  suivant  : 

Article  Si  un  procès  pendant  au  tribunal  révolutionnaire  a duré 
plus  de  trois  jours,  le  président  du  tribunal  est  tenu  de  commencer  la 
séance  suivante  en  demandant  au  jury  si  sa  conscience  est  suffisam- 
ment éclairée. 

^ Procès  de  Brissot,  p.  68. 

2 Souvenirs  de  V insurrection  normande,  dite  du  Fédéralisme  en  1793,  par 
M.  F.  Vaultier,  p.  68. 

^ Procès  de  Brissot,  p.  68. 


840 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 


Art.  2.  Si  les  jurés  répondent  non,  rinstriiction  sera  continuée 
jusqu’à  ce  que  le  juré  ait  fait  une  déclaration  contraire. 

Art.  3.  Si  le  jury  répond  qu’il  est  suffisamment  instruit,  il  sera  pro- 
cédé sur-le-champ  au  jugement. 

Art.  4.  Le  président  ne  pourra  permettre  aucune  réclamation  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  Convention  renvoie  à son  comité  de  législation  pour  être 
fait  un  rapport  demain  sur  la  partie  de  la  pétition  tendante  à diminuer 
les  formes  qui  entravent  les  opérations  des  tribunaux  criminels  extraor- 
dinaires. 

Art.  6.  La  Convention  décrète  que  le  présent  décret  sera  à l’instant 
expédié  et  envoyé  au  président  du  tribunal  criminel  extraordinaire  L 

En  vertu  de  cette  loi,  dans  la  soirée  du  9 brumaire  (30  octobre), 
Antonelle,  président  du  jury,  déclara  que  sa  conscience  et  celle  de 
ses  collègues  étaient  suffisamment  éclairées.  Aussitôt,  sans  que 
l’accusateur  public  ait  prononcé  de  réquisitoire,  sans  que  les  ac- 
cusés ou  leurs  défenseurs  aient  pu  faire  entendre  une  parole,  sans 
même  que  le  président  ait  fait  de  résumé,  les  jurés  se  sont  retirés 
dans  la  chambre  du  conseil.  A dix  heures  et  demie  du  soir,  ils  sont 
remontés  sur  leur  siège  et  ils  ont  été  unanimes  à rendre  un  verdict 
de  culpabilité  contre  Brissot  et  ses  vingt  collègues.  Les  accusés  ont 
alors  été  ramenés  à l’audience;  Herman  leur  a fait  lecture  de  la 
déclaration  du  jury,  et  Fouquier  a requis  que  Brissot  et  ses  com- 
plices fussent  condamnés  à la  peine  de  mort,  conformément  à la 
loi  du  16  décembre  1792,  portant  : « Tous  ceux  qui  tenteront  de 
détruire  l’unité  et  l’indivisibilité  de  la  république  seront  punis  de 
mort  et  leurs  biens  seront  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la 
république.  » Il  a requis  en  outre  que  le  jugement  à intervenir  fût, 
à sa  requête  et  diligence,  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution^. 

La  loi  du  16  décembre  1792,  au  nom  de  laquelle  les  girondins 
étaient  envoyés  à l’échafaud,  était  l’œuvre  des  girondins.  La  pro- 
position en  avait  été  faite  par  un  membre  de  la  Montagne,  Thuriot, 
mais  elle  avait  été  votée  ci  ï unanimité  et  au  milieu  des  transports 
d’enthousiasme  de  l’Assemblée  entière  et  cela  en  un  moment  où  les 

^Procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  8 brumaire  an  IP  — On  a 
trouvé  dans  les  papiers  de  Robespierre  le  brouillon  de  ce  décret,  écrit  de  sa 
main  ; il  en  a recommencé  quatre  fois  la  rédaction.  Ce  brouillon  a été  repro- 
duit, avec  les  ratures,  en  tète  du  second  volume  des  Papiers  inédits  trouvés 
chez  Robespierre. 

^ Les  défenseurs  officieux  des  vingt  et  un  étaient  au  nombre  de  sept  : 
Chauveau-Lagarde,  Gu  illot,  Lafleuterie,  Tronson-Ducoudray,  Julienne, 
Guinier  et  Lasalle.  [Archives  nationales,  carton  W 292,  dossier  204.) 

3 Procès  de  Brissot,  p.  79. 

Moniteur  du  18  décembre  1792. 
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girondins  disposaient  à la  Convention  d’nne  majorité  considérable. 

Les  réquisitions  de  Fouquier-Tin  ville  sont  accueillies  par  quel- 
ques-uns des  accusés  avec  une  morne  stupeur,  par  les  autres  avec 
des  cris  violents.  Brissot  laisse  tomber  ses  bras  et  comBe  la  tête 
comme  une  victime  résignée.  L’abbé  Faucliet  lève  les  yeux  au  ciel; 
ses  lèvres  s’agitent,  demandant  peut-être  à Dieu  le  pardon  que  lui 
refusaient  les  hommes.  Lasource  paraissait  anéanti.  Duprat,  au  con- 
traire, semblait  défier  ses  juges.  Boileau,  élevant  son  chapeau  en  l’air, 
criait  ; Je  suis  innocent^  et  interpellait  le  peuple  avec  véhémence. 
Boyer-Fonfrède  se  jette  dans  les  bras  de  Ducos  : uMon  ami,  s’écrie- 
t-il,  c’est  moi  qui  te  donne  la  mort.  » Ducos  le  presse  contre  son 
cœur  et  répond  : « Mon  ami,  console-toi,  nous  mourrons  ensemble  L » 
Gensonné  demande  la  parole  sur  l’applicaiion  de  la  loi.  Mieux  ins- 
piré cette  fois,  et  comprenant  enfin  que  l’heure  n’est  plus  aux  plai- 
doiries et  aux  longs  discours,  Vergniaud  garde  un  dédaigneux  si- 
lence. Soudain,  au  milieu  des  cris,  des  invectives,  des  interpella- 
tions qui  se  croisent,  le  mot  : Je  me  meurs ^ se  fait  entendre  sur  les 
bancs  des  accusés,  et  si  grands  sont  le  tumulte  et  l’agitation  qu’il 
passe  presque  inaperçu. 

Cependant  le  président  ordonne  aux  gendarmes  de  faire  sortir  les 
condamnés.  A ce  moment,  le  marquis  de  Sillery,  qui  a fait  à la 
révolution  tant  de  concessions  coupables,  les  rachète  par  un  mot 
digne  d’un  gentilhomme.  Malade  de  la  goutte,  pouvant  à peine  se 
soutenir,  il  jette  au  milieu  du  parquet  la  béquille  sur  laquelle  il 
s’appuyait,  et  d’une  voix  vibrante  il  s’écrie  : « La  mort  prononcée 
contre  moi  me  rend  toutes  mes  forces^!  » Les  autres  condamnés,  au 
contraire,  protestent,  pour  la  plupart,  avec  fureur,  et  le  tumulte  est 
à son  comble.  Ici  se  place  un  incident  sur  lequel  tous  les  historiens 
paraissent  s’être  mépris.  « Quelques-uns  des  accusés,  dit  M.  Tliiers, 
ont  le  tort  de  jeter  quelques  assignats,  comme  pour  engager  la  mul- 
titude à voler  à leur  secours  » « Quelques-uns,  dit  M.  de  Lamar- 
tine, jettent  au  même  instant  des  poignées  d’assignats,  non,  comme 
on  l’a  cru,  pour  faire  appel  à la  corruption  et  à l’émeute,  mais 
pour  léguer  au  peuple,  comme  les  Bomains,  une  monnaie  désormais 
inutile^.  — M.  de  Barante  : « lis  jetèrent  des  assignats  parmi  la 
foule,  sans  doute  par  mépris,  sachant  bien  que  ceux  des  spectateurs 
qui  applaudissaient  à leur  condamnation  étaient  payés  pour  ce 
rôle^.  » — M.  Granier  de  Gassagnac  : a Les  accusés  sortent,  jettent 

^ Vilate,  Mijstères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,,  cli.  xin. 

^ Révolutions  de  Paris,  213. 

3 T.  lY,  p.  390. 

T.  Yir,  p.  42. 

T.  m,  p.  376. 


842 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 


des  assignats  au  peuple,  en  disant  : A 7ions,  nos  cmiis  ))  — 
M.  Louis  Blanc  : ((  Quand  ils  furent  pour  sortir,  quelques-uns 
d’entre  eux  eurent  la  déplorable  idée  de  jeter  des  assignats  au 
peuple  » Et  quelques  pages  plus  loin,  revenant  sur  cet  épisode 
auquel  il  s efforce  de  donner  une  sérieuse  importance,  M.  Louis 
Blanc  ajoute  : 

Les  détails  nous  entraîneraient  trop  loin.  Contentons-nous  d’appeler 
l’attention  du  lecteur  sur  une  circonstance  qui  n’est  malheureusement 
pas  sans  gravité.  S’il  est  un  fait  historiquement  démontré^  c’est  celui  qui 
nous  montre  quelques-uns  des  condamnés  criant  au  peuple  : ^4  nous^ 
amis!  lui  jetant  des  assignats,  et  le  peuple,  pour  toute  répoiuje,  foulant 
les  assignats  aux  pieds.  Le  compte-rendu  officiel  du  procès,  les  Révo- 
lutions de  Paris^  le  récit  de  Yilate  lui-rneme,  ne  laissent  aucun  doute, 
soit  sur  la  réalité  de  cette  triste  aberration,  soit  sur  son  caractère,  soit 
sur  l’impression  produite 

11  est  bien  vrai  que  les  Révolutions  de  Paris  publièrent  dans  leur 
numéro  213  une  gravure  avec  cette  légende  : Le  9 brumaire  de  l’an 
IP  de  la  République  française  une  et  indivisible^  Brissot  et  vingt  de 
ses  complices  furent  condamnés  à mort.  Lors  de  la  lecture  de  cette 
sentence.,  ils  se  levèrent  furieux  et  jetèrent  leurs  assignats  au 
peuple  en  criant  : A nous.,  nos  amis!  Valazé  s est  tué  d’un  coup  de 
poignard.  Mais  l’autorité  du  journal  de  Prudhomme  est  ici  fort 
suspecte,  car  sa  passion  contre  Brissot  et  ses  co-accusés  va  jusqu’à 
les  traiter  de  misérables  pour  avoir,  c au  pied  de  la  guillotine, 
chanté  en  s’embrassant  ce  refrain  si  connu  : 

Plutôt  la  mort  que  l’esclavage 
C’est  la  devise  des  Français  » 

De  son  côté,  Vilate  s’exprime  ainsi,  dans  sa  brochure  les  Mys- 
tères de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  publiés  longtemps  après  le  procès 
des  vingt  et  un,  en  l’an  III  : « On  remarquait,  en  général,  la  séré- 
nité et  le  calme  chez  les  autres  condamnés;  tous  sortirent  sans  avoir 
fini  d’entendre  le  jugement;  quelques-uns  d’eux  jetant,  comme  on 
sait,  des  assignats  au  peuple  qui  murmure  » Il  ressort  de  ce  récit, 
s’il  doit  être  accepté,  que  les  condamnés,  en  jetant  des  assignats  au 
peuple,  n’ont  pas  crié  : A nous,  amis!  qu’ils  sont  restés  parfaite- 

' T.  I,  p.  CI. 

- T.  IX,  p.  443. 

^ Ibi  l,,  p.  460. 

^ Révolutions  de  Paris,  11°  213,  p.  148 

^ Yilate,  ch.  xiii,  p.  53. 
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ment  calmes  et  n’ont  aucunement  cherché  à soulever  le  peuple  en 
leur  faveur,  puisqu’ils  sont  tous  sortis  sans  attendre  la  ün  du  pro- 
noncé du  jugement.  Le  récit  de  Yilate  contredit  donc,  sur  un  point 
essentiel,  celui  de  M.  Louis  Blanc.  Reste  le  compte-rendu  officiel 
du  procès,  sur  lequel  ce  dernier  s’appuie  également.  M.  Louis  Blanc 
n’aurait-il  point,  par  hasard,  pris  pour  le  compte-rendu  officiel  celui 
du  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  raconte  en  effet  la 
scène  dans  les  mômes  termes  que  les  Révolutions  de  Paris  ? Le  Bul- 
letin du  tribunal  révolutionnaire,  rédigé  par  Clément,  n’avait  aucun 
caractère  officiel  ; il  ne  doit,  d’ailleurs,  être  consulté  qu’avec  pré- 
caution, au  moins  pour  la  dernière  audience,  car,  dénoncé  à la 
société  des  Jacobins  par  Hébert,  qui  lui  reprocha  de  prendre  parti 
pour  les  accusés  L Clément  pourrait  bien  avoir  travesti,  à leur  détri- 
ment, les  derniers  incidents  du  procès,  afin  de  rentrer  en  grâce 
auprès  de  la  terrible  société.  Quant  au  vrai  procès-verbal  officiel, 
conservé  aux  Archives  nationales,  carton  W 292,  dossier  204,  il  est 
muet  sur  cette  circonstance  des  assignats  jetés  au  peuple  par  les 
girondins  : aurait-il  omis  de  la  relever  à la  charge  des  condamnés, 
si  elle  s’était  réellement  produite? 

M.  Louis  Blanc  s’avance  donc  beaucoup  trop,  lorsqu’il  affirme 
que  les  documents  qu’il  invoque  ne  laissent  aucun  doute  sur  ï exis- 
tence de  ce  fait.  Des  témoignages,  ceux-là  irrécusables,  tendent  au 
contraire  à démontrer  l’invraisemblance  de  ce  prétendu  appel  au 
peuple. 

On  lit  dans  la  dernière  lettre  de  Lasource  : ((  Je  prie  qu’on  fasse 
remettre  dans  la  chambre  que  j’occupais^  au  Luxembourg,  un  paquet 
de  Moniteurs  qu’on  me  prit  hier  soir,  quand  on  nous  fouilla  : ils  ne 
m’appartiennent  pas  2.  » 

U Anti fédéraliste,  le  journal  officieux  de  Ptobespierre,  dit,  dans 
son  numéro  du  novembre  1793  (11  brumaire  an  II)  : « Les  accusés 
sont  introduits,  après  avoir  été  fouillés  par  la  garde.  » 

« Valazé,  dit  l’auteur  des  Mémoires  d'un  détenu,  renfermé  à la 
Conciergerie  avec  les  girondins,  Valazé  avait  dérobé  son  poignard 
aux  recherches,  car  on  les  fouillait  comme  de  vils  criminels  avant 
de  monter^.  » 

Si  Ton  fouillait  ainsi  les  accusés,  au  moment  où  ils  montaient  de 
la  Conciergerie  au  tribunal,  comment  admettre  qu’ils  aient  eu,  à la 
dernière  audience,  les  poches  pleines  d’assignats?  — Est-ce  à dire, 
pourtant,  que  le  récit  du  Bulletin  de  Clément  et  l’image  des  RévO' 

‘ Séance  de  la  Société  des  Jacobins  du  6 brumaire  an  II  (27  octobre  1793). 

2 Archives  nationales,  W,  292 

3 Mémoires  d’un  détenu  pour  servir  à l'histoire  de  la  tyrannie  de  Robespierre , 
par  H.  Riouffe,  p.  62. 
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huions  de  Paris  soient  une  pure  invention?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Plusieurs  des  girondins  avaient  préparé  des  défenses,  écrites  ou 
imprimées  ’ ; ils  y attachaient  une  extrême  importance,  et  grande 
fut  leur  colère  lorsqu'ils  se  virent  condamnés  sans  avoir  pu  les 
prononcer,  sans  avoir  pu  défendre  leur  vie,  et,  à défaut  de  leur  vie, 
leur  mémoire.  Indignés,  furieux,  ils  déchirèrent  leurs  plaidoyers, 
leurs  notes,  et  les  jetèrent  à la  face  de  leurs  juges,  en  criant,  ainsi 
que  le  rapporte  Vüate  : « Nous  sommes  innocents,  peuple,  on  vous 
trompe  ^ ! ))  Cette  hypothèse  a paru  la  plus  vraisemblable  à M.  Charles 
Vatel,  dans  son  ouvrage  sur  Vergniaud^  et  nous  n’hésitons  pas  à 
nous  ranger  à son  opinion 

Entraînés  par  les  gendarmes,  les  condamnés  avaient  quitté  la 
salle,  et  sur  les  bancs  déserts  une  seule  place  restait  occupée.  Le 
corps  de  celui  qui  venait  de  crier  : Je  me  meurs,  était  gisant  sur 
Festrade  ensanglantée.  Sans  s’émouvoir  de  cet  horrible  spectacle, 
Herman  prononça,  contre  tous  les  condamnés,  la  peine  de  mort  et 
la  confiscation  de  leurs  biens.  Cetie  formalité  remplie,  le  tribunal 
entendit  successivement  le  rapport  de  deux  officiers  de  santé  et 
celui  de  deux  huissiers,  constatant,  les  premiers,  que  le  condamné, 
qui  s’était  frappé  d’un  coup  de  couteau,  avait  expiré;  et,  les  seconds, 
que  le  cadavre  était  celui  de  Gharles-Éléonor  Dufriche-Valazé. 

Fouquier-Tin  ville  se  leva  et  requit  que  le  cadavre  de  Valazé  fût 
exécuté  sur  la  place  de  la  Pvévolution,  en  même  temps  que  Brissot 
et  ses  complices  Herman  lui-même  recula  devant  cette  mesure 
sans  nom,  et  le  tribunal  ordonna  que  le  corps  du  suicidé  serait  con- 
duit au  lieu  du  supplice,  dans  une  charrette  qui  accompagnerait 
celles  des  autres  condamnés,  et  qu’il  serait  ensuite  inhumé  dans  la 
même  sépulture 

La  séance  fut  alors  levée,  et  la  foule  qui  remplissait  la  salle  se 
précipita  au  dehors,  annonçant  la  bonne  nouvelle  aux  innombra- 
bles curieux  qui,  malgré  la  nuit,  stationnaient  dans  la  grande  salle 
et  aux  abords  du  Palais  de  Justice  et  qui  saluèient  la  condamna- 
tion à mort  des  vingt  et  un  par  des  cris  formidables  de  Vive  la 
république  ! — Il  était  à ce  moment  onze  heures  et  demie  du  soir. 

'*  Précis  de  la  défense  de  Carra,  député  à la  Convention  nationale,  contre  ses 
accusateurs.  60  p.  in-S»,  sans  nom  d’imprimeur.  — Notes  préparées  par  Yer- 
gniaud  pour  sa  défense,  Archives  nationales,  W,  292,  section.  Charles 
Yatel,  Vergniaud,  t.  II,  p.  251-268. 

2 Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  p.  52. 

3 Vergniaud,  par  Ch.  Yatel,  t.  II,  p.  323. 

4 Procès  de  Fouciuier -T inville.  Déposition  de  Robert  Wolff^  n»  xxiii,  p.  2; 
réponses  de  Fouquier,  n“  xxiv,  p.  3. 

^ Révolutions  de  Paris,  n»  215. 

® Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  à Henriot. 
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Le  lendemain,  31  octobre,  à midi,  les  condamnés  sortirent  de  la 
Conciergerie  pour  être  conduits  au  supplice. 

((  Leur  dernière  nuit  fut  sublime,  raconte  M.  Thiers;  ils  firent 
en  commun  un  dernier  repas,  où  ils  furent  tour  à tour,  gais,  sérieux, 
éloquents,  Brissot,  Gensonné,  étaient  giuves  et  réfléchis.  Vergniaud 
parla  de  la  liberté  expirante  avec  les  plus  nobles  regrets,  et  de  la 
destinée  humaine  avec  une  éloquence  entraînante.  Ducos  répéta  des 
vers  qu’il  avait  faits  en  prison,  et  tous  ensemble  chantèrent  des 
hymnes  à la  France  et  à la  liberté'.  » 

Sous  la  plume,  ou  plutôt  sous  le  pinceau  de  Charles  Nodier, 
l’esquisse  de  M.  Thiers  est  devenu  un  tableau  : nul  n’a  plus  con- 
tribué que  l’auteur  de  Trilhy  et  de  la  Fée  aux  miettes  à populariser 
la  légende  du  dernier  banquet  des  girondins'^'.  M,  de  Lamartine  a 
répandu  à son  tour  sur  ce  sujet  les  couleurs  de  son  incomparable 
palette;  il  nous  fait  assister  avec  lui  à ce  souper  funéraire;  nous 
entendons  les  saillies  piquantes  de  Ducos  et  les  éloquentes  paroles 
de  Vergniaud;  sur  la  table  de  chêne  de  la  prison  nous  voyons  se 
dresser  u les  mets  recherchés,  les  vins  rares,  les  fleurs  chères,  les 
flambeaux  nombreux  5.  Si  M.  Michelet  est  plus  sobre  de  détails,  il 
nous  apprend  cependant  lui  aussi  a qu’un  repas  soigné,  délicat, 
avait  été  envoyé  par  un  ami  pour  le  dernier  banquet^.  » Cet  ami, 
que  M.  Michelet  ne  nomme  pas,  mais  dont  M.  de  Lamartine  et 
Charles  Nodier  ont  bien  voulu  nous  révéler  le  nom,  était  « le  député 
Bailleul,  collègue  des  girondins  à l’Assemblée,  leur  complice  d’opi- 
nion, proscrit  comme  eux,  mais  échappé  à la  proscription  et  caché 
dans  Paris ^ a.  Le  député  Bailleul  avait  si  peu  échappé  à la  proscrip- 
tion que,  depuis  le  9 octobre,  il  était  enfermé  à la  Conciergerie  avec 
les  girondins,  et  c’est  même  à l’occasion  de  son  arrestation  à 
Provins  que  Ducos  composa  le  pot-pourri  célèbre  : 

Un  jour  de  cet  automne 
De  Provins  revenant... 

Bailleul  ne  recouvra  la  liberté  que  le  8 août  i79Zi.  Il  n’était  donc 
guère  en  situation,  au  30  octobre  1793,  de  faire  parvenir  à ses  amis 
du  fond  de  son  cachot,  des  vins  rares^  des  mets  recherchés  et  des 

1 T.  IV,  p.  390. 

2 Charles  Nodier,  Œuvres  complètes,  t.  XI  : le  Dernier  banquet  des  giron- 
dins. 

3 T VII,  p.  35-42. 

^ T.  VI,  p.  343. 

^ Histoire  des  Girondins,  i.  VII,  p.  35. 


846 


LA  LÉGENDE  DES  GIRONDINS 


fleurs  chères.  M.  Granier  de  Cassagnac  a donné  le  texte  de  l’écrou 
de  Bailleul,  et,  dans  des  pages  de  l’érudition  la  plus  piquante,  il  a 
démontré  que  « ce  banquet,  ces  vins,  ces  fleurs,  ces  bougies,  ces 
discours,  tout  cela  n’était  purement  et  simplement  qu’une  fable  ^ » 
C’est  là  un  excellent  chapitre  de  critique  historique.  Une  erreur 
pourtant  s’y  est  glissée.  « Sillery  et  Lasource,  deux  des  orateurs 
dont  la  légende  raconte  les  prouesses  durant  le  banquet,  ne  sont 
pas  sortis  de  la  prison  du  Luxembourg,  et,  en  tous  cas,  ne  sont  pas 
entrés  à la  Conciergerie  ^ )>,  et,  à l’appui  de  son  dire,  M.  Granier  de 
Cassagnac  rappelle  c|ue  Sillery  et  Lasource,  en  raison  de  leur  état  de 
maladie,  n’avaient  pas  été  transférés  à la  Conciergerie  le  6 octobre 
et  avaient  été  laissés  au  Luxembourg,  d’où  ils  étaient  conduits 
chaque  jour  à l’audience  du  tribunal^.  Cela  est  vrai  sans  doute,  mais 
ce  qui  l’est  également,  c'est  que  la  condamnation  des  vingt  et  un 
ayant  été  prononcée  à une  heure  avancée  de  la  soirée,  — il  était 
onze  heures  et  quelques  minutes  du  soir,  dit  le  Bulletin  du  tribunal 
révolutionnaire.,  — Fouquier-Tinville  jugea  sans  doute  inutile  de 
renvoyer  Sillery  et  Lasource  au  Luxembourg;  toujours  est-il  qu’ils 
passèrent  à la  Conciergerie  les  heures  qui  s’écoulèrent  entre  l’arrêt 
et  l’exécution.  La  présence  de  Sillery  en  cette  prison  dans  la  nuit  du 
.31  octobre  est  établie  par  la  lettre  de  l’abbé  Lothringer,  que  nous 
reproduirons  tout  à l’heure.  En  second  lieu,  tous  les  récits  montrent 
les  condamnés  montant  tous  ensemble  en  charrette  dans  la  cour  de 
la  Conciergerie;  enfin  les  levées  d’écrou  de  Sillery  et  de  Lasource, 
invoquées  par  M.  Granier  de  Cassagnac,  vont  précisément  à l’en- 
contre de  sa  version.  Elles  portent  bien  en  effet  la  date  du  10  bru- 
maire, — 31  octobre,  — mais  il  y est  dit  que  les  deux  prisonniers 
ont  été  extraits  de  la  maison  d’arrêt  du  Luxembourg  le  jour  d'hier 
c’est-à-dire  le  30  octobre,  jour  de  la  dernière  audience.  Les 
Archives  de  la  préfecture  de  police,  dont  M.  Granier  de  Cassagnac 
a tiré  en  maint  endroit  si  bon  parti,  l’ont  mal  servi  cette  fois;  ce  qui 
prouve  bien  qu’il  ne  faut  pas  abuser  des  meilleures  choses,  même 
des  registres  d’écrou. 

L’auteur  de  \ Histoire  des  girondins  et  des  massacres  de  Sep- 
tembre s’est  également  trompé  lorsqu’il  a écrit  : « La  tradition  rela- 
tive au  banquet  des  girondins  est  tout  à fait  moderne.  Nous  n’avons 
rien  trouvé  qui  fut  antérieur  au  récit  de  M.  Thiers.  Les  journaux  ou 
les  Mémoires  contemporains  n’y  font  pas  la  moindre  allusion^*.  ))  C’est 

^ Histoire  des  girondins  et  des  massacres  de  Septembre,  par  A.  Granier  de 
Cassagnac,  t.  T,  p.  48. 

2 Ibid.,  p.  57. 

3 Voy.  ci-dessus  p.  826. 

^ Granier  de  Cassagnac,  t.  L'',  p.  69. 
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une  erreur.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Buzot,  publiés  en  1823  : 
{(  Mes  amis  firent  ensemble  leur  dernier  repas;  il  lut  aimable  ; la  gaîté 
même  n’y  manqua  point  ; un  domestique  de  Duprat...  les  servait  ^ » 
Ces  lignes  de  Buzot  ont  d’ailleurs  une  médiocre  autorité.  Leur  auteur, 
en  effet,  au  mois  d’octobre  1793,  était  loin  de  Paris,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  réduit  à se  cacher,  sans  communication  avec 
ses  amis.  Honoré  Riouffe,  au  contraire,  fauteur  des  Mémoires  d'un 
détenu,  était  enfermé  avec  Vergniaud,  Brissot,  Ducos,  Boyer-Fon- 
frède  et  leurs  collègues.  Il  a laissé  sur  leurs  derniers  moments  les 
détails  les  plus  circonstanciés.  Or  il  n’y  a pas  un  mot,  dans  ses 
Mémoires,  sur  le  prétendu  banquet  des  girondins.  Il  n y en  a pas 
trace  non  plus  dans  les  journaux  du  temps,  ni  dans  les  Révolutions 
de  Paris,  ni  dans  \ Antifédéraliste,  ni  dans  le  Père  Duchesne,  qui 
ne  se  seraient  point  fait  faute,  si  les  girondins  avaient  passé  k table 
leur  dernière  nuit,  de  montrer  les  aristocrates  de  la  Gironde  insul- 
tant, dans  une  monstrueuse  orgie,  à la  justice  de  la  révolution  et  à 
la  misère  du  peuple. 

En  résumé,  il  est  possible  que  les  girondins,  au  sortir  du  tribunal 
révolutionnaire,  aient  pris  ensemble  quelques  aliments;  mais  il  est 
certain  que  ce  dernier  repas,  si  on  veut  lui  donner  ce  nom,  n’a  rien 
eu  de  remarquable  ; car  alors  comment  s’expliquer  que  Riouffe  n’en 
ait  pas  parlé?  Ce  que  M.  Thiers  a dit  de  la  physionomie  de  ce  repas 
et  en  j!)articulier  des  discours  de  Vergniaud;  ce  qu’ont  écrit  à leur 
tour  sur  ce  souper  funéraire  Charles  Nodier  et  M.  de  Lamartine, 
tout  cela  est  donc  du  domaine  de  fiinagination  et  du  roman. 

Grâce  à Dieu,  plusieurs,  parmi  les  condamnés  du  30  octobre, 
firent  mieux,  pendant  ces  heures  suprêmes,  que  de  respirer  le  parfum 
des  fleurs  et  de  boire  des  vins  exquis.  Deux  prêtres  assermentés, 
l’abbé  Lothringer,  alors  aumônier  de  FHôtel-Dieu  de  Paris,  et  fabbé 
Lambert  qui  était  particulièrement  lié  avec  Brissot,  furent  autorisés 
avoir  les  condamnés.  Le  premier  a raconté  leurs  derniers  moments 
dans  une  lettre  publiée  par  le  Républicain  français  du  6 fructidor 
an  V (23  août  1797);  le  second,  qui  ne  devait  pas  tarder  à se 
repentir  d’un  serinent  contraire  aux  lois  de  l’Église,  et  qui  est  mort, 
longues  années  après,  curé  de  Bessancourt,  dans  la  vallée  de  Mont- 
morency, a confié  à un  des  plus  honorables  écrivains  de  notre  temps, 
M.  Poujoulat,  les  détails  delà  dernière  nuit  des  girondins. 

Dans  le  nombre  des  vingt  et  un  députés,  dit  fabbé  Lothringer  dans 
la  lettre  du  6 fructidor  an  V,  il  y en  a sept  qui  se  sont  confessés  à moi, 
savoir  : Duperret,  Gardien,  Fauchet,  Beauvais,  Lehardy  et  Yiger;  je  ne 

^ Mémoires  de  Buzot,  édition  Guadet,  1823,  p.  173. 

10  DÉCEMBRE  1880. 
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me  souviens  pas  du  nom  du  septième...  L’abbé  Fauchet,  après  s’être 
confessé,  a entendu  lui-même  Sillery  à confesse. 

Brissot,  que  je  connaissais,  ne  s’est  pas  confessé,  et  je  me  souviens 
cependant  que  les  autres  lui  ayant  demandé  s'il  croyait  qu’il  y eût  une 
vie  éternelle  dans  l’autre  inonde  et  une  récompense,  il  leur  a répondu 
que  oui. 

Quatre  autres  se  confessèrent  à l’abbé  Lambert,  et  parmi  eux 
Gensonné  qui,  après  sa  confession,  coupa  une  mèche  de  ses  cheveux 
et  dit  au  prêtre  : « Mon  père,  vous  venez  de  me  rendre  un  immense 
service;  je  vous  demande  encore  une  grâce,  c’est  de  porter  de  ma 
part  cette  mèche  de  cheveux  à ma  femme;  vous  aurez  son  adresse 
par  Brissot,  qui  est  à Versailles,  et  vous  direz  à ma  femme  tout 
ce  qu’on  peut  dire  dans  une  aussi  terrible  situation  L » 

L’heure  marquée  par  Fouquier-Tinville  pour  le  départ  de  la  Con- 
ciergerie était  sonnée.  Les  condamnés  furent  placés  dans  trois  char- 
rettes, la  tête  nue,  les  mains  liées,  les  bras  en  manches  de  chemise, 
leur  habit  attaché  à leur  cou  et  se  balançant  sur  leurs  épaules;  dans 
une  quatrième  charrette,  plus  petite,  qui  suivait  les  autres,  était  le 
cadavre  de  Valazé,  étendu  sur  le  dos  et  la  figure  découverte^. 
Malgré  la  pluie  qui  tombait^,  une  foule  énorme  et  telle  qu’on  n’en 
avait  point  encore  vue  de  pareille  à aucune  exécution,  couvrait  les 
quais,  les  ponts,  les  places  et  les  rues.  Les  fenêtres  regorgeaient  de 
inonde^.  Les  charrettes  suivirent  l’itinéraire  habituel;  elles  traver- 
sèrent le  quai  jusqu’au  Pont-Neuf,  la  place  des  Trois-Maries,  la  rue 
de  la  Monnaie,  la  rue  du  Roule,  la  rue  Saint-Honoré;  arrivées  à 
l’entrée  du  faubourg,  elles  tournèrent  par  la  rue  Nationale,  et 
s’arrêtèrent  au  pied  de  l’échafaud  dressé  entre  le  Garde-Meuble  et  le 
piédestal  de  la  statue  de  Louis  XV.  Sur  tout  le  parcours,  des  milliers 

’ Poujoulat,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  Il,  p.  94.  — Voy.  auss^ 
Vie  de  M.  Emerij , t.  I,  p.  365. 

2 M.  de  Lamartine,  M.  Louis  Blanc  et  M.  Michelet  disent  que  les  con- 
damnés furent  conduits  dans  cmq  charrettes.  Une  gravure,  publiée  par  les 
Révolutions  de  Pans,  représente  les  condamnés  entassés  dans  trois  charrettes, 
suivie  par  une  quatrième,  dans  laquelle  on  avait  placé  le  cadavre  de  Valazé. 
M.  de  Lamartine  a donc  commis  une  inexactitude,  entre  mille  autres, 
lorsqu’il  a écrit  : « Le  cadavre  de  Valazé  était  couché  sur  la  dernière  ban- 
quette de  la  cinquième  charrette.  Sa  tête  découverte,  cahotée  par  les  se- 
cousses du  pavé,  ballottait  sous  les  regards  et  sur  les  genoux  de  ses  amis.  » 
— Consulter  sur  ce  point  les  Mémoires  du  comte  d’Allonville,  t.  III,  p.  275. 

® Révolutions  de  Paris,  n°  213,  p.  148. 

^ « Depuis  1766,  à l’exécution  de  Lally,  et  1777,  à l’exécution  de  Desrues, 
on  n’avait  vu  une  foule  si  immense  de  spectateurs.  » {Procès  de  Brissot  et 
de  vingt  et  un  députés  ses  complices,  p.  80.) 
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de  voix  ne  cessèrent  de  crier  : Vive  la  république  î à bas  les  traîtres  l 

A l’exception  de  Carra,  qui  paraissait  frappé  de  stupeur  tous 
les  ccndamnés  avaient  une  attitude  pleine  de  fermeté.  Brissot  et 
Fauchet  semblaient  abîmés  dans  leurs  pensées;  les  autres,  même 
le  malheureux  Boileau,  si  faible  durant  le  procès,  promenaient  sur 
la  foule  des  regards  où  se  lisaient  le  dédain,  l’indignation,  le  cou- 
rage. Aux  misérables  qui  hurlaient  : Vive  la  républiquel  ils  répon- 
daient : Vive  la  réjmblique!  ruais  vous  ne  V aurez  pas!  2 Duchasiel, 
dont  la  jeune  et  mâle  ligure  respirait  une  fierté  intrépide,  jeta  â ses 
insulteurs  cette  parole  de  méprisante  pitié  : Pauvres  Parisiens, 
nous  vous  laissons  entre  les  mains  de  gens  qui  vous  feront  payer 
cher  votre  prlaisir  daujourdî hui. 

Le  funèbre  cortège  avait  mis  une  heure  à faire  le  trajet  de  la 
Conciergerie  à la  place  de  la  Révolution.  On  rangea  les  condamnés 
devant  la  guillotine.  Boyer-Fonfrède  et  Ducos  étaient  dans  la  der- 
nière charrette;  au  moment  de  descendre,  ils  s’embrassèrent,  et 
leurs  amis  suivirent  cet  exemple.  Cette  scène  touchante,  au  lieu 
d’attendrir  les  spectateurs  qui  remplissaient  la  place  et  les  Champs- 
Elysées,  redoubla  au  contraire  leur  rage,  et  les  cris  : A bas  les 
traîtres!  éclatèrent  plus  furieux.  Cependant  l’un  des  condamnés 
était  monté  sur  l’échafaud;  c’était  le  marquis  de  Sillery  qui  étant 
de  beaucoup  le  plus  âgé,  — il  avait  cinquante-sept  ans  — devait 
sans  doute  à cette  circonstance  le  privilège  de  mourir  le  premier. 
Tel  il  s’était  montré  la  veille  au  tribunal,  devant  Fouc{uier-Tinville, 
tel  il  se  montra  sur  la  fatale  plate-forme,  devant  le  bourreau.  Il 
salua  les  spectateurs  à droite  et  à gauche,  avec  la  même  aisance 
que  s’il  eut  été  dans  un  salon. 

L’exécution  dura  trente-huit  minutes.  En  attendant  leur  tour,  les 
condamnés,  au  pied  de  la  guillotine,  chantaient  le  refrain  : 

Plutôt  la  mort  que  l’esclavage 
C’est  la  devise  des  Français 

La  plupart,  une  fois  montés  sur  Féchafaud,  adressaient  au  peuple 
quelques  paroles  qui,  en  raison  du  bruit  et  des  clameurs  de  la  foule, 
ne  pouvaient  être  entendues.  On  rapporte  que  Ducos,  conservant 
jusqu’au  bout  son  esprit  et  sa  gaieté,  aurait  dit,  au  moment  d’être 
saisi  par  les  exécuteurs  : Il  est  temps  que  la  Convention  décrète 
I inviolabilité  des  tètes  Fauchet,  au  contraire,  était  tellement 

Le  Spectateur  nocturne,  par  Rétif  de  la  Bretonne,  t.  YIII,  p.  564.  — 1794, 

2 Révolutions  de  Paris,  n»  113. 

^ Procès  de  Brissot  et  de  vingt  et  un  députés  ses  complices,  p.  80. 

^ Beaulieu,  le  Diurnal  de  la  Révolution  de  France,  jeudi  31  octobre.  — Yi- 
late,  les  Mystères  de  la  M.ère  de  Dieu  dévoilés,,  p.  54. 
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abattu  qu’il  fallut  le  porter  sur  l’échafaud  h Lorsque  Vergniaud  a 
paru  sur  la  plate-forme,  dominant  la  foule  du  haut  de  cette  nouvelle 
tribune,  il  y a eu  un  roulement  de  tambour  2.  Les  bourreaux 
voulaient-ils  étouffer  sa  voix,  comme  ils  avaient  étouffé  celle  de 
Louis  XVI?  On  aimerait  à croire  que  Vergniaud,  en  entendant  ce 
roulement  de  tambour,  écho  sinistre  de  celui  du  21  janvier,  a vu, 
dans  cette  terrible  coïncidence  et  dans  le  coup  qui  allait  le  frapper, 
un  châtiment  mérité;  qu’il  a demandé  pardon  à l’auguste  et  sainte 
victime  dont  la  mort  était  en  grande  partie  son  œuvre,  et  ([ue  ses 
lèvres,  au  moment  de  se  fermer  pour  toujoure,  ont  murmuré  une 
de  ces  prières  que  tout  enfant,  il  avait  apprises  de  la  bouche  de 
l’abbé  Roby  et  que  jeune  homme  il  répétait  encore  sous  les  voûtes 
du  séminaire  de  la  Sorbonne 

Suivant  certains  récits,  Vergniaud  aurait  été  exécuté  le  dernier. 
« Les  rangs  s’éclaircissaient  au  pied  de  l’échafaud,  ditM.  de  Lamar- 
tine ; une  seule  voix  continua  la  Marseillaise,  c’était  celle  de  Ver- 
gniaud, supplicié  le  dernier  » Il  y a là  une  inexactitude.  Le  Bul- 
letin du  tribunal  révolutionnaire  dit  formellement  : Viger  fut  exé- 
cuté le  dernier^.  « Après  l’exécution,  ajoute  le  Bulletin,  on  agita 
les  chapeaux  en  l’air,  et  les  cris  mille  fois  répétés  de  : Vive  la 
république!  se  firent  entendre  pendant  plus  de  dix  minutes.  » 


VIII 

D’autres  noms  s’ajoutèrent  bientôt,  sur  le  martyrologe  de  la 
Gironde,  à ceux  des  vingt  et  un  suppliciés  du  31  octobre. 

Gorsas,  revenu  secrètement  à Paris  dans  les  premiers  jours  d’oc- 
tobre, avait  commis  l’imprudence  de  se  cacher  chez  une  femme 
nommée  Brigitte,  qui  tenait  un  cabinet  de  lecture  au  Palais-Pioyal, 
et  avec  laquelle  ses  relations  étaient  connues.  A peine  arrêté,  il  fut 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  qui,  sur  la  simple  consta- 
tation de  son  identité,  l’envoya  à l’échafaud.  Il  fut  exécuté  le  7 oc- 

^ Mémoires  secrets,  par  le  comte  d’Allonville,  t,  III,  p.  375. 

- Le  Spectateur  nocturne,  par  Rétif  de  la  Bretonne,  t.  YIII,  p.  564. 

3 « Sa  première  éducation  se  fit  dans  la  maison  paternelle  par  les  soins 
d’un  prêtre  nommé  Roby,  ami  de  son  père,  et  qui  avait  fait  partie  de  la 
corporation  des  Jésuites  du  collège  de  Limoges.  » [Notice  sur  Vergniaud, 
par  M.  François  Alluaud,  son  neveu,  p.  2.) 

* « Vergniaud,  en  sortant  du  collège  du  Plessis,  entra  au  séminaire  de 
la  Sorbonne  et  consacra  plusieurs  années  à l’étude  de  la  philosophie  et  do 
la  théologie.  » [Op.  cit.,  p.  3.) 

s T.  VII,  p.  57. 

® Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  2*^  partie,  n»  14. 


LA  LÉCxENDE  DES  GIROXDLNS 


851 


tobre.  ((  ïl  avait  montré,  dit  le  Moniteur^  assez  de  fermeté  en  pré- 
sence de  ses  juges;  en  allant  au  supplice,  il  avait  une  contenance 
moins  assurée.  Avant  de  livrer  sa  tête  à l’exécuteur,  il  a embrassé 
le  prêtre  qui  l’assistait  dans  ses  derniers  moments  A » 

Le  27  octobre,  Birotteau  député  des  Pyrénées-Orientales,  fut 
envoyé  à l’échafaud  par  la  commission  militaire  de  Bordeaux. 

Coustard,  député  de  la  Loire-înférieure,  fut  guillotiné  à Paris,  le 
16  brumaire  an  II  (6  novembre  1793),  le  même  jour  que  Philippe- 
Ee-alité. 

O 

Condamnée  à mort  le  18  brumaire  an  II  (8  novembre  1793)  -, 
Roland  montra  plus  de  courage  que  le  journaliste  Corsas.  Elle 
avait  pour  compagnon,  dans  la  fatale  charrette,  le  directeur  delà 
fabrication  des  assignats,  nommé  Lamarque.  Arrivée  au  pied  de  la 
guillotine,  elle  dit  à Lamarque  aOaissé  et  tremblant  : « Montez  le 
premier,  vous  n’auriez  pas  la  force  de  me  voir  mourir;  )>  et  à l’exé- 
cuteur qui  hésitait  à donner  son  consentement  à cette  interversion 
des  rôles  : ((  Pouvez-vous  refuser  à une  femme  sa  dernière  requête?» 
Lorsque  vint  son  tour,  et  que,  du  haut  de  la  plate-forme,  ses  yeux 
rencontrèrent  la  statue  de  la  Liberté,  élevée  pour  la  fête  du  10  août 
précédent,  elle  s’écria  : r<  O Liberté,  comme  on  t’a  jouée^!  » Jeté  à 
la  face  de  la  Montagne,  le  mot  était  vrai.  L’eùt-il  été  moins,  adressé 
à la  Gironde? 

Cussy,  député  du  Calvados,  mis  hors  la  loi  par  le  décret  du 
28  juillet,  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  fut  guil- 
lotiné le  25  brumaire  an  II  (15  novembre  1793). 

Le  30  brumaire  (20  novembre  1793)  vit  périr  Chambon  (de  la 
Corrèze),  l’un  des  proscrits  du  2 juin,  mis  hors  la  loi  comme  son 
collègue  Cussy.  Décoiïvert  dans  l’asile  où  il  s’était  réfugié,  à Lii- 
bersac,  son  pays  natal,  assailli  par  les  patriotes,  il  jette  ses  armes 
et,  découvrant  sa  poitrine  : « Je  poiuTais,  dit-il,  vendre  chèrement 
ma  vie;  je  ne  veux  pas  répandre  le  sang  de  mes  concitoyens.  » Il 
aperçoit  un  homme  qui  lui  avait  été  très  attaché;  il  s’adresse  à lui  : 

^ Moniteur  du  0 octolire  1703. 

- « Ce  fut  le  18  ])rumaire  au  II,  dit  M.  Sainte-Beuve  [Nouveaux  Lun-' 
dis,  viii,  125G),  que  luadame  Roland  passa  au  tribunal  révolutionnaire  et 
qu’elle  fut  condamnée  et  exécutée.  Et  ici  je  demanderai  à MM.  les  éditeurs 
et  biographes  de  vouloir  bien  se  mettre  d’accord.  M.  Dauban  la  fait  mourir 
le  8 novembre  1703;  M.  Faugère  la  fait  mourir  le  10;  mais  il  me  semble, 
en  comptant  l)ien,  que  le  18  ])rLimaire  correspond  au  0 novembre.  » 
M.  Sainte-Beuve,  d'ordinaire  si  exact,  mais  peu  familiarise  avec  le  calen- 
drier  républicain,  s’est  trompé.  Le  18  Inaimaire  an  II  correspondait  au 
8 novembre  1703.  L’erreur  de  M.  Sainte-Benve  est  venue  de  ce  qu’il  ne 
connaissait  gaière,  en  fait  de  18  brumaire,  que  celui  de  Bonaparte,  le  18  bru- 
maire an  VIII,  (]ui  répond  en  effet  au  0 novembre  1700. 

^ Etude  sur  madame  Roland,  par  G.  A.  Dauban,  p.  212. 
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((  Que  le  meilleur  de  mes  amis,  dit-ii,  tire  le  premier.  » Quelques 
coups  de  fusils,  bientôt  suivis  par  une  explosion  générale,  partent 
des  rangs  de  la  i*ouie  : Chambon  tombe,  criblé  de  blessures  b 

Kersaint,  député  de  Seine-et-Oise,  démissionnaire  depuis  le 
20  janvier  1793,  avait  été  arrêté  le  2 octobre.  11  comparut  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  le  ih  frimaire  an  II  (4  décembre  1793), 
et  fut  envoyé  à réchafaucl. 

Izarn  de  Yalady,  député  de  FAveyron,  mis  hors  la  loi  le  28  juillet, 
fut  arrêté  à Périgueiix,  condamné  par  le  tribunal  criminel  de  la 
Dordogne  et  exécuté  le  J 5 frimaire  an  lï  (5  décembre  1793).  — Le 
même  jour,  Ilabaut  Saint-Étienne  montait  sur  Féchafaud,  à Paris. 

Le  8 décembre  (18  frimaire  an  O),  J.  B.  Noël,  député  des  Vosges, 
était  condamné  à mort  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Gramgeneuve,  député  de  la  Gironde,  tr-iduit  devant  la  Commis- 
sion militaire  de  Bordeaux,'  fut  exécuté  le  21  décembre  1793. 

Lebrun,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  décrété  d’arres- 
tation le  2 juin,  fut  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  et  guillotmé  le  7 nivôse  an  îl  (27  décembre  1793). 

Le  25  ventôse  an  II  (15  mars  1791),  le  tribunal  révolutionuaire 
envoyait  au  supplice  Mazuyer,  député  de  Saône-et-Loire. 

Arrêtés  à Saint-Émilion,  le  29  prairial  an  II  (17  juin  1791),  Salle 
et  Giiadet  furent  conduits  à Bordeaux  et  comparurent,  le  l®""  messidor 
(19  juin),  devant  la  Commission  militaire.  Tous  les  deux  déployè- 
rent en  face  de  leurs  juges  la  plus  noble  fermeté.  « Quel  est  ton 
nom?  demande  au  premier  le  président  Lacombe.  — Salle,  repré- 
sentant du  peuple.  — Ci-devant  représentant?  — Non!  représen- 
tant. » Quand  vint  le  tour  du  second  : « Je  suis  Guadet,  dit-ii. 
Bourreaux,  faites  votre  office;  allez,  ma  tête  à la  main,  demander 
votre  salaire  aux  tyrans  de  ma  patrie  ^ I » 

Au  moment  de  l’exécution,  Salle  fit  preuve  d’un  sang-froid 
extraordinaire.  L’instrument  de  mort  étant  venu  à s’arrêter,  le  bour- 
reau ne  parvenait  pas  à en  découvrir  la  cause.  Salle  lui  expliqua 
tranquillement  pourquoi  la  machine  ne  fonctionnait  pas,  et  deux 
minutes  après,  sa  tête  roulait  sur  Féchafaud^. 

Le  jour  meme  de  l’arrestation  de  Salle  et  de  Guadet,  le  29  prai- 
rial, Barbaroux,  caché  comme  eux  à Saint-Émilion,  quitta  la  ville 
où  il  allait  infailliblement  être  découvert,  et  gagna  la  campagne,  en 
compagnie  de  Buzot  et  de  Petion.  Le  lendemain,  au  point  du  jour, 
les  trois  proscrits,  parvenus  sur  le  territoire  de  la  commune  de 

^ Scènes  et  portraits  de  la  Révolution  en  Bas-Limousin,  par  le  comte  V.  de 
Seilhac,  p.  468. 

^ Les  Girondins,  par  J.  Guadet,  t.  II,  p.  490. 

^ Histoire  du  baîreau  de  Bordeaux,  par  M.  Ghauvot. 
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Saint-Magne-de-Castiîlon,  sont  aperçus  par  quelques  citoyens,  qui 
s’approchent  d’eux  pour  les  épier.  Ils  prennent  l’alarme  et  s’en- 
fuient. Petion  et  Buzot  parviennent  à gagner  un  petit  bois  de  pins 
et  disparaissent  dans  le  fourré,  tandis  que  Barbaroux,  chargé  d’em- 
bonpoint et  ne  pouvant  les  suivre,  s’arrête  dans  une  pièce  de  blé  et 
se  tire  un  coup  de  pistolet  dans  l’oreille  droite  h Horriblement 
mutilé,  mais  vivant  encore,  il  fut  traîné  à Bordeaux  et  exécuté  le 
7 messidor  an  lî  (25  juin  179^). 

Barbaroux  clôt  la  liste  des  girondins  qui  montèrent  sur  l’écha- 
faud; mais  à cette  liste  il  faut  joindre  celle  des  membres  de  la 
Gironde  qui,  pour  échapper  à la  guillotine,  se  sont  donné  eux- 
mêmes  la  mort. 

Trois  jours  après  l’exécution  des  vingt  et  un,  le  13  brumaire  an  II 
(3  novembre  1793),  Lidon,  député  de  la  Corrèze,  voit  la  maison 
dans  lacjuelle  il  avait  trouvé  un  asile,  au  village  de  la  Géronie,  dans 
le  district  de  Brives,  investie  par  les  geiidannes.  Il  avait  été  trahi 
par  son  hôte,  administrateur  clu  département  ; u Liclon,  dit  Louvet 
dans  ses  Mémoires^  se  défendit  jusqu’à  la  dernière  extrémité  : après 
avoir  tué  trois  gendarmes,  il  se  tua^.  » M.  Granier  de  Gassagnac  a 
reproduit  le  récit  de  Louvet;  mais  des  documents  officiels,  publiés 
par  M.  le  comte  de  Seilhac,  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la 
Révolution  en  Bas-Limousin,  il  résulte  que,  si  Lidon  tira  trois  coups 
de  pistolet  sur  les  gendarmes,  un  seul  de  ces  derniers  fut  atteint  et 
blessé  très  légèrement  à l’oreille.  Après  une  résistance  désespérée, 
il  se  tira  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche.  A la  nouvelle  de  sa 
mort,  la  société  populaire  de  Tulle  « plaça  les  cendres  de  Lidon 
dans  F urne  du  mépris^.  » 

Boland,  après  avoir  formé  le  projet  de  mettre  fin  à ses  jours 
y avait  renoncé  au  dernier  moment.  La  nouvelle  de  son  exécution 
parvint  à son  mari,  à Rouen,  où  il  se  tenait  caché.  Il  sortit  de  la 
ville,  le  15  novembre,  à six  heures  du  soir,  et  marcha  pendant  une 
partie  de  la  nuit.  Arrivé  dans  la  commune  du  Bourg-Beaudouin,  sur 
le  territoire  du  district  d’Andely,  il  entra  dans  un  parc  voisin  de  la 
route,  s’appuya  contre  un  arbre  et  se  perça  de  son  épée^. 

^ Procès-verbal  dressé  par  les  sieurs  Laye  et  Oré  aîné,  commissaires  nommés  et 
requis  par  le  citoyen  Julien,  envoyé  à Bordeaux  par  le  Comité  de  saint  public. 

Ch.  \atel,  Charlotte  de  Corday  et  les  Girondins,  t.  If  p.  135. 

^ Mémoires  de  Louvet,  édition  Didot,  p.  368. 

3 Scènes  et  qmrtraits  de  la  Révolution  en  Bas-Limousin,  oav  le  comte  Y.  de 
Seilhac,  p.  426. 

Mémoires  de  Boland,  p.  303. 

^ JSoiices  historiques  sur  la  Bevolution  dans  le  département  de  l’Eure,  iiar 
L.  Boivin.  — Gliam])eaiix,  p.  510. 
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Clavière,  ci-devant  ministre  des  contributions  publiques,  avait 
été  décrété  d’arrestation  le  2 juin,  en  même  temps  que  son  collègue 
Lebrun.  Le  18  frimaire  an  II  (8  décembre  1793),  il  reçut,  h la  Con- 
ciergerie, son  acte  d’accusation  et  la  liste  des  témoins  qui  devaient 
déposer  contre  lui.  Le  citoyen  Arthur,  son  ennemi  mortel  et  l’un 
des  membres  les  plus  sanguinaires  de  la  Commune  de  Paris,  figurait 
en  tête  de  cette  liste.  Clavière  prend  à part  un  de  ses  compagnons 
de  captivité,  Honoré  Piioulfe.  « Ce  sont  des  assassins,  lui  dit-il,  je 
veux  me  dérober  à leur  fureur.  » Alors  commence  entre  les  deux 
amis  un  entretien  sur  les  moyens  de  se  débarrasser  de  la  vie.  Cla- 
vière calcule  les  coups  et  la  manière  la  plus  sûre  de  se  percer  le 
cœur;  promenant  le  couteau  sur  sa  poitrine,  il  marque  la  place  où 
il  doit  se  frapper.  Il  presse  une  dernière  fois  la  main  de  Pdouffe,  lui 
rappelle  ces  vers  de  Voltaire  : 

Les  criminels  tremblants  sont  traînés  au  supplice, 

Les  mortels  généreux  disposent  de  leur  sort  ; 

et  il  se  retire  au  premier  étage,  dans  la  chambre  des  Douze,  où  il 
habitait.  Quand  on  y entra  quelques  instants  après^  on  le  trouva 
rendant  le  dernier  soupir.  Un  couteau  dit  à la  cVEstaincj,  à manche 
d’ivoire  avec  garniture  d’argent,  était  ouvert  à côté  de  lui;  cinq 
pouces  de  la  lame  étaient  teints  de  sang  h 

Le  7 germinal  an  11  (27  mars  1794),  Condorcet,  après  avoir  passé 
la  nuit  dans  les  bois  de  Verrières,  entra  dans  une  a'ûberge  de  Cla- 
mart  et  demanda  une  omelette  qu’il  mangea  avec  avidité.  Un  maçon, 
membre  du  comité  révolutionnaire,  frappé  du  contraste  de  sa  tenue 
misérable  avec  la  finesse  de  ."On  linge  et  la  blancheur  de  ses  mains, 
lui  demande  qui  il  est,  d’où  il  vient,  où  il  va.  Condorcet  répond 
qu’il  s’appelle  Pierre  Simon,  natif  de  llibemont,  district  de  Saint- 
Quentin,  et  qu’il  est  un  ancien  domestique  de  M.  du  Séjour,  ci- 
devant  conseiller  à la  cour  des  aides.  « Je  crois  plutôt,  dit  le  maçon, 
que  tu  es  un  de  ceux  qui  avaient  des  domestiques.  Où  sont  tes  pa- 
piers? ))  Il  n’en  avait  pas  ; les  gens  de  faubergele  conduisent  devant 
le  comité  de  surveillance  de  la  commune;  on  le  fouille  et  on  trouve 
dans  sa  poche  un  Horace  relié  en  maroquin,  qu’il  avait  emprunté  la 
veille  à M.  Suard,  wi  livre  cï Grâce  en  latin,  porte  le  procès-verbal 
de  son  arrestation 2.  Il  est  enfermé  dans  la  prison  de  Bourg-la  Reine, 
devenu  Bourg-Egalité.  Le  lendemain  matin,  comme  on  lui  apportait 

^ Mémoires  d’un  détenu,  par  Honoré  Riouffe. 

~ Bédaration  du  Comité  de  siirveillanee  de  la  commune  de  Clamai  t.  179 i, 
27  mars.  — Procès-verbal  de  V arrestation  de  Condorcet.  Musée  des  Archives 
nationales,  n»  1399. 
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un  morceau  de  pain  et  une  cruche  d’eau,  on  le  trouva  mort  ’.  Il 
avait  pris  du  stramonium  combiné  avec  de  l’opium,  poison  qu’il 
avait  toujours  sur  lui,  et  qu’il  devait  à la  prévoyante  sollicitude  de 
son  ami  Cabanis. 

Rebecqui,  député  des  Bouches- du -Pdiône,  avait  donné,  le 
9 avril  1793,  sa  démission  de  membre  de  la  Convention  nationale^, 
et,  par  suite  de  cette  circonstance,  il  ne  figurait  ni  sur  la  liste  des 
proscrits  du  2 juin,  ni  sur  celles  des  28  juillet  et  3 octobre.  Ses 
jours  n’en  étaient  pas  moins  menacés,  en  raison  de  la  part  qu’il 
avait  prise  au  mouvement  fédéraliste  du  Midi.  En  apprenant  l’arres- 
tation de  Barbaroux,  son  ancien  collègue  et  son  plus  intime  ami,  il 
se  précipita  dans  le  port  de  Marseille  et  s’y  noya  (fin  janvier  179/j). 

Le  lendemain  du  supplice  de  Barbaroux,  le  8 messidor  an  II 
(26  juin  1794),  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Saint- 
Magne,  dans  le  département  du  Bec-d’Ambès,  nom  sous  lequel  on 
désignait,  depuis  le  2 novembre  1793,  le  département  de  la  Gironde^ 
dressaient  le  procès-verbal  de  levée  de  deux  cadavres,  découverts  le 
matin  dans  un  champ  de  seigle.  Ces  deux  cadavres , « rongés  par 
les  vers  et  les  chiens »,  et  dans  un  état  de  décomposition  presque 
complète,  étaient  ceux  de  Buzot  et  de  Petion,  dont  la  mort  remon- 
tait déjà  à huit  jours.  Le  30  prairial  (18  juin) , ils  avaient  suivi 
l’exemple  de  Barbaroux  et  ils  s’étaient  tiré  chacun  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  tête 

Nous  avons  suivi  jusqu’au  bout  les  girondins,  et  nous  avons  tenu 
à raconter  leur  mort  avec  quelques  détails.  La  sévérité  dont  nous 
avons  fait  preuve  à leur  endroit,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous 
en  faisait  un  devoir.  Après  avoir  fait  sa  part  à la  justice,  il  convenait 
de  ne  pas  refuser  la  sienne  à la, pitié. 

‘ ivlatlion  (Ig  la  A arcnne,  Histoire  particulière  des  cvéaenients  qui  ont  eu  lieu 
en  France  pendant  les  mois  de  juin,  de  iuillet,  d’août  et  de  septembre  1792,  p.  215. 

^ Moniteur  du  il  avril  1793. 

^ ^ Le  nom  do  département  de  la  Gironde  fut  su[»primé  par  un  cDicret  de  îa 
Lonventioii,  à la  demande  des  bons  citoijens  de  Bordeaux,  fâchés  d’être  confon- 
dus sous  la  dénomination  de  Girondins.  [Moniteur  des  28  octoljrc  et  3 no- 
vembre 1793.) 

Description  et  levée  des  cadavres  de  Buzot  et  Petion,  Gh.  Yatel,  on.  ciL, 
t.  II,  p.  153. 

Cb.  Yatel,  op.  cit.,  t.  II,  155. 
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IX 

Parvenu  au  terme  de  cette  étude,  il  y aurait  lieu,  peut-être,  de 
résumer  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entré.  Mais, 
après  avoir  déjà  demandé,  à ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  bien  voulu 
nous  suivre  jusqu’ici,  une  si  longue  attention,  nous  craindrions  d’a- 
buser de  leur  bienveillance  en  lui  adressant  un  nouvel  appel. 

Il  nous  est  cependant  impossible  de  Unir  sans  faire  une  distinction 
que  réclament  la  justice  et  la  vérité. 

Sous  le  nom  de  girondins^  les  historiens  ne  se  font  pas  faute  de 
comprendre  tous  les  députés  qui  se  sont  prononcés  contre  la  Mon- 
tagne avant  le  31  mai,  ou  qui,  au  lendemain  du  2 juin,  ont  protesté 
contre  le  coup  de  force  qui  venait  de  s’accomplir.  C’est  là  une  erreur. 
Parmi  ces  députés,  plusieurs,  et  non  les  moins  courageux,  n’appar- 
tenaient pas  au  parti  de  la  Gironde.  Nous  l’avons  établi  en  particu- 
lier pour  Lanjtiinais,  qui  se  tint  toujours  soigneusement  en  dehors 
des  réunions  de  ce  parti,  et  qui,  grâce  à Dieu,  n’a  pas  mérité  l’in- 
jure qu’on  lui  a faite  de  le  confondre  avec  les  tenants  de  Brissot  et 
de  Roland.  11  en  est  d’autres  qui,  pour  avoir  eu  avec  la  Gironde 
quelques  attaches,  ont  su  pourtant  se  séparer  d’elle  en  plus  d’une 
rencontre.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  Mazuyer,  qui,  à l’Assem- 
biée  législative,  avait  eu  ie  malheur  d’unir  ses  votes  à ceux  des  bris- 
sotins,  et  c|ui,  à la  Convention,  après  avoir  voté  contre  la  mort  du 
roi,  avait  eu  la  faiblesse  de  se  joindre  à Vergniaud  pour  repousser 
le  sursis,  racheta  ses  torts,  en  partie  du  moins,  en  demandant,  le 
J 9 avril  1793,  qu’il  ne  fût  pas  procédé  à Pexécution  d’une  malheu- 
reuse servante,  condamnée  à mort  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
((  pour  avoir  tenu  des  propos  anticiviques  ; » motion  d’humanité  qui 
demandait,  il  faut  le  croire,  quelque  courage,  puisqu’il  ne  se  trouva 
pas,  sur  les  bancs  de  la  Gironde,  un  seul  député  pour  l’appuyer. 

Parmi  ceux  qui  furent  compris  dans  le  procès  des  vingt  et  un, 
qui  prirent  place,  à côté  de  Brissot,  sur  les  gradins  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  qui  périrent  sur  l’échafaud  du  31  octobre,  il  en 
est  quelques-uns  qu’il  serait  injuste  d’associer  à la  responsabilité 
terrible  qui  doit  peser  sur  la  mémoire  des  chefs  de  la  Gironde. 
Comment,  en  effet,  confondre  avec  les  Brissot,  les  Vergniaud,  les 
Gensonné,  comment  confondre  Duchastel,  Lehardy  et  Viger?  Du- 
chastel  n’avait  pas  fait  partie  de  l’Assemblée  législative;  il  était 
donc  resté  étranger  aux  actes  de  violence,  de  perfidie  et  de  lâcheté 
qui  signalèrent  la  conduite  des  girondins  pendant  cette  désastreuse 
période  qui  va  du  l"'’  octobre  1791  au  20  septembre  1792,  de  la  fin 
de  l’Assemblée  constituante  à fouverture  de  la  Convention.  Pendant 
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le  procès  du  roi,  il  avait  fait  preuve  d’un  véritable  héroïsme  ; grave- 
ment malade,  il  s’était  fait  porter,  sur  un  brancard,  a la  salle  du 
Manège,  le  16  janvier,  pour  déposer  un  vote  favorable  à Louis  AVI. 
Dans  la  séance  du  28  mai  1793,  comme  il  venait  d’être  nomme 
commissaire  près  l’armée  du  Nord,  de  violents  murmures  s’élevèrent 
sur  les  bancs  de  la  Montagne;  Danton  demanda  la  parole;  Collot- 
d’Herbois  s’écria  : « Je  réclame  l’impression  du  procès-verbal  de  la 
séance  où  Duchastel  est  venu  en  bonnet  de  nuit  pour  sauver  Copet. 
C’est  un  scélérat.  » Sans  s’émouvoir,  Duchastel  répondit  : « Je 
déclare  qu’ayant  prononcé  mon  opinion  contre  la  mort  de  Louis 
Capet,  et  l’ayant  envoyée  au  président,  qui  ne  put  la  lire,  je  me 
rendis,  quoicme  malade,  à l’Assemblée,  pour  voter.  Au  surplus, 
puisque  je  n’ai  pas  la  confiance  de  ces  Messieurs,  je  n’accepte  point 
la  commission  '.  » Aussi,  les  écrivains  contemporains  n ont-ils  pas 
hésité  à voir  en  lui,  non  un  girondin,  mais  un  royaliste.  L auteur  te 
la  Vie  politique  de  tous  les  députés  à la  Convention  nationale, 

pendant  et  après  la  Révolution,  par  M.  R en  parle  en  ces 

termes  : 

Duchastel.  Cultivateur,  député  des  Deux-Sèvres  à la  Convention,  se 
montra  toujours  royaliste.  Il  était  malade  lors  des  appels  nommaux 
dans  le  procès  du  roi.  Robert,  avocat  (l’auteur  même  de  la  Vie  politique 
de  tous  les  députés  À la  Convention  nationale),  et  Nicolas,  libraire,  proprie- 
taires, chacun  de  journaux  royalistes,  allèrent  le  trouver,  et  l’apportè- 
rent sur  un  brancard  à l’Assemblée,  en  lui  disant  que  sa  voix  sauverait 
le  roi.  Il  vint  en  bonnet  de  nuit,  vota  le  bannissement,  au  milieu  des 
cris  furieux  de  la  Montagne. 

De  même  que  Duchastel,  Lehardy  n’avait  pas  fait  partie  de  l’As- 
semblée législative.  Le  procès-verbal  de  son  élection  à la  Convention 
nationale  porte  qu’il  fut  choisi  à runanimité  et  par  acclamation 
comme  le^^lus  homme  de  bien^.  Dans  le  procès  du  roi,  nous 
trouvons,  non  à côté  des  girondins,  mais  à côté  de  Lanjumais,  avec 
lequel  il  rivalise  d’énergie.  Tous  les  deux,  le  député  du  Morbihan  et 
le  député  d’Ille-et-Vilaine  déploient  une  si  admirable  fermeté,  un  si 
noble  mépris  de  la  mort,  qu’à  eux  deux,  certes,  ils  ont  sauvé  dans 
cet  horrible  procès  l’iionneur  de  la  Bretagne.  Lehardy  ne  s en  est 
pas  tenu  là.  Dans  la  séance  du  16  mars  1793,  il  s’éleva  contre  la 
suppression  de  la  maison  de  Saint-Cyr. 

C’est  toujours  avec  douleur,  dit-il,  que  j’entends  parler  de  suppres- 
sion des  maisons  d’éducation.  Nous  allons  détruisant,  détruisant  sans 


1 Moniteur  du  30  mai  1793. 

2 Biographie  Bretonne,  par  P.  Levot,  t.  II,  p.  257, 
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cesse;  el  nous  n’édifions  jamais...  Je  demande  rajournement  et  l’im- 
pression, ou,  s’ils  ne  sont  pas  décrétés,  j’invoque  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  ’ . 

De  telles  paroles  n’étaient  pas  pour  avoir  de  l’écho  parmi  les 
girondins;  pas  un  seul  n’appuya  sa  motion.  Le  19  mai  1793,  il 
appuya  avec  chaleur  la  pétition  des  pères  et  mères  des  Orléanais 
emprisonnés  par  ordre  de  Léonard  Bourdon.  Traité  de  royaliste  par 
les  énergumènes  des  tribunes,  il  leur  jeta  cette  fière  réponse  : « Vous 
avez  tellement  prostitué  les  noms  de  royalistes  de  contre-révolu- 
tionnaires^ qu’ils  sont  devenus  synonymes  de  ceux  d’amis  des  lois  et 
de  l’ordre  2.  » 

Aux  noms  de  Duchastel  et  de  Lehardy  il  convient  d’ajouter  celui 
de  Viger.  11  montra  sans  doute  quelque  faiblesse  devant  le  tribunal 
révolutionnaire;  mais  comment  oublier  qu’étranger,  lui  aussi,  à 
l’Assemblée  législative,  il  n’était  entré  à la  Convention  que  le 
avril  1793,  en  remplacement  d’un  député  démissionnaire  de 
Maine-et-Loire,  M.  d’Houlières  Décrété  d’arrestation  le  2 juin, 
il  n’avait  donc  siégé  que  pendant  un  mois,  et,  pendant  ce  peu  de 
jours,  il  avait  fait  preuve  du  plus  rare  courage. 

Gardons-nous  d’ailleurs  de  méconnaître  à quel  point  les  circons- 
tances étaient  difficiles,  et  que  nul  ne  se  pouvait  ilatter,  au  milieu 
de  la  mêlée  ardente  des  partis  et  de  la  fumée  du  combat,  de  suivre, 
sans  s’en  écarter  jamais,  la  voie  étroite  du  devoir.  Ne  jugeons  pas 
avec  trop  de  rigueur  ces  députés  de  province  venus  à la  Convention 
avec  la  pensée  d’affranchir  les  départements  du  joug  de  Paris  et 
qui,  sentant  bien  que  l’on  ne  peut  rien  si  l’on  n’a  pas  de  chefs,  se 
rangèrent  derrière  les  membres  de  la  députation  de  Bordeaux.  Sans 
doute,  il  eût  été  préférable  qu’ils  eussent  choisi  pour  guide  un 

> Moniteur  du  18  mars  1793. 

^ Moniteur  du  21  mai  1793. 

3 Biographie  des  députés  de  V Anjou,  par  M.  Bougler,  t.  Il,  p.  224. 

Voy.  dans  \os>  Piévolutions  de  Paris,  n°  1G7,  le  récit  de  la  première  séance 
de  la  Gouventioii  tenue,  le  jeudi  20  septembre  1792,  au  château  des  Tuile- 
ries, dans  la  salle  des  Cent-Suisses  ; « Personne  ne  put  assister  à cette 
, première  séance,  le  local  n’ayant  pu  être  encore  disposé  pour  cela,  ce  qui 
donna  lieu  à M.  Du])ois  de  Grancé  de  dire  qu’il  ne  convenait  pas  que  le 
premier  acte  de  la  Gonvention,  le  choix  de  son  président,  se  fit  à huis  clos, 
en  l’absence  du  peuple  de  Paris.  Ges  derniers  mots  furent  relevés  très  vive- 
ment par  iplusieurs  députés,  à qui  il  échappa  de  dire,  avec  une  naïveté  qui 
fut  saisie,  qu’ils  n’étaient  point  envoyés  de  leurs  provinces  pour  capter  les 
suffrages  du  peuple  de  Paris.  — Nous  faisons  remarquer  ce  petit  incident, 
ajoute. le  journal  de  Prudhomme,  parce  qu’il  semble  présager  déjà  que  plu- 
sieurs députés  à la  Gonvention,  venus  des  départements,  arrivent  avec  une 
prévention  contre  les  citoyens  de  Paris.  » 
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homme  tel  que  Lanjuinais,  dont  le  passé  était  sans  tache  et  qui 
n'avait  d’autre  ambition  que  celle  de  lutter  pour  le  droit  et  pour  la 
justice,  sans  arrière-pensée  personnelle.  Mais,  outre  que  Lanjuinais 
n’aspirait  aucunement  au  rôle  de  chef  de  parti  et  ne  recherchait 
d’autre  satisfaction  que  celle  de  faire  son  devoir,  son  nom,  au  mo- 
ment de  l’ouverture  de  la  Convention  nationale  était  loin  d’être 
entouré  de  l’éclat  qu’avaient  valu  à Brissot,  à Vergniaud,  à Guadet, 
à Gensonné,  leurs  succès  à l’Assemblée  législative  et  leur  incontes- 
table éloquence.  Lanjuinais  d’ailleurs  n’avait  point  approuvé  la 
révolution  du  10  août,  à laquelle  avaient  applaudi  au  contraire  la 
plupart  des  députés  nouvellement  élus.  Il  arriva  donc  naturellement 
(|ue  ces  députés  acceptèrent  la  direction  de  Brissot  et  de  ses  amis, 
en  qui  ils  voyaient  les  défenseurs  de  la  révolution,  en  même  temps 
que  les  soutiens  des  droits  des  départements  contre  la  domination 
de  Paris.  Ainsi  se  forma  dans  le  sein  de  la  Convention  cette  majo- 
rité de  la  Gironde,  cà  laquelle  ses  chefs  ne  demandèrent  que  trop 
souvent  des  votes  déplorables,  qu’elle  eut  la  faiblesse  de  leur  ac- 
corder. Cette  faiblesse,  il  importe  de  la  condamner;  mais  il  convient 
en  même  temps  de  reconnaître  que  les  hommes  qui  s’en  rendirent 
coupables  et  qui  composaient  le  gros  de  l’armée  girondine,  jouèrent 
en  réalité  un  rôle  assez  effacé,  prenant  peu  de  part  à la  lutte,  ne 
montant  presque  jamais  à la  tribune,  demeurant  étrangers  aux  réu- 
nions du  parti,  lesquelles  ne  comptaient  guère  plus  d’une  quaran- 
taine de  membres  h Encore  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  les  tenir  quittes 
de  la  responsabilité  qu’ils  ont  justement  encourue  pour  n’avoir  pas 
refusé  leur  silence  à plus  d’un  décret  de  proscription,  à plus  d’une 
loi  de  mort,  peut-être  doit-on  passer  auprès  d’eux  sans  s’arrêter, 
comme  firent  Dante  et  son  guide,  lorsqu’ils  rencontrèrent  les  âmes 
de  ceux  qui  vécurent  sans  vice  et  sans  vertu.  « Le  monde  n’a  gardé 
aucun  souvenir  de  leur  existence;  la  miséricorde  et  la  justice  les 
dédaignent.  Ne  parlons  plus  d’eux  ; mais  regarde  et  passe  : 

Non  ragionam  di  lor,  ma  gu.arda  e passai.  » 

Mais  cet  oubli,  comment  serait-il  possible  de  l’accorder  aux  vrais 
girondins,  à ceux  que  nous  avons  eu  si  souvent  occasion  de  nommer 
au  cours  d^  ces  études,  aux  Brissot,  aux  Roland,  aux  Vergniaud, 
aux  Guadet,  aux  Gensonné,  aux  Petion,  aux  Louvet,  aux  Barbaroux, 
aux  Condorcet,  à tous  ceux-là  précisément  dont  s’est  emparée  la 
légende,  dont  elle  a entrepris  de  faire,  dont  elle  a fait  des  héros  et 
des  martyrs  ? 

^ Discours  de  Valazé,  séance  du  23  mai  1793.  — Monileur  du  25  mai. 

2 Inferno,  canto  III.  ^ 
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Non,  certes,  il  n’est  pas  permis  de  passer  auprès  d’eux  sans  rap- 
peler leurs  crimes,  sans  marquer  leurs  fronts  coupables  d’un  signe 
de  réprobation. 

Ces  hommes,  en  effet,  ont  été  à l’Assemblée  législative,  les  émules 
des  plus  ardents  jacobins;  ils  ont  revendiqué  l’honneur  d’avoir  été 
les  seuls  auteurs  du  10  août.  Maîtres  de  l’Assemblée,  du  Conseil  exé- 
cutif et  de  la  mairie  de  Paris  pendant  l’interrègne  qui  va  du  10  août 
au  20  septembre,  ils  ont  institué  le  tribunal  criminel  du  17  août  et 
laissé  s’accom[))ir  sous  leurs  yeux  les  massacres  de  septembre. 

Est-il  vrai  du  moins  qu’à  la  Convention  ils  aient  essayé  de  revenir 
en  arrière  et  qu’ils  se  soient  efforcés,  au  péril  de  leur  vie,  de  ré- 
parer le  mal  qu’ils  avaient  commis?  Ainsi  avaient  fait  à l’Assemblée 
constituante  plusieurs  membres  du  côté  gauche;  ainsi  avait  fait 
Barnave.  Il  avait  mis,  lui  aussi,  sa  jeunesse  et  son  éloquence  au 
service  de  la  Révolution  ; il  avait  porté  au  pouvoir  royal  les  coups 
les  plus  funestes;  il  était  allé  plus  loin.  Le  22  juillet  1789,  après 
les  assassinats  de  M.  de  Launay,  de  Foulon  et  de  Bertier  de  Sauvi- 
gny,  il  avait  laissé  tomber  du  haut  de  la  tribune  ces  affreuses  pa- 
roles : ((  Le  sang  qui  coule  est-il  donc  si  pur  ! » Mais  un  jour  était 
venu  où  les  lueurs  de  l’incendie  qu’il  avait  contribué  à allumer 
avaient  dessillé  ses  yeux,  et,  à partir  de  ce  jour,  il  s’était  voué  tout 
entier  à relever,  à fortifier  ce  trône,  garantie  suprême  de  l’autorité 
rétablie  et  de  la  liberté  restaurée.  Son  dévouement,  son  talent  et 
son  éloquence,  il  avait  tout  consacré  à ce  roi  honnête  homme,  à 
cette  reine  héroïque,  à Louis  XVI  et  à Marie-Antoinette.  Il  n’igno- 
rait pas  qu’à  lutter  ainsi  contre  la  révolution  déchaînée,  il  y allait 
de  sa  vie.  Mais  le  danger  n’était  pas  pour  arrêter  cet  homme  de 
cœur;  plus  le  péril  avait  grandi,  plus  son  courage  avait  grandi  avec 
le  péril.  Les  girondins  triomphants  le  firent  décréter  d’arrestation  L 
C’était  l’envoyer  à la  mort.  Il  y alla  presque  en  même  temps  que  les 
vingt  et  un,  renversés  à leur  tour.  Mais  lorsqu’il  monta  sur  l’écha- 
faud il  y portait  un  front  serein,  une  âme  généreuse,  un  sang 
noble  et  pur  : il  tombait,  digne  de  l'estime  de  tous  les  gens  de  cœur, 
digne  des  respects  attendris  de  l’histoire. 

Est-ce  ainsi  que  sont  tombés  les  girondins,  et  y a-t-il  donc 
quelque  chose  de  commun  entre  leur  conduite  et  l’héroïcfue  repentir 
de  Barnave?  Ils  avaient  commencé  comme  lui,  par  des  attaques 
violentes  contre  l’autorité  monarchique  : à peine  entrés  à la  Con- 
vention, ils  ont  proclamé  la  république.  Dans  le  sol  de  la  France, 
d’où  la  royauté  était  sortie  comme  un  produit  naturel,  en  harmonie 
avec  le  génie  de  notre  nation,  avec  ses  qualités  et  ses  défauts,  ses 

' Le  15  août  179'?. 

Le  28  novembre  1793  (8  frimaire  an  IIi. 
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grandeurs  et  ses  faiblesses,  ils  ont  implanté  une  forme  nouvelle  de 
gouvernement,  sans  précédents,  sans  racines  dans  le  passé.  La 
France  était,  — sous  Louis  XVI  comme  sous  Louis  XIV,  — à la 
tête  des  nations  de  l’Europe.  Cette  situation  incontestée,  elle  la 
devait  au  principe  monarchique,  à cette  admirable  unité  de  senti- 
ments qui  faisait  ({ue  tous,  — nobles,  prêtres,  bourgeois,  ouvriers, 
paysans,  — tous,  nous  étions  royalistes.  Nous  pouvions  avoir  des 
griefs  les  uns  contre  les  autres  ; nous  pouvions  avoir  entre  nous,  à 
l’intérieur,  plus  d’une  (juestion  à débattre;  mais  au  dehors,  en  face 
de  l’étranger,  nous  n’avious  tous  qu’un  seul  cœur,  une  seule  foi,  un 
seul  roi  : sans  unité,  point  de  grandeur  possible  pour  un  peuple. 
Or,  c’est  cette  unité,  le  plus  grand  de  nos  biens,  que,  dès  le  premier 
jour,  sans  discussion,  sans  délibération,  la  Gironde  a détruite. 

Les  girondins  avaient,  à l’Assemblée  législative,  attisé  la  sédition, 
ilatté  la  démagogie  : à la  Convention,  ils  ont  essayé  de  faire  préva- 
loir un  plan  de  constitution,  qui  avait  pour  couronnement  l’anarchie. 

Ils  avaient  précipité  la  France  dans  la  guerre,  avec  l’espoir  d’en 
voir  sortir  la  défaite  de  notre  armée  et  d’asseoir,  sur  la  défaite  de 
nos  soldats,  le  triomphe  de  leur  ambition  : à la  Convention,  ils  se 
sont  complu  à étendre  le  cercle  de  nos  ennemis,  à provoquer  contre 
nous  la  plus  formidable  des  coalitions. 

Du  mot  malheureux  de  Barnave  : Ce  saïuj  est-il  donc  si  jmrl  ils 
avaient  fait  leur  devise,  édictant  contre  leurs  adversaires  les  lois  les 
plus  terribles,  couvrant  de  leurs  applaudissements  cette  abominable 
parole  d’un  de  leurs  principaux  orateurs  : Contre  les  prêtres,  il  ne 
faut  pas  de  preiwcsl  A la  Convention,  ils  se  sont  fait  les  juges  de 
Louis  X\I,  ils  ont  fait  couler  sur  l’écliafaud  du  21  janvier  le  sang 
le  plus  pur.  Menacés  et  poursuivis,  à leur  tour,  par  des  adversaires 
impitoyables,  ils  ont  cherché  à se  sauver  en  leur  jetant  chaque  jour 
en  pâture,  une  loi  de  mort  dirigée  contre  leurs  ennemis  communs, 
en  leur  abandonnant  un  jour  les  écrivains  qui  médiraient  de  la 
république,  le  lendemain,  les  personnes  suspectes,  un  autre  jour 
enfin,  les  jeunes  filles  émigrées,  âgées  de  quatorze  ans,  qui,  après 
être  rentrées  en  France  une  première  fois  et  avoir  été  déportées,  y 
rentreraient  une  seconde  fois  ! — Ils  ont  supprimé  le  recours  en  cas- 
sation, ils  ont  fait  disparaître  les  garanties  accordées  aux  accusés, 
ils  ont  contribué,  avec  Danton,  à l’établissement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire; — et  pas  un  seul  moment,  ils  ne  se  sont  repentis;  pas 
un  seul  d’entre  eux  n’a  poussé  le  cri  de  Danton  : ,ï  ai  fait  instituer 
le  tribunal  révolutionnaire,  mais  fen  demande  pardon  à Dieu  et 
aux  hommes^!  a 


< Mémoires  d’un  détenu,  par  H.  Riouffe,  p.  420,  édition  Didot. 
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Et  maintenant,  que  tous  les  historiens  de  la  révolution  aient  pris 
à tâche  de  leur  témoigner  une  indulgence  qui  va  jusqu’à  la  faiblesse, 
une  sympathie  qui  va  jusqu’à  l’admiration;  qu’une  légende  se  soit 
formée,  — et  la  légende  ici  a les  historiens  pour  complices,  — qui 
a changé  les  girondins  en  champions  de  la  justice,  en  héros  de  la 
liberté,  en  martyrs  de  l’honneur;  c’est  là,  — peut-être  avons-nous 
acquis  le  droit  de  le  dire,  — c’est  là  un  véritable  scandale.  Cette 
légende  a déjà  pour  elle  une  longue  possession,  une  possession  deux 
fois  trentenaii’e.  Mais  on  ne  prescrit  pas  contre  la  vérité,  et  notre 
livre  n’eùt-il  d’autre  mérite  que  d’avoir  interrompu  la  prescription, 
nous  ne  regretterions  pas  de  l’avoir  entrepris.  D’autres  viendront, 
nous  en  avons  le  ferme  espoir,  qui  compléteront  le  travail  que  nous 
n’avons  pu  qu’ébaucher.  Nous  n’avons  pu  jeter  qu’un  cri,  trop 
faible  sans  doute,  et  que  bien  peu  entendront;  d'autres  viendront, 
dont  la  voix  sera  plus  forte,  et  qui  élèveront  contre  les  mensonges 
de  la  légende  une  puissante  clameur  de  haro  qui,  cette  fois,  sera 
entendue  de  tous.  Puisse  l’œuvre  que  nous  appelons  de  nos  vœux  ne 
pas  trop  tarder,  car  elle  est  de  celles  dont  la  France  a besoin.  De 
pareilles  légendes,  en  effet,  sont  loin  d’être  sans  périls  : on  ne  ment 
pas  ainsi  impunément  à la  vérité.  Tout  se  tient,  tout  s’enchaîne,  dans 
riiistoire  comme  dans  la  politique.  La  logique  a des  nécessités  aux- 
quelles on  n’échappe  pas  : on  commence  par  la  légende  de  Vergniaud 
et  de  Roland  ; on  finit  par  la  légende  de  Raoul  Rigault  et  de  la 
citoyenne  Louise  Michel. 


Edmond  Birë. 


POLITICIENS  FRANÇAIS 


DANS  LA  PRESSE  ANGLAISE 


i\IM.  DE  PRESSEx\SÉ,  ED.  SCHÉRER»  ALBERT  RÉVILLE,  G.  MONOD 

Un  homme  d’État  contemporain  disait,  un  jour,  dans  une  réunion 
publique  : « J’ai  remarqué  depuis  longtemps  que  quand  nos  radi- 
caux et  nos  révolutionnaires  veulent  se  livrer  à toute  l’elTusion  de 
leur  cœur,  c’est  toujours  aux  journaux  étrangers  qu’ils  ont  recours. 
[Approbation.)  — Oii  dit  à l'étranger  ce  qu'on  n oserait  pas  dire 
en  France!  ‘ » — Cette  parole  nous  a frappé,  parce  qu’il  y avait 
longtemps  que  nous  faisions,  nous  aussi,  une  observation  semblable, 
à propos  de  certains  articles  parus  dans  la  presse  anglaise.  En  par- 
courant les  journaux  et  les  revues  d’Angleterre,  nous  avions  re- 
marqué également  que  les  i-év  olution maires  français  envoyaient  à la 
presse  britannique  des  correspondances  qu’ils  auraient  difficilement 
osé  publier  en  France. 

C’est  pourquoi  une  occasion  s’étant  olferte  à nous,  h propos  de 
Vexpulsion  des  Jésuites,  de  dévoiler  ces  procédés  odieux,  nous 
écrivions  dans  le  Times  : 

Est- ce  que  les  catholiques  et  le  clergé  de  France  demandent  i'cxpul- 
sion  des  protestants  et  des  libres-penseurs?  Est-ce  qu’ils  écrivent 
contre  eux  dans  les  journaux  anglais  ou  ailleurs?  — Jamais. — Que 
font,  au  contraire,  en  ce  moment,  les  protestants  français,  ceux  qui 
prétendent  être  le  plus  libéraux,  ceux  qui,  après  avoir  été  ministres, 
sont  devenus  athées  et  libres-penseurs?  Que  font  les  de  Pressensé,  les 
Réville,  les  Monod,  les  Schérer?  Lisez  la  Coniemporary ^ le  Christian 
World,  la  Modeim  Review,  VEnylish  independent,  etc.,  et  vous  verrez 
que  ces  prétendus  libéraux  écrivent,  contre  les  catholiques  etle  clergé, 
des  abominations,  approuvent  la  persécution  et  poussent  le  gouver- 
nement dans  la  voie  où  il  est  entré.  Ces  hommes  envoient  aux 


^ Discours  de  M.  le  duc  de  Broglie,  15  juin  1880. 
10  DÉGEAIBRE  1880. 
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journaux  et  aux  revues  anglaises,  contre  le  clergé  catholique  de  France, 
des  pamphlets  qu’ils  n’oseraient  jamais  publier  dans  leur  propre  pays. 
Ils  se  prétendent  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  ils  ne  sont  que  les  apôtres 
de  la  servitude  ^ ! 

Ce  que  nous  dénoncions  à l’opinion  publique  anglaise,  nous  nous 
proposons  de  le  dénoncer  aujourd’hui  à l’opinion  publique  en 
France,  Il  est  bon  que  les  catholiques  de  France,  il  est  bon  que  tous 
les  gens  honnêtes  dans  notre  pays  sachent  comment  des  hommes, 
quelquefois  bien  posés  ou  même  comblés  de  faveurs  par  nos  gouver- 
nants, les  représentent  à l’étranger.  Il  est  bon  qu’ils  sachent  com- 
ment les  de  Pressensé,  les  Piéville,  les  Schérer,  les  Monod,  etc., 
s’expriment  sur  leur  compte  dans  les  revues  et  les  journaux  anglais. 
On  voit  que,  dans  notre  choix,  nous  ne  descendons  pas  jusqu’aux 
bas-fonds  de  la  société  ; nous  prenons,  comme  spécimens,  la  fine 
fleur  du  protestantisme,  et  de  la  libre-pensée  ; mais,  par  ce  qu’écri- 
vent M.  le  pasteur  de  Pressensé,  M.  l’ex-pasteur  Réville,  professeur 
de  religion  au  Collège  de  France,  M.  Schérer,  ex-pasteur,  ex-pro- 
testant, et  finalement  grand  libre-penseur,  on  devinera  aisément 
ce  que  les  Talandier,  lesDuportal,  et  autres  personnalités  médiocres 
du  même  parti  peuvent  écrire  dans  la  presse  anglaise  populaire, 
protestante  ou  révolutionnaire. 

Nous  n’avons  pas  le  projet  de  remonter  bien  haut  dans  le  passé, 
puisque  nous  écrivons  pour  éclairer  nos  compatriotes  sur  quelques- 
uns  de  leurs  contemporains.  Nous  ne  remonterons  pas  au  delà 
de  1877  et  du  16  mai,  puisque  c’est  dans  le  fameux  16  mai  que 
toutes  les  violences  de  l’heure  présente  cherchent  leur  prétexte. 
Nous  ne  citerons  pas  des  polémistes  de  dixième  rang;  nous  pren- 
drons l’élite,  la  fleur  du  panier,  comme  nous  l’avons  dit,  les  Réville 
les  Schérer,  les  Monod,  surtout  M.  de  Pressensé,  Commençons. 

I 

Quoiqu’on  puisse  penser  du  16  mai,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  l’acte  fut  parfaitement  constitutionnel  et  légal,  et  si  on  a 
reproché  quelque  chose  aux  hommes  qui  Font  accompli,  ce  n’est  pas 
d’avoir  violé  la  légalité,  c’est  plutôt  d’avoir  manqué  d’énergie.  Un 
de  leurs  adversaires  les  plus  ardents  a du  reconnaître  que 

((  Les  ministres  du  16  mai,  clans  leur  manipulation  des  lois,  eurent 
soin  de  rester  dans  les  limites  de  la  lettre  » , « qu’ils  ne  commirent  pas 


'>  Times  du  24  juillet  1880. 
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des  actes  d’ime  énormité  si  palpable  que  leur  condamnation  eût  été 
inévitable  »,  a que  les  télégrammes  (du  général  Ducrot)  ne  contenaient 
pas  de  preuve  positive  d’une  conspiration  »,  que,  par  conséquent,  a la 
poursuite  de  ces  ministres  ne  s’imposait  pas  d’elle-même  et  qu’il  valait 
mieux  ne  pas  l’entreprendre  ' » . 

Voilà  les  aveux  que  M.  le  pasteur  de  Pressensé  laisse  échapper  à 
propos  des  poursuites  qu’on  voulait  intenter,  en  1879,  aux  ministres 
du  16  mai.  Et  cependant,  M.  le  pasteur  n’a  cessé  de  présenter,  pendant 
trois  ans,  clans  sa  correspondance,  le  16  mai  comme  un  coup  d'Ètcit^ 
comme  une  nouvelle  terreur  qui  glaçait  la  France  d’effroi.  Il  paraît 
que,  durant  cette  époque,  les  candidats  de  M.  de  Pressensé  «étaient 
traités  comme  des  malfaiteurs  et  poursuivis  de  calomnies  officielles 
auxquelles  ils  n’avaient  pas  la  liberté  de  répondre  ; car,  pendant  que 
le  gouvernement  faisait  placarder  sur  les  murs  de  toutes  les  com- 
munes les  attaques,  la  presse  républicaine  était  réduite  au  silence, 
et  ses  rédacteurs  jetés  en  prison,  dès  qu’ils  osaient  proférer  une 
protestation  2.  » 

Ceux  qui  ont  vu  le  16  mai  à l’œuvre  ne  le  reconnaîtront  guère  au 
tableau  qu’en  fait  M.  de  Pressensé.  En  tout  cas,  lorsqu’un  homme 
est  aussi  épris  de  la  justice  et  de  l’ordre,  on  aurait  c|uelque  droit  à 
attendre  de  lui  quelques  protestations  énergiques  en  présence  des 
illégalités  flagrantes  qui  se  commettent  aujourcl’hui  partout,  depuis 
que  les  363  régnent  sans  contrôle.  Nous  avons  beau  lire  tous  les 
quinze  jours  la  correspondance  du  « doux  pasteur  »,  comme  on 
appelait  l’honorable  écrivain  au  temps  de  l’Assemblée  nationale, 
cette  protestation,  nous  ne  la  trouvons  nulle  part.  Il  applaudit 
tout  ce  qui  se  dit  et  tout  ce  qui  se  fait  ; c’est  à peine  même  si 
les  criminelles  violences  des  Ferry,  des  Brisson  et  des  Gazot  lui 
arrachent  un  pleur.  Pauvres  moutons  du  16  mail  On  a eu  bien 
raison  de  les  flétrir,  « car,  s’ils  n’exécutèrent  pas  le  coup  cV État ^ 
ils  étaient  au  moins  résolus  à le  tenter!  ^ » 

Il  est  certain  maintenant,  dit  aussi  M.  de  Pressensé,  que  les  catho- 
liques de  la  droite  étaient  disposés  à violer  la  constitution,  partout  où 
elle  s’opposait  à leurs  intérêts  et  à leurs  passions  b 

M.  de  Pressensé  traitant  le  16  mai  comme  nous  venons  de  le  dire, 

'*  Christian  World,  1879,  p.  197,  col.  4. 

2 Ihid.,  1878,  P 4;  1877,  p.  764. 

3 Ihid.,  1879,  p.  197,  col.  4. 

^ Ihid.,  1878,  p.  46,  col.  4. 
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011  n’a  pas  de  peine  à deviner  ce  qn’il  pense  de  M.  le  duc  de  Broglie  ^ 
de  M.  de  Fourtou,  et  de  leurs  auxiliaires.  Mais  une  chose  à laquelle 
on  s’attendait  moins,  c’est  de  voir  transformer  la  tentative  purement 
conservatrice  en  tentative  cléricale,  complotée  par  les  évêques,  en- 
couragée par  eux,  exécutée  sur  leurs  conseils,  et  accompagnée  de 
leurs  bénédictions,  de  leurs  vœux,  de  leurs  prières,  nous  allions 
presque  dire  de  leur  coopération. 

La  politique  du  16  mai,  dit  M.  de  Pressensé,  en  dépit  de  toutes  les 
prétentions  hypocrites  de  son  auteur,  n’a  été,  du  commencement  à la 
lin,  qu’un  mouvement  ultramortain,  ayant  pour  objet  de  rétablir  le 
gouvernement  du  prêtre 

Le  16  mai  était,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  une  intrigue  essentiellement 
cléricale,  ou,  comme  on  l’a  appelé,  une  campagne  entreprise  par  Rome 
au  cœur  de  la  France,  de  concert  avec  les  bonapartistes  qui  espèrent 
toujours  pêcher  en  eau  trouble  s. 

Et  puis,  qu’on  s’étonne  que  la  presse  anglaise,  à l’époque  du 
IG  mai,  ait  été  plus  hostile  aux  conservateurs  qu’elle  ne  l’est  aujour- 
d’hui à la  radicaille  qui  nous  décime  ! 

C’est  ma  guerre,  aurait  dit,  d’après  M.  de  Pressensé,  l’impératrice 
Eugénie,  en  1870  : C'est  ma  guerre,  pouvait  avec  autant  de  vérité 
dire  le  clergé  de  France  pendant  la  lutte  électorale  de  1877, 
ajoute-t-il  : 

Car  il  s'était  jeté  dans  le  combat  avec  toutes  ses  forces,  comme  dans 
une  véritable  croisade,  mettant  sur  les  lèvres  de  ses  partisans  cette 
devise  : Pour  Rome  et  pour  la  France  l sanctionnant  tous  les  outrages 
commis  par  les  candidats  cléricaux,  avec  la  maxime  jésuitique  : ad 
mojorem  Dei  gloriam  ! 

Puis,  accusant,  en  compagnie  de  M.  Victor  Hugo,  l’archevêque 
de  Paris  d’avoir  béni  l’homme  de  décembre,  M.  de  Pressensé  ajoute  : 

Dans  les  dernières  élections,  le  même  clergé  n’a  pas  attendu  qu’on 
lui  demandât  la  bénédiction  de  son  eau  bénite,  etc.  ; de  lui-même,  de 
sa  propre  initiative,  il  a approuvé,  il  a sanctionné  les  insultes,  les 
mensonges,  les  procédés  illégaux,  à l’aide  desquels  notre  misérable 
ministère  a tenté  d’établir  un  nouveau  despotisme.  Les  évêques  et  les 
archevêques  se  sont  faits  les  âmes  damnées  du  gouvernement;  ils  l’ont 

’ Le  duc  de  Broglie  a été  véritablement  le  fléau  de  son  pays.  [Christian 
World,  1877,  p.  877,  col.  4.) 

- IhüL,  1877,  p.  733,  col.  5. 

3 IhüL,  1878,  p.  46,  col.  5. 
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: poussé  à violenter  la  volonté  et  la  constitution  du  pays.  Lmr  langage 
, signifie  cela  ou  ne  signifie  rien.,.  Pendant  la  semaine  qui  a précédé  les 
élections,  tous  les  mandements  publiés  par  les  évêques  n’avaient 
Il  qu’un  but  : conduire  leurs  ouailles  au  scrutin  comme  à un  saint 
1' combat.  Le  Saint-Père  lui-même  a promis  des  indulgences  à ceux  qui 
prieraient  pour  le  triomphe  de  la  sainte  cause 

' Voulant  à toute  force  que  le  10  mai  soit  une  inti'igue  cléricale, 
M.  de  Pressensé  écrit  une  autre  fois  : 

Il  II  est  inutile  pour  les  défenseurs  de  la  politique  du  16  mai  de  déclarer 
qu’ils  ne  s’identifient  pas  avec  la  cause  du  cléricalisme.  Ils  sont  liés  à 
|lui  comme  à leur  soutien  indispensable.  C’est  le  clergé  qui  les  a poussés 
‘ à jeter  le  défi  au  pays,  et  c’est  le  clergé  qui  réclamera  la  part  du  lion  au 
i.jour  de  la  victoire.  Pour  le  moment,  le  clergé  doit  demeurer  tranquille 
fl  tant  que  la  bataille  dure,  et  il  comprend  hien^  en  effet,  la  tactique  de  ses 
\\  al  liés 

' Voilà  ce  qu’écrit  le  pasteur  auquel  sa  mellifluence  valut,  au  temps 
jadis,  si  nos  souvenirs  sont  bien  fidèles,  les  votes  du  parti  conserva- 
^ teur.  Et  ce  a doux  pasteur  a,  f[ui  par  sa  profession  même,  devrait 
tj comprendre  quelque  chose  à la  prière  chrétienne,  à sa  nécessité 
Il  dans  toutes  les  circonstances  graves  de  la  vie,  pour  les  peuples 
icomme  pour  les  individus;  ce  doux  pasteur  détournant  de  leur 
[|sens  naturel  les  actes  les  plus  légitimes,  comme  les  prières  publi- 
;ques  ordonnées  à propos  des  élections  ou  de  la  réunion  des  Cham- 
ijbres,  les  jeûnes,  les  triduum  et  la  communion  des  âmes  pieuses, 
ce  doux  pasteur,  disons-nous,  travestit  tout  cela  et  présente  aux 
: Anglais  la  conduite  du  clergé  de  France  comme  une  conduite  sédi- 
itieuse  et  réactionnaire.  Ne  voit-il  pas  aujourd’hui  que  les  catholi- 
jqiies  et  le  clergé  de  France  avaient  quelques  raisons  de  s’inquiéter 
icles  élections  de  1877,  et  croit-il  sérieusement  que  les  évêques, 
iqui  recommandèrent  alors  à leurs  diocésains  de  prier  pour  que 
les  élections  donnassent  des  hommes  d’ordre,  dépassaient  les  bornes 
I de  leur  droit  et  sortaient  des  limites  de  leurs  devoirs  ? Nous  ne  le 
pensons  pas;  nous  pensons  même  que  la  France  et  la  république 
.auraient  gagné  beaucoup  si  les  élections  de  1877  avaient  envoyé 
au  palais  Bourbon,  une  Chambre  considérablement  différente  de 
celle  que  nous  avons  aujourd'hui.  Que  des  pasteurs  protestants 
devenus  libres-penseurs,  comme  MM.  Béville  et  Schérer,  se  mo- 
Iquent  de  la  prière  et  des  actes  de  religion,  cela  ne  nous  étonne 

! ^ Christian  World,  1877,  p.  704,  col.  1. 

’ ^ Ibid.,  1877,  p.  6GG,  coi  1. 
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ni  ne  nous  offusque,  bien  que,  même  à leur  point  de  vue,  la 
conduite  des  catholiques  et  du  clergé,  en  1877,  soit  parfaite-  ' 
ment  raisonnable  et  naturelle.  Lorsqu’on  soutient,  en  effet,  que 
la  république  est,  par  essence,  rennemie  née  de  l’Église  et  du  i 
catholicisme,  comme  le  fait  M.  Schérer,  dans  son  article  intitulé  : 

La  République  française  et  FÉglise,  paru  dans  la  Contempo- 
rary  de  juin  1880  ; et  comme  le  fait  également  M.  Réville,  dans  l’ar- 
ticle sur  F indépendance  nationale  et  F inttrnationalisiTie  religieux^  ' 
publié  dans  la  Modem  Review  de  juillet  1880;  comme  le  fait  , 
M.  Monod  dans  plusieurs  de  ses  communications  à la  C onîemporary 
sur  le  mouvement  intellectuel  en  France.  Lorsque,  disons-nous, 
on  reconnaît,  avec  M.  de  Pressensé,  que  la  signification  des  mesures 
proposées  par  les  cabinets  qui  se,  sont  succédé  depuis  1877,  est  i 
<(  guerre  à mort  entre  l’État  républicain  et  le  catholicisme  ^ ; ))  avQC  ' 
M.  Schérer,  que  c le  cléricalisme  est  l’ennemi  2,  )>  et  que  la  lutte 
présente  « n’est  en  réalité  qu’un  mouvement  dirigé  contre  le  catho-  1 
licisme  instinctivement  reconnu  être  l’ennemi  des  institutions  popu-  ! 
laires  et  de  la  libre-pensée^;  » avec  M.  Réville,  qu’aux  yeux  des  ! 
républicains  « le  catholicisme  est  le  principal  obstacle  à l’établissement  ! 
final  d’institutions  démocratiques  et  libérales^;  )>  avec  M.  Monod,  jj; 
€|ue  la  conviction  de  son  parti  est  « que  la  république  ne  peut  vivre  'li 
qu’cà  la  condition  d’anéantir  le  cléricalisme  » a-t-on  bien  raison  1: 
de  s’étonner  que  le  clergé  catholique,  mis  ainsi  au  ban  des  nations,  : 
ait  manifesté  quelques  craintes  à l’approche  des  élections  de  1877  j: 
et  ait  prié  Dieu  de  détourner  le  fléau  qui  menaçait  la  république 
autant  que  la  France?  Tous  ces  publicistes,  malgré  leurs  préjugés  jlj 
huguenots  et  libres-penseurs,  sont  obligés  de  proclamer,  une  fois  ou  j 
l’autre,  que  la  lutte  présente,  si  elle  est  pénible  pour  l’Église,  est 
extrêmement  dangereuse  pour  l’avenir  de  la  république.  Si  quelque  ü 
chose  donc  nous  étonne,  c’est  que  ces  huguenots  et  ces  libres-pen-  \\ 
seurs  ne  restent  pas  confondus  d’admiration  en  présence  de  l’attitude  j 1 
calme,  digne,  réservée  du  clergé  de  France;  c’est  qu’ils  ne  lui  jj 
reprochent  pas  plutôt  de  ne  pas  s’être  jeté  plus  à fond  dans  la  mêlée,  ! I 
et  de  n’avoir  pas  tenté  tous  les  moyens  possibles  pour  détourner  le  j- 
coup  qui  menaçait  plus  que  sa  paix,  puisqu’il  menaçait  son  exis-  j l 
tence  même;  c’est  qu’ils  n’éclatent  pas  de  rire  en  voyant  un  corps  1 
aussi  considérable  que  le  clergé  de  France,  aussi  cher  à la  nation,  j 
quoi  qu’on  dise  et  qu’on  fasse,  se  contenter  de  quelques  oraisons  et  | 

^ Christian  World,  1879,  p.  197,  col.  5. 

^ Contemporary , iuillet  1880,  p.  93L 

3 Ihid.,  p.  939. 

^ Modem  Revievj,  juillet  1880,  p.  546. 

3 Contemporary , 1879,  mai,  p.  348.  ; 
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i de  quelques  pèlerinages  pour  échapper  à la  mort  ! Gomment,  voilà 
! des  hommes  que  vous  menacez  d’exécuter  de  la  façon  la  plus 
1 odieuse  ; ils  le  savent,  vous  le  leur  dites  hautement,  et  ces  hommes 
j se  contentent  de  prier,  d’écrire  quelques  lettres  pastorales  pour 
' ordonner  des  communions,  des  jeûnes,  des  tridimm!  Msâs  c’est  ou 
1 le  comble  de  la  sottise  ou  le  comble  de  la  vertu.  Et  maintenant, 
j pasteur  de  Pressensé,  Edmond  Schérer,  Albert  Pvéville,  Gabriel 
I Monod,  découpez,  tant  que  vous  le  voudrez,  les  discours  des  arche- 
vêques de  Bourges,  de  Bordeaux,  de  Chambéry,  ou  de  l’évêque  de 
Taren taise,  je  suis  convaincu  que  ces  évêques  n’ont  pas  dit  ce  que 
vous  leur  faites  dire,  ou  ne  l’ont  pas  dit  comme  vous  le  leur  faites 
I dire;  mais  l’auraient- ils  dit,  qu’en  réalité  ils  seraient  restés  bien 
i en  deçà  des  légitimes  moyens  de  défense.  Et  c’est  vous,  faux  libé- 
raux, qui  devriez  être  les  premiers  à le  reconnaître,  si  vous  vouliez, 
je  ne  dis  pas  être  justes  et  équitables,  mais  simplement  logiques; 
vous  qui  demeurez  spectateurs  silencieux  et  impassibles  de  toutes 
les  saturnales  qui  s’accomplissent  depuis  deux  ans,  vous  qui  avez  à 
peine  un  blâme  pour  les  Ferry,  les  Constans,  les  Cazot;  vous  qui, 
au  contraire,  les  soutenez  de  tous  les  vœux  de  vos  cœurs  et  de 
tous  les  applaudissements  de  vos  mains;  vous,  obligés  d^amnistier 
les  hommes  du  16  mai,  au  nom  de  la  justice,  qui  vous  arrache, 
malgré  vous,  un  verdict  d’absolution! 

Quelque  coupables  que  soient  les  ministres  du  16  mai  et  du  14  no- 
vembre, dit  M.  G.  Monod,  c’eût  été  une  criante  injustice  que  de  frapper 
ces  criminels  politiques,  au  moment  même  où  on  amnistiait  les  crimi- 
nels qui  s’étaient  mis  en  insurrection  contre  toutes  les  lois  de  la  société. 
De  plus,  bien  que  le  remarquable  rapport  de  M.  Brisson  eût  mis  à nu  les 
intentions  criminelles  des  ministres  de  1877,  et  prouvé  leurs  tendances 
à faire  un  coup  d'Etat^  il  n’y  avait  pas  cependant  de  fait  palpable  et 
positifs  de  démarche  tentée  en  ce  sens,  qiCon  pût  alléguer  comme  motif 
pour  requérir  une  condamnation 

Ah  ! que  ce  pauvre  16  mai  a dû  être  innocent  pour  obtenir  un 
pareil  verdict  de  ces  faux  libéraux  qui  n’ont  pour  lui  que  des  ana- 
thèmes, tandis  qu’ils  ne  soufflent  pas  un  mot  contre  la  révolution 
introduite  dans  les  écoles  et  dans  les  bureaux  de  bienfaisance^, 

' C ontemporary , 1879,  mai,  p.  348. 

2 M.  de  Pressensé  écrit  à ce  propos  : & La  politique  pénètre  même  dans  le 
domaine  de  la  charité,  durant  ce  terrible  hiver,  car  les  conservateurs  re- 
fusent toute  souscription  à l’administration  publique  chargée  d’organiser 
les  secours.  » (Christian  World,  1880,  p.  5,  col.  4.) 
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contre  la  suppression  du  Conseil  d’État  et  la  suspension  de  la  justice, 
contre  la  guerre  au  clergé  et  l’exécution  en  masse  de  la  magis- 
trature. Ah!  les  sinistres  politiciens  qui  parlent  de  liberté  et  qui 
raillent  les  orateurs  de  la  droite,  à propos  de  ce  qu’ils  appellent 
dérisoirement  la  liberté  du  bien.  Quelle  liberté  réclamez-vous  donc, 
vous  qui  applaudissez  à l’exclusion  des  ordres  religieux  d’un  droit 
qu’ils  possédaient  légalement,  vous  qui  n’avez  que  des  tendresses 
pour  les  bandits  de  la  Commune  et  pour  les  despotes  qui  nous 
gouvernent?  Est-ce  la  liberté  pour  tous  que  vous  réclamez?  N’avez- 
vous  pas,  vous  aussi,  votre  code,  vos  lois,  votre  liberté  du  bien  ^? 
— 11  est  vrai  que  votre  liberté  du  bien  protège  tous  les  bandits  et 
persécute  tout  ce  qui,  dans  notre  pays,  a le  sentiment  de  la  justice 
et  de  riionneur  ! 


II 

Parmi  les  hommes  du  16  mai,  — nous  ne  pouvons  parler  de  tous,  | 
— il  en  est  deux  qui  sont  l’objet  d’une  animadversion,  ou  plutôt 
d’une  haine  particulière,  de  la  part  de  M.  de  Pressensé  : M.  Chesne-  ; 
long  et  Mgr  Dupanloup.  ' 

Il  faut  que  M.  Cbesnelong^  soit  bien  honorable  ou  qu’il  ait  fait 
beaucoup  de  bien  à M.  de  Pressensé,  car  on  n’expliquerait  pas 
autrement  tant  d’acharnement  contre  sa  personne  de  la  part  d’un 
ancien  collègue.  11  est  vrai  que  M.  Chesnelong  a eu  un  jour  l’audace 
de  prendre  au  Sénat,  en  compagnie  de  MM.  Buffet  et  Lucien  Brun, 
la  défense  d’une  fraction  du  consistoire  protestant  de  Paris,  qui 
se  croyait  lésée^.  Il  est  vrai  que  ces  messieurs  n’étaient  pas 
seuls,  car,  si  nos  souvenirs  ne  nous  trompent  pas,  M.  le  général 
de  Chabaud-Latour  parla  en  cette  occasion,  quoique  M.  le  pasteur  I 
soutienne  le  contraire.  Que  des  catholiques  apôtres  de  la  liberté  : 
du  bien  aient  pailé  en  faveur  des  droits  des  protestants  méconnus, 
c’est  ce  qui  nous  paraît  infmiment  naturel,  très  noble,  très  digne.  | 

1; 

" Il  serait  iajusto  Lpeii  appeLu'  aux  grands  principes  de  la  liberté  reli- 
gieuse, pour  conclure  contre  les  lois  qui  restreignent  l’existence  des  corpo-  J 
rations.  » {Christian  World,  1880,  p.  220,  col.  5.) 

2 « Nous  avons  entendu  M.  Chesnelong,  un  de  nos  sénateurs,  qui  est  l’en- 
nemi juré  de  la  liberté  des  cultes,  en  tant  qu’appliquée  aux  protestants, 
déclamer  à la  tribune  contre  cette  persécution  et  présenter  sa  gorge  au 
glaive  de  ces  modernes  Nérons.  « [Christian  World,  1878,  p.  312,  col.  3.) 

^ « Beaucoup  furent  étonnés  do  voir  le  dernier  (M,  Chesnelong)  prendre  en 
main  la  cause  de  la  liberté  religieuse  dont  il  est  l’ennemi  juré,  lorsque  c’est 
}a  minorité  qui  la  réclame.  » {Çhristian  World,  1879,  p.  181,  col.  2.) 
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Ces  G^oôtres  de  la  liberté  du  bien  montraient,  après  tout,  qu  iis 
n’étaient  pas  aussi  intolérants  que  le  prétend  récrivain  meliilliient  et 
huguenot.  Nous  comprendrions  très  bien,  par  exemple,  que  des 
protestants  et  des  libres-penseurs  prissent  aujourd’hui  la  défense 
des  catholiques  et  des  congrégations  religieuses,  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience.  Nous  avons  la  faiblesse  de  penser  que  cela 
honorerait  les  protestants  en  masse,  comme  M.  le  pasteur  Bersier 
s’est  honoré  en  flétrissant  les  projets  de  M.  Ferry.  Leur  conduite 
nous  semblerait  naturelle  et  simple,  droite  et  honnête;  et  si  .MM.  de 
Pressensé,  Ed.  Schérer,  G.  Monod,  Albert  Béville  avaient  eu  la  vul- 
gaire équité  de  prendre  la  défense  des  catholiques  mis  iniquement 
hors  la  loi,  à coup  sur  nous  n’aurions  jamais  eu  la  pensée  d’écrire 
les  pages  indignées  que  nous  livrons  au  public. 

Quand  on  réfléchit  à la  conduite  si  dilféœnte  de  MM.  Buftet, 
Chesnelong  et  Lucien  Brun  combattant  pour  la  liberté  des  protes- 
tants, et  à celle  de  MM.  de  Pressensé,  Schérer,  Monod,  Béville, 
calomniant,  outrageant  les  catholiques,  travestissant  toutes  leurs 
croyances  et  tous  leurs  actes,  salissant  tout  ce  qu’ils  respectent, 
chérissent  et  honorent,  depuis  le  pape  Léon  XIO  jusqu’à  l’arche- 
vêque  de  Paris,  on  a moins  de  peine  à s’expliquer  la  haine  féroce  des 
seconds,  surtout  de  M.  le  pasteur,  pour  les  premiers.  Évidemment, 
ces  deux  classes  d’hommes  sont  aux  antipodes  ; et,  de  même  que  la  li- 
berté, pour  eux,  n’est  pas  la  même,  l’honneur  est  aussi  tout  différent. 
La  liberté  du  bien  des  Chesnelong,  des  Lucien  Brun,  des  Buffet  et  de 
tous  les  catholiques  embrasse  et  protège  les  protestants,  tandis  que 
la  liberté  du  bien  ou  du  niai,  comment  l’appellerons-nous?  — nous 
l’appellerons  la  liberté  Pressensé,  Schérer,  Béville,  Monod  et  C'%  — • 
s’étend  au  catholicisme,  non  compris,  bien  entendu,  les  catholiques, 
ie  pape,  le  clergé,  les  archevêques,  les  évêques,  les  congrégations 
religieuses!  Ah!  je  comprends  maintenant  votre  haine  pour  les 
Chesnelong,  les  Lucien  Brun  et  les  Buffet.  Comment  pouviez-vous 
pardonner  d ces  hommes  du  Syllabus  et  du  ÏQ  mai^  d’oser  prendre 
en  main  la  cause  des  protestants?  C’est  là  un  exem[)le  de  tolérance 
qui  vous  couvre  de  confusion,  et  je  vois  à merveille,  pourquoi  vous 
et  non  pas  la  France,  exécrez  ces  hommes  d’honneur,  de  loyauté  et 
de  caractère!  Vous  vous  êtes  rangés  avec  les  persécuteurs,  avec  les 
lois  existantes,  les  décrets  du  29  mars,  les  crocheteurs  du  30  juin, 
et  vous  vous  êtes  rendu  justice.  Vous  ôtes  à votre  place.  Vous 
êtes  dignes  d’eux,  et  ils  sont  dignes  de  vous! 

^ Christian  World,  du  28  juin  1878.  Et  Times  du  9 août  1880,  p.  4.  Com- 
parez Christian  World,  1878,  p.  312,  cul.  4;  1879,  p.  181,  col.  2;  p.  294, 
col.  1. 
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ni 

El  Mgr  Düpanioupî  — Il  manquerait  quelque  chose  à sa  gloire, 
s’il  n’avait  pas  ameuté  contre  lui  toutes  les  rancunes  des  sectaires,  et 
si  M.  le  pasteur  de  Pressensé  n’avait  point  déversé  sur  lui  quelques 
injures  et  quelctues  calomnies  ! Il  fut  des  jours  cependant  où  le  pas- 
teur protestant  ne  dédaignait  pas  d’accepter  les  invitations  de 
l’évêque  d’Orléans,  et  aujourd’hui  le  pasteur  reconnaît  la  générosité 
de  cette  grande  âme  en  se  faisant  l’écho  de  bruits  absurdes  ou  mal- 
veillants, et  en  les  propageant  à l’étranger,  dans  une  langue  que  le 
prélat  ne  pouvait  pas  comprendre,  et  à une  époque  où,  couché  dans 
la  tombe,  il  ne  peut  plus  rien  répondre. 

Noble  évêque  d’Orléans  ! il  est  mort  assez  tôt  pour  lui,  mais  il 
est  mort  trop  tôt  pour  nous  ! Gomme  ses  cendres  doivent  tressaillir 
au  fond  de  sa  tombe,  en  sentant  tout  ce  qui  se  passe?  Quelle  ne 
serait  pas  sa  douleur,  si,  vivant  parmi  nous,  il  contemplait  au  pou- 
voir les  hommes  sur  lesquels  reposent  aujourd’hui  les  destinées  de 
la  France! 

Mais  quelle  est  la  cause  de  la  haine  que  M.  de  Pressensé  a vouée 
au  grand  athlète  catholique?  — C’est  que  Mgr  Dupanloup  a fait 
le  16  mai!  — D’autres  pourraient  dire  mieux  que  nous  si  cela  est 
vrai.  Cependant,  si  nos  informations  sont  exactes,  l’évêque  n’eut 
connaissance  de  l’événement  que  lorsqu’il  était  déjà  un  fait  accompli. 
Quant  à l’avoir  prévu,  il  ne  fallait  pas  être  prophète  pour  cela, 
absolument  comme  on  n’a  pas  besoin  d’être  prophète  aujourd’hui 
pour  prévoir  une  dictature  quelconque.  Ce  sont  des  événements  cer-  ' 
tains  avant  qu’ils  soient  arrivés.  M.  de  Pressensé  accuse  Mgr  Dupan-  1 
loup  d’avoir  calomnié  ses  adversaires,  de  ne  s’être  pas  montré 
scrupuleusement  exact  dans  ses  citations,  et  d’avoir  trahi  plutôt  que  , 
défendu  la  liberté  religieuse  b 

Pauvre  liberté  religieuse  ! Mgr  Dupanloup  la  trahit,  et  ce  sont  les 
Schérer,  les  Péville,  les  Monod,  les  de  Pressensé,  qui  la  défendent  ! 
Vit-on  jamais  les  rôles  ainsi  renversés? 

A propos  du  centenaire  de  Voltaire,  M.  de  Pressensé  trouve  que  : 

Mgr  Dupanloup  a dépassé  les  bornes  légitimes  et  refusé  de  recon-  ^ 
naître  en  cet  homme  extraordinaire  autre  chose  que  son  mauvais  côté. 

Il  a méconnu  tout  ce  que  Voltaire  a fait  pour  la  cause  de  la  tolérance 
et  négligé  ce  fait,  à savoir  que  le  christianisme  se  montrait  au  grand  . 
satiriste  couvert  du  masque  hideux  d’une  religion  persécutrice  2.  " 

^ Christian  World,  1878,  p.  46,  col.  3 ; p.  864,  col.  4-5. 

^ Ibid.,  p.  864,  col.  4. 
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Mais  est-ce  que  l’évêque  d’Orléans  avait  alors  h s’occuper  de 
récrivain?  — Évidemment  non.  Il  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  le 
coryphée  de  rimpiété,  dont  le  conseil  municipal  de  Paris  voulait  faire 
l’apothéose.  Or  M.  de  Pressensé  lui-même  l’avoue  : 

Il  est  tout  à fait  clair  que  ceux  qui  ont  pris  l'initiative  du  centenaire 
(de  YoUaire)  ont  voulu  glorifier  en  lui  l’ennemi  du  christianisme,  le 
terrible  railleur  qui  le  transperça  de  ses  épigrammes  ’ . 

Depuis  1870,  continue  M.  le  pasteur,  l’impétueux  évoque  avait  perdu 
la  tête,  ou  plutôt  le  vent  énergique  de  la  réaction  européenne  la  lui 
avait  tournée.  Après  avoir  fait  une  abjecte  soumission  h Rome  et 
désavoué  toutes  ses  anciennes  protestations,  il  s’est  fait  l’im  des  plus 
ardents  adversaires  de  nos  libertés  publiques,  spécialement  de  la  liberté 
religieuse,  qu’il  tient  maintenant  pour  subversive  et  dangereuse,  telle 
que  la  demandent  les  protestants,  quoiqu’il  la  réclame  impérieuse- 
ment pour  les  îiniversifés  catholiques^  dans  son  ardent  désir  cV arracher  à 
VEtat  le  pouvoir  de  conférer  les  grades.  Durant  tout  le  cours  de  l’Assem- 
blée nationale,  il  n’a  pas  laissé  passer  une  occasion  de  renouveler  la 
charge  à la  tête  de  l’armée  cléricale,  et  il  s’est  montré  prodigue  d’atta- 
ques calomnieuses  pour  ses  adversaires,  les  traitant,  à cause  de  l’oppo- 
sition qu’ils  lui  faisaient,  d’impies  et  de  libertins 

Nous  nous  abstenons  de  relever  toutes  les  eiTeurs'cooîenues  dans 
ces  quelques  lignes,  car  nous  tenons  plutôt  à montrer  la  grandeur 
des  accusations  qu’à  en  faire  ressortir  la  fausseté.  Elles  tombent 
d’elles-mêmes. 


IV 

Avançons.  Une  chose  qui  nous  frappe  dans  les  écrits  que  nous 
dénonçons  au  public  français,  c’est  le  goût  qu’ils  révèlent  pour  le 
rance  et  le  corrompu,  pour  les  réputations  douteuses  ou  flétries. 
M.  le  pasteur  de  Pressensé  dépasse  en  cela  toutes  les  bornes.  C’est 
un  cimnistiard  comme  c’est  un  libérâtre.  On  ne  croirait  pas,  si  nous 
ne  citions  scrupuleusement,  ce  qu’il  a écrit  sur  les  communards. 

I En  vérité,  dit-il,  en  comparant  les  partisans  du  16  mai  aux  commu- 
nards, en  vérité,  si  nous  exceptons  les  assassinats  et  les  incendies,  les 
jfanaüqnes  qui  cherchèrenl  à fonder  la  Commune  de  Paris  et  la  plèbe 
iqui  prêta  l’oreille  à leurs  pernicieux  conseils  n’étaient  pas  plus  coupa- 
bles (que  les  acteurs  du  16  mai) 

^ Christian  World,  p,  -4 IG,  col.  I. 

2 IhüL,  p.  4 G,  col.  4. 
j ’ Ibid.,  1878,  p.  4G,  col.  3. 
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Voilà  OÙ  peut  conduire  la  passion  politique.  M.  le  pasteur  veut 
bien  excepter  les  assassinats  et  les  incendies  ; il  n’avait  qu’à  y ajouter 
le  vol,  et  il  eût  excepté  toute  la  Commune,  car  elle  ne  comprenait 
guère  autre  chose!  Quel  goût  et  quelle  équité! 

Il  suffit  de  parcourir  la  correspondance  de  M.  dePressensé,  pen- 
dant les  quatre  ou  cinq  dernières  années,  pour  voir  successivement 
défiler  devant  nous  tous  les  personnages  contemporains;  et  il  n’y 
a pas  un  de  ces  iioinmes  interlopes  qui  ne  soit  encensé,  adulé  par 
le  pasteur  protestant.  Que  M.  de  Pressensé  ait  quelques  éloges  pour 
M.  Tliiers  et  M.  Grévy,  encore  passe,  bien  qu’il  y eut  plus  d'une 
restriction  à faire;  mais  encenser  Gambetta,  l’organisateur  de  la 
défaite  nationale,  avec  M.  de  Fi'eycinet,  l’organisateur  des  décrets 
du  29  mars  et  de  l’expulsion  des  Jésuites;  faii'e  de  Jules  Ferry  un 
grand  ministre,  de  M.  YVaddington  un  politique  iiorsJigne,  cela  com- 
mence à dépasser  la  mesure.  Qu’est-ce,  quand  on  voit  M,  de  Pres- 
sensé  en  venir  jusqu  à réhabiliter  tous  les  flétris  de  l’opinion  publique, 
depuis  les  communards  jusqu’à  Hyacinthe  Loyson  et  Jules  Favre, 
dit  Laluyé-pierre-forteresse-pouce-territoire,  en  passant  par  MM.  Ré- 
\ille,  Renan,  le  prince  Napoléon,  Paul  Bert,  les  sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  Voltaire,  Friedrich,  et  certaines  sœurs  allemandes  vieille^3- 
cathoîiqucs?  xNous  voudrions  pouvoir  citer  tout  au  long  ce  que  le 
docte  pasteur  écrit  sur  tous  les  reniés  de  l’époque.  On  n’imagine 
pas  ce  c{u’il  a de  tendresse  pour  Jules  Favre  et  son  cher  ami  Hya- 
cinthe Loyson.  L’an  dernier,  le  coi’respondant  parisien  du  Guardian^ 
un  homme  éminent  par  la  dignité  de  son  caractère  et  par  l’impar- 
tialité  de  ses  jugements,  avait  fait  un  compte  rendu  peu  flatteur  de 
l’œuvre  Loyson.  Il  traitait  le  moine  défi’oqué  comme  le  traitent  les 
catholiques  et  même  les  anglicans,  qui,  en  général,  auraient  brave- 
ment lâché  le  moine  marié,  s’ils  n’avaient  point  trouvé  moyen,  en 
soutenant  celui-ci,  de  faire  une  petite  niche  aux  catholiques.  Notre 
conviction  raisonnée  est  que  les  anglicans  se  sentent  peu  de  sym- 
pathie pour  Hyacinthe  Loyson.  L’archevêque  de  Gantorbéry  et  ses 
collègues  se  sont  conduits,  dans  son  cas,  comme  des  élèves  qui  ai- 
ment à faire  enrager  leurs  pions.  Le  récit  du  Guardian  eut  un  certain 
retentissement,  mais  M.  de  Pressensé  s’empressa  de  venir  à la  res- 
cousse du  pauvre  moine,  en  compagnie  du  comte  Douville  de  Maillefeu. 
G/est  un  homme  qui  n’a  de  courage  et  d’estime  que  pour  les  révoltés  ! , 

Et  cet  homme  qui  applaudit  ainsi  toutes  les  réputations  suspectes 
ou  compromises  n’a  que  des  outrages  pour  tout  ce  qui  tient,  de 
loin  ou  de  près,  à l’honnêteté,  à la  religion,  au  catholicisme  ; les 
papes  Pie  IX  et  Léon  XHI,  les  archevêques  de  Paris  R de  Bourges 

^ « La  réponse  de  rarchevéque  de  Paris  (au  P.  Hyacinthe)  est  une  insulte 
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et  d’Aix,  les  évêques  de  Grenoble  et  d’Orléans,  les  catholiques  et 
les  ultramontains,  les  Jésuites  et  les  congrégations  religieuses,  tout 
cela  est  insulté,  outragé,  calomnié.  Ce  qu’il  y a d’insinuations  per- 
fides, à travers  les  pages  de  cette  correspondance,  est  incalculable; 
les  morts  eux-mêmes  ne  sont  pas  épargnés  ; le  vénérable  Martin  de 
Noirlieu,  curé  de  Saint-Louis  d’Antin,  est  présenté  comme  un  révolté, 
comme  un  vieux-catholique,  s’il  eût  vécu  assez  de  temps  pour  voir 
le  concile  du  Vatican  L Sait-on  quels  sont  les  catholiques  modèles 
aux  yeux  de  M.  le  pasteur  de  Pressensé?  Nous  pourrions  bien  le 
donner  en  cent,  en  mille,  qu’on  ne  devinerait  pas  : c’est  M.  Garcin 
de  Tassy,  mort  il  y a deux  ou  trois  ans,  et  M.  John  Lemoinne; 
oui,  M.  John  Lemoinne ^ ! Personne  ne  songerait  à aller  chercher  le 
catholicisme  aux  Débats. 

On  peut  juger,  par  ce  qui  précède,  de  ce  que  pense  et  de  ce  que 
dit  M.  de  Pressensé  des  catholiques  et  du  clergé;  le  mot  préféré  par 
le  pasteur  huguenot  est  celui  ultramontain'^,  mais  il  reconnaît,  en 
maints  endroits  de  ses  écrits,  que  les  ultramontains  ne  se  distinguent 
plus  aujourd’hui  des  catholiques  et  que  faire  la  guerre  à l’ultramon- 
tanisme, même  au  jésuitisme,  c’est  tout  un. 

M.  Schérer,  M.  Rôville  et  M.  Monod  ne  pensent  pas  dilféremment, 
et  en  cela  ils  ont  raison,  car,  en  réalité,  le  gouvernement  ne  trouve 
plus  devant  lui  que  des  catholiques.  Il  s’est  grossièrement  trompé 
s’il  a cru  nous  diviser,  et,  comme  le  disait  finement  le  correspon- 
dant du  Guardian,  les  Ferry  doivent  s’être  aperçus  déjà  que  six 
ultramontains  ne  font  rien  de  moins  et  rien  de  plus  qu’une  demi- 
douzaine  de  catholiques. 

calomnieuse  contre  le  caractère  du  grand  orateur  et  une  diatribe  outrée 
contre  le  mariage.  » [Christian  World,  1879,  p.  133,  col.  1.)  M.  de  Pressensé 
compare  presque  l’ex-père  Hyacinthe  à Jean-Baptiste  ! Nous  no  saxions  pas 
cependant  que  le  P.  Hyacinthe  ait  été  le  martyr  d’aucun  Hérode  ou  d’au- 
cune Hérodias. 

'*  « Ces  Sœurs  [les  Sœurs  de  Sainte-Marthe)  sont  demeurées  fidèles  à l’ancien 
gallicanisme,  ou  plutôt  aux  doctrines  de  Port-Royal.  Je  connus,  il  y a 
quelques  années,  un  vénérable  curé  de  Paris,  l’abbé  Martin  de  Noirliou,  un 
prêtre  suivant  le  type  de  Pascal,  qui  était  l’ennemi  juré  de  toutes  les  inno- 
vations introduites  dans  l’Eglise,  depuis  l’immaculée  Conception  jusqu’à 
l’infaillibilité  du  ])ape.  Il  ne  fut  pas  molesté  parce  qu’il  mourut  peu  de 
temps  avant  le  concile  du  Vatican.  C'était  le  confesseur  do  ces  Sœurs  de 
Sainte-Marthe.  '»  [Christiayi  World,  1880,  3 septembre.) 

2 Christian  World,  1878,  p.  784. 

3 « L’ultramontanisme  est  certainement  prêt  à tout  sacrifier,  le  droit,  la 
justice,  la  nation  elle-même,  à l’idole  du  Vatican.  Mais,  grâce  à Dieu,  il 
est  plus  facile  de  deviser  cela  que  de  l’accomplir.  » [Christian  World,  1877, 
p.  3G4,  col.  2.) 
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Parmi  les  religieux,  il  va  de  soi  que  les  Jésuites  ont  une  place  à 
part  dans  la  haine  de  M.  de  Pressensé;  cela  leur  était  bien  dù,  et 
nous  aurions  été  grandement  surpris  qu’il  en  fut  autrement,  a Leur 
cas  est  exceptionnel  i , ainsi  que  l’ont  prouvé  les  rapports  de 
M.  Spolier,  les  citations  de  M.  Ferry  et  les  diatribes  de  M.  PaulBert. 

Pour  moi,  dit  M.  de  Pressensé,  je  comprends  très  bien  qu’aprés  des 
révélations  comme  celles-là  le  gouvernement  procède  ouvertement 
contre  les  ordres  religieux  qui  donnent  un  tel  enseignement.  S'il  est 
qu’ils  corrompent  réellement  la  jeunesse  de  France  qu'on  leur 
confie,  on  ne  violera  le  principe  d’aucune  liberté  publique  en  les  con- 
damnant 

On  comprend  que  M.  le  pasteur  n’examine  pas  longuement  le  cas 
des  Jésuites  après  de  pareilles  autorités;  elles  font  loi  pour  lui,  et  il 
rend  son  arrêt  sans  instruire  davantage  la  cause.  Du  reste,  à quoi 
bon  se  préoccuper  si  les  citations  de  M.  Ferry  sont  réellement  em- 
pruntées à des  Jésuites,  et  si  les  textes  allégués  par  M.  Paul  Bert 
sont  exactement  traduits  ^ I N’est- il  pas  connu  de  tout  le  monde 
que  les  Jésuites  en  robe  courte  sont  pires  que  les  Jésuites  véritables. 
« Le  laïque  ultramontain  est  un  esclave  plus  dangereux  et  plus  dévoué 
de  Fultramontanisme  que  le  moine  le  plus  fanatique^.  » Donc,  haro 
sur  les  Jésuites!  Qu’on  chasse  « ces  corrupteurs  de  la  morale^)) 
et  ces  dépravateurs  de  la  jeunesse,  ces  conspirateurs  éternels  contre 
les  droits  de  la  démocratie.  Ils  n’ont  que  ce  qu’ils  méritent,  et  il  y a 
longtemps  queM.  de  Pressensé  attendait  impatiemment  Jules  Ferry, 
Constans,  Gazot  et  C'N 

Les  lauriers  de  M.  Paul  Bert  empêchent  M,  de  Pressensé  de 
dormir,  11  lui  a fallu,  à lui  aussi,  trouver  un  Ackerbau^  un  Regens- 
burg,  et  il  nous  a doté  d’un  traité  de  morale  composé  par  le  Père 
Grévy^^  qui  n’est  guère  connu  dans  la  compagnie  de  Jé.-îUS,  croyons- 
nous.  Serait-il,  par  hasard,  c[uelque  frère  ou  quelc|ue  cousin  de  la 
dynastie  des  Grévy  qu’on  n’aurait  pas  pu  caser  au  Sénat  ou  dans 


Christian  World,  du  25  mars  1880. 

^ IhkL,  1879,  p.  45G,  col.  2. 

® M.  Révilie  vante  la  scrupuleuse  exactitude  de  M.  Bert  dans  une  note. 
{Modem  Review,  1880,  juillet,  p.  556.) 

^ Christian  World,  1879,  p.  456,  col.  1. 

^ Ibid.,  1880,  p.  633,  col.  2.  « Ainsi  les  doctrines  jésuites  défendent  uni- 
formément à leurs  disciples  de  suivre  comme  un  guide  sûr  les  prescriptions 
de  leur  propre  conscience.  Ne  conscientiam  propriam  tenendo.  » [Christian 
World,  1880,  12  avril.) 

® Ibid.,  numéro  du  22  avril  1880. 
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quelque  gouvernemeut  civil,  et  qu^on  aurait  envoyé  chez  les  Jésuites? 
Nous  ne  le  pensons  pas  davantage. 

M.  de  Pressensé  tient  à son  Père  Grévy,  car  il  en  parle  à plusieurs 
reprises.  Nous  aurions  cru  à une  méprise,  si  les  écrits  de  M.  le 
pasteur  ne  montraient  surabondamment  qu’il  n’est  pas  très  fort  sur 
le  point  de  l’exactitude  littéraire.  Il  est  l’auteur  d’un  certain  travail, 
intitulé  : le  Concile  du  Vatican^  son  histoire  et  ses  conséquences 
politiques  et  religieuses  (Paris,  Sandoz,  1872),  qui  lui  a valu  une 
correction  magistrale  de  la  part  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de 
théologie  de  Lille.  On  n’a  qu’à  parcourir  ce  travail,  dans  la  Revue 
des  sciences  ecclésiastiques  d’octobre  1879,  pour  voir  ce  qu’il  faut 
penser  de  l’exactitude  scrupuleuse  de  M.  E.  de  Pressensé.  Nous  ne 
sommes  donc  pas  surpris  que  le  docte  pasteur  ait  inventé  un  Père 
Grévy,  pour  faire  enrager  M.  Bert,  qui  a inventé  un  ministère  Ac- 
kerbau  et  la  ville  de  Regensburg.  M.  le  pasteur  écrit  trop  pour  écrire 
sagement  et  exactement.  On  dirait  que  sa  plume  est  clouée  du  don 
d’ubiquité. 


V 

Nous  n’apprendrons  évidemment  rien  à personne,  en  disant  c|ue 
MM.  Schérer,  Réville  et  de  Pressensé  approuvent  les  décrets  du 
29  mars,  l’expulsion  des  Jésuites  et  des  religieux.  Les  deux  premiers 
sont  francs  : ils  soutiennent  hardiment  leur  thèse;  le  dernier  y va 
mielleusement,  doucement,  la  larme  à l’œil,  avec  un  soupir  hypo- 
crite, qui  nous  a tout  l’air  d’être  un  soupir  de  crocodile  h II  préfé- 
rerait une  loi  générale  sur  les  associations.  Vous  allez  vous  figurer 
peut-être  que  c’est  pour  permettre  aux  congrégations  d’exister  et  de 
sortir  de  cette  situation  fausse,  où  on  peut  les  accuser  de  violer  la 
loi  : si  vous  aviez  cette  espérance,  vous  connaîtriez  bien  mal  votre 
homme.  Il  est  libéral,  le  pasteur,  comme  Néron  et  Bismarck;  et,  s’il 
demande  une  loi  générale  sur  les  associations,  il  espère  bien  qu’on 
prendra  des  précautions  contre  les  congrégations  religieuses,  surtout 
à cause  de  la  propriété.  Il  insinue,  en  d’autres  termes,  qu’on  leur 
permettra  d’exister,  mais  qu’on  tâchera  de  les  prendre  par  la  faim 2. 


^ Que  répondre  à un  homme  qui  raisonne  de  la  manière  suivante?  « II 
faut  avouer  que  le  débat  (sur  la  liberté  d’enseignement)  a fourni  des  révéla- 
tions étonnantes  sur  la  qualité  de  l’enseignement  des  Jésuites,  car  ces 
maîtres  passés  ès  finesse  savent  toujours  faire  agir  les  autres  à leur  place, 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  faire  quelque  chose  qui  pourrait  les  compro- 
mettre aux  yeux  de  la  loi.  » {Christian  World,  1879,  p.  i5G,  col.  1.) 

Ihid.,  1880,  p.  33G,  col.  1. 
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La  nouvelle  loi  pourrait  contenir  toutes  les  précautions  nécessitées 
par  les  empiètements  du  clergé,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition des  propriétés.  Il  faut  se  rappeler,  en  elfet,  que  la  propriété 
ecclésiastique  tend  toujours  à revêtir  le  caractère  de  propriété  de  main- 
morte^ ce  qui  est  tout  à fait  incompatible  avec  nos  lois. 

On  voit  que  M.  Brisson  n’a  pas  le  mérite  de  l’invention.  Il  est 
curieux  d’observer  comme  les  huguenots  se  rencontrent  avec  les 
libres-penseurs  de  notre  Cdiambre,  mais  sur  un  terrain  qui  n’est 
pas,  hélas!  celui  du  vrai  libéralisme. 

Il  me  semble  aussi,  continue  le  pasteur,  qu’il  serait  possible  sans 
injustice  de  prendre  quelques  précautions.  D’abord,  nou^  pourrions 
reprendre  aux  Universités  catholiques  le  droit  de  conférer  les  grades 
qui  ouvrent  aux  candidats  les  carrières  gouvernementales.  Ensuite, 
nom  pourrions,  je  pense,  exiger  qu’on  ne  donnât  pas  dans  les  institu- 
tions cléricales  une  éducation  antinationale  et  contraire  à nos  insti- 
tutions. L’Etat  a des  inspecteurs  : qu’ils  fassent  leur  devoir  et  qu’ils  ne 
permettent  pas,  sous  le  couvert  de  la  liberté,  d’élever  une  portion  de 
notre  jeunesse  dans  la  haine  de  la  république  *. 

Au  lieu  donc  de  recueillir  tout  ce  que  le  pasteur  huguenot  et  ses 
compères  en  huguenoterie  ont  écrit  contre  l’Église,  le  clergé,  les 
Jésuites,  les  congî’égations  religieuses,  les  ultramontains^  et  les 
catholiques  en  général,  nous  exposerons  la  thèse  fondamentale  de 
ces  faux  libéraux.  On  verra  comment  le  pasteur  plaisantin,  qui  se 
moque  à ses  heures  de  la  liberté  du  bien,  réclamée  par  les  partisans 
de  l’ordre  moral,  a aussi  une  liberté  du  bien  ou  du  mal  à sa  façon. 
Il  est  pour  les  lois  existantes,  parce  qu’ elles  sont  dirigées  contre  les 
moines  et  les  catholiques  : nous  sommes  persuadé  que  le  doux 


' Christian  World,  1878,  p.  800,  col.  3. 

^ M.  de  Presseiisé  dit  : « Il  est  hors  de  doute  que  la  lutte  engagée  par  la 
loi  Ferry  est  une  véritable  guerre  religieuse.  » [Christian  World,  1879,  p.  456, 
col.  1.)  Mais  il  ajoute  : « Il  faut  reconnaître  que  l’Eglise  ultramontaine  a 
tout  fait  pour  hâter  le  conflit  par  son  imprudence,  et  par  l’abus  exorbitant 
qu’elle  a fait  de  la  position  privilégiée  qu’elle  avait  conquise,  au  milieu  de 
la  situation  extraordinaire  faite  à la  France  par  la  dernière  guerre,  spécia- 
lement par  l’arrivée  au  pouvoir  de  la  majorité  cléricale  au  sein  de  l’Assem- 
blée nationale.  Elle  s’était  assurée  ainsi  une  position  privilégiée  tout  à fait 
incompatible  avec  la  société  moderne.  « [Christian  World,  1879,  p.  229,  col.  4.) 
C’est  pourquoi  continue-t-il  : « Le  gouvernement  aurait  pu  répondre  que  ce 
n’est  pas  lui  qui  a commencé  la  guerre,  car,  pendant  les  derniers  dix  ans, 
le  parti  ultramontain  a été  sans  cesse  ou  en  guerre  ouverte  ou  en  en  cons- 
piration avec  les  institutions  existantes.  » [Christian  World,  1879,  p.  336, 
col.  1.) 
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pasteur  approuverait  les  décrets  de  Néron,  s’ils  ne  touchaient  qu’aux 
ultramontains. 

Le  parti  ultramontain,  dit-il,  est  souverainement  imprudent.  Le  haut 
clergé  ultramontain  n’a  pas  le  droit  de  crier  à la  persécution,  s’il  attire 
sur  lui  des  pénalités  prévues  par  les  lois  qui  règlent  les  rapports  entre 
l’Église  et  l’État...  Il  n’y  a que  le  fanatisme  inspiré  par  Pie  IX  à un 
épiscopat  ultramontain,  qui  puisse  pousser  des  hommes  à multiplier 
ainsi  les  provocations  en  un  temps  où  le  pouvoir  est  aux  mains  de  ses 
ennemis  les  plus  déclarés  ‘ . 

Il  veut  bien  de  la  liberté,  le  pasteur,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas 
de  Jésuites , d’ultramontains  et  de  catholiques  à en  profiter  ; 
mais  il  ne  veut  pas  d’une  liberté  absolue  et  complète.  Il  faut, 
d’après  lui,  que  cette  liberté  soit  réglée  par  des  lois  : mais  ces  lois, 
quelle  en  est  la  base?  Est-ce  la  morale  naturelle?  Est-ce  la  morale 
chrétienne?  Est-ce  la  morale  catholique?  — M.  le  pasteur  ne  nous 
le  dit  pas  : en  se  taisant,  il  est  peut-être  habile,  mais,  à coup  sùr, 
il  n’est  pas  honnête:  car,  quand  on  se  moque  de  la  liberté  du  bien. 
on  est  obligé,  ce  semble,  d’expliquer  quel  genre  de  liberté  on  ré- 
clame. — Est-ce  la  liberté  pour  la  libre-pensée  et  pour  la  religion 
de  M.  Hyacinthe  Loyson,  que  M.  de  Pressensé  réclame?  Hé  bien! 
les  catholiques  eux-mêmes,  dans  l’état  social  où  nous  vivons,  ne  la 
refuseraient  pas,  si  les  libres-penseurs  respectaient  la  liberté  des 
catholiques.  Nous  craignons  bien  que  M.  le  pasteur  ne  demande  la 
liberté  pour  la  canaille  et  l’oppression  pour  les  catholiques.  C’est  le 
sens  général  de  sa  correspondance.  Et,  à voir  ce  qui  se  passe,  nous 
sommes  porté  à croire  que  c’est  là  le  régime  auquel  veut  nous  habi- 
tuer la  république  actuelle,  si  chère  à M.  le  pasteur  et  à ses  com- 
plices. Déchaîner  la  canaille  et  opprimer  les  catholiques,  c’est  tout 
ce  que  les  hommes  du  moment  savent  faire. 

Nous  avons  cherché  et  recherché  dans  tous  les  écrits  de  ces 
hommes  : nous  n’avons  pas  trouvé  une  protestation  nette,  émise 
contre  tous  les  crimes  qui  se  perpètrent,  contre  toutes  les  vilenies 
qui  s’étalent  au  grand  jour,  dans  les  kiosques  et  sur  les  boulevards. 
On  nous  inonde  d’un  torrent  de  publications  et  de  gravures  obscènes, 
et  M.  le  pasteur  se  tait  : pas  un  mot  pour  flétrir  ce  dévergondage, 
qui  arrache  pourtant  des  cris  d’indignation  au  National  et  au 
Z/X®  siècle!  Grand  Dieu!  quel  homme  que  ce  M,  de  Pressensé!  Des 
anathèmes  et  des  lois  d’exception,  il  en  a pour  les  catholiques  et  les 

^ Christian  World,  1879,  p.  365,  col.  5. 

10  DÉCEMBRE  1880. 
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religieux;  mais  un  mot  de  blâme,  c’est  à peine  s’il  en  trouve  un 
pour  toutes  les  turpitudes  républicaines. 

MM.  Schérer  et  Réville  sont,  eux,  plus  sincères  que  M.  de  Pres- 
sensé.  D’abord,  ils  ne  se  moquent  pas  et  ne  se  sont  jamais  moqués, 
que  nous  sachions,  de  la  liberté  du  bien;  de  plus,  ils  vont  carrément 
à leur  but.  Après  avoir  reconnu  que  la  presse  anglaise  tout  entière 
blâme  la  conduite  des  républicains  actuels,  M.  Schérer  s’efforce  d’abord 
d’excuser,  puis  de  légitimer,  la  conduite  de  son  parti.  Pour  l’excuser, 
il  prétend  que  les  adversaires  des  Jésuites  ne  sont  pas  tous  animés 
de  sentiments  antireligieux,  et  qu’ils  ont  agi  sous  l’influence  de  la 
nécessité.  Puis,  examinant  les  votes  du  Sénat  sur  l’article  7,  il  re- 
connaît c|ue  la  majorité  de  149  a été  formée  de  la  droite  et  d’un 
certain  nombre  de  voix  républicaines,  gagnées  à la  cause  de  la 
liberté  pour  « des  motifs  religieux  ».  M.  Jules  Simon  est  jeté  par- 
dessus  bord  comme  visant  à se  frayer  un  chemin  vers  le  pouvoir, 
et  comme  n’appartenant  plus  au  parti  républicain  du  Sénat  A M.  La- 
boulaye  est  connu  comme  un  homme  sujet  aux  lubies,  peu  sûr 
{crotchety^  unsafe) , admirateur  aveugle  des  principes  et  des  institu- 
tions américaines  » M.  Dufaure  a le  droit  d’avoir  son  opinion, 
mais  pourquoi  la  gauche  n’aurait -elle  pas  aussi  la  sienne,  d’autant 
plus  ((  qu’il  n’y  a pas  de  parti  extrême  dans  le  Sénat,  et  que  les  mem- 
bres les  plus  avancés  de  cette  assemblée  seraient  considérés  comme 
des  modèles,  parmi  les  modérés  de  la  Chambre  des  députés^  )>, 
Mais  si  les  Hérold,  les  Tolain,  les  Barne,  les  Pelletan,  les  Testelin  et 
les  Schœlcher,  sont  des  modérés  comparés  à nos  députés,  quels 
énergumènes  n’avons-nous  pas  dans  la  seconde  Chambre,  au  dire 
de  M.  Edmond  Schérer  lui-même? 

M.  Schérer  cherche  ensuite  à justifier  les  radicaux  français  en 
citant  les  exemples  de  la  Suisse,  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique,  puis  il  en  vient  à la  question  de  principe,  la  question 
de  liberté.  Nous  allons  voir  si  M.  Schérer  est  pour  la  liberté  totale, 
ou  pour  la  liberté  du  bien,  entendue  à sa  façon,  c’est-à-dire  pour 
la  liberté  favorable  à lui  et  aux  siens,  mais  excluant  et  proscrivant 
tous  ses  adversaires.  Il  suffit  de  considérer  la  manière  dont  il  pose 
le  problème,  pour  deviner  d’avance  la  solution. 

La  liberté,  dit-il,  est-elle  un  premier  principe,  un  dogme  religieux, 
placé  au-dessus  de  toute  contestation  et  de  toute  limite,  ou,  au  con- 
traire, n’est-elle  que  le  juste  contre-poids  des  intérêts  en  lutte,  qu’un 

^ Contemporary  de  juin  1880,  p.  925. 

^ Ihid.,  p.  926. 
lhid.,p.  925.. 
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compromis  entre  prétentions  rivales,  qu’une  afîaire  d’opportunité, 
qu’un  droit  susceptible  d’augmentation  et  de  diminution,  sujet,  comme 
tout  objet  de  ractivité  humaine,  aux  exigences  de  la  vie  sociale,  régle- 
menté par  l’intérôt  et  le  bien-être  de  l’État  ! Poser  la  question,  c’est  y 
répondre  ^ . 

Hé  bien  ! doux  pasteur,  pasteur  qui  vous  moquez  si  agréablement 
de  la  liberté  du  bien^  réclamée  par  les  Chesnelong,  les  Lucien  Brun 
et  les  catholiques,  que  dites-vous  de  la  théorie  de  votre  ami  et  com- 
plice ès  mauvaises  œuvres?  — Ln  mot,  je  vous  prie,  pour  flétrir 
cette  intolérance  qui  a peur  de  parler  un  langage  clair,  tant  elle  sent 
la  fausseté  de  ce  qu’elle  défend!  — Un  mot,  pour  condamner  ces 
oppresseurs  de  la  liberté  d’autrui  ! Mais  ce  mot,  hélas  ! il  faut  bien 
le  dire,  vous  ne  nous  l’accorderez  pas.  Ah  ! que  je  préfère  bien 
mieux  à votre  langage  amphigourique  le  langage  clair,  honnête  et 
loyal  de  M.  Chesnelong,  disant  au  Sénat  : 

Il  y a trois  manières  de  comprendre  et  de  pratiquer  la  liberté.  Je 
dirai  d’avance  que  nous  répudions  l’une,  que  nous  accepterions  l’autre 
en  fait,  sous  certaines  réserves  quant  au  principe,  et  que  nous  revendi- 
quons la  troisièîne  pour  nous  et  pour  tous  2. 

Et  continuant,  l’éminent  orateur  ajoutait  qu’il  excluait  la  liberté 
r évolutionnaire,  qu’il  accepterait  l’expérience  de  la  liberté  illimitée, 
qu’il  réclamait  pour  lui  et  pour  ses  adversaires  la  liberté  dans  les 
limites  de  la  loi  naturelle.  Avec  la  liberté  du  bien,  M.  Chesnelong 
n’excluait  ni  les  protestants  ni  les  libres-penseurs,  tandis  que  les 
protestants  et  les  libres-penseurs,  prêchant  en  principe  la  liberté 
illimitée,  en  viennent  toujours  en  pratique  à étrangler  les  catholi- 
ques, et  telle  est,  en  effet,  la  conclusion  générale  de  M.  Schérer. 
Suivant  lui,  entre  la  république  et  l’Église  catholique,  pas  de  paix 
possible  : c’est  une  guerre  d’extermination  qui  est  commencée. 

Telle  est  aussi  la  conclusion  de  M.  lléville.  Elle  est  appuyée  des 
mêmes  arguments  et  agrémentée  des  mêmes  insultes  au  catholicisme 
et  aux  catholiques.  Les  catholiques,  en  particulier,  le  clergé  et  les 
congrégations,  sont  des  étrangers  sur  le  sol  de  la  France  qui  mena- 
cent toutes  nos  institutions  et  qui  rêvent  de  rétablir  un  ordre  de 
choses  disparu,  incompatible  avec  toutes  les  aspirations  modernes. 

Les  couvents,  dit  M.  Réville,  particulièrement  ceux  des  Jésuites,  sont 
un  objet  de  haine  pour  le  peuple.  On  regarde  les  religieux  comme  une 

^ Contemporary  de  juin  1880,  p.  930-931. 

2 Séance  du  23  février  1880. 
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armée  d’étrangers  établis  sur  le  sol  et  poursuivant  tout  autre  chose 
que  le  bien  du  pays.  Nous  savons  qu’ils  anathématisent  la  révolution 
et  qu’ils  préparent  une  croisade  contre  l’ordre  social  qu’elle  a établi. 
Nous  voyons  que  l’éducation  de  la  jeunesse  faite  par  eux  tend  à 
implanter  dans  cette  jeunesse  l’horreur  de  toutes  les  maximes  libé- 
rales, la  haine  de  toute  indépendance  intellectuelle  et  de  toute  fierté 
patriotique  ; et  qu’elle  fait  enfin  d’aveugles  sujets  du  pape  de  tous  ceux 
que  les  parents,  séduits  par  le  bas  prix  de  leur  pension  ou  par  l’exemple 
des  grandes  familles  légitimistes,  confient  h leurs  soins  ^ 

Voilà  ce  que  pensent,  ce  qu’écrivent,  à l’étranger,  les  hommes 
qui  se  posent  parmi  nous  comme  les  apôtres  de  la  liberté.  Nous  rem- 
plirions plusieurs  numéros  du  Correspondant  si  nous  voulions 
extraire  de  leurs  écrits  tout  ce  qu’il  y a d’injurieux  pour  les  catho- 
liques et  pour  le  clergé  de  France.  M.  Schérer  rabaisse  Mgr  Dupan- 
loup  au  rôle  secondaire  de  pamphlétaire,  et  accuse  le  clergé  de 
France  de  n’avoir  pas  produit,  dans  ces  derniers  cinquante  ans,  un 
seul  ouvrage  de  marque.  Le  fait  est  faux,  au  moins  dans  une  large 
mesure.  Mais,  serait-il  vrai,  à qui  faut-il  en  attribuer  la  faute?  Aux 
amis  de  M.  Edmond  Schérer  et  à ses  complices  en  faux  libéralisme, 
qui  ont  tout  fait  dans  ce  siècle  et  qui  font  tout,  à f heure  présente, 
pour  empêcher  le  clergé  catholique  de  fonder,  d’organiser,  de  doter 
des  écoles  supérieures  de  théologie.  Ah  ! que  voilà  bien  les  libéraux 
de  f école  Schérer,  Réville  et  de  Pressensé.  L’Église  acquiert  de  l’in- 
fluence, achète  des  biens,  médite  de  grandes  fondations,  et  on  l’ac- 
cuse de  tout  accaparer  : « Le  couvent  est  une  institution  qui  reçoit 
toujours  et  ne  donne  jamais,  dit  M.  Révilie  » Ces  accusations  se 
retrouvent  à toutes  les  pages  des  écrits  que  nous  dénonçons  à l’indi- 
gnation de  tous  les  esprits  élevés  et  honnêtes.  L’Église  ouvre  des 
écoles,  on  les  ferme  ou  on  leur  coupe  les  vivres.  L’iniquité  est  telle- 
ment criante,  qu’elle  arrache  à M.  de  Pressensé  lui-même,  oui,  à 
M.  de  Pressensé,  un  pleur  de  tigre.  L’Église  appauvrie,  mutilée, 
chargée  de  fers  et  d’entraves,  s’efforce  de  faire  son  œuvre  aussi  bien 
qu’elle  le  peut;  et  on  l’insulte,  on  jette  à ses  ministres  l’épithète  d’i- 
gnorantins  et  d’obscurantistes.  Ah  ! que  voilà  bien  les  libérâtres  que 
le  grand  évêque  d’Orléans  a stigmatisés  de  sa  brûlante  parole! 
Eh  bien  1 Messieurs  les  libéraux,  le  clergé  n’est  ni  aussi  ignorant  ni 
aussi  impuissant  que  vous  vouiez  bien  le  dire,  sans  quoi  vous  n’en 
auriez  point  peur  au  point  de  recourir  à toute  espèce  de  lois  d’excep- 
tion pour  détruire  son  influence.  Le  clergé,  il  existait  avant  vous,  et 
il  vous  survivra  ! 

^ Modem  Review,  juillet  1880,  p.  544. 

^ Ibid.,  p.  555. 
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Voici  les  écrivains  qui  se  sont  arrogé  la  mission  d’éclairer  la 
presse  anglaise  : Edmond  Schérer,  un  pasteur  protestant,  devenu 
libre-penseur;  Albert  Réville,  un  pasteur  protestant,  qui  s’est  déclaré 
athée  dans  sa  leçon  d’ouverture  au  Collège  de  France,  au  moins, 
M.  de  Pressensé  l’affirme  M.  Gabriel  Monod,  un  protestant;  E.  de 
Pressensé,  un  protestant,  encore  pasteur.  Joignez  k ces  hommes, 
MM.  Edmond  About  et  M.  Sarcey,  et  vous  aurez  à peu  près  tous  les 
écrivains  français  de  quelque  marque,  qui  écrivent  politique  dans 
la  presse  anglaise.  Avons-nous  eu  tort  de  les  qualifier  de  huguenots? 
N’y  a-t-il  pas  chez  eux  toute  la  passion  et  toute  la  haine  du  sectaire 
qui  a vu  de  près  l’Église  catholique  et  qui  lui  a voué  une  guerre  à 
mort  ^ ? Leurs  plumes  sont  des  épées  qui  préparent  des  Communes 
et  familiarisent  avec  les  fusillades  de  la  Roquette.  M.  le  pasteur  de 
Pressensé  fait  grand  bruit  de  sa  protestation  en  faveur  de  Mgr  Dar- 
boy.  Cette  protestation  l’honore,  comme  d’autres,  s’il  les  faisait 
aujourd’hui,  pourraient  l’honorer  encore.  Mais  cette  protestation  ne 
lui  a valu  que  de  l’honneur  et  n’a  pas  exposé  sa  vie  au  moindre 
danger.  Nous  avons  vu  les  événements  de  1871  au  moins  d’aussi 
près  que  lui,  et  notre  vie  a couru,  à cette  époque,  certainement 
beaucoup  plus  de  dangers  que  la  sienne. 

Que  MM.  Réville,  Monod,  Schérer,  envoient  aux  journaux  anglais 
des  correspondances  comme  celles  que  nous  cherchons  à faire  con- 
naître, cela  se  conçoit  à la  rigueur  : ils  sont  dans  leur  rôle  de  libres- 
penseurs  et  de  fanatiques  ennemis  de  l’Église.  Il  y a deux  haines 
dans  leur  cœur  : celle  du  huguenot  et  celle  du  libre-penseur.  Mais 
que  M.  le  pasteur  de  Pressensé  leur  ait  tracé  le  chemin,  c’est  ce  que 
nous  ne  comprenons  pas,  ce  qui  nous  révolte,  ce  que  nous  prenons 
la  liberté  de  dénoncer,  non  pas  seulement  aux  catholiques  de  France, 
mais  à tous  ceux  encore  qui,  au  sein  du  protestantisme,  ont  conservé 
le  sentiment  de  l’honneur  et  de  la  charité  chrétienne.  Jamais  catho- 
lique français  n’a  écrit  dans  aucun  journal  anglais  ou  allemand 
pareille  chose  contre  les  protestants  de  France.  Et  pour  que  M.  de 
Pressensé  ne  nous  accuse  pas  de  le  faire  juger  sur  des  morceaux 
habilement  découpés,  voici  une  de  ses  lettres  citée  en  entier.  Nous 
la  prenons,  non  point  parce  qu’elle  est  la  plus  accentuée,  — loin  de 
là,  — ^mais  parce  qu’elle  est  une  des  dernières  parues  au  moment  où 
nous  écrivons  : 


^ Christian  World,  1880,  25  mars. 
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Nous  voici  maintenant  en  pleines  vacances  d’été.  Les  sessions  de 
nos  conseillers  généraux  ont  été  extrêmement  pacifiques.  L’incident  le 
plus  important  auquel  ils  ont  donné  lieu  est  le  discours  fait  par  M.  de 
Freycinet,  président  du  conseil,  au  banquet  qu’on  lui  a offert,  à Mon- 
tauban,  son  lieu  d’origine,  à l’occasion  de  la  réunion  du  conseil 
général.  Dans  ce  discours,  il  a donné  une  assurance  importante  que 
j’accueille  avec  la  plus  cordiale  satisfaction.  Il  a déclaré  que,  loin  de 
vouloir  rigoureusement  exécuter  la  seconde  clause  des  décrets  du 
29  mars  1880,  relatifs  aux  congrégations  non  reconnues,  le  gouverne- 
ment avait  l’intention  de  présenter,  au  début  de  la  prochaine  session 
parlementaire,  une  nouvelle  loi  sur  le  droit  d’association.- 

C’est  ce  que  tous  les  vrais  libéraux  ont  instamment  réclamé,  pour 
éviter  un  dangereux  Kulturkamipf.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  ferme- 
ture de  cinq  ou  six  cents  maisons  religieuses  appartenant  aux  congré- 
gations non  autorisées  (autres  que  les  Jésuites)  engendrerait  une  effer- 
vescence et  une  irritation  qu’il  faut  à tout  point  de  vue  éviter  ; tandis 
qu’on  ne  peut  raisonnablement  rien  objecter  contre  un  projet  qui  don- 
nerait à la  fois  satisfaction  aux  droits  de  la  conscience  et  à ceux  de 
l’Etat.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  gouvernement  français  d’adopter 
une  politique  de  pacification,  lorsque  la  république  vient  de  remporter 
un  triomphe  aussi  signalé  dans  les  élections  départementales.  Une 
puissance,  qui  sait  se  modérer  et  se  gouverner  au  jour  de  la  victoire, 
est  une  puissance  réelle  et  durable. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  parti  ultramontain^  sous  la  direc- 
tion de  son  chef  infaillible^  crée  beaucoup  d’obstacles  à cette  politique  [du 
cabinet  Freycinet).  La  dernière  allocution  de  Léon  XI î F dans  le  consis- 
toire qu’il  vient  de  tenir  à Rome^  est  aussi  absolue  qu’aucun  des  brefs  de 
Pie  IX.  La  modération  calculée  du  langage^  où  l’on  ne  retrouve  aucune 
trace  de  passion^  ne  fait  qu’ajouter  du  poids  aux  sentiments  qu’il  exprime. 
On  y découvre  la  même  obstination  à repousser  les  conditions  de  la  société 
moderne;  obstination  qui^  aliénant  les  Etats^  les  a transformés  en  institu- 
tions purement  laïques.  On  y voit  affmnées  les  mêmes  prétentions  théocra- 
tiques  en  faveur  de  l’Eglise  catholiciue  de  surveiller  l’éducation  nationale^ 
e/,  par  suite,  d’opprimer  la  conscience  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  sa  foi. 
Xous  pouvons  juger  par  là  de  l’imprudence  dont  font  preuve  les  chefs  du 
parti  catholique  en  France.,  lot^squ’ils  viennent  se  prévaloir,  en  plein  parle- 
ment., de  ces  principes  libéraux  que  le  pape  anathémaiise  toutes  les  fois 
qu'il  ouvre  la  bouche. 

Les  ultramontains  ont  jugé  opportun  de  renouveler  pendant  le  mois 
d’août  les  pires  saturnales  de  leurs  pèlerinages.  On  avait  organisé  un 
pèlerinage  à la  grotte  de  Lourdes  sur  une  vaste  échelle,  pour  lequel 
on  distribuait  des  billets  de  faveur,  afin  de  rallumer  le  zèle,  qui  faisait 
défaut.  Les  journaux  ultramontains  décrivent  avec  un  plaisir  visible  les 
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scènes  de  fanatisme  délirant  qui  ont  eu  lieu  à la  fontaine  miraculeuse  ; 
ils  publient  des  listes  apocryphes  de  cures  accomplies  sur  des  boiteux 
et  des  aveugles,  que  personne  n’a  pu  revoir.  Ils  parlent  même  d’un 
bossu  qui  a vu  sa  bosse  rouler  de  son  dos  dans  la  sainte  fontaine.  Le 
temps  est  mal  choisi  pour  de  pareilles  saturnales.  Permettez-moi  de 
citer  les  sages  réflexions  qu’a  faites  là-dessus  un  de  nos  plus  influents 
journaux  politiques,  le  Times  français.  (Suit  un  extrait  du  Temps.) 

Ces  sages  réflexions  nous  serviront  de  transition  naturelle  pour  faine 
quelques  observations  sur  un  ouvrage  posthume  de  notre  grand  orateur, 
Jules  Favre,  ouvrage  auquel  je  fis  allusion  après  la  mort  de  son  auteur, 
en  janvier  dernier.  Le  livre  est  intitulé  : ((  Conférences  et  mélcnges.  » Il 
a été  publié  par  sa  veuve,  une  protestante  fervente,  qui  exerça  sur  son 
mari  la  plus  salutaire  influence.  Le  volume  peut  être  considéré  comme 
le  testament  politique  de  Jules  Favre.  On  y respire  l’esprit  du  libéra- 
lisme le  plus  exalté,  toutefois  sans  les  excès  de  ce  radicalisme  violent, 
qui  est  le  fléau  de  la  démocratie.  Mais,  de  tous  les  aspects  sous  lesquels 
on  peut  étudier  Louvrage,  le  plus  frappant  est  sans  contredit  la  révé- 
lation qu’il  fait  sur  la  place  que  la  question  religieuse  occupa  dans  les 
préoccupations  du  grand  homme  d’État,  vers  la  fin  de  sa  vie.  Il  a 
manifesté  ses  convictions  à ce  propos  avec  une  clarté  particulière  dans 
un  bel  article  reproduit  dans  ce  volume  et  consacré  aux  recherches 
que  j’ai  faites  sur  l’histoire  de  l’Église  primitive.  Il  dit  nettement  qu’il 
faut  renoncer  au  christianisme  altéré  du  catholicisme,  pour  revenir  au 
christianisme  de  l’Évangile  et  de  la  primitive  Église,  ajoutant  que  c’est 
là  le  seul  espoir  de  salut  pour  les  nations  et  pour  les  individus.  Il  est 
évident  que  Jules  Favre  n’a  pas  seulement  étudié  la  question  religieuse 
sous  son  aspect  social  et  général,  mais  que  son  âme  s'était  sérieuse- 
ment appliquée  à la  recherche  de  la  vérité.  Gela  ressort  particulière- 
ment des  lettres  privées  dont  sa  femme  a publié  quelques  précieux 
. fragments.  Blessé  au  cœur  par  les  malheurs  qui  avaient  fondu  sur  son 
pays,  foudroyé,  en  quelque  sorte,  par  le  coup  qui  semblait  pour  un 
temps  l’avoir  écrasé,  il  chercha  sa  consolation  en  Dieu.  Il  écrivait 
alors  : ((  Comment  ceux  qui  ne  croient  pas  en  Dieu  peuvent-ils  soutenir 
leur  courage  au  milieu  de  la  bataille  de  la  vie?  Pour  moi,  tout  ce  que 
je  puis  faire,  c’est  de  me  reposer  sur  le  roc  qui  est  plus  haut  que  moi. 
C’est  toujours  vers  Dieu  qu’il  faut  nous  retourner,  quand  l’âme  est 
anéantie.  » 

Puisse  la  France  écouter  les  derniers  conseils  de  son  grand  orateur, 
qui,  en  désirant  pour  lui-même  la  sépulture  protestante,  a indiqué 
clairement  à la  France  la  région  où  elle  doit  chercher  la  lumière  spiri- 
tuelle et  la  liberté  ^ ! 


1 Christian  World,  1880,  p.  616,  col.  1-2. 
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Il  y a longtemps  qu’en  voyant  ce  qui  se  passe  en  France,  nous 
supposions  que  le  protestantisme  était  au  fond  de  la  guerre  faite  à 
la  religion  et  au  clergé.  De  toutes  parts,  en  effet,  nous  voyons  arriver 
au  pouvoir  des  protestants  militants;  les  chambres,  les  ministères, 
l’administration,  en  sont  remplis.  Nous  pourrions  citer  tel  départe- 
ment où  on  trouverait  à peine  dix  protestants  nés  dans  le  pays,  et 
où  cependant  préfet,  procureur  de  la  république,  juges  au  tribunal, 
inspecteur  d’ Académie,  appartiennent  à la  religion  réformée.  Du 
reste,  les  politiciens  huguenots  auxquels  nous  faisons  ici  le  procès 
ne  craignent  plus  de  déclarer  que  le  protestantisme  est  au  fond  de 
toute  la  campagne  contre  l’Église  catholique. 

Les  protestants,  dit  M.  Monod,  cherchent  à tirer  parti  du  mouve- 
ment, en  faveur  de  leur  Église  ; et  grâce  à la  liberté  accordée  aux  assem- 
blées religieuses,  ils  pourront  peut-être  gagner  un  nombre  considérable 
de  fidèles,  car  ils  trouvent  de  l’appui  même  dans  les  rangs  des  libres- 
penseurs '. 

M.  de  Pressensé  dit  également  : 

Le  protestantisme  pourrait  acquérir  bientôt  une  influence  très  con- 
sidérable dans  le  pays,  s’il  pouvait  seulement  s’élever  au-dessus  des 
misérables  divisions  qui  l’ont  affaibli  pendant  tant  d’années  2. 


VII 

Depuis  que  les  lignes  précédentes  ont  été  écrites,  les  décrets  de 
mars  ont  reçu  une  nouvelle  application,  et  le  tribunal  des  conflits  a 
commencé  à rendre  des  services  au  lieu  de  rendre  des  arrêts.  Nous 
espérions  que  M.  de  Pressensé  trouverait  un  mot  sous  sa  plume 
pour  flétrir  ces  scandales  et  ces  dénis  de  justice,  mais  nous  espé- 
rions en  vain.  Pendant  que  les  serruriers  de  M.  Gonstans  brisaient 
les  portes  des  couvents,  le  ministre  protestant  entretenait  ses  lecteurs 
anglais  de  ï Eglise  réformée  de  France  (lettre  du  30  octobre , pu- 
bliée le  11  novembre)  et  des  Missioîis  françaises  {protestantes)  dans 
le  Basiitoland  (lettre  du  9 novembre,  publiée  le  18). 

Voilà  des  journaux  anglais  qui  sont  bien  renseignés  sur  le  mou- , 
vement  de  l’opinion  en  France! 

Il  était  cependant  impossible  à M.  de  Pressensé  de  faire  complè- 
tement le  silence  sur  l’exécution  des  décrets.  Aussi,  il  a enfin  parlé 


m, 


m 


‘ Contemporary  de  mai  1879,  p.  348. 

® Christian  World,  1877,  p.  609,  col.  3. 
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dans  le  Christian  World  du  3 décembre,  et  voici  un  fragment  de 
l’incroyable  lettre  qu’on  trouve  dans  ce  journal  (p.  793,  col.  3-4). 
Nous  passons  le  commencement  relatif  à la  réunion  du  parlement  et 
à l’incident  Baudry  d’Asson,  « ce  grand  chasseur  devant  le  Saint- 
Père,  habitué  à chasser  les  loups  et  les  sangliers  ». 

Un  tel  déploiement  de  violence,  continue  M.  de  Pressensé,  de  la 
part  d’un  parti,  trahit  une  exaspération  effrayante  à contempler,  et 
cela  d’autant  plus  qu’un  sentiment  également  énergique  lui  répond 
dans  une  grande  partie  du  pays. 

Les  mêmes  passions  se  sont  manifestées  avec  la  même  force  dans  le 
grave  Sénat.  Un  ancien  président  du  Conseil,  M.  Buffet,  a accusé  le  gou- 
vernement d’avoir  commis  des  crimes,  et  un  des  orateurs  les  plus 
distingués,  M.  Bocher,  un  parfait  gentilhomme,  a parlé  dans  les 
termes  les  plus  offensants  de  ceux  de  ses  collègues  qui  ne  partageaient 
point  son  indignation  à propos  des  fameux  décrets  dirigés  contre  les 
congrégations  non  autorisées.  Ces  décrets  ont  produit  l’effet  d’une 
torche  incendiaire  approchée  de  matériaux  combustibles.  Il  est  de 
plus  en  plus  évident  qu’en  faisant  revivre  de  vieilles  lois,  que  tout  le 
monde  savait  exister^  le  gouvernement  de  la  république  a commis  une 
grave  méprise...  Je  dois  cependant  ajouter  en  justice  qu'il  faut  avoir  deux 
choses  sans  cesse  présentes  à la  pensée  : la  première,^  c'est  que  V E glise  catho- 
lique est  unie  à VEtat  par  un  traité  qui  est  tout  à fait  à son  avantage,  le 
Concordat,  traité  qui  assure  à cette  Eglise  des  privilèges  et  des  subsides  qui 
la  mettent  en  dehors  de  la  loi  commune',  les  restrictions  auxquelles  elle  est 
soumise  ne  sont  que  V équivalent  des  larges  subventions  quelle  reçoit  de 
VEtat;  la  seconde^  c'est  que  les  congrégations  nouvellement  dissoutes^ 
malgré  la  fameuse  harangue  platonique  qui  amena  la  chute  de  M.  de 
Freycinet^  ont  fait  une  opposition  constante  à la  république.  Elles  ont 
montré  leur  hostilité  en  plaçant  sur  leur  front  de  bataille  tous  les  chefs  de 
la  coalition  monarchique,  sous  le  commandement  du  général  de  Charette, 
qui  a fait  un  appel  direct  à la  guerre  civile.  Dans  ces  circonstances,  la  liberté 
religieuse  n'est  plus  seule  en  cause,  elle  est  mêlée  à des  questions  politiques. 
La  situation  en  France  est  à peu  près  ce  qu'elle  était  en  Angleterre  sous 
Jacques  II.  U ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les  congrégations  et  leurs 
champions  avoués,  comme  M . Chesnelong , ont  toujours  été  en  principe  les 
adversaires  de  la  liberté  religieuse  quand  on  Va  réclamée  pour  d'autres  que 
pour  eux.  De  plus,  la  résistance  des  couvents  a été  incontestablement  fac- 
tieuse, On  doit,  en  outre,  se  rappeler  que  les  décrets  sont  dirigés  non  point 
contre  des  individus,  mois  contre  des  corporations.  Les  individus  conservent 
tous  leurs  droits  et  peuvent  exercer  toutes  les  fonctions  religieuses  sans 
permission  et  sans  entrave.  J'étais  Vautre  jour  dans  la  boutique  d'un  cha- 
pelier de  Paris  ; j'y  rencontrai  un  membre  des  congrégations  proscrites, 
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accompagné  d’un  prêtre.  Le  prêtre  fit  changer  au  religieux  le  bonnet 
carré  {?)  du  jésuite  pour  le  bonnet  tricorne  (?)  du  clergé  séculier,  le  pré- 
parant ainsi  sans  doute  à entrer  dans  son  église,  où  il  pourra  enseigner  les 
mêmes  doctrines  qu  au  couvent.  Voilà.,  me  dis-je  alors,  Veffet  des  fameux 
décrets  î Voilà  la  réponse  à ceux  qui  parlent  de  persécutionl 

Nous  livrons  à nos  lecteurs  cette  page  cynique  du  « doux  pas- 
teur )) , et  nous  leur  laissons  le  soin  de  relever  toutes  les  erreurs 
dont  elle  fourmille.  Nous  nous  contenterons  de  signaler  les  insinua- 
tions perfides  qu’elle  contient  à propos  des  opinions  politiques  que 
M.  de  Pressensé  prête  aux  congrégations  religieuses.  Il  nous  semble 
qu’ après  les  nombreuses  lettres  des  évêques,  après  la  déclaration 
signée  par  toutes  les  congrégations  sans  exception,  après  la  lettre 
du  pape  au  cardinal-archevêque  de  Paris,  il  n’eût  été  que  juste  de 
ne  pas  attribuer  aux  religieux  de  France  des  sentiments  qu’ils  n’ont 
pas.  La  république,  comme  forme  de  gouvernement,  ils  l’aban- 
donnent  aux  politiques  et  laissent  à ceux-ci  le  soin  de  l’établir  ou 
de  la  détruire.  Mais  les  hommes  qui  en  ce  moment  représentent  la 
république  chez  nous,  les  religieux  et  tout  ce  qu’il  y a d’honnête  en 
France,  tout  ce  qu’il  y a d’honnête  dans  le  monde,  les  méprisent, 
et  ils  en  ont  plus  que  le  droit , ils  en  ont  presque  le  devoir.  Pris  en 
bloc,  le  parti  républicain  actuel  est  une  honte  pour  la  France,  une 
honte  pour  l’Europe.  Nous  l’avons  dit  dans  le  Times  S où  un  pareil 
jugement  a causé  quelque  émoi  ; mais  nous  ne  retirons  pas  la  parole, 
au  contraire,  nous  la  répétons  ici;  elle  est  l’expression  d’une  vérité 
que  tout  le  monde  touche  du  doigt. 

Il  paraît  que  M.  de  Pressensé  ne  voit  que  des  monarchistes  parmi 
les  défenseurs  des  congrégations.  Dans  ce  cas,  nous  en  sommes 
làclîé  pour  la  république  ; car,  dès  lors,  elle  est  condamnée  comme 
iorme  de  gouvernement  possible  parmi  nous.  En  fait  cependant, 
l’assertion  de  M.  de  Pressensé  n’est  pas  vraie.  Le  parti  républicain 
n’est  pas  tombé  aussi  bas  qu’on  le  dit,  et  nous  nous  permettons  de 
demander  à M.  le  pasteur  s’ils  sont  monarchistes  les  quatre  cents 
magistrats  qui  ont  donné  leur  démission  pour  ne  pas  exécuter  les 
décrets;  s’ils  sont  monarchistes  les  Lamy,  les  Bérenger,  les  Jules 
Simon,  les  Laboulaye,  les  Leflô,  les  Francisque  Rive,  et  tant  d’autres 
qui  ont  protesté  devant  la  France  et  devant  l’Europe  contre  l’ini- 
quité commise  par  nos  gouvernants.  De  ces  protestations,  l’honnête 
pasteur  ne  souffle  mot;  pour  lui,  elles  n’existent  pas.  Des  discours  de 
M.  Jules  Simon  et  de  M.  Laboulaye,  pas  un  mot  non  plus  dans  la 
correspondance  envoyée  au  Christian  Worldl  Des  démissions  des 


^ 24  juillet  1880. 
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parquets,  des  préfets  et  sous-préfets,  commissaires  de  police  et  ser- 
gents de  ville,  pas  un  mot!  Des  décisions  des  tribunaux,  pas  un  mot  ! 
Des  arrêts  que  rend  le  tribunal  des  conflits,  des  jugements  singuliers 
qu’édictent  les  conseils  académiques,  des  condamnations  dont  la 
presse  catholique,  la  magistrature  et  l’armée  sont  frappées,  pas  un 
mot!  Et  voilà  ce  que  M.  de  Pressensé  appelle  renseigner  l’Angle- 
terre sur  ce  qui  se  passe  en  France  ! Peut-on  manquer  à ce  point  au 
respect  dû  à la  vérité! 

M.  de  Pressensé  affirme  qu’on  n’a  frappé  que  les  congrégations, 
et  qu’on  a respecté  les  droits  des  individus.  Mais  il  ne  sait  donc  pas 
ce  qui  s’est  passé  à Toulouse,  à Besançon  et  à Douai!  Il  ignore  les 
arrêtés  qui  ont  atteint  déjà  quatre  ou  cinq  collèges  libres  et  qui 
s’apprêtent  à en  frapper  en  ce  moment  un  autre,  celui  de  Lille!  Si 
M.  de  Pressensé  connaît  ces  arrêts,  comment  ose-t-il  dire  qu’on 
respecte  les  droits  des  individus? 

Il  est  vrai  que,  pour  M.  de  Pressensé,  du  moment  qu’on  est  Jésuite 
et  catholique,  on  est  hors  la  loi!  On  n’expliquerait  jamais  autrement 
les  infamies  dont  est  pleine  sa  correspondance. 

VIII 

Voilà  de  quelle  façon  M.  le  pasteur  de  Pressensé  et  ses  amis 
cherchent  à former  l’opinion  anglaise  sur  les  choses  de  France.  Nous 
avons  négligé,  dans  la  correspondance  du  pasteur,  tout  ce  qui 
touche  aux  protestants,  quoiqu’il  y eût  bien  des  choses  qui  intéres- 
seraient, pensons-nous,  ses  coreligionnaires.  Cette  correspondance 
paraît  de  quinze  en  quinze  jours,  dans  \English  Independent  et 
dans  le  Christian  World,  deux  journaux  hebdomadaires,  s’adres- 
sant aux  dissidents,  en  particulier  aux  congrégationalistes  ; le  der- 
nier de  ces  journaux  n’a  guère  moins  de  quatre-vingts  à cent  colonnes 
in-folio,  et  tire,  à ce  qu’il  affirme,  à plus  de  125  000  exemplaires. 
On  voit  qu’il  vaut  la  peine  de  s’en  occuper. 

Ce  qu’il  y a de  plus  odieux  dans  la  correspondance  de  M.  le  pas- 
teur, c’est  le  manque  de  sincérité  de  toutes  ses  protestations  en  fa- 
veur de  la  liberté.  Il  désapprouve  l’article  7,  mais  il  proclame  la 
légalité  des  décrets;  il  croit  que  le  gouvernement  est  entré  dans 
une  mauvaise  voie  le  30  juin,  mais  il  observe  que,  après  tout,  les 
Jésuites  ont  tort  de  tant  crier,  puisqu’on  ne  fait  que  les  jeter  dans  la 
rue,  tandis  qu’au  dernier  siècle  on  les  exila  de  France  h Les  lois 
Ferry  lui  déplaisent,  mais  elles  ne  sont,  hélas!  que  trop  justifiées. 


’ Voyez  Christian  World,  1880,  p.  477. 
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Il  y a dant  tout  cela  un  manque  de  franchise,  de  loyauté,  d’éléva- 
tion qui  révolte!  C’est  une  âme  où  rien  ne  vibre,  excepté  lorsqu’il 
faut  attaquer  le  pape,  le  cardinal  de  Paris,  le  dnc  de  Broglie, 
M.  Chesnelong,  etc.,  etc.  Cet  homme  a le  goût  du  cadavre. 

Nous  n’avons  jamais  vu  M.  le  pasteur,  que  nous  sachions  ; nous 
ne  connaissons  que  ses  livres,  son  Histoire  des  trois  premiers  siècles^ 
dont  nous  avons  lu  cinq  volumes,  qui  ne  nous  ont  pas  inspiré  la 
même  admiration  qu’à  Jules  Favre.  Au  contraire,  l’impression  qui 
nous  est  restée  après  cette  lecture  est  que  M.  de  Pressensé  n’est  ni 
sincère  ni  droit.  Il  ne  ment  pas  tout  à fait,  mais  il  ne  dit  pas  la  vérité 
pure  et  simple.  En  cela,  il  est  bien  de  son  temps;  c’est  une  époque 
de  compromis  et  de  transactions.  Sa  correspondance  et  ses  articles 
de  revue  ne  l’on  pa  rehaussé  dans  notre  estime.  Voilà  cinq  ans  que 
nous  formons  le  dossier  de  ses  lettres,  éprouvant  toujours,  après  les 
avoir  lues,  un  sentiment  de  tristesse  et  d’indignation.  A la  fin,  nous 
n’avons  plus  pu  y tenir;  nous  avons  senti  le  besoin  de  dénoncer 
cette  conduite  à l’opinion  publique. 

M.  le  pasteur  est  de  la  race  de  ces  pleurards  qui  font  le  mal  le 
sachant  bien,  mais  ne  le  voulant  qu’à  moitié,  protestant  énergi- 
quement contre  des  peccadilles  et  commettant  ou  laissant  accomplir 
des  crimes  détestables. 

Voilà  dans  quelle  époque  Dieu  nous  a condamnés  à vivre  1 Voilà 
ce  qu’il  nous  oblige  à contempler!  M.  Ferry  passe  pour  le  restaura- 
teur des  bonnes  lettres,  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  pour  un  grand 
politique  et  M.  de  Pressensé  pour  un  libéral  ! 

Grand  Dieu,  quel  temps  ! quels  hommes  ! quels  caractères  ! 

Abbé  Martin, 

Professeur  à l’Institut  catholique  de  Paris. 
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llï 

DUSSIONS  DE  CO.MMYNE  A FERRARE,  A BOLOGNE,  A FLORENCE,  SUR  LES 

BORDS  DU  TARO,  A GASAL,  A CAMERANO,  A VERGEIL,  A VENISE,  A YI- 

GEVANO. 

A la  nouvelle  de  la  formation  de  la  ligue,  Charles  VîII,  cédant 
enfin  aux  pressantes  sollicitations  de  Commynes,  résolut  de  rentrer 
en  France.  Après  avoir  laissé  Gilbert  de  Montpensier  en  qualité  de 
vice-roi  dans  le  royaume  de  Naples,  et  semé  une  partie  de  son 
armée  dans  les  principales  villes  et  les  châteaux  forts,  il  s’achemina 
vers  Rome  avec  le  peu  de  troupes  qui  lui  restaient.  11  traversa  cette 
ville  sans  oser  châtier  Alexandre  de  sa  défection,  mais  il  ne  put 
empêcher  ses  soldats  de  se  livrer  à d’affreux  excès  sur  les  terres  de 
l’Eglise. 

A Florence,  il  trouva  les  habitants  en  armes,  mais  encore  fidèles 
à sa  cause,  grâce  aux  prédications  de  frère  Jérôme  Savonarole.  Avec 
une  intrépidité  qui  n’appartient  qu’aux  héros  et  aux  martyrs,  le 
moine  vint  à sa  rencontre,  lui  reprocha  hardiment  la  violation  des 
serments  qu’il  avait  prêtés  sur  l’autel  de  garantir  fintégrité  du 
territoire  de  Florence,  sa  négligence  à réformer  l’Église,  les  dé- 
sordres de  ses  soldats,  et  il  le  menaça  des  vengeances  célestes  pour 
avoir  failli  à la  mission  qu’il  avait  reçue  d’en  haut.  La  mort  du  Dau- 
phin, survenue  quelques  jours  après,  parut  un  signe  éclatant  de 
cette  prophétie  et  porta  à son  comble  la  réputation  du  prophète. 

De  Florence,  Charles  se  dirigea  vers  Pise,  où  il  perdit  un  temps 
précieux  au  milieu  des  fêtes  et  des  spectacles  que  lui  donnèrent  les 
habitants,  qui  l’accueillirent  avec  des  transports  d’ivresse,  comme 
leur  libérateur.  Il  fut  si  ému  de  ces  démonstrations  touchantes,  qu’il 
ne  se  sentit  pas  la  force  de  revendre  leur  liberté  aux  Florentins.  De 

^ Voyez  le  Correspondant  des  10  et  25  octobre  et  25  novembre  18S0. 
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là  il  marcha  par  Sienne,  où  il  avait  ordonné  à Commynes  de  venir 
le  rejoindre. 

Notre  ambassadeur,  après  avoir  quitté  Venise,  s’était  rendu  à 
Ferrare,  pour  essayer  de  gagner  à la  cause  du  roi,  le  duc,  Hercule 
d’Este.  Le  prince  vint  à sa  rencontre  et  lui  fit  un  très  bon  accueil; 
mais,  comme  il  était  gendre  du  vieux  Ferdinand,  l’ancien  roi  de 
Naples,  et  beau-père  de  Ludovic  Sforza,  il  se  montra  fort  hésitant 
entre  ses  liens  de  famille  et  sa  haine  contre  Venise,  qui  lui  avait 
enlevé  une  parti  de  sa  principauté.  Tout  ce  que  Commynes  put 
obtenir  de  lui,  ce  fut  qu’il  garderait  la  neutralité  entre  les  deux 
partis  L 

A Bologne,  Jean  de  Bentivoglio,  le  prince  de  la  Seigneurie,  reçut 
notre  ambassadeur  avec  les  mêmes  témoignages  de  bienveillance, 
mais  il  n’osa  pas  plus  se  prononcer  que  le  duc  de  Ferrare,  n’atten- 
dant, comme  lui,  qu’une  occasion  pour  profiter  de  la  mauvaise  for- 
tune de  ses  voisins  2. 

Charles  Vlll  accueillit  Commynes  avec  bonté,  et  lui  demanda  en 
riant  si  les  Vénitiens  lui  envoyaient  une  ambassade.  Lorsque  notre 
ambassadeur  lui  eut  fait  connaître  que  Venise  et  Ludovic  formaient 
un  camp  de  ZiO  000  hommes,  non  pour  F attaquer,  mais  pour  se 
défendre,  et  que  l’armée  vénitienne  ne  passerait  pas  l’Oglio,  s’il  n’at- 
taquait pas  lui-même  le  duc  de  Milan,  les  jeunes  courtisans  haus- 
sèrent les  épaules,  n’ajoutant  aucune  foi  à ses  paroles.  Cependant, 
comme  il  était  résolu  à remplir  son  devoir  jusqu’au  bout,  il  pressa 
le  roi  de  quitter  Sienne  sur-le-champ  avant  que  les  ennemis  eussent 
opéré  leur  jonction  et  avant  l’arrivée  de  Maximilien  qui,  disait-on, 
levait  une  grosse  armée.  Mais,  au  lieu  de  suivre  ce  prudent  conseil, 
le  roi  perdit  encore  plusieurs  jours  pour  régler  les  différends  qui 
existaient  entre  lui  et  les  Florentins  et  entre  ceux-ci  et  les  Pisans, 
ainsi  que  les  Siennois.  Commynes,  afin  de  protéger  la  retraite  de 
l’armée,  n’hésita  pas  à conseiller  à Charles  VlII  de  rendre  aux  Flo- 
rentins toutes  leurs  places  de  guerre,  à l’exception  de  Livourne,  et 
d’accepter  de  l’argent  et  quelques  troupes  que,  moyennant  cette 
cession,  ils  offraient  au  roi  pour  solder  et  renforcer  son  armée.  Il 
insista  surtout  pour  que  Pise  fût  rendue  à la  domination  de  Flo- 
rence, mais  il  ne  fut  pas  écouté.  Il  conseilla  aussi  d’évacuer  Sienne. 
On  s’obstina  à y laisser  une  garnison.  Un  mois  après,  elle  était 
chassée.  Le  roi  partit  sans  avoir  pu  concilier  l’indépendance  des 
uns  avec  les  promesses  qu’il  avait  faites  aux  autres. 

Cependant,  en  quittant  Sienne,  il  jugea  prudent  d’envoyer  Com- 


1 Mémoires  de  Commynes,  t.  II,  p,  516. 
^ Ihid.,  p.  560. 
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marnes,  auprès  des  Florentins,  afin  qu’il  fît  tous  ses  efforts  pour  les 
contenir.  La  première  pensée  de  notre  ambassadeur,  lorsqu’il  arriva  à 
Florence,  fut  de  rendre  visite  à l’homme  le  plus  influent  de  la  cité,  à 
frère  Jérôme  Savonarole,  par  qui  venait  de  s’accomplir  la  dernière 
révolution.  Le  moine  n’avait  cessé  de  prédire  la  venue  du  roi, 
((  disant  qu’il  estoit  envoyé  de  Dieu  pour  chasser  les  tyrans  d’Italie, 
et  que  rien  ne  pouvoit  résister  ni  se  deffendre  contre  luy  ^ )).  Com- 
mynes  avait  la  plus  grande  envie  de  voir  le  prophète,  qui  avait 
prédit  la  chute  des  Médicis,  la  réforme  de  rF]glise  par  l’épée,  et  qui 
était  encore  tout-puissant  dans  Florence,  en  attendant  le  bûcher 
qu’on  lui  préparait  dans  l’ombre.  Il  était  surtout  désireux  de  l’in- 
terroger, pour  savoir  si  le  roi  rentrerait  en  France,  sain  et  sauf,  a Je 
luy  demanday,  nous  raconte-t-il  naïvement  dans  ses  Mémoires,  si 
le  roy  pourroit  passer  sans  péril  de  sa  personne,  veu  la  grant 
assemblée  que  faisoient  les  Venissiens.. . Il  me  respondit  qu’il  auroit 
affaire  en  chemin,  mais  que  l’honneur  luy  en  demoureroit,  et  if  eust- 
il  que  cent  hommes  en  sa  compaignie,  et  que  Dieu,  qui  l’avoit  con- 
duict  au  venir,  le  conduiroit  encores  à son  retour  2.  » Et  Commynes, 
qui  ajoutait  foi  à la  prédiction,  dit  en  terminant  le  récit  de  son 
entrevue  : « Tout  ce  dit  voyaige  fut  vray  mystère  de  Dieu.  » 

Il  avait  été  aussi  chargé  par  le  roi  de  négocier  avec  le  duc  de 
Ferrare,  beau-père  de  Ludovic,  afin  que  celui-ci  n’inquiétât  pas 
l’armée  française  pendant  sa  retraite.  Il  avait  écrit  à Hercule  d’Este, 
pour  lui  faire  cette  demande,  et  celui-ci  lui  répondit  que  les  démar- 
ches qu’il  avait  faites  auprès  de  son  gendre  étaient  arrivées  malheu- 
reusement trop  tard 

Peut-être  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan  eussent-ils  été  disposés, 
ainsi  qu’ils  l’avaient  promis  à Commynes,  à garder  la  neutralité,  si 
le  roi  se  fût  contenté  d’opérer  sa  retraite  sans  les  attaquer.  Mais  le 
duc  d’Orléans  avait  commis  une  faute  capitale,  qui  faillit  entraîner 
la  ruine  de  l’armée.  Il  venait  de  recevoir  à Asti  des  gens  d’armes 
que  lui  avait  envoyés  le  duc  de  Bourbon,  sur  la  demande  de  Gom- 
mynes,  des  gens  de  pied  du  marquis  de  Salluces,  quelques  milliers 
de  Suisses  : en  tout  sept  mille  hommes.  Il  avait  ordre  de  ne  s’en 
servir  que  pour  la  défense  d’Asti  et  d’en  conduire  la  plus  grande 
partie  auprès  du  roi,  sur  le  Tessin,  afin  de  lui  faciliter  le  passage 
de  la  rivière.  On  lui  avait  de  plus  donné  l’ordre  exprès  de  ne  pas 
attaquer  le  duc  de  Milan.  Au  lieu  d’obéir,  il  marche  avec  sa  petite 
armée  sur  Novare,  s’en  empare;  mais,  au  bout  de  quelques  jours, 


^ Mémoires  de  Commynes,  t.  IL  p.  437. 

2 Mémoires,  t.  II,  p.  438, 

3 Archives  de  Milan. 
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d’assiégeant,  il  devint  assiégé,  et,  au  lieu  de  venir  au  secours  du  roi, 
il  fallut  aller  le  secourir  lui-même  ^ 

De  cette  brillante  armée  française  de  cinquante  mille  hommes, 
qui,  du  haut  des  Alpes,  avait  roulé  sur  Fltalie  comme  une  avalanche, 
il  ne  restait  plus,  au  retour,  que  dix  mille  combattants.  Tout  le  reste 
avait  été  la  proie  de  la  famine,  des  maladies,  ou  semé  dans  les  gar- 
nisons. Cette  petite  armée,  après  avoir  traversé,  au  milieu  des  plus 
grands  obstacles  et  des  fatigues  les  plus  inouïes,  les  montagnes  de 
Pontremoli,  sans  perdre  un  seul  canon,  espérait  déboucher  par  ces 
gorges  dans  la  Lombardie.  Mais  à Fornoue  (Fornovo),  elle  trouva 
l’armée  de  la  ligue,  prête  à lui  disputer  le  passage  de  la  vallée 
qu’arrose  le  Taro,  avant  qu’il  aille  se  jeter  dans  le  Pô.  Bien  que 
Maximilien  n’eût  envoyé  qu’une  poignée  d'hommes,  que  Ludovic, 
par  avarice,  eût  imité  son  exemple,  l’armée  de  la  ligue  ne  comptait 
pas  moins  cependant  de  quarante  mille  hommes  levés  en  partie  par 
les  soins  des  Vénitiens  et  placée  sous  les  ordres  du  marquis  de  Man- 
toue,  François  de  Gonzague,  réputé  pour  l’un  des  meilleurs  capi- 
taines de  l’Italie. 

eTusque-là,  malgré  les  avertissements  répétés  de  Gommynes,  le 
roi  et  ses  conseillers  s’étaient  refusés  à voir  le  danger.  ((  De  moy, 
dit  notre  historien,  il  me  sembloit  qu’il  ne  me  croyoit  point  du 
tout  2.  Mais  enfin,  ajoute-t-il,  « la  crainte  commençoit  à venir  aux 
plus  saiges  )> . Charles  VIII,  comme  réveillé  en  sursaut,  pria  Com- 
mynes  de  se  rendre  auprès  du  corps  d’armée  des  Vénitiens,  suivi 
d’un  officier,  afin  qu’il  put  estimer  le  nombre  des  confédérés.  La 
mission  était  des  plus  périlleuses.  Sur  les  instances  du  cardinal  de 
Saint-Malo,  Commynes  envoya  un  messager  aux  provéditeurs  de 
l’armée  vénitienne  pour  leur  demander  un  sauf-conduit,  et  une  heu- 
reuse chance  voulut  que  parmi  eux  se  trouvât  celui  qui  l’avait 
accompagné  lors  de  son  départ  de  Venise. 

On  lui  répondit  que  l’agression  du  duc  d’Orléans  empêchait  c{ue 
l’on  pût  traiter  de  la  paix,  mais  que  néanmoins  on  pourrait  convenir 
du  lieu  et  de  l’heure  d’une  entrevue.  Commynes  n’insista  pas  pour 
qu’on  lui  donnât  cette  mission.  Il  jugeait  plus  prudent  d’attendre, 
bien  qu’il  désirât  vivement  tirer  le  roi  de  cette  position  si  dange- 
reuse Vers  minuit,  le  cardinal  de  Saint-Malo,  dont  la  tente  était 
voisine  de  la  sienne,  vint  lui  annoncer  que  le  roi  était  résolu  à 
marcher  en  avant.  Il  crut  d’abord  c[ue  ce  n’était  qu'un  propos  en 
f air  du  cardinal  ; il  lui  semblait  impossible  que  le  roi  eût  pris  cette 

^ Mémoires  de  Commynes,  t.  II,  443. 

- Ibid.,  t.  II,  p.  445-446. 

IhüL,  p.  463. 

Ilnd.,  t.  II,  p.  464. 
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soudaine  résolution  sans  avoir  demandé  l’avis  de  ses  plus  sages 
capitaines.  Mais  il  fallut  bien  se  rendre  à l’évidence.  Il  en  fut  désolé, 
car  c’était  rompre  fort  imprudemment  la  négociation  dont  il  était 
chargé  et  dont  il  avait  espéré  quelque  succès.  « Et  me  despleut 
bien,  dit-il,  qu’il  falloit  prendre  ce  train  ; mais  mes  affaires  avoient 
été  telles  au  commencement  du  règne  de  ce  roy,  que  je  n’osoys  fort 
m’entremettre,  afin  de  ne  me  point  faire  ennemis  de  ceulx  à qui  il 
donnait  son  auctorité  f » A sept  heures  du  matin,  Charles  VIII, 
qui  était  déjà  à cheval,  le  fit  appeler  et  le  chargea  de  se  rendre 
auprès  des  ennemis  avec  le  cardinal  de  Saint-Malo,  pour  négocier 
avec  eux.  Mais  Commynes,  avec  son  coup  d’œil  ordinaire,  jugeant 
qu’il  était  trop  tard,  lui  répondit  : « Sire,  je  le  feray  volontiers, 
mais  je  ne  vis  jamais  deux  si  grandes  compaignies  si  près  l’une  de 
l’autre,  qui  se  départissent  sans  combattre  » 11  écrivit  pourtant, 
sur  l’ordre  du  roi,  une  seconde  lettre  aux  provéditeurs  vénitiens, 
dans  laquelle,  rappelant  son  ambassade  toute  pacifique  à Venise,  il 
s’offrait  de  nouveau  comme  médiateur,  affirmant  que  le  roi  ne  vou- 
lait de  mal  à personne  et  ne  demandait  qu’à  poursuivre  sa  marche. 
Les  provéditeurs,  surtout  l’un  d’entre  eux,  se  montraient  tout  dis- 
posés à traiter  avec  le  roi  de  France,  lorsque  tout  à coup  le  canon 
gronda. 

Le  signal  de  l’attaque  était  parti  du  camp  des  confédérés.  Com- 
mynes, qui  était  aux  avant-postes,  dit  alors  au  cardinal  de  Saint- 
Malo  qu’il  n’était  plus  temps  de  « s’amuser  ».  Il  monta  à cheval  et 
courut  se  placer  dans  les  rangs  des  pensionnaires  de  la  maison  du 
roi,  qu’il  avait  commandés  autrefois,  sous  Louis  XL  La  tête  du  roi 
avait  été  mise  à prix  par  les  provéditeurs  vénitiens  et  par  Ludovic. 
30  000  ducats  étaient  promis  à quiconque  rapporterait  son  cadavre  ; 
la  même  somme  et  deux  châteaux,  à qui  le  livrerait  vivant.  Afin  de 
détourner  de  sa  personne  ^ le  poignard  des  assassins,  neuf  chevaliers 
s’habillèrent  comme  lui.  Charles,  monté  sur  son  intrépide  cheval 
Savoie,  fit  un  vœu  à saint  Denis  et  à saint  Martin  ; il  donna  le  signal 
de  r attaque  et,  brave  comme  Roland,  il  fondit  sur  l’ennemi,  l’épée  à 
la  main.  En  moins  de  deux  heures,  au  dire  d’un  provéditeur  vénitien, 
les  Français  et  les  Suisses  rivalisant  d’impétuosité  et  de  furie,  culbu- 
tèrent l’armée  de  la  ligue  et  la  mirent  en  fuite,  après  avoir  égorgé 
tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main  (6  juillet  1A95). 

Malgré  ce  brillant  succès,  on  jugea  plus  prudent  de  négocier  avec 
un  ennemi  encore  sous  le  coup  de  la  terreur  et  avant  qu’il  eût  le 
temps  de  se  reconnaître. 

^ Mémoires,  t.  II,  p.  466. 

2 Bill,  t.  II,  p.  467. 

2 Malipieri. 

10  DÉCEMBRE  1880. 
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Gommynes  fut  chargé  de  réclamer  a le  passage  du  roy  en  sûreté». 
Il  envoya  un  trompette  pour  proposer  de  nouvelles  conférences,  et 
sur-le-champ  on  lui  fit  remettre  un  sauf-conduit  pour  qu’il  vînt 
parlementer  à mi-chemin  des  deux  armées.  Il  jugeait  la  mission  à 
peu  près  impossible.  « Je  ne  vouloye  riens  rompre,  dit-il,  ne  faire 
difficile  »,  et  il  marcha  en  avant,  sur  les  bords  du  Taro,  lieu  choisi 
pour  l’entrevue.  Il  était  accompagné  du  maréchal  de  Gyé,  du  cardi- 
nal de  Saint-Malo  et  du  seigneur  de  Piennesh 

Un  orage  avait  enflé  les  eaux  de  la  rivière  et  le  passage  n’était 
pas  sans  danger.  Les  plénipotentiaires  français,  « estimant  leurs 
personnes  »,  engagèrent  Commynes  à la  traverser  sans  eux  et  « sans 
iuy  dire  ce  qu’il  avoit  à faire  ne  à dire^  » . Il  franchit  le  Taro  sans 
hésiter,  mais  en  ayant  soin  de  leur  déclarer  que  seul  il  ne  pouvait 
entamer  aucune  ouverture.  Un  héraut  français  lui  fut  envoyé  pour 
lui  annoncer  qu’il  était  autorisé  « à ouvrir  ce  qufll  voudroit  »,  mais 
il  déclara  qu’il  ne  pouvait  rien  faire  en  fabsence  du  maréchal  de 
Gyé  et  du  cardinal  de  Saint-Malo,  c Ils  sçavoient  du  vouloir  du  roy 
plus  que  moy,  dit  Commynes,  tant  pour  en  estre  plus  prochains  que 
pour  avoir  parlé  à luy  à l’oreille  à nostre  parlement;  mais  de  son 
aOaire  présent,  ajoute-t-il,  non  sans  malice,  j’en  sçavoie  autant  que 
eulx  pour  lors.  » 

11  comprit  fort  bien  qu’on  ne  voulait  le  lancer  en  avant  que  pour 
amuser  l’ennemi  et  qu’au  fond  on  se  souciait  aussi  peu  de  sa  négo- 
ciation que  du  salut  de  sa  personne.  Toutefois,  comme  il  jugeait 
utile,  dans  l’intérêt  du  roi,  de  gagner  du  temps,  il  fit  fort  bonne 
contenance,  entra  en  pourparlers  et  se  montra  très  gracieux  envers 
les  envoyés  de  la  ligue,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  marquis  de 
Mantoue,  généralissime  de  l’armée  ennemie.  Mais  il  revint  auprès 
du  roi,  sans  avoir  rien  conclu,  ainsi  qu’il  s’y  attendait  fort  bien. 

Le  roi,  soufflé  par  Saint-Malo,  lui  ordonna  de  retourner  vers  les 
ennemis  pour  entendre  leurs  propositions.  Commynes  n’ignorait  pas 
que  le  roi  ayant  le  premier  provoqué  cette  conférence,  c’était  à lui  à 
faire  les  premières  ouvertures.  Mais  on  s’obstinait  à garder  le  silence, 
et  le  cardinal  ajouta  qu’on  ne  pouvait  rien  conclure.  «Je  n’avoye 
garde  de  conclure,  ajoute  ironiquement  notre  chroniqueur,  car  on 
ne  me  disoit  riens.  » Pourtant,  comme  il  espérait  a ne  rien  gaster» 
en  parlementant  et  peut-être  obtenir  quelques  paroles  a de  seureté  » 
pour  le  roi,  il  retourna  sur  les  bords  du  Taro.  Au  moment  où  il 
s’avançait,  un  trompette  italien  vint  à sa  rencontre,  de  la  part  des 
chefs  de  la  ligue,  pour  F avertir  de  ne  pas  aller  plus  loin,  attendu 

Lettre  de  Jacques  de  Thenray,  publiée  par  M,  de  Pélargerie,  Campagne 
de  Charles  Y III  en  Italie,  p.  350. 

2 Mémoires,  t.  IL  p.  486. 
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que  la  défense  du  guet  avait  été  confiée  aux  Stradiots  »,  et  que  sa 
tête,  pouvant  leur  rapporter  un  ducat,  ils  n’auraient  garde  de  la  lui 
laisser  sur  les  épaules. 

Commynes,  sans  se  faire  prier,  retourna  au  camp  du  roi.  Il  était 
minuit.  Toute  l’armée  était  sur  pied  et  s’apprêtait  à décamper.  On 
n’avait  envoyé  Commynes  aux  ennemis  que  pour  détourner  leur 
attention.  Il  y avait  réussi.  On  voulut  continuer  le  jeu,  et  on  lui  pro- 
posa de  le  laisser  seul  en  arrière  pour  parlementer  encore.  Mais 
comme  il  pensait  que  sa  tête  valait  bien  celle  de  Briçonnet  et  des 
autres  conseillers  du  roi,  il  refusa  d’entrer  de  nouveau  dans  le  jeu. 
((  Dont  je  m’excusai,  nous  dit-il,  disant  que  je  ne  me  voulois  point 
faire  tuer  à mon  escient  et  que  je  ne  serois  point  des  derniers  à che- 
val-. ))  Cela  dit,  il  piqua  des  deux,  comme  les  autres. 

Pendant  deux  jours,  il  en  fut  réduit  à porter  dans  ses  bras  le 
fourrage  de  son  cheval,  et  il  ne  put  se  nourrir  que  de  mauvais  pain 
noir.  De  tous  les  voyages  qu’il  avait  faits,  et  pourtant  il  en  avait 
connu  de  bien  « aspres  »,  du  temps  de  Charles  le  Téméraire,  il  trou- 
vait que  celui-lcà  était  encore  le  plus  pénible  et  le  plus  dur. 

Cependant  l’armée  française  continuait  sa  marche  sans  être 
inquiétée;  les  provéditeurs  vénitiens  s’étaient  opposés  à ce  que  l’on 
marchât  k sa  poui'suite.  Chemin  faisant,  le  roi  apprit  ]a  situation 
désespérée  du  duc  d’Orléans.  Il  était  impossible  de  lui  porter  secours 
les  armes  cà  la  main.  Commynes,  sans  qu’on  lui  laissât  le  temps  de 
prendre  une  heure  de  repos,  reçut  ordre  d’aller  entamer  des  négo- 
ciations avec  les  confédérés.  On  lui  donna  une  escorte  de  quelques 
gens  d’armes.  Il  obtint  facilement  un  sauf-conduit  pour  lui  et  sa 
troupe.  Quant  aux  Vénitiens,  leur  défiance  envers  lui  s’était  singu- 
lièrement accrue  depuis  les  artificieuses  négociations  du  Taro.  Le 
Sénat,  en  apprenant  son  approche,  écrivait  à ses  provéditeurs  : 
U Nous  connaissons  le  seigneur  d’Argenton  pour  un  homme  aussi 
habile  et  aussi  sagace  que  possible,  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en 
convaincre  pendant  son  séjour  dans  notre  ville.  Vous  avez  pu  vous- 
mêmes  vous  en  faire  une  idée,  par  diverses  ouvertures  insidieuses 
qu  il  vous  a faites  avant  et  après  la  rencontre  des  deux  armées.  Le 
nombre  des  cavaliers  qu’il  amène  et  sa  liaison  intime  avec  le  duc 
d Orléans,  nous  font  tenir  pour  indubitable  que  sa  visite  ne  peut 
avoir  qu’une  fin  mauvaise  et  dangereuse,  et  qu’elle  cache  quelque 
pernicieux  dessein^.  Nous  aimerions  mieux  qu’on  ne  l’eût  point 

C'étaient  des  cavaliers  mercenaires  que  la  république  vénitienne  avait 
levés  en  Albanie  et  en  G-rèce  et  qui  étaient  extrêmement  féroces. 

^ Mémoire,  t.  II,  p.  488. 

^ « Gognoscendo  la  qualità  de  la  persona  de  dicto  monsignor  d’Argenton 
per  sutissima  et  sagacissima  quanto  exprineer  se  posse,  con  ben  l’havemo 
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reçu,  mais  la  chose  étant  probablement  faite  à cette  heure,  nous 
vous  recommandons  que,  sous  aucun  prétexte,  vous  ne  le  laissiez 
s’arrêter  au  milieu  de  notre  armée,  mais  qu’il  soit  congédié  immé- 
diatement avec  toute  sa  suite,  de  telle  sorte  que  personne  d’entre 
eux  ne  demeure  en  arrière.  On  les  accompagnera  de  près,  afin  qu’ils 
ne  puissent  s’entretenir  ni  tenter  aucune  pratique  avec  qui  que  ce 
soit,  et  afin  que  nul  d’entre  eux  ne  puisse  pénétrer  ni  envoyer  de 
message  à Novare,  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Vous  nous  trans- 
mettrez en  toute  hâte  le  résumé  des  ouvertures  qu’il  aura  pu  faire, 
pour  que  nous  puissions  sur  ce  point  vous  exprimer  notre  avis  et 
nos  intentions.  En  attendant,  pressez  de  plus  en  plus  le  siège  de 
Novare  et  veillez  à ce  que,  par  aucune  voie,  on  ne  puisse  ravitailler 
la  ville  E » 

Au  moment  où  Commynes,  muni  du  sauf-conduit  qu’il  venait  de 
recevoir,  allait  se  mettre  en  marche,  le  cardinal  Briçonnet,  jaloux 
de  l’importance  qu’allait  lui  donner  une  telle  mission,  la  lui  fit 
retirer-.  Commynes  écrivit  au  marquis  de  Mantoue^  pour  lui  an- 
noncer ce  changement,  ainsi  que  tout  le  déplaisir  qu’il  en  éprouvait, 
et  pour  l’engager  à envoyer  quelques  parlementaires  dans  une  ville 
neutre,  par  exemple  en  Savoie,  l’assurant  que,  dans  ce  cas,  le  roi 
F y enverrait  ou  d’autres  personnes. 

Commynes  exposa  au  roi  toute  la  gravité  de  la  situation. 
Charles  VIII  hésitait  à faire  les  premières  ouvertures.  Pour  le  tirer 
d’alfaires,  Commynes  lui  dit  « que,  s’il  vouloit,  il  le  feroit  bien 
parler  en  sorte  que  l’honneur  des  deux  côtés  y seroit  bien  gardé  ». 
Le  roi  le  renvoya  au  cardinal  de  Saint-Malo.  Celui-ci  voulait  que 
l’on  marchât  en  avant  sans  parlementer.  Le  seigneur  d’Argenton, 
appuyé  par  la  Trémouille,  insista.  Le  cardinal  prétendit  que  c’était 
à lui  qu’il  appartenait,  en  sa  qualité  d’homme  d’Église,  d’ouvrir  les 
négociations  ; et  Commynes  lui  déclara  qu’à  son  défant,  il  saurait 
bien  les  entamer  lui-même.  Le  roi  lui  donna  raison  et  Fenvoya  à 
Casai,  auprès  du  Grec  Constantin,  grand-oncle  des  deux  fils  de  la 
marquise  de  Montferrat,  morte  récemment,  et  qui  venait  de  s’em- 
parer de  leur  tutelle.  Commynes  avait  eu  avec  ce  seigneur  de 
bonnes  relations  à Venise  ; il  avait  même  rêvé  à faire  de  lui  un  roi 
de  Macédoine.  Bien  que  Constantin  ne  fût  pas  le  plus  proche  parent 
des  jeunes  marquis  de  Montferrat,  Commynes  déclara,  au  nom  de 

cognossuto  nel  tempo  de  stado  in  questa  nostra  cita,  et  anche  per  diverse 
sue  fraudolente  rechieste  à vuy  facte,  etc.  » 

^ Archives  de  Venise,  traduit  de  Fitalien,  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 

^ « Le  cardinal  rompit  que  je  ne  m’en  meslasse  point.  » {Mémoires  de  Com- 
mynes, t.  II,  p.  501  ) 

^ D’Asti,  le  24  juillet. 
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Charles  VIII,  qu’il  était  leur  légitime  tuteur;  et  Constantin,  en 
reconnaissance  de  ce  service,  se  mit  tout  entier  à la  disposition  de 
Commynes.  Sur  la  demande  de  celui-ci,  il  engagea  le  duc  de  Milan 
et  les  Vénitiens  à négocier  avec  le  seigneur  d’Argenton.  Cette 
demande  fut  accueillie.  Le  12  septembre,  Ludovic  envoyait  à Casai, 
Jules  Cattanei  avec  ses  instructions.  Celui-ci  avait  ordre  de  voir 
secrètement  Constantin  ; de  visiter  le  seigneur  d’Argenton,  de  le 
remercier  de  l’affection  qu'il  témoignait  pour  le  duc  de  Milan,  et 
de  lui  dire  que  le  prince  était  c porté  à la  paix  avec  tout  le  monde, 
mais  surtout  avec  ceux  qu’il  avait  de  tout  temps  le  plus  aimés  ». 
((  A ce  sujet,  poursuiv:iit  Ludovic,  dans  ses  instructions,  en  dési- 
gnant Commynes,  vous  chercherez  à apprendre  s'il  agit  avec  sincé- 
rité, vérité  et  loyauté,  et  vous  nous  ferez  savoir  s’il  compte  venir  ici 
avec  vous,  ou  bien  nous  écrire,  dans  le  cas  où  il  préférerait  que  vous 
restassiez  là  secrètement;  et  vous  aurez  soin  tVuser  de  tels  moyens 
qui  ne  vous  enyayent  en  rien^  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  reçu  une 
nouvelle  lettre  de  nousL  » Après  le  départ  de  l’envoyé  de  Ludovic, 
dont  Commynes  ne  dit  mot  dans  ses  Mémowes,  il  vit  arriver  un 
maître  d’hôtel  du  marquis  de  Mantoue,  et  aussitôt  il  lui  proposa 
d’entamer  avec  lui  une  négociation  pour  faire  cesser  les  hostilités 2. 
Il  écrivit  dans  le  même  sens  aux  provéditeurs  vénitiens  s.  Mais  à 
peine  installé  à Casai,  depuis  trois  jours,  il  en  fut  rappelé.  Au  sein 
du  conseil,  malgré  la  plus  vive  opposition  de  Briçonnet,  qui  ne 
voulait  entendre  à aucun  accommodement,  et  qui  parlait  de  se 
battre,  tout  comme  s’il  eût  été  capable  de  tenir  une  épée,  Commynes 
insista  pour  que  l’on  accordât  des  saufs-conduits  aux  envoyés  de  la 
ligue^.  Il  fit  valoir  la  faiblesse  de  l’armée,  le  manque  de  vivres, 
l’intérêt  suprême  de  la  France,  et  son  avis  finit  par  l’emporter.  Le 
roi  lui  ordonna  de  se  rendre  au  camp  ennemi,  « car  il  ne  vouloit 
rien  rompre^.  » 

Commynes  alla  donc,  avec  le  maréchal  de  Gyé  et  le  seigneur  de 
Piennes,  à Camerano,  où  les  conférences  s’ouvrirent;  puis,  au  camp 
des  alliés  où,  dès  le  premier  jour,  elles  se  terminèrent.  Grâce  à lui, 
la  France  obtint  un  résultat  considérable  et  inespéré  : le  duc  d’Or- 
léans put  sortir  de  Novare  avec  son  héroïque  garnison  Il  est  vrai 
d’ajouter  que  ce  qui  favorisa  le  mieux  notre  négociateur,  ce  fut  la 
nouvelle  que  vingt  mille  Suisses,  commandés  par  le  bailli  de  Dijon, 

^ Archives  de  Milan,  traduction  de  Titalien. 

Mémoires,  t.  II,  p,  512  et  514. 

» Ibid.,  t.  II,  p.  515. 

* Ibid.,  t.  II,  p.  517. 

^ T.  II,  p.  519, 

® 20  septembre  1495.  {Archives  de  Milan.) 


900 


PHILIPPE  DE  COMMYNES 


étaient  en  marche  sur  Novare,  pour  délivrer  les  assiégés.  Peut-être 
le  duc  d’Orléans,  qui  les  attendait  avec  impatience,  eut-il,  quelques 
jours  plus  tard,  refusé  de  se  rendre  et  recommencé  la  lutte.  Com- 
mynes  jugea  plus  prudent  de  couper  court  à cette  fantaisie  en 
précipitant  le  dénouement,  et  peut-être  faut-il  attribuer  à cette 
circonstance  le  peu  de  faveur  dont  il  jouit  plus  tard,  sous  le  règne 
de  Louis  XII. 

Il  assista  à un  triste  spectacle,  celui  de  Tévacuation  de  Novare  : 
les  assiégés,  tombant  d'épuisement,  mourant  de  faim,  gisaient  pêle- 
mêle  par  les  chemins  et  dans  les  vignes.  Il  leur  fit  donner  de  la 
soupe  : « J’en  sauvay  bien,  dit-il,  cinquante  pour  un  escu  f » Il 
était  assez  riche  pour  qu’on  ne  lui  pardonne  pas  de  s’être  con- 
tenté de  si  peu.  A Verceil,  il  en  vit  expirer  un  grand  nombre  dans 
les  rues  et  jusque  sur  les  fumiers.  Ce  fut  dans  cette  ville  que  furent 
débattues  les  clauses  d’un  traité  de  paix.  Les  plénipotentiaires  de 
la  France  étaient  Georges  d’Amboise,  archevêque  de  Rouen,  le 
maréchal  de  Gyé,  le  président  du  parlement  de  Paris  et  le  seigneur 
d’Argenton.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Milan  assistaient  en  personne 
aux  conférences.  Venise  se  tenait  à l’écart.  Le  traité  de  paix  fut 
signé,  à Verceil,  le  10  octobre.  Ludovic  consentait  à remettre  les 
châteaux  de  Gênes  entre  les  mains  de  son  beau-père  le  duc  de  Fer- 
rare,  qui  était  resté  neutre  entre  le  roi  de  France  et  la  ligue.  Il  se 
déclarait  de  nouveau  le  vassal  de  Charles  Vlll,  pour  le  fief  de  Gênes, 
et  lui  reconnaissait  le  droit  d’y  faire  des  armements.  Si  le  duc  de 
Milan  élevait  la  moindre  contestation  sur  ce  point.  Gênes  devait 
être  livrée  aux  Français.  Il  fut  stipulé  toutefois  que  ces  armements 
ne  seraient  jamais  faits  ni  contre  l’indépendance  de  cette  ville  ni 
contre  Ludovic.  Gênes  était  tenue  de  fournir  aux  Français  les  navires 
dont  ils  auraient  besoin.  Nous  verrons  bientôt  avec  quelle  insigne 
mauvaise  foi  Ludovic  éluda  cette  clause  du  traité  et  se  joua  de 
Gommynes,  qui  était  spécialement  chargé  de  veiller  à son  exécution. 
Le  duc  de  Milan  s’engageait  de  plus  et  se  faisait  fort  d’engager  la 
Seigneurie  de  Venise,  non  seulement  à ne  donner  aucun  secours  à 
Alphonse,  mais  à retirer  du  royaume  de  Naples  tous  les  hommes 
d’armes  qu’il  aurait  pu  lui  prêter.  De  son  côté,  le  roi  promit  de  ne 
pas  appuyer  les  prétentions  du  duc  d’Orléans  sur  le  duché  de  Milan, 
moyennant  quoi,  Ludovic  s’obligea  à payer  au  duc  50  000  ducats 
et  à donner  quittance  au  roi  des  80  000  ducats  qu’il  lui  avait 
prêtés  2.  Gommynes  ne  sachant  pas  le  latin  et  ne  parlant  qu’assez 
mal  l’italien,  ce  fut  le  président  du  parlement  de  Paris,  Jean  de 

^ Mémoires,  t.  II,  p.  522. 

2 Yoir  le  traité  dans  V Histoire  de  Charles  VlII,  de  Godefroy,  p.  722  et  suiv. 


PHILIPPE  DE  COMMYNES 


GOl 


Gannay,  qui  fut  appelé  à porter  la  parole  en  latin  et  à soutenir  la 
discussion.  Il  est  vrai  de  dire  que  Gommynes  ne  remplissait  qu’à 
demi  son  rôle  de  muet,  et  qu’il  soufflait,  à l’oreille  du  président,  les 
meilleurs  arguments  à faire  valoir.  Ce  fut  lui  qui,  pour  jeter  la 
division  entre  Ludovic  et  les  Vénitiens,  fit  rédiger  une  clause 
secrète,  par  laquelle  il  fut  convenu  que,  si  ces  derniers  n’adhéraient 
pas  au  traité  et  si  Charles  VIII  leur  déclarait  la  guerre  avec  l’assis- 
tance du  duc,  toutes  les  conquêtes  faites  sur  eux  par  les  Français 
resteraient  uniquement  à Ludovic.  Un  délai  de  deux  mois  était 
assigné  aux  Vénitiens  pour  y adhérer.  Mais  ils  éludèrent  de  le 
signer,  en  prétendant  qu’ils  n’avaient  pas  fait  la  guerre  pour  leur 
compte  à Charles  VIll,  et  qu’ils  n’avaient  songé  qu’à  porter  secours 
à leur  allié,  le  duc  de  Milan  *. 

Charles  VIII  fit  offrir  par  Commynes  une  entrevue  à Ludovic; 
mais  celui-ci,  de  plus  en  plus  défiant  depuis  la  tentative  du  duc 
d'Orléans  sur  son  duché,  s’y  refusa,  prétendant  qu’au  début  delà 
guerre,  les  Français  avaient  voulu  s’emparer  de  sa  personne,  et  que 
le  cardinal  de  Saint-Malo  et  le  seigneur  de  Ligriy  tenaient  des  propos 
sur  son  coiiq^te  qui  devaient  l’engager  à une  grande  prudence^. 

Ce  refus  si  blessant  pour  l’honneur  du  roi  l’irrita  fort,  et  Com- 
mynes, qui  soutenait  seul  le  parti  de  Ludovic,  eut  à en  subir  le 
contre-coup.  Les  courtisans  murmuraient  que  c’était  une  grande 
faute  d’avoir  traité  avec  un  homme  aussi  perfide  et  aussi  dangereux, 
au  lieu  d’avoir  cherché  avant  tout  à se  rapprocher  des  Vénitiens. 
Peut-être,  à dire  vrai,  Commynes  avait-il  trop  écouté  ses  rancunes 
contre  la  Seigneurie,  et  mis  trop  de  complaisance  à défendre  les 
intérêts  de  Ludovic.  Mais  n’avait-il  pas  obtenu  un  résultat  capital, 
en  hâtant  la  signature  du  traité  de  Verceil  et  en  semant  des  germes 
de  discorde  entre  Venise  et  Milan  ? Il  était  en  correspondance  sea’ète 
avec  Ludovic,  et  il  nous  reste  plusieurs  lettres  de  lui  à ce  prince, 
signées  Philippe. 

Sous  le  coup  de  l’irritation  que  causa,  parmi  les  courtisans,  le 
refus  du  duc  de  Milan  d’accepter  une  entrevue  avec  Charles  VIII, 
le  gouvernement  de  ce  prince  se  laissa  entraîner  à un  acte  des  plus 
impolitiques.  Le  cardinal  de  Saint-Malo  donna  l’ordre  à Commynes 
de  se  rendre  sur-le-champ  à Venise,  pour  y entamer  une  négociation 
qui  ne  pouvait  être  que  de  nature  à blesser  au  vif  Ludovic.  Com- 
mynes ne  partit,  comme  on  le  suppose  bien,  qu’à  contre-cœur,  et 
bien  résolu,  sans  doute,  à ne  pas  faire  triompher  la  politique  de 
Briçonnet.  Il  ne  dit  presque  rien,  dans  ses  Mémoires,  de  cette 

• Godefroy,  p.  722.  — Caynpagne  de  Charles  VIII  en  Italie,  par  M,  de  la 
Pilorgerie. 

2 Guicciardini.  * 
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ambassade.  Il  se  borne  à nous  raconter  qu’il  fut  reçu  avec  tous  les 
égards  dus  à sa  dignité,  mais  avec  moins  d’honneurs  que  dans  ses 
missions  précédentes  Il  mit  sous  les  yeux  du  doge  Barbarigo  le 
traité  de  Verceil,  et  insista  surtout  pour  que  la  Seigneurie  retirât  son 
appui  au  roi  de  Naples,  Ferdinand.  Le  doge,  pour  gagner  du  temps, 
ordonna  des  prières  publiques  pendant  trois  jours,  afin  de  consulter 
le  Ciel  sur  la  gravité  des  circonstances.  Ce  ne  fut  qu  après  quinze 
jours  d’attente  que  Commynes  reçut  communication  de  la  réponse 
du  grand  Conseil,  qui  fut  mise  le  même  jour  sous  les  yeux  des  am- 
bassadeurs d’Allemagne,  d’Espagne  et  de  Bologne  et,  peu  après, 
de  tous  les  envoyés  de  la  ligue.  Dans  cet  acte^,  la  Seigneurie  pro- 
testait quelle  n’était  point  en  guerre  avec  le  roi  de  France;  quelle 
n’avait  pris  les  armes  que  pour  ne  pas  manquer  à ses  confédérés 
((  offensés  et  provoqués  par  Sa  Majesté  elle-même  ».  Il  était  de  son 
devoir,  ajoutait-elle  d’une  manière  évasive,  de  ne  répondre  aux  trois 
articles  du  traité  de  Verceil  qui  lui  étaient  soumis,  qu’ après  les 
avoir  consultés.  D’ailleurs,  le  roi  persistait  dans  ses  hostilités  contre 
le  Pape,  chef  de  la  confédération.  S’il  consentait  à ne  plus  troubler 
et  inquiéter  l’Italie,  Venise  était  toute  prête  à lui  rendre  son  aflec- 
tion.  Enfin,  Venise  offrait  sa  médiation  pour  régler  les  différends 
soulevés  entre  les  divers  États  de  l’Italie  et  le  roi  de  France. 

Commynes  interpréta,  comme  elle  devait  hêtre,  la  réponse  de  la 
Seigneurie^.  Il  ne  lui  restait  plus  qu’à  se  retirer.  Avant  son  départ, 
le  doge  voulut  avoir  avec  lui  un  entretien  particulier.  Il  l’engagea 
à prier  Charles  VIII  de  se  contenter  de  la  suzeraineté  du  royaume 
de  Naples,  de  même  qu’il  se  contentait  de  celle  de  Gênes.  En  même 
temps,  il  réclama  pour  Venise  la  possession  des  ports  de  la  Fouille, 
offrant  seulement  au  roi  celui  de  Tarente,  de  tous  le  plus  éloigné, 
sous  prétexte  que  ce  port  était  le  plus  commode  pour  entamer  une 
croisade  contre  les  infidèles,  à laquelle,  ajoutait  le  doge,  les  Véni- 
tiens prendraient  part  volontiers.  « C’estoit,  dit  Commynes,  une 
très  meschante  invention,  car  c’estoit  celler  les  pensées  » 

Il  s’empressa  de  quitter  Venise,  bien  convaincu  que  cette  fausse 
démarche  auprès  de  la  Seigneurie  ne  pouvait  que  compromettre  le 
nouveau  traité  de  la  France  avec  Ludovic.  Il  ne  se  trompait  pas, 
ainsi  qu’on  va  en  juger.  En  traversant  le  Milanais,  il  écrivit  au  duc 
de  Milan,  pour  lui  annoncer  qu’il  s’arrêterait  au  château  de  Vige- 
vano.  Le  duc,  feignant  d’être  attiré  de  ce  côté  par  une  partie  de 

^ Mémoires,  t.  II,  p.  323  et  330. 

2 Réponse  de  la  Seigneurie  à Commynes,  17  novembre  1495.  (Archives  de 
Venise.) 

3 Mémoires,  t.  II,  p.  531. 

Mémoires,  t.  II,  p.  532. 
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chasse,  ordonna  que  l’envoyé  de  Charles  VIII  fût  reçu  et  installé 
dans  le  château  avec  les  plus  grands  honneurs,  mais  il  évita  d’abord 
de  le  voir.  Le  but  de  la  visite  de  Commynes  était  de  prier  le  duc  de 
hâter  l’envoi  des  navires  en  station  à Gênes,  qu’attendaient  les  Fran- 
çais à Naples,  pour  leur  embarquement,  et  que  le  duc,  en  violation 
du  traité  de  Verceil,  retenait  dans  ce  port.  Enfin,  après  quelques 
jours  d’attente,  Ludovic  finit  par  lui  donner  une  audience.  Il  accueillit 
fort  mal  ses  griefs  et  ses  plaintes,  prétendant  que  le  roi  avait  promis 
de  lui  livrer  Sarrazana  et  Pietra-Sancta,  et  qu’il  n’avait  pas  encore 
tenu  cet  engagement.  Puis  il  ajouta,  d’un  ton  brusque  et  irrité,  que 
s’il  avait  promis  des  navires,  ce  n’était  pas  afin  que  les  Français 
pussent  s’y  embarquer. 

Commynes  lui  répondit,  avec  esprit  et  sang-froid,  qu"il  trouvait 
l’excuse  « bien  mesgre  »,  et  que,  si  le  duc  lui  prêtait  une  mule  pour 
traverser  les  Alpes,  il  lui  serait  assez  inutile  de  n’en  avoir  que  la 
vue.  Puis  il  fit  jouer  tous  les  ressorts  capables  de  le  faire  changer 
de  résolution,  la  crainte  et  les  promesses  : Charles  VIII  prêt  à tirer 
de  nouveau  l’épée  contre  lui,  ou  à lui  abandonner  une  partie  de  ses 
conquêtes  dans  le  royaume  de  Naples.  Il  lui  promit  Tarente  et  Bari, 
et,  par  tous  les  artifices,  chercha  à fexciter  contre  les  Vénitiens,  ses 
ennemis  secrets,  et  dont  la  puissance  était  plus  dangereuse  pour  lui, 
leur  si  proche  voisin,  que  pour  tout  autre.  Mais  Ludovic  ne  se  montra 
ni  effrayé  de  ces  menaces  ni  séduit  par  ces  promesses.  L’expédi- 
tion du  duc  d’Orléans  et  la  dernière  mission  de  Commynes  à Venise 
n’étaient  pas  de  nature  à le  rendre  confiant,  à dissiper  ses  soupçons. 
Aussi  se  borna-t-il  à répondre  « que  avec  le  roy  il  ne  povoit  trouver 
nulle  seureté  ne  fiance  * » . 

Après  avoir  passé  trois  jours  dans  le  château  de  Vigevano,  Com- 
mynes prit  congé  du  duc.  Celui-ci  voulut  l’accompagner  à une  lieue 
de  cette  magnifique  résidence.  L’armée  du  roi  était  encore  trop 
proche,  pour  qu’il  jugeât  prudent  de  laisser  son  ambassadeur  sous 
le  coup  d’un  refus,  qui  eut  mis  trop  à découvert  sa  mauvaise  foi. 
((  Il  advisa  une  plus  belle  mensonge  »,  et  dit  tout  à coup  à Commynes 
qu’il  pensait  « luy  monstrer  ung  tour  d’amy,  afin  que  le  roy  eust 
occasion  de  lui  faire  bonne  chière  ».  C’était  que,  dès  le  lendemain, 
il  ordonnerait  de  mettre  à la  disposition  des  Français  les  galères  de 
Gênes,  et  qu’au  surplus,  il  lui  écrirait  de  sa  propre  main  pour  lui 
annoncer  leur  départ,  de  telle  sorte  qu’avant  d’arriver  à Lyon  il  en 
recevrait  le  premier  la  nouvelle  et  pourrait  l’annoncer  au  roi 

Commynes  nous  apprend  lui-même  qu’il  se  laissa  duper  par  cette 
fausse  promesse,  et  qu’en  traversant  les  Alpes,  il  n’entendait  pas 

^ Mémoires,  t.  II,  p.  535. 

^ Ibid.,  t.  II,  p.  535  et  536. 
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galoper  un  courrier  derrière  lui  sans  penser  que  ce  fut  celui  du  duc 
de  Milan.  Il  lui  restait  pourtant  quelque  doute  , « cognoissant 
l’homme^  ».  Il  s’arrêta  un  jour  à Chambéry,  où  le  duc  de  Savoie 
(f  luy  faict  grande  chière  » , puis  il  poursuivit  sa  route,  tout  d’une 
traite,  jusqu’à  Lyon,  où  il  arriva  le  12  décembre.  Le  courrier  de 
Ludovic  n’avait  pas  encore  paru.  Cinq  jours  après,  il  lui  écrivit 
pour  le  presser  de  tenir  ses  engagements,  tout  en  ne  lui  cachant 
pas  que  le  roi  commençait  à s’apercevoir  de  ce  qu’il  y avait  de 
louche  dans  sa  conduite.  « Jusques  icy,  lui  disait-il,  la  compagnie 
a esté  en  doubte  que  tout  ne  se  passe  à Gênes  par  dissimulation,  et 
de  vostre  consentement , et  en  ay  veu  plusieurs  advertissements 
aujourd’huy,  et  lui  couste  la  dicte  armée  bien  cher.  Monseigneur, 
tout  gist  à l’expérience,  et  que  ceste  armée  parte  tost.  Le  roy  désire 
que  vous  luy  soyez  bon  parent  et  amy,  et  n’a  nul  plaisir  de  ouir 
parler  du  contraire  ; et  me  semble  que,  quand  vous  serez  bien  de 
luy,  que  vous  vivrez  en  grant  sûreté  et  grant  repos  » 

Le  comte  Francesco  Sforza,  parent  du  duc,  avait  été  remis, 
comme  otage,  entre  les  mains  des  Français,  et  conduit  à Lyon. 
Commynes  le  pria  d’écrire  au  duc,  et  de  joindre  ses  instances  aux 
siennes.  Ludovic  fit  la  sourde  oreille,  et  se  borna  d’écrire  à Corn.- 
mynes,  pour  le  prier  d’obtenir  qu’on  ne  traitât  pas  son  cousin  avec 
trop  de  rigueur  s. 

Tels  furent  les  résultats  stériles  de  la  négociation  de  Commynes 
à Vigevano.  Pour  un  diplomate  tel  que  lui,  c’était  un  échec  d’autant 
plus  sensible  que  les  courtisans  ne  se  firent  pas  faute  de  le  railler  de 
nouveau  de  son  aveugle  confiance  en  Ludovic  « et  de  luy  bien  laver 
la  teste,  comme  on  est  accoustumé  de  faire  aux  cours  des  princes  en 
semblable  cas  » . « Bien  estoit  iré  et  marry  ^ » , nous  dit-il  luLmême 
sans  fausse  honte. 

Il  fut  tellement  piqué  d’avoir  été  ainsi  joué  par  le  duc  de  Milan, 
qu’il  engagea  sur-le-champ  C4harles  VIÏI  à se  rapprocher  des  Véni- 
tiens, dont  il  s’était  montré  la  veille  le  plus  ardent  adversaire.  Le 
roi,  d’ailleurs,  ne  pouvait  trouver  que  son  compte  à se  venger  de  la 
perfidie  de  Ludovic.  Il  était  favorable  à ce  projet,  mais,  chose 
étrange  I le  duc  d’Orléans  s’y  montra  contraire,  espérant  sans  doute 
toucher  les  50  000  ducats  que  s’était  engagé  à lui  payer  Ludovic. 
Le  roi  n’osa  passer  outre. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  sollicitude  Commynes  s’intéressait  à 
tout  ce  qui  pouvait  toucher  ses  bons  amis  les  Florentins.  Deux  jours 

* Mémoires,  t.  II,  p.  536. 

2 Lyon,  17  décembre  1495.  (Arcliives  de  Milan.) 

^ Traduction  de  M.  Kervyn  de  Lettenliove.  (Arclaives  de  Milan.) 

]\Jémoires,  t.  II,  p.  536. 
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après  la  signature  du  traité  de  Verceil,  la  Seigneurie  se  plaignait  de 
ce  que  les  Français,  suivant  leurs  conventions,  ne  lui  restituaient 
pas  la  citadelle  de  Pise  et  d’autres  forteresses  voisines,  et  elle  expri- 
mait le  vœu  que  le  seigneur  d’Argenton  fût  envoyé  aux  bords  de 
l’Arno,  pour  y régler  tous  les  différends  et  pour  rétablir  sur  son 
ancien  pied  l’alliance  française.  Elle  écrivit  dans  ce  sens  à Neri 
Capponi,  son  ambassadeur  auprès  de  Charles  VIII  : « Il  nous  paraît 
nécessaire  d’agir  auprès  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  par 
l’entremise  de  nos  amis,  afin  que  Sa  Majesté  envoie  là-bas  quelque 
personne  de  crédit,  chargée  de  ses  pouvoirs,  et  munie  de  lettres  et 
mandements,  écrits  de  bonne  encre,  du  roi,  du  duc  d’Orléans  et  de 
Mgr  de  Ligny,  enjoignant  que,  sans  remise  ni  exception  aucune, 
Pise,  Pietra-Sancta,  Mutrone,  Serzana  et  Serzanello  nous  soient  exac- 
tement restitués.  Connaissant  l’amour  et  la  grande  affection  que 
Mgr  d’Argenton  porte  à notre,  cité,  pour  y avoir  été  autrefois,  et 
pour  s’y  être  beaucoup  employé  dans  l’intérêt  de  nos  affaires,  nous 
voudrions  bien  qu’on  travaillât  à lui  faire  donner  cette  mission, 
pourvu,  néanmoins,  qu’on  fût  bien  assuré  que  ce  choix  ne  serait 
pas  vu  de  mauvais  œil  de  l’autre  côté,  et  qu’on  n’en  prendrait  point 
occasion  pour  nous  contrarier  et  empêcher  l’exécution  desdites 
restitutions.  Cela  mérite  d’être  pris  en  sérieuse  considération;  mais, 
si  rien  ne  s’y  oppose,  nous  désirons  qu’on  mette  en  œuvre  tous  les 
moyens  pour  qu’il  soit  chargé  de  cette  mission,  qu’il  acceptera, 
croyons-nous,  volontiers.  Mais  il  faut  que  le  roi  lui  donne  des  pou- 
voirs assez  étendus  pour  que  la  restitution  s’effectue  sans  remise. 
La  chose  presse,  et  il  importe  que  Mgr  d’Argenton,  ou  celui  qu’on 
enverra,  arrive  avec  la  plus  grande  célérité  possible,  parce  que 
nous  désirons  recouvrer  nos  possessions  avant  que  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne  quitte  l’Italie  pour  retourner  en  France  h » Mais  cette 
pressante  réclamation  des  Florentins  resta  sans  effet.  Jamais  ils  ne 
rentrèrent  en  possession  de  Pise  2,  et  Commynes  n’eut  plus  à rem- 
plir auprès  d’eux  aucune  mission. 

Pendant  que  l’armée  française  opérait  sa  retraite  sans  être 
inquiétée  par  l’ennemi,  Ferdinand  II  rentrait  dans  son  royaume  au 
milieu  des  acclamations  de  ses  sujets.  Les  Français,  abandonnés  par 
Charles  Vlil,  dispersés  dans  les  garnisons,  décimés  par  la  faim,  par 
la  peste,  par  les  assassinats,  attaqués  de  place  en  place  par  Ferdi- 
nand et  par  l’illustre  capitaine  Gonzalve  de  Cordoue,  que  l’Espagne 
avait  envoyé  à son  secours,  furent  contraints  de  capituler  et  de  se 
retirer  à Baïes,  pour  s’embarquer.  Mais  avant  l’arrivée  des  navires, 

^ Archives  de  Florence,  12  octobre  1495.  Traduit  deFitalienpar  M.  Kervyn 
de  Lettenhove. 

^ Machiavel,  Discours  politiques,  etc.,  1.  III,  ch.  xliii. 
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ils  furent  tous  enlevés,  ainsi  que  leur  héroïque  chef,  Gilbert  de 
Montpensier,  par  la  famine  et  les  maladies. 

De  cette  romanesque  expédition,  si  imprudemment  entreprise,  si 
follement  dirigée,  si  heureuse  à ses  débuts,  si  désastreuse  à la  fin, 
il  ne  restait  plus  qu’un  souvenir,  souvenir  à jamais  maudit  par  les 
uns,  à jamais  glorifié  par  les  autres.  Pour  les  Italiens,  ce  fut  une 
nouvelle  invasion  de  barbares,  qui  montra  le  chemin  à d’autres  flots 
de  barbares.  Pour  les  Français,  ce  fut  la  découverte  de  la  civilisation 
et  de  la  littérature  antiques,  la  révélation  de  la  beauté  dans  les  arts, 
ce  fut  la  conquête  de  la  Renaissance. 

Une  des  premières  pensées  de  Charles,  en  rentrant  dans  son 
royaume,  ce  fut  d^appeler  auprès  de  lui  des  artistes  italiens  pour 
orner  de  peintures  et  de  sculptures  son  château  d’Amboise.  La 
plupart  des  gentilshommes  de  sa  suite  ne  furent  pas  moins  frappés 
que  lui  des  merveilles  naissantes  de  l’art  en  Italie,  des  premiers 
chefs-d’œuvre  qui  s’inspiraient  de  fantiquité. 

Commynes  fut  de  ce  nombre,  ainsi  que  nous  l’attestent  plusieurs 
pages  de  ses  Mémoires.  N’oublions  pas  ce  que  nous  lui  devons  de 
reconnaissance  pour  avoir  si  habilement  contribué  à sauver  les 
derniers  débris  de  notre  armée  et,  avec  elle,  les  germes  naissants  de 
notre  civilisation  moderne. 

Résumons  en  quelques  traits  les  éminents  services  que  ce  Fla- 
mand, devenu  si  Français  par  le  cœur,  rendit  alors  à sa  patrie 
d’adoption.  Depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin  de  f expé- 
dition de  Naples,  le  rôle  qu’il  eut  à jouer  fut  aussi  difficile  que 
méritoire,  et  même,  plus  d’une  fois,  glorieux.  Si  Commynes  eut 
une  vertu  et  une  vertu  par  excellence,  c’est  la  modération,  la  dis- 
crétion qu’il  a mise  à parler  de  lui-même  et  de  tous  les  actes  de  sa 
vie  publique,  de  ceux  mêmes  qui  méritent  le  plus  d’éloges.  De  leur 
côté,  les  courtisans  ne  se  faisaient  pas  faute  de  l’amoindrir,  de 
l’entraver  de  toute  façon,  et  même  de  nier  son  génie.  Ceux  qui 
avaient  eu  à souffrir  de  la  tyrannie  de  Louis  XI,  se  rappelaient  avec 
ressentiment  qu’il  avait  été  le  plus  habile  de  ses  conseillers,  un 
instrument  docile  dont  il  s’était  servi  pour  abattre  les  grands  feuda- 
taires.  En  ce  moment  de  réaction  chevaleresque,  les  jeunes  et 
frivoles  compagnons  de  Charles  VIII  ne  voyaient  en  lui  que  le  sur- 
vivant d’un  autre  âge,  dont  le  costume,  comme  les  idées,  n’avait  plus 
cours.  Ils  le  tournaient  en  ridicule,  de  même  que  plus  tard,  à la 
cour  de  Louis  XIII,  on  se  moquait  de  Sully,  de  sa  fraise,  de  son 
pourpoint  et  de  ses  hauts-de-chausses  du  temps  d’Henri  IV. 

C’est  à cette  double  cause  qu’il  faut  attribuer  le  silence  à peu  près 
complet  de  l’histoire  sur  le  rôle  considérable  joué  à cette  époque  par 
Commynes  et  sur  les  résultats  décisifs  qu’il  obtint.  Discrétion  et 
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modestie,  d’une  part,  ignorance  et  envie,  de  l’autre.  Mais  si  la  supé- 
riorité de  Commynes  fut  oubliée  et  méconnue  sous  l’incapable  suc- 
cesseur de  Louis  XI  et  sous  Louis  XII,  il  n’en  fut  pas  de  même  â 
l’étranger,  parmi  les  esprits  les  plus  déliés  et  les  plus  fins  du  quin- 
zième siècle,  parmi  les  Italiens,  surtout  parmi  les  Vénitiens,  ces 
maîtres  incomparables  dans  l’art  de  la  diplomatie.  A Florence,  à 
Milan,  à Venise,  partout  il  trouva  des  juges  dignes  de  lui.  Nous 
avons  vu  ce  que  pensaient,  ce  que  disaient  de  lui,  dans  leurs  corres- 
pondances les  plus  secrètes,  dans  des  lettres  qui  n’étaient  pas 
destinées  à être  placées  sous  ses  yeux,  les  sénateurs  de  Venise,  les 
ambassadeurs  de  Ludovic  et  Pierre  de  Médicis.  On  ne  saurait  rien 
ajouter  à de  tels  jugements,  le  plus  souvent  portés  par  des  adver- 
saires. C’est  dans  ces  correspondances  surtout,  bien  plus  que  dans 
les  Mémoires  de  Commynes,  que  l’on  voit  se  dessiner  nettement  le 
rôle  si  important  qu’il  ne  cessa  de  jouer  depuis  le  commencement 
jusqu’à  la  fin  de  sa  mission.  Pendant  la  première  période,  c’est-à- 
dire  jusqu’à  la  formation  de  la  ligue,  il  ressort  de  tous  ces  docu- 
ments que  ce  fut  par  son  habileté  autant  que  par  la  fermeté  de  son 
langage,  c{u’il  en  retarda  F explosion  jusqu’à  la  dernière  extrémité. 
Au  moment  où  la  ligue  se  démasque,  où  les  Vénitiens  lui  montrent 
le  traité  qui  vient  d’être  signé,  le  discours  qu’il  tient  au  sénat  de 
Venise  est  digne,  par  sa  fierté,  de  la  grandeur  romaine,  des  temps 
héroïques  de  la  chevalerie.  Le  lendemain  de  la  victoire  de  Fornoue, 
auquel  les  Italiens  donnèrent  le  nom  de  combat  de  géants^  c’est  lui 
qui  couvre  la  retraite  de  l’armée  française  et  la  sauve  d’une  seconde 
bataille,  en  amusant  l’ennemi.  Enfin,  c’est  lui  qui,  en  précipitant  la 
reddition  et  l’évacuation  de  Novare,  avant  l’arrivée  des  Suisses, 
empêche  fincendie  de  se  rallumer  dans  le  Milanais,  et  qui,  par  ce 
coup  de  maître,  sauve  les  derniers  débris  de  l’armée  française. 

Et  quand  on  se  rappelle  que  le  plus  souvent,  il  était  livré  à lui- 
même,  à ses  propres  forces,  qu’on  ne  lui  envoyait  aucune  instruc- 
tion, qu’on  l’abandonnait  pour  ainsi  dire,  on  est  d’autant  plus 
émerveillé  des  ressources  qu’il  trouva  sans  cesse  dans  son  inépui- 
sable esprit,  et  des  résultats  inespérés  qu’il  obtint.  Mais  de  tous  les 
éminents  services  qu’il  avait  rendus  à la  France,  il  ne  lui  fut  tenu 
aucun  compte  par  les  contemporains.  Par  son  exemple,  il  prouva 
une  fois  de  plus  que  les  plus  glorieuses  renommées  ne  tiennent 
souvent  qu’à  un  fd.  L’échec  que  lui  fit  subir  la  fourberie  de  Ludovic 
le  More,  à Vigevano,  fut  comme  une  éclipse  qui  obscurcit  et  dissipa 
le  souvenir  du  rôle  aussi  grandiose  qu’utile  qu’il  avait  joué  à Venise 
et  sur  les  bords  du  Taro.  R.  Chantelauze. 


La  fm  prochainement. 
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Ici-bas  tous  les  lilas  meurent, 

Tous  les  chants  des  oiseaux  sont  courts. 


Ici-bas  tous  les  hommes  pleurent 
Leurs  amitiés  ou  leurs  amours. 

Sully-Prudhomme  . 


1 

J’étais  orpheline  et  sans  fortune,  ma  mère  appartenait  à la 
maison  de  N***;  elle  mourut  en  mettant  au  monde  un  fils  né  six  ans 
après  moi  et  qui  ne  vécut  point.  Mon  père,  le  marquis  de  Liganys, 
ministre  plénipotentiaire  dans  une  petite  cour,  me  ramena,  à cette 
époque,  chez  mes  grands  parents,  qui  se  chargèrent  de  m’élever; 
mais,  l’année  de  ma  première  communion,  ils  moururent  à peu 
d’intervalle,  et  je  fus  envoyée  au  couvent  de  la  Visitation  de  Paris. 
Je  me  plus  sous  ce  vieux  toit  monastique  où  j’avais  trouvé  des  cœurs 
maternels,  et  huit  années,  les  plus  tranquilles  de  ma  vie,  s’y  écou- 
lèrent comme  un  beau  jour  de  printemps. 

Une  après-midi  de  janvier  1875  (j’avais  eu  vingt  ans  quelques 
jours  plus  tôt),  la  mère  de  Chantal  entra  dans  la  salle  d’étude  où  je 
travaillais,  frappa  doucement  sur  mon  épaule,  et  m’emmena  sans 
bruit  dans  son  cabinet. 

— Mon  enfant,  me  dit-elle,  votre  père  arrive  ce  soir,  il  va  passer 
quelques  jours  à Nice,  chez  votre  cousine  de  l’Escarène,  et  il  désire 
que  vous  l’accompagniez.  Allez  vous  préparer,  M.  de  Liganys  sera 
ici  dans  deux  heures. 

Cette  nouvelle  me  bouleversa.  Sans  le  vouloir,  sans  le  savoir  mon 
père  m’avait  soumise  à un  dur  mécompte  : au  dédain  inconscient  de 
mon  affection.  Dès  le  premier  éveil  de  mon  cœur,  j’avais  entrevu 
une  mission  de  dévouement  et  de  tendresse  à remplir  près  de  lui, 
car  je  me  le  représentais  seul  et  triste  en  pays  lointains.  Aussitôt 
que  je  me  sentis  maîtresse  de  ma  plume  et  capable  d’exprimer  mes 
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pensées,  je  lui  écrivis  avec  délices  d’interminables  pages  ; la  réponse 
tarda  longtemps;  quand  elle  vint,  ce  ne  fut  que  dix  lignes  de  froids 
remerciements  : la  carrière  diplomatique  était  très  laborieuse,  me 
disait  mon  père,  et  s’opposait  aux  correspondances  intimes,  il  regret- 
tait son  laconisme  et  m’assurait  de  son  affection. 

Cet  accueil,  auquel  je  ne  m’attendais  point,  arrêta  net  l’expression 
affectueuse  qui  débordait  de  mon  cœur  ; à dater  de  ce  jour  je  fus 
une  petite  personne  réservée  qui  confisquait  ses  impressions  aux 
yeux  de  ses  plus  chères  amies.  Quant  à mes  lettres  filiales,  elles  se 
bornèrent  à de  simples  rendus-comptes,  brefs  et  respectueux,  dont 
M.  de  Liganys  m’accusa  réception  avec  la  même  bonne  grâce  insou- 
ciante. Je  me  tournai  exclusivement  vers  les  études  et  les  plaisirs  de 
ma  vie  de  pensionnaire.  L’annonce  de  la  visite  de  mon  père  résonna 
donc  en  moi  comme  une  cloche  d’alarme  au  milieu  d’un  sommeil 
paisible,  et  je  tremblai  d’émotion  lorsque  j’ouvris  la  porte  du  par- 
loir; mais  dès  que  je  fus  en  face  de  l’aimable  figure  de  M.  de 
Liganys,  mon  trouble  s’apaisa  comme  par  enchantement.  Pden  ne 
trahissait  de  son  côté  l’embarras  d’une  situation  délicate,  il  me 
baisa  sur  les  deux  joues,  me  fit  rougir  en  me  parlant  avec  trop 
d’éloges  de  la  transformation  qu’avaient  subie  ma  taille  et  mon 
visage  d’enfant,  puis,  gaiement,  m’offrit  son  bras  et  me  conduisit  à 
son  hôtel. 

Quelques  heures  plus  tard,  l’express  nous  emportait  à toute 
vitesse  sur  la  route  de  Marseille.  La  conversation,  très  active  au 
début,  s’enraya  peu  à peu,  et  mon  père  s’endormit.  Trop  agitée  par 
l’imprévu  qui  venait  de  changer  mon  existence,  je  n’étais  point  dis- 
posée à l’imiter,  et  mes  yeux  restaient  obstinément  fixés  sur  son 
visage  comme  pour  y chercher  la  solution  du  problème  qui  me 
tourmentait  depuis  tant  d’années. 

Mon  père  avait  quarante-cinq  ans.  Sa  taille  haute  et  mince 
fléchissait  un  peu  des  épaules,  et  sa  barbe  blonde  était  déjà  mêlée 
de  quelques  fils  argentés.  De  grands  yeux  sombres  et  froids  con- 
trastaient avec  sa  bouche  rieuse,  comme  la  bise  du  nord  avec  le 
soleil  d’avril,  et  une  expression  de  calme  dédain  remplaçait,  au  repos, 
la  cordialité  pleine  de  l3onhoinie  qui  charmait  dans  son  accueil.  Une 
profonde  lassitude  morale  se  lisait  sur  ses  traits.  J’ignorais  trop  la 
vie  pour  que  mes  pensées  m^itraînassent  bien  loin  dans  mes  naïves 
suppositions  sur  l’existence  de  mon  père,  cependant  le  soupçon  de 
difficultés  insurmontables  m^expliquait  seul  cet  air  lassé,  et  je  cher- 
chais à deviner  de  quelles  natures  elles  pouvaient  être,  lorsque  le 
sommeil  triompha  de  mes  résistances. 

La  journée  du  lendemain  me  sembla  féérique.  Ce  premier  voyage 
après  huit  ans  de  réclusion,  ces  soins,  ces  attentions  dont  mon  père 
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m’entourait  avec  une  coquetterie  charmante,  me  révélaient  l’exis- 
tence sous  un  aspect  inattendu.  Je  ne  puis  exprimer  avec  quels 
regrets  j’arrivai  au  terme  de  notre  voyage.  Il  était  dix  heures  du  soir 
quand  le  train  s’arrêta  à Nice,  et,  quelques  minutes  après,  une  voi- 
ture nous  déposait  devant  la  grille  d’une  villa  qui  m’apparut  toute 
blanche  aux  rayons  de  la  lune.  On  entendait  des  éclats  de  rire  dans 
le  jardin,  sous  les  sombres  rameaux  des  oliviers;  je  distinguai  un 
groupe  de  promeneurs  duquel  se  détacha  une  grande  jeune  femme, 
qui  accourut  vers  nous  et  se  jeta  dans  les  bras  de  mon  père.  Je  ne 
sais  pourquoi  cet  accueil,  qui  certes  ne  manquait  pas  de  chaleur,  me 
glaça  l’âme;  il  faut  ajouter,  il  est  vrai,  que  j’eus  peu  de  part  à cette 
expansion.  La  jeune  femme,  que  je  supposai  être  de  l’Escarène 
l’aînée,  dit  en  me  regardant  : 

— C’est  votre  fille,  Max? 

Sur  la  réponse  affirmative  de  mon  père,  elle  me  tendit  la  main  et 
donna  l’ordre  à un  domestique  qui  se  présentait  de  me  débarrasser 
de  mon  sac  et  de  mon  manteau  ; après  quoi  elle  reprit  le  bras  de 
M.  de  Liganys  et,  se  penchant  vers  lui,  commença  à voix  basse  une 
conversation  animée.  Je  les  suivais  à quelques  pas,  saisie  tout  à 
coup  par  un  délaissement  indicible.  Nous  montâmes  un  perron  de 
plusieurs  marches,  abrité  d’une  marquise,  et  ma  cousine  ouvrit  la 
porte  d’un  salon  très  brillant,  où  je  vis,  autour  d’une  table  de  jeu, 
une  femme  âgée  et  quelques  hommes.  Mon  père  me  poussa  douce- 
ment vers  la  vieille  dame  qui  me  mit  au  front  un  baiser  assez  sec. 
Je  crois  que  notre  arrivée  interrompait  fort  malencontreusement 
un  baccarat  palpitant. 

M™""  de  l’Escarène  nomma  mon  père  aux  hommes  qui  s’étaient 
levés,  et  elle  ajouta  : 

— Vous  nous  permettez  de  continuer,  n’est-ce  pas,  Max  ? Blanche 
vous  tiendra  compagnie.  Quant  à votre  fille,  elle  doit  être  fatiguée, 
Dolorès  va  lui  montrer  sa  chambre,  et  demain  nous  ferons  connais- 
sance. 

A cette  décision,  Dolorès,  la  seconde  fille  de  M“®  de  fEscarène, 
dressa  sa  tête  brune  derrière  un  monceau  de  tapisserie,  et  son  minois 
chiffonné  esquissa  une  grimace  significative.  Un  jeune  homme  assis 
près  d’elle  déposa  sur  la  table  un  écheveau  de  laine  qu’il  l’aidait  à dé- 
vider, et  je  compris  que,  là  encore,  j’étais  tombée  fort  mal  à propos. 

La  jeune  fille  prit  une  bougie  et  passa  devant  moi.  Mes  avances 
polies,  pendant  le  court  trajet  du  salon  à ma  chambre,  furent  piètre- 
ment reçues.  Dolorès  m’examinait  avec  attention  et  ne  me  répondait 
que  par  monosyllabes;  cependant  elle  m’embrassa  en  me  quittant 
et  me  recommanda  de  descendre  le  matin  dès  que  je  serais  prête, 
pour  aller  faire  une  promenade  avec  elle. 
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Si  peu  agréable  qu’eût  été  ma  première  impression  sur  la  famille 
de  FEscarène,  je  me  levai  le  lendemain  avec  la  volonté  d’être  gra- 
cieuse pour  ces  parentes  inconnues.  Ma  toilette  fut  bientôt  faite  ; on 
ne  connaît  pas  les  recherches  de  la  coquetterie  à la  Visitation.  Mes 
cheveux  châtains,  séparés  en  bandeaux  plats  sur  le  front,  un  petit 
col  blanc  et  une  robe  d’alpaga  noir,  me  donnaient  l’aspect  d’une 
jeune  novice,  aspect  que  ne  démentait  pas  l’air  calme  et  timide  de 
mon  visage.  Je  descendis  au  salon  et  j’y  trouvai  Dolorès  accoudée  à 
la  balustrade  de  la  fenêtre,  causant  avec  le  même  jeune  homme  que 
la  veille,  qui  fumait  une  cigarette  dans  le  jardin. 

— Voici,  me  dit  Dolorès,  un  de  nos  cousins  qui  est  aussi  le  vôtre 
et  qui  demande  à vous  êtes  présenté  : c’est  Jacques  de  Pignans. 

Je  m’inclinai  toute  rougissante,  je  devinais  sans  la  voir  une  expres- 
sion malicieuse  sur  son  visage  : le  fait  est  que  dans  ce  milieu  cha- 
toyant de  fraîches  couleurs,  de  toilettes  élégantes,  de  manières  assu- 
rées, la  gauche  pensionnaire  que  j’étais  devait  opposer  un  singulier 
contraste. 

— Ma  cousine,  me  dit-il,  si  vous  voulez  me  permettre  de  vous 
accompagner  dans  vos  promenades,  vous  me  rendrez  très  heureux. 

Sa  voix  était  d’un  timbre  si  franc  et  si  sympathique  que  j’osai 
lever  les  yeux  et  le  regarder  en  face.  Il  faut  avoir  été  en  proie  au 
supplice  de  la  timidité  pour  comprendre  le  sentiment  de  reconnais- 
sance qui  monte  au  cœur  lorsqu’on  reçoit  une  parole  affectueuse  à la 
place  de  l’ironie  que  l’on  redoute  ; peut-être  est-ce  là  ce  qui  me  fit 
trouver  Jacques  très  séduisant.  Sa  taille,  il  est  vrai,  était  élégante 
et  souple,  ses  traits  fins  et  distingués;  mais  sa  physionomie,  à elle 
seule,  aurait  captivé  les  yeux,  elle  portait,  comme  sa  parole,  Fem- 
preinte  d’une  bonté  tranquille  ; sa  démarche,  son  attitude,  ses  gestes 
rares,  attestaient  un  calme  plein  de  force,  on  éprouvait  près  de  lui 
comme  le  bien-être  d’une  protection  latente  aussi  douce  que  discrète. 

— Ne  vous  effarouchez  pas,  s’écria  Dolorès  qui  me  vit  embar- 
rassée de  répondre.  Jacques  est  notre  cavalier  servant,  il  a pris  un 
congé  de  trois  mois  pour  se  mettre  à nos  ordres.  Voilà  que  dix 
heures  sonnent,  nous  avons  le  temps  de  faire  le  tour  de  la  promenade 
des  Anglais  avant  de  déjeuner,  et  vous  nous  quitterez  en  chemin, 
Jacques,  pour  remettre  au  prince  Barclay  cette  lettre  que  Blanche 
désire  lui  faire  parvenir  immédiatement. 

Nous  partîmes.  Je  sentis  ma  tristesse  s’évanouir  peu  à peu  sous 
ce  gai  soleil  du  matin,  il  y avait  encore  des  roses  dans  les  jardins, 
les  orangers  en  fleurs  montraient  leur  parure  virginale  derrière  les 
grilles  des  villas  et  embaumaient  la  route  poussiéreuse  de  Saint-Bar- 
thélemy. M.  de  Pignans  me  faisait  raconter  mon  existence  de  Visi- 
tandine  et  Dolorès  riait  aux  éclats  de  ma  sagesse  de  pensionnaire. 
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Notre  compagnon  nous  quitta  sous  les  arcades  Masséna,  et  quelques 
pas  plus  loin  j’aperçus  la  Méditerranée  qui  me  fit  une  impression  si 
profonde,  que  la  parole  expira  sur  mes  lèvres  et  que  Textase  me 
cloua  sur  place.  Peut-être  abusais-je  de  la  patience  de  mon  guide, 
car  ce  fut  avec  un  ton  légèrement  impatienté  que  Dolorès  me 
dit  : 

— Vous  êtes  poétique  , à ce  que  je  vois,  et  sentimentale  probable- 
ment. 

— J’aime  la  nature  avec  enthousiasme;  quant  au  sentiment, 
qu^entendez-vous  par  là? 

— 01)  ! que  vous  devez  rechercher  la  quintessence  des  choses  ; 
que  vous  lâcherez  la  proie  pour  l’ombre,  et  le  rêve  pour  la  réalité. 

Moi,  je  ne  rêve  jamais,  et,  sauf  de  beaux  chevaux  et  une  grande 
fortune,  je  n’admire  rien.  Quoique  nous  dilférions  beaucoup,  sans 
doute,  vous  m’avez  Pair  bonne  fille,  j’ai  confiance  en  vous,  je  veux 
vous  dire  ce  que  je  pense  et  vous  demander  ce  que  vous  savez. 
Cette  lettre  que  Blanche  écrit  au  prince  Barclay,  vous  doutez-vous 
de  ce  qu’elle  contient? 

Je  regardai  ma  cousine  avec  un  étonnement  démesuré  ; je  l’avais 
d’abord  soupçonnée  d’originalité,  mais  maintenant  je  redoutais 
qu’elle  fût  folle. 

— Gomment  voulez-vous,  dis-je,  que  je  puisse  me  douter  de  ce 
que  Blanche,  que  j’ai  vue  cinq  minutes  hier,  écrit  ce  matin  à une 
personne  dont  je  viens  de  vous  entendre  prononcer  le  nom  pour  la 
première  fois  ? 

— Alors  vous  ne  savez  rien?  Votre  père  ne  vous  a pas  mise  au 
courant  de  la  situation  ? 

— - Il  ne  m’a  rien  dit. 

— C’est  bizarre.  Eli  bien,  votre  père  devait  épouser  ma  sœur  dès 
qu’il  aurait  une  ambassade,  mais  il  est  survenu  tant  de  bouleverse- 
ments politiques  et  diplomatiques,  tous  plus  désastreux  les  uns  que 
les  autres  pour  le  futur  ambassadeur,  qu’il  se  trouve  obligé  de  se 
retirer  des  affaires.  Or  il  paraît  qu’on  mange  pas  mal  d’argent  dans 
cette  carrière;  votre  père  surtout  est  très  loin,  dit-on,  d’y  avoir  fait 
des  économies.  Aussi  sa  situation  n’a-t-elle  plus  rien  de  tentant,  et 
Blanche,  qui  est  ambitieuse  — c’est  permis,  n’est-ce  pas?  — ouvre 
son  arsenal  de  coquetteries  en  faveur  du  prince  Barclay,  un  Russe 
immensément  riche  qui  vient  nous  voir  quelquefois  et  auquel  je 
plais  beaucoup.  Il  serait  de  bonne  prise  pour  ma  sœur;  mais  halte-Ià, 
ma  belle,  je  saurai  me  défendre... 

— Est-ce  un  jeune  homme?  hasardai-je  fort  embarrassée  de  mon 
rôle  et  terrifiée  des  horizons  qu’ouvraient  devant  moi  ces  confidences 
singulières  et  inattendues. 
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— Le  prince?  Je  pense  qu’il  a quelque  chose  comme  soixante-dix 
ans;  personne  ne  sait  au  juste  son  âge. 

Et  vous  désirez  épouser  ce  vieillard? 

— Eh  bien  ! mais  plus  il  est  vieux  et  mieux  cela  vaut,  il  me 
semble.  Si  j’épouse  ses  500  000  livres  de  rentes,  ce  qui  me  paraît 
déjà  une  garantie  assez  solide  de  bonheur  conjugal,  je  vous  prie  de 
croire  que  je  m’en  ferai  assurer  la  jouissance  pour  la  durée  de  ma 
vie  et  non  pour  celle  de  mon  union. 

— Vous  tenez  donc  beaucoup  à vous  marier? 

— Comment,  si  je  tiens  à me  marier?  Vous  croyez  que  c’est  gai, 
la  vie  que  je  mène?  Tantôt  à Vienne,  tantôt  à Paris,  tantôt  à Péters- 
bourg  ou  à Nice,  traînant  aux  quatre  coins  cardinaux  les  mêmes 
difficultés  matérielles.  Mon  père,  préfet  de  Marseille  sous  l’empire, 
est  mort  endetté  jusqu’au  dernier  sou.  Ma  mère,  grisée  de  la  beauté 
de  ma  sœur  et  la  croyant  digne  pour  le  moins  d’une  couronne,  nous 
promène  depuis  six  ans  de  capitale  en  capitale  avec  les  débris  de  sa 
fortune  personnelle  et  les  ressources  du  baccarat;  aussi  vous  pensez 
si  nous  avons  à nos  trousses  une  jolie  escorte  de  créanciers  ! Moi, 
j’ai  horreur  de  cette  existence  et  je  vous  jure  que  je  ne  suis  pas 
disposée  à laisser  échapper  la  belle  occasion  qui  se  présente  de  m’y 
soustraire. 

— Comme  je  suis  surprise,  murmurai-je  timidement,  que  vous 
ne  préfériez  pas  épouser  un  jeune  homme,  même  sans  fortune; 
M.  de  Pignans,  par  exemple,  qui  paraît  si  bon... 

Dolorès  éclata  de  rire. 

— Ah!  vous  sortez  bien  de  la  Visitation,  ma  mie!  Peste,  quelle 
fille  romanesque  vous  êtes  ! une  chaumière  et  un  cœur,  ni  plus  ni 
moins.  Eh  bien!  croyez-moi,  quand  on  n’a  que  cela  pour  tout  régal, 
il  vaut  encore  mieux  une  cellule  et  l’amour  de  Dieu.  Je  vous  le  dis 
pour  votre  instruction  ; sans  compter  que  Jacques,  qui  n’est  point 
naïf,  pense  assurément  comme  moi  et  se  mettra  en  quête  d’une 
héritière. 

Je  me  sentis  rougir  juscju’à  la  racine  des  cheveux  sous  le  regard 
narquois  de  Dolorès,  qui  me  crut  sans  doute  éprise  de  M.  de  Pignans. 

Jacques  nous  rejoignit  à ce  moment. 

— Je  suis  chargé,  dit-il  à Dolorès,  de  vous  transmettre  une  invi- 
tation du  prince  pour  les  courses  d’Antibes.  Il  fera  atteler  son  maill 
et  viendra  nous  prendre  tous  à la  villa,  si  cela  vous  convient. 

I Les  yeux  de  la  jeune  fille  étincelèrent,  mais  elle  s’enferma  dans 
1 un  silence  gros  de  combinaisons  machiavéliques  contre  les  entre- 
prises de  sa  sœur.  Quant  à moi,  je  soutenais  péniblement  la  conver- 
I sation  avec  Jacques;  en  longeant  la  mer,  mes  yeux  s’y  plongeaient 
1 avec  envie,  j’aurais  voulu  disparaître  sous  ces  vagues  houleuses  qui 
!i 
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battaient  la  plage,  car  on  venait  pour  la  seconde  fois  de  ravager  mes 
illusions  et  d’ébranler  ma  foi  instinctive  dans  l’avenir. 

Il  était  midi  quand  nous  rentrâmes  à la  villa;  je  rencontrai 
Blanche  au  bras  de  mon  père,  ils  se  dirigeaient  vers  la  salle  à man- 
ger; un  rayon  de  soleil  filtrant  à travers  les  vitraux  à colonnes  du 
vestibule,  environnait  ma  cousine  d’une  splendeur  idéale.  Elle  était 
royalement  belle  et  en  portait  l’assurance  dans  sa  pose  fière  et  alan- 
guie; elle  avait  passé  la  première  jeunesse  pour  entrer  dans  le  plein 
développement  de  la  femme  de  trente  ans;  ses  traits,  d’une  délica- 
tesse exquise,  avaient  ces  rondeurs  voluptueuses  sur  lesquelles  la 
lumière  se  joue  en  transparences  rosées.  La  masse  ondée  de  ses 
cheveux  blonds  donnait  à sa  tête,  un  peu  petite,  une  grâce  souve- 
raine; ses  yeux  verts  se  fermaient  à demi  pour  ne  laisser  briller  que 
l’étincelle  du  regard,  puis  s’ouvraient  grands,  humides,  lumineux, 
d’accord  avec  la  bouche  mignonne  qui  montrait  des  dents  éblouis- 
santes. Elle  fut  aimable  avec  moi  et  paraissait  vouloir  retenir  la 
conversation  sur  mon  compte,  plus  peut-être  que  mon  père  l’eût 
souhaité  pour  son  plaisir. 

de  l’Escarène,  qui  présidait  le  repas,  était  une  petite  femme 
aux  allures  brèves  et  à l’air  préoccupé;  elle  avait  dù  être  belle  et 
avait  gardé  dans  les  yeux  une  remarquable  expression  d’intelligence. 
L’habitude  du  jeu  l’avait  rendue  silencieuse;  on  entendait  de  loin 
en  loin  sa  voix  perçante  conduire  droit  au  but  une  phrase  aiguisée, 
qui  transperçait  son  interlocuteur,  puis  elle  se  taisait  de  nouveau. 
J’avais  une  peur  terrible  de  m’attirer  un  de  ces  coups  de  lance,  et, 
du  reste,  l’impression  générale  que  me  produisait  toute  cette  famille 
était  un  effroi  insurmontable. 

On  se  levait  de  table,  lorsque  les  grelots  de  l’attelage  du  prince 
tintèrent  dans  la  cour.  Je  ne  fis  qu’un  bond  jusqu’à  ma  chambre 
pour  me  sousti*aire  à l’invitation  d’accompagner  mes  cousines  ; Do  - 
lorès  vint  bien  frapper  à ma  porte,  mais  je  lui  répondis  que  j’avais 
des  lettres  à écrire,  et  elle  n’insista  point.  Cinq  minutes  après,  l’im- 
mense voiture  emmenait  tout  le  monde  et  laissait  la  villa  plongée 
dans  un  calme  profond.  Un  domestique,  auquel  je  demandai  ce 
qu’il  fallait  pour  faire  ma  correspondance,  me  conduisit  dans  une 
petite  bibliothèque  qui  servait  de  passage  entre  le  salon  et  la 
chambre  de  de  l’Escarène;  je  m’installai  là  et  j’y  passai  plu- 
sieurs heures  à raconter  mes  inquiétudes  et  mes  déceptions  à la  mère 
de  Chantal. 

Le  crépuscule  commençait  à tomber,  lorsque  j’entendis  ces  darnes  | 
rentrer;  je  ne  bougeai  pas,  attendant  que  quelqu’un  traversât  la  | 
bibliothèque  et  m’adressât  la  parole,  mais  une  porte  du  salon,  j 
bruyamment  ouverte  et  refermée,  m’apprit  qu’on  était  entré  dans  | 
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cette  pièce  par  le  vestibule.  La  voix  de  mon  père  s’éleva  aussitôt 
j nette  et  mordante. 

— Vous  auriez  pu  nous  éviter  à tous  deux  l’ennui  de  cette  journée. 
I Blanche;  disait-il  ; j’aurais  compris  sur  un  simple  mot.  Mon  Dieu,  je 
I ne  vous  en  veux  pas,  vous  avez  trouvé  un  prétendant  qui  possède 
J des  mérites  autrement  sérieux  que  les  miens.  Je  vous  ai  donné  hier 
le  bilan  de  ma  situation;  il  y avait,  je  l’avoue,  de  quoi  faire  reculer 
I dé  plus  vaillants  courages  que  le  votre;  donc,  je  vous  rends  votre 
Ij  parole  et  demain  je  vous  quitterai. 

La  voix  molle  de  Blanche  reprit  avec  une  lenteur  embarrassée  : 

— Croyez  bien,  Max,  que  j’ai  un  grand  chagrin  de  cette  rupture. 
Depuis  deux  ans  que  je  me  faisais  à la  pensée  de  devenir  votre 
femme,  j’avais  toujours  espéré  que  nous  surmonterions  les  difficultés 
qui  nous  enserrent. 

— Dites  donc,  ma  chère,  que  vous  aviez  espéré  être  ambassa- 
' drice  et  que,  n’y  parvenant  pas,  de  mon  fait,  vous  vous  dédomma- 
gerez en  devenant  princesse;  il  est  d’ailleurs  séduisant  votre  prince^ 
I et  je  comprends  ce  goût,  il  vous  est  commun  avec  les  Égyptiens 
qui  adorent  également  les  momies. 

— Le  prince  m’offre  une  situation  splendide,  Max  ; vous  savez  c[ue 
j’ai  passé  ma  jeunesse  à souffrir  de  la  gêne,  dans  un  intérieur  infernal. 
Ilien  au  monde  ne  m’effraie  davantage  ; je  n’aurais  pu  vous  promettre 
de  vous  rendre  heui  eux  dans  un  appartement  de  quinze  cents  francs. . . 

Un  silence  se  fit  ; puis,  tout  à coup,  éclata  comme  un  sanglot  dont 
mon  cœur  fut  déchiré. 

— Ah  tenez  ! s’écria  Blanche  d’une  voix  triomphante,  il  me  vient 
une  idée.  Nous  sommes  à une  heure  de  Monaco,  allez  jouer  ce  qui 
vous  reste,  ce  moyen  a plus  d’une  fois  réussi  à ma  mère;  si  vous 
faites  sauter  la  banque,  eh  bien  ! mon  ami,  je  serai  à vous  !... 

J’avançai  ma  tête  derrière  la  porte  entrouverte.  Blanche  me 
tournait  le  dos;  mon  père,  assis  en  face  d’elle,  cachait  sa  tête  dans 
ses  mains;  il  resta  quelques  instants  sans  répondre.  Puis  il  se  leva, 

I pâle  et  calme. 

— Vous  êtes  une  enfant.  Blanche,  dit-il,  mais  depuis  deux  ans, 
'I  vous  avez  fait  de  moi  tout  ce  que  vous  avez  voulu.  J’irai  à Monaco, 
1)  autant  finir  là  qu’ailleurs,  aussi  bien,  pour  les  gens  usés  comme 
;i  moi,  c’est  la  solution  la  plus  facile.  Seulement,  je  me  suis  aperçu 
depuis  quelques  jours  que  j’étais  père,  et  cette  enfant  que  je  vous 
j ai  amenée,  par  pressentiment  peut-être,  me  tient  au  cœur.  Je  vou- 
I drais  c|ue  vous  ne  fabandonnassiez  pas... 

Blanche  haussa  doucement  les  épaules  sans  répondre,  et  envoya 
cavalièrement  un  baiser  à mon  père  qui  sortait. 

A mon  jtour,  je  me  glissai  sans  bruit  dans  le  jardin;  j’espérais 
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vaguement  y rencontrer  mon  père;  mais  la  nuit  était  venue,  et  je  ne 
vis  personne.  Au  détour  d’un  bosquet,  une  odeur  de  cigare  me  fit 
lever  la  tête.  Jacques  était  à quelques  pas  de  moi,  marchant  sur  le 
gazon;  il  rentrait  de  Nice  par  la  porte  du  jardin,  et  se  dirigeait  vers 
la  villa. 

— Eli  bien,  petite  cousine,  me  dit-il,  vous  ne  venez  pas  dîner? 

Je  détournai  la  tête  sans  répondre,  sentant  que  ma  voix  me  trahi- 
rait; ce  silence,  et  peut-être  aussi  la  lune  indiscrète  qui  commençait 
à se  montrer,  apprirent  à Jacques  que  les  larmes  me  suffoquaient.  îl 
jeta  vivement  son  cigare,  prit  mes  deux  mains  dans  les  siennes,  et 
me  força  à le  regarder  en  face. 

— Qu’est-ce  que  vous  avez?  me  demanda-t-il  avec  un  intérêt 
profond. 

— Un  affreux  chagrin,  dis-je,  pendant  que  l’idée  de  son  interven- 
tion possible  près  de  mon  père  me  traversait  l’esprit. 

— Qui  vous  tombe  du  ciel,  comme  cela,  à l’instant? 

— Oui,  j’étais  dans  la  bibliothèque  et,  sans  le  vouloir,  j’ai  entendu 
une  conversation  étrange  de  Blanche  et  de  mon  père...  Peut-être 
ai-je  mal  compris,  mais  je  crois  mon  père  désespéré,  et  je  redoute 
un  malheur... 

— Où  est-il  votre  père? 

— Je  pense  qu’il  vient  de  partir  pour  Monaco,  où  Blanche  fa  en- 
voyé; mais  je  ne  l’ai  pas  vu,  et  il  ne  m’a  pas  prévenue  de  son  départ. 

— Tranquillisez-vous;  j’irai  le  rejoindre  après  dîner  et  je  le 
ramènerai  cette  nuit.  Est-ce  que  son  mariage  avec  Blanche  est  rompu? 

— Je  crois  que  oui. 

Jacques  resta  silencieux  et  parut  réfléchir,  mais  il  passa  mon  bras 
sous  le  sien  et  m’entraîna  vers  la  maison  ; au  seuil  du  vestibule,  un 
domestique  lui  remit  une  lettre. 

— C’est  de  votre  père,  me  dit-il  en  la  décachetant. 

J’étudiais  avec  angoisse  sa  physionomie,  qui  resta  impassible. 

— M.  de  Liganys  me  prie  d’aller  le  rejoindre  demain,  ajoula-t-il, 
et  me  charge  de  vous  prévenir  de  sa  courte  absence,  nous  rentrerons 
dans  la  soirée.  Soyez  donc  sans  inquiétude,  chère  enfant,  et  sachez 
bien  que  je  veillerai  sur  votre  père  comme  vous  voudriez  le  faire 
vous-même. 

M.  de  Pignans  possédait  un  calme  tellement  communicatif,  que 
je  me  sentis  allégée  d’un  poids  énorme. 

La  journée  du  lendemain  fut  pluvieuse;  mes  cousines  et  moi  res- 
tâmes enfermées  à la  bibliothèque,  où  Jacques  nous  tint  compagnie 
jusqu’à  deux  heures;  il  avait  une  conversation  gaie  et  fine,  dont  le 
charme  triomphait  de  mes  préoccupations  ; mais,  après  son  départ, 
les  heures  devinrent  mortelles  ; mes  cousines  travaillaient  àef  aiguille 
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avec  l’adresse  des  fées,  et  je  regardais  silencieusement  leurs 
petites  mains,  cliiffonnant  la  toilette  qu’elles  devaient  porter  à une 
fête  donnée  par  le  prince.  Dolorès  se  mit  au  piano  à la  nuit  tom- 
bante : l’autorité,  la  force  et  le  charme  de  son  jeu  me  ravirent;  elle 
était,  sans  s’en  douter  peut-être,  une  grande  exécutante  ; mais 
jamais  musicien  n’eut  pour  son  talent  un  dédain  comparable  à 
celui  de  cette  créature  positive  et  originale. 

— Bail  ! me  dit-elle,  après  le  départ  de  Blandie,  qui  était  allée 
recevoir  des  visites  au  salon,  de  tous  les  talents  qu’on  donne  à une 
fille  sans  dot,  pour  l’aider  à accrocher  un  mari,  la  musique  est  bien, 
sans  contredit,  le  plus  inutile  et  le  plus  dangereiun  On  voit  de 
pauvres  diables  de  musiciens  s’amouracher  l’un  de  l’autre,  et  marier 
leurs  misères;  mais  on  n’a  jamais  vu  un  homme,  pourvu  de  quel- 
ques millions,  les  mettre  aux  pieds  d’une  jeune  personne  qui  joue 
bien  du  piano,  ou  chante  convenablement  une  romance.  Les  arts 
sont  une  triste  ressource  dans  le  monde,  allez  I et  si  les  neuf  Muses 
sont  restées  filles,  croyez  bien  que  c’est  parce  qu’ elles  n’ont  pas 
trouvé  de  maris. 

J’attendis  vainement  mon  père  une  partie  de  la  nuit.  Vaincue 
par  la  fatigue,  j’avais  fini  par  m’endormir  vers  deux  heures  du 
matin,  lorsque  je  fus  réveillée  en  sursaut  par  le  bruit  de  pas  d’hom- 
mes, montant  l’escalier  avec  effort,  puis  des  clameurs  aiguës  arri- 
vèrent jusqu’à  moi;  elles  partaient  de  la  chambre  de  de  i’Es- 
carène.  Instinctivement  je  m’élançai  hors  de  mon  lit,  comme  sous 
l’empire  d’un  cauchemar  affreux,  je  passais  ma  robe  et  j’ouvris  ma 
porte.  J’entendis  alors  la  voix  de  Blanche,  qui  me  parut  pleine  de 
frayeur,  mais  je  ne  pouvais  pas  distinguer  ses  paroles  ; prise  d’une 
mortelle  angoisse,  je  me  décidai  à descendre.  Toutes  les  portes 
ouvertes  laissaient  voir  l’enfilade  des  appartements,  les  domestiques, 
des  lumières  à la  main,  allaient  et  venaient  avec  agitation  vers  la 
pièce  du  fond,  où  je  distinguai  plusieurs  hommes,  ^debout,  près  de 
l’entrée.  Blanche  était  renversée  sur  un  fauteuil  dans  la  chambre  de 
sa  mère,  et  paraissait  en  proie  à une  attaque  de  nerfs  ; Dolorès,  très 
pâle,  se  tenait  près  d’elle.  M™*"  de  FEscarène  et  Jacques  parlaient 
ensemble,  mais,  quand  je  me  montrai  au  seuil  de  la  chambre,  mon 
cousin  poussa  une  exclamation  et,  s’élançant  vers  moi,  me  fit  reculer 
de  quelques  pas  dans  la  bibliothèque,  dont  il  fermm  la  porte.  Nous 
restâmes  en  face  l’un  de  l’autre.  Ma  stupeur  était  telle,  que  je  ne 
pus  lui  adresser  une  question  ; il  me  vit  trembler  de  la  tête  aux  pieds 
et  avança  un  siège  jusqu’à  moi. 

— Ma  pauvre  enfant,  me  dit-il,  il  vient  d’arriver  un  accident 
grave  à votre  père,  on  J’a  transporté  ici;  les  médecins  l’entourent, 
vous  ne  pouvez  le  voir  en  ce  moment. 
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— Qu’est-ce  qu’il  a?  qu’est-ce  qu’il  a?  m’écriai-je.  Je  veux  aller 
près  de  lui.  Jacques,  vous  ne  me  dites  pas  la  vérité.  Il  s’est  tuél... 

Deux  larmes  remplirent  les  yeux  de  M.  de  Pignans.  Je  m’appuyai 
sur  le  fauteuil,  tout  sombrait  autour  de  moi  ; mon  cœur  de  chré- 
tienne ne  pouvait  accepter  ce  malheur  sans  consolation,  c’était  la 
mort  maudite,  c’était  l’épreuve  écrasante.  Je  regardai  Jacques 
avec  une  telle  intensité  d’angoisse  muette,  qu’il  en  fut  sans  doute 
effrayé,  car  il  s’approcha,  passa  son  bras  autour  de  ma  taille  et  me 
porta  presque  jusqu’à  ma  chambre. 

— Si  une  affection  humaine  peut  vous  aider  et  vous  faire  du  bien, 
me  dit-il,  la  mienne  est  toute  entière  à vous. 

Je  lui  tendis  la  main,  mais  je  lui  demandai  de  me  laisser  seule 
jusqu’au  moment  où  il  me  serait  permis  de  descendre  près  de  mon 
père. 

Alors  je  tombai  à genoux  devant  ma  fenêtre,  qui  me  montrait  un 
coin  du  ciel  étoilé,  et  je  criai  à Dieu  mon  désespoir  de  fille  et  de 
chrétienne.  Tout  ce  que  mon  esprit,  frappé  d’épouvante,  put  évoquer 
de  sacrifices  et  d’immolations  dans  f avenir,  je  l’offris  à la  justice 
divine,  pour  effacer  facte  fatal  qu’avait  commis  mon  père.  Désor- 
mais j’étafs  seule  en  ce  monde,  où  j’allais  porter  un  nom  flétri;  mais 
peu  m’importaient  les  épreuves  personnelles!  l’âme  de  mon  mal- 
heureux père  m’occupait  uniquement,  et  ma  tête  se  perdait  à sonder 
ce  gouffre  de  l’éternité  dans  lequel  elle  était  tombée.  Peu  à peu  la 
prière  me  calma,  une  douleur  plus  douce  fit  place  à mes  sanglots  ; 
la  bonté  infinie  de  Dieu  m’inondait  de  confiance,  et  je  sentais  que  la 
force  m’était  envoyée  d’en  haut.  Deux  heures  s’écoulèrent  dans  cette 
prière  et  cette  solitude,  puis  Jacques  frappa  à ma  porte. 

— Vous  pouvez  descendre,  me  dit-il,  nous  avons  rendu  les  der- 
niers soins  à votre  père  et  vous  verrez  maintenant  son  visage  reposé 
dormir  tranquillement  son  dernier  sommeil.  Voici  une  lettre  qu’il 
m’a  remise  pour  vous  lorsque  je  suis  arrivé,  trop  tard,  hélas!  pour  le 
sauver,  mais  à temps  pour  recueillir  ses  dernières  volontés. 

Je  m’approchai  de  la  fenêtre  pour  lire  à la  lueur  du  jour  naissant 
ce  suprême  adieu  de  mon  père.  Voici  quels  en  étaient  les  termes  : 

((  Ma  chère  Marie,  je  vais  te  causer  un  grand  chagrin.  Si  quelque 
chose  avait  pu  me  rendre  le  courage  de  vivre,  c’eût  été,  sois  en  sûre, 
le  désir  de  t’épargner  cette  douleur.  Mais  j’ai  fait  fausse  route, 
j’aboutis  à une  impasse,  et  à mon  âge  on  ne  revient  pas  sur  ses  pas. 
Je  suis  du  reste  horriblement  las  de  la  vie,  je  souhaite  qu’elle  te 
réserve  moins  de  déceptions  qu’à  moi,  tu  auras  du  moins,  pour  les 
supporter,  les  sentiments  religieux  dans  lesquels  tu  as  été  élevée  et  tu 
y puiseras  la  patience  qui  me  fait  défaut  aujourd’hui.  Il  me  reste  un 


ICI-BAS 


919 


aveu  à te  faire,  un  pardon  à te  demander  : ma  situation  et  mes  goûts 
m’ont  entraîné  à des  dépenses  qui  ont  absorbé  ma  fortune;  celle  de 
ta  mère  avait  déjà  disparu  à l’époque  de  sa  mort.  Tu  vas  te  trouver 
sans  ressources.  L’éducation  que  tu  as  reçue  pourra-t-elle  t’en  créer? 
C’est  mon  seul  espoir.  Dans  le  peu  de  temps  que  nous  avons  passé 
ensemble  j’ai  reconnu  en  toi  la  nature  courageuse  et  fière  de  ta 
mère  ; l’amour  du  devoir  et  le  sentiment  de  ta  dignité  te  sauveront. 
Sois  dévouée,  c’est  le  seul  intérêt  vrai  de  la  vie,  l’égoïsme  mène  au 
désespoir.  — Adieu,  ma  fille,  j’ai  été  un  père  insouciant  et  léger, 
ne  me  regrette  point,  mais  prie  pour  moi,  les  vertus  d’une  fille 
seront  peut-être,  aux  yeux  de  Dieu,  la  justification  de  son  père. 

((  Max  DE  Liganys.  m 

Les  larmes  se  séchèrent  dans  mes  yeux  en  finissant  cette  lecture. 
Mon  chagrin  se  fondait,  pour  ainsi  dire,  dans  une  mélancolie  qui 
devenait  le  fond  de  moi-même  et  que  je  porterai  jusqu’à  la  mort.  Je 
devais  réparer  et  prier. 

Aidée  de  Jacques,  je  m’occupai  de  tous  les  tristes  détails  de  l’in- 
humation. L’évêque  de  Nice,  que  j’allai  trouver,  eut  pitié  de  ma 
douleur  et  permit  qu’un  prêtre  accompagnât  le  cercueil  de  mon 
père  et  lui  donnât  la  dernière  bénédiction  de  l’Église.  Au  retour  du 
i cimetière,  je  rentrai  quelques  instants  chez  M^*"  de  l’Escarène,  puis  je 
j partis  le  soir  même  pour  la  Visitation,  où  j’avais  hâte  de  me  retrou- 
j ver.  Jacques  m’escorta  jusqu’à  Antibes,  qu’habitait  sa  sœur,  chez 
laquelle  il  allait  passer  la  fin  de  son  congé.  A la  gare,  cette  jeune 
femme,  que  je  ne  connaissais  point  malgré  notre  parenté,  vint,  en- 
tourée de  ses  petits  enfants,  me  tendre  la  main  et  m’adresser  quel- 
ques paroles  de  sympathie  qui  m’allèrent  au  cœur.  Je  lui  laissai  son 
j frère,  et  la  voyant  s’éloigner  au  bras  de  Jacques,  je  sentis  plus  dou- 
! loureusement  que  j’étais  bien  seule  dans  la  vie. 

I C’était  ingrat,  car  je  trouvai  à la  Visitation  la  plus  tendre  solli- 
i citude  sur  mon  sort.  Quelques  amis  de  mon  père  me  donnèrent 
if  aussi  des  témoignages  d’intérêt  qui  me  furent  doux,  et  voulurent 
• m’attirer  chez  eux,  mais  l’espèce  de  curiosité  qui  se  faisait  autour 
‘ deTmon  nom  m’était  singulièrement  pénible,  je  déclinai  toute  propo- 
1 sition  et  restai  au  couvent.  J’avais  acquis,  comme  élève,  un  petit 
i talent  de  peinture  que  mon  professeur  trouvait  susceptible  de  s’éle- 
ver jusqu’à  fart.  La  supérieure  voulut  me  garder  un  an  pour  le 
I perfectionner  et  surtout  pour  m^apprendre  à l’utiliser  au  point  de 
i vue  pratique.  Ce  généreux  intérêt  assurait  mon  avenir  matériel. 

Cette  année  de  préparation  acheva  mon  développement  moral.  Je 
I vécus  au  couvent  avec  une  indépendance  relative,  lisant  beaucoup, 

: réfléchissant  plus  encore.  Puis  j’essayai  mes  ailes,  et  le  moment 
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vint  de  m’envoler  hors  da  nid.  Mes  peintures  avaient  trouvé  des 
amateurs,  un  gain  suffisant  pour  vivre  m’était  à peu  près  assuré,  et 
j’avais  besoin,  pour  me  tenir  au  courant  de  la  vogue  et  recevoir  mes 
clients,  d’une  liberté  d’allures  à laquelle  la  règle  austère  de  la  Visi- 
tation ne  pouvait  se  prêter.  La  mère  de  Chantal  trouva  moyen  de 
concilier  toutes  choses.  Elle  était  liée  avec  une  femme  d’une  grande- 
bonté,  la  duchesse  de  Miranda  ; elle  lui  avait  souvent  parlé  de  moi, 
l’avait  intéressée  à mon  abandon  et  m’avait  présentée  à elle  derrière 
les  grilles  du  parloir.  Lorsque  mon  départ  fut  décidé,  de  Miranda 
m’oflrit  d’habiter  deux  pièces  situées  au-dessus  des  communs  de 
son  magnifique  hôtel  de  la  rue  Saint-Dominique,  et  qui,  indépen- 
dantes du  corps  de  logis  principal,  me  laisseraient  toute  liberté  en 
abritant  ma  Jeunesse  sous  l’égide  d’un  des  noms  les  plus  respectés 
du  faubourg  Saint-Germain.  Je  devais,  en  retour,  donner  des  leçons 
de  peinture  aux  deux  jeunes  filles  de  la  duchesse,  et  leur  tenir  com- 
pagnie quand  de  Miranda  serait  retenue  hors  de  chez  elle. 

Je  m’installai  dans  mon  nouveau  domicile  au  mois  de  février 
1877  ; la  duchesse  arrivait  de  la  campagne,  elle  vint  me  prendre  au 
couvent  et  après  m’avoir  montré  les  deux  pièces,  tendues  Je  perse 
bleue  et  meublées  avec  élégance,  qui  devaient  me  servir  d’atelier  et 
de  chambre  à coucher,  elle  me  retint  à dîner  pour  que  je  fisse  con- 
naissance avec  ses  filles. 


II 


Pq  Miranda  était  veuve  depuis  dix  ans.  On  ne  pensait  point 
à examiner  en  la  voyant  si  elle  était  belle  ou  laide  ; elle  était  duchesse 
de  la  tête  aux  pieds.  Grande,  frêle,  simple,  avec  une  façon  particu- 
lière de  parler  nette  et  précise  que  je  n’ai  connu  qu’à  elle,  elle  joi- 
gnait à un  calme  impassible  une  activité  dévorante.  Toutes  les 
œuvres  charitables  de  Paris  la  comptaient  pour  membre.  Non  moins 
mondaine  que  chrétienne,  elle  était  de  toutes  les  fêtes  du  faubourg 
et  y apportait,  avec  sa  sobre  élégance,  un  charme  d’esprit  qui  lui 
assurait  le  sceptre  des  salons.  Elle  n’était  point  une  mère  tendfe, 
mais  rigoureusement  juste,  et  avait  donné  à ses  filles  une  éducation 
parfaite,  sans  plier  leur  esprit  à ses  idées,  ni  leur  nature  à ses  pro- 
pres tendances  ; on  ne  pouvait  avoir  plus  d’indépendance  person- 
nelle que  ces  trois  femmes,  sous  les  formes  du  profond  respect  que 
les  enfants  gardaient  envers  leur  mère. 

Solange  et  Madeleine  étaient  deux  ravissantes  créatures,  deux 
boutons  de  rose  accompagnant  la  fleur  épanouie.  Solange,  avec  sa 
taille  de  roseau  et  ses  grands  yeux  sombres  ou  passaient  de  temps 
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en  temps  des  lueurs  étranges,  rappelait  la  duchesse,  avec  plus  de 
douceur  et  de  grâce  et  quelque  chose  de  touchant  dans  la  pureté  du 
front  et  l’expression  virginale  du  visage.  Madeleine  avait  moins  de 
race  et  de  fierté;  blonde,  autant  que  Solange  était  brune,  ses  fins 
cheveux  estompaient  son  front  d’une  auréole  d’or  ; elle  avait  de 
petits  traits  mignons,  un  nez  relevé,  un  teint  éblouissant,  et  les 
deux  plus  doux  yeux  bleus  qui  aient  jamais  éclairé  un  visage  angé- 
lique, elle  était  tout  sourire  et  caresse  et  gagnait  les  cœurs  à pre- 
mière vue.  Ces  jeunes  filles  furent  pour  moi  aussi  alfectueiises  que 
leur  mère  s’était  montrée  bienveillante  et  bonne;  nos  relations  de- 
vinrent rapidement  intimes,  et  nous  nous  aimâmes  comme  des  sœurs. 

La  Providence  avait  veillé  sur  moi,  et  je  respirai  après  la  tempête; 
mais  les  terribles  souvenirs  qu’elle  m’avait  laissés  ne  s’effacaient 
pas  plus  de  mon  âme  que  les  nouvelles  amitiés  que  je  venais  de 
contracter  ne  chassaient  de  mon  cœur  un  hôte  aimé  qui  y occupait 
toujours  la  première  place.  Jacques  m’avait  écrit  deux  ou  trois  fois, 
et  je  gardais  ses  lettres  comme  de  chères  reliques  qui  me  fortifiaient 
aux  heures  de  découragement,  mais  je  m’étais  interdit  tout  rêve 
d’avenir.  Je  savais  que  je  ne  me  marierais  pas,  j’étouffais  les  aspi- 
rations de  ma  jeunesse,  je  cherchais  à m’éprendre  de  peinture  et  à 
me  contenter  d’amitié. 

Le  printemps  s’écoula  très  vite  ; je  travaillais  toute  la  matinée 
chez  moi,  l’après-midi  j’allais  à l’atelier  d’un  maître,  et  le  soir 
Solange  et  Madeleine  m’emmenaient  faire  une  promenade  en  voi- 
ture; c’était  l’heure  rapide  qui  me  laissait  entrevoir  le  grand  monde 
parisien  et  m’initiait  un  peu  à la  vie.  Mes  deux  jeunes  amies  n’a- 
vaient point  de  secrets  pour  moi,  elles  me  parlaient  de  leurs  rela- 
tions et  d’elles-mêmes  avec  un  abandon  qui  me  permit  bientôt  de 
les  connaître  à fond.  Solange  ne  s’était  point  laissée  griser  par  ses 
succès  mondains  de  F hiver  précédent,  et  ses  beaux  yeux  ne  s’étaient 
arrêtés  sur  aucun  de  ses  nombreux  admirateurs.  Elle  avait  eu,  je 
suppose,  de  secrètes  déceptions  en  face  de  la  médiocrité  ennuyeuse 
de  ces  héros  de  sport  et  de  ces  inutiles  de  salons  ; ses  idées  étaient 
très  arrêtées,  en  dépit  de  ses  dix-neuf  ans  ; mais,  bien  qu’elle  affichât 
parfois  un  plaisant  scepticisme  à l’endroit  du  vilain  sexe,  j’étais 
convaincue  quelle  rêvait  un  certain  type  où  l’élévation  morale  et 
intellectuelle  se  mêlait  dans  une  large  mesure  à la  distinction  native 
et  aux  qualités  du  cœur,  et  que  ce  type  elle  le  chercherait  patiem- 
ment avec  l’espoir  de  le  rencontrer.  D’une  nature  à la  fois  très 
ardente  et  très  réservée,  il  fallait  la  voir  de  près  pour  deviner  ce  qui 
s’accumulait  en  elle  de  tendresse  sans  but  et  de  passion  sans 
objet. 

Quant  à Madeleine,  on  ne  lui  connaissait  qu'un  sentiment,  né 
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avec  elle,  qui  l’absorbait  depuis  sa  plus  tendre  enfance  : l’amour 
de  Dieu  dans  les  pauvres.  Elle  n’avait  vu  qu’un  aspect  de  la  vie 
humaine  : la  misère,  et  compris  qu’un  devoir  : la  soulager.  Gomme 
toutes  les  natures  exclusives,  elle  était  absolument  indifférente  à ce 
qui  ne  touchait  pas  sa  passion.  Elle  n’avait  pas  varié  un  seul  jour 
dans  sa  volonté  de  se  faire  sœur  de  Charité  dès  que  sa  mère  lui 
en  donnerait  l’autorisation,  et  elle  approchait  du  terme  fixé  en 
vivant  dans  une  joie  paisible  et  une  entière  dilatation  du  cœur.  Il 
n’y  avait  point  à redouter  pour  elle  l’amertume  du  sacrifice  ou 
l’intelligence  tardive  de  la  vie,  elle  avait  dans  toute  la  force  du 
terme  la  vocation.  Pden  d’étroit  ni  de  tourmenté  dans  sa  piété,  qui 
était  simple  et  douce  comme  elle-même.  La  duchesse,  sans  com- 
battre un  attrait  aussi  évident,  désira  montrer  à sa  hile  les  fêtes  du 
monde.  Madeleine  suivit  sa  mère  et  sa  sœur  en  souriant,  comme 
quelqu’un  qu’on  gêne,  mais  qui,  par  courtoisie,  assure  qu’on  lui  fait 
plaisir.  Elle  était  au  bal  aussi  gaie  qu’avec  nous,  regardait,  obser- 
vait, dansait,  et  le  lendemain  me  faisait  rire  aux  larmes  de  ses 
joyeux  récits  ; mais  le  jour  suivant  tout  était  oublié,  et  elle  espérait 
bien,  me  disait-elle,  que  sa  mère  ne  lui  ferait  pas  souvent  perdre 
son  bon  sommeil  de  cette  inutile  façon.  Elle  avait  F activité  dévo- 
rante de  la  duchesse,  et  depuis  que  son  éducation  était  terminée, 
elle  passait  ses  journées  à courir  les  quartiers  populeux  et  à visiter 
le  plus  grand  nombre  possible  de  familles  pauvres. 

Au  mois  d’aoû!  , de  Miranda  et  ses  filles  parfirent  pour  leur 

terre  de  Poitou.  J’étais  restée  seule  à Paris,  et,  malgré  le  zèle  avec 
lequel  je  m’attachais  à mes  travaux,  la  mélancolie  commençait  à 
m’envahir. 

En  soir,  au  moment  où  je  finissais  le  modeste  repas  qu’on  m’ap- 
portait d’un  restaurant  voisin,  on  sonna  si  joyeusement  à ma  porte, 
que,  sans  savoir  pourquoi  mon  cœur  tressaillit,  je  courus  ouvrir, 
et  je  me  trouvai  inopinément  en  face  de  Jacques. 

Il  y avait  deux  ans  que  nous  ne  nous  étions  vus  ; mon  deuil  était 
moins  sombre,  et  la  transformation  qui  s’opère  lorsqu’une  jeune 
fille  quitte  l’uniforme  du  couvent  pour  s’habiller  selon  son  goût 
avait  sans  doute  été  à mon  avantage,  car  je  vis  une  rapide  expres- 
sion de  surprise  passer  sur  la  figure  de  mon  cousin. 

— Ah!  me  dit-il,  je  crois  que  je  ne  vous  aurais  pas  reconnu, 
tant  la  petite  chrysalidede  Nice  est  devenue  un  joli  papillon  ! 

Après  quelques  instants  d’une  causerie  animée,  il  me  proposa 
d’aller  respirer  au  Champs-Elysées,  car  il  avait  fait  tout  le  jour  une 
chaleur  accablante.  Je  ne  savais  si  je  devais  accepter.  J’hésitai  un 
peu,  mais  je  me  décidai  en  pensant  que,  dans  mon  isolement,  je  ne 
devais  compte  qu’à  Dieu  de  ma  conduite.  Nous  nous  parlions  peu, 


ICI-BAS 


923 


mais  la  voix  de  Jacques  prenait,  dans  les  moindres  mots,  des 
inflexions  d’une  douceur  infinie.  Je  suivais  en  lui  une  pensée  émue 
qui  se  reproduisait  en  moi  et  qui  restait  inexprimée.  Nous  marchions 
sous  les  arbres,  d’un  pas  régulier  et  lent  qui  nous  berçait,  et  nous 
nous  appuyions  l’im  sur  l’autre  avec  une  tendresse  inconsciente. 
En  rentrant  nous  nous  arrêtâmes  un  instant  sur  le  pont  de  !a 
Concorde,  les  quais  et  les  édifices  se  profdaient  sur  l’horizon  d’un 
bleu  orangé  et  une  légère  vapeur  transparente,  qui  montait  de  la 
Seine,  les  enveloppait  comme  d’un  voile  de  gaze.  Le  bruit  fatigant 
de  la  grande  ville  s’était  adouci,  un  souffle  frais  remuait  doucement 
le  feuillage  des  arbres.  Jamais  je  n’avais  eu  le  cœur  si  plein  d’émo- 
tions douces,  la  vie  m’avait  de  bonne  heure  assez  cruellement 
déçue  pour  m’enlever  ces  ardentes  aspirations  vers  l’avenir  qui 
caractérisent  la  jeunesse  ; je  jouissais  du  présent,  et  tout  bas  je 
demandais  à Dieu  de  prolonger  ce  moment  enchanté. 

Au  seuil  de  l’hôtel,  Jacques  me  souhaita  le  bonsoir,  puis  rete- 
nant avec  hésitation  ma  main  dans  la  sienne,  il  me  dit  : 

— Vous  me  permettrez,  n’est-ce  pas,  de  revenir  demain?  et  vous 
ferez  provision  de  bonté  pour  m’écouter,  j’ai  une  cause  très  chère  à 
plaider  et  vous  seule  pouvez  prononcer  l’arrêt. 

Je  passai  une  nuit  et  une  journée  pleine  d’agitation.  Ce  qu’il 
voulait  me  dire,  je  le  pressentais  avec  des  incertitudes  poignantes; 
la  fièvre  ne  me  quitta  pas.  Jacques  revint  le  soir,  il  était  pâle  et 
cherchait  en  vain  à conserver  son  calme  ordinaire.  Après  quelques 
minutes  de  causerie  banale,  il  me  dit  : 

— Marie,  vous  êtes  libre  de  vos  actes,  et  je  ne  connais  personne 
auprès  de  vous,  qui  puisse  servir  d’intermédiaire  à mes  vœux,  je 
préfère  d’ailleurs  qu’il  en  soit  ainsi,  il  n’y  aura  pas  de  malentendus 
entre  nous.  Je  vous  aime  et  je  vous  supplie  de  m’agréer  pour  fiancé. 
Le  voulez-vous  ? 

Il  se  leva  et  prit  ma  main  dans  les  siennes.  Mes  yeux  étaient 
fixés  sur  une  aquarelle  que  j’avais  copiée  récemment,  d’après  Y Au- 
neau  des  fiançailles;]^  l’avais  peinte  avec  amour,  en  rêvant,  et  la 
figure  du  jeune  clievaüer  avait  pris  sous  mon  pinceau  une  vague 
ressemblance  avec  celle  de  Jacques.  Le  bonheur  que  respiraient  ces 
deux  charmants  visages,  je  le  voyais  venir  à moi  et  j’en  éprouvais 
une  joie  inquiète. 

— Pourquoi  ne  me  répondez-vous  pas?  demanda  Jacques,  ne 
seriez-vous  plus  lilire  ? 

■—  Si,  si,  m’écriai-je,  je  suis  entièrement  libre!  Si  j’hésite  c’est 
que  je  vois  trop  de  sacrifices  de  votre  côté,  trop  de  lionheur  du  mieîi, 
cela  m’effraie... 

— Oh  ! je  vous  en  supplie,  ne  pensez  pas  cela  ! Le  bonheur,  c’est 
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VOUS  qui  me  l’apportez  avec  votre  cœur  fidèle  et  aimant.  Je  pour- 
rais ne  vous  parler  que  de  mon  amour,  c’est  la  raison  de  notre 
âge;  mais  j’aime  mieux  vous  dire  d’abord  que  cette  tendresse  si  vive 
que  j’éprouve  pour  vous  s’appuie  sur  une  estime  sans  borne  pour 
votre  caractère  et  sur  la  certitude  que  nous  sommes  dans  les  rares 
conditions  des  mariages  heureux.  Vous  m’avez  charmée  dès  la  pre- 
mière fois  que  je  vous  ai  vue.  Vous  en  souvenez- vous?  Vous  entriez 
d’un  petit  air  modeste  et  timide  dans  le  salon  de  de  l’Escarène, 
marchant  derrière  votre  père.  Votre  distinction  naturelle  sauvait 
votre  mise  de  Visitandine,  et  quand  vous  avez  levé  vos  grands  yeux 
spirituels  et  doux,  je  me  suis  surpris  à désirer  qu’ils  s’arrêtassent 
sur  moi.  Vous  m’avez  passionnément  intéressée  ce  soir-là,  vous  ne 
vous  en  doutiez  guère  et  vous  en  souciiez  encore  moins.  Le  lende- 
main j’ai  subi  le  charme  de  votre  nature  naïve,  douce  et  forte,  puis 
le  surlendemain  votre  cruelle  situation  occupa  toutes  mes  pensées  ; 
enfin  mon  cœur  vous  suivit  après  votre  départ  de  Nice,  et  je  compris 
qu’il  ne  se  détacherait  jamais  plus  de  vous.  Malgré  ce  sentiment 
profond,  j’eus  la  sagesse  d’attendre,  il  fallait  être  sûr  de  moi  avant 
de  vous  entraîner  dans  ma  vie.  J’avais  été  jusqu’alors  bien  léger,  bien 
insouciant  de  l’avenir,  esclave  de  toutes  les  futilités  auxquelles  les 
jeunes  gens  perdent  leur  temps  et  gaspillent  leur  cœur.  Quel  homme 
pouvais-je  promettre?  Je  n’en  savais  rien  avant  de  m’être  mis  à 
l’épreuve.  Pendant  dix-huit  mois,  j’ai  envisagé  le  mariage  à un  point 
de  vue  si  austère,  que  j’avais  presque  oublié  le  charme  extérieur  de 
la  femme.  En  vous  voyant  hier  si  embellie,  toutes  mes  réflexions  se 
sont  effacées  devant  l’amour,  et  j’ai  hâté  un  aveu  que  j’avais  d’abord 
résolu  de  ne  vous  faire  c{ue  plus  tard.  Je  n’ai  pas  de  fortune  à vous 
offrir,  Marie,  les  exigences  de  la  vie  matérielle  m’obligeront  sans 
doute  à différer  notre  union,  mais  si  vous  voulez  m’accepter  pour 
fiancé,  j’aurai  toute  la  patience,  tout  le  courage  que  vous  voudrez. 

— Je  suis  à vous,  Jacques,  lui  dis-je  simplement,  et  je  lui  aban- 
donnai ma  main,  cju’il  porta  avec  une  respectueuse  tendresse  à ses 
lèvres. 

Nous  descendîmes  au  jardin,  le  ciel  avait  des  milliers  d’étoiles  qui 
semblaient  scintiller  de  joie.  Assis  l’un  près  de  l’autre,  nous  les 
regardions  en  sentant  nos  cœurs  tressaillir  comme  elles. 

Il  partit  le  lendemain  et  emporta  avec  lui  tout  le  bonheur  de  notre 
amour.  Les  réflexions  que  sa  présence  avait  éloignées  m’envahirent 
en  foule  et  me  causèrent  une  profonde  mélancolie.  Avais-je  sage- 
ment agi  en  acceptant  le  sacrifice  de  sa  jeunesse  ? Ce  noviciat  sans 
terme  précis  ne  verrait-il  pas  nos  liens  se  rompre  en  nous  laissant 
au  cœur  de  ces  blessures  dont  on  ne  guérit  pas  ? Pour  me  rassurer 
je  me  promis  que  l’ombre  même  de  l’égoïsme  ne  glisserait  pas  de 
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mon  amour  sur  la  liberté  de  Jacques.  Je  voulus  que  nos  riançailles 
restassent  absolument  secrètes,  afin  que,  si  je  discernais  un  jour  la 
moindre  nuance  de  regret  de  sa  part,  je  pusse  le  dégager  de  sa  pro- 
messe sans  que  personne  s’aperçût  d’un  changement  dans  nos  rela- 
tions. 

Peu  à peu,  cependant,  les  lettres  de  Jacques  triomphèrent  de  mes 
inquiétudes;  elles  étaient  pleines  d’amour  et  de  confiance.  Une  nou- 
velle garnison  le  rapprochait  de  Paris,  et,  bien  qu’il  échangeât  Mar- 
seille contre  une  triste  petite  ville  de  l’Est,  il  se  montrait  enchanté. 
Je  me  laissai  aller  au  charme  de  l’amour.  Ma  jeunesse,  refoulée  par 
les  épreuves  que  j’avais  subies  et  l’existence  laborieuse  que  je 
menais,  fit  explosion,  j’étais  gaie,  fraîche,  jolie.  11  y eut  pour  moi 
des  jours  de  bonheur  parfait  dans  ce  petit  atelier  solitaire  où  je 
vivais  avec  un  souvenir  et  l’espérance.  Je  travaillais  moins  pour 
gagner  ma  vie  que  par  ambition  d’artiste,  je  voulais  apporter  à 
Jacques  un  talent  sérieux  et  mettre  mon  pinceau  en  balance  avec 
son  épée. 

Madame  de  Miranda  et  ses  filles  rentrèrent  à Paris  au  mois  de  no- 
vembre. Solange  ne  devait  s’y  arrêter  que  quelques  jours,  elle  avait 
obtenu  de  sa  mère  la  permission  de  consacrer,  avant  l’entrée  de 
Madeleine  au  noviciat,  quelques  mois  à son  aïeule  paternelle,  la 
duchesse  douairière  de  Miranda,  qui  habitait  un  vieux  manoir  en 
Lorraine.  La  jeune  fille  se  préparait  là  un  hiver  lugubre,  mais  elle 
désirait  s’éloigner  de  Paris  ; était-ce  réellement  par  dégoût  du 
monde,  ou  voulait-elle  poursuivre  dans  la  solitude  un  rêve  ina- 
voué? 

La  veille  du  départ  de  Solange,  la  duchesse  réunit  quelques 
amis,  c’était  la  dernière  fois  que  Madeleine  devait  paraître  dans  le 
salon  de  sa  mère  ; bien  que  six  mois  la  séparassent  encore  de  la 
vie  religieuse,  elle  désirait  rester  dans  la  retraite  pour  se  plier,  par 
avance,  aux  habitudes  monastiques.  La  chère  enfant  était  rayonnante 
de  joie  et  si  fière  de  l’abnégation  courageuse  de  la  duchesse,  qu’elle 
n’avait  pas  une  pensée  pour  elle-même.  Il  y avait  là  un  jeune 
homme,  le  comte  de  Xertigny,  qui  l’avait  souvent  entourée  d’atten- 
tions, gracieusement  acceptées  sans  coquetterie  comme  sans  dédain. 
Il  ignorait  sans  doute  la  résolution  de  la  jeune  fille,  car  il  devint  si 
pâle  aux  quelques  mots  émus  dits  par  M'"''  de  Miranda,  que  j’en  fus 
effrayée.  Je  regardai  Madeleine,  mais  elle  se  dirigeait  vers  le  piano, 
sa  mère  lui  avait  demandé  de  chanter.  Elle  avait  une  voix  de  mezzo 
soprano  vibrante,  pure,  suave,  et  une  diction  d’une  finesse  exquise. 
Elle  nous  chanta  une  poésie  de  Sully  Prudhomme  récemment  mise 
en  musique  par  Duprato,  et  qui,  ce  soir-là,  s’est  gravée  pour 
toujours  dans  ma  mémoire 
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Ici-bas  tous  les  lilas  meurent, 

Tous  les  chants  des  oiseaux  sont  courts. 

Je  reve  aux  étés  qui  demeurent 
Toujours. 

Ici-bas  les  lèvres  effleurent 
Sans  rien  laisser  de  leur  velours. 

Je  rêve  aux  baisers  qui  demeurent 
Toujours. 

Ici-bas  tous  les  hommes  pleurent 
Leurs  amitiés  ou  leurs  amours. 

Je  rêve  aux  couples  qui  demeurent 
Toujours. 

Nous  étions  sous  l’impression  saisissante  de  sa  voix  et  de  la  mé- 
lancolie de  ce  chant  ; pour  moi,  ce  fut  comme  la  vision  d’un  avenir 
noyé  de  larmes  que  l’ange  du  foyer  nous  annonçait  en  secouant  ses 
ailes.  ((  Je  vous  laisse  sur  la  terre  douloureuse,  semblait  dire  Made- 
leine, je  vous  plains,  je  vous  aime  ; mais  je  m’envole  au  pays  heu- 
reux où  l’on  n’est  pas  trompé.  » Une  sorte  de  déchirement  se  fit 
dans  mon  cœur,  le  nom  de  Jacques  vint  à mes  lèvres  ; inconsciem- 
ment je  regardai  Solange,  elle  abritait  ses  yeux  de  sa  main  et  des 
larmes  liltraient  à travers  ses  doigts.  Madeleine  s’était  levée  du 
piano  au  milieu  d’un  murmure  attendri,  elle  alla  s’asseoir  auprès  du 
jeune  comte  de  Xertigny  et  lui  dit  quelques  mots  à demi-voix  sans 
perdre  son  doux  sourire  et  sa  sérénité  habituelle. 

Le  lendemain  nous  accompagnions  Solange  à la  gare  de  l’Est,  elle 
me  promit  de  m’écrire  souvent,  et  je  l’embrassai  avec  une  tristesse 
plus  profonde  que  cette  séparation  momentanée  ne  pouvait  l’expli- 
quer. 

Son  absence  laissa  un  grand  vide;  Madeleine  était  toute  à ses 
œuvres  de  charité.  Je  me  fis  un  devoir,  très  doux  d’ailleurs,  de 
visiter  chaque  jour  la  duchesse  privée  de  ses  filles.  Nous  avions 
ensemble  de  longues  causeries,  et  je  pénétrai  davantage  sa  nature. 
Elle  avait  dû  beaucoup  souffrir  autrefois,  et  cette  souffrance  sup- 
portée avec  une  sorte  de  stoïcisme  lui  avait  laissé  une  fermeté  un 
peu  dure  et  des  idées  sceptiques  sur  les  sentiments  humains. 

Il  avait  été  convenu  entre  Jacques  et  moi  que  nous  ne  ferions 
à personne  la  confidence  de  notre  amour,  la  duchesse  l’ignorait 
donc,  mais  soit  que  mon  visage  illuminé  par  le  bonheur  trahît  mon 
secret,  soit  quelle  voulût  me  prémunir  contre  les  déceptions  de  la 
vie,  sa  conversation  roulait  le  plus  ordinairement  sur  la  légèreté  et 
l’égoïsme  masculins.  J’ignore  ce  qu’avait  été  de  son  vivant  le  noble 
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dac  de  Miranda,  dont  sa  femme  ne  parlait  jamais,  mais  j’ai  tout 
lieu  de  croire  qu’il  n’avait  pas  réalisé  le  type  du  désintéressement 
chevaleresque.  J’aimais  trop  Jacques  pour  le  supposer  atteint  de 
toutes  les  maladies  morales  dont  la  duchesse  gratifiait  les  hommes 
de  notre  époque  ; cependant,  lorsqu’elle  me  disait  de  ce  ton  bref 
qui  n’admettait  point  de  contestation  : « Je  vous  affirme,  ma  chère 
enfant, 'qu’il  n’y  en  a pas  un  qui  vaille  mieux  que  les  autres,  » il  me 
passait  au  cœur  des  frissons  de  doute,  et  la  chère  vision  de  Jacques 
rêveur  et  solitaire  dans  sa  garnison  lointaine  s’évanouissait  de  mon 
esprit. 

Ces  idées  sombres  se  reflétèrent  sans  doute  dans  mes  lettres,  car 
mon  fiancé  se  plaignit  de  ma  tristesse  ; lui-même  luttait  mal  contre 
l’ennui,  il  maudissait  les  lenteurs  de  sa  carrière,  se  lamentait  de  ces 
années  perdues  pour  le  bonheur  intime  que  nous  aurions  goûté  dans 
tout  l’enthousiasme  de  la  jeunesse. 

Un  jour,  il  m’arriva,  n’y  tenant  plus,  disait-il,  et  ayant  besoin  de 
me  voir  pour  ranimer  son  courage.  Nous  retrouvâmes  toute  la  dou- 
ceur de  nos  précédentes  causeries,  mais  il  s’y  mêlait,  du  côté  de 
Jacques,  une  expansion  ardente  qui  me  causa  du  trouble  et  de  fin- 
quiétude.  J’essayai  de  raisonner  ses  impatiences,  et,  désolée  de 
n^être  plus  comprise,  je  lui  proposai  d’avancer  f époque  de  notre 
mariage.  Il  me  dit  qu’il  y avait  songé  depuis  longtemps,  mais  qu’il 
se  heurtait  à des  difficultés  insurmontables  de  la  part  de  son  colonel 
et  des  autorités  militaires,  qu’il  était  résolu  à donner  sa  démission, 
mais  qu’il  fallait  trouver  auparavant  un  emploi  civil  qui  rendît  pos- 
sible la  vie  d’un  ménage.  Je  m’élevai  de  toutes  mes  forces  contre  ce 
projet  insensé  de  renoncer,  pour  moi,  à une  carrière  qu’il  aimait;  il 
me  vit  si  tourmentée,  si  malheureuse  de  cette  perspective,  qu’il 
finit  par  me  promettre  d^attendre. 

Lorsque  je  fus  seule  dans  ma  chambre,  je  m’agenouillai  devant 
ma  Vierge  et  je  pleurai.  J’avais  senti,  à l’adieu  de  Jacques,  comme 
le  découragement  de  son  amour  : c’était  trop  difficile  de  vivre  ainsi. 
Pendant  les  années  ardentes  de  la  jeunesse,  ma  conscience  incertaine 
ne  savait  plus  trouver  la  paix  dans  le  sentiment  du  devoir  accompli. 

Madeleine  fut  frappée  de  mon  angoisse  : avec  une  affection  de 
sœur,  elle  finit  par  m’arracher  mon  secret  d’avenir  et  celui  de  mes 
larmes.  Son  cœur  vint  au  secours  de  son  inexpérience,  elle  com- 
prit pour  moi  ce  dont  elle  n’avait  jamais  eu  l’intuition  pour  elle- 
même,  elle  me  soutint,  me  fortifia,  et  souvent  je  lui  dis,  en  sentant 
mes  espérances  m’échapper  : « Va,  ton  amitié  peut  consoler  de 
tout.  )) 

Je  ne  saurais  exprimer,  en  effet,  à quel  point  il  était  doux  de  vivre 
près  d'elle.  L'amour  de  Dieu  la  rendait  parfaite  sans  effort,  tout  en 
10  DÉCEMBRE  1880.  60 


928 


ICÏ-EAS 


elle  était  si  beau,  si  bon,  si  élevé,  si  pur,  qu’on  n’imaginait  point 
cette  enfant  vouée  à la  vulgaire  existence  mondaine,  ni  destinée  à 
devenir  le  bien  exclusif  d’un  homme,  tant  les  meilleurs  paraissaient 
inférieurs  et  grossiers  auprès  d’elle.  Cependant  je  lui  dis,  un  jour, 
que  M.  de  Xertigny  m’inspirait  une  compassion  sincère.  Une  larme» 
perla  au  bord  de  ses  cils,  mais  il  était  facile  de  voir  que  c’était  un 
regret  de  la  souffrance  causée,  non  l’expression  d’un  renoncement 
douloureux.  Elle  chanta  à demi-voix,  avec  son  sourire  d’ange  : 

Je  rêve  aux  amours  qui  demeurent 
Toujours  ! 

Et  elle  ajouta  : 

— Ne  penses-tu  pas  que  Solange  pourrait  le  consoler? 

Je  m’attachai  à cette  idée  avec  une  joie  singulière.  Oui,  assuré- 
ment, le  jeune  comte  était,  de  tous  points,  un  mari  très  convenable 
pour  Solange,  comment  n’y  avais-je  point  pensé  plus  tôt? 

J’avais  donc  eu  peur?  Mais  de  c|uoi?  D’un  fantôme  insaisissable, 
qui  ne  disparut  point  malgré  cette  heureuse  parole  de  Madeleine... 
Solange  était  à trois  lieues  de  Jacques... 

Eugène  de  Faixois. 


La  fin  prochainement. 
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La  bataille  de  Dreux  fut  considérable,  surtout  par  ses  consé- 
quences : le  chef  des  protestants,  Condé,  était  prisonnier,  et  leurs 
hommes  de  pied,  tués  ou  dispersés.  Sans  de  nouveaux  secours,  la 
lutte  pour  eux  devenait  impossible.  Catherine  s’en  rendit  bien 
compte,  et  elle  n’eut  plus  qu’une  pensée,  c’était  d’arriver  à la  paix 
par  tous  les  moyens.  Se  croyant  moins  libre  à Paris,  où  elle  aurait  eu 
à lutter  contre  les  passions  de  la  population  et  les  résistances  du 
Parlement,  elle  prit  le  parti  de  se  rendre  à Chartres,  en  passant  par 
Rambouillet,  où  le  duc  de  Guise  lui  avait  donné  rendez-vous  ; elle 
avait  quelque  raison  de  croire  un  accord  possible,  car,  dès  son 
arrivée  à Orléans,  le  connétable  lui  avait  fait  connaître  par  l’ancien 
évêque  de  Troyes,  le  prince  de  Melphe,  tous  les  égards  qu’avait  eus 
pour  lui  la  princesse  de  Condé,  sa  nièce,  et  il  croyait  y voir  un 
acheminement  à une  prompte  négociation  ; mais,  à sa  première 
entrevue  avec  Condé,  Catherine  n’en  augura  pas  aussi  bien  : a II 
se  tient  ferme,  écrivait  Throckmorton  à Élisabeth,  et  ne  veut  faire 
aucune  concession  à ses  adversaires.  » C’est  ce  que  confirme  Goligny, 
dans  une  lettre  à Élisabeth  : « Le  prince,  lui  écrit-il,  au  lieu  de  rece- 
voir de  nous  consolation  de  sa  captivité,  nous  renforce  le  courage.  » 
Tout  en  cherchant  à négocier,  Catherine  s’occupait  activement  des 
moyens  d’augmenter  l’armée  et  de  maintenir  les  provinces  en  repos; 
elle  donne  l’ordre  à du  Lude  de  veiller  sur  la  Touraine,  menacée  par 
Goligny;  à d’Humières,  elle  recommande  la  même  vigilance  en 
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Picardie,  l’autorisant  à se  servir,  en  cas  de  danger,  des  hommes 
des  communes  et  à les  soulever  au  son  du  tocsin  ; à Dam  ville,  elle 
enjoint  de  garder  Condé  plus  étroitement  que  jamais  et  de  ne  le 
laisser  parler  avec  personne,  de  quelque  qualité  quelle  soit,  sans 
une  permission  de  sa  main  ; son  séjour  se  prolongeant  à Chartres, 
elle  y fait  venir  Charles  IX  ; l’argent  lui  manquant,  elle  fait  sans 
cesse  appel  à Gonnor.  « Fouillez  bien  avant,  lui  dit-elle,  dans  beau- 
coup de  bourses,  vous  en  avez  beaucoup  sucé,  mais  il  faut  sortir  de 
cette  boue.  ))  Son  activité  est  infatigable,  elle  entre  dans  les  moindres 
détails,  elle  demande  si  les  canons  destinés  au  siège  d’Orléans  seront 
de  fonte  neuve,  « car  les  vieux  rhabillés  ne  pourront  porter  l’effort  )). 
Au  milieu  de  ces  préoccupations  de  chaque  jour,  elle  est  si  maî- 
tresse d’elle-même,  quelle  trouve  encore  le  temps  de  prescrire  à 
Gonnor  de  faire  planter  2000  ou  3000  ormes  dans  l’allée  du  bois  de 
Vincennes,  où  elle  se  promène  d’habitude. 

Thomas  Smith,  l’ambassadeur  d’Angleterre,  et  Somers,  le  nouvel 
envoyé  de  la  reine  Élisabeth,  vinrent  la  trouver  à Chartres;  ils 
s’étaient  fait  accompagner  par  Throckmorton,  qu’ elle  refusa  de  voir; 
un  agent  d’Elisabeth,  Middlemore,  était  chargé  de  suivre  Goligny, 
de  l’entretenir  dans  ses  dispositions  belliqueuses,  et  voici  mainte- 
nant que  Somers  venait  se  plaindre  d’une  déclaration  de  guerre 
publiée  à Paris  contre  l’Angleterre.  Certes,  la  guerre  était  dans  les 
prévisions  de  Catherine,  mais  l’heure  n’en  était  pas  venue,  elle  vou- 
lait d’abord  traiter  avec  les  protestants,  elle  ne  s’en  cachait  pas  : 
« La  paix  nous  est  nécessaire,  écrivait-elle  à Gonnor,  pour  chasser 
l’étranger.  » Ne  voulant  pas  répondre  directement  aux  deux  envoyés, 
elle  leur  promit  d’en  référer  au  conseil,  et  d’après  son  avis,  elle  se 
borna  à leur  dire  qu’aucune  déclaration  de  guerre  n’ayant  été  pu- 
bliée, il  n’y  avait  pas  lieu  de  la  révoquer,  et  elle  les  congédia.  Le 
20  janvier,  elle  avait  fait  annoncer  à Smith  qu’elle  retournait  à 
Paris,  et  qu’elle  l’y  verrait;  mais,  dans  la  nuit  du  22  au  23,  elle 
donna  brusquement  l’ordre  du  départ,  et  malgré  la  rigueur  de  la 
saison,  elle  se  dirigea  à marches  forcées  sur  Blois.  L’armée  de 
Goligny  avait  passé  la  Loire  à Jargeau,  elle  redoutait  une  surprise. 
Les  membres  du  Parlement  pouvant  s’inquiéter  de  ce  brusque  dé- 
part : ((  Le  roi  monsieur  mon  fds,  leur  écrit-elle,  s’en  va  à Blois  pour 
favoriser  son  armée,  quand  vous  verrez  les  occasions  qui  l’y  meuvent, 
vous  en  aurez  assez  de  contentement.  » Et  elle  leur  fait  dire  par 
Gonnor  que,  si  la  ville  de  Paris  était  menacée,  le  roi  y reviendrait. 
Elle  n’avait  pas  pourtant  à se  louer  de  l’esprit  de  conciliation  du 
Parlement,  il  n’avait  pas  voulu  recevoir  les  lettres  de  pardon  gé- 
néral qiEelle  lui  avait  soumises,  et  il  venait  d’admettre  la  requête 
de  ceux  de  Paris  qui  demandaient  à faire  la  recherche  des  liugue- 
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nots  rentrés  dans  leur  ville,  ce  qui  devint  l’occasion  de  quelques 
meurtres;  mais  rien  ne  pouvait  rebuter  Catherine  dans  ses  tenta- 
tives d’accommodement.  Elle  fit  plus  encore,  elle  ménagea  une 
entrevue,  à Blois,  entre  le  duc  de  Guise,  quelle  y fit  venir  de  Beau- 
gency,  et  Coudé  qu’elle  y tenait  prisonnier.  Plusieurs  conférences 
eurent  lieu,  et  il  fut  convenu  que,  pour  faciliter  une  pacification, 
Boucard  et  d’Esternay  viendraient  s’aboucher  avec  le  prince  de 
Condé,  et  que  d’Oise!  et  l’évêque  de  Limoges  se  rendraient  à Or- 
léans pour  conférer  avec  le  connétable.  L’amiral  y consentait;  il 
prévint  Condé  que  Boucard  et  Esternay  étaient  prêts  à partir  dès 
qu’il  les  manderait,  s’applaudissant  du  choix  de  d’Oisel  et  de  l'évêque 
de  Limoges,  « plus  capables  de  raison  » ; il  espérait,  grâce  à leur 
entremise,  arriver  à une  bonne  paix,  car  vous  savez,  ajoutait-il, 
n que  l’on  n’a  jamais  rien  tant  cherché  ni  désiré.  » 

Cette  fois  encore,  Catherine  fut  déçue  dans  son  attente  : « A 
l’heure  que  l’amiral  devait  envoyer  Boucard  et  d’Esternay,  écrit- 
elle  à Gonnor,  le  h février,  il  est  parti  et  s’en  va  en  Normandie, 
avec  l/l  000  chevaux,  si  bien  que  nous  ne  savons  plus  où  nous  en 
sommes,  sinon  que  M.  de  Guise  va  demain  au  matin  assaillir  le 
Portereau  d’Orléans  et  le  pont.  » Tout  était  donc  remis  de  nouveau 
aux  hasards  des  armes. 

Au  moment  où  l’on  avait  tant  de  peine  à fournir  aux  dépenses  de 
la  guerre,  le  magasin  des  poudres  de  l’arsenal  de  Paris  vint  à 
sauter,  sans  qu’il  fût  possible  d’en  découvrir  la  cause  : « Ce  fut  un 
terrible  fracassement,  écrit  Chantonnay  à la  duchesse  de  Parme,  il 
vient  très  mal  en  la  saison  présente.  )j  Tout  aussitôt,  Catherine 
donne  des  ordres  pour  qu’il  soit  rétabli  dans  le  même  lieu  ; elle  fait 
demander  en  Provence,  en  Lorraine,  en  Bourgogne,  de  grandes 
quantités  de  poudre,  la  perte  n’étant  pas  moindre  de  50  milliers. 
Pour  faire  face  à un  tel  désastre,  elle  invite  Gonnor  à arracher 
enfin  aux  membres  du  Parlement  la  vente  des  100  000  livres  de 
rente  qu’elle  sollicitait  depuis  longtemps  : « Dites-leur  bien,  écrit  - 
elle  à Gonnor,  que  nous  n’entendons  pas  que  l’on  épargne  les  biens 
de  ceux  qui  troublent  ce  royaume,  tiennent  les  villes  et  portent  les 
armes  ; s’ils  eussent  usé  d'aussi  bonne  diligence  que  nous  la  dési- 
rons, ils  n’auroient  pas  occasion  d’en  murmurer  à cette  heure.  » 
Elle  jugeait  bien  la  gravité  de  la  situation  : « Je  crois,  écrivait-elle 
à Gonnor,  qu’il  ne  faut  plus  rien  attendre  du  clergé,  et  peu  de 
choses  d’ailleurs  ; aussi  il  est  besoin  que  vous  fassiez  de  nécessité 
vertu,  car,  en  quelque  sorte  que  soyons,  il  faut  avoir  de  fargent  ; 
tout  le  monde  crie  la  paix  et  la  conseille,  mais  je  ne  sais  s’il  plaît  à 
Dieu  que  nous  l’ayons;  de  sorte  qu’il  faut  se  préparer,  comme  si  ce 
mal  avait  à continuer.  » Elle  ajoutait  : « Si  M.  de  Guise  prend  le 
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Portereau  d’Orléans  (ce  que  Dieu  veuille) , je  crois  qu’il  y en  aura 
qui  se  repentiront  d’être  partis,  et  connaîtront  qu’il  ne  fait  pas  bon 
se  moquer  de  son  roi.  )> 

L’attaque  du  Portereau  fut  vivement  menée  ; les  lansquenets  qui 
défendaient  les  barricades  du  faubourg  ayant  été  pris  de  panique, 
le  duc  de  Guise  entrait  dans  la  ville  à leur  suite,  si  d’Andelot  n’en 
avait  en  toute  hâte  fait  fermer  les  portes.  A peu  de  jours  de  là,  les 
Tournelles,  par  manque  de  vigilance  de  ceux  qui  les  gardaient, 
furent  surprises;  tout  était  donc  prêt  pour  un  assaut.  Le  17  février, 
Catherine  écrivait  à Gonnor  : « M.  de  Guise,  demain,  doit  faire  une 
belle  peur  à Orléans.  » Et  parlant  des  nouvelles  démarches  faites 
par  la  princesse  de  Gondé  pour  renouer  les  négociations,  elle  ajou- 
tait : ((  Je  crois  quelle  a belle  peur  de  nous  voir  si  près  de  là  sans 
son  congé,  mais  quand  demain  nous  aurions  Orléans,  nous  aurions 
la  paix  à meilleure  condition  en  tenant  la  ville.  » 

Un  grave  événement  allait  de  nouveau  bouleverser  toute  la  situa- 
tion. Entre  six  et  sept  heures  du  soir,  le  duc  de  Guise  revenait  du 
faubourg  du  Portereau  et  se  rendait  au  château  de  Corney,  près  de 
Saiiit-Mesmin,  où  venait  d’arriver  la  duchesse  ; il  avait  traversé  la 
Loire  en  bateau  et  envoyé  en  avant  le  sieur  de  Grenai,  pour  rassurer 
sur  son  retard.  Depuis  une  heure,  un  cavalier  allait  et  venait  sur  la 
route  que  le  duc  devait  suivre,  demandant  à tous  ceux  qu’il  ren- 
contrait, si  c’était  bien  le  chemin  par  où  devait  passer  le  duc  ; il  fit 
la  même  demande  à Grenai,  qui  lui  répondit  qu’il  ne  le  devançait 
que  de  quelques  instants.  Le  duc  venait  au  pas,  ayant  à ses  côtés 
Tristan  de  Piostaing  ; un  jeune  page,  monté  sur  une  mule,  marchait 
devant;  le  meurtrier,  caché  derrière  une  haie,  le  laissa  passer,  et 
lorsqu’il  fut  à cinq  ou  six  pas,  il  tira  sur  lui  par  derrière  son  pis- 
tolet chargé  de  trois  balles  ; le  coup  entier  porta  sous  l’aisselle 
droite.  Au  moment  où  il  fut  frappé,  le  duc  s’écria  : « Je  suis 
mort  » ; il  baissa  la  tête  jusque  sur  le  cou  de  son  cheval  ; puis  se 
redressant  par  un  effort  violent,  il  voulut  tirer  son  épée,  mais  le 
bras  était  sans  force.  Piostaing  s’était  précipité  du  côté  où  le  coup 
était  parti,  mais  le  meurtrier  le  menaça  de  son  épée  et,  grâce  à la 
nuit  et  à la  vitesse  de  son  cheval,  parvint  à s’échapper.  Égaré  dans 
les  taillis,  il  erra  toute  la  nuit  ; à la  pointe  du  jour,  après  dix  heures 
d’une  course  insensée,  il  se  trouva  au  pont  d’Olivet,  non  loin  du 
camp  des  Suisses,  dont  il  croyait  s’être  éloigné.  Son  cheval  étant 
harassé,  il  entra  dans  une  ferme  et  s’y  reposa  ; c’est  là  que,  ren- 
contré par  de  Seurre,  lieutenant  du  duc  de  Guise,  il  se  laissa 
prendre  sans  opposer  de  résistance  ; il  était  né  en  Angoumois,  âgé 
de  vingt-six  ans,  et  se  nommait  Poltrot  de  Méré.  Il  avait  servi, 
comme  page,  le  vicomte  d’Aubeterre  ; fait  prisonnier  à Saint-Quentin, 
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et  mené  en  Espagne,  il  avait  si  bien  pris  la  voix,  l’accent,  les  ma- 
nières et  les  mœurs  de  cette  nation  qu’on  ne  l’appelait  que  l’Es- 
pagnol. Au  retour  d’Espagne,  devenu  protestant,  il  s’était  attaché  à 
M.  de  Soubise,  et  recommandé  par  lui  à l’amiral,  il  était  venu  à 
Orléans.  Catherine  voulut  l’interroger,  et  voici  ce  qu’elle  en  écrit  à 
la  duchesse  de  Savoie  : Il  a avoué  « qu’il  avolt  reçu  100  écus  de 
l’amiral,  pour  faire  ce  mauvais  coup,  qu’il  ne  voiiloit  pas  venir, 
mais  que  de  Bèze  et  un  autre  prédicant,  et  l’Espine  Fa  voient  prêché 
et  l’avoient  assuré  que,  s’il  le  faisoit,  il  iroit  en  paradis;  et  qu’alors 
il  s’y  étoit  décidé  ; que  l’amiral  en  avoit  dépêché  soixante  pour  tuer 
M.  de  Guise,  le  duc  de  Montpensier,  Sansac,  Sipierre  et  elle,  et 
qu’elle  feroit  bien  de  faire  garder  ses  enfants  et  de  prendre  garde  à 
sa  personne,  car  l’amiral  la  liaïssoit  infiniment  » . Et  elle  ajoute  : 
((  11  a nommé  un  Rousseau  qui,  depuis  hier,  a été  pris  dans  la  cour 
du  château  de  Blois;  ce  n’étoit  plus  pour  M.  de  Guise,  car  il  mourut 
hier.  Voilà,  Madame,  comme  cet  homme  de  bien,  qui  ne  fait  rien 
que  pour  la  religion,  nous  veut  dépêcher.  )> 

La  blessure  n’avait  pas  d’abord  été  jugée  mortelle,  elle  ne  touchait 
point  aux  os  « et  n’avait  pas  pénétré  dans  le  coffre  )),  mais  l’entrée 
de  la  balle  était  plus  grande  que  la  sortie,  on  en  augura  qu’il  y en 
avait  plus  d’une;  les  chirurgiens  appelés  de  Paris  furent  d’avis 
qu’une  grande  incision  devait  être  pratiquée.  L’opération  eut  lieu 
le  23,  le  quatrième  jour  après  la  blessure.  Le  duc  la  supporta  très 
courageusement;  il  avait  commandé  « de  besogner  encore  qu’il 
criât  » . Le  sixième  jour,  il  vit  bien  que  tous  les  remèdes  étaient 
inutiles.  En  face  de  la  mort.  Guise  conseilla  à Catherine  de  faire  la 
paix  et  lui  recommanda  ses  enfants  ; il  demanda  à sa  femme  pardon 
des  peines  qu’il  lui  avait  causées,  des  offenses  dont  elle  avait  eu  à se 
plaindre;  il  enjoignit  au  prince  de  Joinville  de  servir  Dieu  et  son  roi 
et  d’honorer  sa  mère.  Le  mercredi,  2â  février,  entre  dix  et  onze 
heures  du  matin,  il  rendit  l’âme;  le  lendemain,  on  l’étendit  sur  un 
lit  de  parade  de  damas  blanc,  tout  habillé  et  ses  mains  gantées  ; la 
messe  fut  dite  comme  s’il  était  vivant  : « Dans  le  camp,  tous  le 
plaignent,  écrit  Smith  à Élisabeth,  tous  vantent  son  courage  stoïque, 
la  patience  avec  laquelle  il  a subi  de  cruelles  incisions;  beaucoup  de 
gentilshommes  s’éloignent,  car  beaucoup  ne  servaient  que  par  atta- 
chement pour  lui.  C’était  bien  le  plus  grand  homme  de  guerre  de 
France,  et  on  peut  dire  de  toute  la  chrétienté;  dur  à la  fatigue, 
d’une  grande  expérience  dans  la  conduite  des  armées,  courtois  et 
éloquent,  aimé  du  soldat  et  des  gentilshommes.  » Dans  la  bouche 
d’un  adversaire,  d’un  étranger,  cet  éloge,  certes,  n’est  pas  suspect  : 
a Le  roi  mon  fils,  écrivait  Catherine  à M.  du  Lude,  a perdu  l’un  des 
plus  grands  et  plus  dignes  ministres  qu’il  sauroit  jamais  avoir;  » et 
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au  cardinal  de  Guise,  elle  disait  : « Je  vous  assure  bien  que  je 
mettrai  tout  ce  que  j’ai  au  monde  de  crédit  et  de  puissance  pour 
m’en  venger»,  et,  ajoutait- elle,  avec  la  naïveté  du  caractère  italien 
en  matière  d’homicide,  je  suis  sure  que  Dieu  me  le  pardonnera  ». 

Cette  mort  l’avait  jetée  dans  les  plus  grandes  perplexités  ; vis-à- 
vis  du  roi  d’Espagne,  elle  se  montre  disposée  à continuer  la  guerre, 
et  elle  lui  dit  qu’elle  a encore  sous  la  main  de  grands  capitaines  ; 
mais  elle  tient  un  autre  langage  à la  duchesse  de  Savoie  : « Nous 
n avons  homme  pour  commander,  lui  dit-elle,  que  le  maréchal  de 
Brissac,  que  j’ai  envoyé  chercher,  encore  qu’il  soit  impotent,  et  en 
attendant,  il  faut  que  je  commande  et  fasse  le  capitaine.  » Accablée 
par  cette  responsabilité,  elle  demande  au  duc  de  venir  et  à la 
duchesse  de  l’accompagner.  En  annonçant  la  triste  nouvelle  aux 
gouverneurs  des  provinces,  elle  leur  recommande  la  plus  grande 
vigilance;  elle  prodigue  les  lettres  à François  de  Montmorency,  elle 
proteste  de  son  bon  vouloir  pour  ceux  de  Paris  ; elle  les  entretiendra 
dans  la  bonne  grâce  du  roi,  elle  veillera  à leur  conservation;  à 
Gonnor,  elle  écrit  : « Dites  bien  au  premier  président  combien  je 
l’aime.  » 

Fondé  était  à Amboise  où  se  trouvaient  la  jeune  Marguerite  et  le 
duc  d’Anjou.  Pour  le  pressentir  sur  ses  dispositions,  Catherine  lui 
avait  envoyé  le  prince  de  la  Boche-sur-Yon,  et  de  leur  entretien,  elle 
avait  pu  augurer  qu’il  se  contenterait  de  la  liberté  de  conscience.  11 
était  si  désireux,  si  pressé  d’en  finir,  qu’il  écrivait,  le  25  février,  à sa 
femme  : a La  paix  sera  le  seul  moyen  pour  éteindre  les  désolations 
présentes.  L’entrevue  de  M.  le  connétable  et  de  moi  seroit  le  meil- 
leur moyen  pour  parvenir  à la  paix  que  tout  le  monde  désire,  et  qui 
est  à ce  pauvre  royaume  si  nécessaire.  Ne  trouvez  donc  plus  de  diffi- 
culté s’il  est  possible,  afin  que  nous  nous  puissions  voir.  » C’est 
avant  la  mort  du  duc  de  Guise  qu’il  parlait  ainsi  ; dès  qu’il  l’ap- 
prend : a L’opinion  ne  m’est  nullement  dérangée,  écrit-il  de  nouveau 
à sa  femme,  suppliant  celui  qui  tient  les  cœurs  des  rois  et  des 
hommes  qu’il  les  dispose  à réserver  les  moyens  et  reculer  ceux  qui 
voudront  aller  au  contraire  et  châtier  ceux  qui  n’y  voudront 
entendre.  Je  m’assure  que  vous  emploierez  en  tout  ce  que  vous 
pourrez,  ce  que  vous  prie  de  faire  de  toute  votre  puissance,  car  je 
ne  désire  rien  tant  comme  une  bonne  paix.  » 

Ainsi  encouragée,  la  princesse  de  Fondé  écrivit  à Catherine  qui 
l’invita  à venir  la  trouver.  Le  l'""'  mars,  accompagnée  de  deux 
demoiselles,  elle  vint  au  camp  et  resta  deux  heures  à conférer  avec 
elle.  Lorsqu’elle  la  quitta,  sa  satisfaction  était  si  visible,  qu’elle  fut 
remarquée.  Le  h mars,  à la  suite  de  cet  entretien.  Dam  ville  amena 
Fondé  d’ Amboise  à Blois,  sous  fescorte  de  dix  enseignes  de  Suisses. 
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Le  prince  coucha  cette  nuit-là  dans  une  petite  auberge  du  faubourg. 
Le  lendemain  matin,  il  fut  conduit  au  camp  de  Saint- Mesmin,  et  le 
6 mars  eut  lieu  l’entretien  avec  le  connétable  dans  l’île  aux  Bœufs, 
sous  Orléans.  La  reine  conduisit  le  prince  jusqu’au  bateau,  mais 
demeura  avec  les  membres  du  conseil  dans  une  maison  sur  le  bord 
de  l’eau.  On  avait  préparé  sur  le  bateau  un  pavillon  recouvert  de 
tapisseries;  le  connétable  et  Condé  préférèrent  causer  en  se  prome- 
nant. L’entretien  dura  deux  heures;  on  les  suivait  des  yeux,  mais 
on  ne  pouvait  les  entendre.  Ce  jour-là  (7  mars),  il  n’y  avait  dans 
l’île  que  Damville,  de  Losses  et  l’Aubespine.  Lorsqu’ils  se  séparèrent, 
le  connétable  fut  reconduit  à Orléans,  et  Condé  au  logis  où  il  était 
gardé.  Le  jour  même,  il  y eut  une  longue  séance  du  conseil;  rien  ne 
transpira  ; on  sut  seulement  que  le  connétable  et  Condé  devaient  se 
revoir.  Le  lendemain,  ils  furent  ramenés  dans  l’île;  le  prince  n’était 
déjà  plus  traité  en  prisonnier;  on  lui  avait  rendu  son  épée.  La  reine 
assista  à l’entretien  qui  dura  trois  grandes  heures.  Condé  réclamait 
le  rétablissement  de  l’édit  de  janvier,  et  le  connétable  s’y  refusait  ; 
mais  Catherine  intervint,  elle  usa  avec  Condé  de  ces  caresses,  de  ces 
séductions  de  langage  dont  il  ne  savait  jamais  se  défendre.  D’ail- 
leurs, il  était  fatigué  de  ia  vie  de  prison  ; il  avait  assez  du  rigorisme 
des  soixante-douze  ministres  enfermés  à Orléans  et  de  leurs  tyran- 
niques exigences,  il  aspirait  à la  liberté  et  à ce  premier  rang  dans  le 
royaume  qui  lui  appartenait,  et  que  Catherine  lui  avait  fait  secrète- 
ment offrir.  Au  retour  de  l’entrevue,  il  parut  tout  joyeux;  de  son 
côté,  Catherine,  en  revenant,  riait  et  dansait  de  joie  avec  le  duc 
d’Aumale.  C’est  que  jamais  espérance  de  paix  n’était  venue  plus  à 
propos  et  dans  un  moment  plus  critique.  On  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Caen  par  l’amiral  ; du  côté  de  l’Allemagne,  il 
y avait  de  graves  inquiétudes;  l’Empereur  avait  fait  partir  un 
ambassadeur  pour  exiger  la  restitution  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et 
des  troupes  se  massaient  sur  nos  frontières.  La  paix  s’imposait  donc 
et  devenait  une  nécessité.  Mais  avant  tout,  il  fallait  y préparer  l’opi- 
nion de  Paris  : « Si  vous  trouvez  vos  marchands  refroidis,  écrit 
Catherine  à Gonnor,  si  c’est  pour  les  nouvelles  qu’ils  ont  de  la  paix, 
ils  ont  de  bonnes  espies,  car  je  la  tiens  comme  faite  ; mais  c’est  à 
cette  heure  que  nous  avons  le  plus  affaire  d’argent  pour  décharger 
ce  royaume  des  sangsues  qui  le  sucent  jusqu’à  la  mort  ; par  cette 
paix,  le  roi  demeure  le  maître,  les  forces  des  étrangers  vident  ce 
royaume,  et  nous  baillons  le  moins  que  nous  pouvons,  mais  beau- 
coup plus  que  je  ne  voudrois  sans  le  besoin  et  la  nécessité  où  nous 
sommes.  On  nous  promet  de  chasser  les  Anglois,  en  ratifiant  le 
traité  ; ne  parlez  encore  à personne  des  conditions,  car  j’ai  toujours 
peur  qu’ils  ne  nous  trompent,  encore  que  le  prince  de  Condé  leur  a 
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déclaré  que,  s'iis  n’acceptent  ces  conditions,  il  s’en  reviendra  avec  le 
roi  mon  fils  et  se  déclarera  leur  ennemi. 

Lorsque  Gondé  rentra  à Orléans,  « l’esprit  déjà  prisonnier  )),  sui- 
vant l’heureuse  expression  de  d’Aubigné,  il  eut  à lutter  contre 
l’opposition  des  ministres;  ils  étaient  là  soixante-douze  sectaires 
impolitiques  et  intraitables,  car  ce  n’est  pas  seulement  le  rétablisse- 
ment intégral  de  l’édit  de  janvier  c|ifils  demandaient,  ils  voulaient 
la  pleine  liberté  des  synodes,  le  châtiment  des  auteurs  des  massacres 
de  Vassy  et  de  Sens,  et,  oubliant  déjà  qu’ils  avaient  combattu  et  souf- 
fert pour  la  liberté  de  conscience,  iis  invitaient  Gondé  à requérir  du 
roi  des  peines  rigoureuses  contre  les  athées,  les  libertins,  les  anabap- 
tistes et  autres  schismatiques.  « A peine  échappés  du  bûcher,  ils 
réclamaient  le  droit  d’y  tramer  d’autres  victimes  )>,  nous  dit  un 
historien  moderne;  mais  les  gentilshommes  las  de  la  guerre,  et 
auxquels  Gondé  avait  fait  entrevoir  qu’il  pourrait  reprendre  le 
premier  rang  dans  le  royaume  et  qu’il  ne  les  oublierait  pas,  adhérè- 
rent à la  paix;  Gondé  se  contenta  de  leur  assentiment  et  passa  outre. 
Pour  en  arriver  là,  des  deux  côtés  il  y avait  eu  également  lutte  : 
((  Nous  avons  fait,  écrivait  Gatherine  à Gomior,  tout  ce  qu’il  est 
possible  de  faire  pour  contenter  tout  le  monde;  je  vous  assure  que 
ce  ii’a  pas  été  sans  crier;  je  vous  ai  souhaité  pour  m’aider,  mais 
puisque  la  paix  est  faite  et  qu’on  la  trouve  bonne  à Paris,  Dieu  soit 
loué!  J) 

Le  préambule  de  l’édit  d’Amboise  fut  rédigé  par  l’Hospital;  il 
rappelait  les  malheurs  de  la  guerre  civile,  faisait  appel  à la  con- 
ciliation, et  mettait  l’espoir  de  l’avenir  dans  un  concile  général  ou 
national,  et  dans  la  majorité  prochaine  du  roi.  Les  condamnations 
passées  étaient  abolies,  les  offenses  oubliées,  chacun  rentrait  dans 
ses  biens,  honneurs,  état,  charge  et  office;  Gondé  était  tenu  pour 
un  bon  paient,  un  fidèle  sujet  et  serviteur,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  avaient  suivi  sa  fortune.  Enfin  toutes  les  villes  étaient  remises 
en  leur  possession,  état,  et  tous  les  étrangers  étaient  renvoyés  hors 
du  royaume  ; c’était  la  clause  que  Gatherine  entendait  bien  appli- 
quer aux  Anglais.  L’édit  permettait  à tous  gentilshommes  tenant 
plein  fief  de  haubert,  de  vivre  en  leurs  maisons  « en  liberté  de 
conscience  et  exercice  de  la  religion  réformée  avec  leurs  familles 
et  sujets  ))  ; quant  aux  possesseurs  de  simple  fief,  ce  droit  se  limitait 
à eux  et  à leur  famille.  Dans  les  villes  où  la  religion  était  en  exer- 
cice avant  le  mars,  le  culte  était  autorisé  ; mais  dans  le  reste  de 
la  France,  il  ne  l’était  que  dans  les  faubourgs  d’une  seule  ville  par 
baffliage  et  sénéchaussée  ; Paris  et  le  ressort  de  sa  prévôté  et  de  sa 
vicomté  en  étaient  exceptés.  Ge  traité  était  plutôt  une  trêve  qu’une 
paix.  Gatherine  avait  laissé  échapper  le  secret  de  la  situation  : 
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((  C’était,  disait-elle,  reculer  pour  mieux  sauter.  ))  Il  restait  à en 
faire  vérifier  les  lettres  par  le  parlement;  inquiète  du  résultat, 
craignant  les  résistances  de  cette  compagnie,  Catherine  agit  à la 
fois  sur  Gonnor  et  sur  le  maréchal  de  Montmorency  : « L’amiral 
vient  ici,  leur  écrit-elle,  avec  5000  chevaux,  ne  se  voulant  désar- 
mer ni  nous  mettre  dans  Orléans  que  la  lettre  soit  passée  sans 
restriction  ni  modification,  et  s’ils  ne  la  passent  tout  ainsi,  tenez 
toutes  choses  pour  rompues;  il  faut  qu’ils  s’accommodent  au 
temps.  ))  Le  20  mars,  elle  fait  de  nouvelles  instances  : « Faute  de 
vérification,  ajoute-t-elle,  si  la  paix  se  rompait,  l’on  mettrait  au 
hasard  et  la  personne  du  roi,  et  toute  cette  armée,  et  la  ville  de 
Paris,  où  ils  disent  qu’ils  iront  si  l’on  ne  passe  ce  que  le  roi  et  son 
conseil  leur  ont  accordé.  » 

Les  membres  du  parlement  se  rendant  à ces  incessantes  sollici- 
tations et  ayant  enfin  décidé  qu’ils  publieraient  la  lettre,  dès  que 
Catherine  apprend  cette  bonne  résolution,  elle  écrit  de  sa  main  à 
Gonnor  : « Je  vous  prie  de  leur  dire  comme  je  suis  contente,  et  que  je 
veux,  quelque  nécessité  que  le  roi  mon  fils  aie,  qu’ils  soient  payés, 
pour  voir  le  devoir  qu’ils  font  à ce  qui  concerne  le  bien  et  repos  de 
ce  royaume.  Je  crois  qu’il  nous  faudra  trouver  de  quoi  payer  leurs 
reîtres,  si  voulons  qu’ils  sortent  du  royaume  ; mais  il  n’en  faut  en- 
core dire  mot;  car,  si  je  puis,  je  n’en  ferai  rien.  )> 

Revenons  à Coligny.  Dans  les  jours  qui  suivirent  la  bataille  de 
Dreux,  après  avoir  reconstitué  l’armée  dont  il  était  le  chef  et  traversé 
la  Beauce,  il  était  rentré  à Orléans.  Briquemault  et  Beauvoir  lui 
conseillaient  de  se  rendre  à Lyon,  et  de  s’y  joindre  à Soubise  qui 
en  était  maître,  mais  il  préféra  aller  en  Normandie.  Laissant  d’An- 
delot  à Orléans  avec  6000  hommes  de  pied  et  1500  chevaux,  il  se 
mit  en  chemin  le  i®"  février,  suivi  de  6000  reîtres;  il  passa  devant 
Évreux,  qu’il  ne  put  forcer,  faute  d’artillerie,  séjourna  à Touques,  et 
le  12  février,  il  arrivait  à Dives  ; de  là,  il  envoya  Téligny  en  An- 
gleterre pour  presser  l’envoi  des  subsides  promis.  Les  reîtres  qui, 
sur  la  route,  avaient  pillé  toutes  les  églises,  exigeaient  avec  menaces 
leur  solde  arriérée  ; mais  quand  il  s’agissait  de  tirer  de  l’argent  de 
la  très  parcimonieuse  Élisabeth,  les  difficultés  commençaient.  Midd- 
lemore,  son  envoyé  auprès  de  l’amiral,  discuta  tout  d’abord  le 
chiffre  de  la  somme  à verser,  et  sous  prétexte  d’avances  faites  à 
Montgommery,  il  le  réduisit  de  beaucoup.  Élisabeth  exigeait  en 
outre  la  ratification  par  l’amiral  du  traité  qui  lui  avait  livré  le 
Havre.  Pour  parvenir  à ses  fins,  elle  envoya  au  camp  de  l’amiral 
son  plus  habile  diplomate,  Throckmorton,  rentré  en  Angleterre  tout 
récemment. 

Le  château  de  Caen  était  encore  aux  mains  du  marquis  d’Elbeuf 
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et  des  troupes  royales;  tant  qu’il  résisterait,  la  conquête  de  la 
Normandie  n’était  pas  assurée  ; pour  s’en  emparer,  il  fallait  de 
l’artillerie.  Ce  fut  Throckmorton  qui  l’amena  du  Havre  ; il  y mit  pour 
condition  la  ratification  du  traité  passé  avec  le  vidame  de  Chartres. 
L’amiral  signa,  mais  affirmera  plus  tard  qu’il  n’avait  entendu  que 
garantir  ainsi  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  par  Élisabeth. 
Lorsque,  le  28  février,  Throckmorton  arriva  à Caen,  famiral  était  à 
table  avec  tous  ses  capitaines,  qu’il  fêtait  ce  jour-là  ; invité  par  lui, 
il  y prit  place.  C’est  durant  ce  repas  que  fut  apportée  la  lettre  de 
d’Andelot,  annonçant  la  mort  du  duc  de  Guise.  L’amiral  la  reçut  sans 
manifester  la  moindre  émotion,  et  la  transmit  immédiatement  à la 
reine  Elisabeth,  comme  un  simple  accident  et  sans  la  moindre 
réflexion.  A la  lettre  de  d’Andelot  était  jointe  la  déposition  de  Poltrot, 
dont  Catherine,  s’en  servant  comme  d’une  arme,  avait  partout  envoyé 
des  copies.  L’amiral  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  pareille  accu- 
sation ; il  répond  sur  l’heure,  article  par  article,  à la  déposition  qui 
l’accusait,  et  c’est  à Catherine  qu’il  adresse  sa  justification.  Niant  ou 
avouant,  suivant  le  besoin  de  sa  défense,  il  reconnaît  « qu’il  a donné 
de  l’argent  à Poltrot,  à deux  reprises  différentes  : la  première  fois, 
50  livres,  lorsque  Soubise  le  lui  envoya  ; la  seconde  fois,  300  livres, 
pour  acheter  un  cheval,  lorsqu’il  se  rendait  au  camp  du  duc  de 
Guise.  Bien  avant  le  tumulte  d’Amboise,  il  avait  plusieurs  fois  averti 
la  duchesse  de  Guise  des  attentats  médités  contre  son  époux.  Depuis 
Vassy,  il  a tenu  le  duc  comme  ennemi  de  Dieu,  du  roi  et  du 
royaume,  mais,  sur  sa  vie  et  son  honneur,  jamais  il  n’a  approuvé 
qu’on  attentât  à sa  personne  ; depuis,  ayant  été  averti  que  le  duc  et 
le  maréchal  Saint- André  avaient  cherché  à le  faire  assassiner,  quand 
il  a entendu  dire  à quelqu'un  que,  s’il  le  pouvait,  il  tuerait  le  duc 
dans  son  camp,  il  ne  l’en  a point  détourné,  mais  jamais  il  n’a 
recherché,  ni  sollicité  personne  à le  faire  ».  Il  supplie  Catherine  de 
faire  soigneusement  garder  Poltrot,  « craignant  que  ceux  du  Parle- 
ment ne  le  voulussent  faire  exécuter  pour  laisser  à sa  charge  cette 
calomnie  et  procéder  contre  lui.  » En  terminant  sa  défense  : « Ne 
pensez  pas.  Madame,  ajoute-t-il,  que  ce  que  j’en  dis  soit  pour 
regretter  la  mort  de  M.  de  Guise;  j’estime  que  c’est  le  plus  grand 
bien  qui  pouvoit  avenir  à ce  royaume  et  à l’Eglise  de  Dieu,  et  parti- 
culièrement à moi  et  à toute  ma  maison;  s’il  plaît  à Votre  Majesté, 
ce  sera  le  moyen  pour  mettre  ce  royaume  au  repos.  » 

Étienne  Pasquier,  un  de  ces  neutres  qui  n’ont  pas  de  parti  pris  et 
qui  sont  comme  l’écho  de  ce  qui  se  dit  autour  d’eux,  parlant  du 
manifeste  de  famiral,  ne  lui  est  guère  favorable  : « S’il  n’avoue  pas 
franchement,  nous  dit-il,  avoir  consenti  à cette  mort,  aussi  s’en 
défend-il  si  froidement,  que  ceux  qui  lui  veulent  du  bien  souhaite- 
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roient  OU  que  du  tout  il  se  fût  tu,  ou  qu’il  se  fût  mieux  défendu.  » 

D’Aubigné  parlant  des  confidences  de  son  dessein  que  Poltrot 
prodiguait  aux  chefs  des  protestants,  se  borne  à dire  que  : « Les 
langages  qu’on  lui  tenoit  sentoient  le  refus  et  donnoient  le  cou- 
rage. )) 

L’ambassadeur  Thomas  Smith  comprit  ])ien  vite  quelle  serait  dans 
l’avenir  la  portée  et  la  conséquence  de  la  déposition  de  Poltrot  ; c’est 
un  des  arguments  dont  il  se  sert  pour  détourner  d’Andelot  du  traité 
de  paix  : « Vous  n’ignorez  pas  qu’ils  ont  semé  le  bruit  partout,  et  de 
la  bouche  de  la  reine,  que  Méré,  qui  a tué  le  duc,  a confessé  l’avoir 
fait  par  le  commandement  de  l’amiral,  et  de  vous,  et  par  l’exhor- 
tation de  Théodore  de  Bèze,  et  qu’il  avait  charge  de  vous-même  de 
tuer  la  reine  et  le  roi,  le  cardinal  de  Ferrare  et  je  ne  sais  quel  autre; 
les  esprits  étant  ainsi  prévenus,  si  quelqu’un  des  Guises  en  fait 
autant  à l’un  de  vous,  tout  le  monde  jugera  que  c’est  justice  ; ce  que 
la  maison  de  Guise  souhaite  le  ])lus,  c’est  de  vous  séparer  de  vos 
amis  et  alliés,  et  de  vous  sacrifier  l’un  après  l’autre,  soit  par  force 
ou  par  trahison.  » C’était  fatalement  prédire  la  Saint-Barthélemy. 

Le  2 mars,  l’amiral  entrait  par  composition  dans  le  château  de 
Caen;  la  brèche  pratiquée  était  si  petite,  que  Catherine,  qui  la  vit 
quelques  mois  plus  tard,  ne  put  s’empêcher  de  dire  qu’elle  aurait 
pu  être  défendue  par  quelques  servantes  armées  de  leurs  balais.  Les 
autres  villes  s’étant  successivement  soumises,  l’amiral,  à l’exception 
de  Piouen,  de  Cherbourg,  de  Granville  et  du  Mont-Saint- Michel, 
était  donc  maître  de  la  iNormandie.  C’est  à ce  moment  qu’il  fut 
rappelé  par  Coudé  à Orléans. 

Le  18  mars,  à la  veille  de  quitter  Caen,  il  envoie  à la  reine  Éli- 
sabeth le  sieur  du  Chàtellier,  bien  instruit  c de  toutes  les  occurrences 
qui  s’offrent.  ))  Le  21  mai,  étant  à Brou,  dans  le  Perche,  il  reçoit  une 
lettre  de  Condé,  qui  lui  annonce  que  les  conditions  de  la  paix  sont 
arrêtées.  Sans  perdre  une  heure,  il  en  prévient  la  reine  Élisabeth,  ne 
lui  cachant  pas  qu’il  reste  à prendre  une  résolution  en  ce  qui  con- 
cerne l’Angleterre  et  l’autorité  qu’aura  le  prince  de  Condé.  Quant 
aux  articles  du  traité,  ils  sont  à peu  près  les  memes  que  ceux  dont 
il  lui  a envoyé  une  copie  par  le  sieur  du  Chàtellier. 

De  cette  lettre,  il  ressort  donc  que  l’amiral  avait  reçu  une  copie 
du  projet  de  traité,  qu’il  l’a  fait  passer  à la  reine  par  le  sieur  du 
Chàtellier,  et  qu’en  réalité  les  conditions  qui  viennent  de  lui  être 
transmises  diffèrent  peu  de  celles  dont  la  reine  a eu  précédemment 
communication.  Middlemore,  l’envoyé  d’Élisabeth,  était  aux  écoutes: 
une  première  fois  à Mortagne,  il  demande  à l’amiral  de  lui  faire 
connaître  les  conditions  de  la  paix,  car  elles  passaient  pour  être 
très  défavorables  aux  Anglais.  L’amiral  répond  que  tous  les  articles 
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n’étaient  pas  définitivement  arrêtés,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  la 
reine  d’Angleterre  aurait  satisfaction. 

Le  22  mars,  l’amiral,  au  moment  de  quitter  Brou,  fait  venir  Midd- 
lemore,  et  lui  dit  qu’il  vient  de  recevoir  une  lettre  du  prince  de 
Condé  pour  la  reine,  qu’il  va  l’envoyer  sur-le-champ,  et  il  l’invite 
à préparer  ses  dépêches,  qu’il  joindra  aux  siennes.  Middlemore  lui 
demandant  s’il  a quelque  bonne  nouvelle  à transmettre  à la  reine, 
l'amiral,  plus  réservé  encore,  quoiqu’il  eût  entre  les  mains  le  traité, 
répond  que  le  prince  ne  lui  a écrit  que  pour  ce  qui  le  concernait  per- 
sonnellement; qu’il  n’est  en  aucune  manière  fait  mention  de  la 
reine,  que,  d’ailleurs,  on  a remis  d’en  parler  à son  arrivée  et  qu’au 
risque  de  sa  vie,  il  dira  librement  son  opinion.  Middlemore,  revenant 
sur  la  menace  de  l’expulsion  des  étrangers,  l’amiral  lui  répond  qu’il 
en  avait  écrit  à Condé,  et  il  répète  de  nouveau  que  la  reine  aura 
lieu  d’être  satisfaite. 

Élisabeth  ne  se  contenta  pas  de  ces  vagues  promesses  ; en  répon- 
dant à Coligny,  elle  lui  remit  sous  les  yeux  les  engagements  que, 
par  l’entremise  de  Throckmorton,  il  avait  pris  dernièrement  vis-à- 
vis  d’elle,  et  elle  en  appela  à l’honneur  de  Condé. 

L’amiral,  laissant  ses  reîtres  à deux  lieues  d’Orléans,  y arriva  le 
23  mars.  Déjà,  sans  tenir  compte  de  sa  supplique,  Poltrot  avait  été 
exécuté.  Il  s’en  plaignit  vivement  à Catherine;  pour  se  couvrir, 
elle  n’aurait  eu  qu’à  lui  mettre  sous  les  yeux  les  lettres  du  prési- 
dent de  Thon  et  celles  de  du  Tillet.  Tous  deux,  en  effet,  lui  écrivi- 
rent et  à plusieurs  reprises  qu’inévitablement  le  peuple  se  soulèverait, 
envahirait  la  prison  et  se  ferait  justice  par  ses  mains,  si  l’exécution 
de  Poltrot  ne  précédait  pas  les  funérailles  du  duc  de  Guise,  et  tous 
deux,  après  le  supplice,  affirmèrent  cjue  le  Parlement  avait  eu  la 
main  forcée. 

Le  peuple  de  Paris,  implacable  dans  ses  haines,  a aussi  ses  idoles 
dont  il  s’éprend,  dont  il  s’affole.  Il  avait  poursuivi  de  ses  menaces, 
de  ses  malédictions,  le  tombereau  qui,  de  la  conciergerie  du  Palais, 
traînait  Poltrot  à la  place  de  Grève;  le  lendemain,  vendredi, 
19  mars,  en  vêtements  de  deuil,  il  avait  suivi,  silencieux  et  sombre, 
la  dépouille  mortelle  du  duc.  Le  samedi,  20  mars,  il  se  précipita  en 
masse  dans  la  nef  de  Notre-Dame,  pour  y entendre  le  frère  Jacques 
Le  Hongre  prononcer  son  oraison  funèbre.  Les  paroles  qui  tom- 
bèrent du  haut  de  la  chaire  n’étaient  pas  faites  pour  calmer  des 
passions  si  vivement  surexcitées.  L’orateur  rappela  à cette  multi- 
tude frémissante  qidil  y avait  un  an  à pareil  jour  que  le  duc  de 
Guise  était  venu  au  secours  de  Paris,  et  maintenant  il  y rentrait 
mort  ; il  rappela  la  journée  de  Benty,  la  défense  de  Metz,  la  reprise 
de  Calais,  que  les  Anglais,  ces  anciens  ennemis  de  la  France, 
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tenaient  par  usurpation  depuis  deux  cent  onze  ans  : « Hélas  ! s’écria- 
t-il,  c’était  bien  loin  de  les  introduire  au  royaume  de  France  ! » Il 
rappela  le  siège  de  Rouen,  où  le  duc  était  monté  le  premier  à l’assaut, 
la  bataille  de  Dreux,  sa  douceur  pour  les  soldats,  sa  pitié  pour  les 
vaincus;  le  comparant  à Macchabée,  il  lui  appliqua  cette  parole  de 
saint  Augustin  : « Ce  n’est  pas  la  peine,  mais  c’est  la  cause  qui  fait 
le  martyr  ; ))  en  souvenir  de  son  père  qui,  en  mourant,  avait  par- 
donné, il  exhorta  le  prince  de  Joinville  à la  clémence  et  à l’oubli; 
puis,  se  retournant  vers  cette  multitude  dont  les  flots  tumultueux 
remplissaient  le  vaste  édifice  : a Quant  à vous,  peuple  de  Paris, 
exemplaire  de  notre  religion,  voyez  combien  ce  bon  prince  vous  a 
aimés  î II  vous  a faits  héritiers  de  son  cœur;  c’est  pour  vous  donner 
à entendre  c|u’ainsi  qu’il  a eu  le  cœur  si  ferme  en  les  ciuerelles  et 
la  cause  de  Dieu,  vous  l’ayez  aussi  ! » 

Le  souvenir  de  ces  trois  journées,  la  première  de  sang,  les  deux 
autres  de  deuil,  coûtera  la  vie  à plus  d’un  hiigiienot. 

Coligny  rentra  à Orléans  le  3 mars  ; dans  les  deux  réunions  du 
conseil  du  roi  qui  suivirent  son  arrivée,  et  auxquelles  il  assista,  il 
prit  chaudement  la  défense  de  la  liberté  religieuse  ; il  obtint  pour 
les  réformés  des  temples  dans  trois  villes  par  bailliage  ; concession 
importante,  puisque  les  prêches  par  le  nouvel  édit  n’étaient  auto- 
risés que  dans  les  faubourgs;  il  obtint  également  que  les  gentils- 
hommes de  la  prévôté  et  delà  vicomté  de  Paris  jouiraient  dans  leurs 
maisons  de  la  même  liberté  religieuse  dont  on  userait  ailleurs  ; ces 
concessions  lui  parurent  sans  doute  suffisantes  ; il  dut  s’en  déclarer 
satisfait,  puisque  Middlemore  écrivait  à Élisabeth  : « Lhmirai 
trouve  bien  maintenant  tout  ce  que  naguère,  en  venant  à Orléans, 
il  repoussait  si  vivement,  et  il  se  contenie  des  rigoureuses  conditions 
acceptées  par  le  prince  de  Coudé  pendant  son  absence.  Le  prince  et 
lui  m’ont  dit  qu’ils  n’avaient  encore  parlé  que  d’une  manière  géné- 
rale à la  reine  mère  des  demandes  de  Votre  Majesté,  mais  j’ai  des 
raisons  de  croire  que  c’est  un  point  arrêté,  car,  à chaque  occasion, 
ils  me  font  entendre  que  la  reine  mère  et  le  conseil  ne  consentiront 
jamais  à la  remise  immédiate  de  Calais,  mais  maintiendront  le  terme 
fixé  par  le  traité,  offrant  d’en  donner,  s’il  le  faut,  de  plus  fortes 
garanties,  ce  que  j’ai  refusé  ?/  ; et  il  ajoute  : « Le  26  de  ce  mois,  le 
prince  m’a  fait  prévenir  que,  sur  sa  demande,  la  reine  mère  venait 
d’appeler  ici  sir  Thomas  Smith,  pour  prendre  part  à leurs  délibéra- 
tions, et  m’a  prié  de  préciser  les  conditions  exigées  par  Votre  Ma- 
jesté ; je  les  ai  sommairement  rappelées  : la  remise  de  Calais,  la 
réédification  des  places  détruites  et  la  restitution  des  sommes 
avancées;  il  shst  récrié  et  m’a  répondu  que,  pour  Calais  c’était 
impossible,  qu’il  aimait  à croire  que.  Votre  Majesté  s’en  tiendrait  à 
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sa  première  proclamation,  dans  laquelle  elle  avait  déclaré  qu’elle  ne 
voulait  venir  en  aide  qu’à  la  religion  et  au  roi  opprimé  par  des 
usurpateurs  ; si  maintenant  elle  voulait  garder  le  Havre  jusqu’à  la 
remise  de  Calais,  témoignant  ainsi  qu’elle  n’a  eu  en  vue  ni  l’intérêt 
de  la  religion  ni  la  cause  du  roi,  mais  ses  propres  avantages,  ce 
serait  un  grand  discrédit  pour  la  cause  de  la  religion,  pour  elle  une 
grande  défaveur,  peut-être  l’occasion  de  la  perte  définitive  de  Calais, 
et  pour  lui-même  ce  serait  une  grande  disgrâce,  un  tel  déshonneur, 
qu’il  ne  pourrait  plus  lever  la  tête  ni  rendre  aucun  office  à la  reine. 
L’amiral  était  présent  à l’entretien,  et  en  tout  point  il  a tenu  le 
même  langage.  » Le  lendemain,  l’amiral  et  Condé  firent  demander 
à Middlemore  communication  des  instructions  de  Throckmorton  et 
des  réponses  qui  y avaient  été  faites  ; après  en  avoir  pris  connaissance, 
ils  eurent  avec  lui  une  nouvelle  entrevue  et  lui  annoncèrent  tout 
d’abord  le  prochain  départ  pour  Londres,  de  Briquemault,  que  la 
reine  Elisabeth  connaissait  de  vieille  date,  et  qui  était  chargé  d’in- 
sister auprès  d’elle  pour  obtenir  qu’elle  renonçât  momentanément  à 
la  reddition  de  Calais  et  se  contentât  de  quelque  autre  garantie  ; une 
concession  de  sa  part  permettrait  de  mener  à bonne  fin  une  alliance 
entre  les  deux  royaumes;  Middlemore  répondit  que  la  meilleure  voie 
pour  y parvenir,  c’était  de  tenir  ses  engagements. 

Smith  ne  devait  pas  être  plus  heureux  dans  sa  négociation.  Ca- 
therine le  reçut  avec  plus  de  courtoisie  quelle  ne  l’avait  fait 
auparavant;  aux  félicitations  qu’il  lui  adressa  pour  la  paix,  elle 
répondit  qu’elle  ne  doutait  pas  qu’il  n’en  fût  aussi  désireux  qu’elle. 
Smith  lui  ayant  manifesté  le  désir  de  parler  au  prince  de  Condé, 
qu’il  n’avait  jamais  eu  l’honneur  de  voir,  quoiqu’il  n’eût  pour  lui 
aucune  commission  de  la  reine  sa  maîtresse  : — Ce  n’en  sera  que 
mieux  »,  reprit-elle,  et  le  connétable,  qui  était  présent,  dit  de  même. 
11  lui  demanda  si,  aujourd’hui  que  tout  était  pacifié,  elle  était  dans 
l’intention  de  donner  satisfaction  à la  reine,  elle  répliqua  : « Avez- 
vous  un  pouvoir  particulier  pour  m’en  entretenir?  — Non,  reprit 
Smith,  je  n'ai  que  le  pouvoir  général  qu’ont  tous  les  ambassadeurs, 
mais  l’objet  de  ma  demande  est  bien  connu.  — Est-il  vrai,  reprit- 
elle,  que  votre  maîtresse  se  contentera  de  l’ancien  traité  et  nous 
rendra  le  Havre?  » Smith  répondit  qu’il  était  opportun  et  convenable 
de  remplir  d’abord  les  clauses  de  ce  traité  : « Bien,  dit-elle;  si  votre 
maîtresse  ne  réclame  que  ce  qui  lui  est  dû,  elle  sera  satisfaite.  » Il 
répondit  quelle  ne  prétendait  qu’à  son  droit,  et  que  cependant  elle 
avait  lieu  de  se  plaindre  de  ce  qu’on  retenait  certains  vaisseaux  mar- 
chands, sous  le  prétexte  qu’on  était  en  guerre  : « Est-ce  que  garder 
le  Havre  n’est  pas  un  cas  de  guerre?  répliqua  Catherine.  Finissons- 
en  avec  les  grandes  affaires,  ajouta-t-elle,  le  reste  sera  facile  à 
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traiter.  ))  L’ambassadeur  observant  qu’il  fallait  savoir  à quoi  s’en 
tenir,  et  déclarer  en  définitive  si  on  voulait  ou  la  paix  ou  la  guerre  : 
((  Nous  voulons  la  paix,  lui  dit-elle,  et  puisque  vous  désirez  voir  le 
prince  de  Condé,  causez-en  avec  lui.  » Sur  cette  dernière  parole, 
elle  rompit  l’entretien. 

Catherine  était  dans  son  rôle  : voyant  les  défiances  d’Élisabeth 
s’accroître,  son  ressentiment  grandir  contre  Condé  et  l’amiral,  spec- 
tatrice impassible  de  cette  querelle  dont  elle  entendait  bien  recueillir 
les  fruits,  ne  s’y  mêlant  que  pour  f envenimer,  elle  les  laissera  se 
débattre  et  récriminer  jusqu’au  moment  où  elle  pourra  se  retourner 
contre  l’Angleterre  avec  toutes  les  forces  de  la  France.  Sur  son  invi- 
tation, Smith  alla  donc  coucher  cette  nuit-là  à Orléans,  et  après 
souper,  il  se  rendit  au  logis  de  Condé  qui  était  tout  à la  fois  gou- 
verneur de  la  ville  et  lieutenant  général  de  toutes  les  forces  du 
camp;  il  n’y  eut  de  présent  à l’entretien  que  l’amiral.  Condé,  avec 
cette  faconde  et  cette  manière  chaleureuse  de  dire  que  ne  put  s’em- 
pêcher d’admirer  Smith,  rappela  tout  ce  que  la  reine  avait  fait  pour 
leur  cause;  mais  ayant  été  si  longtemps  prisonnier,  et  l’amiral 
ayant  eu  auprès  de  lui  Tlirockmorton,  avec  lequel  il  était  resté 
depuis  en  correspondance,  il  serait  plus  à même  que  lui  de  savoir 
ce  qui  s’était  passé  et  d’y  répondre  avec  plus  d’exactitude;  c’était 
habilement  mettre  à couvert  sa  responsabilité.  L’amiral  prit  la  pa- 
role : il  rappela  les  entretiens  qu’il  avait  eus  avec  Middlemore 
d’abord,  puis  avec  Tlirockmorton  ; il  rappela  que  la  reine  Élisabeth 
l’avait  tout  dernièrement  vivement  engagé  à traiter,  car  les  charges 
de  la  guerre  étaient  devenues  trop  lourdes  pour  qu’elle  put  con- 
tinuer à les  supporter  à elle  seule;  en  réalité,  ils  n’ont  donc  fait 
qu’obtempérer  à ses  désirs  si  nettement  exprimés  ; d’ailleurs,  ils  ne 
lui  ont  rien  laissé  ignorer  des  négociations  entamées,  et  ont  ainsi 
rempli  vis-à-vis  d’elle  tous  leurs  engagements.  Que  pouvait  répondre 
l’ambassadeur  ? Il  fit  appel  à leur  honneur  ; ils  connaissaient  bien 
les  droits  de  la  reine  sa  maîtresse,  elle  ne  voulait  que  Calais,  et  quant 
au  reste,  on  se  mettrait  bien  vite  d’accord.  Tous  deux  répondirent 
spontanément  qu’ils  ne  se  reconnaissaient  pas  le  droit  de  livrer 
aucune  des  villes  de  France  ; que  le  roi  seul  et  la  reine  en  avaient  le 
pouvoir.  L’ambassadeur  énumérant  les  divers  motifs  pour  lesquels 
la  reine  leur  était  venue  en  aide,  insista  de  nouveau  sur  le  droit 
formel  quelle  avait  sur  Calais,  et  se  reporta  au  mémoire  qu’il  avait 
remis  à la  reine  mère,  le  19  décembre  dernier  ; le  prince  et  l’amiral 
lui  demandèrent  s’il  en  avait  apporté  avec  lui  une  copie  ; et  sur  sa 
réponse  négative,  la  conférence  fut  remise. 

Le  lendemain,  28  mars,  qui  était  un  dimanche,  F amiral,  le  prince 
et  leurs  capitaines  se  rendirent  à l’église  Sainte-Croix.  De  Bèze  prit 
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la  parole  ; il  leur  remit  sous  les  yeux  qu"à  pareil  jour,  l’année  d’au- 
paravant, ils  avaient  tous  fait  la  cène  à Meaux;  maintenant  ils 
allaient  se  séparer,  mais  après  avoir  conquis  leur  liberté  religieuse, 
pas  aussi  étendue  pourtant  qu’ils  l’avaient  désiré;  il  ne  fallait  pas 
moins  en  rendre  grâces  à Dieu.  Six  mille  personnes  prirent  part  à la 
cène,  ce  fut  comme  l’adieu  de  de  Bèze  ; il  quitta  Orléans  et  la 
France,  désapprouvant  les  concessions  faites  par  les  siens.  Smith 
dîna  ce  jour-là  avec  le  prince,  l’amiral,  d’Andelot  et  la  Rochefou- 
cauld, et  après  dîner,  l’entretien  se  reprit;  les  questions  et  les  ré- 
ponses ne  varièrent  guère.  Smith  insistant  pour  que  la  reine  sa 
maîtresse  fût  également  satisfaite,  puisqu’ils  l’étaient  eux-mêmes, 
l’amiral  demanda  à Smith,  dans  les  termes  les  plus  vifs,  à quel 
titre  et  pour  quelle  cause  les  Anglais  étaient  entrés  au  Havre,  et  si 
ce  n’avait  pas  été  uniquement  pour  la  défense  de  la  religion  et  la 
sûreté  de  ceux  qui  la  pratiquaient.  Smith  répliqua  qu’il  n’était  pas 
au  Havre,  et  qu’ainsi  il  ne  pouvait  pas  connaître  à quelles  condi- 
tions les  forces  de  la  reine  y étaient  entrées,  ni  quelles  conventions 
avaient  pu  être  faites.  Le  point  en  litige  et  sur  lequel  insista  l’amiral, 
c’était  d’établir  que  la  clause  de  la  restitution  de  Calais  n’avait  pas 
été  insérée  dans  la  proclamation  imprimée  à Orléans.  Au  dire  de 
Smith,  elle  avait  été  mise  en  marge  de  l’original,  et  si  la  proclama- 
tion imprimée  à Orléans  n’en  avait  pas  fait  mention,  c’était  par 
oubli.  La  discussion  s’aigrit  : l’amiral,  tout  en  protestant  de  leur 
reconnaissance,  déclara  que  s’ils  livraient  maintenant  Calais,  ou  si 
la  reine  gardait  encore  le  Havre,  ce  serait  à jamais  sur  leur  nom 
une  note  d’infamie,  non  seulement  dans  ce  siècle,  mais  dans  l’his- 
toire. Smith,  observant  qu’il  n’y  avait  pas  plus  d’infamie  à rendre 
Calais  qu’à  restituer  les  villes  du  Piément  ; a Je  l’accorde,  reprit 
l’amiral,  mais  le  temps  n’en  est  pas  venu;  la  reine  aura  Calais, 
mais  ne  peut-elle  pas  attendre  sous  bonne  garantie?  » A cela, 
Smith,  échauffé  par  la  discussion,  répondit  : « Quelle  assurance 
peut-on  attendre  des  Français,  qui  ne  tiennent  ni  promesse,  ni 
traité,  ni  rien  qui  puisse  les  lier?  nous  n’avons  qu’à  garder  ce  que 
nous  tenons  et  en  appeler  aux  armes  ; avec  les  Français,  c’est  la 
seule  assurance  certaine.  » 

Le  avril,  Smith  revit  encore  le  prince  de  Condé  et  Famiral, 
mais  cette  fols  séparément.  Condé,  pour  se  dérober  à la  discussion, 
mit  en  avant  des  propositions  chimériques  ; il  proposa  de  marier 
Charles  IX  avec  la  reine;  Smith  lui  observa  qu'une  union  si  dispro- 
portionnée ferait  dire  de  la  reine  ce  qu’on  avait  dit  de  sa  sœur  la 
reine  Marie,  qu’elle  était  la  grand’mère  du  roi  son  époux.  Ce  n’était 
vraiment  pas  sérieux,  et  l’amiral,  lorsque  Smith  vint  le  retrouver, 
en  quittant  Condé,  le  reconnut  lui-même.  Il  annonça  à Smith  que 
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le  départ  de  Briquemault  pour  l’Angleterre  était  fixé  au  lendemain; 
puis,  il  revint  avec  amertume  sur  le  passé  : s^il  avait  pu  avoir  le 
subside  promis  seulement  treize  jours  plus  tôt,  ils  ne  se  seraient  pas 
contentés  de  l’accord  qu’ils  avaient  été  forcés  d’accepter;  sans 
aucun  doute  il  aurait  fait  lever  à Guise  le  siège  d’Orléans,  imposé 
d’autres  conditions,  et,  maîtres  de  la  situation,  ils  auraient  pu 
répondre  tout  autrement  aux  demandes  de  la  reine  qu’ils  ne  le 
font  aujourd’hui;  mais,  dans  l’état  des  choses,  il  espérait  quelle 
voudrait  bien  se  contenter  de  leurs  offres.  Cette  réponse,  arrachée 
par  les  entraînements  de  la  discussion,  montre  bien  c[uel  danger 
menaçait  la  France,  si  Catherine  n’avait  pas  traité  coûte  que  coûte 
avec  Condé. 

Dans  une  lettre  au  cardinal  de  Lorraine,  elle  a résumé  les  tristes 
nécessités  de  la  paix  d’Amboise  ; nous  ne  pouvons  mieux  finir  qu’en 
lui  empruntant  ce  passage  : u Nous  avons  vu,  lui  dit-elle,  tant  de 
mal  se  préparer  h l’entière  ruine  de  ce  royaume  par  les  levées  qui 
se  faisoient  pour  les  autres  en  Allemagne  ; les  menaces  de  ceux  de 
l’Empire  sur  la  restitution  de  Metz,  dont  nous  ne  savons  encore  ce 
qui  sortira;  les  Anglois  étendre  si  avant  leurs  desseins,  que  déjà  la 
basse  Normandie  étoit  quasi  à leur  dévotion  ; le  château  de  Caen 
perdu;  notre  royaume  plus  épuisé,  comme  vous  pouvez  savoir;  nos 
amis  si  froids  et  dont  les  desseins  sont  aussi  à craindre  : tout  cela 
amassé  ensemljle  et  mis  en  bonne  considération,  a été  cause  qu’il 
valoit  mieux  conserver  le  roi  et  le  royaume  que  de  l’exposer  à un 
apparent  et  véritable  danger  par  l’introduction  de  tant  d’étrangers.  » 

M.  Guizot  a donc  eu  raison  de  dire  : « Si,  au  point  de  vue  moral, 
on  ne  saurait  juger  Catherine  de  Médicis  trop  sévèrement,  à travers 
tant  de  vices,  elle  eut  des  mérites  : elle  prit  à cœur  la  royauté  et  la 
France;  elle  défendit  de  son  mieux,  contre  les  Guises  et  l’Espagne, 
l’indépendance  de  l’une  et  de  l’autre,  ne  voulant  les  livrer  ni  aux 
partis  extrêmes  ni  à l’étranger.  » 


Hector  de  la  Ferrière. 
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Au  moment  où,  après  avoir  mutilé  ce  jardin  des  Tuileries  qui 
n’est  plus  que  l’ombre  de  ce  qu’il  était  jadis,  on  projette  de  faire 
disparaître  définitivement  le  palais  lui-même,  qui  a le  tort  de 
rappeler  de  trop  glorieux  souvenirs,  il  n’est  pas  sans  intérêt 
d’esquisser  la  physionomie  de  celui  qui  fut  le  premier  architecte  de 
cette  demeure  royale  promise  à tant  de  vicissitudes.  Parmi  les 
figures  de  cet  étrange  seizième  siècle,  où  la  personnalité  humaine  est 
accusée  avec  plus  de  relief  et  d’originalité  peut-être  qu’à  aucune 
autre  époque  de  notre  histoire,  Philibert  de  l’Orme  est  une  figure  à 
part.  Il  est  à la  fois  le  dernier  de  ces  maistres  ès  œuvres  vives  du 
moyen  âge  qui  ont  élevé  sur  le  sol  français  nos  merveilleuses  cathé- 
drales, et  le  premier  de  nos  architectes  modernes.  Il  a ce  qu’avaient 
ses  humbles  prédécesseurs,  l’expérience,  les  connaissances  techni- 
ques, la  vigilance  à surveiller  tout  de  ses  propres  yeux  ; il  a,  comme 
ceux  qui  devaient  le  suivre^  les  Mansard,  les  Blondel,  les  Levaux, 
les  le  Muet,  l’habitude  du  commerce  des  grands,  la  dignité  de 
manières  qui  force  les  plus  qualifiés  de  la  cour  à le  traiter  avec  défé- 
rence et  courtoisie.  C’est  à lui,  en  outre,  qu’est  du  le  premier  livre 
d’architecture  qui  ait  paru  en  France,  car  Les  plus  excellents  hasti- 
ments  de  France,  de  Du  Cerceau,  publiés  en  1559,  deux  ans  avant 
les  Nouvelles  inventions  pour  bien  bâth\  de  Philibert  de  l’Orme, 
sont  plutôt  un  recueil  de  plans.  Les  Nouvelles  inventions  et  le  Traité 
d architecture  restèrent  pendant  de  longues  années  des  ouvrages 
classiques  qu’étudiaient  tous  les  jeunes  architectes. 

Le  moment  où  Philibert  de  l’Orme  entreprenait  ses  premiers  tra- 
vaux est  curieux  d’ailleurs  à observer  au  point  de  vue  artistique.  Il 
s’était  produit,  le  fait  est  maintenant  démontré  jusqu’à  l’évidence, 
une  Renaissance  exclusivement  française,  qu’attestent  de  nombreux 
monuments  élevés  à la  fois  dans  toutes  les  contrées  de  la  France. 
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L’art,  l’art  architectural  surtout,  qui  est  l’expression  exacte  des 
mœurs  de  chaque  époque,  s’était  modifié  à mesure  que  se  modifiaient 
les  conditions  de  la  vie  sociale.  Les  habitations,  qui  n’avaient  plus, 
comme  aux  temps  violents  du  passé,  à être  avant  tout  des  forte- 
resses, étaient  devenues  élégantes,  et  ceux  qui  les  construisaient 
avaient  parfaitement  compris  que  ce  qui  convenait  au  rude  baron 
féodal  ne  convenait  plus  aux  représentants  d’une  société  plus  raffinée 
et  plus  polie.  Malheureusement  pour  eux,  nos  constructeurs  étaient 
restés  des  hommes  simples  et  modestes  ; le  titre  même  d’architecte 
était  réservé  aux  artistes  italiens,  qui  avaient  toujours  le  nom  de 
Vitruve  à la  bouche;  nos  compatriotes  continuaient  à s’appeler 
bonnement,  comme  s’étaient  appelés  leurs  pères,  maistres  ès  œuvres, 
maistres  maçons,  comme  est  nommé  Pierre  Trinquet,  qui  cons- 
truisit Chambord.  Leurs  exigences  étaient  modérées.  Michel  Glian- 
biges,  qui  dirigeait,  au  commencement  du  seizième  siècle,  les  travaux 
de  la  cathédrale  de  Troj'es,  recevait  40  sous  par  semaine  et  un 
pain  de  prébende  par  jour:  on  lui  payait  à part  le  loyer  de  sa 
chambre. 

Tout  autres  étaient  les  Italiens,  qui,  accoutumés  à l’intimité  des 
patriciens,  vivaient  fort  à Taise  au  milieu  des  courtisans,  éblouis- 
saient par  leur  brillante  faconde  et  leur  entrain  méridional.  Ils  ne 
se  préoccupaient  pas,  comme  nos  maîtres  maçons,  des  conditions 
particulières  du  climat,  de  la  difficulté  de  se  procurer  des  matériaux, 
des  habitudes  même  du  pays,  ils  étalaient  des  plans  superbes  qui 
excitaient  l’admiration  de  tous. 

Philibert  de  l’Orme,  qui  cependant  avait  visité  T Italie  et  s’était 
inspiré  de  ses  monuments,  ne  cessa  de  lutter  contre  l’engouement 
qu’on  éprouvait  pour  les  étrangers.  Ami  de  la  controverse  et  de  la 
dispute,  peu  facile  à intimider,  très  convaincu  de  son  mérite,  capable 
de  conduire  de  grandes  affaires,  il  accepta  la  lutte  avec  le  Primatice 
et  son  école,  et,  après  une  passagère  disgrâce,  finit  par  triompher. 
Par  ses  qualités  comme  par  ses  défauts,  il  était  organisé  pour  être 
un  homme  de  combat. 

Il  existe  une  particulière  famille  d’esprits  dont  vous  trouverez  des 
représentants  à travers  tous  les  siècles.  Ceux-là  accomplissent  de 
grandes  choses,  mais  il  leur  plaît  de  les  accomplir  seuls  ; ils  aiment 
le  travail  sans  l’aide  de  personne,  mais  aussi  la  gloire  sans  partage  ; 
dans  tout  collaborateur,  ils  pressentent  un  rival;  dans  tout  rival,  ils 
découvrent  un  ennemi.  Ce  qu’il  leur  faut,  c’est  l’autorité,  la  dicta- 
ture, la  faculté  de  réaliser  leurs  conceptions  sans  être  entravé  par 
aucun  contrôle.  C’est  à cette  famille  d’organisations  despotiques  que 
se  rattachent  Malherbe  et  Boileau,  dans  la  poésie;  Lebrun,  qui  fut 
le  plus  autoritaire  des  directeurs  des  Beaux-Arts;  David  et  Ingres, 
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dans  la  peinture;  Leverrier,  qui  illustra  rastronomie  et  désespéra  les 
astronomes.  C’est  à cette  famille  intellectuelle  qu’appartenait  Phili- 
bert de  l’Orme. 

Son  éducation  l’avait  disposé  d’avance  à voir  toute  chose  non  pas 
au  point  de  vue  de  la  théorie  pure,  mais  au  point  de  vue  de  la  pra- 
tique. Proche  parent,  sinon  fils  de  Pierre  de  l’Orme,  qui  eut  une 
si  grande  part  à la  construction  du  château  de  Gaillon,  il  était  né 
en  quelque  sorte  sur  le  chantier.  A quinze  ans,  il  nous  l’apprend 
lui-même  dans  ses  Nouvelles  inventions^  il  commandait  à trois  cents 
ouvriers.  « Ce  que  je  cognois  en  moi,  qui  de  jour  en  jour  expéri- 
mente, trouve  et  e?icogite  de  nouvelles  inventions,  m’estant  employé 
et  adonné  dès  ma  première  jeunesse  à toujours  chercher  les  plus 
doctes  en  géométrie  et  autres  sciences  requises  en  architecture  qui 
furent  en  Europe  en  visitant  les  excellentes  antiquités  d’icelles, 
prenant  extraictz,  mesures  et  proportions  pour  l’illustration  de  l’ar- 
chitecture. En  quoi,  par  la  grâce  de  Dieu,  j’ay  tant  bien  procédé  et 
prospéré  que  j’ai  ordonné  et  fait  construire  temples,  chasteaux, 
palais  et  maisons,  par  vray  art  d’architecture  en  divers  lieux,  et  tant 
pour  roy,  princes,  cardinaux  qu’autres,  voire  dès  l’âge  de  quinze  ans, 
auquel  temps  je  commençay  à avoir  charge  et  commander  tous  les 
jours  à plus  de  trois  cents  hommes.  )) 

Philibert  de  l’Orme  se  souvint  toute  sa  vie  de  ces  commencements  ; 
il  resta  toujours,  en  même  temps  qu’un  architecte  souvent  très  heu- 
reusement inspiré,  un  homme  de  métier,  suivant  le  bâtiment  dans 
toutes  ses  phases,  se  préoccupant  des  perfectionnements  possibles, 
des  procédés  nouveaux,  des  moindres  détails  de  l’installation. 

Dès  son  voyage  en  Italie,  il  avait  découvert,  en  allant  visiter  l’église 
Sainte-Marie  du  Transtevère,  le  moyen  qu’employaient  les  anciens 
pour  tracer  la  volute.  « Il  me  souvient,  dit-il,  d’avoir  vu  un  de  ces 
chapiteaux  qui  n’avait  esté  achevé,  une  face  qui  n’est  que  équarrie, 
ayant  au-dessus  des  volutes,  au  droit  de  l’œil,  les  centres  à mettre  le 
compas  pour  faire  la  circonférence  de  la  volute.  Du  temps  que 
j’étois  à Home,  il  y a trente  ans,  je  monstray  ladite  façon  à plusieurs 
qui  pour  lors  l’ignoraient  et  les  adverty  ou  je  Pavois  trouvée  et 
mesurée.  Si  depuis  quelques  uns  Pont  faicte  imprimer  et  s’en  attri- 
buent l’invention,  ils  y peuvent.  » 

S’il  n’inventa  pas  Part  de  la  stéréotomie,  comme  il  le  prétend,  il 
en  formula  du  moins  la  règle  pour  la  première  fois  dans  son  livre 
sur  l’architecture.  « A la  fin  du  moyen  âge,  dit  très  justement,  à ce 
sujet,  M.  Berty,  on  avait  poussé  fort  loin  l’entente  de  la  stéréotomie; 
mais  la  connaissance  de  ses  principes,  loin  d’être  l’objet  d’un  ensei- 
gnement public,  restait  le  prhilège  d’un  petit  nombre  de  construc- 
teurs qui  n’y  voulaient  initier  que  leurs  apprentis.  Il  est  aussi  à 
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supposer  qu’à  cette  époque  les  procédés  en  usage  gardaient  dans 
leur  allure  quelque  chose  du  mystère  dont  on  les  avait  entourés.  De 
rOrme,  adaptant  ses  épures  aux  besoins  de  l’architecture  antique 
renouvelée,  s’efforce  de  communiquer  à ses  tracés  une  forme  en 
même  temps  scientifique  et  simple,  qui  garantit  l’exactitude  du 
résultat  et  permit  à sa  méthode  de  se  répandre.  Si,  malgré  l’étude 
approfondie  qu’il  fit  des  mathématiques  et  les  leçons  du  fameux 
Oronce  Finée  il  n’a  pu  échapper  à quelques  erreurs  de  détail  que 
ses  successeurs  ont  relevées,  il  a atteint  parfaitement  son  but  prin- 
cipal, et  à lui  exclusivement  revient  la  gloire  d’avoir  popularisé  la 
stéréotomie,  dont  son  livre  a été  pendant  plus  d’un  siècle  le  meil- 
leur et  presque  l’unique  traité.  » 

Il  joignait  d’ailleurs  l’exemple  au  précepte,  et  les  trompes  qu’il 
construisit  à Lyon,  d’abord,  et  plus  tard  à Angers  et  à Paris,  pas- 
saient en  ce  temps  pour  un  tour  de  force.  « Vous  pouvez  voir,  dit 
encore  Philibert  de  l’Orme,  une  telle  façon  de  petite  trompe, 
laquelle  j’ai  faict  faire  autrefois  en  ceste  ville  de  Paris,  en  la  rue  de 
la  Savaterie,  avec  un  petit  corps  d’hostel  qui  est  de  telle  grâce 
et  proportion  que  je  vous  en  laisse  à juger,  pour  le  respect  du 
petit  lieu  et  le  peu  de  place  qu’il  contient.  Le  tout  fut  faict  pour 
un  banquier,  nommé  Patoillet,  en  faveur  de  quelque  plaisir  qu’il 
m’avait  faict  de  son  estât  et  vacation  qui  fut  cause  que  je  prins  la 
peine  de  montrer  à ses  ouvriers  les  traits,  mesures,  desseing  et 
artifices  qu’il  fallait  garder  pour  ce  fait.  J’en  ai  aussi  ordonné  et 
conduit  longtemps.  Il  y en  a deux  autres  à Lyon  beaucoup  plus 
difficiles  et  d’assez  grandes  saillies,  vu  le  petit  lieu  où  elles  sont 
et  aussi  que  l’une  est  biaise,  rampante,  soubaissée  et  ronde  par  le 
devant,  l’autre  estant  à l’angle  opposite  fut  faicteen  sa  pleine  montée 
ronde  par  le  devant  et  de  grande  saillie.  » 

Il  avait  imaginé  enfin  pour  la  charpente  à grande  portée  un 
système  de  fermes  composées  de  différents  morceaux  de  petite 
dimension  assemblés  par  des  chevilles  L C’est  encore  lui  qu’il  faut 
consulter  sur  ce  système  dont  il  entretint  un  jour  le  roi  pendant  son 
repas.  « Mais  quoy  (dit,  dans  la  préface  de  ses  Inventions^  Philibert 
de  rOrme,  qui  ressent  si  vivement  toutes  les  injustices  qu’il  a pu 

C’est  en  lisant  Philibert  de  l’Orme,  que  Legrand  et  Molinis  retrouvèrent 
sans  doute  ce  système  de  charpente  à grande  portée,  consistant  dans  la  réu- 
nion de  petites  pièces  posées  de  champ  et  joiutes  entre  elles.  C’est  le  sys- 
tème qu’au  commencement  du  premier  empire,  ils  employèrent  pour  élever 
au-dessus  de  la  Halle  au  hlé  la  charpente  qui  fut  détruite  par  un  incendie. 
Sans  nul  doute,  c’est  à cette  occasion  que  fut  placé  dans  la  Halle  le  buste 
de  Philibert  de  l’Orme.  C’est  à peine  si,  à cette  époque,  on  soupçonnait  qu’il 
eût  été  l’architecte  de  l’hôtel  de  Boissons,  dont  l’observatoire,  racheté  et 
sauvé  par  Bachaumont,  subsiste  encore. 
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subir  et  qui  semble  toujours  écrire  au  lendemain  même  de  la  scène 
qu’il  raconte,  tant  son  langage  est  expressif  et  imagé),  les  audi- 
teurs et  assistants,  pour  m’avoir  ouï  parler  de  si  nouvelles  choses 
et  si  grande  invention,  tout  à coup  me  récusèrent  de  mon  dire, 
comme  si  j’eusse  voulu  faire  entendre  au  roy  quelque  menterie. 
Voyant  doncques  faire  un  jugement  si  soudain  de  ce  qui  n’estoit 
encore  entendu  et  que  la  majesté  du  roi  pour  lors  ne  disait  mot,  je 
déliberay  de  ne  plus  rien  mettre  en  avant  de  tels  propos,  commandant 
de  procéder  aux  bastiments  comme  lui  avait  accoustumé.  Quelque 
temps  après,  la  royne-mère  délibéra  de  faire  couvrir  un  jeu  de  pal- 
maille  à son  chasteau  de  Monceau  pour  donner  plaisir  et  contente- 
ment au  roy.  Et  voyant  qu’on  lui  demandait  si  grande  somme 
d’argent,  elle  me  fit  reparler  de  mon  invention  et  fut,  la  docte  dame, 
seule  cause  quo  je  la  voulus  esprouver.  Doncques  j’en  fis  f épreuve 
au  chasteau  de  la  Muette,  ainsi  que  plusieurs  ont  vu,  et  en  divers 
lieux,  selon  la  façon  que  j’escris  en  ce  présent  livre.  Laquelle 
épreuve  se  trouva  si  belle  et  de  si  grande  utilité  que  lors  chacun 
délibéra  en  faire  son  profit.  Laquelle  chose  estant  venue  jusqu’aux 
oreilles  du  roy,  qui  avait  veu  et  grandement  loué  la  dicte  épreuve, 
il  me  demanda  en  faire  un  livre  pour  estre  imprimé,  afin  que  la 
leçon  fût  intelligible  à tous  pour  la  décoration  de  son  royaume.  » 

Nous  avons  insisté  sur  ce  côté  tout  caractéristique  de  Philibert 
de  l’Orme,  d’avoir  été  avant  tout  l’homme  de  la  pratique  intelligente 
et  progressive.  Il  convient  maintenant,  avant  de  parler  de  son  livre 
d’architecture,  de  le  suivre  à travers  sa  carrière.  Cette  tâche  est 
aussi  aisée  avec  lui  quelle  est  difficile  avec  Androuet  Du  Cerceau. 
Philibert  de  l’Orme,  nous  favons  vu,  aime  à parler  de  lui,  la  modestie 
n’est  point  son  défaut  dominant  ; exposé  toute  sa  vie  aux  attaques 
des  envieux,  il  est  organisé  pour  se  défendre  et  ne  craint  point  les 
polémiques.  En  très  curieux  mémoire,  rédigé  au  moment  de  sa  dis- 
grâce, après  la  mort  de  Henri  II,  mémoire  retrouvé  par  M.  Léopold 
Delisle,  et  qui  est  moins  une  justification  humble  qu’une  apologie 
très  fière,  nous  aidera  à reconstituer  pas  à pas  f existence  du  grand 
arcnitecte 

Philibert  de  l’Orme  était  né  à Lyon,  à une  date  qui  ne  peut  être 
vraisemblablement  ni  antérieure  à 1515  ni  postérieure  à 1520.  Il 
entreprit  un  voyage  en  Italie  vers  1534,  fit  la  connaissance  du  car- 
dinal de  Sainte-Croix,  alors  simple  évêque  et  depuis  pape  sous  le 
nom  de  Marcel,  au  moment  où  il  mesurait  l’arc  triomphal ' de 
Santa  Maria  Nova,  fut  attaché  au  service  du  pape  Paul  qui,  paraît- 

’ Le  titre  exact  de  ce  mémoire  est  : Instruction  pour  M.  d'Yvry,  dict  de 
lOrme,  abbé  de  Saint-Serge, 
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il,  lui  donna  une  belle  charge  à San  Martino  dello  Bosco  à la 
Calabre.  C’est  là  que,  pour  employer  son  expression,  le  cardinal 
du  Bellay  le  débaucha  et  l’emmena  avec  lui.  De  retour  à Lyon, 
Philibert  de  TOrme  y construisit  les  deux  trompes  dont  nous  avons 
parlé,  pour  le  général  de  Bretagne,  M.  Bressan,  et  le  portail  de  l’église 
Saint-Nizier.  C’est  à ce  moment  que  nous  voyons  de  l’Orme  changer 
de  voie  pour  quelque  temps,  devenir  ingénieur  et  fortifier  les  côtes 
de  Bretagne  menacées  par  une  descente  des  Anglais. 

« Quel  prouffist  ai-je  fait  en  Bretagne,  demande  de  l’Orme  à ses 
accusateurs,  que  du  temps  du  feu  roy  Françoys  à qui  Dieu  ait 
l’âme,  que  le  roy  n’estoit  que  dauphin,  je  visitoys  tous  les  ans, 
par  deux  fois,  toute  la  côte  et  forteresse  de  Bretagne,  et  découvris 
de  très  grands  larcins  que  le  capitaine  de  la  Chastre  et  le  contrerol- 
leur  Moysan  faisoyent,  de  sorte  que  les  Anglais  cuydrent  prendre 
Brest  sans  moi,  car  ces  messieurs  armaient  des  navires  et  barques 
de  l’artillerie  et  pouldre  et  aultres  munitions  du  roy  qu’ils  prenaient 
au  chasteau.  » 

C’est  après  s’être  tiré  avantageusement  de  ces  missions  que  Phi- 
libert de  l’Orme  entre  dans  la  période  la  plus  active  et  la  plus  glo- 
rieuse de  sa  carrière  d’architecte.  On  nous  saura  gré  de  reproduire, 
malgré  sa  longueur,  le  passage  de  ce  mémoire.,  où  il  énumère  la 
longue  liste  de  ses  travaux,  c’est  en  quelque  sorte  dix  ans  de  la  vie 
d’un  grand  artiste  racontée  par  lui-même,  et  rien,  selon  nous,  ne 
vaudrait  pour  la  précision  des  indications  les  détails  tout  personnels 
donnés  par  le  maître  lui-même. 

((  Et  oultre  tout  cecy,  s’écrie  Philibert  de  f Orme,  n’ay-je  pas  faist 
d’aultres  services,  quant  ce  ne  seroyt  que  d’avoir  porté  en  France 
la  façon  de  bien  bastir,  esté  les  façons  barbares  et  grandes  com- 
missures, monstré  à tous  comme  l’on  doibt  observer  les  mesures  de 
architecture,  tant  que  j’ay  faict  les  meilleurs  ouvriers  qui  sont 
aujourd’huy  comme  ilz  confessent.  Que  l’on  se  souvienne  comme 
l’on  faisoyt  quand  je  commençoys  Saint-Mort  {sic)  pour  Mons.  le 
cardinal  de  Belloy. 

((  D’ailleurs,  que  l’on  regarde  que  tout  ce  que  j’ay  jamais  faict, 
s’il  ne  s’est  trouvé  fort  bien  et  au  grand  contentement  de  tous. 

« A Fontainebleau,  la  grande  salle  du  bal  qui  tomboyt,  n’est-elle 
pas  bien  acoustrée  tant  de  lambris  que  de  la  chemynée  et  massoii- 
nerye  et  entrée  des  peinctures?  Je  n’en  parle  poinct  : M.  Saint- 
Martin  sçait  son  estât  ? 

‘i  A la  chapelle  qui  est  auprès,  qui  tomboyt,  où  je  fiz  ce  polpitre 
et  coulomne  de  marbre,  le  cabinet  de  la  royne-mère,  le  cabinet  et 
chambre  du  roy,  au  pavillon  sur  l’estang;  le  grand  perron  qui  est 
en  la  basse  court,  qui  est  une  des  belles  œuvres  que  l’on  sçauroyt 
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veoir,  et  le  vestibule  en  la  salle  du  roy,  comma  je  vouloys  faire,  où 
je  faisoys  les  poultres  de  troys  à quatre  cens  pièces,  qui  estoyt 
quasi  achevé  de  faire,  et  les  combles  de  plusieurs  pièces,  mais  ne 
congnoissans  telle  laçon  de  faire,  ils  ont  incontinant  dict  que  cella 
ne  valloyt  rien,  où  ils  errent  grandement,  et  ne  falloyt  dire  ainsi, 
pour  ce  qu’ilz  ne  s’en  sçavent  ayder,  et  n’y  congnoissent  rien. 

((  Et  combien  de  ruynes  et  périlz  fussent  adveniiz  audict  Fontay- 
nedebleau,  sans  moy,  et  mesmes  à la  grande  galerye;  semblable- 
ment à Viiliers-Goteretz  où  j’ay  fai  et  ung  temple,  dedans  le  parc, 
de  telle  extime  que  les  hommes  de  bon  jugement  sçavent  bien  juger, 
et  tant  d’aultres  choses  qui  seroyent  fort  longues  à dire. 

« A Saint-Germain-en-Laye,  s’ilz  eussent  eu  patience  que  j’eusse 
fai  et  achever  le  bastiment  neuf,  que  j’ay  commancé  auprès  des 
loges  des  bestes,  je  suys  asseuré  qu’ aujourd’hui  l’on  n’eust  veu  le 
semblable,  ne  plus  admyrabie,  tant  pour  les  porticques,  vestibules, 
théâtres,  estuves,  baignières,  comme  le  logis  ; mais  pour  ce  qu’ilz 
ne  le  cognoissent,  et  aussi  qu’ils  ne  l’eussent  sçeu  achever  comme 
je  l’ay  commancé,  ilz  ont  incontinant  dict  que  tout  ne  valloyt  rien  ce 
que  les  hommes  de  bon  jugement  cognoissent  le  contraire;  ilz  con- 
fessent que  la  chapelle  du  parc  que  j’ay  faict  de  neuf  est  fort  jolye. 

((  Et  dans  le  chasteau,  combien  ay-je  gardé  de  plusieurs  grands 
dangiers  qui  fussent  advenuz  ! Que  l’on  considère  partout  ce  que  j’ay 
faict,  soyt  les  ornements  et  polpitre  de  la  chapelle  du  chasteau,  et  la 
cloison  qui  y est  et  la  fontayne,  si  j’ay  rien  faict  faire  qui  ne  soyt 
bien,  et  le  pont  de  la  royne,  pour  la  grande  envye  que  j’avoys  de 
luy  faire  très  humble  service. 

a Plus,  à la  Muette  dudict  Saint- Germain,  qui  a cousté  cent  mil 
escuz,  que  je  veulx  dire  estoyt  perdue  sans  moy,  et  ne  la  pouvoyt 
on  couvrir  sans  l’invention  que  j’ay  trouvé  de  charpenterye,  parce 
qu’elle  est  si  large  que  l’on  n’eust  trouvé  si  long  boys  et  si  groz  qu’il 
falloyt.  Et  quand  ilz  en  eussent  encores  pu  trouver  et  l’assembler  de 
pièces,  les  murailles  ne  l’eussent  sçeu  porter,  et  encore  moings  si 
l’on  l’eust  voullu  faire  couvrir  de  pierre  de  taille,  principallement 
le  millieu  qui  a douze  toyses  de  long  et  dix  de  large.  Quant  aux 
pavillyons,  j’en  ay  faict  couvrm  deux  de  pierre  de  taille,  et  quant 
l’on  l’eust  peu  tout  faire  de  charpenterye.  Il  demandoyt  trente-six  mil 
livres,  et  je  l’ay  faict  pour  ung  office  de  maître  des  comptes,  qui 
est  la  moictié  moings. 

((  Et  quand  tout  fust  faict,  l’on  y print  si  grand  plaisir,  que  le  feu 
roy  et  la  royne-mère,  et  tout  ceulx  qui  me  commandarent  de  faire 
couvrir  encore  deux  pavillons  en  telle  façon,  qui  estoyent  couvertz 
de  pierre  de  taille  et  aultres  choses,  et  qu’ilz  me  donneroyent  ung 
office  d’auditeur  des  comptes,  ce  que  j’ay  faict,  et  n’ay  point  eu 
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l’office,  et  paye  la  rente  tous  les  ans  des  denyers  que  j’ay  empruntés 
pour  ce  faire. 

« Aussi  à Saint-Légier,  en  la  forestz  de  Montfort,  pour  ung  vieulx 
logis,  lequel  n’est-il  pas  bien  racoustré,  et  la  gallerye  qui  est  faicte 
de  neuf  avec  la  petite  chapelle  et  pavillons,  l’on  la  trouve  le  plus 
beau  qu’il  est  possible,  et  se  peult  achever  une  bien  fort  belle 
maison . 

« A xMousseau,  pour  la  royne-mère,  qui  est  cause  que  je  trouvay 
l’invention  de  charpenterye  pour  le  jeu  de  paillemaille  quelle  vou- 
loyt  faire  couvrir,  là  où  j’avoys  dressé  de  tant  belles  inventions  ; 
mais  M.  de  Nevers  et  aultres  me  détournèrent  de  plusieurs  belles 
entreprinses  et  estoyent  tous  marrys  que  mad.  Dame  vouloytbastir.  y> 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  auront  suivi  attentivement  ces  fragments 
de  mémoire,  si  véhéments  dans  leur  forme  assez  négligée  et  quel- 
quefois triviale,  auront  reconnu  le  personnage  dont  nous  avons 
essayé  d’esquisser  la  physionomie  au  commencement  de  cette  étude. 
Philibert  de  l’Orme  tenait  de  près  aux  maîtres-maçons  du  moyen 
âge  par  ses  études  toutes  pratiques,  mais,  nous  l’avons  constaté  déjà, 
il  avait  rompu  avec  leurs  traditions  de  modestie  et  d’effacement.  Il 
s’était  vite  persuadé  qu’en  un  temps  où  l’on  confondait  encore  l’ar- 
tiste et  l’artisan,  ce  n’était  pas  grand’ chose  d’être  exclusivement  un 
artiste,  fût- on  un  artiste  de  génie.  Il  avait  compris  que  l’Église 
seule  pouvait  lui  assurer  une  situation,  une  assiette  dans  le  monde; 
il  s’était  fait  homme  d’Église,  ce  qui  lui  permettait  de  traiter  au 
moins  d’égal  à égal  avec  les  plus  hauts  personnages.  Il  avait  reçu 
d’abord  l’abbaye  de  Geveton,  dont  le  revenu  ne  montait  qu’à 
300  livres;  puis  celle  de  Saint-Bartliélemy-lès-Noyon,  qui  valait 
1700  livres;  enfin,  celle  d’Ivry,  qui  rapportait  1300  livres  par  an, 
mais  qu’il  céda  à Jacques  de  Poitiers;  il  est  vrai  qu’on  lui  conféra 
en  échange  l’abbaye  de  Saint-Serge-lès-Angers,  qui  valait  2700  livres 
de  rentes.  La  collation  d’une  abbaye  n’avait,  il  est  vrai,  qu’une 
médiocre  importance  alors  au  point  de  vue  ecclésiastique.  Ce  qui 
prouve  que  Philibert  de  l’Orme  avait  réellement  reçu  les  ordres, 
c’est  qu’il  fut  en  outre  aumônier  ordinaire  du  roi  et  chanoine  de 
Notre-Dame  de  Paris,  comme  le  fut  du  reste  son  rival,  Pierre  Lescot. 

Ces  détails,  ne  vous  y trompez  pas,  ont  une  réelle  importance  ; ils 
aident  à s’expliquer  l’attitude  que  put  prendre,  et  le  rôle  que  joua, 
au  seizième  siècle,  le  premier  constructeur  français  qui  porta  véri- 
tablement ce  titre  d’architecte  qui,  avant  lui,  était,  nous  l’avons  dit, 
exclusivement  réservé  aux  artistes  étrangers. 

Les  moindres  détails  de  ce  mémoire  témoignent  du  souci  qu’eut 
toujours  Philibert  de  l’Orme,  d’en  imposer  par  ses  allures  à ceux 
qui  auraient  été  tentés  d’en  prendre  à l’aise  avec  lui  ; ils  attestent 
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la  préoccupation  constante  de  montrer  qu’il  n’était  pas  un  pauvre 
diable  courant  après  ses  deniers  et  gages,  mais  un  personnage  de 
qualité,  seigneur  Philibert  de  l’Orme,  comme  on  le  nomme  encore, 
se  chargeant  à ses  risques  et  périls  de  vastes  entreprises,  et  rece- 
vant comme  payement  soit  des  bénéfices,  soit  des  offices  de  finance, 
comme  cette  charge  de  maître  des  comptes,  qui,  paraît-il,  lui  fut 
formellement  promise  sans  qu’on  le  lui  ait  concédé.  Magnifique  et 
généreux,  il  avait  ses  familiers  et  ses  protégés,  et  les  ennemis  ne 
lui  manquaient  pas;  il  tenait  un  splendide  état  de  maison  h II 
était,  on  l’a  vu  par  l’exemple  de  Patoillet,  en  rapport  avec  des 
banquiers  qui  le  commanditaient  à l’occasion.  « Quant  à l’argent, 
dit-il  dans  son  Mémoire,  je  n’ai  mangé  jamais  une  maille,  et  aussi, 
l’on  ne  m’a  donné  jamais  estât  et  guages,  ni  pensions,  ni  autre 
don  que  ce  soit,  et  ay  toujours  mené  dix  ou  douze  chevaulx,  et 
estoyent  ordinairement  sur  les  champs  suyvant  le  commandement 
que  me  faisoit  le  feu  roy  et  ceux  qui  commandoyent  et  tenoys, 
maison  partout  où  je  me  trouvoys,  tant  aux  cappitaynes,  concierges, 
contrerolleurs  et  maîtres-maçons,  charpentiers  et  aultres  ; tous  man- 
goyent  à mon  logis,  à mes  propres  dépens,  sans  qu’ils  payassent, 
ne  moings  me  faire  présent  de  la  valeur  d’une  seule  maille.  » 

Ce  Mémoire,  nous  l’avons  dit,  fut  rédigé  au  moment  de  la  dis- 
grâce de  de  l’Orme,  au  moment  où  il  fut  dépêché  {dépecé)  et  calom- 
nié voire  jusqii  à être  de  telle  sorte  rendu  suspect  comme  sdl  avait 
dérobé  les  deniers  et  fait  son  profit  de  toutes  choses.  Pendant  tout 
le  règne  d’Henri  II,  Philibert  de  l’Orme  avait  joui  d’une  éclatante 
faveur,  grâce  à la  protection  de  Diane  de  Poitiers.  La  toute-puissante 
favorite  avait  donné  à son  architecte  de  prédilection,  partout,  à 
Anet  notamment,  ce  qui  plaisait  le  plus  à cet  esprit  indépendant 
et  despotique  à la  fois,  une  liberté  absolue  et  une  autorité  sans 
limites.  « J’ai  vu  et  observé  ceci,  dit  Philibert  de  l’Orme,  en  parlant 

^ Il  avait  commencé,  rue  de  la  Cerisaie,  la  construction  d’un  hôtel  qui  fut 
interrompue  par  la  mort  d’Henri  II,  et  dont  il  a reproduit  les  deux  façades 
dans  son  Architecture,  en  en  indiquant  les  mérites  avec  sa  modestie  ordi- 
naire dans  le  chapitre  intitulé  Situation  et  lieu  d'un  logis  propre  à l'auteur  : 
« J’acquoit  que  toute  la  maison  cy  devant  mentionnée  ne  soit  encore  ac- 
compagnée d’un  corps  d’hôtel  que  j’aurais  délibéré  faire  sur  le  devant,  sur 
la  rue  de  la  Cerisaie,  près  les  Cœlestins,  à Paris,  si  est-ce  que  j’essayerai  de 
vous'mettre  les  façades  dudit  corps  de  logis  que  j’aurais  envie  d’y  faire 
bastir  et  l’eusse  fait  depuis  longtemps,  si  Dieu  m’eut  presté  mon  très 
souverain  prince  et  bon  maistre  le  feu  roi  Henri  de  qui  Dieu  ait  l’âme.  Je 
vous  présenterai  donc  la  face  dudit  corps  d’hostel,  afin  que  vous  cognoissiez 
mieux  la  disposition  et  ordre  des  portes  et  fenêtres,  comme  aussi  des  enri- 
chissements qu’on  leur  peut  donner  sans  y faire  grand  ouvrage  ni  grand 
ordre  de  colonnes  avec  leurs  ornements.  » 
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de  la  nécessité  d’un  commandement  unique,  au  château  d’Anet  au- 
quel lieu  pour  me  laisser  faire  ce  que  je  voulais,  en  conduisant  le 
bâtiment  neuf,  j’ai  proprement  accommodé  la  maison  vieille,  qui 
était  chose  aussi  difficile  qu’il  est  possible  d’imaginer.  » 

La  disgrâce  de  Larchitecte  eut  la  soudaineté  d’une  disgrâce  poli- 
tique. Trois  jours  seulement  après  la  mort  de  Henri  II,  les  fonctions 
qu’il  remplissait  étaient  données  k son  mortel  ennemi,  le  Primatice. 
Catherine  de  Médicis  ne  pouvait  pardonner  au  constructeur  du  châ- 
teau d’Anet  l’amitié  dont  il  avait  été  honoré  par  sa  rivale,  Diane  de 
Poitiers. 

L’hostilité  de  Catherine  de  Médicis  envers  Philibert  de  l’Orme 
s’adoucit,  et  c’est  à lui  qu’elle  confia  la  construction  de  son  palais  des 
Tuileries.  Cette  princesse,  artiste  jusqu’au  bout  des  ongles,  prompte 
à l’enthousiasme  pour  le  beau,  et  qui,  après  avoir  dépensé  son  immense 
fortune,  mourut  insolvable  pour  avoir  eu  pour  les  bâtiments  cette 
passion  dont  Louis  XIV  devait  s’accuser  plus  tard  à son  lit  de  mort, 
ne  pouvait  rester  longtemps  brouillée  avec  un  créateur  de  la  valeur 
de  de  l’Orme.  Les  relations  entre  eux  semblent  avoir  été,  non  point 
seulement  les  relations  d’architecte  à souveraine,  mais  avoir  pré- 
senté, à un  certain  moment,  comme  un  caractère  de  collaboration. 

Catherine  de  Médicis,  en  effet,  dirigeait  elle-même  le  bâtiment 
qu’elle  entreprenait.  Elle  était  assistée  par  une  femme,  qui  faisait 
partie  de  l’original  ministère  féminin  quelle  s’était  composé;  Marie 
de  Pierre  Vivé,  dame  du  Pérou  et  d’Armentières,  commise  par  la 
reine-mère  à la  surveillance  des  travaux,  inspectait  les  chantiers  et 
délivrait  des  bons  de  payement. 

De  l’Orme  avait  retrouvé  dans  la  reine  comme  une  seconde  Diane 
de  Poitiers,  qui,  avec  le  goût  instinctif  chez  les  femmes,  les  connais- 
sances spéciales  innées  chez  une  fille  des  Médicis,  donnait,  à chaque 
occasion,  moins  des  ordres  auxquels  on  n’avait  qu’à  obéir,  que  des 
conseils  acceptés  avec  reconnaissance. 

a C’est  elle-même,  dit  Philibert  de  l’Orme,  en  parlant  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  qui,  pour  son  gentil  esprit  et  entendement  très  admi- 
rables, accompagnés  d’une  grande  prudence,  a voulu  prendre  la 
peine,  avec  un  singulier  plaisir,  d’ordonner  le  département  de  son 
dit  palais  pour  les  logis  et  lieu  des  salles,  antichambres,  chambres, 
cabinets  et  galeries,  et  me  donner  les  mesures  des  longueurs  et 
largeurs,  lesquelles  je  mets  à exécution  dans  son  dict  palais,  suxvant 
la  volonté  de  Sa  Majesté;  d’abondance,  elle  a voulu  aussi  me  com- 
mander faire  faire  plusieurs  incrustations  de  diverses  sortes  de 
marbres,  de  bronze  doré  et  pierres  minérales,  comme  marchevètes 
incrustées  sur  les  pierres  de  ce  pays  qui  sont  très  belles,  tant  aux 
faces  du  palais  et  par  le  dedans  que  par  le  dehors,  ainsi  qu’il  se 
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peut  voir  et  avec  tel  artifice  qu’il  n’y  a celui  qui  ait  quelque  juge- 
ment qui  ne  trouve  les  œuvres  de  cette  très  bonne  et  magnanime 
princesse  très  admirables  et  enseignes  de  sa  grandeur.  » 

On  voit  que  Catherine  de  xMédicis,  qui  se  souvenait  des  palais 
d’Italie,  était  partisan  de  cette  architecture  polychrome  dont 
M.  Charles  Garnier  a fait  un  si  magnifique  éloge  dans  son  livre 
sur  le  Théâtre. 

Ce  qu’eussent  été  les  Tuileries  achevées  sur  les  plans  que  Phili- 
bert de  rOrme  avait  discutés  avec  Catherine  de  Médicis,  il  est  diffi- 
cile de  s’en  faire  une  idée  exacte.  Il  ne  faut  point  oublier  que  le 
palais  actuel,  ou  plutôt  le  palais  que  nous  avons  connu,  avec  sa 
succession  de  pièces  en  enfilade,  n’était  qu’un  fragment  du  palais 
qui  était  destiné  à former  un  quadrilatère  régulier  ; nous  ne  voyons 
guère  que  le  côté  du  jardin.  Avec  ses  deux  ailes  projetées,  ses  ar- 
cades en  promenoir  qui  devaient  régner  tout  le  long  de  la  cour, 
comme  dans  certains  édifices  italiens,  les  Tuileries  eussent  constitué 
un  ensemble;  abandonnés,  repris,  achevés  sur  d’autres  plans,  ils  ne 
représentent  guère  qu’un  corps  de  logis  isolé,  qu’on  a essayé  de 
rendre  habitable  sans  réussir  toujours. 

Dans  la  courte  notice  qui  accompagne  les  planches  relatives  aux 
Tuileries,  dans  le  second  volume  des  Plus  excellents  hasüments  de 
Fmnce,  AndrouetDu  Cerceau  n’est  guère  explicite, selon  son  habitude. 

« Ce  lieu,  dit-il,  estoit,  il  n’y  a pas  longtemps,  une  place  au 
faubourg  Saint-Honoré,  à Paris,  du  costé  du  Louvre  et  est  costoyé 
de  la  rivière  de  Seine,  où  il  y avoit  une  certaine  maison  dedans  à 
faire  les  thuiles,  et  près  d’iceluy  il  y avoit  quelques  beaux  jardins. 
La  royne  mère  du  roi  ayant  trouvé  ce  lieu  bien  commode  pour  faire 
quelque  bastiment  plaisant,  fait  commencer  à y bastir  et  ordonner 
premièrement  le  dessin  que  je  vous  ai  figuré,  avec  ce  fait  dresser  les 
jardins  suivant  et  ainsi  que  vous  le  voyez  par  mes  pourtraits.  Cette 
dame  ayant  bien  considéré  le  premier  des  dessins  des  plans  ne  l’a 
de  guère  depuis  changé,  excepté  quelques  augmentations  qu’elle  a 
délibéré  y faire.  Ce  bastiment  n’est  de  petite  entreprise  ni  de  petite 
œuvre,  et  estant  parachevé  ce  sera  maison  vraiment  royalle.  Une 
partie  des  fondements  sont  assis,  il  y a déjà  assez  longtemps,  mais 
il  n’y  a encore  qu’un  corps  double  d’élevé,  portant  deux  faces,  ser- 
vant iceluy  corps  de  membres  de  commoditez  et  d’une  gallerie  joint 
ensemble.  A F une  des  faces  est  la  gallerie  du  costé  du  jardin,  à 
l’autre  sont  les  commoditez  du  costé  de  la  cour.  Le  portail  qui  est 
au  milieu  de  ce  corps  est  garni  de  colonnes  fort  enrichies  de  certains 
marbres  et  jaspes.  Tout  ce  qui  est  basty  est  fait  de  bonne  matière 
de  pierre  de  taille,  avec  forme,  ordonnance  et  symétrie.  Or,  d’autant 
qu’il  n’y  a élévation  que  d’un  corps,  je  ne  vous  en  déclarerai  pas 
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davantage  et  aussi  que  les  élévations  et  commoditez  se  pourront 
changer.  Fait  il  y a que  pour  le  plan  et  élévation  vous  pourrez  con- 
naître ce  qui  est.  )) 

En  s’aidant  des  plans  de  Du  Cerceau,  M.  Berty,  dans  sa  Topo- 
graphie du  vieux  Pojds^  a donné  une  restitution  très  intéressante  du 
palais  des  Tuileries,  de  de  l’Orme,  que  l’on  nous  saura  gré  de  repro- 
duire, quoique  plusieurs  affirmations  semblent  assez  contestables. 

((  Les  ailes  contiguës  au  pavillon  central,  ditM.  Berty,  semblables 
entre  elles,  consistaient  chacune  en  un  corps  de  bâtiment  auquel 
était  adossé  une  galerie  ou  promenoir.  Les  galeries  couvertes  d’une 
terrasse  prenaient  jour,  l’une  et  l’autre,  par  treize  arcades  ouvertes 
en  plein  cintre,  dont  quatre,  munies  de  marches,  formaient  porte  et 
communiquaient  avec  le  jardin.  Les  dernières,  un  peu  en  rentrant, 
étaient  décorées  de  colonnes,  tandis  que  les  autres  étaient  séparées 
par  de  simples  pilastres  ioniques  à bossage.  Des  pilastres  ioniques 
marquaient  aussi  les  traverses  du  corps  de  bâtiment  qui  offraient 
toutes  une  fenêtre  rectangulaire  vraie  ou  feinte.  Le  corps  de  bâti- 
ment n’avait  qu’un  étage  de  même  hauteur  que  celui  de  la  galerie, 
mais  il  avait,  au  lieu  de  terrasse,  un  fronton  élevé  à la  naissance  du- 
quel était  disposée  une  sorte  d’attique  interrompue  par  des  lucarnes. 
Vers  la  cour,  les  deux  lucarnes  les  plus  rapprochées  du  pavillon 
central  étaient  réunies  sous  un  même  fronton.  )>  Des  figures  cou- 
chées, œuvre  de  Ponce,  assure  Sauvai,  décoraient  ce  fronton. 

Le  pavillon  central  se  composait  d’un  ordre  ionique  à colonnes, 
surmonté  d’un  ordre  corinthien  à pilastres,  plus  d'un  attique  sur- 
montant un  dôme  elliptique  couronné  par  une  lanterne. 

Philibert  de  fOrine  s’était  souvenu  des  trompes  célèbres  de  Lyon 
et  d’Anet,  et  il  avait  construit  dans  le  pavillon  central  un  escalier 
qui  fut  longtemps  cité  comme  une  merveille.  « Quatre  trompes,  nous 
apprend  Sauvai,  nommées  communément  trompes  en  tour,  creuses, 
rampantes,  bombées,  sont  distribuées  dans  les  quatiœ  angles  de  la 
cage  et  servent  d’appui  aux  marches.  Ces  trompes,  au  reste,  for- 
ment une  ligne  spirale  qui  fait  insensiblement  une  belle  et  longue 
ellipse,  rejetant  de  fort  bonne  grâce  la  perfection  de  rovale;  d’ail- 
leurs, elles  sont  si  plates  et  si  surbaissées  qu’elles  ne  se  voient  pres- 
que point.  Si  bien  qu’ autant  de  fois  qu’on  vient  à regarder  cette 
pesante  masse  de  pierre  et  de  bronze,  faite  en  coquille  qui  roule 
entre  deux  ais,  il  semble  qu’elle  soit  prête  à tomber  et  à ensevelm 
sous  ces  ruines  ceux  qui  la  contemplent.  Cependant  on  y monte  en 
sûreté  et  commodément  par  des  marches  spirales  et  tournantes,  non 
seulement  basses  et  aisées,  mais  distinguées  encore  par  quelques 
paliers  pour  plus  de  facilité  et  de  bienséance,  w 

Si  la  date  exacte  de  la  naissance  de  Philibert  de  l’Orme  est  incon- 
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nue,  la  date  de  sa  mort  est  désormais  incontestable  grâce  à M.  Berty, 
qui  a retrouvé,  dans  les  registres  capitulaires  de  Notre-Dame,  la  preuve 
qu’il  mourut  à Paris,  le  dimanche  8 janvier  1570,  non  dans  son  hôtel 
de  la  rue  de  la  Cerisaie,  mais  dans  la  maison,  qu’en  sa  qualité  de 
chanoine,  il  occupait  dans  le  cloître  Notre-Dame.  11  avait  manifesté 
dans  son  testament  le  désir  d’être  inhumé  avec  les  cérémonies  usitées 
aux  obsèques  des  chanoines.  Le  chapitre  s’empressa  de  déférer 
à ces  dernières  volontés  et  décida  qu’il  serait  enterré  dans  la  net 
ou  dans  toute  autre  partie  de  la  cathédrale  que  ses  héritiers  juge- 
raient convenable.  A la  suite  de  cette  résolution,  M.  Berty  a retrouvé 
la  recommandation  adressée  au  chanoine  de  Breda,  un  des  exécu- 
teurs testamentaires,  de  veiller,  suivant  la  requête  du  procureur  de 
la  reine-mère,  à la  conservation  de  certains  plans  et  modèles  restés 
en  possession  de  de  l’Orme,  probablement  les  plans  du  château  des 
Tuileries  et  du  château  de  Saint-Maur. 

Le  premier  ouvrage  de  Philibert  de  l’Orme  parut  en  1561.  Le  titre 
exact  est  celui-ci  : Nouvelles  inventions  pour  bien  bastir  et  à petits 
frais ^ trouvées  naguères  par  Fhilibert  de  T Orme ^ lyonnais^  archi- 
tecte^ conseiller  et  aulmonier  ordinaire  du  feu  roi  Henry  et  abbé 
de  Saint  Eloy-lcs-Noyon.  A Paris,  de  l’imprimerie  de  Frédéric 
Morel,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais,  au  Franc-Mernier.  M.D.L.XL, 
avec  privilège  du  roi. 

L’ouvrage,  divisé  en  deux  livres,  est  précédé  d’une  dédicace  à 
Charles  IX  et  d’une  épître  aux  lecteurs,  il  est  terminé  par  quatre 
vers  latins  qui  portent  ce  titre  A Zoile  ad  Zoilum  et  sont  signés  du 
nom  Meporizophios,  traduction  sans  doute  du  nom  latin  d’Antonius 
Mizaldus  Monlucianus  ’ : 

^ Antoine  Mizault  de  M.oni\\icpïi{Mizalclus  Monlacianus).  «Antoine  Mizauit 
docteur  en  médecine,  dit  Lacroix  du  Maine,  natif  de  Montlusson  en  Bour- 
bonnais, fut  grand  philosophe  et  mathématicien.  Il  a écrit  plusieurs  livres 
en  notre  langue  outre  ceux  qu’il  a composés  en  latin  : Instruction  fort  popu- 
laire pour  la  connaissance  des  lunes  et  de  tous  les  temps,  imprimé  chez  Thomas 
Ricard  à Paris,  l’an  1563,  le  Jardin  médicinal,  imprimé  à Paris,  l’an  1568, 
le  Miroir  du  temps  et  présages  sur  les  changements  d’icelui,  imprimé  à Paris, 
par  Chaudière,  1547;  Singuliers  secrets  et  secours  contre  la  peste,  imprimé  à 
Paris,  l’an  1552,  chez  Frédéric  Morel.  » Mizault  a publié  encore  les  Louan- 
ges et  antiquités  et  excellences  d’astrologie,  (1563)  et  Nouvelle  invention  pour 
incontinent  juger  du  naturel  d\m  chacun  par  la  seule  inspection  du  front  et  de 
ses  linéaments.  Ce  qui  prouve,  par  parenthèse,  que  le  système  de  Gall  et  do 
Lavater  ne  date  pas  d’aujourd’hui. 

On  voit  qu’ Antoine  Mizault  s’était  fort  occupé  d’astrologie,  et  l’on  devine 
de  suite  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’insister,  l’influence  qu’il  put  exercer  à 
ce  point  de  vue  sur  Philibert  de  l’Orme,  qui  d’ailleurs  avait  les  mêmes  im- 
primeurs que  lui  : Chaudière  et  Frédéric  Morel.  Mizault  a été  chaleureuse- 
ment loué  par  de  Thcu,  en  revanche  Naudé  prétend  qu’il  commettait  en  latin 
des  fautes  indignes  d’un  élève  de  quatrième. 
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Zoile,  si  quis  habes  melius  vel  rectoris  ira 
Gandidus  imperti  si  minus  ista  feras 
Hoc  lex,  hoc  pietas,  hoc  Yult  deus,  omni  non  dans 
Omnibus  insignis  pro  bonitate  sua, 

Philibert  de  l’Orme,  on  s’en  aperçoit,  n’oubliait  jamais  ses  ennemis; 
au  besoin  il  appelait  à la  rescousse  des  poètes  latins  plus  ou  moins 
habiles.  Peut-être  pourrait-on  découvrir  dans  ce  quatrain  une 
réponse  indirecte  à Pionsard  avec  lequel  l’architecte  était  fort  mal, 
et  qui,  dit-on,  aurait  composé  sur  de  l’Orme  une  satire  intitulée:  la 
Truelle  crossée^  qu’on  ne  retrouve  pas  dans  ses  œuvres.  Une  histo- 
riette prétend  que  de  l’Orme  ayant  fait  fermer  la  porte  des  Tuileries 
au  nez  de  Ronsard,  celui-ci  aurait  écrit  à la  craie  ces  trois  mots 
rever  eut.  habe,  qui  sont  l’abréviation  du  premier  vers  d’une  épi- 
gramme  d’Ausone  : Fortimam  reverenter  habe.  L’abbé  de  Saint- 
Serge  avait  pris  cette  inscription  pour  une  raillerie  à l’égard  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques,  et  la  cour,  riant  du  quiproquo,  se  serait 
longtemps  diverti  à propos  de  cette  querelle  de  l’architecte  et  du 
poète.  Rien  n’est  moins  prouvé  que  cette  anecdote.  D’ailleurs  si 
de  l’Orme  eut  pour  ennemis  Ronsard  et  Rernard  de  Palissy,  il  eut 
pour  admirateur  et  pour  ami,  Rabelais,  qui,  dans  son  Pantagruel 
parle  avec  éloge  de  « messire  Philibert  de  l’Orme  grand  architecte 
du  roi  Mégeste.  » Le  cardinal  du  Bellay,  on  le  sait,  avait  été  le  protec- 
teur de  tous  les  deux,  et  c’était  chez  lui  qu’ils  s’étaient  rencontrés  à 
Rome  h Quoi  qu’il  en  soit,  ces  vers  adZoilmn  s’adressent  certaine- 
ment à quelque  poète  du  temps  qui  avait  critiqué  les  ouvrages,  ou 
attaqué  le  susceptible  amour-propre  de  l’illustre  architecte. 

En  1567  parut  le  livre  de  X Architecture,  le  plus  important 
incontestablement  des  ouvrages  de  Philibert  de  l’Orme,  sous  ce  titre  : 
Le  premier  tome  de  l’ Architecture,  de  Philibert  de  h Orme,  con- 
seiller et  aumosnier  ordinaire  du  roy  et  abbé  de  Saint-Serge- lès - 
Angiers,  à Paris,  chez  Frédéric  Morel,  rue  Saint- Jean-de-Beaii- 
vais,  1567,  avec  privilège  du  roy. 

^ Dans  son  voyage  à Rome,  Rabelais  s’était  beaucoup  préoccupé  do  la 
topographie  et  des  monuments.  « Il  avait  même  formé  le  projet,  nous  dit 
M.  Edmond  Schérer,  de  publier  une  description  complète  de  la  ville  et  de 
ses  édifices,  le  cardinal  de  Bellay  i’y  encourageait,  achetait  des  terrains, 
faisait  des  fouilles.  La  publication  du  livre  d’un  certain  Marliani  sur  le 
môme  sujet  empêcha  seule  Rabelais  d’exécuter  son  dessein.  » On  voit  qu’it 
s’en  est  peu  fallu  que  nous  n’ayons  à compter  l’auteur  de  Pantagruel  parmi 
nos  écrivains  d’art.  Peut-être  dans  la  complaisance  avec  laquelle  Rabelais 
trace  les  plans  de  l’abbaye  de  Tlielême  retrouverait-on  comme  un  écho  des 
velléités  qui  entraînèrent  un  moment  vers  l’étude  de  l’arcbitccture  cet 
homme  aussi  ondoyant  el  divers  que  le  personnage  de  Montaigne. 

10  DÉGi-UMBRE  1880. 
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Une  seconde  édition  fut  mise  en  vente  chez  Régnault  Chaudière 
en  1626  à rÈcu  de  Florence  (celle-ci  avec  un  portrait),  que  les 
almanachs  ont  reproduit  pendant  bien  longtemps  comme  le  portrait 
de  iNostradamus  ; enfin  une  troisième  fut  publiée  à Rouen  par  Denis 
Ferrand. 

F Architecture  de  Philibert  de  l’Orme  est  une  œuvre  d’une  considé- 
rable portée,  c’est  une  œuvre  triple,  serait-on  tenté  de  dire,  œuvre 
polémique,  œuvre  philosophique,  œuvre  technique. 

Avec  un  caractère  comme  celui  que  nous  lui  devinons,  de  l’Orme 
ne  peut  évidemment  écrire  un  livre  de  cette  importance  sans  y 
affirmer  ses  idées,  y soutenir  ses  tendances,  y lancer  de  droite  et  de 
gauche  des  coups  de  boutoir  à ses  ennemis  ou  plutôt  à son  ennemi, 
car  l’auteur  du  livre  de  h Architecture  n’en  connaît  qu’un,  le  faux 
savant,  l’homme  de  mauvaise  foi,  qui  attaque  les  architectes  sans 
rien  connaître  à l’architecture. 

Pour  cet  ennemi  des  architectes,  de  l’Orme  est  sans  pitié,  il  le  dés- 
habille et  le  peint  ad  vivum.  Il  ne  se  contente  point  d’illustrer  son 
livre  d’une  caricature  que  chacun  connaît,  il  commente  lui-même  sa 
caricature  dans  une  page  qui  est  un  pamphlet  endiablé.  Il  faut, 
pour  arriver  à bien  comprendre  ce  caractère  passionné  et  irascible, 
relire  cette  page,  qui  est  un  chef-d’œuvre  de  verve,  de  couleur  et  de 
méchanceté. 

((  Véritablement  il  ressemble  à la  figure  d’un  homme,  lequel  je 
vous  propose  cy-après  habillé  ainsi  qu’un  sage,  toutefois  fort 
eschauffé  et  hâté  comme  s’il  courait  à grand  peine  et  trouvait 
quelques  restes  de  bœuf  seiche  en  son  chemin  (qui  signifie  gros  et 
lourd  d’esprit)  avec  plusieurs  pierres  qui  le  font  chopper,  et  buis- 
sons qui  retiennent  et  déchirent  sa  robe.  Le  dit  homme  n’a  point 
de  mains  pour  monstrer  que  ceux  qu’il  représente  ne  sauraient 
rien  faire.  Il  n’a  aussi  aucuns  yeux  dans  la  tête  pour  voir  et  co- 
gnoistre  bonnes  entreprises,  ny  oreilles  pour  ouir  et  entendre  les 
sages,  ny  aussi  guère  de  nez  pour  avoir  sentiment  des  bonnes  choses. 
Bref  il  a seulement  une  bouche  pour  bien  babiller  et  médire,  et  un 
bonnet  de  sage  avec  l’habit  de  mesme,  pour  contrefaire  un  grand 
docteur  et  tenir  bonne  mine,  afin  que  l’on  pense,  que  c’est  quelque 
grand  chose  de  luy,  et  qu’il  entre  en  quelque  réputation  et  bonne 
opinion  envers  les  hommes.  Croyez  et  vous  asseurez  que  telles  per- 
sonnes haïssent  ordinairement,  et  de  leur  naturel  non  seulement  les 
doctes  architectes,  mais  aussi  tous  les  vertueux  et  la  vertu  même.  )) 

Après  cette  exécution  d’un  ennemi,  de  l’Orme,  avec  des  formes 
moins  brutales,  s’attaque  au  simple  adversaire,  à l’antagoniste, 
c’est  le  peintre  qui  sait  plutôt  bien  farder,  laver,  ombrager  et 
colorer  un  plan,  que  bien  faire  et  ordonner  les  choses  avecque 
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toutes  leurs  mesures.  Sa  manière  de  voir  il  la  formule  très  franche- 
ment. ((  Il  faudrait  mieux  à l’architecte,  à mon  advis,  écrit-il,  faillir 
aux  ornements  des  colonnes,  aux  mesures  et  fassades  ou  tous  ceux 
qui  font  profession  de  bâtir  s’étudient  le  plus  qu’en  ces  belles  règles 
de  nature  qui  concernent  la  commodité,  l’usage  ou  proufict  des 
habitants  et  non  la  décoration,  beauté  ou  enrichissement  des  logis 
faits  seulement  pour  le  contentement  des  yeux,  sans  apporter  aucun 
fruit  à la  santé  et  à la  vie  des  hommes.  Ne  voit-on  point,  je  vous 
prie  qu’à  faulte  d’avoir  bien  approprié,  fourni  et  accommodé  un 
logis,  il  rend  les  habitants  déplaisants  et  accompagnés  de  toute 
disgrâce  et  incommoditez  desquelles  on  ne  peut  le  plus  souvent 
rendre  raison,  ny  mesme  savoir  d’où  elles  viennent.  » 

L’idéal  que  se  propose  de  l’Orme,  c’est,  pour  le  nommer  d’un  mot 
de  date  récente,  le  confortable.  Le  confortable,  il  le  recherche  depuis 
le  moment  où  les  fondations  sont  jetées  jusqu’à  l’instant  où  les 
constructions  sont  parachevées,  il  cite  plusieurs  cas  de  maladies 
provenant  de  mauvaise  exposition,  il  recommande,  de  veiller  à 
l’orientation,  il  veut  des  chambres  fraîches  pour  l’été  et  chaudes 
pour  l’hiver.  Quand  tout  est  achevé,  il  ne  regarde  pas  sa  tâche 
comme  terminée  : « Mes  amis,  écrit-il  au  commencement  du  neu- 
vième et  dernier  livre  de  Y Architecture,  consacré  aux  cheminées, 
m’ont  instamment  sollicité  de  faire  encore  un  nouveau  livre  pour  la 
façon  des  cheminées  et  de  leurs  matériaux,  ouvertures,  tuyaux  et 
ornements  tant  intérieurs  qu’extérieurs,  sans  y omettre  la  pratique 
de  pouvoir  tellement  disposer  et  construire  les  cheminées  qu  elles 
ne  soient  subjectes  à rendre  fumée  dedans  les  maisons.  » 

En  même  temps  qu’il  entre  dans  ces  considérations  terre  à terre, 
Philibert  de  l’Orme  précise,  tantôt  avec  un  étonnant  esprit  d’ob- 
servation, tantôt  avec  un  sens  très  élevé  de  la  mission  de  l’artiste, 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  placer  l’architecte,  les  impru- 
dences de  conduite  qu’il  doit  éviter,  les  écueils  contre  lesquels  il 
aura  à lutter.  Ce  sont  des  chapitres  pleins  de  noblesse  et  de  raison 
que  ces  leçons  plus  que  véritables  sur  les  relations  de  ï architecte . 
Ici  il  nous  montre  l’architecte  aux  prises  avec  le  compagnon  malin- 
tentionné qui  fait  des  observations,  se  mêle  d’ordonner  et  ne  fait 
jamais  rien  qui  vaille;  là  il  nous  dépeint  l’architecte  se  débat- 
tant contre  l’hostilité  d’une  famille  qui  gémit  du  goût  que  son  chef 
a pour  les  bâtisses  ; ailleurs  il  prémunit  ses  confrères  ou  ses  succes- 
seurs contre  le  danger  de  manier  l’argent  des  entreprises  et  de  se 
rendre  comptable.  A chaque  ligne  il  formule  les  plus  louables  pré- 
ceptes de  sagesse,  de  prudence  et  de  dignité. 

Quant  à la  valeur  technique  de  l’œuvre  de  Philibert  de  l’Orme, 
elle  est  considérable  puisque  ce  livre  est  resté  pendant  de  longues 
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années  le  livre  classique  par  excellence.  Philibert  de  l’Orme  s’oc- 
cupe de  tout,  du  choix  des  matériaux,  des  carrières  où  l’on  peut 
trouver  du  marbre  en  France,  « de  la  chaux  et  pierres  propres  à la 
faire  et  desquels  sables  il  faut  user  avec  la  différence  en  nature  des 
dits  sables  »,  Les  fondations  et  la  grosseur  des  murs,  les  traits  et 
figures  géométriques,  les  caves  avec  leurs  voûtes  et  leur  descente, 
les  instructions  pour  la  taille  des  pierres,  les  cinq  ordres  de  colonnes, 
ont  leur  place  dans  ce  volume,  qui,  s’il  avait  été  suivi  d’un  second, 
comme  Fauteur  l’annonçait,  eût  été  une  véritable  encyclopédie  des 
arts  se  rattachant  à F architecture. 

Sans  doute  bien  des  progrès  ont  été  réalisés  depuis  Philibert  de 
F Orme,  mais,  nous  le  répétons,  son  livre  n’en  est  pas  moins  resté 
pendant  près  d’un  siècle  le  livre  usuel  et  pratique,  le  manuel  de 
l’étudiant  en  architecture.  En  même  temps  qu’ elles  s’éclairaient  des 
notions  techniques  qu’il  fournissait,  les  générations  qui  se  formaient 
avec  ce  guide  sous  les  yeux  profitaient  des  enseignements  élevés  qu’il 
contenait  sur  la  mission,  les  devoirs,  le  caractère  de  l’architecte. 

C’est  grâce  à cette  discipline,  disons-le,  que  s’est  constituée  en 
France  cette  école  d’architectes  très  respectueux  d’eux-mêmes  et  très 
attentifs  aussi  à se  faire  respecter,  que  se  sont  établis  les  rapports 
entre  grands  seigneurs  et  constructeurs,  maintenus  toujours  sur  un 
pied  d’égards  réciproques  en  un  temps  où  les  artistes  n’avaient  pas 
encore  l’existence  indépendante  et  digne  d’aujourd’hui. 

C’est  par  ces  côtés  que  Philibert  de  l’Orme  est  curieux  à consi- 
dérer. Non  content  de  ressembler  aux  maîtres  ês  œuvres  vives 
d’autrefois  par  les  connaissances  techniques,  les  idées  sensées, 
l’attention  vigilante  aux  moindres  détails,  il  leur  ressemble  aussi,  — 
c’est  un  point  qu’il  est  impossible  de  ne  point  noter  dans  une 
étude  un  peu  complète  sur  cette  originale  physionomie,  — il  leur 
ressemble  par  le  besoin  de  voir  dans  le  monument  surgissant  magni- 
fique et  superbe  autre  chose  que  le  travail  de  l’homme.  V œuvre, 
en  ce  temps,  qu’elle  fût  le  grand  œuvre  mystérieux  recherché 
par  les  alchimistes  ou  le  chef-d’œuvre  qui,  au  lieu  de  métamor- 
phoser un  vil  métal  en  or,  forçait  la  pierre  inerte  à exprimer  une 
pensée,  était  un  mot  qui  avait  une  autre  signification  qu’ aujourd’hui. 
Les  combinaisons  de  la  Kabale,  les  souvenirs  de  l’Alchimie,  les 
doctrines  de  Paracelse  qui  attribuent  aux  astres  une  influence  immé- 
diate sur  la  destinée  humaine,  la  recherche  de  certaines  harmonies 
produites  par  les  chiffres,  tout  cela  se  retrouve  dans  les  écrits  de 
cet  esprit  si  net,  si  ferme,  si  moderne  par  tant  de  points.  L’ami  de 
Rabelais  se  rattache  encore  à ces  temps  oû  la  construction  d’une 
cathédrale  ne  se  concevait  pas  sans  quelque  intervention  du  surna- 
turel. 
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Si  X œuvre  de  l’architecte  est  parfaite,  c’est  quelle  est  placée  sous 
la  protection  du  nombre  sept  ; il  faut  sept  parties  au  bâtiment,  « à 
sçavoir  : murailles  sans  lesquelles  le  bastiment  ne  peut  estre  ni  la 
sécurité  des  habitants  ; portes  pour  y entrer  ; cheminées  pour  les 
chauffer;  fenestres  pour  y donner  clarté;  l’aire  et  pavé  pour  le 
soustenir  et  cheminer  ; plancher  où  sont  les  poutres  et  solives  pour 
fermer  et  serrer  les  salles,  chambres  et  autre  lieu  afin  d’y  être  plus 
chaudement  ; et  pour  la  dernière  et  septième  partie  les  couvertures 
et  charpenteries,  tuile  ou  ardoise  pour  couvrir  tout  le  logis  et  dé- 
fendre les  habitants  contre  les  injures  de  l’air  et  les  larrons.  » 

Dans  le  chapitre  intitulé  : « Philosophie  de  Testât  du  monde 
inférieur  avec  les  sept  planètes  du  ciel  »,  Philibert  de  TOrme  revient 
sur  ce  sujet,  a II  ne  faut  pas,  affirme-t-il,  trouver  ce  propos  estrange 
touchant  les  sept  choses  nécessaires  pour  la  construction  et  conser- 
vation d’un  corps  de  logis  veu  que  ce  grand  architecte  de  l’univers. 
Dieu  tout-puissant,  le  nous  Ta  figuré  et  rnonstré  quand  il  a créé  les 
sept  étoiles  errantes  appelées  planètes,  comme  la  matière  (si  ainsi 
fault  parler)  ou  plutôt  la  forme  de  Testablissement,  perfection  et 
conservation  du  tant  admirable  bastiment  et  théâtre  de  ce  monde 
inférieur.  De  sorte  que  si  Tune  des  susdites  planètes  défaillait  à la 
concurrence  de  cette  occulte  harmonie  qui  entretient  en  bonne  con- 
corde les  éléments  discords,  le  susdit  bastiment  de  ce  petit  monde 
serait  inhabitable  et  inutile.  Par  quoy  non  sans  cause  Mercure  Tris- 
mégiste  me  semble  avoir  eu  raison  de  croire  que  les  sept  planètes  ont 
été  créées  et  ordonnées  de  Dieu  comme  sustentateurs,  recteurs  et 
gouverneurs  après  lui  du  monde  inférieur  et  sensible.  » 

Un  peu  plus  loin,  de  TOrme  évoque  devant  nous  les  types  consa- 
crés par  la  Rabale;  il  nous  donne  une  conception  de  monde  ter- 
restre, réfléchissant  en  quelque  sorte  dans  son  gouvernement  Tordre 
supérieur,  qui  préside  aux  évolutions  des  astres  qui  gravitent  dans 
le  ciel. 

Pour  Philibert  de  TOrme,  « le  soleil,  au  milieu  des  planètes,  repré- 
sente, au  figuré,  un  roi  qui  doit  êtré  logé  au  milieu  de  son  royaume 
et  entre  ses  subjets,  afin  de  les  voir  tous  à Fentour  de  soi,  comme  les 
laboureurs  Saturniens,  les  justiciers  et  ecclésiastiques  Joviaires  (Ju- 
pitériens),  les  gens  d’armes  Martiaires,  les  gens  de  lettres  et  de 
marchandises  Mercuriens  et  le  menu  peuple  lunaire;  estant  le  tout 
gouverné  et  modéré  avec  une  douceur  d’amour  vénérique,  c’est-à- 
dire  chaste,  honneste  et  vertueuse  (car  les  anciens  ont  fait  une  Vénus 
pudique  et  une  autre  impudique),  associée  de  faveurs,  libéralité, 
justice,  piété  et  mansuétude.  )> 

Plus  d’une  page  curieuse  serait  à écrire  sur  ces  doctrines  qui 
furent  répandues,  non  point  précisément  au  moyen  âge,  mais  à 
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l’époque  où  le  monde  ayant  déjà  perdu  le  sens  du  symbolisme  chré- 
tien, voulait  voir  des  énigmes  et  des  emblèmes  kabalistiques  dans 
les  sculptures  de  nos  cathédrales.  Le  compagnonnage  avec  ses  for- 
mules d’embauchage,  la  franc-maçonnerie  avec  son  temple  de  Salo- 
mon et  ses  invocations  à celui  que  Philibert  de  l’Orme  appelle  le 
grand  et  supernaturel  architecte  de  hunivers^  ont  été  comme 
autant  de  confuses  réminiscences  de  ces  traditions  particulières,  sur 
lesquelles  le  moment  n’est  pas  venu  d’insister. 

S’il  se  rattache  par  bien  des  côtés  à cette  tradition  des  ancêtres, 
de  rOrme  n’en  est  pas  moins  le  représentant  très  complet  d"une 
nouvelle  génération  d’architectes.  Ses  croyances  astrologiques  sem- 
blent en  faire  un  intermédiaire  entre  Raymond  Lulle  et  Nostra- 
damus.  Ses  allures,  hères  sans  exagération,  le  rapprochent  plutôt 
de  Le  Muet  et  de  Mansard,  que  de  Pierre  de  Montereau.  Il  a de  l’ar- 
chitecte, tel  que  nous  le  comprenons  aujourd’hui,  la  vie  non  pas 
éclatante  et  luxueuse,  mais  moins  effacée  que  ne  l’était  la  vie  des 
maîtres  ès  œuvres  du  temps  jadis,  l’habitude  de  fréquenter  les  grands 
dans  des  conditions  de  relative  égalité,  le  souci  de  maintenir  son 
rang,  de  défendre  ses  prérogatives,  de  faire  sentir  au  besoin  son 
mérite. 

Ce  dernier  des  maîtres  ès  œuvres  devait  vivre  comme  il  a vécu,  et 
mourir  comme  il  mourut,  dans  le  cloître  de  cette  cathédrale  de 
Notre-Dame,  qu’avait  terminé  Jean  de  Chelles.  Les  maîtres  maçons 
primitifs  qui  construisaient  ces  incomparables  basiliques  y entraient 
comme  de  simples  fidèles,  à la  tête  de  leurs  ouvriers,  leurs  derniers 
représentants  Philibert  de  l’Orme  et  Pierre  Lescot  prirent  place  au 
chœur  comme  chanoines,  et  furent  enterrés  dans  l’église,  non  par 
tolérance,  mais  par  droit... 

Édouard  Drümont. 
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I.  Saint  Martin,  par  M.  Lecoy  de  la  Marche.  1 yol.  — IL  De  Paris  à 
Samarkand,  par  de  Ujfalvy-Bourdon.  1 vol.  — III.  Le  Tour  du  monde. 
2 vol.  — lY.  La  Lanterne  magique.  1 vol.  — Y.  Contes  de  Saintin,  par  M.  le 
marquis  de  Ghenevières.  1 yoL  — YI.  La  Semaine  des  familles.  1 vol.  — 
YII.  Journal  de  la  jeunesse.  2 yoI.  — YIII.  Belle,  Sage  et  Boime,  par  la 
comtesse  Lydie  Rostopchiiie.  1 yoL  — IX.  Incompris,  traduit  de  l’anglais 
par  M“e  Lérida  Geofroy.  1 vol. 

La  maison  Marne,  qui  a pris  dans  la  librairie  artistique  une  place  si 
éminente,  et  qui,  Lan  dernier,  a si  magnifiquement  édité  YHistrAre 
de  sainte  Elisabeth  de  Hongrie,  publie,  cette  année,  ayec  le  luxe  austère 
que  le  sujet  comporte,  un  autre  grand  travail  hagiographique  digne,  à 
bien  des  titres,  de  figurer  auprès  de  celui  de  Montalembert.  Le  saint 
personnage  auquel  il  est  consacré  jouit  d’une  popularité  sans  égale 
dans  toute  l’Europe  ; des  villes,  des  villages,  des  familles  innombrables 
portent  son  nom;  une  infinité  d’églises  (plus  de  c[uatre  mille!)  de 
chapelles,  de  monastères,  de  monuments  de  toute  sorte  ont  été  élevés 
en  son  honueur  ou  en  souvenir  de  son  passage  et  de  ses  bienfaits; 
son  image  se  voyait  partout  autrefois  au  coin  des  rues  et  sur  nos 
grands  chemins,  et  naguère  encore  elle  servait  de  recommandation 
et  d’enseigne  à la  moitié  de  nos  hôtelleries  de  province.  On  comprend 
que  c’est  de  saint  Martin  que  nous  voulons  parler. 

Saint  Martin  \ tel  est,  en  effet,  le  titre  et  le  sujet  de  l’ouvrage  dont 
nous  parlons  et  que  nous  signalons  le  premier  parmi  les  productions 
que  fait  éclore  l’approche  du  jour  de  l'an,  aux  amateurs  de  beaux 
livres,  aux  admirateurs  éclairés  du  moyen  âge,  aux  chrétiens  fiers  des 
gloires  de  l’Église  et  heureux  des  hommages  qui  leur  sont  rendus.  Il 
n’y  en  a pas  de  plus  complet  et  de  mieux  senti  que  celui  que  reçoit  ici 
le  grand  apôtre  des  Gaules.  L’auteur  de  ce  savant  travail,  M.  Lecoy  de 
la  Marche,  connu  déjà  par  plusieurs  études  remarquables  surrhistoire 
des  âges  chrétiens,  notamment  sur  les  prédicateurs  et  l’éloquence  de 

^ Saint  Martin,  par  M.  Lecoy  de  la  Marche,  professeur  d’histoire  à l’Ins- 
titut catholique  de  Paris.  1 vol.  iu-â'^  avec  6 chromolithographies,  24  gra- 
vures hors  texte,  3 fac-similés  et  140  gravures  dans  le  texte,  reproduisant 
les  principaux  monuments  consacrés  au  souvenir  de  saint  Martin. 
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la  chaire  à cette  époque,  a mis  dans  cette  étude  toute  la  chaleur  de  ses 
convictions  catholiques  et  toutes  les  richesses  de  sa  vaste  et  curieuse 
érudition* Le  sujet  y est  embrassé  dans  toute  sa  largeur  et  traité 
comme  ne  le  sont  pas  d’habitude  les  vies  de  saints.  Non  seulement 
M.  Lecoy  de  la  Marche  nous  montre  son  héros  dans  les  diverses 
phases  de  sa  vie,  comme  soldat,  comme  moine,  comme  évêque,  mais  il 
nous  le  peint  et  nous  le  fait  suivre  encore  dans  sa  vie  posthume,  à 
la  clarté  du  sillon  lumineux  et  fécond  que  laisse  après  lui  sa  mémoire, 
car  c’est  de  cet  apôtre  qu’on  a pu  dire  surtout  : Mortuns  adhuc  loquitur. 

Cette  seconde  carrière,  cette  prédication  par  delà  le  tombeau,  est  peu 
connue  assurément;  mais. la  première  l’est-elle  beaucoup  plus?  Saint 
Martin  est  encore,  nous  le  reconnaissons,  un  grand  nom  pour  ce  siècle 
si  médiocrement  soucieux  qu’il  soit  des  souvenirs  chrétiens,  mais  relati- 
vement aux  faits  sur  lesquels  son  illustration  repose,  on  est  aujourd’hui 
Irès  incomplètement  renseigné.  Qui  n’est  disposé  à croire,  par  exemple, 
que  l’apôtre  des  campagnes  gauloises  était  Gaulois  lui-même  et  tenait, 
par  le  sang,  à ces  populations  celtiques  qu’il  mit  tant  de  zèle  à tirer 
de  leurs  superstitions  abrutissantes?  Or  il  n’en  est  rien;  Martin 
n’appartenait  même  pas  à la  famille  de  peuples  que  nous  venons  de 
nommer;  son  pays  était  la  Pannonie,  il  était  Slave.  Son  père  était  un 
de  ces  étrangers  que  Rome  prenait  à son  service  et  qui  parvenaient 
souvent  aux  premiers  grades  dans  ses  armées.  Lui-même  y occupait  un 
poste  relativement  élevé  quand  il  embrassa  la  foi  chrétienne,  passa 
de  la  vie  militaire  à la  vie  monastique  et  fut  acclamé  évêque  par  la  voix 
du  peuple,  selon  l’usage  alors  établi  dans  l’Église.  Ces  débuts,  généra- 
lement ignorés  d’une  vie  pleine  de  tant  de  faits  admirables  et  miracu- 
leux, sont  racontés  avec  un  très  grand  intérêt  par  M.  Lecoy  de  la 
Marche,  qui  place  toujours  le  saint  dans  le  milieu  où  il  a vécu,  et  fait 
ainsi,  en  même  temps  que  le  récit  de  ses  actions,  le  tableau  de  son 
époque  et  de  son  entourage.  Grâce  à ce  procédé  de  narration,  cette 
biographie  s’élargit  dès  les  premières  pages;  son  importance  grandit  au 
fur  et  à mesure  qu’on  y avance,  que  l’œuvre  saintement  hardie  du  sol- 
dat devenu  évêque  se  développe  davantage,  que  le  cortège  de  ses  pro- 
sélytes grossit,  que,  dans  les  contrées  sauvages  où  il  va  porter  la 
lumière  de  l’Évangile,  on  voit  la  croix  s’élever  sur  les  sanctuaires  des 
vieilles  divinités  indigènes. 

Le  tableau  animé  de  cette  croisade  toute  d’éloquence  et  de  miracles 
et  où  jamais  ne  coula  une  goutte  de  sang,  emprunte  aux  ridicules 
essais  de  réhabilitation  du  druidisme,  tentés  hier  encore  à la  tribune 
du  Sénat,  une  actualité  assez  piquante!  Il  y a justice  à faire  ressortir,  à 
cet  égard,  l’à-propos  de  la  nouvelle  Vie  de  saint  Martin.  Un  autre  à- 
propos  de  ce  livre,  que  c’est  aussi  pour  nous  un  devoir  de  signaler, 
c’est  celui  que  lui  donne  sa  riche  et  toute  historique  illustration.  Saint 
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Martin  a eu  deux  vies,  comme  nous  l'avons  dit.  L’une,  celle  qui  finit  à 
sa  mort,  nous  a été  dite  par  ses  biographes;  l’autre,  celle  qui  com- 
mence à son  trépas  et  qui  comprend  le  tableau  du  développement  des 
fruits  semés  dans  la  première,  nous  est  racontée  par  les  légendes 
populaires,  par  la  poésie,  par  les  monuments  de  l’art.  M.  Lecoy  de  la 
Marche  a recueilli,  coordonné  et  mis  en  lumière  les  monuments  de 
l’une  et  de  l’autre.  La  gravure  a fait  des  derniers  l’ornement  de  son 
ouvrage,  où  ils  sont  en  grand  nombre  et  auquel  ils  assignent  une 
place  distinguée  et  à part  entre  les  publications  réservées  pour  cette 
époque  de  l’année. 

Une  des  plus  belles  et  des  plus  curieuses,  sous  d’autres  rapports, 
parmi  ces  publications  d’étrennes,  est  le  Voyage  de  Paris  à Samarkand 
de  M"'®  de  Ujfalvy-Bourdon.  La  beauté  de  ce  volume  vient  du  nombre 
considérable  de  ses  illustrations,  de  l’ampleur  de  son  format  et  de  sa 
splendide  exécution.  Ce  qui  fait  sa  curiosité,  c’est  la  peinture  exacte 
(nous  pouvons  l’assurer  au  moins  pour  une  partie)  des  contrées  qui  y 
sont  décrites.  Le  fait  d’être  sorti  de  la  plume  d’une  femme  est  d’ailleurs, 
pour  ce  récit  de  voyage,  une  recommandation,  selon  nous.  Que  de  choses 
nous  n’apercevons  pas,  et  que  voient  du  premier  coup  les  femmes, 
lors  même  que,  comme  ici,  ce  n’est  pas  le  monde  qu’elles  ont  sous  les 
yeux,  et  qu’elles  n’ont  pas  la  pensée  de  faire  confidence  au  public  de 
leurs  observations.  M*"®  de  Ujfalvy  nous  dit  qu’elle  a consigné  les 
siennes  jour  par  jour  dans  ses  tablettes.  En  effet,  elles  accusent  habi- 
tuellement du  jet,  de  la  spontanéité.  Pourtant,  la  retouche  s’y  fait  sentir 
eussi.  Eh  ! qui  de  nous  ne  songe  pas  à un  peu  de  toilette  au  moment 
de  paraître  devant  le  public  ! 

Pas  plus  que  les  trois  quarts  des  touristes,  M"'®  de  Ujfalvy  n’a  eu  le 
courage  de  se  lancer  in  médias  res,  c’est-à-dire  de  nous  transporter 
immédiatement  aux  confins  de  l’Asie,  où  elle  est  sur  un  terrain  vrai- 
ment neuf.  Il  nous  faut  d’abord  la  suivre  en  Allemagne,  en  Autriche,  à 
Saint-Pétersbourg,  à Moscou,  villes  et  pays  sur  la  physionomie  des- 
quels il  n’y  a plus,  depuis  longtemps,  à revenir.  Remercions-la  de 
de  nous  avoir  fait  grâce  de  Berlin,  et  pardonnons-lui  ce  début  sans 
intérêt  en  faveur  de  ce  cri  tout  français  qui  lui  échappe  en  se  trou- 
vant, dès  son  entrée  en  Alsace,  en  pays  étranger  : « Mon  Dieu,  que 
la  frontière  allemande  est  donc  près  de  Paris  ! » 

Cette  pensée  de  la  France,  de  Ujfalvy  l’emporte  partout  avec  elle. 
Aussi,  comme  elle  tressaille,  quand  elle  en  rencontre  une  trace  et 
comme  une  parcelle  égarée  sur  sa  route  : ici,  une  hôtellerie  tenue  par 
un  Français,  comme  à Tachkend;  là,  des  soieries  de  Lyon  étalées  avec 

* Un  vol.  grand  in-d»,  enrichi  de  5 cartes  en  couleurs  et  de  275  gravures 
sur  bois  dans  le  texte  et  hors  texte.  Librairie  Hachette. 
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l’étiquette  de  leur  provenance,  comme  dans  les  bazars  de  Samarkand. 

Ce  qui,  plus  souvent,  rappelle  à la  patriotique  voyageuse  le  souvenir 
de  la  France,  c’est  la  courtoisie  et  le  langage  tout  parisien  des  gouver- 
neurs et  officiers  supérieurs  russes  auxquels  elle  a affaire.  Ce  n’est 
pas  chose  peu  piquante  que  ce  double  contraste  d’hommes  parfaite- 
ment civilisés,  jetés,  par  le  service  militaire,  au  milieu  de  populations 
barbares  et  de  chrétiens  commandant  aux  plus  farouches  sectateurs 
de  Mahomet.  Ce  dernier  trait  de  la  physionomie  actuelle  de  ces  pays 
si  profondément  et  depuis  si  longtemps  imprégnés  du  fanatisme 
musulman  arrête  à plusieurs  reprises  l’attention  de  M'"®  de  Ujfalvy  ; elle 
se  dit  combien  il  doit  être  amer,  pour  ces  populations  orgueilleuses 
qui  rêvaient  la  domination  universelle  du  croissant,  de  le  voir  écrasé 
sous  la  croix  ; mais  elle  ne  se  demande  pas  si  l’empire  des  vainqueurs 
est  bien  solidement  établi,  et  s’ils  sont  bien  à l’abri  d’un  retour  de 
fortune.  En  général,  elle  est  toute  à ce  qu’elle  voit,  et  les  réflexions 
sont  rares  sous  sa  plume.  Malgré  le  sous-titre  à' Impressions  de  voyage 
que  porte  son  livre,  on  n’y  trouve  que  rarement  la  trace  des  émotions 
qu’a  dû  éprouver  l’auteur  ; une  fois  ou  deux  seulement,  on  y rencontre 
une  page  attendrie,  comme  celle-ci  sur  la  mort  des  infortunés  cha- 
meaux de  caravane  qui  tombent  d’épuisement  dans  le  désert  : « La 
route  est  parsemée  d’ossements  ; les  chameaux  ont  tracé  avec  leurs 
pauvres  carcasses  le  chemin  des  caravanes.  Quand  ces  malheureuses 
bêtes  viennent  à tomber,  on  les  abandonne  sans  pitié  sur  le  lieu  même 
où  elles  se  sont  abattues  ; elles  peuvent  encore  de  leur  grand  œil  triste 
regarder  la  caravane  qui  déjà  s’éloigne  quand  les  loups  se  sont  rués 
sur  elles  et  les  déchirent  à belles  dents.  Inoffensifs  animaux,  si  résignés, 
si  beaux  à voir,  dans  le  désert  où,  en  dépit  de  leur  fardeau,  ils  mar- 
chent d’un  pas  si  calme  et  si  tranquille,  la  tête  toujours  haute  et  que 
ne  font  baisser  ni  la  neige  ni  le  vent!...»  D’habitude,  M™®  de  Ujfalvy 
se  borne  à raconter,  à décrire  et  à peindre,  ce  qu’elle  fait  un  peu  lon- 
guement, il  faut  le  dire,  mais  non  sans  coloris  et  sans  grâce.  De  là  vient 
que,  le  dessin  aidant  sur  une  large  échelle  et  dans  de  grandes  pro- 
portions, cet  itinéraire  de  Paris  à Samarkand  présente  le  tableau 
physique  le  plus  exact  et  le  plus  détaillé  que  nous  ayons  des  régions 
de  la  haute  Asie,  sur  lesquelles  la  Russie  vient  de  mettre  la  main, 
et  pour  qui  s’ouvrent,  par  suite,  des  destinées  qu’on  peut  prévoir, 
mais  que  M*"®  de  Ujfalvy  a abandonnées  à la  sagacité  des  politiques. 


Le  Tour  du  monde  nous  avait  déjà  fait  connaître,  en  partie,  ce  voyage  : 
ce  recueil  a souvent  de  ces  primeurs.  Les  deux  nouveaux  volumes  qu’ou 
vient  d’en  publier  ^ en  contiennent  aussi,  croyons-nous,  quelques-unes, 

I Librairie  Hachette,  52  livraisons  par  an. 
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et  ce  n’est  pas  ce  qui  leur  donne  le  moins  d’intérêt.  Les  articles  spé- 
ciaux, les  relations,  les  journaux,  les  notes  de  voyage  y sont  toutefois 
en  aussi  grand  nombre  et  plus  variés  que  par  le  passé.  A des  récits 
de  pérégrinations  lointaines,  parfois  étranges  et  dramatiques , ^ s y 
joignent  de  simples  excursions  faites  chez  nous  ou  en  pays  voisins. 
C’est  ainsi,  pour  n’en  citer  que  deux  ou  trois  exemples,  qu’à  côté  d une 
longue  étude  des  isthmes  Darien  et  de  Panama,  se  place  une  prome- 
nade charmante  au  saut  du  Doubs,  dans  le  Jura  français  ; et  qu  après 
une  description  des  ruines  peu  connues  de  Thébessa  en  Algérie,  vient 
un  pèlerinage  artistique  aux  petites  villes  de  la  Toscane  et  aux  chefs- 
d’œuvre  de  la  grande  époque  dont  presque  toutes  possèdent  d’admi- 
rables échantillons.  Partout,  d’ailleurs,  comme  dans  les  volumes  pré- 
cédents, le  crayon  aide  largement  à la  plume,  et  le  texte  marche  de 
concert  avec  la  gravure.  Voilà  comment  il  se  fait  que  le  Tour  du 
monde  garde  encore  sa  popularité  d’il  y a vingt  ans. 

Nous  n’oublions  pas  les  enfants;  nous  nous  rappelons  encore  le 
temps  où  c’était  pour  eux  que  la  librairie  s’endimanchait  au  jour  de 
l’an.  Elle  ne  les  a pas  négligés  cette  année,  non  plus  que  les  précé- 
dentes. Beaucoup  de  livres  qu’elle  annonce  ou  quelle  a déjà  mis  au 
jour,  sont  à leur  adresse.  Il  y en  a,  parmi  ceux  que  nous  connaissons, 
pour  tous  les  âges  et  tous  les  goûts,  pour  ceux  qui  débutent  dans  la 
science  de  la  lecture  et  que  l’image  repose  de  leurs  efforts,  comme  pour 
ceux  à qui  l’illustration,  comme  on  dit  maintenant,  n’est  plus  qu’un 
complément  de  jouissance. 

Aux  premiers,  nous  signalons  un  volume-album,  d origine  anglaise, 
agréablement  translaté  en  français,  ainsi  qu’on  disait  autrefois,  et 
qui  a pour  titre  : la  Lanterne  magique  L Cette  lanterne-ci  diffère  de 
celle  que  le  Savoyard  crie  dans  les  rues  à l’entrée  des  soirées  d’hiver, 
et  qu’un  bel-esprit  du  dix- huitième  siècle  avait  ainsi  définie  . 

Opéra  sur  roulette  et  qu’on  porte  à dos  d’homme. 

On  n’y  voit  ici  « Monsieur  le  Soleil  et  Madame  la  Lune  »,  ni  Adam  et 
Ève,  ni  la  mère  Michel  et  son  chat,  ni  les  démêlés  traditionnels  de 
Polichinelle  avec  le  gendarme;  en  revanche,  chaque  page  y fait  passer 
sous  les  yeux,  d’abord  toutes  sortes  de  types  d’enfants  dans  leurs  cos- 
tumes ou  leurs  accoutrements  d’outre-mer,  puis  une  série  de  scènes 
représentant  les  occupations,  les  jeux,  les  détails  de  la  vie  quotidienne 
des  babys  et  de  leurs  aînés,  frères  et  sœurs,  avec  les  incidents  et  les 
accidents  qui  s’y  mêlent  chez  nos  voisins.  Il  y a,  dans  ces  croquis  poly- 
chromes, une  vérité  parfaite  et  une  charmante  naïveté.  Le  texte  qui 
accompagne  ces  petits  groupes  est  lui-même  d’un  grand  naturel. 


^ In-4.  Librairie  llacbette. 
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Un  autre  livre  où  le  crayon  et  la  plume  ont  agi  de  concert,  mais 
celui-ci  français,  très  français  par  le  texte  et  par  l’image,  par  l’allure 
et  par  l’esprit,  est  un  faisceau  de  petits  récits,  intitulé  : Conter  de 
Sainlin,  par  M.  le  marquis  de  Ghenevières  ^ L’ancien  directeur  des 
musées,  qui  est  écrivain  aussi  spirituel  que  juge  habile  en  fait  de 
beaux-arts,  a réagi  là  contre  la  tendance  regrettable  qu’ont  les  fictions 
destinées  à l’éducation  de  l’enfance,  à devenir  des  romans.  Les  der- 
niers petits  livres  de  de  Ségur  ne  sont  pas  eux-mêmes  exempts  de  1 
ce  défaut.  M.  de  Ghenevières  a essayé  de  ramener  ce  genre  à ce  qu’il  • 
était  autrefois,  simple  et  bref,  gai  plutôt  que  sentimental,  teinté  plutôt 
qu’empâté  de  morale  humaine  ou  religieuse,  laissant  deviner  plutôt  i 
que  formulant  la  leçon  qui  en  est  le  but.  Ses  contes  parlent  générale-  | 
ment  à la  raison  plus  qu’au  cœur,  comme  V Enfant  perdu,  la  Petite  ' 
bergère,  les  Œufs  de  Pâques;  il  y en  a toutefois  où  la  gaieté  se  mêle  [ 
au  sérieux,  comme  r Oiseau,  amusante  et  touchante  histoire  d’une  ' 
sœur  de  Gharité,  et  d’autres  où  le  sérieux  va  jusqu’à  l’austère  et  presque 
au  tragique,  tels  que  le  Fils  du  gendarme,  par  exemple.  Aussi  ce  joli  i 
volume  a-t-il  grande  chance  de  s’arrêter  dans  les  mains  des  grands 
avant  de  passer  dans  celles  des  petits. 


Il  en  sera  de  même,  ainsi  que  cela  a lieu  depuis  longtemps,  de  deux  ■ 
recueils  périodiques  dont  nous  avons  eu  lieu  de  parler  bien  des  fois  et 
qui  s’imposent,  en  quelque  sorte,  à nous  par  leurs  succès  constants  et  ! 
leur  rajeunissement  annuel  : nous  avons  nommé  la  Semaine  des  Fa-  ; 
milles^  et  le  Journal  de  la  Jeunesse'^,  Geux  de  leurs  lecteurs  qui  ne  les  re-  ! 
çoivent  que  par  volumes  se  retrouveront,  en  ouvrant  ceux  de  l’année  qui 
finit,  avec  la  plupart  de  leurs  anciennes  connaissances  et  quelques  nou-  s 
velles  qu’elles  ne  goûteront  pas  moins  que  les  premières,  croyons-nous.  ! 

A côté  des  revues  scientifiques  de  M.  de  Parville,  toujours  si  claires  | 
et  si  attentives  aux  questions  du  moment,  et  des  piquantes  chroniques 
d’ Argus,  la  Semaine  des  Familles  maintient  la  même  place  qu’ autrefois 
aux  articles  d’histoire  politique  et  littéraire  et  semble  même  — ce  dont 
nous  la  félicitons  — la  leur  faire  plus  large  encore.  Ses  Nouvelles  ont 
toujours  leur  même  caractère  de  haute  et  religieuse  moralité,  unie  au 
charme  d’un  récit  convenablement  animé  sans  viser  à l’intérêt  trop 
souvent  malsain  des  romans.  Parmi  celles  de  cette  année,  on  remar- 
quera particulièrement  une  Rose  blanche  ait  pays  de  Souabe,  par 
j^iie  Thérèse  Alphonse  Karr,  récit  d’un  de  ces  beaux  dévouements 
mêlés  aux  guerres  terribles  de  la  Papauté  et  de  l’Empire,  où  le  nom 

1 1 vol.,  in-8",  illustré  par  Léonce  Petit.  E.  Plon,  éditeur. 

^ Librairie  Lecoffre. 

^ Librairie  Hachette. 
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de  la  princesse  Mathilde  brille  toujours  au  premier  rang.  La  Semaine 
des  Familles  revient  aux  temps  actuels  avec  M'"®  Mary  an,  dont  le  nom 
est  bien  connu  de  nos  lecteurs,  et  qui  raconte  la  simple  et  touchante 
histoire  d’une  vieille  fille  qui  consacre  une  vie  qu’elle  avait  ordonnée 
et  organisée  en  vue  d’elle-même  et  de  sa  tranquillité,  à aider  une 
belle-sœur  étourdie,  à faire  réducation  d’enfants  mal  disposés  et  mal 
pris.  Les  Pupilles  de  tante  Claire  répondent  heureusement  aux  soins 
de  leur  tante,  et  on  se  réjouit  de  ce  rayon  de  soleil  apporté  dans 
l’humble  vie  de  la  tutrice  sacrifiée.  Enfin  lorsqu’on  retrouvera  le  nom 
de  M*'®  Fleuriot,  qui  achève,  sous  le  titre  dC Alberie^  l’histoire  de  la  Petite 
Duchesse,  on  sera  convaincu  que  la  Semaine  des  Familles  n’est  pas 
descendue  du  rang  qu’elle  a occupé  jusqu’à  présent  dans  1 estime  du 
monde  auquel  elle  s’adresse. 

Dans  le  Journal  de  la  Jeunesse,  ce  sont  M.  Girardin,  M.  Assollant  et 
M*'*®  Colomb  que  nous  rencontrons  d’abord,  comme  les  anciens  de  la 
maison.  M.  Girardin  continue,  sous  forme  de  fiction,  ses  études  de 
caractère,  si  fines,  qu’on  les  dirait  faites  à la  loupe.  Dans  son  Grand- 
Père,  il  nous  fait  assister  au  développement  du  caractère  d un  enfant 
qui  n’a  rien  de  supérieur,  mais  que  l’exemple,  plus  encore  que  l’action 
directe  qu’exerce  sur  lui  son  aïeul,  amène  à être  un  homme  de  cœur 
et  d’honneur.  M'“®  Colomb,  elle,  nous  introduit  dans  une  famille  de 
province  à qui  l’arrivée  d une  fortune  inattendue  tourne  tout  d abord 
la  tête.  Cette  fortune  n’a  pas  plus  de  durée  qu’un  Feu  de  Paille; 
mais,  une  fois  disparue,  chacun  de  ceux  qui  l’ont  perdue  trouve  dans 
le  travail,  le  bonheur  que  la  richesse  acquise  sans  peine  n’avait  pas 
apporté.  Fleuriot,  que  nous  rencontrons  aussi  dans  le  Journal  de 
la  Jeunesse,  y esquisse  le  portrait  touchant  d’une  fillette,  sœur  aînée, 
qui  donne  son  âme  tout  entière  à une  petite  sœur  cadette  dont  le  père 
n’est  pas  le  sien,  et  qui,  malgré  bien  des  obstacles,  réussit  à la  garder 
près  d’elle,  quand  la  mort  en  prenant  la  mère,  les  a fait  toutes  deux 
orphelines.  Quant  à M.  Assollant,  son  Pendragon  est  un  retour  vers 
les  temps  anciens  et  le  règne  épique  d’Alexandre  le  Grand.  Le  style 
nerveux  et  enlevé  qui  nous  avait  tant  plu  dans  Montluc  le  Rouge,  donne 
cette  fois- ci  encore  au  récit  une  franche  et  vivante  allure.  A côté  de 
ces  auteurs  bien  connus,  est  venu  se  placer,  cette  année,  M.  André 
Gérard,  qui  raconte,  dans  Petite  Rose,  l’histoire  d’une  petite  fille  trouvée 
dans  les  douars  d’Afrique,  dont  il  fait  une  héroïne  touchante  qui  prend 
tout  de  suite  place  auprès  de  celles  auxquelles  se  sont  déjà  intéressés 
les  lecteurs  du  Journal  de  la  Jeunesse.  Il  nous  reste  à ajouter  que 
Grand-Père  et  Pendragon  ont  paru  séparément  et  forment  deux  beaux 
volumes  illustrés  dans  la  Bibliothèque  de  la  jeunesse,  que  la  librairie 
Hachette  publie  depuis  plusieurs  années  côte  à côte  avec  la  Bibliothèque 
rose. 
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Dans  cette  même  collection,  il  conyient  de  signaler  un  intéressant 
volume  de  M.  Charles  Deslys,  intitulé  : VAmi  François,  les  Noménoé^ 
la  Petite  reine.  Ce  sont  des  personnages  historiques  que  M.  Deslys  nous 
met  sous  les  yeux  dans  ses  deux  premiers  récits  : le  second,  en  par- 
ticulier, est  animé  de  l’intérêt  qui  s’attache  au  nom  de  Gustave  Wasa, 
et  aux  aventures  si  nombreuses  et  si  émouvantes  de  sa  fuite  en  Dalé- 
carlie  ; le  prince  menacé  ne  doit  son  salut  qu’au  dévouement  de  la 
famille  des  Noménoé,  dont  le  dernier  fils  meurt  en  apprenant  au  hardi 
prétendant  qu’il  est  devenu  Gustave  PC  L’auteur  nous  transporte  ensuite 
sur  les  bords  de  l’Amazone  et  nous  y fait  assister  aux  entreprises  des 
navigateurs  qui,  les  premiers,  découvrirent  l’Amérique,  les  Dieppois. 
C’est  Pierre  Cousin,  l’un  d’eux,  qui  est  ici  en  scène  avec  la  petite  reine 
des  Amazones,  intéressante  enfant  dont  l’histoire  extraordinaire  est 
du  plus  grand  charme. 


La  Bibliothèque  rose,  dont  nous  venons  de  parler,  s’enrichit  cette 
année  d’un  ouvrage  signé  d’un  nom  cher  aux  enfants  : c’est  Belle,  Sage 
et  Bonne.,  par  la  comtesse  Rostopchine.  Ceux  qui  ont  lu  avec  dé- 
lices les  livres  de  de  Ségur,  retrouveront  dans  Fouvrage  que  nous 
leur  signalons  les  plus  heureuses  qualités  de  famille.  M™®  la  comtesse 
Rostopchine,  comme  sa  devancière  et  sa  parente,  de  Ségur,  s’est 
toujours  souvenue  qu’elle  s’adressait  à des  enfants;  ce  n’est  donc 
pas  un  roman  qu’elle  a écrit,  mais  simplement  l’histoire  de  trois  pe- 
tites sœurs  : Amélie,  Glémentiiie  et  Marie  de  Méran,  qui  ont  été  élevées 
par  leur  grand’mère,  tandis  que  leur  père  voyageait.  C’est  à cette  grand’- 
mère,  qui  les  adore,  qu’elles  doivent  ces  beaux  surnoms  de  Belle,  Sage 
et  Bonne.  Les  méritent-elles?  C’est  ce  que  se  demande  leur  père  quand 
il  rentre  chez  lui,  et  ce  dont  il  s’informe  auprès  de  son  vieux  et  solennel 
serviteur,  Poliche,  en  allant  de  la  gare  à sa  maison.  Mais  lebonPoliche 
ne  voit  rien  au-dessus  de  ses  jeunes  maîtresses.  Aussi  est-ce  pour 
M.  de  Méran  une  cruelle  désillusion  quand  il  revoit  ses  enfants.  Alors 
il  se  reproche  amèrement  de  les  avoir  abandonnées  si  longtemps  aux 
soins  d’une  institutrice  dévouée,  mais  qui,  n’étant  pas  soutenue,  a 
perdu  ses  peines  et  ses  soins.  Le  mal  est  grand,  mais  M.  de  Méran 
s’applique  avec  zèle  et  intelligence  à le  réparer. 

Yoilà  le  fond  du  sujet;  M™®  de  Rostopchine  a intercalé  dans  son 
histoire  bien  des  scènes  amusantes.  Les  petites  lectrices  riront  bien 
au  récit  du  déjeuner  de  Bonne  et  du  dîner  scientifique  et  littéraire  de 
Sage.  Quant  à la  soirée  donnée  par  Belle  et  qui  amène  le  dénouement, 
M"'®  la  comtesse  de  Rostopchine  y montre  tout  le  mal  que  peut  faire 
une  enfant  orgueilleuse  et  colère,  en  agissant  sans  consulter  ses  pa- 
rents. Mais  elle  y fait  voir  aussi  comment  on  peut  se  corriger  de  ses 
défauts.  Dans  le  petit  monde  où  l’on  va  se  disputer  son  livre,  on 
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voudra  généralement,  nous  n’en  doutons  point,  ressembler  à Sage  et  à 
Bonne,  et  se  bien  garder  d’imiter  la  vaniteuse  petite  Belle. 


Un  livre  encore  qui  mérite  d’être  signalé  entre  tous  ceux  qu’on  peut 
offrir  sans  hésitation,  et  avec  l’assurance  de  procurer  une  lecture  atta- 
chante autant  qu’utile,  est  celui  que  Lérida  Geofroy  vient  de  tra- 
duire de  l’anglais  en  français  et  que  la  librairie  Palmé  a édité  avec  un 
luxe  de  bon  goût  et  très  propre  à en  augmenter  le  charme.  Incompris  ’ 
est  l’histoire  touchante  de  deux  petits  frères  d’une  nature  aimante  qui, 
ayant  perdu  leur  mère  et  vivant,  par  suite  de  circonstances  particu- 
lières, dans  un  isolement  à peu  près  complet,  s’éprennent  l’un  pour 
l’autre  d’une  affection  si  tendre,  qu’ils  deviennent  réciproquement 
ce  qu’était  pour  eux  leur  mère.  Membre  du  parlement  et  tout  absorbé 
dans  la  politique,  leur  père  ne  les  voit  que  rarement  et  passagèrement. 
Les  deux  pauvres  petits  s’élèvent  ainsi  seuls  et  l’iin  par  l’autre.  Sem- 
blables de  cœur,  mais  différents  de  caractère,  ils  se  subordonnent  tout 
de  suite  et  prennent  chacun  un  rôle  qu’ils  gardent  toujours.  Rien 
ne  serait  charmant  comme  l’attitude  et  les  fonctions  de  mentor  et  de 
tuteur  qu’assume  le  petit  Humphrey,  si,  tout  en  aimant  son  frère  Emile, 
il  ne  l’entraînait  trop  souvent  dans  des  tentatives  brillantes  mais  témé- 
raires. Son  père,  qui  ne  voit  que  le  fait  extérieur  de  la  conduite  d’Émile 
et  n’en  apprécie  pas  la  cause  délicate,  n’a  pour  lui  que  des  reproches  et 
des  marques  de  dédain.  Celui-ci  souffre  de  se  voir  mal  compris,  mais  se 
tait,  dans  la  crainte  d’augmenter,  en  cherchant  à se  justifier,  l’irritation 
et  l’injuste  conduite  de  son  père  à son  égard.  S’il  y a là  un  modèle  de 
résignation  respectueuse  pour  les  enfants,  il  y a aussi  une  leçon  pour 
les  parents  qui  parfois  nourrissent  de  longues  et  déplorables  préven- 
tions contre  leurs  enfants,  faute  de  les  avoir  étudiés  d’assez  près. 
Qui  des  uns  ou  des  autres  l’auteur  a eu  en  vue,  nous  ne  le  cherchons 
pas  et  ses  lecteurs  moins  encore,  qui  seront  tout  à l’intérêt  de  son 
récit.  Incompris  est  un  échantillon  de  cette  littérature  de  l’âge  inter- 
médiaire si  riche,  dit-on,  en  Angleterre  et  qui  nous  manque  trop. 
Remercions  Geofroy  de  nous  l’avoir  donné,  comme  elle  l’a  fait, 
dans  un  autre  genre,  pour  plusieurs  petits  chefs-d’œuvre  de  même 
provenance. 

P.  Douhaire. 

^ Incompris,  pa.r  Miss  Montgomery,  traduit  de  l’anglais  par  Lérida 
Geofroy.  Un  vol.  in-S®,  orné  de  6 chromotypographies  et  de  40  vignettes. 
Librairie  Palmé. 
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LE  COMTE  DE  SERRE 

SA  VIE  ET  SON  TEMPS 

Sous  ce  titre,  M.  Charles  de  Lacombe  réunit  en  volume  le  remar- 
quable travail  qu’il  a publié,  ici  même,  sur  l’ancien  ministre  de  la 
Restauration,  et  où  il  fait  si  bien  revivre  la  pure  et  sympathique 
physionomie  d’un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré,  en  ce  siècle, 
l’éloquence  et  la  politique. 

Nous  n’avons  pas  à louer  cette  étude  consciencieuse  et  élevée, 
dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  la  valeur  et  l’attrait.  Mais,  en 
annonçant  sa  publication  en  volumes  \ nous  sommes  heureux  de 
reproduire  la  courte  préface  dont  l’accompagne  l’auteur,  et  où  il 
trace  en  termes  si  émus  le  portrait  de  l’honnête  homme  et  de  l’ora- 
teur que  semble  grandir  encore  la  piètre  figure  de  ses  successeurs 
du  jour  î 

Le  nom  du  comte  de  Serre  est  resté  longtemps  enseveli  dans  le 
sijence.  Les  générations  nouvelles  l’avaient  à peine  entendu  prononcer; 
elles  ne  savaient  guère  de  ce  nom  qu’une  chose,  c’est  qu’il  rappelait  la 
mémoire  d’un  grand  orateur  de  la  Restauration.  Mais  la  plupart  igno- 
raient au  milieu  de  quelles  circonstances  s’était  formée  sa  jeunesse, 
quels  actes  avaient  signalé  sa  vie,  quelle  influence  avait  exercée  sur 
son  pays  et  sur  son  temps  cette  parole,  l’une  des  plus  puissantes  du 
siècle. 

Un  écrit  excellent,  publié  à Metz,  en  1864,  par  un  compatriote 
d’Hercule  de  Serre  % avait  déjà  protesté  contre  cet  injuste  oubli, 
lorsque  parurent,  réunis  pour  la  première  fois,  ses  discours  politiques. 
L’hommage  fut  éclatant  dans  tous  les  partis.  Nul  n’avait  assez  d’éloges 
pour  ces  accents  pathétiques,  pour  ces  discussions  élevées  et  fortes, 
pour  ces  lois  généreuses  proposées  et  soutenues  par  un  vaillant  cœur. 

^ 2 vol.  in-8o.  Librairie  académique  Didier  et  G«. 

2 Études  sur  M.  le  comte  de  Serre,  par  M.  Salomon,  membre  de  l’Académie 
de  Metz,  depuis  membre  du  Sénat  et  de  la  Cour  de  cassation.  ■ — 1864. 


MÉLANGES 


975 


11  y avait  là  pour  les  défenseurs  de  la  monarchie,  de  la  liberté,  de  la 
tribune  parlementaire,  comme  une  figure  d’ancêtre  qui  se  levait  de 
l’ombre. 

La  correspondance  du  comte  de  Serre  est  venue,  quelques  années 
plus  tard,  confirmer  et  étendre  cette  sympathique  admiration. 

Par  une  confiance  dont  l’expression  spontanée  nous  demeure  un 
souvenir  honorable,  ces  lettres  nous  avaient  été  communiquées,  bien 
avant  leur  publication,  avec  d’autres  documents  encore  inédits.  En 
nous  introduisant  dans  cette  existence  exemplaire  où  tant  de  candeur 
se  mêle  aux  conceptions  les  plus  hautes,  où  des  vicissitudes  si  dra- 
matiques agitent,  sans  jamais  faltérer,  un  caractère  si  modeste  et  si 
affectueux,  où  l’on  voit  la  vie  de  famille  dans  ses  plus  tendres  sollici- 
tudes s’allier  sans  cesse  à la  vie  politique  dans  ses  luttes  les  plus 
héroïques,  cette  lecture  nous  avait  rempli  d’un  véritable  attachement 
pour  la  mémoire  du  comte  de  Serre.  Elle  nous  séduisait  par  la  double 
auréole  de  la  gloire  et  de  la  souffrance. 

Dès  ce  moment,  nous  nous  étions  promis  d’écrire  sa  vie,  et,  bien 
que  détourné  de  ce  projet  par  d’autres  devoirs,  nous  ne  bavons  jamais 
perdu  de  vue.  Nous  avons,  dans  la  pensée  de  l’accomplir,  puisé  à toutes 
les  sources  et  recueilli  tous  les  souvenirs.  Nous  avons  interrogé  les 
derniers  survivants  de  la  Restauration,  en  même  temps  que  les  grands 
travaux  publiés  de  nos  jours  sur  cette  époque;  nous  avons  eu  entre  les 
mains  des  notes  et  des  mémoires  inédits,  émanés,  soit  de  la  famille  du 
comte  de  Serre,  soit  de  quelques-uns  des  plus  illustres  de  ses  contem- 
porains, soit  même  de  fétranger,  et  de  cette  ville  de  Hambourg,  où  de 
Serre  dirigea,  dans  des  conjonctures  vraiment  tragiques,  sous  le  gou- 
vernement militaire  du  maréchal  Davout,  la  magistrature  des  provinces 
annexées  à l’Empire. 

En  retraçant  ainsi,  sur  des  documents  authentiques,  la  vie  dé 
l’homme,  nous  avons  pu  éclairer  de  détails  nouveaux  l’histoire  du 
temps. 

Histoire  et  vie  bien  faites,  ce  nous  semble,  pour  exciter  l’intérêt  et 
fixer  l’attention!  Révolution,  Empire,  Restauration,  ne  retrouvons-nous 
pas  dans  ces  trois  épisodes  qu’a  traversés  de  Serre,  le  principe  de  nos 
luttes,  de  nos  aspirations,  de  nos  divisions,  de  nos  épreuves,  des 
malheurs  et  des  gloires  dont  nous  ressontons  encore  aujourd’hui  la 
funeste  ou  heureuse  influence?  et  de  Serre  lui-même,  dans  sa  course 
orageuse,  ne  représente-t-il  pas,  avecféclat  que  donne  à toute  émotion 
humaine,  le  génie  oratoire,  les  agitations  et  les  vicissitudes  qui  ont  été, 
dans  notre  âge  troublé, le  partage  de  tant  d’existences?  11  a occupé  les 
plus  hautes  fonctions  ; il  a atteint  les  cimes  de  féloquence  ; il  a tenu  la 
France  et  l’Europe  attimtives  à sa  parole.  Mais,  né  aux  approches  delà 
Révolution,  il  a été  pauvre,  proscrit,  fugitif,  obligé  de  gagner  péniblement 
10  DÉCEMBRE  1880.  63 
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son  pain  sur  un  sol  étranger.  Ni  les  deuils  de  la  vie  privée,  ni  les  incerti- 
tudes et  les  déceptions  d’une  jeunesse  laborieuse  et  menacée,  ni  les 
adversités  de  la  vie  publique,  ne  lui  ont  été  épargnés.  11  a connu  ces 
perplexités,  ces  angoisses,  ces  déchirements  qu’un  amer  privilège  rend 
plus  cruels  aux  consciences  délicates  et  aux  âmes  sincères.  Il  a senti  la 
soulfrance  de  se  voir  accusé,  outragé,  délaissé  de  ceux  dont  il  avait, 
avec  un  dévouement  passionné,  servi  la  cause.  Éprouvé  par  tant  de 
douleurs,  il  n’a  pas  changé,  il  s’est  toujours  trouvé  fidèle  à ses  convic- 
tions et  à ses  devoirs,  il  ne  s’est  point  abattu,  il  n’a  pas  maudit  son 
temps,  il  n’a  pas  désespéré  de  son  pays,  et  son  courage  est  monté 
d’autant  plus  haut  que  le&  obstacles  ou  les  périls  lui  paraissaient  plus 
grands.  Il  a vérifié  le  jugement  qu’aurait  porté  sur  lui  un  étranger,  plus 
équitable  que  ses  compatriotes.  « Jamais  cœur  plus  pur  n’a  battu  dans 
une  poitrine  d’homme  ^ » 

N’y  a-t-il  pas  dans  cette  vie  un  grand  exemple  et  un  puissant  attrait? 
N’est-il  pas  bon  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  nos  contemporains,  et  en 
particulier  de  cette  jeunesse  qui  se  presse,  avec  une  inquiète  ardeur,  à 
l’entrée  de  notre  obscur  avenir  ? Cette  intrépide  et  loyale  figure,  cette 
destinée  mélancolique  et  glorieuse,  ne  sont-elles  pas  dignes  d’attirer 
ses  regards? 

Nous  avons  osé  le  croire,  et  notre  vœu  serait  rempli  si  le  lecteur  de 
ce  récit  partageait  notre  impression. 


LE  THÉÂTRE  DE  RACINE 

Avec  introduction,  par  M.  Victor  Fournel  (Jouaiist,  3 vol.  in-16). 

Il  s’agit  bien  de  Racine  aujourd’hui!  Racine  n’est  pas  le  poète  des 
nouvelles  couches  ni  la  lecture  des  époques  en  proie  à la  démocratie 
violente,  troublées  par  les  soubresauts  révolutionnaires.  Une  publica- 
tion du  théâtre  de  Racine  en  ce  moment  ne  peut  être  que  l’œuvre  d’un 
lettré  quand  même^  qui  se  repose  des  luttes  et  des  troubles  de  l’heure 
présente  dans  les  temples  sereins  chantés  par  Lucrèce,  sapientum 
templa  serena. 

C’est  précisément  ce  contraste  qui  nous  plaît.  Nous  avons  profité 
nous-mêmes  de  l’occasion  qui  nous  était  offerte  pour  nous  réfugier 
pendant  quelques  soirs,  comme  en  un  abri  paisible  et  charmant,  après 
les  orages  du  jour,  dans  la  lecture  de  Britannicus^  à' Iphigénie  et  des 
Plaideurs.  Nous  avons  relu  Athalie  après  l’exécution  des  décrets,  et 
Esther  après  Y Ane  de  Victor  Hugo.  Cette  jouissance  exquise  et  rare, 

^ Niebuhr,  Correspondance  du  comte  de  Serre,  t.  V,  p.  152. 
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si  bien  analaysée  et  définie  par  M.  Victor  Foiirnel  dans  son  introduc- 
tion, nous  a semblé  infiniment  plus  délicate  encore  par  Fantithèse. 

La  nouvelle  édition  du  théâtre  de  Racine  fait  partie  de  la  nouvelle 
bibliothèque  classique  des  éditions  Jouaust,  qui  doit  réunir  dans  leurs 
chefs-d’œuvre  tous  les  écrivains  de  notre  langue  reconnus  comme  les 
maîtres  du  goût,  et  qui  se  propose,  comme  le  savent  déjà  la  plupart 
de  nos  lecteurs,  de  mettre  à la  portée  des  bourses  les  plus  modestes 
des  livres  d’une  exécution  irréprochable  et  dignes  d’un  bibliophile.  Il 
n y a pas  de  choix  à faire  dans  Racine,  qui  continue  à être  lu,  sinon 
joué  en  son  entier.  Aussi  l’éditeur  nous  donne-t-il  le  théâtre  complet, 
revu  sur  la  dernière  édition  du  vivant  du  poète,  avec  l’orthographe  du 
temps,  les  variantes  et  les  notes  indispensables  pour  la  parfaite  intel- 
ligence du  texte. 

Pour  la  notice  préliminaire,  l’éditeur  s’est  adressé  à notre  collabo- 
rateur, M.  Victor  Fournel,  comme  il  l’avait  déjà  fait  pour  Corneille. 
Nul,  assurément,  n était  mieux  désigné.  Notre  histoire  littéraire,  et 
en  particulier  celle  du  dix-septième  siècle,  n’a  pas  de  secrets  pour 
M.  V.  Fournel,  et  il  est  le  critique  de  France  qui  a aujourd’hui  le  plus 
de  titres  à parler  d’une  époque  dont  i]  a fait  une  étude  si  particulière 
et  sur  laquelle  il  a publié  tant  de  travaux.  Mais  s’il  est  un  auteur 
auquel  puisse  s’appliquer  le  mot  de  la  Bruyère  : u Tout  est  dit,  et 
l’on  vieut  trop  tard  »,  n’est-ce  pas  Racine?  Comment  être  neuf  en 
pareil  sujet  sans  cesser  d’être  vrai?  Comment  être  vrai  sans  répéter  ce 
qu  ont  dit  avant  nous  des  centaines  de  critiques,  depuis  Voltaire,  la 
Harpe,  Geoffroy,  Dussault,  jusqu’à  Villemain,  Saint-Marc  Girardin  et 
Sainte-Beuve,  pour  ne  parler  que  des  morts?  On  vogue  entre  la  bana- 
lité et  le  paradoxe,  comme  entre  Gharybde  et  Scylla,  et  il  semble  qu’on 
ne  puisse  éviter  l’un  qu’en  tombant  dans  Faiitre. 

G est  là  le  grand  écueil  d’une  étude  sur  Racine,  et  il  n’est  guère 
possible  de  l’éviter  qu’à  la  condition  de  se  placer  à un  point  de  vue 
nouveau,  comme  l’a  fait  M.  Taine,  en  appliquant  à l’auteur  diAndro- 
maque  son  système  bien  connu.  Ce  point  de  vue  nouveau,  M.  Victor 
Fournel  1 a trouvé,  mais  sans  tomber  dans  l’esprit  de  système  : 
il  consiste  à écrire  ce  que  les  Allemands  appelleraient  l’histoire 
externe  de  Racine,  ce  qu’on  pourrait  appeler  aussi  son  histoire  pos- 
thume; à étudier  son  théâtre  dans  ses  rapports  avec  les  variations  du 
goût  en  France,  à le  considérer  comme  une  sorte  de  thermomètre  dont 
les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  correspondent  aux  oscillations 
de  1 atmosphère  littéraire  et  les  constatent.  Ptacine  n’est  pas,  ainsi 
que  Molière  et  même  Corneille,  un  de  ces  écrivains  dont  la  gloire  de- 
meure toujours  incontestée;  dès  qu’une  révolution  poétique  se  pro- 
duit, c est  à lui  qu’on  s’attaque  tout  d’abord,  en  même  temps  qu’à 
son  ami  Boileau.  Le  romantisme  n’a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de 


978 


MÉLANGES 


jeter  des  pierres  à sa  statue  : il  avait  senti  d’instinct  que  là  était 
l’ennemi.  Dans  quelques-unes  des  pages  les  plus  intéressantes,  de  son 
étude,  M.  Y.  Fournel  démontre  très  bien  en  quoi  le  romantisme,  pour 
la  conception  dramatique,  et  aussi  pour  le  style  et  le  mécanisme 
même  du  vers,  qui  s’assortissent  naturellement  aux  divers  idéals  poé- 
tiques, a pris  précisément  le  contre-pied  de  l’école  classique,  consi- 
dérée surtout  dans  le  théâtre  de  Racine  comme  en  son  expression  la 
plus  parfaite  et  la  mieux  équilibrée. 

Tel  est  le  terrain  où,  après  quelques  pages  qui  analysent  avec  finesse 
le  talent  de  Racine  dans  ses  éléments  essentiels  et  caractéristiques, 
s’établit  solidement  M.  Victor  Fournel,  et  qu’il  parcourt  en  son  entier, 
depuis  l’époque  contemporaine  de  Racine  jusqu’à  l’année  où  nous 
sommes.  Ici  l'érudit  vient  sans  cesse  en  aide  au  critique,  et  les  trou- 
vailles piquantes  abondent.  Qui  se  douterait,  par  exemple,  que  Buffon 
dût  être  rangé  parmi  les  ennemis  de  Racine,  et  qu’en  1769,  devançant 
de  loin  les  théories  romantiques,  la  Comédie  Française  ait  mis  le 
dénouement  di  Iphigénie  en  action  sur  la  scène,  au  lieu  de  se  borner 
au  récit  du  poète?  Mais  nous  ne  pouvons  suivre  cette  étude  dans  tous 
ses  détails.  Il  suffit  d’en  indiquer  la  conclusion.  M.  Fournel  y démontre 
que  le  romantisme,  loin  de  tuer  Racine,  semble  avoir  restauré  son 
culte  ; que  le  réalisme  ne  l’a  pas  tué  davantage,  et  que  le  naturalisme, 
w qui  n’est  autre  que  le  réalisme  à l’état  d’abcès  purulent...,  ne  pourra 
que  le  remettre  mieux  encore  en  honneur,  par  la  réaction  naturelle 
du  goût  humilié  et  révolté  )>.  Nous  en  acceptons  volontiers  l’augure. 


FLORENCE 

l’histoire,  — LES  MÉDICIS.  — LES  HUMANISTES.  — LES  LETTRES.  — LES  ARTS 

Orné  de  500  planches  et  gravures,  par  Charles  Yriarte  L 

Il  y a des  villes,  au  nom  lumineux  et  légendaire,  qui  semblent  avoir 
incarné,  pendant  certaines  périodes  de  l’histoire,  l’âme  de  l’humanité 
tout  entière.  Athènes  et  Rome  dans  l’antiquité,  Paris  dans  les  temps 
modernes,  brillent  ainsi,  comme  des  phares,  aux  yeux  des  générations 
éblouies. 

A côté  de  ces  grands  noms,  qui  rayonnent  d’un  éclat  incomparable 
sur  le  monde,  Florence  tient  sa  place  glorieuse  pour  l’époque  intermé- 
diaire qui  sépare  les  temps  obscurs  du  moyen  âge  de  ceux  où  nous 
sommes.  C’est  elle  qui  résume  l’épanouissement  intellectuel  et  artis- 
tique de  la  Renaissance,  qui  ouvre  l’ère  magnifique  de  la  civilisation 

' Un  vol.  grand  in-folio,  chez  J.  Rothschild,  13,  rue  des  Saints-Pères. 
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moderne,  et,  à ce  titre,  elle  a mérité  de  prendre  place  à coté  des 
cités  immortelles  qui  sont  les  initiatrices  et  les  guides  de  l’esprit 
liumain. 

On  conçoit  qii’un  pareil  sujet  attire  les  imaginations,  et  que  Flo- 
rence, avec  ses  dramatiques  annales,  scs  merveilleux  cliefs-d’œuvre, 
sa  pléiade  de  grands  hommes,  ait  tenté  les  historiens.  C’était  le  rêve 
de  M.  Thiers  de  nous  raconter  les  Médicis,  et  Lien  d’autres,  après 
avoir  eu  la  meme  pensée,  ont  reculé  devant  l’immensité  de  la  tâche. 
C’est  que,  pour  l’entreprendre  avec  succès,  il  faut  réunir  des  condi- 
tions rares  et  diverses  : avoir  longtemps  vécu  au  milieu  des  monu- 
ments dont  il  s’agit  de  ressusciter  l’histoire;  connaître  à fond  la 
langue,  les  documents,  les  archives  de  l’Italie;  être  familiarisé  avec 
ses  églises,  ses  musées,  ses  collections,  avec  son  ciel,  son  passé,  son 
génie;  et  peu  d’hommes  sont  ainsi  préparés,  par  les  études  et  les 
goûts  d’une  vie  entière,  à une  entreprise  qui,  sans  cela,  n’aboutit  qu’à 
la  desci'iption  superricielle  et  inanimée  d’un  catalogue. 

L’auteur  de  Venha  et  de  la  Vie  d'un  patricien  de  Vcnii>e  au  seizième 
üède  était  mieux  que  personne  en  état  d’aborder  avec  autorité  une 
œuvre  approfondie  et  complète.  L’Italie  semble  son  domaine;  il  en  a 
fait  de  longue  date  son  séjour  de  prédilection,  il  en  connaît  par  le  menu 
i’histoire  saisissante  et  mouvementée,  il  a étudié  sur  place  tous  les 
monuments,  tous  les  chefs-d’œuvre,  tous  les  souvenirs;  aussi  l’ou- 
vrage considérahle  qu’il  offre  aujourd’hui  au  public  se  recommande-t-il 
d’une  façon  toute  particulière  par  sa  rare  compétence  et  sa  connais- 
sance rétlécliie  des  choses. 

C’est  moins  l’histoire  politique  de  Florence  que  son  histoire  intellec- 
tuelle et  artistique,  que  le  tableau  de  son  rôle  glorieux  dans  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  que  s’est  proposé  de  dérouler  l’auteur. 
Après  avoir  exposé  à larges  traits  les  périodes  tourmentées  d’un  passé 
lointain,  il  nous  fait  assister  aux  luttes  fécondes  du  treizième  siècle, 
qui  préparent  le  travail  et  les  enchantements  de  la  Renaissance.  A 
mesure  que  s’opère  le  mouvement,  l’écrivain  étudie  chacun  de  ses 
précurseurs  et  de  ses  représentants,  en  nous  offrant  à la  fois  son 
portrait  littéraire  et  son  portrait  plastique,  retrouvés  à l’aide  des  plus 
patientes  recherches. 

Le  livre  se  déroule  ainsi,  siècle  par  siècle.  On  voit  disparaître  la 
civilisation  étrusque  ; l’art  romain  s’efface  à son  tour  devant  l’art 
chrétien;  puis,  de  ces  ruines  sort  l’art  des  Pisans  et  des  Siennois,  et 
Dante  se  lève,  comme  un  astre  qui  répand  une  puissante  lumière. 

A ce  moment,  Pmme  meme,  et  bientôt  toute  rUalie  s’incline  devant  la 
supériorité  de  Florence.  Dans  l’espace  d'un  siècle,  depuis  Dante  et 
Giotto  jusqu’aux  premiers  Médicis,  depuis  les  deux  Pisans  jusqu’à  Bru- 
nelleschi,  Donatello  et  PAlberti,  Florence  était  arrivée  au  sommet  de  la 
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pensée  humaine  et  à l’apogée  du  beau  plastique.  Quand  on  la  croyait 
épuisée  par  l’elfort  suprême  de  l’enfantement  de  la  Renaissance,  elle 
allait  produire  encore  a deux  monstres  de  génie  »,  Léonard  de  Yinci 
et  Michel-Ange,  les  deux  créatures  humaines  qui,  dans  les  arts,  font 
peut-être  le  mieux  comprendre  l’origine  divine  de  notre  humble  huma- 
nité. Il  faut  reculer  jusqu’à  l’art  grec  et  jusqu’au  siècle  de  Périclès 
pour  retrouver  dans  l’iiistoire  une  aussi  prodigieuse  époque,  et  si  l’on 
veut  se  faire  une  idée  juste  de  la  révolution  qui  s’accomplit  alors  dans 
le  monde,  il  faut  se  reporter  à l’avènement  du  christianisme,  qui  fonde 
la  société  moderne  sur  les  ruines  du  monde  antique. 

Florence  exerce  alors  sur  toutes  les  autres  villes  de  la  péninsule  une 
prééminence  incontestée.  Dans  l’ensemble  des  connaissances  humaines 
qui  constituent  le  fond  de  l’humanité,  elle  représentait  l’apport  le  plus 
considérable,  et,  par-dessus  toute  chose,  elle  avait  le  don  et  le  privi- 
lège de  la  beauté  plastique.  Il  y a un  moment  dans  son  histoire  où  tout 
ce  que  touchent  ses  artistes  devient  or;  ils  ont  la  foi  profonde,  et  toute 
leur  œuvre  en  reste  pénétrée;  ils  ont  aussi  le  charme  supérieur,  et  ils 
cachent  leur  force  et  leur  science  achevée  sous  la  grâce.  Aujourd’hui 
encore,  le  marbre,  la  fresque,  le  manuscrit  élaborés  à cette  époque 
fortunée,  à Florence  ou  par  un  Florentin,  portent  un  signe  indéniable, 
un  cachet  unique  et  rare,  quelque  chose  d’indéfinissable  qui  est  fait  de 
distinction  suprême,  de  goût  exquis,  de  discrète  élégance  et  de  puis- 
sance contenue.  Au  coin  d’nn  carrefour,  sous  un  porche,  dans  une 
galerie,  aux  murs  d’un  couvent,  un  relief,  une  forme  arrêtent  le  regard  : 
l’âme  de  Florence  a passé  dans  l’œuvre  inspirée;  on  y reconnaît  le 
signe  dont  sont  marquées  toutes  les  œuvres  du  quinzième  siècle  italien  ; 
on  y sent  le  parfum  suave  et  pénétrant  qui  s’en  exhale. 

Cette  supériorité  de  l’art  florentin,  tous  l’ont  ressentie;  ce  joug  paci- 
fique, tous  l’ont  subi  jadis  en  Italie,  comme  nous  le  subissons  encore 
aujourd’hui.  Depuis  la  Rome  des  papes,  où  les  grands  pontifes  du 
quinzième  et  du  seizième  siècle  s’entourent  des  artistes  de  Florence  et 
des  humanistes  de  la  Toscane,  jusqu’aux  condottieri  qui  ont  ceint  la 
couronne  à Milan,  à Ferrare,  à Mantoue,  à Bologne,  chacun  se  fait  une 
cour  de  Florentins  illustres  ; c’est  vers  Florence  que  toute  l’Italie  se 
tourne  ; elle  est  le  foyer,  la  grande  école,  le  laboratoire  de  l’esprit 
humain. 

Il  y a trois  périodes  dans  l’iiistoire  de  Florence.  — De  la  moitié  du 
treizième  siècle  à la  fin  du  quatorzième,  elle  lutte  pour  la  vie,  et  elle  est 
déchirée  par  les  discordes  civiles.  Cependant,  à travers  ces  luttes  inces- 
santes, le  travail  d’élaboration  du  grand  œuvre  n’est  jamais  suspendu; 
et  tandis  que,  chez  nous,  l’invasion  anglaise  et  des  troubles  sanglants 
tuent  la  vie  civile  et  font  reculer  la  civilisation,  chez  les  Florentins,  la 
fleur  de  la  Renaissance  croît  dans  le  sang,  s’y  développe  et  y puise 
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loiites  ses  vives  couleurs.  Elle  s’épanouira  dans  toute  sa  beauté 
quand  sonnera  la  première  heure  du  quinzième  siècle.  C’est  la  seconde 
période,  lortunée  entre  toutes,  qui,  après  Giotto,  Gimabaé,  Pétrarque 
Boccace  présente  réunis  autour  de  Gosme,  père  de  la  patrie,  et  de 
Laurent  le  MagniOque,  des  savants  comme  Marcile  Ficin,  Politien 
Pic  de  la  Mirandole,  Landino,  Baccio  Ugolini,  Rinuccini,  les  deux 
Acciajuoli,  des  artistes  comme  Brunelleschi,  Miclielozzi,  Donatello 
Alberti,  des  hommes  de  génie,  des  secrétaires  de  la  République  comme 
Aretiiio,  Machiavel  et  Carlo  Marsuppini. 

Au  moment  du  siège  de  Florence,  en  1330,  répanouissement  est 
complet;  mais,  a part  Galilée,  qui  trouvera  plus  tard  des  vérités  nou- 
velles, tous  les  grands  novateurs  sont  déjà  couchés  dans  la  tombe. 
Michel-Ange,  sur  son  bastion,  fortiilant  Florence  et  défendant  San 
Mimato,  symbolise  le  génie  Horentin  luttant  pour  son  indépendance  et 
sa  liberté  contre  Gharles-Quint. 

Le  seizième  siècle  est  fécond  encore  ; il  est  tumultueux,  vivant, 
aboudaiit,  excessif,  plus  mouvementé  et  plus  inquiet  que  le  quinzième; 
mais  s’il  enfante  des  œuvres  sans  nomiire,  il  a perdu  l'admirable  cons- 
cience et  la  foi  ardente,  le  recueillement,  la  profondeur  infinie  du  siècle 
qui  1 a précédé.  Jean  de  Bologne  à la  fière  tournure,  Benvenuto  lui- 
même,  cavalier  d allure,  brelteur  raffiné,  au  ciseau  exquis,  condottiere 
égaré  dans  l’art,  élégant,  plein  de  feu,  plein  de  vie  exubérante,  ne  fera 
jamais  oublier  le  doux  Desiderio,  le  tendre  Mino,  ni  ce  Donatello 
epique  à ses  heures,  cliarmanl  et  grandiose,  suave  comme  aucun 
autre  quand,  dans  une  sorte  d’extase,  il  fait  s’accouder  un  ange  sur 
quelque  mausolée  de  marbre  ! 

G est  cette  première  période  du  treizième  siècle  à la  chute  de  la 
république,  qui  fait  l’objet  des  prédilections  de  M.  Yriarte. 

Apres  ^\oir  dit  l’iiistoire  des  Médicis,  qui  ont  incarné  en  eux  le 
genie  de  Florence,  il  s’attache  aux  monuments,  qui  initient  à toutes  les 
péripéties  de  la  vie  civile  et  dont  les  pierres  semblent  garder  l’em- 
preinte des  hommes  et  des  idées.  Le  Palazzo  Vecchio,  par  exemple 
dont  d Azeglio  a dit  qu’il  était  une  préface  aux  Annales  florentines’ 
sjmnolise  admirablement,  par  sa  rudesse  à l’extérieur  et  sa  superbe 
ornementation  à Fintérieiir,  le  double  caractère  d’une  époque  où  le 
corps  était  rude  et  trempé,  quand  l’esprit  était  raffiné  et  avide  de 
savoir.  A Florence,  l’histoire  et  l’art  sont  dans  la  rue,  et  parcourir  les 
places,  entrer  dans  les  églises  et  les  palais,  c’est  lire  la  chronique  flo- 
rentine  du  douzième  au  seizième  siècle. 

C’est  peut-être  la  première  fois  qu’un  ouvrage  présente  ainsi  dans 
leur  extraordinaire  beauté  les  monuments  funèbres  de  Santa  Maria  del 
Flore,  de  Santa  Croce  et  de  San  Miniato,  moins  splendides  que  certains 
ehefs-Q  œuvre  de  Rome  et  de  Venise,  mais  plus  attachants,  plus  pro- 
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fonds,  d’un  caractère  plus  humain  et  plus  pénétrant.  Les  illustrations, 
les  dessins,  les  héliogravures  dont  le  livre  est  rempli,  reproduisent 
lidèlement  ces  merveilles,  qui  font  passer  devant  les  yeux  tout  un 
poème  incomparahle  de  pierre,  de  marbre,  de  bronze,  tout  un  éblouis- 
sement de  toiles  immortelles  î Yoici  les  célèbres  portes  du  Baptistère, 
dont  Michel-Ange  disait  qu’elles  étaient  dignes  d’être  les  portes  du 
paradis.  Yoici  le  rétable  de  San  Giovanni,  ces  bas-reliefs  que  cinq  des 
plus  grands  artistes  de  Florence,  associés  ensemble,  ont  fouillé  pen- 
dant dix  ans.  Yoici  San  Michèle,  qui  garde  avec  orgueil  le  Saint 
Georges  du  Donatello,  exécuté  pour  la  corporation  des  armuriers  de 
la  ville.  Yoici  l’Enlèvement  des  Sabines,  de  Jean  de  Bologne;  le  Christ 
et  les  quatre  évangélistes,  de  Frà  Baribolomeo;  les  vierges  d’André  del 
Sarto,  les  curiosités  sans  nombre  et  sans  prix  du  palais  Pitti  et  du 
musée  des  Offices.  Et  après  les  tombeaux  fameux  des  Médicis,  de 
Michel- Ange,  de  Machiavel,  de  Galilée,  après  le  sépulcre  de  Dante  à 
llavenne,  après  la  saisissante  figure  de  Savonarole,  reproduite  d’après 
l’épreuve  unique  de  Marc-Antoine  que  possède  le  British  Muséum, 
voici  Pétrarque,  couronné  de  lauriers,  auprès  de  la  belle  Laure  de 
Noves,  dont  l’image  gracieuse  est  également  empruntée  au  Musée  bri- 
tannique. 

M.  Yriarte  a puisé  d'ailleurs  à toutes  les  sources  connues  pour  rendre 
son  œuvre  aussi  complète  et  aussi  exacte  que  possible,  et  après  avoir 
fait  graver  de  nombreuses  ligures  d’après  les  médailles  conservées  à 
notre  cabinet  des  Antiques,  il  a trouvé  dans  des  collections  particu- 
lières et  notamment  dans  celles  de  la  famille  de  ilotbscbild  et  de  M.  le 
duc  d’Aumale,  des  dessins,  des  vases,  des  bijoux  où  se  résume,  dans 
sa  grâce  et  sa  pureté,  l’art  sans  rival  des  maîtres  de  la  grande  époque. 

Tel  est  ce  magnibque  ouvrage,  le  plus  complet,  le  plus  beau  qui  ait 
encore  été  consacré  à Florence,  et  digne  à tous  égards  des  plus  splen- 
dides publications  de  la  maison  J.  Rotsbcbild.  Nous  aurions  peut-être 
quelques  réserves  à faire  sur  certains  jugements  de  l’auteur;  nous 
pourrions  différer  d’opinion  avec  lui  sur  certains  hommes  et  sur  cer- 
taines choses  ; mais  son  livre  n'en  reste  pas  moins  un  monument 
admirable,  tout  enüammé  du  plus  légitime  enthousiasme  pour  les 
immortelles  productions  de  l’art,  et  qui  élève  la  pensée  jusqu’aux 
régions  les  plus  hautes  de  l’art  et  de  la  philosophie  spiritualiste. 

((  Il  faut  beaucoup  aimer  Florence,  dit-il  en  finissant;  il  faut  l’étu- 
dier sans  cesse,  car  elle  offre  une  source  d’enseignement  inépuisable. 
Rome  est  plus  grandiose,  et  parle  plus  à l’imagination  des  hommes. 
AYnise  est  plus  étrange,  plus  rare  et  plus  pittoresque.  Florence 
est  plus  indispensable  à l’humanité.  Elle  a vu  naître  Dante,  le  divin 
poète  ; Michel-Ange,  « l’homme  aux  quatre  âmes  )),  et  Galilée,  le  grand 
aveugle  qui  lit  dans  les  ténèbres  et  devine  les  secrets  du  monde.  Si 
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Florence  disparaissail  de  la  surface  du  globe,  les  archives  de  la  pensée 
iiumaine  auraient  perdu  leurs  titres  les  plus  précieux,  et  la  race  latin*' 
moderne  serait  en  deuil  de  ses  aïeux.  » 

Louis  JOUIÎERT. 


DIAAIANTS  ET  PIERRES  PRÉCIEUSES 

Sous  ce  titre  étincelant  et  féerique,  le  meme  éditeur,  AI.  J.  Rothschild, 
vient  de  publier  un  curieux  ouvrage  dû  à la  colla])oration  de  MM.  Ed! 
Jannetaz,  maître  de  conférences  h la  faculté  des  sciences  de  Paris, 
aide  naturaliste  au  Muséum  ; Em.  Vanderiieym,  président  de  la  chambre 
syndicale  des  diamants  et  des  pierres  précieuses;  E.  Fontenay,  joail- 
lier bijoutier,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  A.  Cou- 
tance,  professeur  de  sciences  naturelles  à l’école  de  médecine  de  Brest. 
Édité  avec  luxe,  orné  de  cent  cinquante  vignettes  et  d’une  planche  en 
couleur,  rédigé  par  des  spécialistes  qui  se  sont  partagés  la  besogne  afin 
de  composer  un  véritable  traité  scientifique,  cet  ouvrage  est  de  nature 
à intéresser  à la  fois  le  minéralogiste,  le  lapidaire,  le  joaillier,  négociant 
ou  artisan,  et  l’artiste  liii-méme,  sans  parler  du  consommateur,  qui 
s’appelle  légion,  car  le  bijou  s’est  singulièrement  démocratisé  depuis 
quelques  années,  et  le  diamant  lui-même,  fourni  en  abondance  par  des 
mines  nouvelles  qui  menaçaient  de  le  déprécier,  a bénéficié  au  con- 
traire de  la  vulgarisation  du  luxe  et  de  l’argent. 

La  découverte  des  mines  du  Cap  fait  l’objet  d’un  des  chapitres  les 
plus  intéressants  de  l’ouvrage.  Les  diamants  du  Cap  ont  eu  d’abord  à 
lutter  contre  un  préjugé  résultant  de  la  médiocre  impression  produite 
parles  premières  pierres  envoyées  en  Europe.  Celles-ci  étaient  jaunes, 
imparfaites,  impures.  D’où  la  conviction,  bientôt  enracinée  dans  beau- 
coup d’esprits,  que  tous  les  diamants  du  Cap  étaient  de  mauvaise  qualité. 
Alais  ce  préjugé  n’a  pas  tardé  à céder  devant  l’évidence  des  faits.  On 
s’est  souvenu  que  partout  l’ivraie  se  mêle  au  bon  grain,  et  que  si  les 
mines  de  Purteal,  entre  Hayderabad  et  Mazulipatan,  ont  eu  l’insigne 
honneur  de  fournir  à la  France  et  à l’Angleterre  le  Régent  et  le  Koh-1- 
Noor,  beaucoup  de  diamants  infimes  ont  la  même  origine  que  ces 
pierreries  exceptionnelles.  Sans  doute,  il  nous  vient  du  sud  de  l’Afrique 
des  diamants  de  basse  extraction,  mais  il  en  vient  aussi  qui  sont  de 
bonne  famiîle.  La  plus  riche  des  mines  du  Gap,  celle  de  Kimberley,  qui 
représente  à elle  seule  les  trois  quarts  de  la  production  diamantifère  de 
l’Afrique  australe,  donne,  à côté  des  diamants  jaunes,  de  magnifiques 
pierres  parfaitement  cristallisées. 

Il  faut  lire  dans  cet  ouvrage  l’ histoire  des  commencements  des  mines 
du  Cap,  l’avidité  des  premiers  travailleurs,  dont  la  précipitation  et  :a 
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maladresse  eussent  bientôt  stérilisé  cet  Eldorado  si  une  exploitation 
régulière  ;et  méthodique  n’avait  succédé  à leurs  fouilles  primitives  et 
désordonnées. 

Il  tant  y lire  aussi  tout  ce  qui  se  rapporte  à la  mise  en  œuvre  des 
gemmes,  à la  taille  du  diamant. 

Si  [les  diamants  et  les  pierres  précieuses  sont  les  héros  du  livre, 
ce  n’est  pas  que  l’art  du  bijoutier  et  de  l’orfèvre  y soit  négligé;  il 
est  au  contraire  étudié  dans  son  histoire  et  son  développement  ac- 
tuel, avec  accompagnement  de  nombreux  dessins  qui  en  font  voir 
les  transformations  et  les  progrès  chez  les  différents  peuples,  depuis 
les  temps  préhistoriques  jusqu’à  nos  jours.  Car  le  bijou  n’est  pas 
un  raffinement  des  civilisations  arrivées  : il  répond  à un  instinct 
naturel  et’'pour  ainsi  dire  à une  modestie  plutôt  qu’à  une  coquetterie 
de  l’espèce  humaine,  qui  sans  doute  ferait  moins  de  frais  de  parure 
si  elle  se  trouvait  tout  à fait  belle. 


MANUEL  BIBLIQUE  OU  COURS  D’ÉCRITURE  SAINTE 

xV  l’usage  des  SÉMINAirxES 
Par  MM.  BagueZx  et  Vigoudoux  L 

On  regrette  depuis  longtemps  de  n’avoir  à l’usage  des  jeunes  gens 
qui  se  destineiit^aii  saint  ministère  que  des  cours  de  théologie  incom- 
plets et  imparfaits.  Cette  plainte  est  fondée,  mais  on  la  fera  long- 
temps encore,  parce  qu’il  est  impossible  de  remédier  au  mal  dont  on 
se  plaint.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  condenser  dans  cinq  ou  six  vo- 
lumes tout  ce  qu’un  jeune  ecclésiastique  doit  savoir  en  fait  de  théo- 
logie;'et,  si,  grâce  à beaucoup  d’efforts  et  de  réflexion,  on  parvient  à 
obtenir  ce  résultat,  ce  n’est  qu’au  détriment  de  la  forme,  de  la  clarté 
et  de  la  largeur  de  l’exposition,  enfin,  de  la  formation  intellectuelle  de 
la  jeunesse  ecclésiastique. 

On  a cependant,  dans  une  certaine  mesure,  comblé  la  lacune  que  nous 
signalons,  et  on  possède  aujourd’hui  plusieurs  cours  qui  répondent 
suffisamment  aux  besoins  généraux  des  séminaires,  sous  ce  rapport. 

Les  plaintes  qu’on  adressait  aux  manuels  de  théologie,  on  pouvait 
les  adresser  à plus  forte  raison  aux  manuels  bibliques,  ou  plutôt  ces 
manuels  n’existaient  pas.  On  avait,  sans  doute,  d’excellents  commen- 
taires. Plusieurs  introductions  étaient  même  recommandables,  mais 
on  ne  possédait  rien  qui,  pour  l’étude  de  l’Écriture  sainte,  ressemblât 
aux  manuels  de  théologie.  C’est  qu’il  est,  en  effet,  difficile,  pour  ne  pas 


^ Paris,  1877-1880,  A.  Roger  et  F.  Chernovicz.  4 vol.  in-12,  12  francs. 
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dire  impossible,  de  condenser  dans  un  petit  nombre  de  volumes  tout  ce 
qu’il  est  nécessaire  de  connaître  sur  l’Écriture  sainte  pour  être  à la  hau- 
teur de  son  temps.  Si  on  est  long  et  complet,  on  n’est  plus  pratique;  si 
on  est  court,  on  est  incomplet,  et,  par  suite,  presque  inutile.  Les  auteurs 
de  manuels  bibliques  auront  toujours  à lutter  contre  des  difficultés 
presque  insurmontables,  car  il  n’est  pas  possible  de  ramener  à un  sys- 
tème uniforme  tous  les  points  de  vue  qu’il  faut  toucher  en  étudiant 
l’Écriture  sainte.  De  plus,  les  liesoins  des  temps  varient  fréquemment; 
les  objections  changent  et  se  modifient,  modifiant  et  changeant  avec 
elles  les  nécessités  de  l’apologétique.  C’est  pourquoi  il  est  aisé  do  pré- 
voir que,  s’il  est  difficile  do  rédiger  d’excellents  manuels  de  théologie, 
il  est  presque  impossible  de  composer  un  excellent  manuel  biblique 
et  de  composer  surtout  un  manuel  qui  demeurera  bon  longtemps. 

MM.  Daciiez  et  Vigoureux,  professeurs  au  séminaire  Saint-Sulpice, 
réunissant  leurs  études  et  leurs  efforts,  ont  tâché  de  combler  celte 
lacune  et  de  satisfaire  ce  desideratum  de  l’apologétique  contemporaine. 
Le  premier  s’est  chargé  de  ce  qui  regarde  le  Nouveau  Testament,  et  le 
second  de  ce  qui  regarde  l’Ancien. 

Nous  ne  pouvons  que  les  féliciter  du  résuUcat  de  leur  travail.  Leur 
manuel  est  un  immense  progrès.  Un  séminariste  qui  l’aura  lu  et  qui 
sera  parvenu  tà  le  posséder  aura  certainement  une  connaissance  très 
satisfaisante  de  l’Écriture  sainte;  il  n’ignorera  pas  les  problèmes  qui 
s’agitent,  les  solutions  qu’il  faut  ou  qu’on  peut  leur  donner;  et,  ce 
qui  n’est  pas  moins  précieux,  sa  curiosité  éveillée  le  poussera  à com- 
pléter par  ses  études  personnelles,  durant  le  reste  de  sa  vie,  les  con- 
naissances qu’il  aura  acquises  au  séminaire.  En  ajoutant  aux  quatre 
volumes  du  Manuel  biblique^  les  deux  volumes  des  Questions  sur  V Ecri- 
ture sainte  M.  Bacuez,  en  1874,  on  obtient  le  meilleur  abrégé 

de  ce  genre;  l’abrégé  le  plus  méthodique,  le  plus  clair,  le  plus  /avant 
et  le  plus  classique  qui  ait  été  composé  jusqu’à  ce  jour  dans  notre 
langue.  C’est  un  manuel  qui  fait  étudier  et  qui  dirige  dans  l’étude. 

Ce  n’est  pas  évidemment  le  dernier  mot  de  la  science,  et  surtout  ce 
ne  restera  pas  le  dernier  mot  longtemps,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
pressentir  plus  haut,  mais  c’est  ce  qu’il  y a de  mieux  pour  le  moment 
où  nous  sommes,  et  c’est  tout  ce  qu’on  peut  demander. 

On  pourrait  critiquer  certains  détails,  y trouver  quelques  longueurs, 
y signaler  surtout  des  omissions.  En  général,  cependant,  les  propor- 
tions sont  bien  observées,  le  Pentateuque  et  les  Psaumes  occupent  la 
principale  place  dans  les  deux  volumes  consacrés  à l’Ancien  Testament, 
et  il  est  facile  d’en  voir  la  raison.  Les  Évangiles,  également,  dominent 
dans  les  volumes  consacrés  au  Nouveau,  et  cela  pour  des  motifs  ana- 
logues. MM.  Bacuez  et  Vigouroux  ont  voulu  être  classiques,  c’est-à- 
dire  pratiques.  C’était  le  seul  moyen  d’être  utile,  c’est  pourquoi  il  leur 
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a fallu  être  court.  Ils  n’ont,  du  reste,  pas  dit  leur  dernier  mot;  et, 
dans  les  éditions  qui  ne  manqueront  pas  de  suivre,  ils  sauront  apporter 
à leur  manuel  les  modifications  que  leur  conseillera  l’expérience  ou 
que  leur  imposeront  les  besoins  de  l’apologétique  contemporaine. 

Nous  manquerions  à un  devoir,  si,  avant  de  finir,  nous  ne  leur  pré- 
sentions pas,  avec  nos  félicitations,  nos  remerciements  pour  le  service 
qu’ils  viennent  de  rendre  h l’étude  de  l’Écriture  sainte  et  aux  jeunes 
gens  qui  fréquentent  nos  séminaires. 

Abbé  Martin, 

Professeur  d’Écriture  sainte  à l’Institut  catholique  de  Paris. 


LA  SAINTE  LIBLE,  TEXTE  DE  LA  YULGATE 

Tradiiclion  tranoaiso  en  regard  avec  commentaires  théologiques,  etc.  — 
Isafe  : introduction  critique  avec  commentaires  par  M.  l’abbé  Trochon, 
docteur  en  théologie  ; traduction  française  parM.  l’abbé  Bayle,  professeur 
d’éloquence  sacrée  à la  Eaculté  de  théologie  d’Aix.  — Jérémie  : Lamen- 
tations; Baruch,  introduction  criti(juo,  traduction  française  et  commen- 
taires, par  M.  rab])é  Trochon.  — Paris,  Letliielleux,  1878. 

Pour  tout  catholique,  la  Bible  estime  patrie;  c’est  plus  encore,  c’est 
le  foyer;  nous  ne  pouvons  sans  trahison  livrer  cette  patrie  aux  agres- 
sions d’un  ennemi  toujours  en  éveil  et  sous  les  armes,  abandonner  ce 
foyer  aux  atteintes  d’une  incrédulité  qui  profane  ce  qu’elle  ose  toucher. 
Notre  devoir  est  de  munir  de  forteresses  les  frontières  sacrées  qu’on 
essaye  de  franchir;  de  garder  avec  un  soin  religieux  ce  foyer  dont  tant 
de  m'oins  hostiles  ou  frivoles  s’efforcent  d’ébranler  la  base  et  de  dis- 
perser les  pierres.  Heureux  ceux  qui  ajoutent  de  nouveaux  moyens  de 
défense  à ceux  que  nos  pères  nous  ont  légués,  et  qui  tournent  à la 
défense  de  la  vérité  biblique  des  armes  que  l’on  avait  peut-être  forgées 
contre  elle!  Plus  d’un,  parmi  nous,  a compris,  a su  accomplir  cet 
essentiel  et  impérieux  devoir  ; qu’il  nous  suffise  de  nommer  Mgr  l’évêque 
de  Ghalons,  cher  à ce  recueil,  et  M.  l’abbé  Yigouroux  qui  prouve,  par 
ses  solides  et  ingénieuses  études,  que  la  compagnie  de  Saint-Sul- 
pice  ne  laisse  se  perdre  ou  s’affaiblir  aucune  de  ses  traditions.  Les 
puldications  scripturaires  de  M.  l’abbé  Trochon  serviront  encore  à 
confirmer  ce  que  j’avance.  Dans  sa  traduction  de  Jérémie  et  deBa- 
ruci],  dans  les  introductions  et  dans  les  commentaires  qui  accompa- 
gnent cette  traduction  et  celle  d’Isaïe,  due  au  regrettable  abbé  Bayle, 
il  a mis  au  service  de  la  Bible  une  sérieuse  érudition  et  une  critique 
péRét  xanle.  Ajoutons  à ces  qualités  une  précision  qui  enferme  le  com- 
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mcntaire  dans  de  justes  limites.  M.  l’abbé  Troclion  a fait  de  nombreux 
emprunts  aux  critiques  et  aux  exégètes  protestants  de  l’Angleterre  et 
de  l’Allemagne  ; cependant,  c’est  toujours  à la  lumière  de  l’interpréta- 
lion  catholique  qu’il  lit  et  qu’il  explique  nos  textes  sacrés  ; s’il  a souvent 
cité  Henstenberg,  Payne,  Fausset,  Smith,  et  meme  Rosenmüller,  il  leur 
préfère,  faut-il  dire?  saint  Jérôme  et  Maldonat.  Gomme  M.  Le  Hir,  il  sait 
que  ((  s’il  y a un  livre  dont  la  clef  n’ait  été  confiée  qu’à  la  tradition,  c’est 
la  Bible;  » comme  M.  Le  Hir  encore,  il  sait  « qu’icila  tradition  philolo- 
gique ne  suffit  pas,  si  elle  ne  s’allie  pas  intimement  à la  tradition  dog- 
matique L ))  Je  ne  prétends  point  que,  çà  et  là,  des  lacunes,  des  inad- 
vertances ou  des  inexactitudes  ne  se  rencontrent  pas  dans  ces  deux 
volumes.  Se  préserver  de  tous  ces  défauts  est  toujours  chose  malaisée; 
au  demeurant,  M.  fabbé  Troclion  est  de  ceux  qui  savent  répondre  à la 
critique  en  améliorant  leurs  ouvrages.  Telle  qu’elle  est,  l’œuvre  que 
j’annonce  aura  sa  haute  utilité;  les  renseignements  historiques,  géo- 
graphiques, ethnographiques  qui  l’enrichissent,  aideront  à mieux 
entendre  le  sens  des  prophètes  ; et  Yimprimatur  archiépiscopal  dont 
elle  est  honorée  en  garantira  l’orthodoxie  à tous  les  lecteurs. 

Augustin  Largent, 
Prêtre  de  l’Oratoire. 


' Epifirapltie  phénicienne , dans  les  Eludes  bibliques. 


REVUE  DES  SCIENCES 


Découvertes  et  Inventions  : Astronomie.  — La  lumière  propre  de  la  planète 
Jupiter.  — Évolution  des  astres.  — ■ Aspect  physique.  — Refroidissement 
progressif  de  la  matière  cosmique.  — État  d’incandescence  de  Jupiter.  — ■ 
Marine  : Les  abordages  en  mer.  — ■ Mobilier  de  sauvetage  : matelats^  bancs, 
sièges,  tables  de  sauvetage.  — Un  curieux  vêtement  pour  la  mer.  — Gilet 
de  sauvetage  se  gonflant  de  lui-même  au  contact  de  beau.  — Exploitation 
des  mines  ; Les  tempêtes  et  les  coups  de  grisou.  — La  bourrasque  du 
18  novembre  et  l’explosion  de  la  houillère  de  Grand-Busson.  — Le  baro- 
mètre dans  les  mines.  — Le  contrôle  de  l’atmosphère  des  galeries.  — Le 
grisomètre  électrique  de  M.  Liveing.  — Physique  : Nouvel  appareil  aver- 
tisseur des  incendies.  — Expériences  curieuses  : Moyen  de  faire  bouillir 
de  l’eau  avec  du  froid.  — Le  papier  électrique. 

La  planète  Jupiter  brille  en  ce  moment  cLim  vif  éclat  ; il  n’est  personne 
qui  ne  Fait  remarquée  par  les  belles  soirées  de  septembre,  d’octobre  et 
de  novembre.  Jupiter  préoccupe  depuis  quelque  temps  les  physiciens. 
Gomme  les  autres  planètes,  brille-t-elle  seulement  par  la  lumière 
c]u’elle  emprunte  au  soleil  ou  bien  possède-t-elle  une  lumière  propre? 

Il  nous  sera  peut-être  permis  de  rappeler  que,  dès  1863,  nous  soute- 
nions que  Jupiter  émettait,  comme  le  soleil,  une  lumière  propre.  A cette 
époque,  l’analyse  spectrale  venait  de  naître,  et  la  preuve  n’était  pas 
facile  h faire.  Jupiter  était  à la  fois  pour  nous  une  étoile  et  une  planète  : 
une  étoile,  parce  qu’elle  nous  envoyait  la  lumière  de  son  atmosphère 
partiellement  incandescente  ; et  une  planète,  parce  qu’elle  réfléchissait 
la  lumière  solaire.  Pourquoi  formulions-nous,  dès  cette  époque,  ces  con- 
clusions alors  très  osées?  Parce  que,  guidé  par  des  vues  philosophiques 
très  simples,  nous  admettions  que  les  astres  de  notre  système  étaient 
pétris  de  la  môme  matière,  d’abord  incandescente,  ensuite  refroidie,  et 
qu’en  conséquence,  ils  devaient  se  refroidir  d’autant  moins  vite  qu’ils 
étaient  plus  denses  et  plus  volumineux.  Nous  comparions  les  astres  à 
des  boulets  et  à des  balles  de  plomb  primitivement  portés  à la  même 
température  et  se  refroidissant,  en  raison  de  leur  petitesse.  Ces  vues 
ont  été  développées  en  détail  ' . Les  astres  à grande  masse  restaient 
par  suite  encore  brûlants,  en  pleine  ignition  ; les  astres  à petite  masse 
étaient  déjà  refroidis.  Et  l’évolution  organique  marchant  parallèlement 
à l’évolution  physique,  nous  en  avions  déduit  des  conséquences 
neuves  sur  la  pluralité  des  mondes  envisagée  jusque-là  au  seul  point  de 
vue  philosophique.  C’est  ainsi  qu’en  comparant  la  masse  des  planètes 

^ Causeries  scientifiques,  t.  II,  1862.  Un  habitant  de  la  planète.  Mars  1863. 
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de  notre  système  solaire,  il  fallait  bien  dire  que  la  terre  s’était  refroidie, 
au  point  d’etre  très  avancée  dans  son  évolution,  que  la  lune  était  abso- 
lument refroidie,  que  Mars  était  en  avance  sur  nous,  que  Vénus  était 
à peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  la  Terre.  Jupiter,  la  plus 
grande  planète,  ayant  pour  masse  338  034,  alors  que  celle  du  soleil  est 
334  930  000,  avait  dû  évidemment  se  refroidir  assez,  pour  que  le  rayon- 
nement de  son  atmosphère  devînt  peu  sensible.  Cependant,  en  appli- 
quant la  formule  de  refroidissement  de  Newton,  on  pouvait  en  inférer 
que  l’atmosphère  de  la  planète  était  encore  très  chaude  et  qu’elle  ren- 
fermait vraisemblablement  du  gaz  en  ignition. 

L’analyse  spectrale  est  venue  depuis  conlîrmer  ces  considérations, 
dans  tous  les  cas,  sujettes  à caution.  L’examen  a nettement  fait  voir 
que  Vénus  et  Mars  avaient  des  atmosphères  refroidies  et  très  analogues 
de  composition  à celles  de  la  Terre.  En  ce  qui  concerne  Jupiter,  on  a 
reconnu  que  le  spectre  de  la  lumière  était  comparable  à celui  du  soleil, 
et  que  par  conséquent  la  planète  brillait  de  la  lumière  réfléchie  du 
foyer  central.  Toutefois  les  caractères  du  spectre  étaient  compliqués. 
C’était  bien  cela  en  gros;  mais,  en  détail,  il  y avait  encore  autre  chose 
qui  évidemment  était  spécial  à cet  astre.  M.  Draper,  en  prenant  un  grand 
nombre  de  photographies  du  spectre  de  la  lumière  de  Jupiter,  a fini 
par  reconnaître  que  la  planète  émettait  à l’équateur  des  rayons  qui  lui 
appartenaient  en  propre.  11  existe  dans  son  atmosphères  des  éruptions 
gazeuses  incandescentes.  Voici  les  conclusions  mêmes  de  M.  Draper: 
((  Jupiter  doit  se  trouver  encore  aujourd’hui  dans  un  état  d’incandes- 
cence assez  marqué  pour  pouvoir  émettre  de  la  lumière;  cependant 
cette  émission  se  ferait  par  intermittence,  d’une  manière  périodique  et 
sous  forme  éruptive.  » Nous  sommes  heureux  de  voir  cet  astronome 
éminent  confirmer  par  des  observations  de  précision  des  vues  théori- 
ques remontant  à près  de  vingt  ans  de  distance.  Dans  tous  les  cas,  le 
fait  ne  manque  pas  d’intérêt,  car  Jupiter  serait  la  seule  planète  du 
système  émettant  une  lumière  propre.  Toutes  les  autres  sont  refroidies 
et  ne  font  plus  que  réÜéchir  les  rayons  qui  lui  viennent  du  soleil.  Nous 
avons,  en  effet,  autour  de  nous  un  échantillon  très  remarquable  des 
astres  à leurs  différents  degrés  d’évolution.  Le  soleil  est  en  pleine  incan- 
descence encore,  et  son  énorme  masse  lui  assure  une  provision  de  cha- 
leur qui  ne  s’épuisera  pas  de  sitôt.  Jupiter,  aussi,  est  chaud  au  point 
d’émettre  de  la  lumière.  Ensuite  viennent  tous  les  astres  dont  la  masse 
réduite  a hâté  le  refroidissement  : Saturne,  Neptune,  Uranus,  Mars, 
la  Terre,  Vénus,  Mercure. 

Les  astres  de  masse  analogue  présentent  aujourd’hui,  au  point  de  vue 
physique,  des  analogies  de  ressemblances  très  frappantes.  Il  n’est  pas 
douteux  que  l’analyse  spectrale  et  l’observation  avec  des  lunettes  puis- 
santes, telles  que  celles  que  l’on  commence  à construire,  ne  fassent 
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ressortir  ces  analogies  et  ne  nous  renseignent  bientôt  plus  complète- 
ment sur  la  constitution  de  ces  différents  mondes  de  notre  système 
solaire.  C’est  un  des  plus  beaux  problèmes  que  nous  puissions  nous 
proposer  et  qu’il  faut  essayer  de  résoudre  à notre  époque  si  féconde  en 
découvertes. 

Les  faits  divers  des  journaux  étaient  pleins  dernièrement  de  détails 
lamentables  sur  le  naufrage  de  Y Oncle  Joseph,  Deux  cent  quarante  per- 
sonnes ont  été  noyées;  la  moitié  au  moins,  peut-être  la  totalité,  au- 
raient pu  être  sauvées,  si  les  secours  étaient  venus  en  temps  utile  et  en 
quantité  suffisante.  Ce  sinistre  déplorable  a ramené  l’attention  sur  les 
moyens  de  sauvetage  qui  pourraient  diminuer  le  nombre  des  victimes 
de  la  mer.  Nous  croyons  utile,  à ce  propos,  d’insister  sur  des  engins  de 
sauvetage  imaginés  par  M.  A.  W.  Birt,  ingénieur  anglais;  leur  effica- 
cité ne  serait  certes  pas  absolue,  quoi  qu’on  en  dise,  mais,  du  moins,  on 
pourrait  certainement,  en  les  mettant  à la  disposition  des  passagers 
d’un  navire,  faire  acte  d’humanité  et  sauver  beaucoup  de  monde. 

Le  système  de  M.  Birt  est  très  rationnel  ; en  cinq  minutes,  chaque 
passager,  conservant  son  sang-froid,  pourrait  trouver  un  gîte,  un  petit 
radeau  qui  faciliterait  son  sauvetage.  En  général,  un  navire,  même 
éperonné  violemment,  eoxnmo^V Oncle  Joseph,  met  plus  de  dix  minutes 
avant  de  s’enfoncer  dans  les  Ilots  ; on  aurait  le  temps  nécessaire  pour 
sortir  des  cabines  et  s’installer  sur  son  radeau. 

Dans  le  système  de  M.  Birt,  le  matelas  des  couchettes  pour  navire 
est  formé  d’une  forte  toile  imperméable,  remplie  en  partie  de  liège.  A 
l’aide  d’une  courroie  solidement  fixée  au  matelas,  le  passager  peut  en 
quelques  secondes  se  lier  au  flotteur  et  faire  corps  avec  lui.  Le  matelas 
est  garni  de  crin  sur  une  de  ses  faces.  En  temps  ordinaire,  il  est  très 
confortable;  en  cas  de  sinistre,  il  est  tout  prêt  à maintenir  au-dessus 
de  l’eau  une  forte  charge.  Le  pouvoir  flottant  de  chacun  de  ces  matelas 
est  de  50  kilogrammes  ; c’est  largement  le  nécessaire  pour  soutenir 
plusieurs  hommes.  Si  la  toile  du  matelas  se  déchirait,  comme  le  liège 
est  contenu  dans  des  compartiments  distincts,  il  resterait  encore  assez 
de  compartiments  intacts  pour  assurer  environ  20  kilogrammes  de 
pouvoir  flottant,  soit  encore  plus  qu’il  n’en  faudrait  pour  tirer  d’em- 
barras un  homme  isolé.  On  peut  admettre,  en  effet,  qu’un  pouvoir 
flottant  de  900  grammes,  moins  de  1 kilogramme,  permet  à un  nau- 
fragé de  conserver  fort  bien  la  tête  et  les  épaules  hors  de  l’eau. 
En  principe,  toutefois,  nous  admettons  que  chaque  passager  doit  avoir 
son  matelas  de  sauvetage. 

On  peut  concevoir  de  même  les  coussins  du  pont,  des  salons  pré- 
parés de  la  même  façon;  les  sièges,  bancs,  tabourets, le  mobilier  entier, 
en  un  mot,  tout  prêt  à se  transformer  en  flotteurs  et  en  bouées.  Un 
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banc  de  1"',  82  de  longueur  peut,  dans  le  système  Birt,  supporter  liuil 
personnes.  En  cas  de  sinistre,  il  n’est  pas  douteux  que  les  passagers 
trouvant  sous  leur  main  plus  d’engins  de  sauvetage  qu’il  n’en  serait 
nécessaire  pour  sauver  tout  le  monde,  resteraient  à la  surface  jusqu’à 
ce  qu’on  vienne  les  retirer  de  l’eau.  Nous  savons  bien  que  lorsque  la 
mer  est  déchaînée,  il  faut  aussi  compter  avec  ses  coups  et  que  les 
personnes  débiles,  encore  affaiblies  par  fa  peur,  auraient  grande  peine 
à attendre  les  secours  sans  être  englouties  par  les  lames.  Mais  il  con- 
vient d’ajouter  que  beaucoup  de  naufrages  surviennent  par  temps 
calme.  Les  abordages  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents.  Quoi  qu’il 
en  soit,  « le  mobilier  de  sauvetage  » augmenterait  dans  une  grande 
proportion  la  sécurité  à bord  de  tous  les  navires,  et  en  particulier  des 
paquebots  transatlantiques. 


11  est  bon  de  citer  aussi  le  « gilet  de  sauvetage  »,  inventé  également 
en  Angleterre;  il  a tout  au  moins  le  mérite  de  l’originalité.  Ce  gilet  se 
place,  si  l’on  veut,  sous  la  doublure  d'uii  gilet  ordinaire  ou  même 
directement  sous  le  veston  ou  la  redingote.  Il  jouit  de  la  curieuse 
propriété  de  se  gontler  de  lui-même  et  de  se  transformer  en  bouée,  aus- 
sitôt que  la  personne  qui  le  porte  tombe  à Feau.  Voici  le  secret  du 
« gilet  de  sauvetage  ».  Le  vêlement  est  en  toile  imperméable  aux  gaz 
et  à l’eau,  il  est  double;  dans  l’espace  compris  entre  les  deux  étoffes, 
on  renferme  deux  sels  chimiques  très  solubles  dans  l’eau  et  réagissant 
l’im  sur  l’autre  de  façon  à dégager  rapidement  beaucoup  de  gaz.  Tout 
le  monde  sait  qu’il  suffit,  par  exemple,  de  verser  de  l’eau  sur  un 
mélange  de  poudre  d’acide  tartrique  et  de  bicarbonate  de  soude,  pour 
obtenir  aussitôt  un  dégagement  d'acide  carbonique.  C’est  ainsi  qu’on 
prépare  chez  soi  beau  de  Seltz  artificiel.  On  conçoit  aisément  qu’un 
pareil  mélange  enfermé  dans  un  sac  de  toile  imperméable,  n’ayant 
qu’un  petit  orifice  ménagé  dans  Fétoffe  pour  laisser  entrer  de  l’eau,  se 
gonfle  immédiatement.  Dans  le  gilet  de  sauvetage,  on  a cousu  à k 
partie  inférieure  une  bande  de  crin  très  fin  qui  retient  la  substance 
chimique,  mais  qui  permet  à Feau  d’entrer  dans  l’intérieur.  Le  gaz  se 
Ibrme,  le  gilet  se  gonfle,  et  en  quelques  instants  on  a autour  de  la 
taille  une  bouée  solide.  Le  gaz  ne  peut  plus  s'échapper  par  le  treillis  de 
crin,  parce  qu’il  est  enfermé  entre  la  toile  et  Feau  qu’il  tend  à repous- 
ser à mesure  que  sa  pression  augmente.  Tout  est  calculé  pour  que  le 
gaz  n’acquiert  pas  une  tension  de  nature  à déterminer  une  déchirure 
de  Fétoffe. 

On  a expérimenté,  cet  automne,  à Scheffield,  ce  curieux  gilet  de  sau- 
vetage. Dans  un  établissement  de  bains,  im  des  baigneurs  fut  muni  du 
gilet;  on  commença  par  le  doucher  avec  une  pluie  abondante,  pour 
montrer  que,  bien  que  son  vêtement  fût  ruisselant  d’eau,  il  ne  se  gon- 
10  DÉCEMBRE  1880.  61 
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liait  pas,  et  que,  par  conséquent,  le  gilet  défiait  la  pluie;  et  en  effet,  la 
toile  étant  imperméable  à l’eau,  le  gaz  ne  pouvait  se  former.  Puis  on 
le  laissa  tomber  dans  le  bassin  ; il  reparut  presque  aussitôt  ; son  habit 
s’était  promptement  gonflé  et  le  soutenait  si  bien  sur  l’eau  que,  malgré 
des  efforts  violents,  il  lui  fut  impossible  de  plonger. 

Au  fond,  le  gilet  de  sauvetage  ressemble  aux  ceintures  que  l’on 
gonfle  avec  de  l’air;  seulement  ici  le  gonflement  est  automatique;  il 
n’y  a pas  lieu  de  s’occuper  de  l’appareil.  On  tombe  à l’eau,  il  se  gonfle 
lui-même,  ce  qui  est  une  qualité  véritablement  précieuse.  On  ne  sau- 
rait trop  recommander  aux  canotiers  et  aux  personnes  qui  s’embar- 
quent pour  de  longs  voyages  de  se  munir  du  gilet  de  sauvetage. 

De  la  surface  de  l’Océan,  descendons  dans  les  mines,  sans  autre 
transition;  après  les  sinistres  maritimes,  les  catastrophes  du  grisou. 
Nous  soutenons  depuis  plus  de  quinze  ans  qu’il  faut  se  défier  des  tem- 
pêtes dans  les  galeries  des  houillères.  Le  baromètre  est  aussi  utile  à 
consulter  pour  l’ingénieur  des  mines  que  pour  le  marin.  Les  statisti- 
ques anglaises  ont  nettement  montré  que  très  souvent  les  coups  de 
grisou  survenaient  au  moment  des  grandes  perturbations  atmosphéri- 
ques. Nous  avons  demandé  instamment,  ici  même,  qu’à  l’approche 
des  bourrasques,  on  redoublât  de  précautions  dans  les  mines  à grisou, 
et  que,  au  besoin,  on  fît  remonter  les  ouvriers  jusqu’à  ce  que  la  tem- 
pête se  fût  éloignée.  Le  baromètre  est  un  excellent  pronostiqueur  du 
danger.  Quand  la  dépression  est  considérable,  il  y a péril  évident.  Le 
gaz  explosif  sort  des  feuillets  de  la  houille  et  s’échappe  quelquefois 
avec  une  extrême  violence;  on  l’entend  comme  siffler.  Les  équipes  n’ont 
même  pas  le  temps  de  s’échapper;  le  courant  gazeux  projette  hors  des 
lampes  de  sûreté  la  petite  flamme  du  réservoir  d’huile,  et  le  mélange 
d’air  et  de  grisou  s’enflamme.  La  mort  prend  ses  victimes. 

Nous  avions  mis  en  garde  quelques  exploitants,  au  moment  de  l’ar- 
rivée de  la  violente  bourrasque  du  18  novembre  dernier.  Nos  prévi- 
sions se  sont  malheureusement  vérifiées.  Le  18,  au  plus  fort  du  coup 
de  vent,  au  milieu  de  la  nuit,  un  coup  de  grisou  a éclaté  dans  le  char- 
bonnage du  Grand-Buisson,  à Warguegnier  (Belgique).  Quinze  ouvriers 
ont  été  tués  sur  le  coup  ; on  a pu  ramener  au  jour  vingt  hommes  griè- 
vement brûlés. 

On  vient  de  voir  la  nécessité  de  consulter  le  baromètre  dans  les  mines. 
Souvent  le  grisou  fait  irruption  avec  abondance,  et  il  est  difficile  de 
parer  au  danger.  Généralement  il  se  répand  avec  assez  de  lenteur,  pour 
que  l’on  puisse  s’apercevoir  de  son  arrivée  dans  les  galeries  avec  des 
appareils  de  contrôle.  L’aspect  de  la  flamme  des  lampes  est  un  des 
meilleurs  indices  du  voisinage  du  grisou.  M.  Liveing,  professeur  à 
l’École  des  mines  de  Londres,  vient  d’imaginer  un  appareil  très  simple 
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et  très  délicat,  pour  se  rendre  un  compte  immédiat  de  la  quantité  de 
grisou  qui  envahit  l’atmosphère  d’une  mine.  Il  a remarqué  qu’un  fil  de 
platine,  rougi  par  le  passage  d’un  courant  électrique,  devient  d’autant 
plus  brillant  qu’il  est  placé  dans  une  atmosphère  plus  riche  en  grisou. 
La  diüèrence  d’éclat  est  très  appréciable.  Il  a profité  de  cette  observa- 
tion pour  réaliser  un  très  joli  grisou  mètre.  C’est  une  boîte  qui  contient 
une  petite  machine  Gramme,  que  l’on  meut  à la  main,  à l’aide  d’une 
manivelle.  Le  courant  électrique  ainsi  produit  est  envoyé  dans  deux  fils 
de  platine  logés  aux  deux  extrémités  opposées  de  la  boîte.  L’un  des  fils 
est  enfermé  dans  un  tube  clos,  où  l’on  a préalablement  emmagasiné 
de  l’air  riche  en  grisou  ; l’autre  est  placé  dans  un  tube  en  communi- 
cation avec  l’atmosphère  de  la  galerie.  On  rougit  les  deux  fils  en  tour- 
nant la  manivelle  ; si  le  fil  en  communication  avec  l’atmosphère  de  la 
mine  est  plus  brillant  que  l’autre,  c'est  qu’évidemment  la  mine  renferme 
plus  de  grisou  qu’il  n’y  en  a dans  le  mélange  artificiellement  produit, 
et  enfermé  dans  le  tube  étalon.  Or,  si  le  mélange  étalon  a été  fait  de  façon 
à être  dangereux,  c’est  qu’évidemment  l’air  de  la  galerie  devient  dange- 
reux lui-même.  En  un  coup  d’œil,  on  peut  juger  de  l’état  de  la  galerie. 

Lorsqu’on  veut,  en  quelque  sorte,  doser  la  proportion  de  grisou,  on 
se  sert  d’un  appareil  un  peu  plus  compliqué.  Le  tube  étalon  est  rempli 
d’air  ordinaire.  x\u  milieu  de  la  boîte  se  trouve  une  lunette  verticale  qui 
permet  d’examiner  un  petit  prisme  disposé  h l’intérieur.  Les  deux  fils 
incandescents  envoient  leur  lumière  sur  les  deux  côtés  du  prisme,  qui 
les  rélléchissent  côte  à côte  dans  le  champ  de  la  lunette.  L’œil  peut 
parfaitement  juger  de  la  différence  d’éclat.  La  lunette  et  le  prisme  peu- 
vent se  déplacer  ensemble  et  glisser  le  long  du  couvercle  de  la  boîte 
sur  une  règle  graduée  ; on  opère  le  glissement  avec  lenteur  vers  le  tube 
étalon  plein  d’air,  jusqu’à  ce  que  l’état  du  fil  de  platine,  plongé  dans 
l’atmosphère  de  la  mine,  ne  surpasse  plus  l’éclat  du  fil  étalon.  On  lit 
le  déplacement,  c’est-à-dire  la  division  de  la  règle,  et  on  en  déduit  aus- 
sitôt la  proportion  de  grisou  répandu  dans  la  houillère.  11  suffit  de 
1/400  de  grisou  diffusé  dans  lamine,  pour  que  la  différence  d’éclat  des 
deux  fils  soit  nettement  appréciable.  L’atmosphère  devient  dangereuse 
quand  elle  renferme  5 pour  100  de  gaz  protocarboné.  C’est  assez  dire 
que  l’appareil  fournit  des  indications  certaines  et  parfaitement  visibles, 
même  pour  des  personnes  peu  expérimentées. 

On  a déjà  imaginé  beaucoup  d’appareils  avertisseurs  des  incendies. 
Aussitôt  que  la  température  s’élève  dans  un  local  fermé,  l’appareil  fai! 
entendre  une  sonnerie  d’alarme.  Tous  ces  avertisseurs  sont  fondés 
sur  le  même  principe.  C’est  toujours,  en  résumé,  un  tube  thermomé- 
trique à mercure;  quand  le  mercure  s’élève  au-dessus  d’un  certain 
niveau,  par  suite  de  l’exagération  delà  température,  il  vient  toucher 


REVUE  DES  SCIENCES 


99'i 

deux  üls  de  platine  séparés  run  de  l’autre,  et  mis  en  relation  avec  une 
pile  et  une  sonnerie.  Le  circuit  étant  fermé,  le  courant  fait  fonctionner 
la  sonnerie.  M.  G.  Dupré  vient  de  réaliser  un  avertisseur  plus  simple 
encore.  Deux  tiges  métalliques  verticales  sont  en  regard;  elles  sont 
recourbées  à leur  base,  de  façon  qu’une  branche  horizontale  de  l’une 
vienne  se  placer  à coté  de  la  branche  horizontale  de  l’autre.  Une  des 
tiges  est  fixe  ; l’autre  peut  glisser,  entraînée  par  un  contre-poids,  jus- 
qu’à ce  que  le  contact  le  plus  parfait  ait  lieu  entre  les  deux  tiges  hori- 
zontales parallèles.  En  temps  ordinaire,  les  deux  tiges  horizontales 
sont  séparées  par  une  petite  masse  de  suif.  Une  des  branches  commu- 
nique avec  un  des  pôles  de  la  pile  ; l’autre  avec  le  second  pôle.  Quand  la 
température  s’élève  outre  mesure,  le  suif  se  fond; les  deux  branches  ne 
rencontrant  plus  d’obstacle  qui  les  écarte  se  rapprochent  jusqu’au  con- 
tact, et  le  courant  fait  fonctionner  la  sonnerie.  C’est  absolument  simple. 

Deux  expériences,  deux  récréations  scientifiques  pour  finir. 

On  s’imagine  généralement  que  pour  faire  bouillir  de  l’eau,  il  faut 
du  feu.  C’est  inutile.  On  peut  faire  ((  bouillonner  » de  l’eau,  bien  avant 
la  température  de  100  degrés;  on  peut  la  faire  bouillir  avec  du  froidl 
Eu  général,  on  possède  à cet  égard  des  notions  erronées.  L’ébullition 
d’un  liquide,  c’est-à-dire  sa  transformation  en  vapeur,  dépend  certai- 
nement de  la  température  à laquelle  on  le  porte,  mais  dépend  aussi 
de  la  pression  à laquelle  il  est  soumis.  L’eau  bout  à une  température 
d’autant  moins  élevée,  que  la  pression  est  elle-même  plus  faible.  En 
d’autres  termes,  quand  le  baromètre  baisse,  l’eau  bout  au-dessous  de 
100  degrés.  Les  jours  de  tempête,  l’eau  entre  en  ébullition,  non  plus  à 
100,  mais  à 99,  à 90.  02  degrés  même.  Ces  jours-là,  le  café  et  le  thé  se 
ressentent  de  la  tempête. 

Bien  mieux.  Au  cinquième  étage,  le  thé  est  moins  bon  qu’au  pre- 
mier. La  pression  atmosphérique  est  nécessairement  moindre  au  cin- 
quième qu’au  premier  : une  maison,  à Paris,  ayant  généralement  au 
moins  20  mètres  de  hauteur,  entre  le  rez-de-chaussée  et  les  combles, 
il  3'  a une  différence  de  pression  de  2 millimètres  de  m.ercure.  Le  baro- 
mètre en  haut  marque  2 millimètres  de  moins  qu’en  bas.  Et  en  haut 
l’eau  bout  au-dessous  de  100  degrés.  On  peut  en  pratique  compter  sur 
une  diminution  de  pression  de  1 millimètre  de  mercure  par  10  mètres 
d’élévation.  Donc,  sur  les  montagnes,  la  pression  diminue  très  nota- 
blement, et  le  point  d’ébullition  de  l’eau  s’abaisse  en  conséquence. 
Tandis  que  dans  une  mine  profonde  l’eau  bout  à plus  de  100  degrés, 
à 102,  103  degrés,  sur  une  montagne,  elle  peut  bouillir  dès  90  degrés. 

Un  œuf  ne  cuirait  que  très  difficilement  sur  le  sommet  du  mont 
Blanc.  Nous  avancerons  même,  sans  craindre  aucun  démenti,  qu’il  est 
possible  de  plonger  un  œuf  des  heures  entières  dans  de  l’eau  bouil- 
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lante  sans  qu’il  cuise  jamais.  On  peut  eiïectivemeut  faire  bouillir  de 
l’eau  à la  température  de  10  degrés,  de  5 degrés,  absolument  insuffi- 
sante pour  coaguler  l’albumine  d’un  œuf.  Par  la  meme  raison,  on 
peut  sans  résultat  faire  infuser  du  café.  On  n’obtiendra  rien  du  tout, 
ni  café  ni  thé,  et  cependant  le  liquide  sera  en  pleine  ébullition.  C’est 
que,  encore  une  fois,  l’ébullition  dépend  à la  fois  de  la  température  et 
de  la  pression.  Si  l’on  baisse  la  pression  convenablement,  le  liquide 
se  mettra  à bouillonner  dès  5 degrés  au-dessus  de  zéro.  V'oici  une 
expérience  démonstrative. 

Prenez  un  petit  ballon  de  verre,  une  fiole  allant  sur  le  feu,  emplissez- 
la  à moitié  d'eau,  et  faites  cliaulfer.  L’eau  se  transformera  bientôt  en 
vapeurs;  quand  l’ébullition  aura  chassé  tout  l’air  du  ballon,  bouchez 
hermétiquement  et  laissez  refroidir. 

Puis,  placez  le  ballon  sens  dessus  dessous  sur  un  support.  Il  suffira 
d’appliquer  sur  la  paroi  de  verre  un  corps  froid^  ou  simplement  de 
verser  dessus  de  l’eau  froide,  pour  qu’immédiatement  l’eau  du  ballon 
entre  en  ébullition.  L’eau  froide  fera  bouillir  l’eau  du  ballon. 

Pourquoi?  Parce  qu’en  appliquant  du  froid  sur  le  ballon,  on  con- 
dense la  vapeur  qui  emplit  l’espace  d’où  l’air  a été  chassé  ; la  pression 
diminue  par  conséquent  au-dessus  du  liquide.  Immédiatement,  l’eau 
entre  en  ébullition  pour  reconstituer  la  vapeur  qui  a été  condensée. 
L’ébullition  s’arrête  aussitôt  que  la  pression  est  revenue  à son  taux 
normal.  On  peut  recommencer  indéfiniment  l’expérience. 

Autre  passe-temps  scientifique  qui  est  absolument  de  saison,  parce 
qu’il  exige  du  feu.  On  peut  parfaitement  tirer  des  étincelles  électriques 
d’une  simple  feuille  de  papier  écolier  ou  de  papier  à lettres.  Pour 
cela,  chaulfer  le  papier  devant  le  feu  et  le  brosser  énergiquement  avec 
une  brosse  ordinaire.  Le  papier  deviendra  si  électrique  qu’il  adhérera 
aux  murs,  aux  tables  pendant  au  moins  quelques  minutes.  Nous  avons 
Ml  des  physiciens  sérieux  s’amuser  à coller  sur  des  murs  des  douzaines 
de  feuilles  de  papier  ainsi  séchées  et  brossées.  En  présentant  le  doigt  à 

papier,  on  entendra  un  léger  crépitement;  ce  sont  des  étincelles  qui 
éclatent  entre  la  surface  et  le  doigt.  On  les  voit  briller  dans  l’obscurité. 

L’expérience  peut  être  faite  par  le  premier  venu,  puisqu’elle  n’exige 
aucun  préparatif.  Si,  au  lieu  de  papier  ordinaire,  on  fait  préparer 
chez  le  pharmacien  du  papier  pyroxilé,  c’est-à-dire  préalablement 
baigné  dans  de  l’acide  nitrique  et  de  l'acide  sulfurique  étendu  d’eau  et 
séché,  les  effets  obtenus  acquièrent  une  extrême  intensité.  Nous  avons 
vu  tirer  de  ce  papier  préparé  des  étincelles  de  plusieurs  centimètres, 
qui  exigent  ordinairement  pour  se  manifester  des  appareils  électriques 
déjà  puissants.  Ces  phénomènes  sont  curieux  et  de  nature  à intéresser 
les  jeunes  physiciens  de  l’avenir. 


Henri  de  Par  ville. 


9 décembro  1880. 


Les  tribunaux  sont  devenus,  sous  ce  règne  de  la  république,  un 
cliamp  de  bataille  comme  le  Parlement;  toutes  les  causes  politiques 
et  religieuses  qui  nous  divisent  viennent  s’y  attaquer  ou  s’y  dé- 
fendre; tous  les  partis  se  pressent,  les  uns  suppliants,  les  autres 
aggressifs,  à la  barre  de  la  magistrature;  et  ce  n’est  pas  l’un  des 
moindres  signes  du  trouble  qui  agite  aujourd’hui  la  société  fran- 
çaise. Dans  les  temps  où  la  violence  sévit  dans  tout  FEtat,  les  tri- 
bunaux sont  toujours  le  théâtre  de  ces  luttes  : les  opprimés  en  font 
leur  dernier  refuge;  le  gouvernement  veut  forcer  dans  le  prétoire 
la  dernière  résistance  des  lois;  la  foule  gronde  aux  portes.  Jamais 
ce  spectacle  iFa  été  plus  sensible  qu’en  ce  moment  à un  observateur 
intelligent,  à un  historien  honnête  : peut-être,  dans  ce  siècle  tout 
entier,  on  n’avait  jamais  vu  à la  fois  tant  de  recours  à la  justice, 
tant  de  procès  politiques  ou  religieux,  ni  tant  de  menaces  assaillant 
d’en  haut  et  d’en  bas  la  magistrature  in  dépendante  devant  laquelle 
s’accumulent  tous  ces  débats.  De  Toulouse  à Béthune,  de  Paris  à 
Grenoble,  de  Bennes  à Marseille,  les  tribunaux  ne  sont  occupés  que 
des  mille  affaires  suscitées  par  les  décrets,  par  les  procédés  du 
gouvernement,  par  les  querelles  qu’il  a provoquées,  par  les  dé- 
mêlés et  par  les  rixes  que  sa  police  occasionne,  par  les  fureurs 
qu’il  excite  et  qu’il  encourage;  le  reste  n’est  plus  que  secondaire. 
Nous  saluons  volontiers  tout  ce  qu’il  y a de  grandeur  et  de  sérénité 
dans  l’attitude  de  ces  juges  qui,  parmi  les  difficiles  circonstances 
où  nous  sommes,  rendent  avec  tant  de  courage  des  jugements 
demandés  avec  tant  de  confiance  : d’un  côté,  cette  magistrature  qui, 
au  milieu  des  coups  suspendus  sur  elle,  se  montre  si  calme,  si  fière, 
si  fidèle  à son  devoir,  et  qui  demeure  inébranlable  sur  les  sièges 
qu’on  s’apprête  à lui  arracher;  de  l’autre,  ce  clergé,  persécuté  ou 
bafoué,  qui,  n’invoquant  que  le  droit  et  la  liberté,  s’adresse  à la 
magistrature  comme  à une  force  tutélaire  que  rien  ne  peut  intimider 
ni  corrompre.  Mais  quoi!  Quand  un  pays  voit  dans  l’enceinte  de 
ses  tribunaux  une  émotion  si  profonde  et  si  générale,  quand  il 
assiste  à un  conflit  si  bruyant  et  si  dangereux  du  gouvernement  et 
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de  la  multitude  avec  la  magistrature  et  le  clergé,  n’est-ce  pas  un 
grand  désordre,  et  les  ministres  imprévoyants  qui  en  ont  la  respon- 
sabilité, ne  sont-ils  pas  coupables  d’une  grande  faute? 

Le  procès  du  général  de  Cissey  importait  à l’honneur  national,  et 
la  sécurité  même  du  pays  y était  intéressée.  Était-il  vrai,  comme 
l’affirmaient  M.  Laisant  et  M.  Rochefort,  que  ce  brillant  soldat  fût 
un  ((  traître  a qui  avait  a livré  les  secrets  de  notre  organisation  mi- 
litaire à une  gueuse  qu’il  savait  être  au  service  de  la  Prusse  » ? 
Etait-il  vrai  qu’il  eût  commis  des  concussions,  pendant  son  minis- 
tère? Ses  accusateurs  invitent  la  Chambre  à faire  une  enquête  sur 
les  actes  qu’ils  ont  dénoncés,  et,  bien  que  le  ministre  de  la  guerre 
vienne  confesser  à la  tribune  que  l’enquête  qu’il  a lui-même  or- 
donnée dans  ses  bureaux  n’a  rien  découvert  au  préjudice  de  l’ac- 
cusé, la  Chambre  décrète  qu’il  sera  procédé  à une  enquête  parle- 
mentaire. Mais,  devant  le  tribunal,  à l’heure  de  l’interrogatoire,  les 
dénonciateurs  cherchent  à se  dérober  par  les  échappatoires  d’une 
lâche  procédure;  ils  sollicitent  un  sursis;  ils  n’ont  pas  de  témoi- 
gnages à produire  ; les  preuves  leur  manquent.  Le  tribunal  passe 
outre.  Les  témoins  du  général  de  Cissey  et  son  éloquent  avocat, 
M.  Robinet  de  Cléry,  démontrent  péremptoirement  son  innocence; 
le  substitut  du  procureur  de  la  république  reconnaît  que  tout  est 
faux  ou  même  imaginaire  dans  les  griefs  allégués;  M.  Rochefort 
et  M.  Laisant  sont  confondus  : il  n’y  a qu’un  cri  dans  l’opinion  pu- 
blique pour  déclarer  qu’ils  n’ont  été  que  des  calomniateurs  auda- 
cieux, qui  avaient  voulu  venger  leurs  personnes  ou  la  Commune, 
en  déshonorant  le  général  de  Cissey.  Mais  le  président  du  tribunal, 
M.  Cartier,  qui  naguère  condamnait  M.  de  Wœstyne  à six  mois  de 
prison,  pour  avoir  diffamé  M.  le  lieutenant-colonel  Jung,  n’infüge 
à MM.  Laisant  et  Rochefort  qu’une  peine  pécuniaire.  Faut-il  croire 
que  MM.  Laisant  et  Rochefort  eussent  payé  plus  cher  leur  méfait, 
s’ils  avaient  été  tant  soit  peu  conservateurs  et  catholiques,  et  si, 
par  exemple,  ils  avaient  protesté  contre  les  décrets,  à la  manière 
de  notre  ami  M.  Henry  Cochin,  qui,  pour  avoir  représenté  à un 
commissaire  de  police,  fracturant  la  porte  des  Dominicains,  que 
ses  enfants  auraient  à rougir  un  jour  d’un  tel  souvenir,  a été  con- 
damné par  M.  Cartier  aussi  à remprisonnement  pour  un  mois? 
Loin  de  nous  l’irrévérence  de  le  supposer.  Seulement,  c[iiand  la  Cour 
de  Paris  absout  l’évêque  de  Valence,  que  le  sous-secrétaire  d’État 
du  ministère  de  l’intérieur  traduit  devant  la  justice  pour  lui  avoir 
écrit  une  lettre  confidentielle  dont  les  critiques  lui  ont  paru  trop 
véhémentes  et  même  virulentes,  pourquoi  les  journaux  républicains 
s’indignent-ils  si  fort  et  s’écrient-ils  en  chœur  qu’il  faut  se  hâter 
d’abolir  l’inamovibilité  d’une  magistrature  qui  laisse  impuni  un 
outrage  si  hardiment  fait  au  gouvernement  ? De  même,  pourquoi 
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(leux  poids  et  deux  mesures  pour  le  général  de  Cissey  et  M.  Cons- 
tans  ? La  gauche  de  la  Chambre  décide  qu’une  enquête  est  néces- 
saire au  sujet  des  actes  criminels  imputés  au  général  de  Cissey. 
La  gauche  du  Sénat  refuse  toute  enquête  au  sujet  des  actes  hon- 
teux dont  M.  Constans  est  accusé  et  sur  lesquels  il  n’a  pas  voulu 
laisser  répandre  la  lumière  des  preuves  qu’on  offrait  récemment 
au  tribunal  de  Toulouse,  dans  le  procès  du  Trihoiilet.  Est-ce  que 
l’honneur  d’un  des  ministres  régnants  vaut  moins  ou  vaut  plus  que 
celui  d’un  ancien  ministre  ? Et  quelle  est  donc  cette  impartialité 
qui  admet  contre  l’un  la  recherche  de  la  vérité  et  qui  ne  l’admet 
pas  contre  l’autre?  Ce  sont  là  des  différences  de  justice  qui  donncmt 
à l’opinion  publique  une  bien  triste  idée  de  l’équité  républicaine... 

Le  Sénat  a ressaisi,  dans  la  discussion  du  budget,  un  droit  parle- 
mentaire qu’il  avait  un  peu  négligé,  l’année  dernière  : à propos  des 
crédits  demandés  pour  chaque  ministère,  il  a critiqué  la  politique 
du  gouvernement  avec  une  juste  sévérité.  M.  de  Gavardie,  qui  a 
commencé  le  débat,  a la  parole  hardie,  incohérente,  bizarre  même  ; 
mais  il  a le  privilège  de  pouvoir  dire,  sur  le  mode  oratoire  qui  n’est 
qu^à  lui,  bien  des  vérités  que  les  plus  délicats  ou  les  pins  francs 
oseraient  à peine  faire  entendre.  ()uels  scandales  il  a révélés! 
Combien  de  traits  l’histoire  recueillera  parmi  les  anecdotes  qu’il  a 
racontées  ! Quelles  invectives  sanglantes  et  dirigées  d’une  main  sûre, 
parmi  tant  de  coups  déréglés  et  de  gestes  désordonnés!  M.  Joubert, 
M.  de  Kerdrel,  M.  Monnet,  M.  Taillefert,  M.  de  Lorgeril,  le  général 
Robert  et  M.  Halgan  ont  appris  au  monde  agricole  comment 
M.  Tirard  traitait  les  comices  suspects  de  ne  pas  avoir,  avec  l’amour 
de  l’agriculture,  celui  de  la  république.  Malheur  à ceux  de  ces  comices 
qui  ne  vouent  pas  à la  république  les  charrues,  les  brebis,  les  bœufs, 
qu’ils  récompensent!  Malheur  à ceux  qui  ne  servent  pas  politiquement 
les  sous-préfets!  On  leur  interdit  raffichage  de  leurs  programmes  ; 
on  leur  retire  les  subventions  du  gouvernement  : tant  pis  pour 
l’agriculture  qui  ne  sait  pas  être  républicaine!  Examinant  le  minis- 
tère de  la  justice,  M.  Oscar  de  Vallée  a parlé  avec  une  vigoureuse 
indignation  des  choix  de  capacité  ou  de  moralité  douteuse  que 
M.  f lazot  opère  si  facilement,  pour  remplacer  les  quatre  cents  magis- 
trats qui  ont  refusé  leur  assistance,  leur  connivence,  aux  décrets 
arbitraires  du  *29  mars;  et  M.  Baragnon  a complété  rénumération 
des  offices  indignes  auxquels  M.  Cazot  avait  contraint  la  magistra- 
ture, dans  l’exécution  de  ces  décrets.  Un  chaleureux  plaidoyer  de 
M.  de  Ptavignan  a décidé  le  Sénat  a rétablir  dans  le  budget  des 
cultes  plusieurs  des  ci’édits  rayés  par  la  Chambre.  M.  de  Kerdrel  a 
rendu  à l’armée  un  service  véritable,  en  signalant  avec  tant  de 
patriotisme  les  fautes  de  ce  ministre  de  la  guerre  qui,  plutôt  poli- 
ticien que  militaire,  a désorganisé  l’état-major,  décapité  de  tant  de 
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chefs  dévoués  et  vaillants  nos  régiments  territoriaux,  réglé  au  gré 
de  M.  Gambetta  le  sort  de  tant  de  généraux  et  frappé  au  gré  des 
délateurs  tant  d’officiers,  expulsé  des  rangs  des  hommes  comme  le 
colonel  de  l’Espée  ou  le  capitaine  de  Martimprey  qui  avaient  osé 
protéger  des  religieux  contre  la  canaille,  ravalé  les  forces  de  l’armée 
aux  emplois  de  la  police  dans  les  assauts  donnés  aux  couvents,  et 
qui,  en  compensation  de  tout  ce  mal,  a eu  l’honneur  d’inscrire 
parmi  ses  hauts  faits  la  prise  de  Frigolet  et  la  suppression  des  tam- 
bours. Quant  au  ministère  des  travaux  publics,  M.  Caillaux,  qui 
aux  mérites  de  la  sagacité  et  de  la  mesure  unit  celui  d’une  élocution 
si  claire  et  si  vive,  a indiqué  aux  esprits  ({ue  la  politique  financière 
de  la  république  abuse  des  artifices  à l’aide  desquels  on  dissimule 
les  déficits  de  ce  département;  il  a décrit  le  fonctionnement  occulte 
de  la  ((  planche  à l’emprunt  » en  3 pour  100  amortissable  ; il  a mon- 
tré le  danger  du  désastre  que  prépai-ent  les  chimères  de  M.  de 
Freycinet  aux  mains  desMagnin  et  des  W ilson.  Enfin,  M.  Haentjens 
a mis  dans  un  parallèle  singulièrement  instructif  les  promesses 
financières  que  le  parti  républicain,  si  fameux  par  son  goût  tout 
Spartiate  de  l’économie  et  de  l’austérité,  étalait  jadis  devant  ses 
électeurs,  et  les  charges  qu’il  augmente,  les  dépenses  qu’il  multiplie, 
les  abus  qu’il  continue,  les  réformes  qu’il  refuse  : ce  bilan  des 
œuvres  financières  de  la  république  « oppoi'tuniste  » est  tout  un 
acte  d’accusation  contre  le  gouvernement  de  ces  démocrates  deve- 
nus des  manieurs  d’argent  ! 

Dans  cette  revue  critique  du  gouvernement,  M.  de  Gontaut-Biron 
et  M.  le  duc  de  Broglie  ont  fait  à sa  politique  extérieure  l’ample 
part  qu’il  fallait;  et  de  même,  devant  la  Chambre,  MM.  Delafosse 
et  de  Perrochel.  Depuis  1871,  on  avait  cru  digne  et  sage  de  parler  peu 
ou  point  de  nos  aflaires  étrangères,  dans  nos  assemblées.  Malheu- 
sement,  les  nécessités  du  jour  veulent  qu’on  rompe,  au  Sénat  et  à 
la  Chambre,  fhabitude  de  cette  discrétion  et  de  ce  silence.  Notre 
patriotisme  a un  devoir  nouveau  : c’est  de  dénoncer  à la  France, 
pour  sa  sécurité  et  pour  son  honneur,  les  périls  où  l’entraîne  la 
diplomatie  téméraire  et  brouillonne  de  M.  Gambetla.  M.  de  Gon- 
taut-Biron, dani  un  discours  correct  et  judicieux,  plein  de  détails 
curieux  et  de  preuves  péremptoires,  a dressé  le  compte  des  erreurs 
commises  en  Orient  par  le  gouvernement  de  la  république,  du  côté 
du  Monténégro  et  de  la  Grèce  surtout.  M.  le  duc  de  Broglie  a jeté 
une  éclatante  lumière  sur  cette  politique  à la  fois  si  incertaine  et  si 
audacieuse,  si  ignorante  et  si  calculée,  qui  impliquait  la  France 
dans  l’aventure  de  Dulcigno  pour  l’engager  de  là  dans  on  ne  Seait 
quelle  expédition  grecque.  Comment,  jusqu’au  congrès  de  Berlin,  la 
politique  de  recueillement  et  de  neutralité  dont  notre  patrie  avait  un 
si  douloureux  besoin,  cette  politique  qui  laissait  la  France  maîtresse 
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d’elle-même  et  libre  de  son  abstention  comme  de  son  action,  a été 
pratiquée  par  M.  Thiers  et  par  les  ministres  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  avec  la  même  fidélité  ; par  quelle  imprudence,  dans  le  congrès 
de  Berlin,  M.  Waddington  qui  venait  d’intervenir  en  Roumanie  pour  la 
cause  des  juifs  au  risque  d’aliéner  à la  France  la  vieille  amitié  delà 
race  roumaine,  avait  pris  en  main  la  cause  des  Grecs,  pour  la  plus 
grande  gloire  académique  de  l’hellénisme,  et,  proposant  lui-même  un 
accroissement  territorial  de  la  Grèce,  avait  marqué  les  frontières 
quelle  devait  acquérir;  avec  quelle  exagération,  volontaire  ou  non, 
M.  de  Freycinet  a encore  amplifié,  dans  la  conférence  de  Berlin,  ce 
tracé  que  la  Turquie  jugeait  inacceptable;  quelle  imprévoyance  avait 
poussé  M.  de  Freycinet  à cette  démonstration  navale  de  Dulcigno, 
si  dangereuse,  puisqu’elle  n’était  pour  M.  de  Freycinet  que  la  con- 
dition et  le  commencement  d’une  démonstration  tentée  en  faveur 
de  la  Grèce,  et  si  ridicule,  puisqu’il  avait  stipulé  secrètement,  à 
Londres,  que  les  vaisseaux  français  ne  montreraient  à Dulcigno  que 
des  canons  inoffensifs,  sans  poudre,  sans  obus  ; comment  cette  pre- 
mière démonstration  pouvait  provoquer  la  guerre  et  comment  la 
seconde  deviendrait  fatalement  un  cas  d’hostilité,  qui  forcerait  la 
France  à tirer  l’épée  contre  la  Turquie,  à moins  qu  après  avoir 
excité  la  Grèce  à une  agression,  elle  ne  préférât  assister  honteuse- 
ment à la  défaite  de  cette  petite  puissance  ; enfin  quelle  précaution 
loyale  on  peut  encore  prendre  pour  désintéresser  la  France  et  pré- 
server sa  paix,  le  jour  où  la  Grèce  affronterait  la  Turquie  et  lui 
livrerait  bataille  : M.  le  duc  de  Broglie  fa  dit  avec  une  éloquence 
courtoise,  ironique  et  sensée,  noble  et  délicate,  souvent  spirituelle 
et  enjouée,  souvent  élevée  aussi  et  généreuse,  qui  a eu  le  charme 
d’être  écoutée  aussi  attentivement  de  la  gauche  que  de  la  droite. 

M.  Waddington  a perdu  moralement,  à Berlin,  la  liberté  de  la 
France;  M,  de  Freycinet  a failli,  matériellement,  perdre  la  paix  de 
la  France,  devant  Dulcigno  et  sur  le  littoral  de  la  Grèce.  Sans  doute, 
M.  Barthélemy  Saint-Bilaire  a protesté,  devant  le  Sénat,  qu’il  vou- 
lait observer  la  politique  de  M.  Thiers,  et  il  a paru  prêt  à corriger  à 
Athènes,  par  des  conseils  nouveaux,  les  erreurs  de  M.  de  Freycinet. 
Sans  doute  aussi,  M.  de  Freycinet  a nié,  avec  une  sorte  de  crânerie 
pacifique  à laquelle  nous  ne  nous  fions  qu’à  demi,  les  desseins  belli- 
queux qu’il  semblait  servir,  et  il  s’est  vanté,  non  sans  une  arrière- 
pensée  ambitieuse,  d’avoir  a éventé  ))  la  chose.  Mais,  quand  un 
gouvernement  obéit  à un  inspirateur  impérieux  et  capricieux  comme 
M.  Gambetta,  qui  peut  croire  sérieusement  et  sûrement  aux  décla- 
rations de  ses  ministres?  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  la  péroraison 
de  son  discours,  a parfaitement  précisé  la  situation  précaire  que  la 
dictature  de  M.  Gambetta  fait  au  gouvernement  de  la  république, 
dans  sa  politique  extérieure  : « S’il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  et 
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comme  on  nous  a autorisé  à le  penser,  qu’il  y a en  arrière  et  au- 
dessus  du  gouvernement  officiel,  — je  ne  dirai  pas  un  gouvernement 
occulte,  car  il  ne  se  cache  pas  et  tout  le  monde  le  connaît,  — mais  s’il 
y a derrière  les  ministres  un  maître  plus  puissant  qu’eux,  qui  ne  se 
dérobe  aux  regards  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  se  dérober 
en  même  temps  à la  responsabilité  de  ses  actes  ; — si  ce  maître, 
qui  dispose  déjà  plus  ou  moins  de  la  justice,  des  finances,  de  l’armée, 
prétend  disposer  aussi  de  la  politique  extérieure  ; — si  c’est  ro^iprès 
de  lui  que  nos  agents  à l’étranger  vont  prendre  leurs  instructions  et 
que  les  agents  étrangers,  à Paris,  vont  chercher  la  pensée  de  la 
France;  — s’il  a sa  diplomatie  propre  et  personnelle,  qui  ne  fait 
explosion  qu’à  certains  jours,  dans  les  banquets  des  voyageurs  de 
commerce;  — si  sa  puissance  est  telle  que,  quand  un  débat  s’élève 
entre  le  premier  ministre  officiel  et  lui,  c’est  le  ministre  qui  sombre 
et  disparaît  quinze  jours  après  sans  oser  même  dire  pourquoi;  — si 
tout  cela  est  vrai,  et  si  tout  cela  dure,  oh  ! alors,  il  ne  faut  pas  nous 
parler  de  confiance,  car  à qui  la  donnerions-nous?  Sous  un  tel 
régime,  sous  une  autorité  de  cette  nature,  la  confiance  ne  peut 
régner  nulle  part,  ni  dans  le  Parlement,  ni  dans  les  cabinets  étran- 
gers, ni  en  France,  ni  en  Europe.  » Rien  n’est  plus  juste,  et  voilà 
poiu’quoi  nous  restons  inquiets. 

Dervisli-Pacha  a fini  par  livrer  Didcigno  aux  Monténégrins.  Les 
vaisseaux  de  la  flotte  dite  c internationale  » se  sont  dispersés.  Mais 
la  Grèce  garde  ses  espérances  et  continue  ses  apprêts  ; son  jeune 
roi,  qui  a eu  l’honneur  de  déjeuner  au  Palais-Bourbon,  a fait  un 
discours  guerrier;  les  troupes  grecques  se  rapprochent  de  la  fi'on- 
tière.  En  vain  M.  de  Radowitz  et  M.  de  Mouy  essaient-ils,  du  moins 
pour  l’apparence,  de  tempérer  cette  ardeur  tout  athénienne.  La 
Grèce  répète  cette  parole  de  lord  Granville  : « Il  faut  que  la  question 
hellénique  ait  une  solution.  » On  peut  donc  conjecturer  qu’au  prin- 
temps, avec  ou  sans  l’alliance  d’une  puissance  importante,  la  Grèce 
attaquera  la  Turquie.  Vaincue,  elle  perdra  peu  ; l’Europe  la  sauvera; 
on  contraindra  la  Turquie  à l’épargner.  Mais  la  lutte  peut  devenir 
européenne;  car  la  Turquie  s’efforcera  de  mettre  aux  prises,  dans 
un  conflit  inextricable,  toutes  les  rivalités  et  tous  les  intérêts  de 
l’Europe.  Pour  la  France,  c’est  un  danger  grave.  Assurément,  après 
le  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  celui  de  M.  de  Freycinet,  après 
ces  révéhations,  il  est  devenu  impossible  que  la  France  prenne  demain 
l’initiative  d’une  démonstration  grecque,  comme  elle  le  promettait 
avant  l’affaire  de  Dulcigno.  Mais  nous  ne  sommes  pas  rassurés.  Bien 
qu’il  soit  si  visible  qu’engager  la  guerre  en  Orient,  c’est  la  risquer  à 
l’Occident,  les  journaux  de  M.  Gambetta  refusent  d’aviser  énergique- 
ment la  Grèce  qu’elle  ne  doit  plus  compter  sur  notre  assistance,  ni 
effective,  ni  platonique.  Et  puis,  ils  parlent  avec  un  dédain  mysté- 
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rieux  de  « îa  politique  égoïste  » qui  veut  « la  paix  à tout  prix.  » 
Pourquoi  souiller  dans  les  trompettes,  pourquoi  agiter  les  drapeaux, 
s’ils  estiment,  comme  nous,  que  la  France  doit  demeurer  neutre? 
Est-ce  que  la  chevalerie  de  M.  Gambetta  n’aurait  pas  renoncé  à ses 
exploits?  Nous  en  avons  peur.  Certes,  nous  croyons  sincèrement 
que  M.  Bariliéleiny  Saint-Hilaire  veut  la  paix,  veut  l’abstention; 
mais  le  vieux  cardinal  Fleury  voulait  la  paix,  lui  aussi;  or  les  Belle- 
Isle,^n  s’en  souvient,  lui  « escamotèrent  » habilement  ht  guerre. 
Ne  permettons  pas  que  M.  Gambetta  joue  le  même  tour  à M.  Barthé- 
lemy Saint-Hilaire.  Evidemment,  la  Grèce  est  une  carte  que  deux 
hommes  (}ui  sont  redoutables  pour  des  raisons  diverses,  M.  Gam- 
betta etM.  de  Bismarck,  paraissent  réserver  pour  un  grand  coup. 
Délions-nous  de  l’heure  où  elle  tombera  sur  la  table. .. 

A l’intérieur,  l’entreprise  de  M.  Gambetta  s’exécute  de  plus  en 
plus,  les  rêves  du  parti  radical  s’accomplissent  d’heure  en  heure. 
H faut  à M.  Gambetta  une  magistrature  servile,  au  parti  radical 
une  magistratme  débonnaire  : la  Chambre  vote  une  loi  qui 
détruit,  ((  pour  le  délai  d’un  an,  l’inamovibilité  de  la  magistrature, 
et  M.  Cazot  propose  cette  loi  au  Sénat;  que  le  Sénat  l’accepte,  et, 
pendant  un  an,  M.  Gambetta,  par  la  main  de  M.  Cazot,  instrJlera 
dans  tous  les  tribunaux,  les  fonctionnaires  qu’il  aura  jugés  le  plus 
dociles  à son  empire,  le  plus  agréables  à sa  clientèle.  Mais  il  faut 
également  à M.  Gambetta  et  à son  parti  une  justice  consulaire  au! 
soit  sous  leur  dépendance  : la  logique  de  leur  démocratie  veut  (pue 
le  sulfrage  universel  compose  les  tribunaux  de  commerce;  et  leur 
intérêt  ne  le  veut  pas  moins,  puisqu’en  leur  procurant  le  moyen  de 
conférer  à leurs  amis  politiques  les  fonctions  et  les  honneurs  de  la 
justice  consulaire,  le  sulfrage  universel  leur  permettra  de  dispenser 
de  nouvelles  faveurs  et  de  s’assurer  de  nouvelles  influences.  Donc, 
avec  le  consentement  de  M.  Cazot,  la  Chambre  abolit  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1871  ; désoiinais,  tous  les  patentés  seront  de  droit  électeurs 
consulaires,  pourvu  que  leur  patente  ait  déjà  un  exercice  de  cinq 
ans.  Certes,  il  se  peut  que  ce  mode  d’élection  garantisse  mal  dans 
les  tribunaux  de  commerce  l’intégrité  ou  la  capacité  du  magis- 
trat; l’unique  souci  de  M.  Gambetta  et  de  la  majorité  qui  lui  obéit, 
c’était  de  multiplier  le  vote  et  de  soumettre  à leur  domination  cette 
seconde  magistrature  ; les  voilà  satisfaits  I De  même  pour  la  loi  de 
l’enseignement  primaire.  Que  la  gratuité  générale  et  absolue  soit 
une  injustice,  puisque  la  loi  accorderait  au  riche  qui  peut  payer 
l’instruction  de  son  (ils  un  bénéfice  dû  seulement  au  pauvre  qui 
ne  le  peut  pas  : cette  raison,  toute  sociale  pourtant,  ne  saurait  dis- 
suader M.  Gambetta.  Pourquoi?  C’est  que,  d’une  part,  il  compte 
Abuser  le  cœur  du  peuple,  au  profit  de  la  république,  par  ce  faux 
semblant  de  générosité  légale;  de  l’autre,  il  caresse  ainsi  une  vieille 
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manie  des  radicaux,  le  goût  de  l’égalité  universelle.  L’instruction 
sera  obligatoire  en  même  temps  que  gratuite.  A la  vérité,  l’obliga- 
tion scolaire,  sans  la  liberté  de  l’enseignement,  est  une  tyrannie 
odieuse,  parce  quelle  peut  violer  chez  le  père  de  famille  et  faire 
violer  chez  l’enfant  la  plus  sacrée  des  libertés  modernes,  celle  de  la 
conscience  ; mais  comment  M.  Gambetta  et  ses  partisans  auraient-ils 
cette  inquiétude  libérale?  Ce  qu’ils  veulent,  c’est  moins  contraindre 
le  père  de  famille  à instruire  son  fils,  dans  l’école  qu’il  lui  plaira, 
que  contraindre  l’enfant  à s’instruire  dans  une  école  dont  les  maîtres 
seront  les  sectateurs  de  leur  politique  et  de  leur  philosophie.  Fermer 
tôt  ou  tard  l’école  libre  du  congréganiste  et  obliger  les  parents  à 
mettre  leur  fils,  dans  l’école  laïque,  sous  la  férule  d'un  instituteur 
radical  et  athée  : tel  est  leur  secret  dessein.  L’instruction  ne  sera 
pas  seulement  obligatoire,  elle  sera  laïque,  c’est-à-dire  étrangère  à 
toute  religion  et  même  à toute  notion  de  Dieu.  M.  Gambetta, 
M.  Paul  Bert  et  M.  Jules  Ferry  espèrent  qu’avec  ce  genre  d’éducation 
on  formera  des  générations  dignes  d’eux,  créées  sur  leur  modèle  et 
dévouées  à leur  gouvernement!  Enfin,  non  contents  d’avoir  expulsé 
de  leurs  maisons  et  chassé  de  leurs  autels  les  religieux  frappés  par 
les  décrets  du  29  mars,  M.  Gambetta  et  son  parti  veulent  les  dé- 
pouiller : sous  le  prétexte  de  supprimer  u les  immunités  fiscales 
dont  jouissent  les  congrégations  »,  M.  Brisson  propose  à la  Chambre 
une  loi  qui  placerait  la  fortune  des  communautés  sous  un  régime 
exceptionnel,  et  qui,  dans  son  calcul,  leur  extorquerait,  dès  la  pre- 
mière année,  cinq  ou  six  millions.  Disperser  les  religieux  et  ruiner  les 
congrégations,  quelle  joie  pour  les  jacobins!  Avoir  une  magistrature 
soumise  dans  tous  les  tribunaux,  avoir  dans  toutes  les  écoles  un 
enseignement  conforme  à leurs  théories  et  à leurs  passions,  quel 
profit!...  Et  c"est  là  l’objet  de  toutes  leurs  lois. 

Les  déclamateurs  hypocrites  qui  ont  vanté  à la  Chambre  le  prin- 
cipe de  l’instruction  laïque,  ont  osé  affirmer  que  la  loi  qui  le  sanc- 
tionne est  une  loi  de  paix,  faite  pour  assurer  dans  l’école  la  liberté 
de  conscience.  Nous  voudrions  savoir  où  et  quand,  depuis  1850, 
l’enseignement  religieux  a violé  dans  l’école  cette  liberté  sainte  : 
qu’on  nous  cite  des  exemples!  Mais  non,  cette  loi  est  une  loi  de 
guerre,  faite  seulement  pour  déshabituer  de  sa  croyance  la  cons- 
cience de  l’enfant  qui  croit  à Dieu,  au  Christ,  aux  vérités  du  catho- 
licisme. 11  y a dans  le  gouvernement  un  groupe  d’hommes  pour  qui 
Dieu  est  un  mythe,  le  Christ  un  thaumaturge,  le  catholicisme  un 
amas  de  fables  et  de  superstitions.  Eux,  ils  sont  athées,  ils  .sont 
matérialistes  ; ils  ont  une  haine  mortelle  de  Dieu  et  du  catholicisme  ; 
et,  maintenant  qu’ils  possèdent  le  pouvoir,  un  pouvoir  absolu,  ils 
veulent  commencer  à opérer  par  une  loi  ce  qu’ils  proclament  être  la 
délivrance  de  l’esprit  humain,  ils  veulent  affranchir  le  peuple  et  la 
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France  de  toute  religion.  Leur  loi  exclut  de  l’école  Dieu  et  la  morale 
religieuse.  A force  de  bannir  Dieu,  ici  de  l’école,  là  de  la  caserne, 
ailleurs  des  hôpitaux  et  des  tribunaux,  ailleurs  des  assemblées  publi- 
ques, ils  espèrent  l’éliminer  de  tout  l’État.  Voilà  la  pensée  de  leur 
loi.  Qu’ils  soient  francs,  et  ils  l’avoueront.  Ni  Dieu  ni  maître!  s’écrie 
î’un!  — Pas  de  Dieu  dans  l’école!  s’écrie  un  autre.  — Il  faut  « se 
passer  du  prêtre,  même  en  matière  de  morale  »,  déclare  le  journal 
officieux  de  M.  Gambetta;  il  faut  réformer  tout  ce  qui  règne  dans  le 
monde  intellectuel  et  moral,  « depuis  qu’un  empereur  romain  a pris 
pour  emblème  l’instrument  de  supplice  sur  lequel  on  avait  cloué 
jadis  un  Galiléen  suspect  de  révolte  contre  l’orthodoxie  des  prêtres 
de  son  pays  » . En  un  mot,  on  veut  abolir  (!ans  tout  l’État  le  chris- 
tianisme, même  le  déisme  ; et  c’est  dans  l’école  qu’on  l’entreprend 
d’abord  et  surtout.  Eh  bien!  la  république  commet  ainsi  un  grand 
acte  d’intolérance.  Cette  loi  est,  dans  l’éducation  de  la  France,  une 
sorte  d’interdit  qu’une  majorité  politique  prononce,  sous  l’empire 
d’une  minorité  philosophique,  contre  une  majorité  religieuse  : une 
secte  d’incroyants  prétend  ôter  à une  majorité  croyante  les  moyens 
de  perpétuer  sa  foi 'dans  le  cœur  de  ses  enfants;  et  cette  secte  a si 
peu  de  philosophie,. outre  si  peu  de  libéralisme,  quelle  travaille  à 
imposer  par  une  loi  ce  qu’elle  ne  peut  imposer  par  la  persuasion. 
Elle  met  dans  une  loi  une  prescription  qu’avec  toutes  ses  libertés  de 
parler  et  d’écrire,  elle  a été  impuissante  à mettre  dans  les  esprits. 
Car,  où  ses  docteurs  ont-ils  prêché  leur  athéisme?  A cjuels  colloques 
ont-ils  appelé  leurs  contradicteurs  et  convié  la  foule?  Peuvent-ils 
dire  qu’ils  aient  converti  la  nation  et  que  leur  loi  consacre  en  réalité 
un  sentiment  de  l’opinion  publique?  Non,  certes.  Ni  à la  tribune,  ni 
dans  aucune  chaire,  ils  n’ont  encore  prouvé  qu’il  n’y  a pas  de  Dieu, 
que  le  christianisme  est  un  fétichisme  misérable  et  une  religion 
malfaisante,  que  la  morale  n’a  pas  besoin  d’un  Dieu  pour  législateur 
et  pour  inspirateur.  Et  s’ils  ne  font  pas  prouvé,  si  le  pays  n’est  pas 
convaincu,  qu’est-ce  que  leur  loi,  sinon  une  œuvre  de  violence? 

L’expérience  nous  apprendra  si  cette  instruction,  qui  ne  veut  pas 
même  enseigner  qu’il  y a un  Dieu,  rendra  l’enfance  meilleure  et 
donnera  à la  France  des  générations  plus  honnêtes,  plus  pures,  plus 
capables  des  repentirs  salutaires  et  des  nobles  sacrifices,  plus  amou- 
reuses du  bien,  plus  passionnées  pour  le  beau.  Sans  doute,  pour 
la  majorité  des  Français,  il  restera  certain  cp’une  morale  qui  ne  se 
fonde  pas  sur  l’idée  de  Dieu  n’est  pas  une  morale,  mais  simplement 
une  police  plus  ou  moins  morale,  qui  ne  saurait  être  ni  universelle,  ni 
constante,  ni  obligatoire.  S’il  n’y  a pas  -de  Dieu,  s’il  n’y  a pas  d’âme, 
et  si,  au  fond  de  l’immensité  éternelle,  il  n’existe  pas,  ce  monde  in\d- 
sible  où  Dieu  attend  l’âme  et  où  l’humanité  trouvera  la  réparation 
de  tout  ce  qui  sur  la  terre  est  inégal  et  injuste,  quelle  est  Eorigine 
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du  bien,  quelle  en  est  la  fin,  et  comment  le  bien  peut-il  encore  être 
un  devoir  particulier  ou  social,  comment  peut-il  être  autre  chose 
qu’une  règle  individuelle  et  volontaire  que  chacun  se  forge  au  gré 
de  son  tempérament,  de  son  goût  et  de  son  caprice?  Ceux  donc  qui 
enseigneront  tà  la  république  cette  morale  indépendante,  nous  ver- 
rons quelle  discipline  ils  feront  aux  mœurs  de  ses  citoyens.  En 
attendant,  quiconque  connaît  l’enseignement,  ses  habitudes,  ses 
difficultés,  ses  tentations,  devine  aisément  que  le  professeur  qui 
enseignera  la  morale  sans  Dieu  renseignera  fatalement  contre  Dieu, 
et  que  la  morale  qui  se  targuera  de  n’avoir  rien  de  religieux  finira 
par  devenir  irréligieuse.  Les  écoles  laïques  seront  bientôt,  qu’on  le 
veuille  ou  non,  des  écoles  d’où  Dieu  ne  sera  pas  seulement  absent, 
mais  où  il  sera  nié;  après  avoir  alïecté  d’y  être  désintéressé  de  tous 
les  cultes,  on  y prêchera  avec  un  dédain  superbe  ou  avec  une  haine 
furieuse  le  mépris  de  toutes  les  religions.  Or,  combien  de  temps  un 
peuple  qui  soulfi  e,  qui  a été  blessé  comme  le  nôtre  depuis  un  siècle 
et  si  cruellement  en  1870,  peut-il  vivre  sans  religion?  Combien  de 
temps  une  république  peut-(ille  subsister  en  joignant  à toutes  ses 
facilités  démagogiques  la  licence  de  l’impiété,  la  dissolution  que 
l’athéisme  et  le  matérialisme  favorisent -dans  la  société  tout  entière? 
Et  fallait-il  à notre  patrie  des  lois  de  ce  genre,  pour  la  régénérer 
après  tant  de  misères  et  de  hontes?  C’est  la'  question  effrayante 
que  les  Gambetta,  les  Ferry,  les  Paul  Bert  viennent  de  poser,  et 
c’est  la  responsabilité  terrible  dont  ils  se  Chargent  devant  la  France. .. 

Cependant  faudace  du  parti  de  la  Commune  va  croissant.  Ses 
tribuns  ne  se  contentent  plüs  des  harangues  furibondes  qu’ils  voci- 
fèrent devant  la  plèbe  oisive,  envieuse,  irritable,  qui  fréquente  leurs 
clubs  de  la  rue  d’Arras  et  de  la  rue  Lévis  : ils  réunissent  la  foule 
sur  la  voie  publique;  ils  assemblent  leurs  bandes,  à tel  jour,  en  tel 
lieu,  pour  des  manifestations  qui  bravent  la  police,  qui  menacent  la 
société,  qui  outragent  l’histoire  et  insultent  à la  France.  C’est  Louise 
Michel  qu’on  salue  du  cri  de  : « Vive  la  Commune  ! » aux  portes 
des  salles  tumultueuses  où  elle  pérore.  C’est  Piochefort  que,  devant 
le  Palais  de  Justice,  trois  mille  individus,  réunis  pour  le  consoler 
par  une  ovation,  acclament  de  ce  même  cri,  au  moment  où  ce 
calomniateur  éhonté  du  général  de  Cissey  quitte  les  bancs  du  tri- 
bunal, à demi  défaillant  du  trouble  de  son  amour-propre  et  des 
mécomptes  de  son  cynisme.  Le  cri  de  « Vive  la  Commune  ! » retentit 
dans  Paris  depuis  deux  mois,  plus  souvent  que  celui  de  Vive  la 
république  I )>  qu’il  amplifie  si  naturellement.  Et  ce  n’est  plus  seu- 
lement à Paris  que  les  a vengeurs  » de  la  Commune  commencent  à 
occuper  le  pavé.  Au  Havre,  ceux  de  leurs  frères  et  amis  qui,  dans 
le  monde  révolutionnaire,  s’appellent  du  nom  pédantesque  et  obscur 
de  ((  collectivistes,  » fêtent,  toute  une  nuit,  les  doctrinaires^ qui 
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viennent  de  leur  dicter  leur  programme,  notamment  ce  grand  vœu 
de  ((  la  commune  maîtresse  de  l’administration  et  de  la  police;  )> 
puis,  iis  descendent  dans  la  rue,  groupés  autour  d’un  drapeau  rouge 
et  chantant  la  carmagnole  ou  criant  : a Vive  la  révolution  sociale!  )) 
La  hardiesse  des  chefs  du  parti  communard  n’est  pas  satisfaite  en- 
core de  cette  liberté.  'Il  leur  faut  un  monument  expiatoire  qui 
célèbre  la  mémoire  de  leurs  héros,  de  ces  « combattants  de  1871 
tombés  pour  la  république  ; » Olivier  Pain  le  ilemande  ; Rochefort 
prie  le  conseil  municipal  de  désigner  la  place  où  se  dressera  le 
monument,  et  Félix  Pyat,  ce  rhéteur  féroce  et  fuyard,  qui  ex- 
celle à conseiller  au  peuple  tous  les  crimes,  indique  aussitôt 
l’endroit  sinistre;  ce  serait  le  terrain  où  M.  Thiers  a relevé  sa 
maison  détruite  par  la  Commune.  Plût  à Dieu  qu’on  pût,  dans  une 
sécurité  impassible,  rire  seulement  de  ces  prétentions  et  de  ces 
projets!  Mais  la  Commune  a eu  trop  de  bonheur  sous  ce  règne 
de  M.  Crévy,  pour  qu’on  puisse  être  si  incrédule,  si  dédai- 
gneux, si  tranquille,  en  face  de  ses  revendications.  Ceux  que  la 
justice  indignée  de  la  France  avait  rélégués  à Nouméa,  ont  reparu 
tous  ensemble  à Paris,  et  ils  y ont  été  portés  en  triomphe  par  une 
multitude  délirante  ; ils  y prononcent  aujourd’hui  des  discours,  ils 
y publient  des  journaux  qui  ne  sont  qu’une  apologie  continuelle  de 
la  Commune;  deux  déjà  ont  été  élus  conseillers  municipaux  de 
Paris;  Paris  s’habitue  à leurs  déclamations,  à leurs  démonstrations  ; 
011  les  méprisait  et  on  les  exécrait  naguère,  maintenant  on  les  craint. 
Il  est  donc  bien  légitime  que,  mesurant  le  changement  c|ui  s’est 
opéré  ainsi  entre  les  années  1871  et  1880,  les  témoins  sagaces  qui 
assistent  à ces  transformations  de  la  troisième  république,  tressail- 
lent à la  vue  des  agitations  du  parti  communard.  Assurément,  entre 
ces  essais  de  la  Commune  et  sa  victoire,  il  y a,  pour  l’imagination, 
un  intervalle  plein  de  sang.  Mais  n’est-ce  pas  trop  c{u’on  puisse  déjà 
parler  d’une  autre  Commune,  comme  d’une  monstruosité  que  les 
événements  du  jour  et  les  accidents  de  demain  rendent  de  moins  en 
moins  impossible?  Et  dans  cette  seule  alarme  quel  témoignage 
contre  la  république  qui  nous  est  faite  par  le  génie  déréglé  et  pré- 
somptueux de  M.  Gambetta  avec  la  complicité  passive  de  M.  Grévy  ! 

Auguste  Boucher. 


L'un  des  gérants  : JULES  GERVAIS. 


Piu-is.  — E.  DE  SOVE  et  Fils,  imprirueura.  Blanc  du  Panthéon,  o. 
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Posséder  les  éléments  de  l’instruction  scientifique  ou  littéraire  ; 
mieux  doté,  avoir  l’esprit  orné  de  connaissances  variées  dans  les 
différentes  branches  de  la  culture  intellectuelle  ; plus  heureux  encore, 
occuper  un  rang  éminent  entre  tous  ceux  que  distingue  le  goût  des 
choses  de  la  pensée,  tels  sont  les  avantages  que  procure  le  labeur 
de  l’esprit.  Combien  celui  qui  en  jouit  ne  paraît-il  pas  au-dessus  de 
l’homme  qui  en  est  privé  ! 

Cependant  il  faut  s’entendre.  Cette  supériorité  est  souvent  troim 
peuse.  Le  prétendu  savant  peut  être,  en  effet,  de  beaucoup  inférieur 
à l’homme  dépourvu  d’instruction. 

A vrai  dire,  il  y a deux  sciences  qu’il  ne  faut  pas  confondre.  L’une 
donne  le  discernement  du  bien  et  du  mal,  la  sagacité  qui  fait  re- 
pousser l’erreur  et  accueillir  la  vérité,  la  droiture  de  jugement  qui, 
défiant  les  efforts  du  mensonge,  conserve  à l’intelligence  sa  liberté 
et  l’empêche  de  s’incliner  aveuglément  devant  de  faux  docteurs. 
L’autre  science  se  manifeste  exclusivement  par  la  possession  des 
connaissances  humaines. 

Toutes  deux,  réunies,  constituent  la  maie  science^  la  science 
digne  de  ce  nom,  que  caractérisent  deux  mots  inséparables,  pour  la 
bien  définir  : sagesse  et  savoir^  double  idée  si  excellemment  rendue 
par  une  seule  expression  latine,  sapientia.  Trop  souvent  on  ne 
découvre  chez  le  même  homme  que  l’une  ou  l’autre. 

S’il  a la  première,  il  a la  meilleure  part,  et  ce  serait  lui  infliger 
une  injure  bien  imméritée  que  de  l’appeler  ignorant.  Il  ne  l’est  point. 
Cet  homme  est  un  paysan  honnête,  un  ouvrier  laborieux,  un  bon 
père  de  famille;  il  n’a  pas  reçu  d’instruction;  mais,  quand  il  entend 
exprimer  une  idée  saine,  il  comprend  qu’elle  doit  être  louée,  et  il  y 
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applaudit;  quand  on  veut  lui  faire  accepter  un  mensonge,  il  résiste 
et  montre  qu’il  ne  lui  convient  pas  d’être  dupe. 

L’ignorant  n’est-il  pas  plutôt  celui  qui  s’assimile  les  notions  de 
l’enseignement  primaire,  secondaire,  même  supérieur,  sans  avoir 
la  vraie  clarté  de  l’esprit,  sans  cette  lucidité  qui  le  rendrait  maître 
de  ses  appréciations  et  l’empêcherait  de  partager,  au  détriment  de 
la  société,  de  la  famille,  de  lui-même,  telles  ou  telles  idées  absurdes 
qui  seraient  à jamais  proscrites,  si  le  sens  appelé  commun  n’avait 
cessé  de  mériter  cette  dénomination  ? 

On  voit  donc  nettement  quel  est  le  véritable  ignorant.  De  ces 
deux  hommes,  le  premier  possède  les  assises  sur  lesquelles  peut 
être  élevé,  avec  sûreté,  l’édifice  de  la  science  ; il  faut  compléter  ce 
qu’il  a;  mais  c’est  déjà  un  trésor,  et  ce  qu’il  y ajoutera,  si  ample 
que  puisse  être  la  moisson,  vaudra  moins  que  cette  première  ri- 
chesse. Le  second,  le  docte  ignorant,  a dans  une  mesure  quelconque 
construit  l’édifice  ; mais  les  fondements  lui  manquent,  le  trouble  est 
dans  son  œuvre,  et  on  ne  peut  lui  envier  un  savoir  qui  n’est,  sans 
lumière  et  sans  sagesse,  qu’un  présent  funeste.  Peut-on  appeler 
science  un  effort,  non  pour  la  vérité,  mais  contre  elle,  un  duel  auda- 
cieux, acharné,  entre  l’homme  et  Dieu? 

La  culture  intellectuelle  et  l’éducation  morale  ne  sauraient  être 
séparées.  De  même  que  l’aliment  du  corps  ne  suffit  pas  à l’homme, 
de  même  le  pain  de  l’esprit  ne  nourrit  pas  l’âme  tout  entière.  Les 
parents,  tenus  par  la  conscience  autant  que  par  la  loi,  de  f obliga- 
tion ^élever  leurs  enfants,  ne  s’acquittent  complètement  de  la  haute 
mission  qu’exprime  si  bien  ce  mot  de  notre  législation  i qu’en  diri- 
geant leur  âme  vers  Dieu  et  en  leur  faisant  aimer  tout  ce  qui  ennoblit 
îe  cœur. 

y aurait-il  cent,  mille  écoles  dans  une  ville,  que  la  véritable  igno- 
rance ne  serait  nullement  combattue,  si,  en  enseignant,  l’on  ne  for- 
tifiait les  qualités  religieuses,  morales,  intellectuelles  qui  facilitent 
la  saine  intuition  des  connaissances  à acquérir.  Multiplier  les  écoles, 
en  s’affranchissant  de  cette  obligation  sacrée,  c’est,  au  lieu  de  dé- 
truire l’ignorance,  la  propager,  en  la  gonflant  d’orgueil. 

Il  est  tel  érudit  que  l’on  ne  peut  se  décider  à considérer  comme 
digne  du  nom.  de  savant,  après  l’avoir  entendu  ; il  est,  au  contraire, 
tel  homme  obscur  qui,  par  la  pénétrante  justesse  des  observations, 
la  clarté  du  jugement,  lui  est  de  beaucoup  supérieur. 

Ni  l’un  ni  l’autre  n’est  complet.  Mais  combien  une  âme  droite 
est  peu  envieuse  de  ressembler  à celui-là  ; combien  elle  se  félicite- 
rait, au  contraire,  de  valoir  ce  que  vaut  celui-ci  ! 


^ Art.  203  du  Gode  civil. 
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La  science,  comme  l’entendent  malheureusement  trop  de  gens, 
serait  un  instrument  de  mensonge  et  de  dissolution  sociale,  au  lieu 
d’être,  ce  qu’elle  est  vraiment,  une  force  pour  le  bien  et  l’un  des 
plus  beaux  dons  de  Dieu. 

Qu’on  la  rende  de  plus  en  plus  accessible  ; que  l’on  ne  recule 
dans  ce  but  devant  aucun  obstacle  ; mais  si  les  efforts  sont  mal 
dirigés,  si  la  culture  religieuse  et  morale  est  sacrifiée  à une  intolé- 
rante culture  de  l’esprit,  on  atteindra  le  terme  absolument  opposé 
au  seul  résultat  digne  d’être  recherché;  on  accroîtra  l’ignorance, 
tout  en  prétendant  la  combattre  et  triompher  d’elle. 


I 

L’Église  a su  admirablement  organiser  l’éducation  complète,  faite 
à la  fois  de  sagesse  et  de  savoir.  Tous  ceux  qui  étudient  impartia» 
lement  le  passé  savent  que  jusqu’à  la  fin  du  dernier  siècle,  c’est  à 
elle  surtout  que  nos  pères  ont  été  redevables  de  l’enseignement 
qu’ils  ont  reçu.  Il  est  telles  provinces,  d’intéressantes  monogra- 
phies l’ont  démontré  *,  — qui  offraient,  avant  1789,  grâce  aux  fon- 
dations religieuses,  plus  de  facilités  qu’ aujourd’  hui  pour  l’enseigne- 
ment gratuit. 

Il  serait  absolument  inexact  de  croire  que  la  culture  morale  ait 
fait  négliger  par  les  ordres  religieux  les  connaissances  scientifiques 
et  littéraires. 

Au  moment  où  les  successeurs  vénérés  de  ces  maîtres  sont  pro- 
scrits, il  n’est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  tels  plans  d’études 
des  religieux  persécutés  ont  devancé  les  progrès  de  leur  siècle,  réa- 
lisé des  améliorations  que  l’Université  a introduites  fort  tard  dans 
ses  collèges,  et  donné,  il  y a plus  de  cent  ans,  à l’instruction  se- 
condaire, par  exemple,  une  extension  à laquelle  n’ajoutent  presque 
rien  les  plus  récentes  réformes. 

De  l’enseignement  donné  par  la  Compagnie  de  Jésus  découlent,  à 
cet  égard,  de  grandes  leçons.  Ses  membres  avaient  atteint  un  tel 
degré  de  perfection,  que  l’Université,  désespérant  de  se  mesurer 
avec  de  tels  émules,  a préféré,  a osé  fermer  elle-même  des  écoles 
dont  elle  ne  pouvait  égaler  le  succès  ! 

^ ÜÉcole  primaire  et  la  Révolution,  par  M,  A.  Delaîre.  — Histoire  de  Vensei^ 
g nement primaire,  etc.,  par  M.  Fontaine  de  Resbecq.  — Recherches  sur  Pins* 
truction  publkpue  dans  le  diocèse  de  Rouen,  par  M.  Gli.  de  Beaurepaire.  — U Ins- 
truction primaire  avant  la  révolution,  par  M.  E.  Allain.  — Lettre  de  Mgr  Isoard, 
du  19  décembre  1878,  accompagnée  d’une  note  bibliographique  complète  sur 
ce  sujet. 
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Nous  essaierons  de  donner  une  idée  des  résultats  scolaires  qu’a- 
vaient dès  longtemps  obtenus  les  ordres  religieux,  en  exposant  ce 
qu’était,  au  dix-huitième  siècle,  l’enseignement  secondaire  dans  une 
maison  de  Bénédictins. 


II 

Dans  une  petite  ville  du  Languedoc,  à Sorèze,  a vécu  dix  siècles, 
sous  la  règle  du  Mont-Cassin,  une  famille  monastique,  entourée 
d’une  double  auréole  de  science  et  de  vertu.  Elle  ne  périra  point  la 
mémoire  du  collaborateur  de  dom  Vaissette,  de  l’érudit  Claude  de 
Vie,  revendiqué  par  Sorèze  jusque  dans  son  berceau. 

Dès  la  fin  du  huitième  siècle,  cette  maison,  placée  sous  le  vocable 
de  Notre-Dame  de  la  Paix,  comptait  au  nombre  des  monastères, 
dont  l’ordre  de  Saint-Benoît  avait  couvert  le  sol  de  la  chrétienté. 

Vingt-trois  ans  après  l’établissement  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  branche  de  cet  ordre  illustre,  il  fut  décidé,  au  chapitre 
général  de  1636,  qu’un  certain  nombre  de  maisons  de  la  congré- 
gation se  consacreraient,  propter  antiqiiam  ordinis  consuetudinem^ 
à l’éducation  de  la  jeunesse  L Le  texte  de  cette  importante  résolution 
mérite  d’être  rapporté.  Le  voici  : 

^ La  congrégation  de  Saint-Maur  étant  vouée  à la  retraite,  à l’oraison,  au 
détachement  du  monde,  plusieurs  ont  cru  que  la  vie  des  collèges  n’était  pas 
conforme  à ses  règles;  elle  avait  refusé,  il  est  vrai,  la  direction  de  plusieurs 
établissements  scolaires,  du  collège  de  Lyon,  par  exemple,  de  même  que, 
dans  un  autre  ordre  d’idées,  elle  avait  décliné  l’administration  de  l’hôpital 
des  Invalides  de  Paris;  mais  il  n’est  pas  moins  certain  que,  loin  d’être  con- 
traire aux  règles  de  saint  Benoît,  la  mission  d’enseigner  s’inspire  de  ses 
lois.  « Quelque  intérieur  et  spirituel  qu’on  suppose  le  motif  de  la  réforme 
de  saint  Maur,  lisons-nous  dans  un  manuscrit  émané  d’un  religieux  de  cette 
congrégation  (manuscrit  dont  nous  sommes  possesseur  et  que  nous  citerons 
plusieurs  fois),  il  est  évident  qu’il  n’est  pas  contraire  à l’esprit  de  la 
règle  et  à l’usage  universel  de  l’ordre  de  Saint-Benoît.  Nos  réformateurs 
n’ont  eu  d’autre  intention  que  de  nous  rendre  de  parfaits  Bénédictins.  Que 
l’on  parcoure  la  règle  de  notre  saint  patriarche,  que  l’on  consulte  les  anna- 
les de  son  ordre,  on  verra,  d’une  part,  les  plus  sages  lois  pour  l’éducation 
de  la  jeunesse,  et  de  l’autre,  le  plus  grand  zèle  pour  les  mettre  en  pratique. 
Peut-on  douter  de  l’usage  ancien  de  recevoir  beaucoup  d’enfants  dans  les 
monastères  et  de  les  instruire  des  devoirs  du  christianisme?  Pourquoi 
voyait-on  des  progrès  si  sensibles,  si  surprenants,  chez  la  plupart  de  ces 
jeunes  gens,  si  ce  n’est  parce  que  leur  éducation  était  confiée  à des  maîtres 
également  pieux  et  éclairés  ? L’abbé  se  déchargeait  du  soin  des  enfants  sur 
des  religieux  choisis  ; et  lorsque  la  communauté  était  considérable,  on  con- 
fiait les  enfants,  par  dizaines,  à des  maîtres  qu’on  appelait  au  nombre 

de  dix  ; Constituantur  decani  qui  sollicitudinem  gerant  super  decantas  suas  in 
omnibus.  L’abbé  choisissait  les  meilleurs  pour  cet  important  emploi.  Non 
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« Majorum  nostrorum  vestigiis  insistere  cupientes,  non  tantum 
prosequimur  ea  per  quæ  fratres  nostri  in  via  spiritus  proficiant,  sed 
etiam  iis  quibus  prodesse  cæteris  et  uberes  fructus  in  christiana 
republica  communem  utilitatem  derivare  possint,  quibus  modis  pos- 
sumus,  intendimus  qua  propter  antiquam  nostri  ordinis  consuetu- 
dinem  instruendorum  adolescentum  ingenuæ  indolis  ac  nobilium 
præcipue  familiarum,  quantum  rerum  status  patitur  ad  sua  pri- 
mordia  revocare  postliminio  satagimus,  quod  ut  facilius  consequi 
liceat,  aliquot  nostræ  congregationis  monasteria  designabuntur  magis 
accommodata  instituendis  hujusmodi  adolescentibus  absque  ullo 
regularis  observantiæ  detrimento,  in  quibus  pace  regno  restituta, 
quam  priinum  per  facultates  et  reditus  licebit,  ad  certum  numerum 
gratis  educabuntur,  atque  ad  pietatis  et  litterarum  studium  sedulo 
et  solerter  erudientur,  donec  ad  eum  statum  pervenerint  quo,  adulta 
jam  ætate,  liceat  cum  deliberatione  maturiori,  vel  divino  cultui  se 
mancipare,  vel  si  ad  sæculum  redire  maluerint,  æmula  natalium 
suorum  virtute  stimulati,  dignos  liberalis  naturæ  fructus,  in  fami- 
liarum solamen  ac  reipublicæ  christianæ  utilitatem  promovere  va- 
leant.  )> 

L’abbaye  de  Sorèze,  entrée,  en  1638,  dans  la  congrégation,  fut 
l’une  des  maisons  qui  sollicitèrent  l’autorisation  de  fonder  un  sémi- 
naire ou  collège.  Des  leçons  de  latin  étaient  déjà  données  aux 
enfants  de  la  localité,  depuis  un  temps  immémorial. 

La  demande  de  dom  Jacques  Hody,  prieur  de  l’abbaye,  fut 
accueillie  par  le  supérieur  général,  dom  Vincent  Marsolles,  et 
par  une  délibération  de  la  diète  de  1679,  ratifiée  par  le  chapitre 
général  de  1681.  — A.  la  fin  du  règlement  du  collège,  on  lit  : « Nous 
Benoît  Brachet,  humble  supérieur  général  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur,  ordre  de  Saint-Benoît,  après  avoir  lu  et  examiné  les 
règles  qui  se  doivent  observer  dans  le  séminaire  de  Sorèze,  de  notre 
congrégation,  et  fait  examiner  par  nos  révérends  Pères  Assistants, 
de  leur  conseil  et  consentement,  avons  les  susdites  règles  loué  et 
approuvé,  louons  et  approuvons  par  les  présentes,  signées  de  notre 
main  et  scellées  du  sceau  de  notre  office,  et  fait  soussignée  par  notre 

eligantur  per  ordinem,  sed  secundum  vitæ  meritum  et  sapientiæ  doctrinam.  Qui 
ignore  que  pendant  plusieurs  siècles  les  monastères  étaient  presque  tous 
des  écoles  saintes,  d’où  sont  sorties  les  plus  grandes  lumières  de  l’Église  ? 
Le  pieux  et  noble  décret  du  chapitre  général  de  1636  prouve  combien  la 
congrégation  a été  jalouse  de  l’esprit  et  de  l’usage  de  l’ordre  de  Saint-Benoît; 
n’insistons  que  sur  quelques  mots  : Majorum  iiostrorum  vestigiis  insistere 
cupientes...  Antiquam  nostri  ordinis  consuetudinem  instruendorum  adolescent 
tum...  Ad  sua primordia  revocare  postliminio  satagimus,  etc.  Deux  provinces  de 
la  congrégation,  celle  de  Normandie  et  celle  de  Bourgogne,  possèdent  des 
collèges,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  régulières,  » 
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secrétaire,  à Paris,  en  l’abbaye  de  Saint- Germain  des  Prés,  le 
jour  d’avril  1683,  Benoît  Brachet;  par  commandement  du  très 
révérend  Père  Supérieur  général,  L.  Georges  Louvet,  secrétaire.  » 

Dès  le  7 mai  1680,  dom  Jacques  Hody  jeta  les  fondements  du 
nouvel  édifice.  L’inauguration  eut  lieu  le  12  octobre  1682.  Mgr  de 
Fouquet,  évêque  d’Agde,  alors  abbé  de  Sorèze,  voyant  avec  une 
extrême  satisfaction  que  cet  établissement  allait  devenir  une  pépi- 
nière d’hommes  de  mérite,  voulut  participer  à cette  œuvre.  Tanto 
motus  opéré  ac  cjratia^  dit  le  P.  Ducasse,  historien  du  monastère, 
ce  prélat  donna  successivement  à l’abbaye  les  prieurés  de  Saint- 
Germain  (diocèse  de  Lavaur),  le  3 mai  1679,  — cette  libéralité  avait 
même  devancé  le  commencement  de  l’entreprise;  — de  Montégut 
(diocèse  de  Toulouse),  le  9 février  1682,  et  de  Lampaut  (diocèse 
de  Lavaur),  le  31  décembre  1688,  à la  condition  que  les  revenus 
de  ces  trois  prieurés,  du  chilïre  d’environ  700  livres,  seraient  consa- 
crés à l’entretien  des  élèves  du  collège,  au  nombre  de  16  d’abord, 
— de  20  à 24,  à partir  de  la  dernière  donation.  A l’origine, 
en  effet,  « les  enfants  qu’on  y recevait  ne  devaient  être,  autant  que 
possible,  que  de  pauvres  gentilshommes,  ou  fils  d’officiers  de  qualité, 
mais  dépourvus  de  fortune,  qu’on  entretenait  et  enseignait  gratui- 
tement )),  Glest  ce  qu’énonce  le  règlement. 

La  prospérité  de  cette  maison  tenait  tant  à cœur  à Mgr  de  Fou- 
quet, qu’il  voulait  se  démettre  de  son  abbaye,  pour  en  ajouter  les 
revenus  à la  mense  des  religieux  et  les  mettre  ainsi  en  mesure 
d’étendre  à un  plus  grand  nombre  d’élèves  le  bienfait  de  leur  ensei- 
gnement gratuit.  (I  Monseigneur,  — écrivait-il  à l’évêque  de  Lavaur, 
dans  le  diocèse  duquel  était  compris  le  collège,  — votre  séminaire  des 
gentilshommes  de  Sorèze  est  d’une  utilité  si  évidente  au  royaume, 
aussi  bien  qu’à  T Église,  sous  votre  protection  et  par  la  charité  et  la 
piété  des  excellents  religieux  de  Saint-Maur  qui  l’ont  fondé  et  qui  le 
conduisent,  que  j'ai  très  souvent  souhaité  d’y  pouvoir  unir  mon 
abbaye  de  Sorèze,  pour  augmenter  et  assurer  le  nombre  des  pauvres 
et  pieux  nobles  qui  y seront  élevés.  Je  suis  tout  prêt.  Monseigneur, 
à en  faire  la  démission  pour  ce  seul  et  unique  usage,  aux  conditions 
canoniques  dont  vous,  les  Bénédictins  et  moi,  conviendrons  aisé- 
ment; mais,  Monseigneur,  pour  avoir  l’agrément  d’un  tel  dessein, 
qui  sera  traversé  par  le  crédit  des  personnes  opposées  à tout  bien, 
il  ne  faut  pas  moins  que  votre  juste  faveur  et  la  commission  que 
vous  avez  de  parler  au  roi  pour  les  trois  états  de  la  province  du 
Languedoc,  à laquelle  ce  ne  sera  pas  un  médiocre  avantage,  si  vous 
le  lui  procurez,  etc.  » 

La  mort  empêcha  Mgr  de  Fouquet  de  mener  à fin  l’exécution  de 
ce  dessein.  L’éducation  donnée  à Sorèze  lui  avait  paru  si  excellente, 
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qu’il  n’avait  pas  cru  pouvoir  confier  à des  maîtres  meilleurs  son 
neveu,  le  chevalier  de  Belle-Isle,  frère  du  maréchal  de  ce  nom. 

Pendant  quarante  ans,  la  prospérité  de  l’Ecole  alla  croissant. 
Trois  cents  jeunes  hommes  y furent  élevés,  soit  gratuitement,  soit, 
pour  un  petit  nombre,  moyennant  une  rétribution  modique.  Plusieurs 
sont  parvenus  aux  plus  hautes  charges  de  l’État, 

Par  des  aumônes  considérables,  la  maison  avait  soulagé,  autour 
d’elle,  de  grandes  souffrances.  Le  succès  de  l’enseignement,  “le 
savoir  des  religieux,  la  charité  qui  débordait  de  leur  cœur,  avaient 
même  attiré  à eux  les  protestants  de  la  contrée  : un  grand  nombre 
se  convertirent,  en  1685. 

La  peste  de  Marseille  causa  dans  le  Midi,  en  1721,  une  telle 
alarme,  que  les  établissements  d’instruction  furent  licenciés.  Le  col- 
lège de  Sorèze  rendit  ses  élèves  à leurs  familles.  Des  difficultés  de 
diverses  natures,  des  réparations  indispensables  aux  bâtiments,  de 
lourdes  charges  pécuniaires  qui  s’étalent  accumulées  entraînèrent 
une  longue  interruption. 

Des  efforts  furent  faits  pour  obtenir  la  réouverture  du  collège, 
que  l’on  manifestait  le  projet  de  transporter  ailleurs,  à Camon. 

Dès  ^723,  les  habitants  de  Sorèze,  atteints  dans  leurs  intérêts  de 
tout  genre,  s’étaient  adressés  à Mgr  de  Fleury,  le  précepteur  du  roi. 
Le  futur  cardinal,  oncle  de  M.  de  Ceilhes,  abbé  de  Sorèze,  avait  écrit 
à dom  de  Sainte-Marthe,  supérieur  général  de  la  congrégation,  pour 
se  plaindre  de  ce  que  l’on  parlait  de  transférer  le  collège  à Camon  et 
pour  demander  la  reprise  des  études. 

De  Tours,  le  23  mai  1723,  dom  de  Sainte-Marthe  répondait,  au 
nom  du  'chapitre  général,  en  rappelant  que  les  élèves  avaient  été 
licenciés,  à cause  des  craintes  suscitées  par  la  peste  : il  informait 
Mgr  de  Fleury  que  la  réouverture  du  collège  aurait  lieu  incessamment 
et  que  l’établissement  ne  serait  pas  transféré  ailleurs.  Cette  lettre, 
qui  renferme  des  indications  fort  importantes  pour  l’histoire  de 
l’abbaye,  fut  conservée  précieusement  dans  ses  archives  jusqu’au 
temps  de  la  Révolution. 

L’interruption  se  continua  néanmoins  trente-six  ans.  Nous  n’expo- 
serons pas  les  circonstances  qui  en  prolongèrent  la  durée  : nous 
dépasserions  le  cadre  de  cette  étude. 

Ce  ne  fut  qu’ après  les  délibérations  du  chapitre  général  de  Mar- 
moutiers,  du  mois  de  septembre  1756,  et  de  la  diète  de  1758,  que 
le  collège  fut  rétabli. 

Le  15  janvier  1759,  jour  de  la  fête  de  saint  Maur,  qui  fut 
célébrée  en  mêmie  temps  que  celle  de  l’enfant  Jésus,  patron  de 
l’École,  le  collège  s’ouvrit.  La  cérémonie  d’inauguration  fut  pré- 
sidée par  Mgr  de  Fontanges,  évêque  de  Lavaur.  Les  élèves  étaient 
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au  nombre  de  29,  « chacun  revêtu,  porte  la  relation  manuscrite  qui 
est  entre  nos  mains,  de  l’habit  bleu  de  roi,  avec  parements,  collet, 
veste  et  culotte  rouge  cramoisi  ».  Dès  l’année  suivante,  le  collège 
en  comptait  plus  de  cent,  de  l’âge  de  cinq  à dix-neuf  ans. 

Un  homme  éminent,  dom  Victor  de  Fougeras,  était  alors  prieur  de 
l’abbaye. 

Dès  1759,  il  mit  en  vigueur  le  plan  d’étude  qui  a illustré  son  nom. 


III 

11  appartenait  aux  disciples  de  saint  Benoît,  qui,  à travers  les 
âges  de  barbarie,  avaient  abrité  et  entretenu  dans  les  cloîtres  la 
flamme  sacrée  de  la  littérature  et  de  la  science,  de  justifier,  avant 
l’ébranlement  de  la  société  ancienne,  la  supériorité  de  leurs  vues  par 
la  création  du  système  d’études,  à la  fois  attrayant  et  austère  dont 
ils  dotèrent  Sorèze.  Maintenir  au  rang  élevé,  d’où  elles  ne  sauraient 
descendre,  les  langues  grecque  et  latine,  depuis  plus  de  deux  mille 
ans  véhicules  universels  de  la  pensée  ; — consacrer  à la  langue  fran- 
çaise un  ordre  complet  de  leçons  spéciales  ; — prévenir  ^inégalité 
des  progrès  dans  les  enseignements  trop  complexes,  par  la  distinc- 
tion et  la  diversité  des  hiérarchies  de  cours  ; — ne  négliger,  en  même 
temps  qu’aucune  branche  des  fortes  études,  aucun  art  d’agrément, 
aucun  exercice  du  corps,  ni  la  musique,  le  chant,  le  dessin,  la  pein- 
ture, ni  la  danse,  l’escrime,  le  gymnase,  l’équitation,  les  exercices 
nautiques;  — ménager  dans  le  partage  des  heures,  entre  les  divers 
ordres  d’instruction,  une  alternance  aussi  favorable  au  travail  de 
l’esprit  qu’au  développement  physique,  telles  sont  les  lignes  maî- 
tresses du  système  fécond  qui  ne  refusa  satisfaction  à aucun  vœu 
légitime. 

L’enseignement  moral  et  religieux  est  la  base  de  toute  éducation 
solide;  ce  que  chacun  sait  des  Bénédictins,  ce  que  nous  avons  déjà 
fait  connaître  de  leurs  vues  pour  l’instruction  de  la  jeunesse,  montre 
à quel  degré  ces  vénérables  maîtres  eurent  le  souci  de  cet  impérieux 
devoir.  vLa  religion,  en  effet,  tient  dans  les  traditions  pédagogiques 
de  Sorèze  et  y doit  tenir  le  premier  rang,  parce  qu’elle  est  la  science 
de  Dieu,  de  l’âme  et  de  ses  destinées,  la  plus  grande  lumière  de 
l’homme,  sa  force  décisive  contre  les  passions  des  sens  et  de  l’es- 
prit, enfin  le  seul  instrument  de  sa  félicité  L » 

C’est  sur  ces  fermes  assises  que  reposaient  les  études.  Examinons- 
en  maintenant  le  système  ingénieux  et  profond. 


^ Le  R.  P.  Lacordaire. 
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Poursuivre  le  perfectionnement  des  méthodes  et  unir  les  maîtres 
aux  élèves  par  les  liens  d’une  seconde  famille,  telle  fut  la  préoccu- 
pation de  dom  Fougeras.  Son  œuvre  fut  continuée  par  dom  Despaulx. 
Les  frères  Ferlus,  fidèles  à une  si  noble  pensée,  s’attachèrent  aussi, 
tour  à tour,  à en  améliorer  la  réalisation. 

Le  plan  d’études  de  Sorèze  eut  l’honneur  de  réunir,  le  premier, 
toutes  les  branches  de  l’enseignement,  tout  ce  qui  concourt  à l’orne- 
ment ou  au  charme  de  l’esprit. 

A la  connaissance  des  langues  anciennes  et  des  mathématiques, 
ce  plan  associa,  non  seulement  l’étude  des  langues  modernes,  mais 
encore  les  sciences  naturelles  et  physiques,  avec  leurs  applications 
très  étendues,  les  compositions  littéraires,  l’histoire,  la  géographie, 
la  théorie  commerciale,  les  arts  d’agrément,  même  les  plus  dispen- 
dieux. 

Un  corps  de  maîtres  nombreux  et  choisis,  dirigeant  les  élèves 
•depuis  les  premiers  principes  et  les  accompagnant  jusqu’aux  notions 
les  plus  élevées,  leur  enseignait  : 

La  lecture^  V écriture;  — le  français  et  toutes  les  parties  de 
notre  littérature  nationale;  — la  déclamation;  — le  grec  et  le 
latin;  — L anglais^  l' allemand^  V italien^  r espagnol^  le  portugais; 
— T histoire,  la  géographie  ; — la  philosophie  ; — l' arithmétique , 
la  géométrie,  l'algèbre,  le  calcul  intégral  et  différentiel,  la  géo- 
métrie descriptive,  la  physique,  l'astronomie;  — l'histoire  natu- 
relle; — la  navigation,  les  connaissances  relatives  à la  tenue  des 
livres  et  au  coynmerce;  — le  dessin  de  la  figure,  du  paysage,  delà 
topographie;  — ï architecture,  le  lavis  à l'encre  et  en  couleur;  — 
la  peinture  en  miniature  et  au  pastel;  — la  musique  vocale  et  tous 
les  instruments  d'usage;  — l' équitation,  la  danse,  l'escrime,  la 
natation;  — les  manœuvres  militaires. 

Peu  à peu  furent  formés  un  cabinet  de  physique,  un  laboratoire 
de  chimie,  un  observatoire,  une  collection  d’histoire  naturelle,  un 
jardin  de  plantes  indigènes  et  exotiques,  un  manège  couvert,  un 
manège  en  plein  air,  un  bassin  de  natation,  un  théâtre,  et  plus  tard 
un  athénée  composé  des  élèves  les  plus  instruits  qui  s’assemblaient 
périodiquement,  se  communiquaient  leurs  travaux,  faisaient  des 
lectures  publiques  et  livraient  à l’impression,  d’époque  en  époque, 
leurs  meilleurs  ouvrages. 

Chaque  science,  chaque  objet  d’enseignement  était  considéré 
comme  une  branche  distincte,  confiée  à un  maître  particulier.  Une 
hiérarchie  spéciale  de  cours  s’appliquait  à chacune  de  ces  branches; 
il  n’était  pas  absolument  nécessaire  que  les  classes  placées  sur  la 
même  ligne,  du  même  degré,  fussent  suivies  simultanément.  C’est 
en  cela  qu’éclate  le  mérite  du  système. 


1016  LE  PLAN  D’ÉTUDES  DES  BÈNÉDiCTINS  DE  SGRÈZË 

On  consultait  les  vues  des  parents,  Taptitude  de  l’élève  dans  le 
choix  des  cours.  Un  enfant  qui  n’était  pas  supérieur  dans  toutes  les 
parties,  pouvait  mieux  révéler  dans  une  seule  les  tendances,  les  dis- 
positions de  son  esprit. 

En  général,  on  n’apporte  pas  une  égale  ardeur  dans  tous  les 
ordres  d’études  : il  en  est  un  pour  lequel  on  ressent  une  préfé- 
rence. Si  le  degré  de  toutes  les  classes  suivies  par  un  élève  doit 
être  inévitablement  celui  du  cours  des  langues  anciennes,  sa 
propension  vers  d’autres  genres  de  connaissances  est  paralysée 
par  son  inaptitude  à étudier  ces  langues.  Aussi  voit-on  des  élèves, 
même  distingués,  perdre  le  fruit  de  l’enseignement  qu’ils  reçoivent, 
« parce  que  la  nature  ne  leur  a pas  donné  une  de  ces  rares 
organisations  qui  embrassent  tout  et  tout  avec  succès.  Rien  n’est 
plus  capable  de  décourager  les  enfants  et  de  les  mettre  en  état 
d’hostilité  envers  leurs  maîtres  « , au  lieu  de  les  faire  vivre  avec  eux 
dans  cette  bonne  intelligence  c{ui  est  la  première  condition  du  pro- 
grès des  études.  « L’élève,  arrêté  par  l’emploi  mal  entendu  de  ses 
facultés,  perd  successivement  chacune  de  ses  années,  perte  irrépa- 
rable ; car,  abandonné  à lui-même,  il  ne  peut  conserver  le  goût  du 
travail.  îl  prend  l’habitude  de  la  nonchalance,  de  la  mollesse,  se 
livre  à son  mauvais  penchant  et  se  met  constamment  en  révolte 
contre  la  règle  de  la  maison  b » 

C’est  le  péril  que  dom  Foiigeras  avait  tenu  à conjurer.  L’ensei- 
gnement de  chaque  science,  de  chaque  branche  d’étude  étant, 
d’après  son  plan,  confié  à un  professeur  distinct,  il  en  résultait  que 
les  maîtres  d’un  élève  étaient  aussi  nombreux  que  les  sciences  aux- 
quelles on  l’initiait.  Si  son  caractère  ne  sympathisait  pas  avec  un 
de  ses  maîtres,  il  s’accordait  mieux  avec  un  autre;  s’il  perdait  le 
fruit  de  Fun  des  cours,  il  pouvait,  du  moins,  obtenir  des  succès 
dans  une  classe  différente. 

D’un  autre  côté,  des  leçons  nombreuses  ayant  lieu  en  même 
temps  ne  s’adressaient  qu’à  peu  d’élèves.  Les  classes  n’étaient  pas 
surchargées  d’enfants;  le  professeur  pouvait  donner  ses  soins  à 
tous,  les  encourager  en  particulier,  et  ne  pas  se  borner  à ces 
exhortations  générales  qui  produisent  souvent  peu  d’effet. 

On  rencontre  dans  les  collèges  des  élèves  qui  ont  l’esprit  vif  et 
heureusement  disposé,  [élèves  brillants  qui  attirent  les  yeux  du 
maître  et  sont,  surtout  dans  les  classes  nombreuses,  l’objet  de  sa 
prédilection  ; ils  arrivent  au  premier  rang  par  leur  facilité  naturelle, 
et  il  est  rare  qu’ils  le  perdent,  parce  qu’ils  sont  plus  que  les  autres 

^ Voy.  discours  composé  par  le  professeur  d’éloquence  et  lu,  à l’ouver»* 
ture  des  exercices  publics  de  l’École  de  Sorèze,  le  1 septembre  1839. 
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secondés  par  la  bienveillance  du  professeur  et  soutenus  par  le  sen- 
timent de  leur  supériorité.  — Il  en  est  d’autres,  en  plus  grand 
nombre,  qui  ont  l’esprit  lent  et  apprennent  avec  effort.  On  remarque 
parfois  chez  eux  l’opiniâtreté  qui  est  une  force,  quand  elle  est  bien 
dirigée.  Mais  il  faut  les  encourager,  les  aider,  discerner  le  goût, 
l’aptitude  de  chacun  et  rechercher,  en  vue  de  leur  carrière  future, 
les  études  qui  conviennent  le  mieux  à leurs  dispositions  naturelles. 

Dans  des  classes  suivies  par  beaucoup,  il  est  à peu  près  impos- 
sible à un  enfant,  d’intelligence  moyenne,  de  jouir  de  tels  avantages. 
A Sorèze,  au  contraire,  dès  1759,  la  variété  des  cours,  — le  chiffre 
restreint  d’élèves  inscrits  à chaque  classe,  — le  choix,  pour  les  diffé- 
rents ordres  de  connaissances,  d’un  enseignement  exactement 
approprié  au  degré  d’instruction  de  l’enfant  qui  pouvait  être,  à la 
fois,  en  quatrième  de  latin,  cinquième  de  grec,  troisième  de  fran- 
çais, etc.,  — le  nombre  de  maîtres  appelés  à juger  ses  aptitudes  et 
à diriger  ses  travaux,  tout  concourait  à faire  du  programme  de 
Sorèze  le  plus  utile  à la  majorité  des  élèves. 

Dom  Fougeras  avait  dû  se  pénétrer  de  cette  pensée  du  poète  : 
No7i  omnia possumus  omnes.  Homme  d’expérience,  comme  ses  suc- 
cesseurs, il  avait  répudié  les  théories  absolues,  les  règles,  les 
méthodes  inflexibles  que  l’on  veut  appliquer  à tous,  alors  qu’elles  ne 
conviennent  qu’à  quelques-uns.  Esprit  vraiment  supérieur,  il  avait 
adapté  son  plan  à tous  les  degrés,  à toutes  les  formes,  aux 
exigences  les  plus  variées  des  organisations  et  des  tendances  intel- 
lectuelles. ((  Pas  de  cette  uniformité  qui  étend,  dit  un  ancien  élève 
de  FEcole  ^ chaque  aptitude  dans  un  lit  de  Procruste,  établissant 
entre  les  diverses  branches  d’études  une  solidarité  que  leur  nature 
repousse,  forçant  l’élève  de  troisième  en  latin  à suivre  par  cela 
même  la  troisième  en  mathématiques  ou  en  histoire...  Chaque  éco- 
lier avait  son  billet  de  classe^  différent  de  celui  de  son  voisin,  dans 
lequel  se  succédaient,  s’entremêlaient  les  cours  classiques  d’une 
heure,  les  leçons  d’arts  d’agrément  d’une  demi-heure,  les  études 
variant  d^heures  et  d’étendue  pour  chacun,  les  récréations  en 
commun.  Combiner  tout  cela,  de  manière  que  chacun  rejoigne 
ses  condisciples  en  anglais  ou  en  physique,  paraît  un  problème 
impossible  à résoudre  pour  dix  élèves  seulement.  On  y réussissait 
pour  quatre  cents.  Chacun  pouvait  prendre  la  direction  que  lui 
indiquait  sa  vocation  ou  la  volonté  de  ses  parents,  faire  dominer  telle 
branche  ou  telle  autre,  sans  qu’aucune  fût  absolument  sacrifiée.  )> 

On  le  voit,  pour  les  élèves  l’avantage  était  complet.  Le  système 

M.  Audoy,  /e  Temps,  numéro  du  8 février  1864.  — A l’époque  de  la 
réouverture  de  l’École,  un  temps  plus  long  était  consacré  à chaque  cours 
classique;  mais  la  durée  eu  fut  bientôt  réduite. 
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ne  réservait  de  difficultés  qu’à  la  direction.  Aussi  ne  se  lassait-on 
pas  d’admirer  la  régularité,  l’ordre  parfait  d’un  agencement,  en 
apparence,  si  ardu  et  qui,  cependant,  dès  le  premier  jour  de 
l’année  scolaire,  se  montrait  à tous,  achevé.  La  courte  durée 
des  classes,  la  brièveté  du  temps  consacré  aux  arts  d’agrément, 
donnaient  une  extrême  variété  à la  répartition  de  l’enseignement. 
L’inégalité  de  durée  des  études  proprement  dites  était  l’inévitable 
conséquence  d’un  système,  si  harmonique  dans  son  apparente  con- 
fusion, et  l’élément  malléable  qui  servait  à tout  coordonner. 

Les  témoins  de  cet  ingénieux  et  puissant  mécanisme  pédago- 
gique en  ont  gardé  l’ineffaçable  mémoire.  Tantôt  aux  heures,  tantôt 
à la  demi-heure,  un  spectateur  qui  n’aurait  pas  connu  l’école,  eût 
cru  à un  désordre  : des  élèves  sortaient  de  vingt  salles  et  se  croi- 
saient en  tous  sens;  mais  chacun  d’eux  connaissait  l’exact  emploi  de 
son  temps;  le  mouvement  ne  durait  que  quelques  minutes;  il  ces- 
sait bien  vite,  et  tout  s’accomplissait  suivant  la  règle  sûre  qu’avait, 
longtemps  à l’avance,  tracée  une  direction  attentive  et  prévoyante. 

IV 

Les  langues  anciennes  n’absorbaient  pas  l’enseignement,  dom 
Fougeras  et  ses  collaborateurs  ayant  pensé  qu’il  suffisait  pour  les 
apprendre  « de  la  moitié  du  temps  qu’on  leur  consacrait  dans  les 
collèges  )).  N’était-ce  pas  devancer  de  cent  vingt  ans  les  observa- 
tions, les  réformes  qui  préoccupent  aujourd’hui  les  esprits? 

Dans  le  seul  royaume  hellénique  s’est  conservée  la  langue  grecque. 
Elle  est  morte  dans  tant  de  colonies  jadis  riches  et  populeuses.  Si  la 
littérature  de  la  Grèce  antique  peut  être  facilement  goûtée  par  un 
Athénien  de  nos  jours,  si  un  contemporain  d’Aristophane  saisirait 
la  beauté  des  travaux  publiés  en  grec  moderne,  la  langue  latine  n’a 
même  pas  eu,  comme  langue  parlée,  ce  sort  amoindri.  Portée 
d’abord,  par  les  aigles  romaines,  puis  par  le  christianisme  jus- 
qu’aux extrémités  de  la  terre,  elle  ne  sert  plus  nulle  part  aux  com- 
munications orales,  si  ce  n’est  et  encore  sous  une  forme  altérée, 
dans  quelques  districts  de  la  Hongrie.  Elle  n’a  guère  compté,  en  tant 
que  langue  parlée,  que  sept  à huit  cents  ans  ; dès  le  sixième  siècle, 
elle  n’était  l’idiome  d’aucune  nation. 

Le  latin  était  toutefois  resté  la  seule  langue  reconnue  parfaite, 
entre  toutes  celles,  à peine  formées,  que  l’on  parlait  alors.  Aussi 
les  esprits  élevés,  les  maîtres  de  la  jeunesse  lui  étaient-ils  demeurés 
fidèles. 

Mais  depuis  que,  sous  l’action  toute-puissante  du  génie,  notre 
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langue  est  devenue  un  des  idiomes  les  plus  polis,  les  plus  clairs, 
les  plus  élégants,  depuis  que  tant  d’illustres  écrivains  ont  allumé  au 
feu  dont  brillaient  les  lettres  grecques  et  latines  des  flambeaux  qui 
ne  sauraient  s’éteindre,  un  rang,  au  moins  égal,  devait  être  assuré 
aux  lettres  françaises.  Les  Bénédictins  ne  voulurent  pas  qu’en  don- 
nant aux  élèves  quelques  notions,  toujours  incomplètes,  delà  littéra- 
ture d’Athènes  et  de  Rome,  on  laissât  devant  eux,  comme  un  livre 
fermé,  les  trésors  de  notre  littérature  nationale.  Ainsi  furent-ils 
amenés  à lui  faire,  dans  leur  plan  de  1759,  une  place  choisie. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  réforme  profonde  qu’ils  introduisirent 
dans  le  système  scolaire.  Ce  serait  néanmoins  tomber  dans  une  grave 
erreur  que  de  croire  qu’ils  négligèrent  les  grandes,  les  fortes  études 
classiques.  On  ne  se  permettrait  pas  d’adresser  ce  reproche  à des 
maîtres  savants  entre  tous,  qui  parlaient  excellemment  la  langue 
latine.  Ils  s’étaient  laissé  guider,  dans  l’élaboration  de  leur  système, 
par  l’expérience,  par  la  saine  appréciation  des  progrès  de  l’éduca- 
tion et  des  besoins  de  leur  temps.  Mais  ils  se  seraient  bien  gardés 
d’amoindrir  chez  leurs  élèves  l’admiration  que  suscitent  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’antiquité,  source  des  inspirations  les  plus  élevées  et 
sans  la  pleine  pçssession  desquels  on  ne  peut  arriver  à une  haute 
valeur  littéraire, 

Ils  firent  donc  aux  langues  anciennes  une  part  très  grande,  tout 
en  s’attachant  à ce  quelle  ne  fût  pas  exclusive. 

V 

On  oublie  trop  dans  les  collèges  qu’on  ne  doit  pas  enseigner  exclu- 
sivement le  latin  pour  le  latin  lui -même.  Au  lieu  de  répéter,  au 
sujet  des  langues  anciennes,  ces  éloges  banals  que  les  élèves  sont 
habitués  à considérer  comme  un  thème  appris,  comme  un  langage 
obligé  dans  la  bouche  des  maîtres,  si,  par  des  rapprochements,  par 
des  exercices  pratiques  qui  parlent  à l’esprit,  on  leur  faisait  voir  que 
Tétude  seule  des  langues  anciennes  conduit  à une  connaissance 
complète  et  raisonnée  de  la  langue  française,  les  élèves  deviendraient 
plus  soucieux  de  les  apprendre,  et  on  trouverait  leurs  esprits  moins 
rebelles  à l’intelligence  des  œmvres  d’Homère,  de  Virgile,  de  Tacite, 
de  Cicéron. 

Enseigner  le  français,  à l’aide  des  deux  plus  belles  langues  que 
les  hommes  aient  jamais  parlées,  telle  fut  la  règle  des  maîtres  aux- 
quels l’École  de  Sorèze  confia  cet  important  enseignement. 

Une  série  complète  de  cours  de  littérature  y fut  organisée,  depuis 
les  simples  éléments  du  langage  jusqu’aux  applications  que  l’on 
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en  peut  faire  aux  productions  littéraires  les  plus  étendues,  soit  en 
prose,  soit  en  vers.  Ce  n’est  pas  le  travail  d’une  année  : il  doit  com- 
mencer avec  l’éducation  et  ne  finir  qu’avec  elle. 

Tout  homme  qui  aime  sa  patrie  doit  en  connaître  parfaitement  la 
langue.  La  nôtre  possède  de  si  excellents  modèles. 

Les  Bénédictins  marquèrent  de  leur  empreinte  cet  enseignement  ; 
leurs  successeurs  observèrent  fidèlement  les  traditions,  en  perfec- 
tionnant les  règles  et  les  méthodes  : Grammaire  élémentaire^  Gram- 
maire générale^  Apologue^  Didactique^  Poésie  dramatique^  Poésie 
épique^  pjloquence^  tels  étaient,  par  exemple,  dans  le  programme 
du  temps  de  la  Restauration,  les  objets  des  sept  classes  de  littéra- 
ture française,  établies  à côté  des  deux  hiérarchies  analogues  de 
cours  de  langue  grecque  et  de  langue  latine. 

Dans  notre  siècle,  la  principale  cause  de  l’affaiblissement  des 
études  doit  être  imputée  au  baccalauréat.  La  préparation  à ce  grade, 
clef  de  toutes  les  carrières,  la  multiplicité  des  matières  qui  en  forment 
le  programme,  nuisent  parfois  aux  fortes  études,  enlèvent  à beau- 
coup d’élèves  le  bienfait  des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie. 
Au  moment  où  ils  vont  retirer  le  fruit  le  plus  substantiel  de  leurs 
années  scolaires,  lorsqu’ils  vont  entrer  en  communication  plus  intime 
avec  les  œuvres  des  plus  grands  génies,  la  fièvre  du  baccalauréat  les 
saisit;  l’impatience,  cette  maladie  de  notre  époque,  renverse  et 
confond  les  prévisions  des  maîtres,  fait  avorter  les  plus  heureuses 
dispositions.  Aujourd’hui,  plus  que  jamais,  on  brûle  d’arriver  au 
terme  ; on  craint  de  n’y  point  parvenir  assez  vite.  Au  lieu  d’apprendre, 
par  des  exercices  successifs  et  sagement  gradués,  à cultiver  la  raison 
et  la  parole,  ces  deux  prérogatives  de  la  dignité  humaine,  la  sève 
n'attend  pas  la  saison. 

Pourquoi  cette  impatience  d’en  finir  avec  le  collège?  Pourquoi 
vouloir  être  homme  avant  l’âge?  L’avenir  est-il  si  beau  qu’il  faille 
tout  brusquer,  afin  de  poursuivre  ce  qui  n’est  trop  souvent  qu’une 
amère  déception  ? 

Les  religieux  bénédictins,  de  même  que  les  frères  Ferlus,  après 
eux,  — bien  qu’ils  n’eussent  point  encore  à réprimer  une  telle  ardeur, 
— avaient  tout  fait  pour  rendre  agréable  le  séjour  de  l’École  : on  sait 
combien  ils  y avaient  réussi.  Arrivés  au  terme  des  études,  leurs 
élèves  n’étaient  pas  semblables  à ces  candidats  qui  révèlent  fréquem- 
ment l’ignorance  de  la  langue  maternelle  ; on  n’appliquait  pas  aux 
Soréziens  l’observation  si  justement  adressée  à tant  d’autres,  que 
les  étrangers  possèdent  fréquemment  mieux  qu’un  Français  les 
principes  de  notre  propre  langue.  Non,  il  n’est  peut-être  pas  en 
Europe  d’établissement  d’instruction  secondaire,  où  la  littérature  ait 
été  enseignée  avec  un  plus  éclatant  succès. 
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La  majeure  partie  de  ces  jeunés  gens  ne  regardaient  pas,  du  reste,’ 
leurs  études  comme  parachevées,  après  leur  cours  d’humanité 
et  de  philosophie.  Jusqu’en  1840,  après  avoir  même  conquis  les 
diplômes  universitaires,  ils  revenaient  à l’École  attendre  leur  ving- 
tième année,  « heureux  de  converser  ensemble  sous  les  grands 
cloîtres  qui  les  avaient  vus  grandir  et  fiers  de  s’asseoir  encore  sur 
des  bancs  où  ils  goûtaient  depuis  longtemps  les  leçons  de  leurs 
maîtres.  C’était  parmi  ces  jeunes  gens  que,  sans  jamais  étouffer  ni 
même  refroidir  l’inspiration,  le  professeur  de  littérature  faisait  sentir 
dans  sa  synthèse  esthétique  tout  le  prix  de  la  correction,  toute  la 
valeur  de  la  pureté  dans  le  style.  La  classe  d’éloquence  était  accom- 
pagnée d’une  profonde  étude  sur  la  grammaire.  La  science  du 
langage  vrai,  juste  et  clair,  était  enseignée,  à la  craie,  sur  le  tableau 
noir,  comme  l’étaient,  de  leur  côté,  la  science  des  nombres  et  celle 
des  lignes,  ou  bien  encore  celle  de  la  mesure  des  corps.  Ce  qu’on 
avait  appris,  enfant,  d’une  façon  superficielle,  s’expliquait,  s’éluci- 
dait, en  un  mot,  était  démontré.  Le  jugement  se  rendait  compte 
pour  jamais  de  ce  que  la  nature,  l’habitude  ou  la  mémoire  avait 
enraciné  dans  l’esprit.  Les  auteurs  appris,  admirés,  aimés  déjà, 
devenaient  plus  chers  encore,  du  moment  où  ils  révélaient  ainsi  la 
portée  et  le  vrai  sens  des  mots,  la  justesse  des  accords,  les  secrets 
d’une  sobre  élégance  h » 

A ce  travail  s’ajoutait,  une  fois  par  semaine,  une  composition  en 
vers  français.  Ce  n’est  pas  qu’on  voulût  faire  de  chaque  élève  un 
poète.  On  savait  très  bien  que  la  versification  n’est  pas  la  poésie; 
mais  la  pensée  ne  perd  rien  en  entrant  dans  un  vers  : elle  y gagne 
souvent  en  force  et  en  relief.  Avant  de  prendre  cette  forme,  sous 
combien  d’expressions,  toutes  différentes  d’aspect  ou  de  nuance, 
l’idée  ne  s’est-elle  pas  présentée  à l’esprit,  principalement  quand 
le  versificateur  est  novice?  Ces  efforts,  encouragés  avec  mesure, 
n’étaient  pas  perdus  pour  le  développement  du  plus  grand  nombre 
des  intelligences. 

L’art  de  bien  lire  était  cultivé,  comme  le  complément  des 
études  littéraires.  Combien  de  fois  n’est-on  pas  frappé,  chez  les 
élèves,  d’un  ton  de  récitation  psalmodiée,  d’un  chant  précipité, 
monotone,  sans  accentuation,  sans  prosodie!  A Sorèze,  ce  défaut 
était  combattu  par  des  exercices  spéciaux  de  diction  régulière  et 
correcte. 

< Étude  philosophique  et  littéraire  sur  M,  Félix  Laeointa,  par  M.  Edmond  Py 
Castres,  1868,  p.  13. 


LE  PLAN  D’ÉTUDES  DES  BÉNÉDICTINS  DE  SORÉZE 


102‘^ 


VI 

Au  moment  où  Diderot  et  d’Alembert  publiaient  les  premiers 
volumes  de  X Encyclopédie^  dom  Fougeras  inaugurait  le  plan 
d’études,  où  les  sciences  naturelles  et  physiques  apparaissaient 
pour  la  première  fois  dans  l’enseignement  scolaire.  Les  mathéma- 
tiques y occupaient,  en  même  temps,  une  large  place. 

L’École  eut  la  bonne  fortune  de  posséder,  dans  l’ordre  scienti- 
fique, des  maîtres  aussi  distingués  que  dans  l’ordre  littéraire.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  les  classes  étaient  au  nombre  de  neuf 
pour  l’arithmétique,  de  cinq  pour  la  géométrie  élémentaire,  de  deux 
pour  l’algèbre.  Six  autres  avaient  pour  objet  l’enseignement  de  la 
géométrie  descriptive,  de  la  géométrie  pratique,  de  la  géométrie 
analytique,  de  l’histoire  naturelle,  de  la  physique  et  de  la  chimie. 

Cinq  classes  étaient  réservées  à l’histoire,  et  ce  qui  est  très 
remarquable,  lorsque  l’on  se  reporte  à l’époque  dont  nous  parlons, 
c’est-à-dire  à la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  et  aux  pre- 
mières années  du  siècle  présent,  deux  cours  spéciaux,  gradués, 
traitaient  de  la  cosnio  y rapide^  de  la  géographie  et  de  la  statistique. 

D’un  autre  côté,  — ce  qui  est  l’ime  des  preuves  de  la  sagacité  de 
dom  Fougeras,  — les  cinq  principales  langues  parlées  chez  nos 
voisins,  faisaient  la  matière  d’un  enseignement  complet.  Ce  qui  est 
non  moins  notable,  c’est  que  ces  langues  étrangères,  de  même,  du 
reste,  que  les  arts  d’agrément,  n’étaient  pas  un  luxe  qu’on  se  don- 
nait ou  qu’on  se  refusait,  suivant  que  l’on  rémunérait  ou  non  les 
leçons.  Chaque  élève  avait  droit  à apprendre,  sans  supplément  de 
frais,  tout  ce  que  l’on  enseignait  dans  l’École. 

Vlll 

a Au-dessus  des  sciences  physiques,  par  un  côté,  celui  du  beau; 
au-dessous  d’elles,  par  un  autre,  celui  de  la  vérité,  se  placent  les 
arts  de  l’esprit,  tels  que  la  musique,  le  dessin,  la  peinture.  Lne 
éducation  complète  ne  saurait  les  négliger.  Outre  qu’ils  achèvent 
la  formation  du  goût,  ils  sont  le  principe  de  jouissances  plus  pures 
que  celles  du  corps,  et  celui  qui  n’atteint  pas  jusqu’aux  saintes 
voluptés  des  lettres  peut  trouver  dans  les  arts  une  consolation  tou- 
jours divine.  Enfin,  les  arts  du  corps,  tels  que  l’équitation  la 
gymnastique,  le  maniement  des  armes  et  1 escrime  ne  sont  pas  in- 

’ Trcutc  chevaux  étaient  à la  disposition  des  élèves  de  la  première  divi- 
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difierents  au  succès  d’une  éducation  qui  ne  veut  rien  omettre  de  ce 
qui  convient  à riiomme,  pour  ne  rien  perdre  de  lui.  Les  forces  du 
corps  sont  la  condition  d’une  vie  bien  pondérée,  et  ses  grâces  ne 
sont  inutiles  ni  à l’éloquence  qui  veut  persuader,  ni  à la  bonté  qui 
veut  plaire,  ni  au  chrétien  qui  veut  porter  dignement  toute  l’œuvre 
de  Dieu  dans  sa  personne  et  la  présenter  sans  orgueil,  comme  sans 
honte,  au  respect  de  ses  semblables.  Sorèze,  dans  la  vaste  ordon- 
nance de  son  plan  d’études,  a pourvu,  a dit  le  R.  P.  Lacordaire,  à 
la  distribution  de  tous  ces  éléments.  Ce  n’est  ni  un  cloître  voué  à 
l’enseignement  exclusif  du  grec  et  du  latin,  ni  une  caserne  dédiée 
aux  sciences  physiques  comme  au  seul  moyen  libéral  et  progressif 
de  culture,  ni  une  académie  d’agrément,  propre  à former  de  jeunes 
héritiers  aux  honneurs  et  aux  plaisii  s des  salons  : c’est  une  école  où 
la  religion,  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  c’est-à-dire  le  divin,  le 
réel,  le  beau  et  l’aimable  se  partagent  les  heures  d’un  jeune  homme 
et  se  disputent  son  cœur,  afin  de  jeter  en  lui  les  éléments  si  difficiles 
et  si  complexes  d’une  vie  d’homme. 

Aucune  branche  d’études,  aucun  art  d’agrément,  aucun  exercice 
du  corps  ne  fait  défaut  dans  ce  vaste  plan. 

A l’époque  des  exercices  de  fin  d’année  qui,  sous  les  Bénédictins 
et  sous  les  frères  Ferlus,  remplissaient  trois  jours,  les  élèves  jouaient 
la  tragédie,  la  comédie,  le  vaudeville,  chantaient  l’opéra,  dansaient 
le  ballet,  exécutaient  la  pantomime  dans  une  vraie  salle  de  spec- 
tacle et  se  disputaient  l’épée  d’honneur  dans  des  assauts  jugés  par 
les  officiers,  souvent  par  les  généraux  qui  se  rencontraient  dans 
l’assemblée. 

Nous  lisons  dans  le  manuscrit  que  nous  avons  consulté  déjà  plu- 
sieurs fois  et  qui  n’est  évidemment  postérieur  que  d’une  ou  deux 
années  à la  réouverture  de  l’Ecole  : r<  Les  classes,  les  études,  les 
récréations  furent  réglées,  dès  le  second  jour,  comme  elles  pourront 
l’être  dans  dix  ans,  et  il  est  visible  que  les  enfants  ont  fait  déjà 
beaucoup  de  progrès,  non  seulement  dans  le  latin  et  tout  ce  qui 
concerne  les  belles-lettres,  mais  encore  dans  la  géographie,  la  géo- 
métrie et  les  autres  sciences  que  l’on  s’est  proposé  de  leur  apprendre  ; 
ils  avancent  également  pour  la  musique  et  les  autres  arts  d’agré- 
ment. Les  maîtres  de  langues  anglaise,  allemande,  italienne,  etc., 
assurent  que,  dans  un  an,  les  enfants  qu’on  leur  a confiés  seront  en 
état  de  parler  et  de  lire  de  façon  à entendre  et  à se  faire  entendre 
suffisamment.  Que  ne  fait  point  espérer,  pour  l’avenir,  de  si  heureux 
commencements  ? Les  savants  que  l’on  a consultés  ont  admiré  le  plan 
d’éducation  que  l’on  suit  ; mais  ils  ont  pensé  que  son  entière  exécution 
dépendait  de  la  capacité  des  régents  et  de  la  vigilance  des  religieux. 

« Les  personnes  de  tout  état  et  de  grand  mérite  qui  sont  venues 
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sur  les  lieux,  les  maîtres  de  l’art,  les  gens  de  goût  qui  ont  été 
attirés  par  la  réputation  du  nouvel  établissement,  ont  dit  hautement 
que  ce  qu’ils  avaient  vu  surpassait  de  beaucoup  leur  attente.  Le 
17  mai  1759,  on  hasarda  de  faire  un  exercice  public  sur  une  partie 
de  ce  que  les  enfants  avaient  appris  depuis  la  réouverture;  ils 
parurent  tous,  sans  exception,  et  un  auditoire  nombreux  fut  en- 
chanté de  la  façon  de  se  présenter  des  enfants,  de  leur  tenue,  de  la 
politesse  avec  laquelle  ils  s’adressaient  la  parole,  pour  donner  un  ton 
naturel  à ce  qu’ils  avaient  à dire  sur  la  langue  française,  sur  le  latin, 
le  grec,  les  langues  vivantes,  sur  la  sphère,  la  géographie,  le  plain- 
chant,  etc.  Cet  exercice,  ne  pouvant  être  regardé  que  comme  un  pre- 
mier essai  de  la  bonne  volonté  des  religieux  chargés  du  collège,  n’est 
pas  une  preuve  complète  de  la  bonté  du  plan  qu’on  se  propose  de 
suivre  ; mais  il  semble  qu’il  est  suffisant  pour  engager  les  contradic- 
teurs tant  soit  peu  raisonnables  à suspendre  leur  jugement,  jusqu’à 
ce  qu’une  plus  longue  expérience  ou  les  confirme  dans  leur  sentiment 
ou  les  oblige  d’en  changer.  — Un  nouvel  exercice  public  eut  lieu,  à 
la  fin  du  mois  de  septembre,  et  les  assistants  persistèrent  dans  le 
sentiment  déjà  exprimé  que  la  variété  dans  l’étude,  loin  de  retarder 
les  progrès,  ne  fait  que  les  accélérer  et  les  rendre  plus  solides*.  )) 

C’est  ainsi  que  furent  inaugurés,  dès  1759,  les  exercices  publics 
qui  ont  jeté  un  si  vif  éclat  sur  l’École  de  Sorèze.  De  volumineux 
cahiers,  renfermant  le  programme  de  chaque  cours  et  l’énuméra- 
tion des  élèves  qui  le  suivaient,  étaient  distribués  aux  assistants, 
et  ceux-ci  procédaient  eux-mêmes  aux  interrogations.  Rien  n’exci- 
tait davantage  l’émulation  des  disciples  et  le  zèle  des  maîtres. 
Nulle  part,  solennités  scolaires  n’ont  été  plus  brillantes.  Sorèze  était 
le  rendez-vous  d’une  société  d’élite.  Les  exercices  de  fin  d’année 
offraient  un  attrait  qui  retenait  dans  ses  murs  devenus  trop  étroits 
de  nombreux  visiteurs  venus  de  tous  pays.  Les  examens  de  sciences, 
de  littérature,  alternaient  avec  des  séances  musicales,  avec  des  as- 
sauts d’armes,  d’élégants  tournois,  des  représentations  théâtrales. 
C’était  la  variété  de  la  vie  quotidienne  qui  se  retrouvait,  durant  les 
trois  premiers  jours  du  mois  de  septem]3re,  dans  le  programme  des 
belles  fêtes,  si  chères  à tant  de  familles. 

En  provoquant,  dès  la  première  année  de  la  réouverture  de  l’École, 
le  contrôle  public  des  résultats  obtenus,  en  donnant  aux  travaux  un 
tel  relief,  les  exercices,  dont  les  Bénédictins  avaient  conçu  l’ingé- 

^ En  1775;  les  exercices  furent  présidés  par  une  députation  des  états  du 
Languedoc,  composée  des  premières  autorités  cixiles,  ecclésiastiques  et 
militaires  de  la  province.  — Cinq  ans  avant,  le  roi  d’Espagne,  pour  témoi- 
gner sa  sympathie  à l’École,  avait  permis  que  son  portrait  décorât  la  pre- 
mière page  du  programme. 
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nieuse  pensée,  contribuèrent,  pour  une  large  part,  à la  prospérité  de 
leur  maison,  sous  leur  autorité  d’abord,  puis  sous  leurs  successeurs. 

Tous  les  élèves  se  formaient  aux  manœuvres  militaires,  à la  voix 
d’un  vieil  officier.  L’assistance  applaudissait  aux  mouvements  exé- 
cutés, avec  la  régularité  la  plus  attentive,  par  le  bataillon  de  l’École  ; 
on  comptait  dans  ses  rangs  des  élèves  gradés,  caporaux  et  sous- 
officiers  improvisés,  depuis  la  division  des  plus  jeunes,  les  collets 
jaunes^  jusqu’aux  plus  grands,  les  collets  ronges^  séparés  des  pre- 
miers par  la  section  intermédiaire  des  collets  bleus.  Aussi  Louis  XV 
conféra-t-il,  en  1771,  au  collège  de  Sorèze,  avec  le  titre  à! École 
royale  militaire,  la  mission  d’élever  des  officiers.  Fait  étrange  d’avoir 
confié  à des  religieux  l’éducation  des  capitaines  de  l’armée  ! Fait  plus 
étrange  encore  qu’un  succès  complet  ait  justifié  cette  mesure! 

VII 

Que  de  traits  origiaaux,  distinctifs,  présente  donc  le  plan  de  dom 
Fougeras  ! Toutes  les  branches  des  connaissances  acquises  par  la 
jeunesse,  tous  les  arts  d’agrément,  tous  les  exercices  du  corps  for- 
mant autant  de  liiérarchies  de  cours  ou  de  leçons,  — chaque  classe, 
chaque  préparation  mise  en  parfaite  harmonie  avec  le  degré  de 
mérite  des  élèves,  auxquels  sont  offertes,  sans  exception,  toutes  les 
ressources  pédagogiques,  — alternance  aussi  utile  aux  progrès  de 
l’intelligence  qu’à  la  santé  physique,  constamment  ménagée  entre 
les  cours  littéraires,  scientifiques,  et  les  études,  les  récréations,  les 
travaux  de  tout  genre,  — innovations  jugées  aujourd’hui  les  plus 
nécessaires,  devancées  à Sorèze,  l’enseignement  des  langues  vivantes, 
de  la  géographie,  des  mathématiques  y étant  largement  organisé  de- 
puis 1759,  et  les  enfants  se  livrant,  dès  le  dernier  siècle,  au  manie- 
ment des  armes,  dont  on  n’a  jamais  discontinué  le  fortifiant  labeur,  — ■ 
exercices  de  fin  d’année,  brillants,  prolongés,  qui  valaient  à l’École 
le  suffrage  des  appréciateurs  les  plus  compétents,  tout  concourait  à 
imprimer  au  plan  d^études  des  Bénédictins  un  cachet  qui  le  distin- 
guait de  tout  autre. 

Dom  Fougeras  a révélé  encore,  par  un  côté  non  moins  remar- 
quable de  sa  réorganisation  scolaire,  la  sagacité  de  ses  vues.  Il 
désira  réaliser  l’alliance  des  deux  éléments  religieux  et  laïque  dans 
l’éducation  de  la  jeunesse.  La  direction  et  tout  le  personnel  de  l’ad- 
ministration, de  la  surveillance  représentaient,  avec  l’aumônier,  le 
premier  de  ces  éléments  ; les  classes  étaient  confiées,  en  majorité,  à 
des  maîtres  laïques,  choisis  avec  le  plus  grand  soin.  Cent  ans  avant 
qu’il  ne  fût  posé,  le  problème  qu’envenime  aujourd’hui  la  passion, 
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se  trouvait  donc  résolu  dans  ce  coin  écarté  de  notre  France?  Quel 
est  l’esprit  réfléchi  qui  n’en  serait  frappé  ^ ? 

Vlîl 

Doin  Raymond  Despaulx,  ancien  élève  des  Jésuites,  succéda,  en 
1767,  après  une  courte  administration  de  doin  Lacroix  et  de  dom 
Lasserre,  au  religieux  illustre  qui  avait  relevé  l’École  et  aux  efforts 
duquel  il  était,  depuis  plusieurs  années  déjà,  associé,  en  qualité  de 
professeur  de  mathématiques. 

La  maison  tenait  dignement  son  rang,  sous  sa  direction  éclairée, 
lorsque  la  révolution  éclata.  Au  grand  regret  de  tous,  dom  Despaulx 
se  retira;  mais,  pour  atténuer  les  pppréhensions  que  motivait  sa 
retraite,  il  désigna  lui-même  au  nouveau  gouvernement  celui  de  ses 
confrères  qu’il  jugea  le  plus  capable  de  lutter  contre  la  tempête,  et, 
aux  termes  d’un  arrêté  du  Directoire  départemental,  dom  François 
Ferlus  lui  succéda.  « Il  arriva  même,  par  une  miraculeuse  exception, 
que  la  vie  de  l’École  ne  fut  pas  interrompue  un  seul  jour.  Quand 
tout  tombait  sous  les  coups  d’une  destruction  qui  n'avait  ni  le  sens 
du  passé  ni  celui  de  l’avenir,  Sorèze  demeura  debout,  au  pied  de 
sa  montagne  : pas  une  pierre  ne  se  détacha  de  ses  murs,  pas  un 
arbre  ne  fut  arraché  de  son  parc,  et  sa  cloche  fidèle  ne  cessa  d’ap^ 
peler  des  disciples  aux  leçons  de  leurs  maîtres » 

Tête  forte  et  pleine  de  connaissances  variées,  avec  les  dehors  de 
l’insouciance,  esprit  adroit  et  délié,  sous  les  traits  de  la  bonhomie, 
savant  dans  Fart  de  conduire  les  hommes,  sans  les  importuner  de 
son  ascendant,  tendant  toujours  vers  un  but  précis  et  utile,  Fran- 
çois Ferlus  parvint  à conserver  le  caractère  distinctif  qui  faisait  la 
célébrité  de  l’École. 

La  maison  se  présentait  sous  deux  aspects,  qu’avec  beaucoup 
d’habileté  il  sut  faire  valoir  tour  à tour.  Selon  les  personnes  qui 

^ Le  plan  dont  nous  exposons  les  grandes  lignes  (successivement  perfec- 
tionné depuis  1759,  sans  que  nous  ayons  à signaler  ici  les  différentes  étapes 
des  améliorations  progressives),  a été  suivi  à Sorèze  jusqu’en  1840  et  au 
delà.  Sous  les  deux  ecclésiastiques  qui  se  succédèrent  après  le  départ  de 
M.  de  Bernard,  — pendant  l’administration  du  tiers  ordre  de  Saint-Domi- 
nique, — de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  la  Paix,  — sous  les 
prêtres  séculiers  qui  dirigent  aujourd’hui  l’École,  le  programme  n’est  pas 
resté  debout  tout  entier.  Sans  ignorer  les  modifications  introduites,  sans 
dissimuler  notre  vif  regret  de  l’abandon,  en  1854,  du  plan  d’études  bénédic- 
tin, nous  dirons  que  de  nombreux  avantages  ont  survécu,  notamment 
l’alliance  de  l’enseignement  classique,  des  arts  d’agrément  et  des  exer- 
cices du  corps,  en  même  temps  que  l’heureuse  fusion  des  deux  éléments 
du  corps  professoral...  Religioni,  scientiis,  artibus,  armis. 

^ Le  R.  P.  Lacordaire. 
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la  visitaient,  il  montrait  l’une  ou  l’autre  de  ces  faces.  Devant  celles 
qui  gémissaient  sur  l’extinction  rapide  des  sciences  et  des  lettres,  il 
faisait  déployer  par  ses  élèves  le  programme  des  études  mathéma- 
tiques et  physiques  dans  toute  leur  étendue,  le  trésor  des  langues 
anciennes  et  modernes,  les  chefs-d’œuvre  de  l’éloquence  et  de  la 
poésie.  Devant  tant  d’autres,  au  contraire,  si  enclins  à alléguer,  à 
cette  époque,  l’inutilité  des  sciences,  il  n’offrait  que  des  spectacles, 
des  danses,  des  concerts,  des  tournois,  où  les  élèves  rivalisaient  de 
force,  de  grâce  et  d’adresse.  François  Ferlus,  futur  correspondant 
de  l’Institut,  vivait  dans  l’attente  des  esprits  capables  de  s’élever  au- 
dessus  de  tout  préjugé,  d’embrasser  le  double  avantage  d’une  édu- 
cation complète,  d’admirer  toutes  les  beautés  du  plan  d’études. 

Ainsi  réussit-il,  loin  de  modifier  le  caractère  de  l’École  au  gré 
des  circonstances,  à trouver  dans  ce  caractère  même  et  dans  les 
ressources  de  son  esprit,  le  moyen  de  la  sauver  des  atteintes  révo- 
lutionnaires f 

Au  rétablissement  de  l’ordre,  alors  que  les  collèges  s’ouvraient 
de  tous  côtés,  après  une  longue  interruption,  le  directeur  comprit 
qu’il  était  nécessaire  de  redoubler  d’efforts  pour  maintenir  à l’École 
le  premier  rang  : il  s’adjoignit,  en  1 798,  son  frère  Raymond-Domi- 
nique Ferlus,  celui  qui  devait  élever  cette  maison  au  plus  haut  degré 
de  prospérité. 

Né  à Castelnaudary,  le  23  décembre  1756,  Raymond-Dominique, 
avant  de  se  fixer  à Sorèze,  avait  fait  ses  preuves  de  mérite  dans 
plusieurs  des  collèges  dirigés  par  la  Congrégation  de  la  doctrine 
chrétienne^  à Brives,  la  Flèche,  Toulouse,  Périgueux,  Bordeaux, 
où  l’éloquent  professeur  de  rhétorique  eut  pour  élève  M.  de  Marti- 
gnac,  qui  lui  conserva  le  plus  tendre,  le  plus  filial  attachement.  Le 
savant  doctrinaire  avait  vécu  dans  l’intimité  de  Vergniaud,  deDucos, 
de  Fonfrède,  de  ces  jeunes  hommes  promis  à la  renommée  et  presque 
aussitôt  au  trépas.  Lors  de  la  dispersion  de  son  ordre,  Raymond- 
Dominique  Ferlus  s’était  rendu  à Paris.  Aux  premiers  jours  de  calme, 
il  s’était  distingué  par  des  publications  dans  le  Mercure  français^ 
où  il  avait  inséré  de  beaux  vers,  inspirés  par  son  commerce  assidu 
avec  Horace,  Phèdre,  Perse,  Juvénal^. 

A l’appel  de  son  frère,  il  s’était  éloigné  du  milieu  littéraire,  où  il 
occupait  déjà  un  rang  digne  d’envie,  et  il  était  arrivé  dans  cette 
École,  à laquelle  il  allait  consacrer  quarante  années  fécondes  entre 

< Voy.  la  biographie  des  frères  Ferlus,  par  M.  Félix  Lacointa,  en  partie 
reproduite  dans  \ Histoire  de  VÉcole  de  Sorèze,  par  M.  A.  Combes,  Toulouse, 
1847.  — Voy.  les  trois  lettres  de  François  Ferlus  à M.  de  Lastours,  maire 
de  Castres. 

3 II  avait  eu  le  courage  de  faire,  le  premier,  fapologie  de  Charlotte  Cor- 
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toutes.  Le  il  juin  1812,  à la  mort  de  François  Ferlus,  il  en  devint 
le  seul  chef. 

Les  détracteurs  ne  lui  firent  pas  défaut.  La  célébrité  de  l’établis- 
sement, la  pléiade  de  personnages  marquants  qu’il  avait  déjà  donnés 
à la  France,  loin  d’étouffer  les  sentiments  d’une  rivalité  jalouse,  sus- 
citaient au  collège  des  entraves  de  tout  genre.  Parmi  tant  d’hommes 
que  la  patrie  avait  vus  grandir  au  milieu  des  combats  et  dans  les 
offices  civils,  la  maison  comptait  de  nombreux  représentants.  Le 
vieux  dom  Despaulx,  errant  dans  Paris,  avait  été  découvert  et  inscrit 
le  premier  sur  la  liste  des  inspecteurs  généraux  de  l’ Université  nais- 
sante, par  celui  qui  disposait  alors  des  destinées  de  la  France  et  qui 
avait  appris  des  plus  chers  compagnons  de  sa  gloire  le  nom  et  les 
services  du  dernier  prieur  de  SorèzeL  L’École  conservait  sa  physio- 
nomie originale  et  personnelle,  où  le  dix-huitième  siècle  avait  laissé 
une  double  empreinte,  les  élégances  de  l’ancienne  société,  à côté 
des  tendances  libérales  du  monde  nouveau,  collège  d’hommes  du 
monde,  en  même  temps  que  d’érudits,  créant  à la  fois  des  causeurs, 
brillants  pour  les  salons,  de  beaux  cavaliers  pour  les  champs  de 
bataille,  des  mathématiciens  profonds  pour  les  travaux  du  génie. 

Pouvait-on  accuser  de  négliger  les  chefs-d’œuvre  classiques, 
rétablissement  où  se  formaient  d’éminents  publicistes,  des  hommes 
qui  ont  marqué  leur  place  dans  la  diplomatie,  le  barreau,  la  magistra- 
ture, le  gouvernement?  — Pouvait-on  dire  que  l’antiquité  latine 
était  délaissée  dans  une  École  d’où  sont  sortis  des  littérateurs  d'un 
goût  très  pur?  Louis  XVIII,  excellent  juge  des  choses  de  l’esprit, 
aimait  à rappeler  la  visite  qu’il  avait  faite  à l’École  dans  sa  jeunesse, 
le  23  juin  1777,  — le  souvenir  que  lui  avait  laissé  le  cours  d’huma- 

day,  dans  une  satire  justement  appréciée,  ayant  pour  titre  : les  Faux  répu- 
hlicains.  On  y lit  : 

De  l’éclat  de  ton  nom,  je  veux  remplir  l’Europe. 

Le  premier,  cîanâ  des  vers  illustrés  de  ta  gloire, 

Au  fidèle  avenir  j’en  transmets  la  mémoire. 

^ ((  Napoléon  avait  chargé  le  conseiller  d’État,  Fourcroy,  d’un  travail  sur 
l’organisation  de  l’Université  et  de  la  présentation  des  inspecteurs.  En  lisant 
ce  rapport,  Napoléon  interpelle,  en  ces  termes,  Fourcroy:  « Mais  je  ne  vois 
pas,  dans  les  noms  que  vous  me  présentez,  celui  de  dom  Despaulx.  Est-ce 
que  vous  n’avez  pas  entendu  parler  de  l’École  de  Sorèze,  qui  a produit  tant 
de  sujets  dont  la  patrie  s’honore?  — Sire,  je  n’ai  pas  cru  qu’un  ancien 
moine...  — Monsieur,  ce  moine  est  un  homme  illustre;  il  a rendu  de 
grands  services  à la  patrie;  il  a élevé  une  génération  entière;  il  mérite  d’être 
honoré  et  secouru.  » Napoléon  prend  aussitôt  une  plume  et  inscrit  dom 
Despaulx  en  tête  des  inspecteurs  généraux;  il  le  décora  de  la  croix  de  la 
Légion  d’honneur,  dès  la  création  de  l’ordre.  » (L’abbé  de  Montgaillard,  Eis^ 
toire  de  France,  t.  V.) 


Î029 


LE  PLAN  D’ÉTÜDES  DES  BÉNÉDICTINS  DE  SORÉZE 

ïiité,  professé  par  François  Ferlus,  k pendant  lequel  il  s’était  plu  à 
traduire  pour  les  adolescents  honorés  de  sa  présence  et  interrogés 
par  lui,  l’une  des  odes  de  l’immortel  poète  de  Tibur  M 

Quatre  volumes  de  compositions  littéraires,  pages  nombreuses  et 
variées,  bien  au-dessus  de  celles  qui  s’écrivent  d’ordinaire  sur  les 
bancs  du  collège,  attestaient,  d’un  autre  côté,  au  public  et  aux 
familles,  les  résultats  obtenus  dans  l’enseignement  de  la  langue 
française^.  S’il  nous  est  à peine  permis  de  parler  de  ce  sujet,  citons 
néanmoins  quelques  lignes,  que  nous  transformons  en  un  hommage 
collectif  à tous  les  maîtres  qui  ont  occupé,  à Sorèze,  la  chaire  d'élo- 
quence ; « Sans  le  vouloir,  par  le  simple  attrait  d’une  parole  ardente 
et  convaincue,  le  professeur  dépeuplait  souvent  les  classes  voisines 
au  profit  de  la  sienne  ; les  élèves  plus  jeunes  ou  plus  âgés  venaient 
se  glisser  furtivement  sous  les  tables,  pour  prendre  leur  part  du 
festin  littéraire,  sans  que  la  vigilance  des  surveillants  réussît  à 
empêcher  cette  contrebande  inusitée.  Mais  aussi  quelle  étude  et  quelle 
prévenance  attentive,  pour  maintenir  à son  niveau  cette  popularité  ! 

^ « Le  temps  était  affreux;  les  vents  soufflaient  avec  furie;  la  pluie  tombait 
en  abondance;  il  fallait  monter  à clieval  et  marcher,  au  moins  une  heure, 
sur  le  penchant  de  la  montagne,  dans  des  chemins  inondés  et  rompus  : tous 
ces  obstacles  n’arrêtent  point  monsieur-,  il  veut  connaître,  par  lui-même, 
une  école  que  le  roi,  son  frère,  honore  de  sa  protection;  il  arrive.  Ses  pre- 
mières paroles  affermissent  la  confiance  que  son  affabilité  a fait  naître  : 
« Votre  mérite  personnel,  dit-il  au  directeur,  et  Vutilité  de  cette  École  sont  déjà 
« suffisamment  connus,  » Puis,  ce  n’est  plus  un  prince,  c’est  un  juge  éclairé, 
un  observateur  intelligent,  un  examinateur  rigide  ; il  ne  s’en  rapporte  qu’à 
lui-même;  il  voit  tout  dans  le  plus  grand  détail.  Rien  ne  lui  est  étranger; 
rien  ne  lui  est  indifférent;  il  parcourt  les  classes  latines;  il  interroge  les 
élèves,  il  les  reprend,  il  les  rassure,  il  leur  applaudit.  Les  autres  langues 
ont  aussi  leur  tour;  il  les  entend,  il  les  parle;  il  passe  ensuite  aux  exercices 
du  corps;  son  attention  nous  flatte,  comme  son  affabilité  nous  avait  péné- 
trés. On  exécute  un  motet  à grand  orchestre,  il  en  est  ravi,  il  fait  connaître 
sa  satisfaction  à tous  ceux  qui  l’entourent  : Sommes-nous,  dit-il,  à Paris  ou 
« à Versailles?  » Il  veut  voir  les  élèves  à table;  ce  n’est  point  l’heure  du  repas; 
mais,  pour  des  écoliers,  c’est  toujours  l’heure  de  l’appétit.  On  en  rassemble 
un  petit  nombre;  on  les  sert,  et  le  prince  honore  ce  festin  de  sa  présence... 
« Messieurs,  dit-il,  les  moments  les  plus  agréables  de  mon  voyage  sont  ceux  que 
« j’ai  passés  à Sorèze.  » (Réponse  à la  lettre  d’un  professeur  émérite  de  V Univer- 
sité de  Paris,  1778.)  — A titre  de  témoignage  gracieux,  le  comte  de  Provence 
désira  que  le  programme  des  exercices  de  l’année  lui  fût  dédié,  et  il  remit  à 
l’élève  du  bataillon  le  plus  élevé  en  grade  un  brevet  pour  entrer  dans  ses 
gardes  du  corps  à la  lin  de  ses  études. 

2 Annales  de  l’École  de  Sorèze,  2 vol.  Toulouse,  1836-1839.  Le  premier  vo- 
lume renferme  la  belle  composition  de  Léon  Gamayou,  le  Lépreux,  cette 
œuvre  d’un  élève  de  seize  ans,  qu’ont  admirée  tous  les  amis  de  Sorèze,  — 
Léon  Gamayou,  mort  à vingt  ans,  triste  et  poétique  ligure,  que  des  généra- 
tions de  disciples,  se  succédant  sous  les  yeux  du  même  maître,  n’avaient 
pu  effacer  de  sa  mémoire  ! 
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Quelle  anthologie  vivante  que  la  mémoire  d’un  professeur,  si  inti- 
mement épris  de  toutes  les  belles  choses  dont  il  se  faisait  l’initiateur  ! 
Renonçant  avec  une  abnégation  sans  égale  à toute  velléité  de  création 
personnelle,  qu’il  eût  regardée  comme  une  vanité  malséante,  il  se 
sacrifiait  corps  et  âme  à ses  grands  auteurs,  plus  fier  d’avoir  pas- 
sionné la  jeunesse  autour  des  noms  de  Bossuet  et  de  Racine,  que  s’il 
l’eût  fascinée  de  ses  propres  œuvres,  et  assez  largement  récompensé 
de  ses  peines,  quand  les  accents  de  don  Diègue  ou  d’Horace,  de  Ghi- 
mène  ou  d’Athalie,  en  passant  par  ses  lèvres,  avaient  trouvé  le  che- 
min des  cœurs  h » — Il  arrivait  cependant,  malgré  la.  persistance  et 
l’éclat  du  succès,  que  tel  examinateur  prévenu,  taxant  de  frivole  l’édu- 
cation sorézienne,  demandait  à certains  élèves  s’ils  savaient  danser, 
monter  à cheval  ou  faire  des  armes...  Ils  répondaient  par  l’expli- 
cation ferme  et  sûre  d’Homère  et  de  Démosthène,  de  Virgile  et  de 
Cicéron.  C’était  comme  un  stimulant  nouveau  qui  excitait  leur  valeur 
et  leur  faisait  mériter  un  certificat  d’aptitude  encore  plus  élogieux. 

Les  sciences  exactes  étaient  aussi  en  honneur  dans  le  collège  qui 
a produit  tant  d’ingénieurs  et  d’officiers,  des  généraux,  des  chefs 
d’escadre.  Que  de  noms  couronnés  d’une  véritable  auréole  nous 
aurions  à rappeler  et  que  nous  nous  abstenons  de  citer,  bien  qu’ils 
se  pressent  sur  nos  lèvres  ! L’embarras  serait  si  grand  de  choisir  entre 
les  disciples  dont  Sorèze  s’enorgueillit.  De  la  fondation  de  l’École 
polytechnique  jusqu’en  1840,  près  de  cent  vingt  élèves  y furent 
aâmis,  — même  avec  le  premier  numéro^...  En  1825,  par  exemple, 
ce  fut  un  candidat  deux  fois  sorézien,  par  la  naissance  et  par  l’édu- 
cation, qui  obtint,  à l’entrée,  le  premier  rang,  passa  ensuite  le 
premier,  de  l’une  des  divisions  à l’autre,  et  sortit  le  premier  : 
triple  couronne  qu’il  a été  donné  à bien  peu  de  conquérir!  A la 
suite  de  l’examen  d’admission,  M.  le  baron  Reynaud,  qui  l’avait 
porté  hors  ligne  sur  ses  notes,  crut  devoir  dire  : « Il  faudrait  qu’il  y 
eût  dans  chaque  ville  un  élève  comme  ce  jeune  homme,  pour  servir 
de  modèle  aux  professeurs.  » Cette  parole  était  adressée  comme  un 
juste  hommage  au  savant  mathématicien  qui  avait  une  si  grande  part 
dans  le  succès,  qui  a donné  à l’armée  bien  des  officiers  parvenus  aux 
sommets,  aux  Ponts  et  chaussées  un  groupe  d’inspecteurs  généraux 
de  ce  grand  service  (trois  actuellement  en  fonctions  s’honorent  de 
Favoir  eu  pour  guide),  maître  vénéré,  entre  tous,  dont  plusieurs 
générations  n’ont  prononcé  et  ne  répètent  le  nom  qu’avec  respect. 

Oui,  ils  sortaient  du  milieu  prétendu  frivole,  où  ont  été  élevés, 
comme  eux,  des  penseurs  que  revendiquent  la  philosophie,  l’éco- 
nomie politique  et  l’histoire... 

''  Revue  de  Toulouse,  2®  série,  13®  année,  t.  XXVI,  p.  16-5. 

Voyez  V Histoire  de  Sorèze,  par  M.  A.  Combes. 
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IX 

Tant  d’attraits  devaient  valoir  à Sorèze  tous  les  honneurs  qu’une 
maison  d’éducation  puisse  envier.  L’École  était  comme  un  lien  entre 
la  France  et  ses  colonies,  entre  notre  pays  et  les  autres  nations.  Le 
nom  de  l’antique  abbaye  était  devenu  fameux  : il  avait  franchi  les 
Pyrénées  et  les  mers.  L’Espagne,  l’Italie,  l’Angleterre,  la  Hollande, 
la  Pologne,  la  Grèce,  l’Archipel,  les  ports  de  l’Asie  Mineure,  les 
États  d’Amérique,  les  îles  les  plus  lointaines,  envoyaient  de  nombreux 
disciples,  entre  lesquels  plusieurs  se  sont  élevés  très  haut  11  n’est 
pas,  depuis  plus  de  cent  ans,  d’époque  où  Sorèze  ne  compte  quel- 
ques-uns des  siens  dans  les  rangs  soit  de  la  législature,  soit  de 
l’administration  générale  de  la  France  ou  de  ces  contrées.  Partout 
ce  nom  est  resté  vivant  dans  les  lettres,  dans  les  assemblées  poli- 
tiques, dans  bien  des  cœurs.  Récemment  encore  le  Times  le  saluait 
en  termes  touchants.  — Des  princes  nés  sur  notre  sol,  de  grands 
monarques  étrangers  2,  d’illustres  penseurs,  des  généraux  ennemis 
s’écartant  du  champ  de  bataille  de  Toulouse,  sont  venus  scruter 
eux-mêmes  le  mécanisme  de  cette  puissante  organisation,  le  secret 
de  cette  prospérité. 

Raymond-Dominique  Ferlus  se  montra  à la  hauteur  de  tels  succès, 
dus,  en  grande  partie,  à sa  valeur  et  à sa  persévérante  énergie. 
Lorsque  son  frère  avait  pris  le  timon  de  l’École,  aux  premiers  jours 
de  la  révolution,  le  procès-verbal  de  la  commune  constata  qu’il  n’y 
avait  que  800  francs  en  caisse.  Les  communications  avec  leurs  pa- 
rents étant  devenues  impossibles,  cinquante  élèves,  cinquante  créoles, 
presque  tous  de  Saint-Domingue,  n’eurent  plus  d’autre  patrie  que 
l’École.  Ils  y furent  conservés  jusqu’à  la  fin  de  leurs  études,  sans 

* Dans  son  livre,  Soréziennes,  p.  G2,  Paris,  1824,  M.  H...  a écrit  ce  qui  suit 
au  sujet  d’un  bâtiment  qui  avait  été  dénommé  le  Sorézien  : « Ce  vaisseau 
a été  construit  et  armé  par  un  de  mes  anciens  condisciples,  qui  a dû  à ce 
nom  une  bonne  partie  de  sa  fortune.  Il  a été  accueilli  dans  tous  les  ports 
par  une  foule  de  négociants,  élèves  de  Sorèze.  » Ce  qui  avait  fait  dire  à 
R.  D,  Ferlus,  dans  un  discours  en  vers,  prononcé  en  1815,  sous  ce  titre  : 
Ma  vieillesse  : 

L’un  d’rux,  dont  le  commerce  occupait  la  jeunesse, 

Construisit  un  vaisseau,  l’espoir  de  sa  richesse; 

« Tu  porteras,  dit-il,  un  nom  cher  à mon  cœur, 

Sois  le  So)'ézien^  ce  sera  mon  bonheur; 

Va  braver,  sous  ce  nom,  l’écueil  et  la  tempête!  » 

Il  part  et  dans  quel  lieu  que  sa  voile  s’arrête, 

Mille  enfants  de  Sorèze,  empressés  de  le  voir, 

De  l’heureux  armateur  vont  couronner  l’espoir. 

® La  visite,  notamment,  de  l’empereur  d’Autriche,  Joseph  II,  le  29  juin 
1777,  donna  lieu  à un  singulier  épisode,  qui  défraya  les  chroniques  du 
temps. 
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rémunération  aucune.  L’énorme  dette  qui  en  résulta  pour  la  maison 
ne  lassa  pas  le  dévouement  du  directeur,  devenu  pour  eux  le  meilleur 
des  pères.  Alors  que  d’autres  instituteurs  n’avaient  pas  gardé  les 
compatriotes  de  ces  jeunes  gens,  François  Ferlus  les  avait  tous  retenus 
à sa  charge,  en  prévenant,  par  la  voie  de  l’Angleterre,  leurs  familles 
qu’il  veillerait  sur  eux,  pendant  toute  la  durée  de  leur  exil.  ïl  fit  plus 
qu’il  n’avait  promis  ; ce  terme  expiré,  il  assura  à plusieurs  de  ses 
élèves,  dont  les  parents  étaient  morts  durant  la  guerre,  un  emploi  et 
un  traitement.  L’assemblée  coloniale  lui  vota  des  remerciements 
dans  une  adresse  qu’elle  publia,  au  nombre  de  dix  mille  exemplaires. 
Une  telle  générosité  avait  contribué  à accroître,  dans  de  larges 
proportions,  les  dettes  que  François  Ferlus  avait  du  contracter,  au 
cours  de  sa  difficile  administration.  A son  décès,  en  1812,  f École 
était  grevée  d’un  passif  de  800  000' francs. 

Kaymond-Dominique  n’avait  pas  reculé  devant  l’énormité  de  la 
tâche  qui  lui  était  imposée.  Par  surcroît,  la  guerre  d’Espagne  avait 
interrompu  les  communications  avec  les  familles  d’un  grand  nombre 
d’élèves;  les  pensions  n’étaient  plus  payées.  Le  nouveau  chef  de  la 
maison  tint,  avant  tout,  à être  par  le  cœur  digne  du  noble  exemple 
de  son  frère  : gardant  auprès  de  lui  tous  les  élèves  originaires  de 
î’Espagne  et  de  ses  colonies,  il  continua,  malgré  leur  nombre,  à 
pourvoir  aux  frais  de  leur  éducation.  — Un  fait  révèle  encore 
mieux  son  âme.  L’empereur  venait  de  déclarer  prisonniers  tous  les 
Espagnols  qu’on  pourrait  appréhender  en  France  : l’ordre  fut  donné 
au  directeur  de  faire  conduire  les  jeunes  péninsulaires  dans  les 
prisons  de  Castres.  Piaymond-Dominique  Ferlus  refusa  d’obtempérer 
à cette  injonction  ; il  cléclara  que  ces  enfants  avaient  été  confiés  à 
sa  garde,  qu’il  ne  pourrait,  sans  manquer  au  plus  sacré  des  devoirs, 
consentir  à s’en  séparer.  Le  gouvernement  accepta  l’engagement  du 
directeur  d’en  répondre  envers  l’administration. 

Il  lui  était  certes  permis  de  s’écrier,  en  1815,  devant  une  jeunesse 
justement  hère,  enthousiaste  d un  tel  maître  : 

C’est  peu  d’avoir  vaincu  fignorance  et  les  vices.  ' 

Mon  cœur  se  préparait  de  plus  pures  délices. 

Le  malheur  atteignit,  par  des  coups  redoublés, 

Vos  amis  gémissants,  dans  mes  bras  exilés. 


Bannis  de  leurs  foyers,  où  sera  leur  asile? 
Ah!  venez,  je  vous  offre  un  refuge  tranquille. 
Je  ne  céderai  pas  l’ineffable  honneur 
De  soulager  les  maux  dont  gémit  votre  cœur. 
Partagez  avec  moi  tout  le  fruit  de  mes  peines. 
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La  guerre  a moissonné,  sur  les  plages  lointaines, 

Vos  pères,  vos  amis;  précieux  orphelins, 

Un  autre  père,  ici,  relève  vos  destins  ; 

Croissez  pour  la  vertu,  croissez  pour  la  patrie  ; 

Je  souffrirai  pour  vous,  je  suis  digne  d’envie. 

Deux  traits  caractérisaient  cet  homme  supérieur  : il  était  spirituel, 
il  était  humain . La  rare  excellence  de  sa  culture  littéraire  ne  le  rendait 
ni  exclusif  ni  pédant,  u II  n’avait  rien  de  la  sévérité  de  l’homme  de 
collège.  Ferlus  pensait  avec  raison  que  l’école  qui  prépare  au  monde 
ne  doit  pas  en  être  séparée  par  une  haute  et  épaisse  muraille,  avec 
des  jours  de  souffrance.  Il  voulait  que  la  jeunesse  fût  initiée  à la 
réalité  avec  laquelle  tôt  ou  tard  elle  sera  en  contact;  éminemment 
sociable,  il  la  façonnait  pour  la  société,  en  lui  inspirant  le  goût  du 
savoir-vivre,  des  bonnes  manières,  de  la  politesse.  Enfin  il  avait  la 
vertu  suprême  de  l’éducation,  l’amour  de  la  jeunesse  L )) 

Ni  cet  héritage  de  gloire  et  d’honneur,  ni  l’affection  de  tant 
d’élèves,  dont  il  était  adoré,  ni  les  témoignages  flatteurs  de  MM.  Gin- 
guené,  Fourcroy,  Fontanes,  de  Bausset,  Royer-Collard,  Cuvier,  rien 
ne  put  le  soustraire  à la  persécution  dirigée  contre  l’École  célèbre 
qui  depuis  sa  fondation  avait  suscité  tant  de  jalousies. 

Sous  l’empire,  on  avait  été  sur  le  point  d’agir  pour  enrayer,  au 
profit  de  l’Université  naissante,  les  progrès  d’une  telle  prospérité. 
Mais  alors  F Université  elle-même  s’y  était  refusée. 

Le  nombre  des  élèves  s’était  considérablement  accru  ; les  méthodes, 
les  programmes,  les  règlements,  s’étaient  améliorés  de  plus  en  plus 
sous  l’impulsion  de  M.  Ferlus  qui  avait  reçu,  tour  à tour,  les  palmes 
d’officier  de  l’Université  et  la  croix  de  la  Légion  d’honneur^  ; l’énorme 
dette  s’éteignait  progressivement,  lorsqu^en  octobre  1823,  un  coup 
de  foudre  frappa  l’École.  A la  suite  d’une  procédure  irrégulière  dont 
nous  ne  raconterons  pas  les  longues  et  graves  péripéties,  tout  fut 
remis  en  question,  tout  fut  critiqué  dans  cet  ancien  et  cher  établis- 
sement, ses  règles,  sa  méthode,  l’esprit  de  son  enseignement,  la 
discipline,  la  direction  religieuse.  L’ardeur  fut  extrême  dans  la 
défense,  comme  dans  l’attaque.  C’était  l’explosion  des  idées  qui  fer- 

^ Discours  de  M.  Émile  Barrault,  Paris,  1867. 

^ Ses  discours  de  fin  d’année  constituent  rensemhle  d’études  le  plus 
complet,  le  plus  substantiel  peut-être  qui  puisse  être  consulté  sur  l’organi- 
sation  de  renseignement  secondaire.  — Nous  nous  hornerons  à Indiquer  les 
principaux  : 1807,  De  l’utilité  des  exercices  publics  dans  une  école.  — 1808,  Que 
fait  V éducation  pour  rendre  les  élèves  heureux  pendant  la  vie  de  collège?  Que  doit- 
elle  poursuivre  dans  cette  intention?  — 1811,  Des  bases  d'une  éducation  nationale 
pour  la  France.  — 1812,  Du  caractère  particulier  de  l’École  de  Sorèze.  — 1815, 
De  l'éducation  relativement  à la  politique,  etc...  Que  de  belles  pages,  que  de 
judicieuses  observations  nous  aurions  à faire  connaître! 
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mentaient  depuis  longtemps  contre  ce  collège,  d’une  si  vive  origina- 
lité, d’une  renommée  si  étendue.  Quel  intérêt  n’y  aurait-il  pas, 
aujourd’hui  surtout,  à faire  revivre  le  mémorable  incident  qui,  pen- 
dant deux  années,  servit  d’aliment  aux  discussions  les  plus  animées 
et  aux  polémiques  de  la  presse  h Les  anciens  élèves  agissaient  de 
toutes  parts  pour  défendre  leur  vieux  maître,  qui,  par  un  pressen- 
timent trop  justifié,  avait  dit,  bien  avant  le  commencement  du 
procès,  dans  une  séance  solennelle  : 

Je  m’entoure  d’enfants  pour  ne  pas  voir  les  hommes. 

Un  ancien  élève  se  fit,  dans  les  vers  qui  suivent,  l’interprète  des 
plus  chaleureux  sentiments  : 

Une  voix  éloquente  embrassant  ta  défense, 

En  faveur  de  tes  droits,  a soulevé  la  France. 

Les  enfants  de  Sorèze,  à ce  premier  signal, 

Dans  des  rangs  inégaux,  émus  d’un  zèle  égal, 

De  leur  chef  qu’on  menace  entourent  la  vieillesse; 

Leur  foule,  chaque  jour,  et  s’augmente  et  le  presse  ; 

Pour  le  frapper,  en  vain  le  trait  vole  dans  l’air  ; 

D’un  bouclier  d’amour  tous  ses  fils  l’ont  couvert-. 

Malgré  la  résistance  de  M.  Ferrand-Puginier,  recteur  de  l’Aca- 
démie, qui  prit  courageusement  la  défense  de  M.  Ferlus,  l’éminent 
directeur  fut  traduit  devant  le  conseil  académique  de  Toulouse,  Il 
eut  à s’y  défendre  contre  des  ouï-dire,  des  rumeurs,  des  accusations 
violentes,  exagérées,  motivées  surtout  par  les  tendances  libérales  et 
l’éclatant  succès  de  l’École.  Il  succomba  : la  décision  du  conseil, 
sévèrement  appréciée  par  les  publicistes  qui  ont  écrit  l’histoire  de 
l’enseignement  en  France,  déféra  M.  Ferlus  au  conseil  royal  de 
l’instruction  publique. 

Un  homme  d’une  conscience  droite,  M.  Rendu,  eut  à remplir 

' Le  Journal  des  Débats  se  distingua  principalement  par  son  énergique 
protestation  contre  une  procédure  arbitraire,  attentatoire  à la  propriété 
individuelle  et  aux  principes  de  la  liberté.  Les  articles  publiés  alors  par  les 
Débats,  méritent  d’être  relus  (1823  et  1824,  notamment  février  et  mars  de 
cette  dernière  année).  Rien  de  plus  intéressant  que  les  scènes  auxquelles 
l’arrivée  de  ce  journal  donnait  lieu  à Sorèze.  On  l’aflichait  et  l’on  se 
heurtait  pour  le  lire. 

Tout  serait  à citer,  en  particulier,  l’interrogatoire  que  dut  subir  R.  D. 
Ferlus,  — sa  vaillante  défense,  — bien  d’autres  pièces  du  procès,  celles 
surtout  qui  révèlent  la  lutte  acharnée,  entreprise  par  l’Université  contre  le 
plan  d’études.  Nous  exprimions,  ces  jours  derniers,  notre  étonnement  que 
ces  souvenirs  ne  fussent  pas  rappelés. 

^ Soréziennes,  par  M.  H...,  p.  42. 
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les  fonctions  de  ministère  public;  s’étant  convaincu,  par  un  examen 
scrupuleux  de  toutes  les  pièces,  que  la  poursuite  ne  reposait  sur 
aucune  base,  il  « conclut  à ce  que  le  Conseil  royal  déclarât  1 accu- 
sation mal  fondée  et  M.  Ferlus  acquitté,  déchargé  de  toute  accu- 
sation de  mauvaise  direction  religieuse  et  morale,  sauf  au  Conseil, 
d’ordonner  une  nouvelle  enquête  ))  Mais  ces  conclusions  ne  furent 
pas  adoptées.  En  prononçant  l’interdiction  du  directeur,  le  Conseil 
décida  « qu’il  serait  fait  une  réorganisation  générale  de  l’Ecole  de 
Sorèze,  au  août  1824,  tant  pour  les  maîtres  que  pour  les  élèves, 
et  que  le  propriétaire,  M.  Ferlus,  serait  tenu  de  proposer  un  rem- 
plaçant, qui,  accepté  par  le  Conseil  royal,  dirigerait  seul  exclusive- 
ment cet  établissement®  ». 

M.  Ferlus  attaqua  cette  décision  devant  le  Conseil  d’Etat,  auquel 
il  adressa  deux  mémoires,  modèles  d’éloquence  et  de  raison.  Le 
Conseil  d’État  temporisa.  L’affaire  traîna  en  longueur.  On  espérait 
que  le  directeur  se  soumettrait  à la  mesure  édictée  contre  lui,  que 
l’on  triompherait,  en  le  lassant,  de  son  énergie  et  de  son  indignation. 

La  fermeture  n’avait  pas  été  ordonnée,  tant  on  avait  reconnu 
qu’il  fallait,  de  quelque  manière,  ménager  — c’est  le  Conseil  royal 
qui  parle,  — les  intérêts  du  propriétaire  et  la  coyiservation  d un 
établissement  au  sort  duquel  était  attache  celui  d un  grand 
nombre  de  personnes.  En  fait,  il  est  vrai,  on  croyait  impossible  la 
réorganisation  prescrite,  et  l’on  espérait  que  la  fermeture  serait  la 
conséquence  indirecte,  mais  forcée,  de  l’inexécution  de  la  sentence. 
Heureusement,  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  de  Villèle, 
déclara  qu’il  ne  pourrait  adhérer  à la  destruction  de  l’École.  D autres 
personnages  s’interposèrent  dans  le  même  sens,  entre  autres,  M.  de 
Marti gnac,  et  le  gouvernement  agréa  le  choix  fait  par  M.  Ferlus  de 
son  successeur,  M.  de  Bernard,^  homme  distingué,  membre  de  sa 
propre  famille,  ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  associé,  depuis 
plusieurs  années,  à la  direction  du  collège. 

Contraste  digne  de  remarque  ! On  agissait  alors  contre  les  libé- 
raux, en  dépit  des  plus  vives  protestations,  tandis  que  ce  sont  main- 
tenant les  prétendus  défenseurs  des  principes  de  liberté  qui  usent 
des  moyens  si  durement  condamnés,  en  1824,  par  toutes  les  voix 
de  la  presse  libérale  ! Une  seule  différence  est  à noter  entre  les  deux 
époques  : sous  la  Restauration,  malgré  les  facilités  offertes  par  une 
législation  qui  opprimait  l’enseignement,  par  la  loi  du  monopole, 
malgré  l’ardeur  des  poursuites,  on  ne  put  se  résoudre  à interrompre 

^ « La  violence,  écrivait  vingt  ans  plus  tard,  M.  Rendu,  était  un  mauvais 
remède  et  Vinjustice  m^avait  paru  évidente.  » (Lettre  du  5 juin  1845  a M.  A. 
Combes.) 

2 Voyez  le  texte  de  la  décision  dans  le  Journal  des  Débats  du  2 mars  1824. 
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la  vie  du  collège,  pas  même  à exécuter  entièrement,  selon  sa  teneur, 
la  sentence  universitaire,  et  l’École  de  Sorèze  ne  fut  pas  fermée  un 
seul  jour;  en  1880,  sous  une  loi  de  liberté,  on  n’éprouve  pas  les 
scrupules  qui  ont  retenu M.  de  Villèle,  et  l’on  ferme  impitoyablement 
les  collèges  les  plus  prospères,  au  mépris’ des  réclamations  et  des 
plus  chers  intérêts  des  familles!  — Réprouvant,  du  fond  de  Famé, 
la  procédure  inique  de  182Zi,  nous  ne  pouvons  ne  pas  réprouver  les 
mesures  d’aujourd’hui,  d’une  rigueur  si  douloureusement  aggravée» 

Ce  grave  incident  laissa  dans  l’âme  de  M.  Ferlus  une  amertume 
qui  empoisonna  ses  dernières  années.  L’un  des  premiers  actes  du 
gouvernement  de  Juillet  fut  de  le  réintégrer  dans  tous  ses  droits. 
La  nouvelle  de  la  décision  réparatrice  parvint  à Sorèze,  au  milieu 
des  exercices  publics  du  i"'"  septembre  1830.  On  se  précipita  dans 
les  appartements  du  vieillard,  qui  depuis  cinq  ans  ne  s^était  pas 
montré  dans  les  cours  de  l’École.  Il  fut  comme  porté  en  triomphe 
dans  la  salle  des  fêtes,  où  il  déclara,  en  termes  émus,  qu’il  confir- 
mait de  nouveau  sur  la  tête  de  M.  de  Bernard,  la  direction  de  l’éta- 
blissement. Par  une  ordonnance  rendue,  au  mois  de  juin  1831,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Montalivet,  M.  Ferlus  était  promu  officier 
de  la  Légion  d’honneur.  Pendant  de  fréquents  voyages  en  France 
et  à l’étranger,  il  recueillit  des  témoignages  touchants  dictés  par  la 
reconnaissance  aux  milliers  d’élèves  que  Sorèze  avait  possédés. 

Les  succès  de  l’École  ne  cessaient  point.  Depuis  le  1^'''  janvier  1 827, 
l’immense  dette,  laissée  par  François  Ferlus,  était  intégralement 
payée;  jusqu’en  18â0,  époque  de  la  mort  de  Raymond-Dominique, 
décédé  le  1®"  mars  de  cette  année,  la  faveur  des  familles  maintint  le 
collège  à un  haut  degré  de  prospérité.  Le  plan,  la  méthode,  les 
règlements  qui  avaient  suscité  les  jalousies  universitaires  étaient 
exactement  observés.  On  était  demeuré  fidèle  au  système  scolaire 
de  dom  Fougeras. 

X 

« L’art  et  plus  encore  la  nature  ont  fortement  contribué  à tout 
préparer  dans  cette  maison  pour  les  grandes  destinées  qui  lui 
étaient  réservées.  Par  ses  proportions,  par  le  nombre  et  l’étendue 
de  ses  édifices,  si  bien  appropriés  aux  nécessités  de  l’éducation  la  plus 
variée,  elle  fait  pressentir  la  puissance  créatrice  de  ses  fondateurs, 
en  même  temps  qu’elle  commande  l’étonnement  et  l’admiration  L » 

Ciel  pur  et  salubre,  site  attrayant,  embelli  de  tous  les  charmes, 
— vallée  riante,  baignée  de  soleil,  où  tout  respire  le  calme,  — 
prairies  luxuriantes,  sillonnées  en  tous  sens  par  des  eaux  vives  et 

* Discours  de  M.  Delmas,  à Sorèze.  — Toulouse,  1870,  p.  13. 
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cristallines,  — montagnes  aux  groupes,  aux  gorges  pittoresques, 
au  sombre  horizon,  encadrées  dans  un  fond  d’azur,  dernier  mamelon 
des  Cévennes,  qui  s’àbaisse,  par  degrés,  jusqu’aux  bases  mêmes  de 
l’édifice,  — maisons  de  la  petite  ville  groupées  gracieusement  sous 
de  frais  ombrages,  préparés  comme  à plaisir  pour  la  méditation  et 
la  lecture,  •—  silhouette  imposante  d’un  clocher  du  moyen  âge,  veuf 
de  son  église,  relique  vénérable  dont  le  temps  semble  hésiter  à 
entreprendre  la  ruine,  — antique  abbaye  bénédictine,  école 
immense  s’épanouissant,  comme  dans  un  nid  de  verdure,  avec  ses 
bâtiments,  son  parc,  ses  cours,  ses  jardins,  entre  la  montagne  et  le 
vieux  clocher,  — asile  serein,  sanctuaire  prédestiné  de  l’étude,  loin 
du  bruit  du  monde,  au  sein  d’une  population  honnête,  cordiale  et 
paisible,  tout,  tout,  à Sorèze,  séduit,  attache  et  retient. 

Au  seul  nom  de  Sorèze,  les  impressions  se  réveillent  sincères  et 
ardentes,  chez  tous  ceux  qui  y ont  vécu.  Jamais  la  confraternité  n a 
été  mieux  comprise  et  pratiquée  qu’entre  les  camarades  soréziens, 
entre  anciens  maîtres  et  anciens  élèves.  Pour  qui  ii’a  pas  connu 
l’École  ou  ne  l’a  connue  qu’ imparfaitement,  notre  langage  serait 
empreint  d’exagération.  Mais  en  vain  espérerions-nous  mériter  ce 
reproche;  nous  nous  savons  impuissant  à exprimer,  comme  ils  le 
souhaiteraient,  la  pensée  de  ceux  qui  ont  habité  son  enceinte  et  qui 
lui  gardent  une  fidélité  inviolable.  Atmosphère  privilégiée  que  nul 
n’a  respirée  sans  en  emporter  une  impression  dont  on  ne  revient 
pas!  La  puissance  de  ce  sentiment  n’a-t-elle  pas  sauvé,  à Paris, 
en  1793,  une  éminente  victime,  en  faisant  tomber  aux  genoux  de 
dom  Despaulx,  l’un  des  implacables  dominateurs  de  ce  temps  i? 

Riches  ou  pauvres,  heureux  ou  malheureux,  les  Soréziens  demeu- 
rent étroitement  unis.  Ils  aiment  à revoir  leur  patrie  d’adoption,  et 
lorsqu’ils  ne  peuvent  aller  y retrouver  la  trace  de  leurs  jeunes 
années,  ils  se  plaisent  à évoquer  dans  leurs  épanchements  les  sou- 
venirs ineffaçables  que  garde  leur  cœur.  Partout  ils  se  rapprochent, 
ils  se  soutiennent,  ils  saisissent  toutes  les  occasions  de  se  donner 
l’accolade  des  jours  disparus!  On  en  a vu  qui,  au  déclin  de  la  vie, 
ont  désiré  saluer  une  dernière  fois  l’asile  de  leur  enfance,  contem- 
pler avant  de  mourir,  avec  une  rajeunissante  émotion,  les  sites  qui 
avaient  réjoui  leurs  premiers  regards.  On  formerait  une  collection, 

* « Dom  Despaulx  cachait;  à Paris,  sa  pauvreté  et  ses  vertus,  lorsqu  il  fut 
dénoncé  au  Comité  révolutionnaire  de  sa  section.  Mandé  à la  Commune,  il 
comparaît  devant  le  fameux  Payen,  ami  de  Robespierre.  Payen  avait  été 
élève  de  l’école  de  Sorèze  : il  tombe  aux  genoux  de  dom  Despaulx,  lui 
remet  une  carte  de  sûreté  et  un  certibcat  de  civisme.  Le  lendemain,  il  lui 
offre  un  grand  dîner  et  le  présente  à Robespierre  comme  l’un  des  hommes 
les  plus  vertueux  qu’eût  la  France.  Robespierre  veut  donner  une  place  à 
dom  Despaulx  qui  la  refuse...  » (Nayral,  Biographies  castraises.) 


1038  LE  PLAN  D’ÉTUDES  DES  BÉxNÉDICTlNS  DE  SORÈZE 

— une  main  amie  la  réunit  avec  persévérance,  — de  tout  ce  que 
Sorèze  a inspiré  d’études,  de  récits,  de  travaux  de  toutes  sortes... 

Les  maîtres  ont  été  jusqu’à  leur  mort  l’objet' d’une  affection  tou- 
chante. Que  d’admirables  traits  nous  aurions  à reproduire!  Ce  n’est 
pas  seulement  en  pierres,  en  effet,  mais  en  hommes  que  se  bâtit  un 
collège,  selon  l’expression  d’un  de  nos  vieux  écrivains.  Quand  il 
s’agit  d’une  grande  maison,  comme  celle  de  Sorèze,  qui,  au  temps  de 
son  éclatante  prospérité,  comptait  jusqu’à  soixante  professeurs  ou 
maîtres,  la  réunion  d’un  si  nombreux  personnel  est  une  tâche  très 
délicate.  Aucune  de  nos  institutions  sociales  ne  demande  de  ses 
membres  autant  de  sacrifices.  Concilier  l’élévation  des  pensées  avec 
des  goûts  modestes  ; être  capable  de  sentir  le  beau,  de  le  faire  aimer 
et  savoir  borner  ses  espérances  ; passer  sa  vie  à orner  son  esprit 
dans  le  commerce  des  plus  grands  génies  du  monde  et  vivre,  en  même 
temps,  dans  une  condition  médiocre,  enchaîné  souvent  par  la  gêne, 
res  angusta  domi  : ce  sont  là  des  vertus  et  des  hommes  qu’on  ne 
rencontre  pas  aisément.  Pour  les  religieux,  pour  les  Bénédictins  de 
Sorèze,  notamment,  l’enseignement  était  leur  seule  distraction,  la 
classe,  leur  seule  famille.  Plus  d’un  aurait  pu  dire  en  mourant  : 

Ce  cloître  est  mon  pays,  je  n’en  connais  pas  d’autre. 

Cet  esprit  d’abnégation  et  de  dévouement  était  si  puissant,  qu’il 
s’en  est  conservé  quelque  chose,  longtemps  après  la  dispersion  de 
leur  ordre.  En  vivant  sous  les  voûtes  qui  avaient  abrité  leurs  têtes,  en 
respirant  l’air  qu’ils  avaient  respiré,  on  s’imprégnait  de  leurs  idées. 
Sorèze  animait  maîtres  et  élèves  d’un  attachement  profond,  réci- 
proque et  sans  partage,  ante  alias  dilecta  domus.  Un  maître  perdait 
son  individualité.  Une  fois  entré  dans  l’École,  il  lui  appartenait, 
corps  et  âme.  Il  vivait  de  sa  vie,  c’est-à-dire  de  ses  joies  et  de  ses 
peines,  de  ses  succès  et  de  ses  revers.  L’École  était  sa  patrie;  la 
montagne,  son  horizon.  Il  ne  voyait,  il  ne  désirait  rien  au  delà,  dans 
ce  monde.  Il  restait  à Sorèze,  il  y vieillissait,  il  y mourait  h 

Aussi  par  quelle  gratitude  ses  disciples  le  récompensaient-ils 
d’une  telle  abnégation,  d’un  tel  dévouement!  Qui  pourrait  le  dire 
plus  cordialement  que  nous?  Le  religieux  souvenir  de  l’enseigne- 
ment de  notre  vénéré  père,  après  lui  avoir  procuré  tant  et  de  si 
douces  joies,  n’a-t-il  pas  suffi  à nous  valoir  les  amitiés  les  plus  sûres, 
à nous  faire  combler  de  témoignages  exquis,  dont  avec  raison  il  se 
réserva  la  meilleure  part,  jusqu’au  jour  où  sa  dépouille  mortelle  vint 
prendre  pour  jamais  possession,  sous  les  murs  mêmes  de  l’École, 
du  pan  de  terre  qu’il  avait  rêvé! 

‘ Voyez  V École  de  Sorèze  et  les  PP.  Dominicains,  par  M.  Félix  Lacointa. 
Toulouse,  1854. 
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XII 

Il  semble  que  Sorèze  n’avait  rien  à envier.  Ce  n’était  cependant 
pas  assez.  Aux  séductions  de  cette  studieuse  retraite,  aux  succès  de 
la  prospérité,  à la  gloire  des  annales,  la  Providence  a daigné  ajouter 
le  prestige  du  génie.  Il  est  venu,  nous  l’avons  vu,  et  nos  yeux  ne  se 
détacheront  jamais  de  cette  figure,  d’une  surnaturelle  expression  ; 
nous  l’avons  entendu,  et  depuis  que  la  mort  nous  a ravi  fincompa- 
rable  fascinateur,  nous  ne  cessons  d’écouter,  au  dedans  de  nous, 
l’écho  de  l’éloquence  dont  il  nous  a enivrés  ; nous  l’avons  aimé,  et  nos 
cœurs  lui  gardent  le  culte  du  au  type  achevé  de  la  simplicité  jusque 
dans  l’orgueil  apparent  du  triomphe,  à la  tendresse  suave  d’une 
grande  âme,  à l’une  des  plus  hautes  représentations  qui  aient  apparu 
ici-bas  du  côté  idéal  et  divin  de  la  nature  humaine. 

Nous  étions  présent,  en  185Zi,  lorsque  le  P.  Lacordaire  prit  pos- 
session de  l’École  qui  confiait  sa  propre  gloire  à la  garde  de  la  sienne. 
Pendant  qu’il  faisait  ses  premiers  pas  dans  sa  nouvelle  résidence,  il 
interrogeait  nos  souvenirs,  et  nous  fûmes,  dès  cette  époque,  heu- 
reux de  l’entretenir  d’un  passé  qui  lui  devint  aussi  cher  qu’à  nous- 
môme.  L’homme  privé,  l’ami  si  bienveillant,  « avait  nous  ne  savons 
quoi  de  simple,  de  doux,  de  prévenant  qui  nous  attirait  et  nous 
faisait  préférer,  au  spectacle  même  du  génie,  celui  de  la  bonté  ». 
Tout  retenait  près  de  lui,  tout,  l’expression  de  son  visage,  la  sérénité 
de  ses  traits,  le  timbre  de  sa  voix,  la  lumière  limpide  qui  jaillissait 
de  ses  yeux,  la  précision,  la  pénétration,  la  netteté  de  ses  aperçus. 
S’il  était  froid,  inaccessible  en  apparence,  pour  ceux  qu’il  ne  con- 
naissait guère,  de  quelle  singulière  puissance  d’attraction  n’était-il 
pas  doué  lorsqu’il  devenait  lui-même  ! 

Intelligence,  une  des  plus  éclairées  de  son  temps,  apôtre  libéral 
et  tolérant  entre  tous,  il  n’était  vraiment  sévère  que  pour  lui.  Aucune 
étroite  manière  de  voir,  aucune  allure,  aucun  indice,  même  éloigné, 
ne  décelait  la  soif  ardente  qui  consumait  son  âme,  avide  de  souffrir 
pour  Dieu.  Nul,  certes,  ne  soupçonnait  le  régime  sévère  qu’il  s’im- 
posait; car  (il  est  permis  autant  que  juste  de  lui  appliquer,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  fait  tout  à l’heure,  les  éloges  qu’il  a décernés  au 
bienheureux  Fourier),  il  « mêlait  à l’austérité  surhumaine  de  sa  vie 
une  incomparable  grâce,  et  l’on  n’eût  jamais  deviné,  à son  sourire, 
le  supplice  continu  qu’il  s’infligeait;  son  corps,  vaincu  par  la  péni- 
tence, laissait  l’âme  maîtresse,  et  celle-ci  arrivant  à ses  lèvres  et  à 
ses  yeux  sans  rencontrer  d’obstacle,  y brillait  comme  un  astre  pur 
dans  un  ciel  serein.  » 

S’il  ne  possédait  pas,  pour  diriger  un  collège,  l’expérience  con- 

25  I)ÉCE.\ÎÏ3RE  1880. 
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sommée  desFougeras,  des  Despaulx,  des  Ferlus,  il  avait  montré,  en 
consacrant  à la  jeunesse  les  prémices  de  son  glorieux  apostolat, 
Fattrait  que  lui  inspirait  la  culture  des  âmes,  qui  a toujours  été  (ne 
Fa-t-il  pas  dit  lui-même?)  (de  sommet  des  choses  et  le  goût  des 
âages  )) . Avec  quelle  énergie  n’a-t-il  pas  exprimé  ce  sentiment  dans 
Fun  des  entretiens  que  nous  eûmes,  au  lendemain  de  sa  mort,  la 
pensée  de  publier  et  que  M.  de  Montalembert  a reproduit  dans  les 
belles  pages  consacrées  à cette  grande  mémoire. 

Ce  serait  un  livre  du  plus  haut  prix  que  celui  qui  renfermerait 
les  discours  du  Père,  soit  à la  chapelle,  soit  au  milieu  des  exercices 
scolaires.  Nous  l’avons  fréquemment  entendu  parlant  à la  jeunesse 
qui  lui  a servi  de  couronne,  aux  premiers  comme  aux  derniers 
jours  de  sa  carrière,  faisant  revivre  pour  ses  élèves  Féclat  d’une 
voix  dont  ils  recueillirent  les  suprêmes  accents,  électrisant  les  âmes 
par  une  éloquence  que  n’enflamma  jamais  ni  à Notre-Dame,  ni  dans 
la  métropole  de  Toulouse,  une  plus  haute  inspiration.  Nous  ne  ces- 
serons de  regretter  que  la  sténographie  n’ait  pas  conservé  ces 
trésors  au  catholicisme  et  aux  lettres  françaises. 

L’abaissement  des  caractères  l’avait,  comme  R.  D.  Ferlus,  éloigné 
des  hom.mes  : <(  Une  des  consolations  de  ma  vie  présente,  a-t-il 
écrit,  est  de  ne  plus  vivre  qu’avec  Dieu  et  des  enfants;  ceux-ci  ont 
leurs  défauts,  mais  ils  n’ont,  du  moins,  rien  trahi  et  rien  déshonoré.  » 

Nous  ne  pouvons  oublier  les  dernières  paroles  qu’il  a prononcées 
dans  une  assemblée  publique,  lorsque,  vaincu  déjà  par  les  progrès 
du  mal  qui  allait  l’abattre,  il  voulut  adresser  ses  adieux  aux  élèves, 
le  6 août  1861  : ((  Je  m’arrête,  — dit-il  en  terminant,  avec  une  dou- 
leur que  le  frémissement  de  sa  voix  fit  partager  à tout  l’auditoire, 
— je  suis  un  vieux  soldat  qui  ne  peut  plus  livrer  de  grandes 
batailles.  Mon  épée  est  trop  lourde  pour  mes  mains  : elle  s’est 
brisée...  Je  bénirai  le  ciel  si  elle  s’est  brisée  à votre  service...  Ses 
tronçons  demeureront  près  de  ma  tombe,  et  ils  seront,  — je  le 
demande  à Dieu,  — ma  gloire  pour  l’éternité.  » 

Quel  hommage  pour  Sorèze  d’être  devenu  Fasile  d’élection  d’un 
tel  admirateur  de  la  vraie  beauté  ! 11  ne  retrouva  ni  l’aspect  de  cette 
âpre  campagne  romaine  dont  il  a si  bien  dépeint  la  grandeur,  ni  le 
coTivent  de  Sainte-Sabine,  où  il  aimait,  le  soir,  à entendre  le  son 
des  cloches  éternelles  se  prolonger  et  mourir  sur  les  hauteurs  de 
FAventin,  ni  le  pic  dénudé  de  son  abbaye  de  Chalais,  d’où  sa  vue 
pénétrante  s’était  si  souvent  enfoncée  dans  les  replis  profonds  des 
Alpes  ; mais  il  vint  s’unir  à une  maison  onze  fois  séculaire,  d’un 
passé  dont  nul  ne  fut  plus  fier  et  qui  lui  rappelait  le  cloître  domini- 

^ Voy.  ïïoiT<d  Étude  sur  le  R.  P.  Lacordaire^  à Sorèze.  (Lecture  du  28  décembre 
4861,  à la  Société  littéraire  de  Castres),  et  notre  discours  de  1873,  à l’École. 
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caiïi  des  champs  de  la  Lombardie,  ce  monastère  bien-aimé  de  Bosco 
auquel  il  avait  fait  dans  sa  mémoire  une  si  large  place,  qu’il  l’a  salué 
de  ce  cri  ému  : « O Bosco,  avant  de  mourir,  notre  œil  te  cherchera 
de  loin,  entre  le  ciel  et  la  tei  re  ! » 

Sorèze,  grâce  à de  singulières  similitudes,  aura  eu  la  fortune  de 
rapprocher  de  ses  regards  mourants  cette  vision  convoitée. 

A l’ombre  de  ses  murs,  la  plume  de  Lacordaire  a été  inspirée  par 
un  frère  de  son  génie  et  de  son  cœur,  le  vertueux  et  savant  Ozanam, 
disparu  du  chemin  de  la  vie,  avec  la  tristesse  infinie  de  l’artiste 
dont  la  main  se  glace  avant  de  réaliser  le  splendide  idéal  de  ses 
conceptions.  — Là  ont  été  écrites  les  Lettres  à un  jeune  homme  sur 
la  vie  chrétienne^  substantiel  mélange  d’onction  et  de  force,  épan- 
chements interrompus  par  la  mort,  où  surabondent  la  foi,  l’amour 
de  la  jeunesse  et  un  élan  supérieur  à la  terre,  qui  fait  entrevoir  ie 
seuil  du  monde  futur.  — Dans  l’Ecole,  après  les  allocutions  sublimes 
adressées  à ses  élèves,  il  a composé  pour  l’Académie  française  le 
dernier  discours  de  sa  carrière.  — G"est  dans  la  modeste  cellule,  scru- 
puleusement conservée  (comme  une  autre  demeure,  honorée  de  sa 
présence  et  deux  fois  chère  à notre  cœur)  avec  l’immobile  et  simple 
appareil  d’il  y a vingt  ans,  c’est  dans  ce  sanctuaire  de  recueillement 
et  de  paix  que,  par  une  sorte  de  délégation  divine,  il  a versé  sur  la 
mémoire  de  sainte  Marie-Madeleine  un  vase  de  parfum,  en  échange 
de  celui  quelle  répandit  elie-même  sur  les  pieds  du  Dieu  fait  homme. 

C’est  à Sorèze  qu’il  s’est  éteint,  le  21  novembre  1861,  nulle 
prière,  nul  sacrifice  n’ayant  pu  suffire  à payer  à Dieu  la  rançon  de 
cette  âme  captive  de  son  éternel  amour.  L’aigle  de  Notre-Dame  a 
reposé  son  vol  dans  la  vieille  abbaye.  Une  dernière  fois,  il  y a deux 
ans,  il  nous  a été  donné  de  revoir,  non  sans  une  émotion  profonde, 
l’incomparable  orateur  dormant  son  paisible  sommeil,  au-dessous  de 
la  place  qu’il  avait  occupée  sept  ans  à la  chapelle,  — de  contempler 
avec  respect  sa  tête,  encore  à l’abri,  après jdix-sept  années  d’ense- 
velissement, de  la  dissolution  du  tombeau,  ses  lèvres  plus  particuliè- 
rement conservées,  comme  par  un  hommage  de  la  mort  elle-même 
à l’éloquence...  Silentium  loquensl 

Tu  quoque  Httoribus  nostris.,,.,.,,».. 

Æternam.  moriens  famanir.,  dedistiL 

H;  Hî 

Nous  nous  étions  souvent  étonné  de  ce  qu’au  milieu  des  modifi- 
cations successives  de  l’enseignement  secondaire,  l’attention  ne  se 
fût  pas  plus  fortement  arrêtée  sur  le  système  d’éducation  qu’inau- 


' Virgile;  Énéide,  VIT,  1-2. 
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gura,  au  siècle  dernier,  doin  Victor  de  Fougeras.  Aussi  avons-nous 
essayé,  quoique  très  imparfaitement,  d’en  exposer  les  idées  princi- 
pales, de  montrer  que  l’histoire  de  l’École  de  Sorèze  met  en  relief, 
à un  degré  suréminent,  l’admirable  ordonnance  de  son  ancien  plan 
d’études,  la  grandeur  dont  y a toujours  été  entourée  la  mission 
d’enseigner  et  le  filial  amour  de  ceux  qui  y ont  trempé  leur  vie. 

Il  nous  était  interdit  de  remplir  cette  tâche,  de  parler  de  Sorèze, 
sans  saluer  l’iiôte  illustre  qui  l’habita  vers  le  milieu  de  notre  siècle. 

L’esprit  de  la  confraternité  sorézienne  triomphe  de  la  différence 
des  carrières,  des  fortunes,  des  opinions.  Les  anciens  élèves  peuvent 
toujours  s’entendre,  s’estimer,  s’aimer,  sans  avoir  à se  faire  ni  sa- 
crifice ni  concession  : à l’heure  de  la  puissance,  il  suffit  à un  condis- 
ciple quelconque,  du  seul  nom  de  Sorèze  pour  obtenir  le  concours 
le  plus  cordial.  Cette  fraternelle  et  indéfectible  solidarité  ne  nous 
autorise-t-elte  pas  à exprimer  un  souhait? 

Que  la  date  de  1840  ne  soit  plus  une  barrière  entre  deux  périodes 
dignes  l’une  de  l’autre.  Puisque  toutes  les  distinctions  s’effacent 
entre  soréziens,  que  cette  barrière  tombe  pour  toujours,  et  qu’aux 
banquets  qui  réunissent  fidèlement  les  élèves  de  Ferlus  et  de  Ber- 
nard, viennent  s’asseoir  les  disciples  de  leurs  successeurs.  Puattaché 
aux  premiers  par  le  souvenir  pieux  qui  nous  tient  tant  à cœur,  — 
aux  seconds,  par  la  mémoire  bénie  de  Lacordaire,  — à tous,  par 
l’inexprimable  attrait  du  sol  natal,  nous  émettons  ce  vœu  que 
partagent,  nous  le  savons,  aussi  bien  les  élèves  d’aujourd’hui  que 
beaucoup  de  leurs  devanciers.  Puisse-t-il  être  exaucé! 

Les  générations  qui  se  sont  formées  à Sorèze  depuis  quarante  ans, 
citent,  non  sans  orgueil,  les  annales  des  périodes  antérieures.  Les 
anciens  ne  se  plairont-ils  pas  à reconnaître  tout  ce  que  le  grand 
homme,  devenu  chef  de  l’École,  a fait  pour  honorer  le  passé?  N’est- 
ce  pas  lui  qui  a créé  la  Salle  des  souvenirs^  en  écartant  dans  l’exé- 
cution de  son  dessein  toute  distinction  entre  les  différentes  époques  ? 
N’est-ce  pas  Lacordaire  qui  célébra  par  des  fêtes  magnifiques  le 
centième  anniversaire  de  la  restauration  de  1759?  Avec  quelle  élé- 
vation de  ptmsée  n’évoqua-t-il  pas,  dans  cette  circonstance  solen- 
nelle, tout  ce  qui  a fait  la  célébrité  de  Sorèze?  Sa  main,  préparant, 
par  l’unité  même  de  T hommage,  le  succès  de  notre  vœu,  n’a-t-elle 
pas  gravé  sur  la  pierre  ces  paroles  dignes  de  son  éloquence  : 

ünum  scholœ  seculum  post  decem  abbatiœ  secula. 

Sta,  moles^  et  loquere. 


Jules  Lacointa. 


LA  PRINCESSE  D’ÉBOLI* 


((  On  veut  des  romans,  que  ne  regarde-t-on  de  près  à Thistoire?  >♦ 
Cette  pensée,  exprimée  par  M.  Guizot,  au  commencement  d'un  de 
ses  derniers  ouvrages,  me  revenait  à l’esprit,  tandis  que  je  lisais  la 
vie  de  la  princesse  d’Éboli,  que  vient  d’écrire  un  des  diplomates 
distingués  de  l’Espagne,  longtemps  premier  secrétaire  à Paris,  don 
Gaspar  Aluro.  L’histoire  de  la  femme  de  Ruy  Gomez  de  Silva,  sans 
qu’il  soit  nécessaire,  comme  l’a  fait  Schiller,  dans  cette  déplorable 
tragédie  de  Don  Carlos^  dont  chaque  détail  est  une  offense  à l’his- 
toire, de  la  parer  d’ornements  étrangers  et  d’y  mêler  des  fictions 
bizarres,  présente  d’elle-même  l’attrait  d’un  roman  et  la  sombre 
couleur  d’un  drame.  Déjà  M.  Mignet,  lorsqu’il  a retracé  de  main  de 
maître  les  péripéties  de  la  disgrâce  d’ Antonio  Ferez,  avait  indiqué 
les  lignes  saillantes  de  la  physionomie  de  la  princesse  et  raconté  les 
principaux  incidents  de  la  vie  de  cette  femme  si  étrangement  mêlée 
à la  terrible  lutte  de  Philippe  II  et  de  son  ancien  ministre.  Mais, 
dans  le  livre  de  M.  Mignet,  Antonio  Ferez  est  le  héros,  et  c’est  sur 
lui  que  tout  l’intérêt  se  concentre  : Anne  de  Mendoce  n’y  paraît  que 
comme  une  figure  accessoire,  et  qui  ne  détourne  point  le  lecteur  du 
personnage  politique  dont  les  aventures  occupent  le  premier  plan. 
La  princesse  d’Eboli  méritait  d’être,  à son  tour,  étudiée  à part,  car 
indépendamment  de  la  place  quelle  occupe  dans  la  vie  d’ Antonio 
Ferez,  elle  est  par  elle-même  un  type  singulier,  peu  sympathique  sans 
doute,  mais  significatif  ; elle  appartient  à la  race  des  grandes  dames 
du  seizième  siècle,  peu  scrupuleuses,  intrigantes  et  hardies.  Les 
mœurs  de  fEspagne,  à cette  époque,  qui  reléguaient  la  vie  des 
femmes  du  haut  rang  dans  les  profondeurs  mystérieuses  de  leur 
palais,  lui  interdisaient  de  jouer  le  rôle  visible  et  pour  ainsi  dire 
public  dont  elle  eût  été  capable  ailleurs  ; mais  la  pénombre  même 
qui  l’enveloppe  est  un  des  caractères  de  cette  physionomie  hautaine 
et  lui  donne  une  originalité  saisissante.  Dans  le  tableau  d’ensemble 

’ Vida  de  la  Princesa  de  Eholi,  por  D.  Gaspar  Muro,  con  una  carta  del 
S»'  D.  Antonio  Canovas  del  Gastillo.  Madrid;  1877. 
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du  temps  où  elle  a vécu,  dans  cette  cour  de  Philippe  II,  où  tant  de 
faits  et  de  personnages  sont  obscurs,  elle  se  trouve  en  harmonie 
avec  la  couleur  générale  ; figure  à demi  voilée,  elle  est,  au  milieu 
d’un  entre-croisement  de  mystères,  comme  une  ombre  qu’on  verrait 
passer  à travers  les  dédales  d’inextricables  corridors  ; elle  invite  à 
bon  droit  la  curiosité  de  l’histoire.  Il  faut  donc  féliciter  M.  Muro  de 
sa  consciencieuse  étude,  de  la  mâle  sobriété  de  son  style,  et  aussi  de 
la  netteté  de  son  esprit  critique.  Il  n’est  pas  de  documents  de  valeur 
qu’il  n’ait  recherchés  et  obtenus  ; il  a suivi  à la  piste  les  archives  de 
la  maison  de  Silva,  dispersées  dans  les  dépôts  publics  et  privés.  Il  a 
vu  toutes  les  pièces,  les  a analysées,  comparées,  commentées  avec 
une  attention  pénétrante,  et  il  a écrit  un  livre  qui  restera  sans  doute 
comme  îe  dernier  mot  de  la  question,  du  moins  au  point  de  vue 
de  la  science  exacte  et  des  preuves  réelles.  Quant  à l’impression 
que  l’on  peut  garder  personnellement  sur  certains  points  délicats, 
comme,  par  exemple,  les  relations  de  la  princesse  et  de  Philippe  II,  la 
discussion  est  toujours  ouverte  ; mais  il  faut  bien  dire  que  les  con- 
tradicteurs de  M.  Muro,  ceux  qui  croient  à ces  relations  et  attribuent 
à la  jalousie  du  roi  les  infortunes  définitives  d’Anne  de  Mendoce, 
ne  sont  pas  en  mesure  de  justifier  leur  façon  de  voir  et  ne  peuvent, 
au  moins  jusqu’à  présent,  invoquer  que  des  considérations  morales. 
M.  Muro  a résumé  tout  ce  que  l’on  sait  avec  certitude,  tout  ce  qui 
peut  être  démontré;  le  reste  demeure  livré  disput ationibiis  eôrum^ 
et  en  vérité  on  ne  peut  demander  davantage  à un  historien. 


I 

Toute  la  première  partie  de  l’existence  de  la  princesse  d’Éboli  est 
parfaitement  régulière  et  simple.  Mariée  fort  jeune  à Piuy  Gomez  de 
Silva,  le  principal  ministre  de  Philippe  II,  elle  ne  paraît  pas,  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  mariage,  avoir  donné  prise  à la  médi- 
sance, car  aucun  des  nombreux  documents  qui  subsistent  de  cette 
époque,  aucune  des  correspondances  diplomatiques  d’alors  qui  rap- 
portent avec  tant  de  soin  les  anecdotes  de  la  cour,  ne  lui  attribuent 
la  moindre  aventure  suspecte.  Il  est  bien  vraisemblable  cependant 
que,  sinon  les  courtisans  qui  avaient  leurs  raisons  pour  se  taire,  du 
moins  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères,  qui  examinaient 
d’un  œil  curieux  tous  les  incidents  de  quelque  valeur,  n’eussent  pas 
manqué  de  raconter  ou  de  laisser  comprendre  un  scandale  venu  de 
si  haut.  Une  aussi  grande  dame  qu’Anne  de  Mendoce,  femme  du 
confident  le  plus  intime  du  roi,  n’aurait  pu  donner  prise  au  soupçon, 
sans  qu’il  en  revînt  quelque  chose  à d’aussi  fines  oreilles.  Nul  témoi- 
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giiage,  toutefois,  ne  s’élève  contre  elle.  Les  envoyés  de  France,  les 
Vénitiens,  la  dame  d’honneur  française  attachée  à Élisabeth  de  Valois, 
et  dont  le  journal,  conservé  aux  archives  de  Saint-Pétersbourg  re- 
trace avec  une  exactitude  si  minutieuse  tousjes  détails  de  la  cour 
espagnole,  en  un  mot,  l’ensemble  des  manuscrits  du  temps  qui 
citent  sans  cesse  le  nom  de  la  princesse,  s’abstiennent  de  la  moindre 
allusion  à sa  conduite.  On  a prétendu,  il  est  vrai,  que  son  amant 
était  le  roi,  particulièrement  expert  à cacher  sa  vie,  et  que  le  per- 
sonnage le  plus  intéressé  dans  la  question,  Ruy  Gomez  de  Silva, 
favorisait  lui-même,  par  une  feinte  ignorance,  des  désordres  avanta- 
geux pour  sa  fortune.  Ces  insinuations  sont  absolument  gratuites, 
et  pas  un  fait,  pas  un  mot  vague,  pas  une  réticence,  ne  les  justifient. 
Ruy  Gomez  a laissé  une  fort  bonne  renommée  parmi  ses  contem- 
porains ; l’opinion  de  ceux  qui  ont  parlé'  de  lui  et  qui  l’approchaient 
sans  cesse  est  unanime  à son  égard  : les  historiens  représentent  ce 
a miroir  des  favoris  » comme  affable,  pieux,  animé  des  sentiments 
les  plus  nobles,  et  respecté  de  tous  ; les  ambassadeurs  vénitiens 
Badoero,  Saranzo,  Tiepolo,  s’accordent  dans  l’expression  de  leur 
estime,  vantent  la  générosité  de  son  caractère,  sa  douceur  et  sa 
bienveillance,  et,  en  vérité,  il  est  impossible  d’admettre  contre  un  tel 
homme  des  suppositions  odieuses.  Nous  devons  donc  reconnaître 
qu’au  moins  dans  l’ordre  d’idées  où  se  place  l’iiistoire,  rien  n’accuse, 
à cette  époque,  soit  la  princesse  d’une  faute,  soit  Buy  Gomez  de 
lâches  complaisances.  Les  bavardages  ultérieurs  que  certains  chro- 
niqueurs ont  accueillis  sans  contrôle  ne  sauraient  avoir  de  valeur 
sérieuse,  et  dans  l’état  présent  de  la  question,  on  doit  affirmer 
qu’Anne  de  Mendoce,  jusqu’à  la  mort  de  son  mari,  est  restée  une 
honnête  femme  et  une  mère  de  famille  respectée. 

Son  caractère  paraissait  cependant  la  prédestiner  à des  orages. 
Unique  héritière  d’une  race  illustre,  épouse  du  premier  personnage 
de  l’État,  douée  d’une  beauté  imposante,  que  la  perte  d’un  œil  sem- 
blait à peine  avoir  altérée,  elle  avait  une  âme  superbe,  que  la  fer- 
meté de  Ruy  Gomez  parvenait  à dompter,  mais  qui  devait,  une  fois 
affranchie  de  ce  frein  salutaire,  s’emporter  à tous  les  excès.  La  mort 
prématurée  du  prince  d’Éboli  fut  pour  sa  femme  un  malheur  su- 
prême ; elle  perdit  en  lui  le  seul  être  capable  de  régler  sa  nature 
impatiente  de  joug  et  ses  passions  ardentes.  On  put  voir  sur-le-- 
champ  et  jusque  dans  l’expression  de  sa  légitime  douleur,  la  vio- 
lence bizarre  de  sa  volonté,  la  hauteur  indisciplinée  de  son  esprit. 
Son  désespoir  fut  désordonné,  farouche,  oublieux  des  devoirs  de  la 
mère  : tandis  que  Ruy  Gomez  l’avait  désignée  par  testament  comme 
tutrice  de  ses  dix  enfants,  elle  prétendit  refuser  cette  charge,  et  il 
fallut  que  le  roi,  dans  une  lettre  fort  sage,  la  lui  imposât  d’autorité. 
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Égarée  par  un  zèle  que  blâmaient,  avec  raison,  les  personnes  les 
plus  sages  et  les  plus  chrétiennes,  elle  voulut  se  faire  carmélite  dans 
le  couvent  fondé  par  son  mari,  dans  son  duché  de  Pastrana,  et  s’y 
rendit  malgré  tous  les  conseils.  Cet  épisode  de  sa  vie,  raconté  par 
un  des  historiens  de  l’ordre  du  Carmel,  peint  tout  entière  cette  âme 
agitée  et  impérieuse.  Les  religieuses  du  couvent  la  connaissaient  de 
longue  date  et  ce  fut  avec  terreur  qu’elles  apprirent  sa  résolution  : 
U La  princesse  carmélite!  s’écria  tout  d’abord  la  supérieure,  je  tiens 
la  maison  pour  perdue  ! )>  En  effet,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée, 
Anne  de  Mendoce,  par  ses  exigences  et  ses  caprices,  jetait  le  trouble 
dans  la  conscience  de  l’abbesse  et  mettait  en  désordre  la  sainte 
demeure.  Elle  prétendit  d’abord  faire  immédiatement  prendre  l’habit 
à ses  deux  suivantes,  et  comme  la  supérieure  réclamait , pour  un 
acte  aussi  insolite,  l’avis  du  directeur  de  la  communauté,  la  prin- 
cesse déclara  « qu’un  moine  n’avait  que  faire  dans  son  couvent  ». 
îl  fallut  en  passer  par  ce  qu’elle  voulut.  De  plus  en  plus  inquiète, 
et  prévoyant  que  la  présence  d’une  aussi  grande  dame,  nécessaire- 
ment préoccupée  d’affaires  mondaines  et  obligée  à recevoir  de 
nombreuses  visites,  serait  inévitablement  une  cause  de  trouble  et  de 
distractions  dans  le  monastère,  et  ne  pourrait  se  concilier  avec  la 
clôture,  l’abbesse  proposa  de  lui  donner  un  appartement  séparé  où 
il  lui  serait  loisible  de  vivre  à sa  guise,  de  voir  des  personnes  étran- 
gères, et  qui,  d’ailleurs,  aurait  accès  dans  la  partie  cloîtrée.  C’était 
une  disposition  fort  sage,  et  qui  seule  eût  rendu  possible  la  vie 
commune  : la  princesse  refusa  de  l’adopter  et  voulut  demeurer  dans 
le  couvent  même.  Il  s’ensuivit,  selon  les  prévisions  de  la  supé- 
rieure, qu’en  dépit  de  la  règle  de  sainte  Thérèse,  les  visiteurs  sécu- 
liers furent  admis  à franchir  les  grilles  : on  voyait  sans  cesse  dans 
la  maison  des  personnes  de  qualité,  accompagnées  de  leur  suite, 
qui  venaient  rendre  leurs  hommages  à la  veuve  de  Ruy  Gomez.  A 
toutes  les  représentations,  celle-ci  opposait  sa  volonté  suprême  ; des 
discussions  assez  aigres  s’ensuivirent  ; tout  en  prétendant  vivre 
dans  le  cloître,  tout  en  déclarant  ne  vouloir  porter  désormais  d’autre 
nom  que  celui  d"  « Anna  de  la  Mère  de  Dieu  »,  la  princesse  enten- 
dait ne  suivre  que  sa  fantaisie,  résistait  à toutes  les  prières  de  l’ab- 
besse, aux  lettres  même  que  lui  adressait  l’illustre  fondatrice  de 
l’ordre,  s’obstinait  à attendre,  dans  cette  situation,  les  dispenses 
qu’elle  avait  demandées  à Rome  pour  être  admise  à prononcer  ses 
vœux,  et  se  plaignait  au  roi  avec  amertume  des  ennuis  qu’on  lui  fai- 
sait subir.  Celui-ci  jugeait  les  choses  avec  sagesse  lorsqu’il  lui  con- 
seillait de  s’occuper  de  ses  enfants  et  non  pas  de  tels  démêlés, 
considérant  qu’en  résumé  son  devoir  était  plutôt  de  veiller  sur  sa 
famille  que  d’être  religieuse. 
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La  princesse  ne  tint  compte  de  ces  sages  avis,  et  le  résultat  de 
cette  étrange  conduite  fut  sa  rupture  avec  les  Carmélites.  Elle  sortit 
enfin  du  couvent,  mais  pour  fonder,  à Pastraüa,  une  commu- 
nauté de  Franciscaines,  et  dans  sa  rancune,  elle  agit  de  telle  sorte 
avec  les  soeurs  du  Carmel,  que  celles-ci  durent  quitter  la  ville 
et  aller  s’établir  à Ségovie.  On  raconte  même  qu’ayant  exigé  la  com- 
munication d’un  manuscrit  de  sainte  Thérèse,  dont  la  lecture  n’était 
permise  qu’aux  personnes  très  avancées  dans  la  haute  piété,  elle  le 
prêta  indiscrètement  à ses  duègnes  et  à ses  pages,  qui  se  livrèrent 
à des  commentaires  peu  respectueux  sur  cet  ouvrage  biographique. 
11  s’ensuivit  que  l’inquisition  ayant  appris  l’incident,  exigea  que  le 
manuscrit  lui  fht  soumis.  L’examen  auquel  le  redoutable  tribunal 
procéda,  avec  sa  lenteur  ordinaire,  dura  dix  ans,  n’amena,  il  est 
vrai,  aucune  censure,  mais  causa  beaucoup  de  soucis  à sainte  Thé- 
rèse, dont  les  panégyristes  se  sont,  avec  quelque  raison,  exprimés 
dans  les  termes  les  plus  sévères  sur  l’indiscrétion  de  la  princesse. 

Cesincidents  détournèrent  Anne  deMendoce  delà  fantaisie  d’entrer 
en  religion.  Sa  douleur  conjugale  s’était  sensiblement  apaisée  avec  le 
temps,  et  d’autant  plus  vite  peut-être  qu’elle  avait  été  excessive,  ainsi 
qu’il  arrive  d’ordinaire  aux  caractères  mal  équilibrés.  Des  affaires 
urgentes,  relatives  pour  la  plupart  à l’administration  de  la  grande  for- 
tune de  ses  enfants  mineurs,  la  rappelaient  d’ailleurs  à Madrid,  et  il 
est  vraisemblable  qu’une  femme  d’un  esprit  aussi  remuant  et  aussi 
capricieux  saisit  volontiers  ce  prétexte  de  revenir  sur  la  scène  où 
elle  avait  paru  naguère  avec  tant  d’éclat.  A trente-six  ans,  elle  était 
belle  encore  ; son  activité  ne  trouvait  plus  un  aliment  suffisant  dans 
ses  altercations  avec  les  religieuses  du  voisinage;  elle  était  arrivée  à 
cet  instant  décisif  de  la  vie  des  femmes  où  celles  qui  ne  savent  pas 
se  résigner  à la  retraite,  à l’accomplissement  des  austères  devoirs  et 
aux  idées  sérieuses,  sont  aisément  entraînées  hors  de  la  voie  droite, 
éprouvent  des  regrets  inavoués  et  des  curiosités  dangereuses,  et 
cherchent  à mettre  à profit  leurs  dernières  heures  de  jeunesse.  Ainsi 
que  le  fait  en  outre  remarquer  avec  raison  son  récent  historien,  elle 
ne  pouvait  retrouver  à la  cour,  étant  veuve,  la  situation  prépondé- 
rante que  lui  assuraient  jadis  le  rang  et  la  puissance  de  son  mari  : 
ce  changement  lui  dut  être  tout  particulièrement  sensible,  et  l’auto- 
rité qu’elle  n’obtenait  plus  ouvertement  par  le  crédit  légitime  qui 
appartenait  à la  femme  du  premier  ministre,  elle  songea  à la  recon- 
quérir par  l’intrigue.  Alors  commença  pour  elle  une  nouvelle  carrière 
qui  devait  être  aussi  sombre  que  ses  premières  années  avaient  été 
brillantes  et  qui  la  conduisit  rapidement  à la  ruine.  C’est  de  cette 
époque  funeste  que  datent  ses  relations  avec  un  personnage  ambitieux 
et  sans  scrupule,  non  moins  imprudent  qu’elle-mème,  et  qui  pour- 
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suivait  sa  fortune  politique  avec  un  incontestable  esprit  de  ressource, 
mais  en  même  temps  avec  une  vanité  étourdie,  une  effronterie. rare, 
une  arrogance  maladroite,  je  veux  parler  d’ Antonio  Ferez. 

Il 

Il  n’y  a plus  à peindre  cet  homme  non  moins  singulier  par  ses 
vertus  que  par  ses  vices  et  qui,  dans  les  péripéties  de  son  aventu- 
reuse carrière,  a mêlé  des  talents  dignes  d’un  grand  ministre  aux 
combinaisons  cyniques  et  incohérentes  du  plus  vulgaire  intrigant. 
M.  Mignet  a raconté  de  telle  façon  qu’il  n’y  a pas  à y revenir  l’exis- 
tence de  ce  secrétaire  d’Etat  qui,  arrivé  fort  Jeune  en  possession  de 
la  faveur  du  prince,  chargé  des  plus  difficiles  affaires,  assuré  pour 
ainsi  dire  de  voir  grandir  à son  gré  son  autorité  et  sa  fortune,  a 
détruit  comme  à plaisir  et  de  ses  propres  mains  une  des  plus  bril- 
lantes situations  de  la  monarchie.  L’éminent  historien  a exposé,  à 
grands  traits,  comment  par  sa  corruption,  ses  menées  suspectes,  ses 
bruyantes  querelles,  ses  susceptibilités  outrées,  il  avait  fatigué  le 
souverain  silencieux  et  sévère,  préparé  sa  disgrâce  et  enfin  amené 
sa  chute.  Les  nouveaux  documents  mis  au  jour  par  M.  Muro  confir- 
ment toutes  ces  appréciations,  mais  ils  font  voir  plus  complètement 
et  mieux  comprendre  les  erreurs  d’ Antonio  Ferez.  C’est  en  étudiant 
de  près  la  princesse  d’Éboli  et  son  influence  absolue  sur  ce  ministre 
qu’on  peut  s’expliquer  les  dérèglements  d’un  esprit  aussi  habile  et 
ces  incroyables  fautes  de  conduite,  où  l’on  retrouve  les  impatiences 
nerveuses  d’une  femme  surexcitant  les  idées  et  les  ambitions  d’un 
homme  entièrement  dominé. 

Antonio  Ferez  était  entré  depuis  quelque  temps  dans  une  mau- 
vaise voie  ; il  affichait,  avec  une  insolence  de  parvenu,  un  luxe 
disproportionné  avec  son  rang  et  qu’il  ne  pouvait  évidemment  sou- 
tenir par  les  seules  ressources  de  sa  charge  et  de  sa  fortune  person- 
nelle. Les  dépenses  énormes  de  sa  maison,  le  nombre  de  ses  domes- 
tiques, les  splendides  distributions  de  sa  demeure,  les  festins  somp- 
tueux qu’il  offrait  sans  cesse  aux  plus  grands  seigneurs,  accusaient 
sa  vénalité,  et  il  usait  assurément  fort  mal  de  son  pouvoir  et  de  son 
crédit.  Philippe  lî  soupçonnait  bien  ces  déportements,  mais,  accou- 
tumé au  travail  de  son  secrétaire  d’Etat,  il  le  croyait  du  moins  fidèle  à 
sa  personne,  et  d’ailleurs,  comme  tous  les  esprits  lents  et  méthodiques, 
il  n’aimait  point  changer  ses  serviteurs.  Une  fois  certains  rouages 
établis,  il  lui  répugnait  de  les  modifier;  former  de  nouveaux  agents 
lui  était  pénible,  et  il  préférait  laisser  aller  les  choses  jusqu’à  ce  que 
l’impossibilité  absolue  de  les  maintenir  lui  fût  démontrée  par  quelque 
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fait  éclatant.  Alors  les  mêmes  motifs  qui  lui  avaient  fait  prolonger 
l’impunité  éternisaient  la  disgrâce.  La  grande  affaire  était  de  ne 
point  le  pousser  à bout,  de  profiter  de  sa  nonchalance  pour  demeu- 
rer dans  sa  faveur,  de  ne  point  risquer  de  méfaits  trop  graves,  et, 
si  Antonio  Ferez  s’était  borné  à quelques  malversations,  il  eût  pu 
braver  longtemps  la  haine  de  ses  ennemis.  Livré  à lui-même,  l’habile 
courtisan  n’eût  point  franchi  ces  limites,  mais  une  influence  étran- 
gère vint  troubler  son  jugement  et  le  lancer  dans  une  aventure  qui 
précipita  sa  ruine.  Il  eut  le  malheur  de  rencontrer  deux  personnes 
qui  devaient  lui  être  funestes  : d’abord  la  princesse  d’Éboli,  qui  le 
poussa  sans  le  vouloir  dans  l’abîme  ; ensuite  un  rival,  qui  désirait  de 
longtemps  sa  perte  et  qui  saisit  avec  un  remarquable  talent  l’occasion 
de  la  consommer.  C’était  son  collègue  Mateo  Vasquez,  qui  sut  pro- 
fiter de  toutes  ses  fautes,  qui  jouait  aussi  bien  son  jeu  que  Ferez 
conduisait  mal  le  sien,  qui  fut  finstrument  de  sa  chute  sans  même 
avoir  fair  d’y  mettre  d’animosité,  qui  paraissait  moins  attaquer  que 
se  défendre,  et  qui  put  se  donner  fapparence  d’être  moins  son 
adversaire  que  le  champion  du  droit.  Nous  le  retrouverons  plus  loin. 
Voyons  le  commencement  du  drame. 

JAi  dit  qu’Anne  de  Mendoce,  revenant  à la  cour  après  son  équipée 
de  Pastrana,  subit  une  désillusion,  et  que  la  nature  même  des  choses 
lui  imposait  une  situation  bien  différente  de  celle  d’autrefois.  Il 
lui  eût  été  cependant  facile,  avec  un  peu  de  tact,  d’adresse  et  de 
mesure,  de  reprendre  sinon  le  premier  rang  perdu  à la  mort  de  son 
mari,  du  moins  la  position  enviable  que  lui  assuraient,  en  définitive, 
sa  naissance,  le  bon  souvenir  laissé  par  Piuy  Gomez,  sa  fortune  con- 
sidérable et  ses  entours.  La  faveur  du  roi  n’était  point  perdue,  la 
veuve  de  son  plus  fidèle  serviteur  avait  droit  à ses  sympathies  ; la 
princesse  était  naturellement  entourée  de  tout  ce  que  la  cour  comp- 
tait de  plus  illustre  : le  duc  de  Médina  Sidonia  était  son  gendre  ; 
l’amirante  de  Castille,  son  parent;  le  duc  de  l’Infantado,  le  chef  de 
sa  famille.  Si  elle  eût  vécu  dans  une  demi-retraite,  portant  noble- 
ment son  deuil,  administrant  avec  sagesse  le  .patrimoine  de  ses 
enfants,  elle  eût  donné  un  grand  prestige  à son  existence  noble  et 
sévère.  Ce  rôle  eût  tenté  une  âme  plus  douce  : elle  le  dédaigna. 

Dès  son  arrivée  à Madrid,  vers  la  fin  de  1576,  elle  reçut  la 
visite  d’ Antonio  Ferez.  Celui-ci  venait  rendre  ses  hommages  à la 
veuve  de  son  bienfaiteur  : Ruy  Gomez  était  l’auteur  de  sa  fortune  ; 
c’est  lui  qui  l’avait  soutenu  à ses  débuts,  rompu  aux  affaires, 
recommandé  à Philippe  IL  La  première  entrevue  d’Anne  de  Men- 
doce et  du  secrétaire  d’Etat  ne  révéla  point  la  passion  réci- 
proque qui  allait  naître.  Antonio  Ferez  s’étant  présenté  parfumé  à 
l’excès  selon  sa  coutume,  la  princesse  lui  adressa  à ce  sujet  quel- 
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ques  remarques  peu  bienveillantes;  il  sortit  blessé,  et  l’on  pouvait 
penser  qu'il  ne  se  risquerait  plus  à revenir.  Il  revint  toutefois  et  trop 
souvent  pour  la  renommée  d’Anne  de  Mendoce  ; l’habile  séducteur 
dont  les  aventures  faisaient  déjà  beaucoup  de  bruit,  qui  naguère  en- 
core compromettait  gravement  doha  Anne  Manrique,  l’une  des  dames 
de  la  reine,  cherchait,  par  un  succès  bruyant,  à accroître  la  réputa- 
tion galante  qui  flattait  sa  vanité.  Il  est  difficile  de  croire  qu’il  fût 
vraiment  amoureux  d’une  femme  qui  n’était  plus  très  jeune,  dont  la 
beauté,  après  la  naissance  de  dix  enfants,  avait  sensiblement  décru, 
et  qui,  de  plus,  ainsi  que  je  fai  rappelé,  non  seulement  avait  perdu 
un  œil,  mais  encore,  comme  son  portrait  peint  par  Coello  en  témoigne, 
portait  un  bandeau  pour  cacher  sa  disgrâce.  Antonio  Ferez  était 
donc  moins  passionné  qu’avide  de  scandale;  peut-être  aussi  se  flat- 
tait-il par  cette  intimité  de  rattacher  à ses  intérêts  la  famille  de  la 
princesse,  et  de  rendre  ainsi  solidaire  de  sa  fortune  tant  de  person- 
nages puissants  et  illustres.  Quant  à elle,  séduite  sans  doute  par 
f élégance  et  F esprit  d’ Antonio  Ferez,  elle  ressentit  pour  lui  une  de 
ces  folles  passions  qui  s’éveillent  parfois  avec  une  force  indomp- 
table dans  l’âme  des  femmes  sur  le  retour  et  quelque  peu  lassées 
de  leur  ancienne  vertu;  elle  se  trouvait  en  outre  replacée  ainsi 
dans  la  vie  active,  au  centre  des  affaires  politiques  et  des  intrigues 
de  la  cour,  sans  s’apercevoir  qu’ elle  rentrait  en  scène  par  une  porte 
basse.  Se  flattant  de  dominer  à force  d’arrogance  l’opinion  indiscrète 
et  indignée,  elle  s’abandonna  hardiment  à un  amour  qui  ne  fut 
bientôt  un  secret  pour  personne,  qui,  sans  doute,  dans  une  cour 
façonnée  au  silence  aurait  pu,  s’il  eût  été  prudent,  demeurer  triom- 
phant, mais  qui  devait  fatalement,  encouragé  par  l’impunité  même 
dans  deux  âmes  aussi  immodérées,  amener  quelque  incident  ven- 
geur. Gomme  il  arrive  souvent,  une  circonstance,  au  premier  abord 
indifférente,  détermina  une  série  d’événements  imprévus. 


ill 

# 

Dans  le  courant  de  juillet  1577,  arrivait  en  Espagne  un  secrétaire 
de  don  Juan  d’Autriche,  alors  gouverneur  des  Pays-Bas,  don  Juan 
de  Escovedo.  Le  prince  l'envoyait  pour  solliciter  de  Fhilippe  II  des 
subsides  et  des  renforts.  Escovedo  était  un  ancien  ami  d’Antonio 
Ferez  ; protégé,  comme  lui,  par  Piuy  Gomez  de  Silva,  il  ne  cessait  de 
se  considérer  comme  un  client  de  la  maison  des  princes  d’Éboli,  et  il 
fut  accueilli  sur-le-champ  avec  distinction  par  Antonio  Ferez  et  par 
la  princesse.  Mais  à peine  son  intimité  d’autrefois  s’était-elle  renouée 
avec  le  secrétaire  d’État,  qu’il  comprit,  à n’en  pouvoir  douter,  les 
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relations  établies  entre  son  ami  et  la  veuve  de  son  bienfaiteur.  Un 
homme  timide,  ou  seulement  prudent,  ne  s’en  fût  point  préoccupé, 
et  se  fut  uniquement  attaché  à raccomplissement  de  la  mission 
politique  qu’il  venait  remplir.  Mais  Escovedo,  passionnément  fidèle 
à la  mémoire  de  Ruy  Gomez,  d’un  caractère  courageux  et  d’une 
honnêteté  rigide,  ne  put  voir  sans  indignation  les  désordres  qui 
déshonoraient  le  nom  du  ministre  qui  l’avait  formé;  il  ne  sut  pas 
rester  silencieusement  témoin  d’un  tel  scandale.  De  tous  côtés,  il 
recueillait,  à cet  égard,  des  rumeurs  persévérantes  ; les  gens  de  la 
princesse  furent  les  premiers  à l’instruire  de  la  situation  ; ce  qu’il 
voyait  et  ce  qu’il  entendait  dans  la  maison,  où  il  avait  ses  entrées 
libres  comme  un  ancien  serviteur,  ne  confirma  que  trop  ses  premiers 
soupçons.  Plus  soucieux  de  ce  qu’il  considérait  comme  un  devoir 
envers  la  famille  « dont  il  avait  mangé  le  pain  »,  que  de  la  sûreté 
de  ses  intérêts  personnels,  il  résolut  de  tout  faire  pour  provoquer 
une  rupture  entre  Anne  de  Mendoce  et  Antonio  Ferez,  et  il  osa, 
dans  un  entretien  avec  la  princesse,  lui  adresser  des  représentations 
sévères.  C’était  le  plus  mauvais  moyen  de  parvenir  à son  but.  Si 
Escovedo  eût  mieux  connu  la  femme  qu’il  prétendait  troubler  dans 
ses  désordres,  il  eût  agi  avec  plus  de  mesure  et  d’adresse;  mais 
il  ne  sut  être  que  franc  et  rude  dans  son  langage,  et  ne  parvint 
qu’à  blesser  un  indomptable  orgueil.  Avec  une  insolence  ironique, 
la  princesse  se  leva  pour  lui  donner  congé,  et  lui  répondit  « que 
les  écuyers  n’avaient  rien  à dire  sur  ce  que  faisaient  les  grandes 
dames  ».  11  s’était  fait  du  premier  coup  une  ennemie  irréconci- 
liable ; mais  il  ne  se  découragea  point,  il  continua  d’épier  les  deux 
amants,  les  surprit,  et,  dans  un  accès  d’honnête  colère,  s’écria 
qu’il  n’en  pouvait  souffrir  davantage  et  qu’il  en  rendrait  compte  au 
roi.  Dès  ce  jour,  sa  perte  fût  résolue;  et  malheureusement  pour 
lui,  d’autres  circonstances,  qu’il  est  temps  de  rappeler,  permet- 
taient à ses  ennemis  d’ourdir  facilement  la  trame  odieuse  dont  il 
allait  être  la  victime. 

Philippe  II  n’avait  vu  qu’avec  défiance  la  mission  d’Escovedo. 
Depuis  longtemps  il  suspectait  fort  la  conduite  et  les  ambitions  de  don 
Juan  d’Autriche.  Il  savait  que  son  frère  avait  aspiré  d’abord  au  gou- 
vernement de  Tunis  ; il  redoutait  surtout  les  menées  du  prince  dans 
les  Pays-Bas,  et  il  prêtait  volontiers  l’oreille  aux  rumeurs  qui  attri- 
buaient au  fils  naturel  de  Charles-Quint,  soit  le  désir  "de  s’y  créer 
une  situation  indépendante  en  épousant  la  reine  Marie  Stuart  et  en 
s’appuyant  sur  les  mécontents  des  Flandres,  soit  même  la  pen- 
sée chimérique  d’un  débarquement  en  Espagne.  Ces  inquiétudes, 
vagues  sans  doute,  troublaient  son  âme  soupçonneuse,  et,  dès  l’ar- 
rivée d’Escovedo,  il  ne  fut  pas  éloigné  de  croire  que  ce  secrétaire 
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dévoué  n’était  envoyé  en  Espagne  que  pour  y nouer  de  ténébreuses 
intrigues.  Dans  les  premiers  temps,  Antonio  Ferez  avait  cherché  à dis- 
siper ces  idées  ; mais  lorsqu'il  vit  en  Escovedo  un  ennemi,  lorsqu’il  put 
redouter  ses  indiscrètes  révélations,  il  changea  de  langage  et  encou- 
ragea au  contraire  les  craintes  de  son  maître.  Il  insinua  qu  Escovedo 
était  un  agent  dangereux,  l’intermédiaire  de  don  Juan  dans  ses  rap- 
ports avec  les  Guises,  un  mauvais  conseiller  pour  le  jeune  prince,  et, 
qui  sait  même,  l’instigateur  des  projets  de  rébellion  que  Philippe  ÏI 
croyait  deviner  chez  son  frère.  Il  connaissait  trop  le  roi  pour  ne  pas 
savoir  que  ces  perfides  discours  obtiendraient  facilement  créance, 
et  il  avait  sans  doute  dès  lors  résolu  non  seulement  de  le  mettre  en 
pleine  disgrâce,  mais  encore,  ce  qui  était  plus  habile,  de  se  faire 
ordonner  sa  mort,  et  de  satisfaire  sa  propre  vengeance  en  paraissant 
exécuter  simplement  un  ordre  souverain. 

Pour  bien  comprendre  la  conduite  de  Philippe  II  en  cette  cir- 
constance, il  faut  se  rendre  compte  des  opinions  très  précises  qu’il 
s’était  faites  et  que  tant  de  gens,  légistes  ou  religieux,  partageaient 
et  enseignaient  alors  sur  les  droits  du  prince  et  la  mesure  de  son 
autorité.  C’était  une  doctrine  reçue  en  Espagne,  à cette  époque,  que 
le  roi,  maître  absolu  de  la  vie  de  ses  sujets,  pouvait,  de  son  propre 
mouvement  et  sans  avoir  recours  aux  formes  de  la  justice,  quand  un 
intérêt  d’Etat  s’y  trouvait  engagé,  condamner  un  homme  à mort  et 
le  faire  exécuter  en  secret.  Sur  ce  point,  il  y avait  pour  ainsi  dire 
unanimité  dans  l’opinion.  Philippe  II  était  pénétré  de  ces  maximes. 
La  seule  question  à ses  yeux  était  de  savoir  si  l’individu  mis  en 
cause  méritait  la  mort;  cette  question  se  résolvait  dans  la  conscience 
royale,  mais,  une  fois  le  verdict  rendu  par  la  pensée  du  prince, 
l’exécution  était  de  droit. 

M.  Mignet  a parfaitement  démontré  la  vanité  des  frayeurs  qu’ins- 
pirait à Philippe  la  conduite  de  son  frère  ; elles  existaient,  cependant, 
et  de  longue  date,  bien  avant  l’arrivée  d’ Escovedo.  Antonio  Ferez, 
.sur  l’ordre  du  roi,  entretenait,  avec  le  secrétaire  du  prince  et  avec 
le  prince  lui-même,  une  correspondance  dont  le  caractère  alïectueux 
devait  inspirer  une  confiance  sans  bornes  et  induire,  s’il  y avait 
lieu,  Escovedo  et  don  Juan  à des  aveux  compromettants  ; les  lettres 
obtenues  par  ce  procédé  perfide  étaient  soigneusement  remises  à 
Philippe  II.  Elles  indiquaient,  il  est  vrai,  le  vif  désir  du  prince  d’être 
rappelé  en  Espagne  et  d’y  occuper  une  grande  place  dans  le  gouver- 
nement de  l’État;  mais  ces  discours  assez  incohérents,  inspirés  beau- 
coup plus  par  une  imagination  inquiète  que  par  une  volonté  fixe, 
et  dont  les  expressions  d’ailleurs  ne  dépassaient  à aucun  degré  la 
mesure  d’une  ambition  légitime,  n’auraient  jamais  ému  un  souverain 
d’un  tempérament  moins  ombrageux.  11  ne  faudrait  pas  croire  d'ail- 
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leurs  que  Philippe  II  regardât  son  autorité  comme  assez  bien  établie 
pour  n’avoir  rien  à redouter;  à examiner  les  choses  à la  surface,  il 
semble  que  la  monarchie  était  inébranlable,  mais  en  réalité  le  pou- 
voir royal,  tout  solide  qu’il  fut,  se  préoccupait  de  bien  des  difficultés 
sérieuses.  Ainsi  que  M.  Muro  le  fait  j ustement  remarquer,  d’une  part 
la  noblesse,  dont  les  prérogatives  étaient  fort  diminuées,  aspirait  à 
les  reprendre  ; de  l’autre,  les  rivalités  des  villes  entre  elles  n’étaient 
pas  éteintes  et  pouvaient  favoriser  des  desseins  séditieux.  Les  des- 
cendants des  Mores  et  des  Juifs  convertis  au  christianisme  étaient 
mécontents  des  nombreuses  incapacités  légales  qui  leur  demeu- 
raient imposées;  enfin  l’union  de  l’ Aragon  et  de  la  Castille  était 
mal  cimentée,  et  le  premier  de  ces  royaumes,  passionnément  attaché 
à sa  législation  particulière,  inspirait  bien  des  doutes  sur  sa  fidélité. 
Tous  ces  motifs,  joints  aux  graves  soucis  que  causait  la  situation  des 
Flandres,  encourageaient  le  roi  à une  méfiance  qui  ne  lui  était  que 
trop  naturelle;  et,  en  peu  de  temps,  suivant  et  développant  son 
impression  première  avec  cette  puissance  d’idée  fixe  qui  était  à la 
fois  la  force  et  la  faiblesse  de  son  esprit,  excité  d’ailleurs  par  Antonio 
Ferez,  qui,  de  son  côté,  sous  l’influence  de  la  princesse,  avait  juré  la 
perte  d’un  censeur  importun  et  dangereux,  il  condamna  à mort, 
devant  le  tribunal  de  sa  conscience,  le  secrétaire  de  don  Juan. 
Quant  à l’exécution,  il  s’en  remit  naturellement  au  principal  accusa- 
teur d’Escovedo  ; il  y voyait  le  double  avantage  de  préserver  le  secret 
de  l’incident  et  de  laisser  la  responsabilité  éventuelle  du  meurtre 
peser  sur  celui  dont  les  insinuations  et  les  conseils  avaient  déter- 
miné sa  résolution  suprême.  Cette  dernière  considération,  si  étrange 
qu’elle  paraisse,  était  familière  à cet  homme  à la  fois  scrupuleux  et 
implacable,  qui  se  gardait  toujours  une  porte  ouverte,  un  prétexte 
préparé  pour  justifier  sa  conduite,  soit  devant  l’opinion  publique, 
soit  devant  son  propre  jugement.  On  retrouve  la  suite  et  l’on  apprécie 
les  avantages  de  cette  combinaison,  en  le  voyant,  bien  des  années 
plus  tard,  demander  compte  ouvertement  à son  complice  de  la  mort 
d’Escovedo. 

Dès  qu’Antonio  Ferez  eut  reçu  l’ordre  qu’il  avait  provoqué,  il  ne 
tarda  pas  à y donner  suite.  La  princesse  et  lui  étaient  intéressés  à 
étoufier  le  plus  tôt  possible  la  voix  de  leur  accusateur.  Il  hésita 
cependant  sur  le  meilleur  moyen  à adopter  pour  faire  disparaître  le 
condamné  sans  se  compromettre,  et  se  décida  d’abord  pour  le  poison. 
Son  page  Enriquez  a raconté  plus  tard  avec  les  détails  les  plus  cir- 
constanciés, au  cours  du  procès,  les  incidents  de  cette  horrible  ten- 
tative. A deux  reprises,  dans  des  repas  offerts  par  le  meurtrier  à sa 
victime,  le  poison  fut  mêlé  aux  aliments  d’Escovedo,  mais  la  robuste 
constitution  de  celui-ci  triompha  de  ces  épreuves  ; à la  seconde  fois, 
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il  est  vrai,  un  nouveau  crime  s’ajouta  à celui  qu’on  voulait  com- 
mettre. Une  esclave  d’Escovedo,  absolument  innocente  de  cette 
trame,  fut  arrêtée  et  pendue  en  place  publique,  sans  autre  forme  de 
procès,  comme  coupable  d’avoir  cherché  à empoisonner  son  maître. 
Il  était  désormais  impossible  de  faire  un  nouvel  essai  : Antonio 
Ferez  chercha  et  trouva  sans  peine  trois  ou  quatre  bandits  disposés 
à un  coup  de  main  et  les  aposta  sur  le  passage  du  secrétaire  de  don 
Juan.  Le  soir’du  31  mars  1579,  comme  Escovedo  rentrait  chez  lui 
par  une  ruelle  déserte,  il  fut  attaqué  par  les  conjurés,  et  l’un  d’eux, 
nommé  Insausti,  le  tua  raide  d’un  coup  d’épée.  La  princesse  d’Éboli 
était  vengée,  et  avec  l’apparence  d’une  décision  prise  par  raison 
d’État  ; il  semblait  qu’une  affaire  si  bien  conduite  dût  rester  à jamais 
impunie  sous  un  gouvernement  absolu  et  mystérieux.  Mais  il  n’en 
fut  rien,  et  jamais,  au  contraire,  en  ce  pays  d’Espagne,  où  tant  de 
coups  de  poignard,  à cette  époque,  ont  été  donnés  au  coin  des  rues 
sans  qu’on  en  ait  retrouvé  les  auteurs,  jamais  crime  n’eut  un  plus 
grand  retentissement,  n’amena  plus  grave  scandale  et  ne  devint  plus 
funeste  aux  meurtriers.  La  vengeance  divine  se  fit  en  quelque  sorte 
visible  en  cette  affaire  : toute  la  vie  d’Antonio  Ferez  et  de  la  prin- 
cesse ne  fut  pour  ainsi  dire  qu’une  longue  expiation. 


IV 

L’émotion  fut  profonde  dès  le  premier  instant  : ce  crime  public, 
le  rang  de  la  victime,  la  connaissance  que  l’on  avait  à la  cour  des 
motifs  personnels  qui  excitaient  Ferez  à un  semblable  attentat,  tout 
contribuait  à attirer  l’attention  générale  sur  l’événement.  Du  pre- 
mier coup  l’opinion  fut  presque  unanime  ; elle  accusa  hautement 
Antonio  Ferez  et  la  princesse.  Celle-ci  fut  informée  sur-le-champ 
de  ces  rumeurs  : u Ils  prétendent  que  c’est  moi  qui  Uai  tué!  a 
dit-elle  à une  de  ses  duègnes,  avec  un  air  d’ironie  superbe  qui  cher- 
chait vainement  à dissimuler  ses  craintes.  Et  comme  cette  femme 
s’étonnait  d’un  tel  langage  : « Oui,  reprit  Anne  de  Mendocè,  je  vous 
dis  que  les  gens  de  sa  veuve  prétendent  que  c’est  moi  qui  ai  fait  le 
coup  ! » Antonio  Ferez  n’était  pas  moins  troublé  : les  alcades  et  tous 
les  gens  de  justice  de  Madrid  étaient  en  mouvement,  la  famille 
d’Escovedo  et  ses  amis  ne  cachaient  point  leurs  soupçons.  Il  s’effor- 
cait de  prévenir  ces  jugements  à force  d’audace,  allant  voir  les  en- 
fants de  sa  victime,  envoyant  sa  femme  auprès  de  la  veuve  ; mais  le 
fds  d’Escovedo,  un  instant  trompé  par  ces  hypocrites  démarches,  se 
préparait,  mieux  instruit,  à poursuivre  avec  énergie  la  vengeance  de 
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son  père;  la  veuve  reçut  avec  des  malédictions  la  visite  odieuse  de  la 
lemme  du  meurtrier.  Celui-ci  effrayé  fit  part  au  roi  de  ses  angoisses, 
et  il  y eut  alors  entre  ces  deux  complices  un  échange  de  répu- 
gnantes correspondances,  où  ils  combinèrent  ensemble  les  meilleurs 
moyens  de  tromper  la  police  : « J’ai  avalé  d’amers  déboires,  » 
s’écrie  piteusement  Ferez;  et  Philippe  ÎI  le  rassure,  l’encourage: 
« Parlez  avec  prudence,  le  moins  que  vous  pourrez;  ces  déboires 
sont  inévitables,  mais  il  faut  en  passer  par  là  avec  toute  l’adresse  et 
la  dissimulation  dont  vous  serez  capable  ; il  le  félicite  de  n’avoir 
pas  surde-champ  éloigné  de  Madrid  les  assassins.  « Vous  avez  fort 
bien  fait  de  ne  pas  laisser  partir  vos  gens,  le  meilleur  est,  à mon 
avis,  qu’ils  ne  bougent  pas  pour  le  moment,  a Ils  arrivèrent  cepen- 
dant a faire  échapper  un  à un  ces  misérables  qui  furent  largement 
récompensés.  L’histoire  a vu  rarement  spectacle  plus  honteux  que 
celui  de  ce  prince  s efforçant  lui-même  de  dérouter  les  agents  de  la 
vindicte  publique,  s’entendant  avec  son  ministre  pour  assurer  l’im- 
punité de  quelques  sicaires  et  pour  rendre  impossible  l’action  de  la 
justice  dont  le  souverain  est  le  dispensateur. 

Ln  fait  moral,  sinon  plus  grave,  du  moins  plus  singulier  encore, 
devait  se  produire.  Lne  fois  les  premières  précautions  prises  de 
concert  et  les  assassins  évadés,  Philippe  II  ne  montre  plus  la  même 
précision  dans  sa  conduite  ; il  tâtonne,  il  hésite,  il  se  laisse  entraîner 
a des  actes  contiadictoires.  f<oncevait-il  des  doutes  sinon  sur  le  droit 
de  condatîiner  un  de  ses  sujets  sans  jugement,  droit  qui  ne  pouvait 
cesser  d’être  à ses  yeux  un  des  jDrivilèges  de  l’autorité  royale,  du 
moins  sur  l’exactitude  des  faits  qui  avaient  motivé  sa  décision  ? Était- 
il  agité  malgré  lui  d’un  de  ces  remords  qui  s’imposent  en  dépit  des 
suggestions  de  la  sophistique  et  de  l’orgueil,  et  ne  voulait-il  pas 
fermer  résolument  toute  issue  aux  revendications  ultérieures  de  la 
justice  humaine  ? Ressentait-il  contre  Antonio  Ferez  et  la  princesse 
d Éboli  cette  haine  assez  naturelle  entre  complices  ? Soupçonnait-il 
déjà  vaguement  qu  il  avait  été  joué  par  eux  et  que  son  ministre  l’avait 
amené  à prononcer,  au  nom  d intérêts  politiques,  un  arrêt  destiné  à 
servir  leurs  vengeances  et  à couvrir  leurs  intrigues?  Il  est  malaisé 
de  savoir  ce  qui  s’agitait  alors  dans  les  replis  de  cette  âme  à la  fois 
accessible  aux  subtilités  de  la  plus  étrange  casuistique  et  aux  vio- 
lences d’un  despotisme  sans  frein  ; mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que, 
à peine  le  crime  consommé  et  en  apparence  impuni,  son  jeu  fut 
double;  tout  en  laissant  Ferez  extérieurement  en  possession  de 
sa  confiance,  il  parut  encourager,  dans  une  audience,  le  fils  d’Es- 
covedo  à poursuivre  la  procédure  et,  ce  qui  est  plus  significatif, 
laissa  son  plus  intime  confident,  Mateo  Vasquez,  agir  directement  et 
avec  persévérance  d’abord  en  général  contre  les  criminels  inconnus, 
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puis,  à mesure  que  les  premiers  soupçons  prenaient  plus  de  consis- 
tance, contre  le  véritable  meurtrier.  Un  mot,  un  ordre  pouvait 
réduire  Mateo  Vasquez  au  silence;  mais  ce  mot,  jamais  Philippe  II 
ne  l’a  prononcé. 

J’ai  dit  plus  haut  quel  était  Mateo  Vasquez.  Antonio  Ferez  ne 
pouvait  avoir  un  plus  dangereux  rival  que  ce  diplomate,  l’homme 
((  le  plus  à point  pour  plaire  à Philippe  II  » , dit  M.  Muro,  qui 
le  représente  encore  comme  « modeste,  sans  ambition,  de  bonnes 
mœurs,  travailleur  infatigable,  fidèle  et  réservé,  doué  de  qualités 
moins  brillantes,  mais  préférables  à celles  de  son  collègue,  avec 
lequel  il  formait  le  plus  complet  contraste  ».  Je  ne  m’associe  pas 
complètement  à ce  jugement,  et  je  crois  que,  élevé  à bonne  école, 
Vasquez  était  plutôt  dissimulé  que  modeste  et  réservé,  et  qu’il 
avait  au  moins  l’ambition  de  jouir  tout  seul  de  la  faveur  du  roi. 
Quant  à ses  mœurs,  si  elles  n’étaient  point  scandaleuses,  on  ne  peut 
cependant  tout  à fait  oublier  qu’il  avait  un  fils  naturel  dont  les 
amis  de  Ferez  découvrirent  l’existence  et  dont  ils  firent  quelque  bruit. 
Il  faut  en  outre  reconnaître  qu’il  s’était  laissé  dresser  avec  une 
facilité  extrême  à ce  système  d’espionnage  discipliné  que  Philippe  II 
imposait  à ses  secrétaires,  les  uns  envers  les  autres.  Divers  docu- 
ments de  sa  correspondance,  cités  par  M.  Muro,  montrent  ce  per- 
sonnage, peut-être  par  une  fausse  entente  de  ses  véritables  devoirs, 
peut-être  par  inimitié  personnelle,  signalant  les  fautes  de  ses  col- 
lègues au  souverain  et  jouant,  en  un  mot,  dans  le  cabinet^du  roi,  le 
rôle  fâcheux  de  surveillant  et  de  dénonciateur.  M.  Muro  affirme 
que  jusqu’à  présent  il  n’est  point  prouvé  que  Vasquez,  avant  le 
meurtre  d’Escovedo,  ait  cherché  à nuire  à Ferez;  cela  se  peut,  mais, 
sans  qu’on  puisse  le  blâmer  de  démarches  qui  pouvaient  lui  avoir 
été  inspirées,  en  présence  d’un  tel  crime,  par  une  honorable  indi- 
gnation, il  est  certain  que  Vasquez  se  déclara  sur-le-champ  l’adver- 
saire de  son  collègue.  Il  agit,  il  est  vrai,  selon  son  caractère,  par 
des  voies  occultes,  mais  il  fut  le  principal  instrument  de  sa  ruine. 

C’est  ici  qu’il  faut  se  donner  le  curieux  spectacle  de  la  duplicité 
de  Philippe  II  et  des  incroyables  intrigues  qu’il  se  plaisait  à entre- 
croiser autour  de  lui.  Vasquez  lui  adressait  au  fur  et  à mesure,  au 
palais  de  l’Escurial,  les  nouvelles  qui  lui  parvenaient  sur  la  grosse 
affaire  qui  préoccupait  si  vivement  la  cour  et  la  ville,  et  le  roi,  notam- 
ment, reçut  de  lui  une  lettre  qui,  écrite  à la  vérité  à mots  couverts, 
indiquait  clairement  que  la  voix  publique  accusait  Antonio  Per^z, 
attribuait  le  meurtre  à l’influence  de  la  princesse  d’Éboli,  et  con- 
tenait diverses  pièces  destinées  à faciliter  la  recherche  de  la  vérité. 
Philippe  II  commit  alors  un  acte  dont  il  est  difficile  de  s’expliquer 
le  sens  : il  remit  la  lettre  de  Vasquez  entre  les  mains  d’ Antonio  Ferez. 
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C’était  créer  entre  ces  deux  hommes  une  haine  éternelle  ; le  roi  pré- 
parait volontairement  une  lutte  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  sus- 
citer de  graves  soucis  et  de  l’amener  à sacrifier  l’un  de  ses  secré- 
taires : l’un  des  deux  devait  être  certainement  déjà  condamné  dans 
son  esprit,  mais  il  est  permis  de  se  demander  lequel  il  comptait  perdre. 
Était-ce  Yasqiiez,  qui,  ne  se  doutant  pas  que  le  roi  fût  mêlé  à l’af- 
faire, risquait  de  le  compromettre  par  excès  de  zèle,  et  qu’il  y 
avait  intérêt  en  ce  cas  à vouer  éventuellement  à la  vengeance  de  son 
collègue  ? Était-ce  Ferez  que  Philippe  II  devait  vouloir  abandonner 
si  les  circonstances  devenaient  délicates  ou  pressantes,  et  qu’il 
désirait  peut-être  pousser  à des  agitations  et  à des  rivalités  bruyantes 
qui  fourniraient  un  prétexte  pour  le  mettre  en  disgrâce  ? Si  subtils 
que  paraissent  ces  calculs,  il  est  très  possible  qu’ils  aient  dirigé 
Philippe  II,  qu’on  ne  saurait  sérieusement  soupçonner  d’une  simple 
étourderie,  dans  une  circonstance  aussi  grave. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’effet  de  cette  communication  fut  aussi  rapide 
que  décisif.  Antonio  Ferez  et  la  princesse  considérèrent  Vasquez 
comme  leur  ennemi  et  leur  dénonciateur  ; exposés  seulement  jus- 
qu’alors à des  soupçons  et  à une  médisance  d’un  caractère  général 
et  vague,  presque  insaisissables  pour  ainsi  dire  et  qui  ne  leur  per- 
mettaient pas  de  fixer  d\ine  manière  précise  leurs  inimitiés,  ils 
concentrèrent  leur  rancune,  avec  un  empressement  naturel,  sur 
l’homme  qui  paraissait  incarner  en  soi  les  revendications  de  la  cons- 
cience publique,  et  dont  le  langage  ou  les  démarches  leur  semblaient 
un  suprême  péril.  Ils  ne  doutèrent  point  que  Vasquez  n’eût  pro- 
voqué l’émotion  qui  avait  suivi  le  meurtre  d’Escovedo,  encouragé 
les  plaintes  du  fils  de  la  victime;  ils  le  représentèrent  à leurs  amis 
comme  l’origine  de  ces  bruits  sinistres,  comme  décidé  à perdre  un 
collègue  dont  il  était  jaloux  et  comme  conspirant  avec  ses  propres 
partisans,  dans  de  secrets  conciliabules,  le  succès  de  ses  calomnies. 
Ils  manifestèrent  leurs  ressentiments  : la  princesse,  avec  sa  hauteur 
accoutumée;  Ferez,  avec  une  violence  hardie , et  Vasquez  en  fut 
bientôt  instruit. 

La  certitude  de  cette  haine  si  périlleuse  paraît  l’avoir  vivement 
ému.  Les  motifs  qui  suscitaient  contre  lui  la  redoutable  coalition 
d’un  collègue  dont  il  n’ignorait  pas  l’esprit  de  ressource  et  le  peu 
de  scrupule,  et  d’une  femme  d’un  rang  aussi  élevé  que  la  princesse 
d’Éboli,  lui  étaient  complètement  inconnus.  Fhilippe  II  s’était  gardé 
de  lui  avouer  qu’il  eût  communiqué  à Antonio  Ferez  la  lettre  accu- 
satrice, et  le  malheureux  secrétaire,  qui,  ostensiblement,  s’était 
borné,  conformément  au  devoir  de  sa  charge,  à recevoir  le  fils  d’Es- 
covedo en  audience,  ne  pouvait  comprendre  pourquoi  son  collègue 
aflectait  de  voir  en  lui  l’auteur  de  la  trame  dans  laquelle  il  était 
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enveloppé.  Yasquez  était  timide,  il  aimait  vivre  paisiblement,  il  prit 
peur  et  voulut,  à tout  prix,  se  réconcilier  avec  Antonio  Ferez  ; ce 
dernier  semblait  toujours  en  faveur  auprès  du  roi,  les  efforts  du  fils 
d’Escovedo  pour  assurer  la  vengeance  paternelle  demeuraient  sté- 
riles, il  paraissait  y avoir  peu  de  chance  pour  que  justice  fût  faite. 
Yasquez  pensa  qu’ après  tout,  ce  dernier  intérêt  ne  valait  pas  ce 
qu’il  fallait  risquer  pour  l’obtenir;  il  crut  avoir  engagé  une  partie 
imprudente  contre  des  adversaires  invincibles,  et  il  poursuivit  alors 
une  série  de  tentatives  obstinées  pour  vaincre  le  ressentiment  de  son 
collègue.  La  fortune  servait  une  fois  encore  Antonio  Ferez  et  sa 
complice  ; elle  mettait  pour  ainsi  dire  à leurs  pieds  leur  accusateur 
confus  et  terrifié,  elle  leur  offrait  plus  que  l’impunité,  le  triomphe. 
C’était  le  défenseur  de  leur  victime  qui  les  suppliait  de  lui  accorder 
l’indulgence  et  l’oubli.  Cette  circonstance  inespérée  pouvait  les  sau- 
ver, ils  commirent  l’irréparable  faute  de  ne  point  le  comprendre. 

Yasquez  envoya  d’abord  à Ferez  un  de  leurs  amis  communs,  le 
docteur  Milio,  dont  l’intervention  fut  repoussée  avec  dédain.  Il  mit 
alors  en  œuvre  les  bons  offices  du  docteur  Alvarez  de  Toledo,  qui 
s’adressa  directement  à la  princesse  ; mais  le  négociateur  n’eut  pas 
à se  louer  de  sa  démarche.  Anne  de  Mendoce,  l’enveloppant  dans  la 
haine  que  lui  inspirait  Yasquez,  lui  répondit  quelle  lui  défendait  de 
la  voir  et  de  lui  écrire,  qu’il  avait  été  mêlé  aux  intrigues  de  celui 
qui  l’envoyait,  et  quelle  le  tenait  pour  un  ennemi.  Rebuté  de  ce 
côté,  Yasquez  essaya  d’un  intermédiaire  d’un  ordre  plus  élevé,  et 
remit  ses  intérêts  entre  les  mains  du  comte  de  Khevenhüller,  ambas- 
sadeur de  l’Empereur  à Madrid.  Ce  diplomate  s’employa  conscien- 
cieusement pendant  plusieurs  semaines  auprès  de  la  princesse  et  de 
Ferez,  traitant  d’inventions  malveillantes  tous  les  rapports  qui  leur 
avaient  été  faits  contre  son  client,  invoquant  même  la  dignité  de 
son  caractère  personnel,  qui  ne  lui  eût  pas  permis  de  s’entremettre 
en  pareille  affaire  s’il  n’avait  pas  la  certitude  de  soutenir  une  juste 
cause.  Antonio  Ferez  persista  à répondre  que  Yasquez  excitait  le 
jeune  Escovedo  à persévérer  dans  sa  plainte,  et  n’écouta  pas  plus  les 
discours  du  comte  de  Khevenliüller  que  ceux  des  précédents  négo- 
ciateurs. Le  trésorier  générai,  Juan  Fernandez  Espinosa,  également 
sollicité  par  Yasquez,  ne  fut  pas  plus  Iieureux.  Ferez  rompit  l’en- 
tretien avec  une  certaine  brusquerie,  ajoutant  que,  tout  bien  pesé 
et  considéré,  il  se  refusait  à accepter  une  réconciliation  factice  et 
même  à continuer  sur  ce  terrain  une  discussion  inutile.  D’autres 
personnages  de  la  cour  essayèrent  encore  sans  succès  de  terminer 
cet  incident  ; le  concours  du  P.  Diego  de  Ghaves,  confesseur  du  roi, 
du  frère  Hernando  de  Castille,  son  prédicateur  ordinaire,  fut  même 
demandé  et  promis,  enfin  l’intervention  du  roi  lui-même  fut  réclamée 
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par  plusieurs  amis  de  Vasquez  : tout  ce  bruit  ne  put  ébranler  l’in- 
flexibilité de  Perez,  qui  affecta  de  demeurer  persuadé  des  trames 
occultes  que  nouait,  disait-il,  pendant  ce  temps  son  rival  avec  le  fils 
d’Escovedo. 

Sur  ce  dernier  point,  il  serait  téméraire  d’affirmer  qu’il  fût  dans 
l erreur.  Vasquez  n’est  ])oint  un  personnage  si  droit  qu"on  ne  puisse 
le  soupçonner  d’avoir,  à tout  hasard  et  en  prévision  des  refus  de  la 
partie  adverse,  préparé  les  moyens  de  se  venger.  Ministre  d’un 
prince  aussi  peu  fidèle,  et  dont  la  faveur  n’inspirait  qu’une  médiocre 
confiance,  il  était  naturel  qu’un  homme  placé  dans  une  situation  au 
demeurant  fort  périlleuse,  en  butte  à la  haine  déclarée  de  puissants 
ennemis,  cherchât  à prendre  ses  précautions  et  à démasquer  éven- 
tuellement ses  adversaires.  On  n’a  cependant  point  de  preuve  de  ce 
double  jeu  dans  les  curieuses  correspondances  inédites  publiées  par 
M.  Muro,  et  si  Antonio  Perez  l’affirme  dans  ses  Relaciones^  son 
témoignage  demeure  à bon  droit  suspect. 

Philippe  II  se  trouvait  fort  embarrassé  au  milieu  de  cette  rivalité 
qu’il  avait  provoquée  lui-même.  Les  choses  se  compliquèrent,  d’ail- 
leurs, par  un  incident  qui  montre  jusqu’où  en  étaient  venus  faudace 
d’Antonio  Perez  et  son  aveuglement.  La  mort  du  commandeur  Diego 
de  Vargas  ayant  laissé  libre  le  poste  de  secrétaire  du  conseil  royal 
pour  les  affaires  d’Italie,  Perez  osa  prétendre  réunir  cette  charge  à 
la  secrétairerie  d’État  dont  il  était  investi.  On  a peine  à comprendre 
que,  dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait  alors,  il  ait  à ce  point 
oublié  les  convenances,  et  que,  non  content  de  f impunité  qui  lih 
semblait  à peu  près  assurée  par  la  complicité  du  prince,  il  ait  rêvé 
de  braver  l’opinion  publique,  évidemment  hostile,  en  cumulant  deux 
emplois  d’une  telle  importance  : il  croyait  certainement  tenir  le  roi 
par  leur  commun  secret,  mais  il  n’avait  pas  réfléchi  qu’avec  un  sem- 
blable partenaire,  il  était  imprudent  de  pousser  trop  loin  ses  avan- 
tages, et  que  si  le  prince  voulait  bien  le  couvrir,  il  ne  pouvait  cepen- 
dant, sans  avouer  en  quelque  sorte  sa  participation  au  meurtre 
d’Escovedo,  combler  de  nouveaux  bienfaits  celui  que  le  sentiment 
général  en  regardait  comme  le  principal  auteur.  Il  arriva  ce  qu’il 
aurait  dù  prévoir  : Philippe  II  lui  refusa  la  place  de  Vargas. 

Perez  alors  paya  d’audace.  Il  remplit  la  cour  de  ses  clameurs  et 
manifesta  le  désir  de  donner  sa  démission.  C’était  jouer  le  tout  pour 
le  tout  avec  une  remarquable  force  d’âme  : il  se  plaçait  de  lui-même 
entre  la  disgrâce  et  f extrême  faveur,  estimant  qu’au  fond  il  n’y 
avait  plus  d’espérance  pour  lui  en  dehors  de  ce  coup  de  partie, 
qu’il  fallait,  au  point  où  en  était  venue  la  crise,  en  sortir  triomphant 
sur  toute  la  ligne  ou  y périr,  et  il  se  flattait  que  le  roi,  lié  à lui  par 
le  même  crime,  lui  donnerait  forcément  la  victoire.  C’eût  été  vrai 
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avec  un  autre  homme  que  Philippe  II,  mais  Antonio  Ferez  ne  con- 
naissait pas  bien  son  souverain  en  le  serrant  de  si  près  ; il  n’avait 
pas  affaire  à un  prince  qui  se  laissât  enchaîner,  mais  à un  maître 
pénétré  du  sentiment  de  sa  toute-puissance,  qui  pouvait  être  par 
instants  timide  et  irrésolu,  mais  qui,  mis  au  pied  du  mur,  savait 
toujours  s’échapper  par  quelque  profonde  intrigue  ou  par  un  acte 
violent. 

Le  roi  hésita  cependant  encore  : selon  son  habitude  invariable,  il 
essaya  d’écarter  le  conflit  en  négociant,  de  louvoyer  pour  éviter  l’al- 
ternative qu’on  prétendait  lui  imposer;  il  eut  recours  à un  intermé- 
diaire investi  de  toute  sa  confiance,  vVntonio  de  Pazos,  président  du 
conseil  de  Castille,  dont  il  avait  de  longtemps  éprouvé  l’esprit  con- 
ciliant et  le  caractère  droit  ; avec  une  condescendance  qui  donne  la 
mesure  de  la  crainte  que  lui  inspirait  son  complice  aussi  bien  que  de 
sa  parfaite  connaissance  de  la  situation,  il  pensa  que  la  princesse 
d’Eboli  avait  seule  assez  d’influence  sur  Ferez  pour  l’amener  à des 
résolutions  plus  calmes,  et  il  chargea  Pazos  de  la  persuader.  Celui- 
ci  entra  donc  en  conférence  avec  le  duc  de  Médina  Sidonia,  gendre 
de  la  princesse,  qui  lui  fit  connaître  les  conditions  de  sa  belle-mère. 
L’humiliation  du  roi  était  complète  : Ferez  et  Anne  de  Mendoce 
traitaient  avec  lui  de  puissance  à puissance.  Le  secrétaire  d’Etat, 
en  renouvelant  l’offre  de  sa  démission,  ajoutait  que  toutefois  il  con- 
sentirait à garder  sa  charge  s’il  recevait  un  témoignage  public  et 
solennel  de  l’estime  royale,  à savoir  une  pension  annuelle  de  3000  du- 
cats. Le  président  Pazos,  en  rapportant  à son  souverain  cette  préten- 
tion insensée,  ne  put  s’empêcher  de  faire  remarquer,  malgré  sa 
bienveillance  ordinaire,  que  l’obstination  de  Ferez  croissait  avec  la 
bonté  qui  lui  était  témoignée,  et  que  c’était  assurément  à la  prin- 
cesse qu’il  fallait  attribuer  un  tel  égarement. 

L’indignation  de  Philippe  II  fut  grande  en  recevant  une  réponse 
qui  attestait  l’inflexibilité  de  Ferez  et  sa  ferme  intention  d’abuser 
d’un  forfait  commun  pour  peser  sur  la  volonté  royale.  Sans  avoir, 
assurément,  cessé  de  croire  qu’en  condamnant  Escovedo  il  avait  usé 
de  son  droit,  il  entendait  que  sa  conduite,  conformément  aux  tradi- 
tions invariables  de  son  gouvernement,  demeurât  secrète,  et  il  re- 
doutait le  scandale  d’une  démission  qui  eût  donné  lieu  à d’étranges 
commentaires  dirigés  par  la  faconde  et  le  ressentiment  de  Ferez  ; il 
se  voyait  ainsi  peu  à peu  amené  à envisager  comme  une  issue  néces- 
saire et  justifiée  les  mesures  redoutables  qu’il  n’avait  pu  se  décider 
à adopter  encore.  Un  double  symptôme  de  son  impatience  aurait  dû 
éclairer  Ferez  : d’abord  il  refusa  de  lire  des  lettres  adressées  à Pazos 
par  la  princesse,  et  dans  lesquelles  se  trouvaient  développées  les  pro- 
positions déjà  exposées  par  le  duc  de  Médina  Sidonia,  et  il  les  renvoya 
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au  président  de  Castille  avec  ces  paroles  sévères  : « 11  suffit  que  sa 
conduite  m’offense,  sans  que  je  subisse  l’offense  de  ses  discours  » ; 
ensuite  il  ajourna  sa  résolution,  en  annonçant  l’intention  de  prendre 
quelque  temps  pour  demander  à Dieu,  dans  le  recueillement,  de  lui 
inspirer  la  meilleure  voie  à suivre.  Quand  il  en  venait  à ces  médi- 
tations solennelles,  il  fallait  s’attendre  à tout, 

#asquez,  pendant  ce  temps,  sentait  s’accroître  ses  terreurs  et  ne 
restait  pas  inactif.  Désespérant  de  se  réconcilier  avec  son  collègue, 
il  se  confiait  uniquement  à la  protection  royale,  et,  ne  ménageant 
plus  rien,  il  poursuivait  ouvertement  auprès  du  souverain  la  disgrâce 
de  son  ennemi  ; il  se  représentait  comme  en  butte  à de  mystérieux 
complots,  déclarait  sa  vie  en  danger,  et,  au  lendemain  de  la  mort 
d’Escovedo,  il  n’y  avait  pas  d’invraisemblance  dans  ces  soupçons.  Il 
est  vrai  que,  de  son  côté.  Ferez  exprimait  à Philippe  11  des  craintes 
analogues  ; le  roi  s’efforçait,  en  écrivant  à l’un  comme  à l’autre  de 
ses  secrétaires,  de  calmer  leurs  appréhensions  ; mais  la  forme  de  ces 
réponses  était  plus  majestueuse  que  convaincante,  et  le  vague  de 
ses  assurances  ne  devait  inspirer  qu’une  confiance  médiocre  à deux 
adversaires  engagés  dans  une  partie  aussi  décisive. 

Le  dénouement  approchait  toutefois  : Philippe  11  était  visiblement 
lassé  de  tout  ce  bruit.  Les  pourparlers  qui  se  continuaient  entre  les 
amis  communs,  les  démarches  qu’à  la  dernière  heure  le  P.  Diego 
de  Chaves,  confesseur  du  roi,  entreprit  par  son  ordre  auprès  de  la 
princesse,  n’amenaient  aucun  résultat  sérieux.  Anne  de  Mendoce  fut 
même  assez  mal  inspirée  pour  écrire  à Philippe  II  une  lettre  arro- 
gante, où  elle  parlait  de  Vasquez  dans  les  termes  les  plus  mépri- 
sants, rappelait  tous  ses  griefs,  et  montrait  enfin  qu’on  n’avait  rien 
gagné  sur  elle  ; le  roi  devait  donc  ou  céder  en  sacrifiant  Vasquez,  ou 
voir  se  prolonger  indéfiniment  une  lutte  qui  risquait  d’amener  des 
complications  périlleuses  et  troublait  en  tout  cas  l’ordonnance  calme 
et  silencieuse  de  son  gouvernement.  On  peut  supposer,  d’après  divers 
indices,  qu’ Antonio  Ferez,  livré  à lui-même,  eût  fini  par  apercevoir 
son  erreur  et  se  soumettre,  mais  la  femme  altière  et  implacable  qui 
le  dominait  ne  lui  permettait  pas  de  reculer.  Le  roi,  cependant,  tenta 
encore  un  suprême  effort  : il  voulut  séparer  les  deux  adversaires  et 
offrit  à Ferez  l’ambassade  de  Venise.  La  princesse,  à qui  les  ouver- 
tures avaient  été  faites,  les  repoussa  avec  indignation.  Il  était  dès 
lors  évident  pour  Philippe  II  que  l’instant  était  venu  de  prendre  un 
parti.  Il  avait  annoncé  de  nouveau  au  président  de  Castille  qu’il  se 
déciderait  après  avoir  imploré  les  lumières  du  ciel  ; il  écrivait  en 
même  temps  à Ferez  dans  des  termes  plus  affectueux  que  d’ordi- 
naire, ce  qui  eût  dû  redoubler  les  craintes  d’un  secrétaire  qui 
n’ignorait  pas  les  procédés  du  maître  ; il  avait  eu  de  longs  conci- 
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liabules  sur  cette  aflaire  avec  ses  conseillers  les  plus  intimes.  Ses 
incertitudes  étaient  désormais  fixées  et  sa  conscience  tranquille. 
Antonio  Ferez  et  la  princesse  avaient  bravé  la  froide  colère  d’un 
maître  qui  ne  pardonnait  plus  une  fois  son  arrêt  prononcé.  Ils 
étaient  l’un  et  l’autre  irrévocablement  perdus. 


V 


Le  *28  juillet  1579,  Antonio  Ferez  avait  travaillé  avec  le  roi  jusqu’à 
son  heure  ordinaire  dans  le  palais  de  Madrid.  Vei’s  dix  heures  du 
soir,  Fhilippe  lï,  qui  devait  prochainement  aller  àl’Escurial,  envoyait 
à son  secrétaire  divers  documents  relatifs  à des  affaires  qu’on  devait 
suivre  en  son  absence.  Rien  n’était  plus  régulier  et  plus  simple; 
mais,  à onze  heures,  des  gardes  se  rangèrent  silencieusement  sur  la 
place  del  Gordon,  devant  un  hôtel  appartenant  au  comte  de  Funon- 
rostro  et  qu’habitait  Ferez  : un  alcade  de  cour,  nommé  Alvaro  Garcia 
de  Toledo,  entra  dans  le  cabinet  du  ministre  et  lui  présenta  un  par- 
chemin signé  du  roi  qui  le  déclarait  prisonnier  d’État,  en  lui  assi- 
gnant sa  propre  demeure  pour  prison  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Quelques  instants  après,  une  scène  assez  étrange  se  passait 
sur  cette  même  place  : deux  femmes  voilées  se  dirigeaient  vers 
la  maison  d’ Antonio  Ferez,  où  l’alcade  et  les  gardes  s’étaient  ins- 
tallés. Elles  arrivèrent  devant  la  porte  et  parurent  surprises  en  la 
trouvant  fermée.  L’une  des  deux  s’arrêta,  l’autre  s’avança,  frappa, 
se  fit  ouvrir  et  s’entretint  un  instant  avec  les  gens  qui  se  présen- 
tèrent. En  ce  moment,  parurent,  venant  d’une  des  rues  adjacentes, 
plusieurs  familiers  de  Ferez,  parmi  lesquels  le  marquis  de  la  Favara; 
ils  s’approchèrent  des  deux  femmes  et  les  reconnurent  : celle  qui 
attendait  devant  la  maison  était  la  princesse  d’Éboli  ; f autre,  une 
duègne  de  confiance.  Anne  de  Mendoce  venait- elle  à un  rendez- 
vous  accoutumé  ou  avait-elle  connaissance  de  quelque  péril?  On  ne 
sait.  Quoi  qu’il  en  soit,  elle  apprit  tout  à coup  dans  cette  rue,  au 
milieu  de  la  nuit,  F événement  qui  brisait  la  fortune  de  son  amant 
et  la  sienne.  Frofitant  de  sa  première  et  silencieuse  stupeur,  le 
marquis  de  la  Favara  et  ses  amis  la  reconduisirent  au  palais  de  Ruy 
Gomez. 

Elle  y rentrait  pour  la  dernière  fois  ; à peine  était- elle  retirée 
dans  son  appartement,  que  don  Rodrigo  Manuel,  capitaine  d’une  des 
compagnies  de  la  garde  castillane  de  Sa  Majesté,  lui  faisait  annoncer 
sa  présence.  En  le  voyant,  la  princesse  affecta  de  ne  point  deviner 
l’objet  de  cette  visite  nocturne,  et  le  reçut  avec  quelques  paroles 
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ironiques  sur  l’heure  singulière  qu’il  avait  choisie.  Don  Rodrigo 
Manuel  lui  fit  savoir  alors  qu^il  devait  se  saisir  de  sa  personne  et  la 
mener,  cette  nuit  même,  dans  une  forteresse  : elle  parut  émue,  mais 
se  borna  à répondre  « qu’on  n’avait  jamais  vu  arrêter  une  femme 
de  son  rang  pour  avoir  repoussé  des  amitiés  importunes  ».  Cette 
allusion  aux  tentatives  de  Vasquez  fut  la  seule  réflexion  que  lui 
permit  sa  terreur  profonde  ; elle  prit  sur-le-champ  ses  dispositions 
pour  obéir,  et,  quelques  moments  après,  elle  partait  sous  bonne 
escorte  pour  le  château  de  Pinto,  situé  non  loin  de  Madrid.  En  ce 
moment,  s’il  faut  en  croire  le  récit  d’ Antonio  Ferez,  un  homme  enve- 
loppé d’un  manteau,  qui  se  tenait  caché  sous  le  portail  de  l’église 
de  Sainte-Marie,  située  en  face  du  palais  de  Ruy  Gomez,  et  qui  avait 
surveillé  les  détails  de  l’incident,  sortit  de  l’ombre  et  regagna  à 
pied  le  palais  royal.  C'était  Philippe  II,  qui  avait  tenu  à voir  com- 
ment ses  ordres  étaient  exécutés.  L’accomplissement  de  ce  drame 
politique  n’avait  guère  duré  plus  de  deux  heures. 

Nous  n’avons  pas  à rappeler  ici  quelles  en  furent  les  conséquences 
pour  Antonio  Ferez.  M.  Mignet  a raconté,  pièces  en  main,  les  inci- 
dents inattendus  qui  ont  suivi  l’emprisonnement  de  ce  ministre,  la 
série  de  ses  aventures  et  de  ses  épreuves,  la  haine  irréconciliable  de 
Piiilippe  II,  les  troubles  d’Aragon  à la  suite  de  l’évasion  de  Ferez, 
les  dernières  années  qu’il  passa  en  exil  et  sa  mort  en  France,  à la 
suite  des  fâcheuses  intrigues  qu’il  entre-croisa  vainement  pour 
assurer  sa  vengeance  personnelle  aux  dépens  de  son  pays.  La  fin  de 
cet  ambitieux  sans  patriotisme,  dont  les  talents  ont  été  stériles, 
parce  qu’il  n’avait  ni  caractère  ni  vertu,  a été  digne  de  sa  vie. 
Ferez  ne  sut  ni  user  de  la  fortune  qui  l’avait  si  étonnamment  favorisé 
au  début  de  sa  carrière,  ni  se  relever  dans  l’adversité  ; il  a justifié 
les  rigueurs  de  son  maître  par  ses  menées  coupables  en  France  et 
en  Angleterre,  et  il  est  mort  dédaigné  de  ceux-là  même  auxquels 
il  vendait  ses  services  suspects  et  ses  révélations  haineuses.  Il  n’y 
a rien  à ajouter  au  récit  de  son  éminent  historien;  et  désormais,  con- 
tinuant à user  des  documents  inédits  publiés  et  résumés  par  M.  Muro, 
nous  n’aurons  plus  à nous  occuper  de  lui  qu’accidentellement  pour 
faire  comprendre  la  suite  des  destinées  de  la  princesse  d’Éboli.  On 
peut  dire  que  pour  elle,  aussi  bien  que  pour  Ferez,  l’expiation  fut  à 
la  hauteur  des  fautes. 

Le  roi  avait  parfaitement  compris  toute  la  gravité  d’une  décision 
qui  frappait  une  femme  d’un  tel  rang,  et  il  est  permis  de  croire  qu’il 
était  inquiet  de  l’impression  qu’un  acte  aussi  imprévu  produirait 
sur  la  famille  de  la  princesse  et  en  général  sur  la  haute  aristocratie 
espagnole.  J’ai  rappelé  plus  haut  que  la  grandesse  ne  lui  paraissait 
pas  si  bien  accoutumée  à la  servitude  qu’il  n’eùt  plus  à la  redouter, 
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et  c’était,  en  réalité,  une  épreuve  de  sa  force  qu’il  venait  de  tenter, 
en  enfermant  l’héritière  de  la  maison  de  Mendoce  et  la  veuve  de 
Ruy  Gomez,  alliée  à ce  que  l’Espagne  avait  de  plus  illustre,  dans 
une  prison  d’État.  On  a vu  combien  il  avait  hésité,  et  il  faut  attribuer 
en  partie  ces  lenteurs,  non  seulement  à la  crainte  d’un  scandale, 
mais  encore  à ses  incertitudes  sur  le  degré  de  complaisance  qu’il 
pouvait  attendre  des  plus  grands  seigneurs  de  la  monarchie.  Il  s’em- 
pressa donc,  aussitôt  après  l’arrestation,  d’écrire,  en  même  temps 
qu’au  président  du  conseil  de  Castille,  au  duc  de  Médina  Sidonia, 
gendre  de  la  princesse,  et  au  duc  de  l’Infantado,  chef  de  la  maison 
de  Mendoce.  Tous  deux  étaient  à la  fois  les  plus  proches  parents  de 
la  prisonnière  et  les  premiers  personnages  de  la  noblesse  espagnole. 
Il  donnait  ainsi  à ces  gentilshommes,  en  même  temps  qu’à  toute  la 
famille  et  à tous  les  alliés  de  la  princesse,  un  témoignage  tout 
spécial  d’estime  et  de  sympathie,  et  il  voulait  prévenir,  par  ce  pro- 
cédé courtois,  leurs  plaintes  et  leur  ressentiment.  Ses  lettres  expli- 
quaient sa  résolution,  par  le  seul  motif  des  querelles  survenues 
entre  Vasquez  et  Ferez,  et  par  les  obstacles  que  l’inlluence  de  la 
princesse  opposait  au  rétablissement  de  la  concorde. 

On  doit  reconnaître  que  l’espoir  de  Philippe  II  ne  fut  pas  déçu  : 
il  put  apprécier  à quel  point  il  était  le  maître  et  quels  progrès  sen- 
sibles avaient  fait,  grâce  à l’action  dissolvante  des  mœurs  de  cour, 
la  puissance  royale  et  la  décadence  de  l’aristocratie.  Le  duc  de 
Médina  Sidonia,  tout  en  exprimant  sa  douleur  en  termes  fort  con- 
venables, s’inclina  respectueusement  devant  l’ordre  souverain,  en 
ajoutant  « que  Sa  Majesté  agissait  toujours  avec  tant  de  sagesse, 
qu’il  avait  déjà  compris,  avant  même  d’avoir  reçu  la  missive  royale, 
que  les  motifs  les  plus  graves  avaient  dicté  cette  résolution  » . Il 
écrivit,  quelques  jours  plus  tard,  une  seconde  lettre  pour  implorer  la 
clémence  du  roi,  appeler  sa  sollicitude  sur  les  enfants  de  la  prin- 
cesse ; et,  dans  toutes  les  circonstances  où,  plus  tard,  il  crut  devoir 
intervenir,  avec  beaucoup  de  zèle  d’ailleurs  et  d’opportunité,  ce  fut 
toujours  sur  le  ton  le  plus  soumis.  Le  duc  de  l’Infantado  agit  de 
même,  et  loin  de  songer  à des  réclamations  hautaines,  il  se  borna  à 
faire  quelques  démarches  en  faveur  de  sa  parente  auprès  du  prési- 
dent du  conseil  des  finances,  se  présenta  très  humblement  devant 
le  roi,  et  même  demanda,  avec  assez  peu  de  dignité,  l’intervention 
de  Mateo  Vasquez.  La  hère  princesse  d’Éboli,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  eût  été  incapable  de  tant  de  faiblesse  : l’on  verra 
quelle  sut  au  moins,  jusqu’à  la  fin,  sauvegarder  les  grandes  tradi- 
tions de  sa  race,  et  1 histoire  lui  doit  cette  justice  qu’elle  souffrit  sans 
s’abaisser.  Ln  seul  seigneur,  allié  à la  maison  de  Mendoce,  le  duc 
de  Médina  Rioseco,  amirauté  de  Castille  et  beau-père  du  duc  de 
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rinfantado,  écrivit  au  roi  avec  une  certaine  énergie.  Mais  Phi- 
lippe II,  assuré  désormais  de  ne  point  rencontrer  de  résistance  chez 
les  plus  proches  parents  de  la  princesse,  n’était  pas  d’humeur  à 
souffrir  des  propos  indiscrets;  il  répondit  à l’amirante  avec  une 
sécheresse  qui  imposa  silence  non  seulement  à ce  personnage,  mais 
à tout  autre  qui  eut  osé  exprimer  un  blâme.  Après  un  semblable 
succès,  il  était  sur  des  humbles  sentiments  de  la  noblesse,  et  la  dé- 
monstration ne  pouvait  être  perdue  pour  un  prince  aussi  jaloux  de 
son  autorité.  Quant  à l’opinion  publique,  si  l’on  en  croit  les  Mé- 
moires de  Ferez,  elle  aurait  été  très  défavorablement  émue  par  cet 
incident  ; mais  les  amis  de  Vasquez  affirment  au  contraire  que  la 
nouvelle  de  la  double  arrestation  fut  généralement  approuvée.  On 
doit  supposer  du  moins  que  l’on  s’y  montra  fort  indifférent,  ce  qui 
se  comprend  assez  bien  ; car,  en  réalité,  l’arrogance  de  Ferez  et  delà 
princesse  avaient  dù  éloigner  d’eux  toutes  les  sympathies,  et,  en 
outre  là  où  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  demeuraient 
timides  ou  muets,  nul  assurément  n’aurait  songé  à rompre  le  silence. 
Quant  aux  ennemis  déclarés  des  prisonniers,  ils  manifestèrent 
librement  la  joie  la  plus  vive,  accréditant  les  récits  les  plus  mal- 
veillants, affirmant  que  a Jézabel  »,  tel  était  le  nom  qu’ils  donnaient 
à la  princesse,  avait  menacé  le  roi  de  poignarder  Vasquez  en  sa 
présence  ; rappelant  ses  relations  avec  Ferez,  auquel,  prétendaient- 
ils,  elle  faisait  payer  ses  dettes;  et  disant  enfin  quelle  devait  passer 
{(  le  reste  de  sa  vie  à filer  dans  la  retraite,  ce  qui  était  le  devoir  des 
veuves  chrétiennes  ». 

11  y avait  du  vrai  dans  ces  dernières  observations,  mais  pour 
s’assurer  désormais  contre  les  intrigues  d’Anne  de  Mendoce,  il 
n’était  pas  nécessaire  d’agir  avec  la  rigueur  excessive  dont  elle  fut 
l’objet.  Or  Philippe  II,  en  cette  circonstance,  poussa  les  choses  à 
l’extrême;  sans  doute  sa  sévérité  brutale  donnait  toujours  un 
caractère  odieux  à ses  actes  les  plus  légitimes,  son  esprit  ne 
concevait  guère  de  châtiment  moyen,  et  dès  qu’il  avait  condamné 
un  coupable,  il  le  poursuivait  avec  une  animosité  qui  n’admettait 
ni  ménagements  ni  pardon.  Nul  homme  n’a  été  plus  étranger  à la 
douceur  et  à la  clémence,  et,  par  un  retour  assez  juste,  la  postérité 
a été  également  envers  lui  implacable  dans  ses  jugements  ; il  s’était 
retiré  le  droit  d’invoquer  l’indulgence  des  hommes.  Mais  s’il  ne 
s’était  agi  en  réalité  que  de  punir  l’animosité  persistante  de  la 
princesse  contre  Vasquez,  pourrait-on  s’expliquer  la  détention  cruelle 
et  indéfinie  que  nous  avons  maintenant  à raconter?  On  est  en 
droit  de  se  demander  s’il  n’y  avait  pas  une  cause  secrète  qui 
justifiât  tant  de  dureté.  Sans  doute,  eu  égard  aux  principes  de  son 
temps,  on  ne  peut  reprocher  au  roi  de  n’avoir  pas  entamé  de  procès 
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régulier  contre  les  coupables.  Au  seizième  siècle,  les  prisonniers 
cl’btat  n’étaient  pas  admis  à réclamer  des  juges;  la  volonté  du 
souverain,  en  pareil  cas,  tenait  lieu  de  loi  et  de  procédure;  la  liberté 
individuelle,  telle  qu’on  la  comprend  aujourd’hui,  était  inconnue; 
mais  si  nous  devons  admettre  qu’en  effet,  il  y avait  nécessité 
urgente  de  couper  court,  par  une  disgrâce  éclatante  et  même  par  un 
emprisonnement  arbitraire  qu’autorisaient  les  usages  du  temps, 
à des  menées  qui  compromettaient  la  majesté  souveraine,  nous  ne 
saurions  cependant  admettre  sans  difficulté  que  le  roi  eût  traité  de  la 
sorte  une  femme  d’un  tel  rang  et  lui  eût  imposé  une  captivité  aussi 
étroite  pour  une  obstination  capricieuse.  Nous  sommes  donc  amenés 
à penser  qu’une  rancune  particulière  ou  quelque  motif  plus  grave 
se  sont  trouvés  joints  au  prétexte  ostensible  de  l’arrestation. 

Plusieurs  écrivains,  et  parmi  eux  M.  Canovas  del  Castillo,  dont 
l’éloquente  lettre  adressée  à M.  Muro  sert,  pour  ainsi  dire,  de  préface 
à l’histoire  de  la  princesse  d’Éboli,  ont  cru  voir  dans  la  conduite  du 
roi  une  preuve  de  la  jalousie  personnelle  que  les  relations  d’Anne  de 
Mendoce  avec  Antonio  Ferez  lui  avaient  inspirée.  Ferez  lui-même, 
dans  ses  Mémoires,  a donné  crédit  à cette  opinion,  tantôt  par  des 
allusions  assez  transparentes,  tantôt  par  des  affirmations  plus  pré- 
cises. Ldiypotlîèse  de  l’amour  du  roi  pour  la  princesse  est  présentée, 
au  surplus,  de  différentes  manières  par  ceux  qui  l’ont  admise  : les 
uns  ont  fait  remonter  ces  rapports  criminels  au  temps  où  vivait 
Ruy  Gomez  (nous  avons  déjà  fait  allusion  à ces  bruits  au  début 
de  cet  article),  et  la  décision  de  Philippe  II  aurait  été  alors  provo- 
quée par  la  colère  de  se  voir  supplanté  par  Antonio  Ferez  ; les  autres 
pensent,  au  contraire,  que  le  roi  aurait  plus  tard  vainement  recher- 
ché l’amour  de  la  princesse  et  n’aurait  pu  pardonner  le  succès 
obtenu  par  son  ministre.  La  divergence  même  de  ces  opinions, 
qui  ne  s’appuient,  d’ailleurs,  l’une  et  l’autre  sur  aucun  document 
précis,  justifie  les  incertitudes  de  l’histoire;  et  si  la  seconde  a été 
insinuée  par  Antonio  Ferez,  il  faut  avouer  que  ce  personnage  peu 
véridique  avait  de  bonnes  raisons  pour  vouloir  l’accréditer  et,  par 
conséquent,  ne  mérite  pas  plus  en  ceci  qu’en  d’autres  circonstances 
d’être  cru  sur  parole  par  la  postérité. 

D’après  la  première  hypothèse,  il  faudrait  faire  remonter  à 1560 
ou  1561,  c’est-à-dire  près  de  vingt  ans  avant  l’emprisonnement  de 
la  princesse,  ses  relations  avec  le  roi,  puisqu’on  prétend  que  le  duc 
de  Fastrana,  second  enfant  de  Ruy  Gomez,  né  en  1562,  était  en 
réalité  le  fils  de  Fhilippe  II.  Mais  quand  même,  ce  qu’on  ne  saurait 
établir,  ces  faits  seraient  exacts,  comment  supposer  que  la  passion 
du  prince  eût  été  si  durable  et  se  fût  trouvée  assez  forte,  après  un 
si  long  temps  écoulé,  pour  exciter  dans  son  âme  un  aussi  violent 
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désir  de  vengeance?  La  seconde  version  serait  beaucoup  plus  vrai- 
semblable, si  elle  reposait  sur  quelque  fondement  plus  solide  que  les 
discours  intéressés  de  Ferez  ; mais  on  doit  reconnaître,  avec  M.  Muro, 
dont  la  démonstration  très  développée  semble  péremptoire,  que  la 
correspondance  du  roi  sur  toute  cette  affaire  ne  donne  prise  à aucun 
soupçon,  et  que  ni  les  récits  des  contemporains,  ni  meme  les  pam- 
phlets si  acerbes  des  ennemis  de  Philippe  II,  entre  autres  la  fameuse 
apologie  du  prince  d'Orange,  ni  les  dépêches  diplomatiques,  enfin 
aucun  indice  digne  de  foi,  ne  laissent  supposer  qu’une  déception 
romanesque  ait  motivé  une  aussi  excessive  rigueur,  une  animosité 
si  persévérante. 

Nous  nous  trouvons  donc  conduits  à examiner  si  l’inflexibilité  du 
roi,  l’acharnement  avec  lequel  il  a poursuivi  ces  deux  personnages, 
n’ont  pas  été  inspirés  par  des  motifs  plus  sérieux.  M.  Canovas  del 
Castillo,  dans  la  lettre  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  a indiqué, 
sans  s’y  rallier  d’ailleurs,  une  autre  hypothèse  qui  nous  paraît  très 
plausible.  I/origine  de  toute  cette  afiaire,  en  définitive,  le  nœud 
du  drame,  si  l’on  peut  dire,  a été  le  meurtre  d’Escovedo;  Philippe  II 
l’avait  ordonné  à Antonio  Ferez,  s’y  regardant  autorisé,  selon  les 
idées  du  temps,  par  le  droit  du  souverain  ; mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  cette  décision  n’a  été  prise,  dans  le  for  intérieur  de  la 
conscience  royale,  qu’ après  de  longues  hésitations  et  à la  suite  des 
suggestions  pernicieuses  de  Ferez,  excité  lui-même  par  la  princessse 
d’Eboli.  Ils  ont  été  l’un  et  l’autre,  en  cette  circonstance,  le  premier, 
directement,  la  seconde,  par  une  voie  oblique,  les  conseillers  du 
roi  et  les  instigateurs  du  crime.  C’est  en  persuadant  Philippe  II  des 
intrigues  d’Escovedo,  en  représentant  le  secrétaire  de  don  Juan 
d’Autriche  comme  dangereux  pour  la  sûreté  de  l’État,  qu’ils  ont 
précipité  la  sentence  dont  le  prince,  à la  longue,  a remis  l’exécution 
aux  mains  de  Ferez.  En  ce  moment,  Philippe  II  pouvait  croire  que 
son  ministre  était  sincère,  qu’en  lui  donnant  avis  des  prétendues 
trames  d’Escovedo,  et  en  insistant  pour  le  châtiment,  il  visait  le 
bien  de  son  maître  et  la  sûreté  de  la  couronne.  Mais  peu  à peu, 
lorsque  la  mort  de  don  Juan  d’Autriche  eût  rendu  à l’esprit  du  roi 
le  calme  qui  permet  d’apprécier  sainement  les  choses,  lorsque  l’exa- 
men des  papiers  du  prince,  la  situation  même  des  affaires  qu’il 
avait  laissées  interrompues,  eurent  singulièrement  atténué  les 
soupçons  de  Philippe  II,  il  est  impossible  que  des  doutes  profonds 
‘ et  douloureux  ne  se  soient  pas  élevés  dans  son  âme  et  qu’il  ne  se 
soit  pas  demandé  si,  en  réalité,  le  meurtre  d’Escovedo  avait  été 
nécessaire  et  juste.  Tout  pénétré  qu’il  fût  du  sentiment  de  la  pré- 
rogative royale,  le  roi  d’Espagne,  — et  c’est  là  un  trait  particulier 
de  son  caractère,  — avait  la  conscience  ombrageuse,  et,  s’il  était 
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impitoyable  une  fois  persuadé  de  son  droit,  s’il  était  aisément 
accessible  aux  subtilités  d’une  casuistique  odieuse,  du  moins  fal- 
lait-il que  la  conviction  de  son  esprit  vînt  en  aide  aux  suggestions 
de  sa  tyrannie  jalouse.  Or,  dans  la  question  dont  il  s’agit,  les  faits 
subséquents,  au  lieu  d’affermir  en  lui  la  pensée  qui  avait  dicté  sa 
résolution  première,  étaient  au  contraire  de  nature  à lui  inspirer  les 
plus  graves  incertitudes.  D’une  part,  les  projets  prêtés  à don  Juan 
et  dont  Escovedo  eût  été  le  fauteur  et  l’instrument,  ne  pouvaient 
plus  guère  être  considérés  comme  réels.  De  l’autre,  l’intérêt  général 
qui  s’était  attaché  à la  victime,  les  discours  d’un  conseiller  aussi 
écouté  que  l’était  Vasquez,  la  sympathie  que  ce  dernier  avait  té- 
moignée à la  famille  d’Escovedo,  peut-être  même  les  premiers 
résultats  de  l’enquête  sommaire  à laquelle  les  officiers  de  justice 
s’étaient  livrés,  avaient  dû  accroître  les  doutes  de  Philippe  IL  II  ne 
lui  était  plus  permis  de  se  répondre  hardiment  à lui-même  que  le 
secrétaire  de  don  Juan  était  coupable  et  méritait  son  destin.  Il 
devait  donc,  si  nous  suivons  bien  la  pente  naturelle  de  ses  idées,  se 
retourner  vers  le  promoteur  de  sa  résolution,  et  lui  demander 
compte,  au  moins  dans  sa  pensée,  des  informations  qu’il  lui  avait 
transmises  et  des  soupçons  qu’il  avait  nourris.  Sans  doute,  s’il 
avait  pu  l’accuser  simplement  de  légèreté,  d’un  excès  de  zèle 
fâcheux  mais  sincère  pour  sa  personne,  d’une  erreur  dont,  après 
tout,  il  avait  été  complice,  il  eût  caché  son  ressentiment  tout  en 
observant  désormais  une  défiance  salutaire  et  légitime  à l’égard 
d’un  conseiller  imprudent.  Mais  il  n’en  était  pas  ainsi;  tout  au 
contraire,  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d’idées,  il  se  trouvait  en 
présence  d’un  ensemble  de  faits  qui  ne  permettaient  plus  de  croire 
au  désintéressement  de  Ferez  et  qui  même  l’accusaient  avec  une 
irrésistible  évidence  du  complot  le  plus  noir,  le  plus  hardi,  le  plus 
blessant  pour  l’orgueil  d’un  souverain.  Les  relations  de  la  princesse 
et  du  ministre  étaient  devenues  la  fable  de  la  ville,  et  il  est  impos- 
sible qu’au  moment  où  tout  le  monde  s’entretenait  plus  ou  moins 
ouvertement  de  la  mort  d’Escovedo,  où  la  justice  faisait  son  enquête, 
où  Vasquez  commençait  à noircir  son  collègue,  le  roi  n’ait  pas  eu 
connaissance  de  l’attitude  si  publiquement  hostile  que  le  secrétaire 
de  don  Juan  d’Autriche,  l’ancien  serviteur  de  Ruy  Gomez  de  Silva, 
avait  adoptée  en  présence  de  ce  scandale.  Les  vrais  motifs  de  l’ini- 
mitié de  Ferez  et  de  la  princesse  contre  Escovedo  se  trouvaient 
ainsi  révélés,  et  Fhilippe  II  put  alors  comprendre  que  les  deux  com- 
plices avaient  irrité  à dessein  ses  propres  soupçons  pour  se  faire 
ordonner,  sous  couleur  d’exécution  politique,  un  acte  qui,  en  réalité, 
n^était  que  la  satisfaction  de  leurs  rancunes  particulières.  Trompé 
par  leurs  menées,  il  avait,  en  croyant  étouffer  un  complot,  servi 
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d’instrument  à la  vengeance  de  son  ministre.  Les  amours  de  ce 
dernier  s’étaient  trouvées  ainsi  protégées  et  facilitées  par  l’aveugle- 
ment du  souverain  compromis  dans  ses  trames;  et  Ferez,  après  avoir 
assuré  ses  intérêts  par  la  mort  de  son  ennemi,  continuait,  en  se 
refusant  à toute  réconciliation  avec  Vasquez,  en  réclamant  un  nou- 
veau poste  et  une  pension  considérable,  à spéculer  sur  l’erreur  du 
roi  et  sur  le  secret  commun  qu’il  lui  avait  imposé.  On  ne  peut  mé- 
connaître que  la  conviction  de  Philippe  II  ne  fût  devenue  complète 
sur  toutes  ces  circonstances,  lorsqu’on  le  voit  plus  tard  poursuivre 
lui-même  le  procès  de  Ferez  pour  le  meurtre  d’Escovedo,  et  le  faire 
sommer,  par  ses  agents  et  même  par  la  torture,  d’en  indiquer  les 
causes  ; évidemment  éclairé  sur  la  fausseté  des  rapports  qu’il  savait 
son  ancien  ministre  impuissant  à soutenir,  il  devait  tenir  à arracher 
de  lui  Taveu  d’une  intrigue  qui  dégageait  sa  conscience  et  laissait 
peser  toute  la  responsabilité  du  crime  sur  celui  qui  l’avait  joué.  Il 
est  donc  aisé  de  s’expliquer  quelles  devaient  être  sa  colère  et  sa 
haine  contre  les  deux  sujets  téméraires  qui  l’avaient  abusé  à ce 
point,  et  c’est  là  vraisemblablement  pourquoi  il  a poursuivi  Ferez 
avec  tant  de  violence  et  obstinément  maintenu  la  captivité  de  la 
princesse.  En  ressentiment  personnel,  en  effet,  est  visible  dans  ces 
châtiments,  mais  l’attribuer  à une  passion  jalouse  est  une  pure 
hypothèse,  tandis  que  les  faits  réels  semblent  justifier  suffisamment 
par  eux-mêmes  la  persévérante  animosité  de  Fhilippe  II. 

VI 

La  princesse  d’Éboli,  aussitôt  après  son  arrestation,  fut  conduite 
à la  tour  de  Finto,  située  à trois  lieues  de  Madrid,  et  qui  existe 
encore.  C’était  une  dure  retraite  pour  une  femme  accoutumée  au 
luxe  des  grands  palais  espagnols.  Dans  cette  prison  étroite,  mal 
aménagée  et  qui  ne  recevait  pas  d’ordinaire  des  personnages  d’un 
tel  rang,  la  princesse  ne  put  avoir  que  deux  suivantes,  désignées  par 
le  roi,  et  fut  soumise  à la  réclusion  la  plus  sévère.  Il  paraît  cepen- 
dant qu’elle  était  parvenue,  malgré  les  précautions  prises,  à s’assurer 
des  communications  avec  le  dehors,  car  on  saisit  un  billet  que  i’un 
des  domestiques  chargés  de  lui  apporter  ses  repas,  avait  glissé  entre 
deux  assiettes  : le  malheureux  serviteur  fut  mis  à la  torture  ; et  soit 
par  crainte  de  la  proximité  de  Madrid,  soit  à cause  des  difficultés 
matérielles  que  présentait  l’établissement  de  la  princesse  à Finto 
pour  un  temps  illimité,  soit  peut-être  pour  avoir  Eair  d’accorder 
quelque  chose  aux  sollicitations  que  le  duc  de  Médina  Sidonia  multi- 
pliait, avec  un  zèle  louable,  en  faveur  de  sa  belle-mère,  Fhilippe  II, 
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en  février  1580,  transféra  sa  prisonnière  à la  forteresse  de  San-Torcas. 
Dans  ce  sombre  édifice,  situé  à huit  lieues  de  la  capitale,  entouré  de 
grands  murs  crénelés,  la  surveillance  était  plus  facile  que  dans  une 
tour  isolée  : l’éloignement  de  Madrid  rendait  plus  malaisé  aux  amis 
de  la  princesse  la  transmission  de  messages  suspects,  et  toute 
évasion  était  à peu  près  impossible.  D’autre  part,  l’installation  inté- 
rieure était  moins  défectueuse.  Il  semblait  donc  qu’Anne  de  Mendoce 
dût  rester  dans  ce  nouveau  séjour  ; mais  son  gendre,  qui  était  déjà 
parvenu  à lui  faire  donner  l’autorisation  de  voir  ses  enfants,  obtint 
par  ses  efforts  un  succès  plus  grand  encore.  Philippe  II  consentit  à 
la  translation  de  la  princesse  dans  le  château  de  Pastrafia,  demeure 
seigneuriale  de  Ruy  Gomez  de  Silva,  où  jadis,  en  des  temps  plus 
heureux,  Anne  de  Mendoce  avait  vécu  longtemps  avec  son  mari. 
Elle  dut  être  assurément  prisonnière  dans  ce  palais,  comme  à San- 
Torcas  ; mais  un  tel  changement  de  résidence,  après  deux  ans  de 
captivité,  était  un  si  grand  avantage,  il  attestait  si  bien  l’influence 
réelle  d’une  famille  puissante  et  respectée,  que  la  princesse,  si  ses 
disgrâces  l’eussent  bien  instruite,  pouvait  espérer  un  meilleur  avenir. 

Malheureusement  pour  elle,  les  événements  ne  modifiaient  point 
son  âme,  et  bientôt  le  bruit  courut  qu’ Antonio  Perez,  qui,  à cette 
époque,  à la  suite  de  circonstances  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  notre  étude,  jouissait  momentanément  d’une  liberté  relative, 
avait  trouvé  moyen  de  renouer  avec  elle  ses  anciennes  relations. 
Des  messages,  disait-on,  étaient  fréquemment  échangés  entre  eux, 
et  même,  on  affirmait  qu’il  avait  pu  sortir  de  Madrid  et  aller  la  voir  à 
Pastrana.  Ce  dernier  fait  est,  il  est  vrai,  démenti  dans  une  lettre  du 
président  de  Castille  à Philippe  II  ; mais  en  admettant  même  qu’il 
soit  inexact,  on  ne  saurait  contester  que  des  intrigues  inquiétantes 
étalent  reprises,  et  que  ce  même  ministre  en  prenait  grand  souci.  Les 
parents  de  la  princesse  s’agitaient  pour  mettre  un  terme  à un 
incident  si  funeste  à Phonneur  de  la  famille  : un  cousin  de  Piuy 
Gomez,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  le  marquis  de  la  Favara,  homme 
entreprenant,  enclin  à se  porter,  suivant  son  caprice,  aux  extrémités 
les  plus  opposées,  parlait  tantôt  de  tuer  son  ancien  ami  Antonio 
Perez,  pour  dégager  sa  parente  d’une  liaison  honteuse,  tantôt  de 
tuer  Vasquez  pour  la  venger.  Don  Antonio  de  Leyva,  allié  de  la 
maison  de  Mendoce,  se  laissait  emporter  aux  mêmes  violences  de 
langage.  La  turbulence  traditionnelle  des  grands  d’Espagne,  si  habi- 
lement calmée  par  Gharles-Quint  et  par  Philippe  II,  menaçait  de 
renaître  à la  faveur  de  cette  aventure  : des  querelles  s’envenimaient 
entre  le  duc  de  Pastrana,  fils  de  la  princesse,  qui  s’emportait  en 
inconvenantes  récriminations  contre  sa  mère,  et  des  personnages 
plus  graves,  tels  que  l’amirante  de  Castille.  D’un  autre  côté,  la  prin- 
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cesse  engageait  à son  service  trois  hram^  prêts  à tout,  sans  cesse 
armés  jusqu’aux  dents,  renommés  pour  de  nombreux  méfaits,  et 
Antonio  Perez  se  formait  une  petite  escorte  avec  laquelle  il  se  prome- 
nait dans  les  rues.  Le  prudent  Vasquez,  de  plus  en  plus  effrayé  de 
ces  complications,  cherchait  comme  autrefois  à se  réconcilier  avec 
des  prisonniers  si  dangereux.  Le  roi  ne  pouvait  éviter  d’en  venir  à 
des  mesures  de  répression  énergiques,  s’il  voulait  prévenir  quelque 
nouveau  scandale  : il  éloigna  le  comte  de  Leyva  de  Madrid,  interdit 
à Antonio  Perez  de  quitter  sa  prison,  retira  définitivement  à la 
princesse  Fadministraiion  de  ses  biens  et  donna  des  ordres  pour 
resserrer  sa  captivité.  Enfin,  évitant  encore  de  faire  instruire  la 
cause  du  meurtre  d’Escovedo,  il  forma  un  tribunal  chargé  d’examiner 
les  actes  administratifs  d’Antonio  Perez,  et  ce  dernier  fut  condamné 
pour  malversation  à deux  ans  de  forteresse.  Ainsi  le  roi,  tout  en 
frappant  les  deux  coupables,  reculait  devant  la  manifestation  des 
vraies  causes  de  leur  châtiment.  Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard, 
en  1585,  que  les  déclarations  des  spadassins  qui  avaient  tué  Esco- 
vedo  amenèrent  le  procès  criminel  qui  désigna  définitivement 
Antonio  Perez  comme  l’instigateur  du  meurtre,  mais  dont  les  combi- 
naisons astucieuses,  dirigées  par  Vasquez,  écartaient  la  personnalité 
du  roi,  en  laissant  retomber  uniquement  sur  le  ministre  la  responsa- 
bilité des  accusations  mensongères  et  de  l’accomplissement  du 
forfait.  La  princesse  d’Éboli  fut  cependant  tenue  par  les  juges 
complètement  en  dehors  du  procès.  Philippe  II  avait  expressément 
ordonné  la  disjonction  des  deux  causes,  craignant  sans  doute  que  le 
scandale  ne  fût  plus  grand  encore,  si  une  femme  de  ce  rang  et  qu"on 
ne  pouvait  se  flatter  d’intimider,  était  appelée  à répondre  devant  la 
justice.  Eiit'il  été  possible,  en  présence  de  ces  plaintes  éloquentes 
et  passionnées,  d’empêcher  fopinion  publique  déjà  fort  surexcitée 
d’apercevoir  nettement,  sans  avoir  égard  aux  subtilités  où  se  com- 
plaisait la  conscience  royale,  la  complicité  du  souverain  dans  ce 
crime  qu’il  avait  alors  la  prétention  de  punir?  La  froide  enquête,  si 
habilement  conduite  contre  Antonio  Perez,  se  fût  transformée  inévi- 
tablement en  scènes  dramatiques,  dont  le  roi  ne  voulait  à aucun  prix 
affronter  le  retentissement  et  subir  la  honte. 

On  sait  qu’ Antonio  Perez  se  déroba  par  sa  fuite  en  Aragon,  puis 
en  France,  à la  vengeance  de  son  maître.  Quant  à la  pnncesse,  ce 
fut  sur  elle  que  retomba  la  colère  du  roi,  désormais  impuissante 
contre  son  ancien  ministre.  Vainement,  étant  restée  étrangère  au 
procès,  elle  devait  légalement  être  considérée  comme  innocente.  La 
haine  du  souverain  ne  s’arrêta  point  à cette  considération.  Tout 
ménagement  fut  oublié  ; il  fallait  une  victime  à Philippe  II,  à ses 
rancunes,  à ses  remords  peut-être.  Anne  de  Mendoce  avait  d’ailleurs 
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provoqué,  par  les  audacieuses  imprudences  que  nous  avons  rappelées, 
les  nouvelles  rigueurs  qui  allaient  l’atteindre.  Elle  en  était  venue 
même,  incapable  de  se  contraindre  et  de  s’abaisser,  à traiter  le  gou- 
verneur de  Pastrana,  alcade  du  château  et  chargé  comme  tel  de 
veiller  sur  elle,  avec  une  telle  hauteur,  que  celui-ci  n’osait  plus 
affronter  seul  sa  présence,  et,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  se  faisait 
accompagner,  lorsqu’il  était  absolument  contraint  d’entrer  chez  sa 
prisonnière,  d’un  secrétaire  qui  prenait  acte  de  ses  démarches  et  de 
ses  paroles.  Une  telle  disposition  d’esprit  ne  pouvait  donc  manquer 
d’exciter  au  plus  haut  degré  les  défiances  du  roi,  surtout  au  moment 
où  Antonio  Ferez  venait  de  s’échapper  d’une  prison  autrement  bien 
gardée  que  celle  de  la  princesse  : il  résolut  donc  de  prendre  contre 
elle  des  précautions  qui  semblaient  justifiées  par  ses  craintes  et  qui 
d’ailleurs  satisferaient  ses  inimitiés.  11  donna  ordre  de  griller  les 
fenêtres  des  chambres  qu’occupaient  Anne  de  Mendoce  et  l’une  de 
ses  filles,  admise  à partager  sa  captivité.  Cette  opération  ne  s’accom- 
plit pas  aisément,  la  princesse  opposa  la  plus  vive  résistance  et  ne 
céda  qu’à  la  force.  Il  fallut  enfoncer  les  portes,  entendre  les  clameurs 
furieuses  et  désespérées  de  la  prisonnière  désormais  enfermée,  selon 
ses  propres  expressions,  « dans  une  prison  mortelle  [carcel  de 
miierte^  » et  qui  voyait  bien  qu’elle  n’avait  plus  à espérer  de  pardon. 

Tout  était  fini,  en  effet,  pour  la  malheureuse  veuve  de  Ruy  Gomez, 
pour  la  femme  arrogante  et  coupable  qui  avait  si  follement  bravé 
son  souverain  et  s^’était  inspirée  plutôt  des  anciennes  prérogatives  de 
la  noblesse  espagnole  que  des  sentiments  de  soumission  imposés 
désormais  aux  gentilshommes  par  la  royauté  toute-puissante.  Phi- 
lippe II  ne  tint  plus  aucun  compte  des  réclamations  qu’elle  lui  fit 
parvenir  et  auxquelles  il  n’opposa  que  le  plus  inflexible  silence.  Le 
chagrin,  le  manque  d’air  et  d’espace  usaient  peu  à peu  la  santé  et  la 
vie  de  la  prisonnière  : elle  ne  survécut  que  dix-huit  mois  à ces 
suprêmes  sévérités  et  mourut,  en  février  1592,  à l’âge  de  cinquante- 
deux  ans. 

11  est  sans  doute  impossible  à l’historien  de  la  plaindre,  car  elle 
s’était  attiré  elle-même  de  cruels  revers.  Au  point  de  vue  moral, 
comment  pourrait-on  ne  pas  condamner  la  femme  qui,  au  mépris 
des  devoirs  les  plus  sacrés,  mère  de  nombreux  enfants,  fut  le  scan- 
dale de  sa  cour  par  une  liaison  criminelle,  se  compromit  dans  d’obs- 
cures intrigues  politiques,  devint  complice  d’un  attentat  odieux  et 
continua,  non  contente  de  fimpunité,  à préparer  de  nouvelles  trames, 
à repousser  toute  conciliation  avec  ses  ennemis,  à troubler,  par  ses 
résistances  et  par  ses  brigues,  la  marche  des  affaires  et  le  repos  de 
l’État.  Si  toutefois  l’on  se  place  pour  la  juger,  non  plus  en  présence 
des  principes  généraux,  mais  dans  un  ordre  d’idées  moins  absolues, 
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et  si  l’on  considère  les  mœurs  de  son  temps  et  les  sentiments  dans 
lesquels  elle  avait  été  nourrie,  peut-être  lui  trouvera-t-on  quelques 
excuses.  Elle  vivait  dans  un  siècle  où  la  vie  d’un  homme  de  naissance 
inférieure  ne  pesait  guère  dans  la  balance,  quand  il  s’agissait  d’as- 
surer une  vengeance  particulière  ; il  n’y  avait  alors  que  trop  d’exem- 
ples de  ces  crimes  privés  dont  les  grands  ne  se  faisaient  pas  scru- 
pule et  qui  n’amenaient  pas  de  conséquences  sérieuses  pour  leurs 
auteurs.  On  n’était  pas  loin  de  l’époque  où  les  personnages  d’un 
rang  aussi  élevé  se  considéraient  comme  placés  au-dessus  des  règles 
ordinaires  et  inaccessibles  aux  revendications  de  la  justice  humaine. 
On  était  dans  une  période  de  transition;  entre  le  pouvoir  superbe  et 
sans  contrôle  des  grands  seigneurs  et  le  règne  régulier  du  droit,  la 
royauté  absorbait  l’autorité  féodale  sans  avoir  encore  à se  courber 
elle-même  devant  la  noble  et  paisible  puissance  de  la  loi.  Anne  de 
Mendoce  ne  comprit  point  cette  situation  nouvelle,  qui  n’était  d’ail- 
leurs, il  faut  bien  le  dire,  qu’une  autre  forme  de  la  violence  : elle 
représente,  dans  l’histoire  de  l’Espagne,  à la  fin  du  seizième  siècle,  la 
méconnaissance  imprudente  de  l’autorité  qui  se  substituait  avec  une 
irrésistible  énergie  à celle  des  grands.  Tel  est  l’intérêt  caractéris- 
tique de  ses  aventures  qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que  les  extrava- 
gances d’une  femme  passionnée,  mais  qui,  envisagées  comme  symp- 
tôme historique,  présentent  l’une  des  dernières  manifestations  de 
Eesprit  du  moyen  âge  et  Tune  des  airirmations  les  plus  précises  de  la 
victoire  définitive  de  la  monarchie  absolue.  Victoire  momentanément 
triste  en  apparence,  puisqu’elle  ne  s’attestait  encore  que  par  des 
mesures  arbitraires  et  ne  semblait  déti  uire  la  licence  oppressive  des 
seigneurs  qu’au  profit  de  l’unité  de  la  tyrannie  : victoire  avanta- 
geuse, toutefois,  puisque  Eabaissement  des  petites  souverainetés, 
sans  affranchir  encore  les  peuples,  préparait  cependant  les  voies  à 
un  gouvernement  plus  simple  et  plus  régulier,  diminuait  le  nombre 
des  obstacles  au  développement  des  idées  légales,  et  servait  d’inter- 
médiaire, pénible  sans  doute,  mais  nécessaire,  entre  un  régime  à la 
fois  oppresseur  et  désordonné  et  les  principes  qui  devaient  un  jour, 
peu  à peu  et  par  leur  propre  force,  imposer  aux  souverains,  vain- 
queurs de  la  féodalité,  le  sentiment  de  la  justice  et  le  respect  de  la 
liberté  individuelle. 


G.  M. 


LA  CONDITION  ACTUELLE 

DES  CLASSES  RUIULES 

EN  ANGLETERRE 


La  révolution  qui  s’est  opérée,  depuis  un  demi  -siècle,  dans  l’in- 
dustrie et  dans  les  rapports  des  patrons  avec  leurs  ouvriers,  s^ac- 
complit  également,  bien  c{u’avec  plus  de  lenteur,  dans  le  monde 
agricole.  On  sait  quelles  étaient  autrefois  les  relations  du  proprié- 
taire rural  avec  ses  fermiers,  du  fermier  avec  ses  serviteurs.  Le 
propriétaire  résidait  toute  l’année  sur  son  domaine,  y menait  une 
existence  à la  fois  simple  et  aisée,  exerçant  largement  Thospitalité, 
jouissant  de  tous  les  agréments  de  la  vie  rurale,  toujours  prêt  à 
défendre  les  intérêts  de  sa  commune  et  de  son  entourage,  à favo- 
riser les  œuvres  de  bien  public.  Avec  ses  fermiers,  souvent  installés 
depuis  plusieurs  générations  sur  ses  terres,  ses  rapports  étaient 
excellents;  un  peu  rude  parfois  dans  ses  manières,  il  n’en  avait  pas 
moins  au  fond,  pour  tous  ceux  qui  dépendaient  de  lui,  une  réelle 
sympathie,  et  recevait  de  tous,  en  échange,  les  marques  d’un  res- 
pectueux attachement.  Qu’il  survînt  une  mauvaise  année,  il  n’avait 
garde  d’inquiéter  son  fermier  pour  le  payement  du  fermage;  il  lui 
accordait  volontiers  des  délais,  ou  lui  faisait  une  remise  partielle  de 
sa  dette.  De  son  côté,  le  fermier  vivait  sur  un  pied  d’égalité  presque 
complète  avec  ses  ouvriers  et  serviteurs,  travaillait  comme  eux, 
leur  donnait  place  sous  son  toit  et  à sa  table  frugale.  Ces  serviteurs, 
attachés,  eux  aussi,  depuis  longues  années  à la  ferme,  ne  marchan- 
daient pas  leur  temps  et  leur  lal3eur,  quand  les  récoltes  réclamaient 
de  leur  part  « un  grand  coup  de  collier  » ; ils  se  contentaient  d’un 
salaire  modeste,  augmenté  de  quelques  gratifications  au  temps  de  la 
moisson;  mais  iis  savaient  qu’en  cas  de  maladie  comme  aux  jours 
de  la  vieillesse,  le  fermier  prendrait  soin  d’eux  et  les  préserverait 
de  la  misère.  L’agriculture  était  encore  dans  un  état  assez  primitif 
et  ne  se  perfectionnait  que  fort  lentement;  les  bénéfices  quelle 
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donnait  étaient  loin  d’être  aussi  considérables  que  dans  l’industrie; 
en  revanche,  pas  de  fortes  mises  de  fonds,  pas  de  grandes  dépenses 
à faire  ; aussi,  à la  ferme  de  meme  qu’au  manoir,  régnait  une  ai- 
sance moyenne  qui  suffisait  à Tambition  du  fermier  ei  de  son  per- 
sonnel. Inutile  d’ajouter  qu’avec  une  pareille  organisation  sociale 
les  conflits  politiques  étaient  peu  à craindre.  Au  propriétaire  dont 
1 autorité  était  acceptée  et  respectée  de  tous,  appartenaient,  sans 
contestation  aucune,  la  surveillance  et  l’adjninistration  des  affaires 
publiques. 

Cet  état  social  des  campagnes  a subi  aujourd’hui  de  profondes 
modifications.  Nous  voyons  peu  à peu  les  relations  devenir  plus 
rares  et  moins  amicales  entre  le  propriétaire  et  le  fermier;  ce  der- 
nier, obligé,  à mesure  que  les  bras  font  défaut  à l’agriculture,  d’ap- 
peler à son  aide,  pendant  les  moissons,  des  escouades  d’ouvriers 
étrangers,  doit  subir  leurs  exigences  les  moins  fondées  ou  les  plus 
onéreuses,  afin  de  ne  pas  perdre  ses  récoltes;  en  revanche,  il  se 
considère  comme  dégagé  de  tout  devoir  d’assistance  envers  des 
hommes  qu  il  ne  connaîssaii  pas  hier  et  qu’il  ne  reverra  plus  après 
les  récoltes.  On  signalait  tout  à 1 heure  l’analogie  de  cette  révolu- 
tion avec  celle  C{ui  s’est  accomplie  dans  le  mojide  industriel.  Sans 
doute,  dans  l’industrie,  l’antagonisme  social  du  patron  et  de  ses  ou- 
vriers est  plus  profond  que  les  divisions  entre  les  classes  rurales; 
mais  il  entraîne  peut-être,  dans  la  vie  de  chaque  jour,  de  moindres 
désagréments.  Le  chef  d’une  usine,  établi  ordinairement  dans  un 
centre  populeux,  peut  à la  rigueur  se  borner  à des  relations  stric- 
tement commerciales  avec  ses  employés,  tandis  que,  dans  les  cam- 
pagnes, les  moindres  confiits  entre  voisins  qui  se  connaissent  et  se 
voient  sans  cesse  rendent  l’existence  presque  insupportable. 

Dans  aucun  pays  peut-être,  la  modification  de  Fétat  social  des 
campagnes  n’est  plus  sensible  qu’en  Angleterre,  où  la  projodété  est 
concentrée  entre  peu  de  mains,  et  où  les  tenanciers,  exploitant 
d’immenses  fermes  avec  l’aide  de  nombreux  ouvriers,  ressemblent, 
à beaucoup  d’égards,  au  chef  d’un  établissement  industriel.  Sans 
doute,  cette  révolution  n’a  pas  ébranlé  d’une  façon  sensible  les 
fortes  assises  de  la  constitution  britannique  ; néanmoins,  les  grèves 
agricoles  qui  ont  éclaté  en  187*2,  les  7neelings  à cette  occasion, 
les  tentatives  faites  pour  organiser  des  sociétés  ouvrières  exploitant 
le  sol,  et  mille  autres  faits  ont  montré  avec  quelle  rapidité  s’étalent 
développés  des  maux  regardés  jusqu’ici  comme  le  triste  apanage  des 
centres  industriels.  Bien  entendu,  la  crise  agricole  de  ces  dernières 
années,  les  réductions  de  salaires  qu’elle  a enti'aînées,  n’ont  pu 
qu’accroître  ces  malaises  sociaux  et  implanter  plus  profondément 
encore  le  paupérisme  dans  les  campagnes. 
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Habitués  à examiner  avec  sang-froid  tous  les  maux  dont  ils  sont 
témoins,  à en  rechercher  patiemment  les  causes  et  les  remèdes,  les 
Anglais  font,  depuis  quelques  années,  une  étude  minutieuse  de  la 
crise  agricole  et  de  la  situation  actuelle  des  propriétaires,  fermiers 
et  ouvriers  ruraux.  Cette  crise  est-elle  destinée  à se  perpétuer,  ou 
bien  est-elle  temporaire?  La  société  rurale  doit-elle  être  vouée 
désormais,  comme  la  société  industrielle,  à l’instabilité,  aux  conflits 
et  aux  grèves,  ou  bien  traverse-t-eiîe  une  période  de  transformations, 
à l’issue  de  laquelle  elle  aura  pris  une  nouvelle  assiette  et  entrera 
dans  une  nouvelle  voie  de  paix  et  de  prospérité?  Ce  sont  là  de 
graves  questions  dont  nos  voisins  poursuivent  avec  ardeur  la  solu- 
tion : s’ils  ne  les  ont  pas  encore  résolues,  ils  ont  du  moins  fait 
quelques  pas  dans  cette  voie,  à l’aide  des  nombreuses  enquêtes 
auxquelles  ils  ont  procédé  et  dont  ils  ont  fait  connaître  les  résultats. 
Les  grands  journaux  anglais  le  Times^  le  Standard^  le  Daily 
News^  etc.,  les  principaux  recueils  trimestriels,  la  Revue  dÉdim- 
bourg,  le  Quaterly  Rewieio,  la  Revue  de  Westminster  et  autres, 
ont  rivalisé  de  zèle  pour  étudier  cette  importante  matière,  et  les 
travaux  publiés  par  eux  sont  remplis  des  plus  utiles  renseignements. 
Mais  de  tous  ces  documents,  il  n’en  est  aucun  peut-être  qui  jette 
une  plus  vive  lumière  sur  F état  actuel  des  classes  rurales  en  Angle- 
terre, que  le  livre  récent  de  M.  ilichard  Jelferies,  qui  a pour  titre  : 
Hodge  and  his  masters.  Hodge  est  le  nom  donné  par  Fauteur  à 
l’ouvrier  agricole  ; ses  maîtres  sont  naturellement  le  fermier  et  le 
landiord. 

Encore  peu  connu  des  lecteurs  français,  M.  Pdchard  Jelferies  est 
fort  apprécié  en  Angleterre  ; ses  livres  d’histoire  naturelle  et  de  sport 
ont  mis  en  relief  son  brillant  talent  comme  écrivain,  surtout  comme 
observateur  sagace  et  peintre  fidèle  des  scènes  de  la  campagne  L 
Elevé  au  milieu  des  champs,  il  y a pris  de  bonne  heure  le  goût  de  la 
botanique,  de  l’astronomie,  de  l’histoire  naturelle,  de  tout  ce  qu’il 
pouvait  étudier  plutôt  encore  dans  le  livre  de  la  nature  que  dans 
ceux  des  hommes.  La  série  de  ses  travaux  sur  la  vie  rurale  n’eût  pas 
été  complète,  s’il  eût  laissé  de  coté  les  habitants  de  la  campagne. 
C’est  à eux,  à l’étude  de  leur  condition  présente  et  de  leur  avenir 
que  sont  consacrés  les  deux  volumes  qu’on  vient  de  citer.  Suivant 
sa  méthode  favorite.  Fauteur,  au  lieu  d’écrire  un  traité  de  la  con- 
dition des  classes  rurales,  nous  présente  une  série  de  tableaux,  où 
sont  peintes,  d’une  façon  saisissante,  la  société  d’autrefois  et  celle 
qui  paraît  destinée  à la  remplacer.  Ces  tableaux,  M.  Jelferies  ne 

Les  principales  publications  antérieures  à celle  que  nous  étudions  aujour- 
ddiuij  sont  : The  gamekeeper  at  home,  — The  wild  life  in  a Southern  countij,  — 
— The  amateur  Poacher,  — Greene  Fern  Farm,  etc.^  etc. 
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les  a pas  classés  d’après  un  plan  arrêté  à l’avance;  il  nous  les  donne 
dans  l’ordre,  ou  plutôt  dans  le  désordre  où  ils  se  sont  montrés  à 
lui-même.  Tantôt,  nous  sommes  dans  une  ferme,  tantôt  dans  un 
cabaret,  tantôt  dans  un  manoir,  tantôt  dans  une  prairie  ou  dans 
un  champ,  voire  même  dans  une  gare  de  chemin  de  fer.  Ici,  le 
lecteur  se  trouve  en  compagnie  d’un  fermier  de  l’ancien  type; 
ailleurs,  il  .écoute  une  leçon  d’agriculture;  bientôt  après,  il  suit  le 
fermier  chez  son  banquier  ou  à la  foire  de  la  ville  voisine;  plus  loin, 
il  pénètre  dans  les  vastes  ])âtiments  d’une  exploitation  agricole 
perfectionnée,  ou  dans  le  petit  cottage  d’un  maraîcher,  etc.,  etc. 
On  trouvera  peut-être  un  défaut  de  symétrie  et  de  méthode  dans 
un  pareil  livre  ; mais  on  peut  être  assuré  de  la  ressemblance  des 
portraits  qui  y sont  dessinés,  et  on  est  certain  d’y  recueillir  presque 
à chaque  page  des  renseignements  précieux.  — C’est  à l’aide  de 
cet  ouvrage,  et  aussi  des  enquêtes  auxquelles  il  a été  procédé  par 
la  presse  anglaise,  que  nous  voudi  ions  examiner  la  condition  actuelle 
et  les  relations  sociales  des  trois  classes  qui  possèdent  ou  exploitent 
le  sol  anglais,  les  propriétaires,  les  fermiers  et  les  ouvriers  agricoles. 
Il  semble  inutile  d’insister  sur  l’intérêt  que  présente  cette  étude, 
même  pour  un  Français,  il  y a sans  doute,  entre  l’Angleterre  et  la 
France,  de  grandes  différences  politiques  et  sociales;  cependant,  des 
deux  côtés  de  la  Manche,  la  grande  industrie,  les  perfectionnements 
de  l’agriculture,  la  concurrence  sans  cesse  grandissante  de  l’étranger 
ont  produit,  — bien  qu’à  des  degrés  divers,  — des  effets  analo- 
gues; et  nous  ne  saurions  être  indifférents  aux  maux  dont  souffrent 
nos  voisins,  ni  aux  efforts  qu’ils  font  pour  les  guérir. 


I 

L’influence  du  grand  propriétaire  rural,  influence  toute-puissante 
autrefois,  diminue  peu  à peu  ; cependant  elle  est  encore  considérable, 
et,  à de  rares  exceptions  près,  acceptée  par  le  pays.  Ajoutons 
qu’avec  cet  esprit  politique  et  cette  prudence  traditionnelle  qui  dis- 
tinguent l’Anglo-Saxon,  le  landlord  actuel  sait  se  plier  aux  exigences 
du  temps,  renoncer  aux  privilèges  condamnés  par  l’opinion  publique, 
et  faire  les  concessions  qui  peuvent  maintenir  de  bons  rapports 
entre  lui  et  ses  nombreux  clients. 

C’est  une  belle  et  noble  existence  que  celle  des  grands  proprié- 
taires anglais  ; mais  ceux  qui  en  parlent  en  oublient  trop  souvent 
les  devoirs  et  les  charges,  pour  n’en  considérer  que  les  jouissances. 
Lorsqu’on  pénètre  dans  quelqu’un  de  ces  vastes  châteaux  de  l’aris- 
tocratie anglaise,  cju’oii  voit  la  magnificence  des  appartements,  la 
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haute  société  qui  remplit  les  salons,  les  splendides  festins  qui 
égayent  les  soirées,  les  grandes  parties  de  chasse  suivies  par  de 
nombreux  invités  et  d’élégants  équipages,  on  se  figure  volontiers 
que  le  seigneur  du  lieu  n’a  d’autre  souci  que  de  dépenser  dans  un 
luxe  royal  son  immense  fortune.  — Tout  autre  est  le  rôle  de  l’aris- 
tocratie britannique,  et  si  elle  a conservé  jusqu’à  présent  une  partie 
de  son  influence,  c’est  qu’elle  comprend  ses  devoirs  et  les  pratique. 
M.  Jefferies,  dans  un  des  chapitres  de  son  livre,  a entrepris  de  nous 
faire  connaître  la  vie  et  les  occupations  d"un  lord,  à notre  époque. 
Le  seigneur  de  Fleeceborough,  — tel  est  le  nom  que  lui  donne 
l’auteur,  — possède,  à lui  seul,  une  partie  d’un  comté  anglais; 
la  moitié  de  la  ville  voisine  lui  appartient;  ses  revenus  s’élèvent  à 
plusieurs  millions  de  francs.  Or  quel  usage  fait-il  de  cette  fortune 
colossale?  Il  est  mêlé  à toutes  les  entreprises  locales,  les  dirige 
presque  toutes  : construction  d’hôpitaux,  d’églises,  d’écoles,  expo- 
sitions et  concours  agricoles,  institutions  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers,  travaux  d’assainissement,  de  distribution  d"eau  potable 
dans  la  ville,  construction  de  routes,  etc.,  etc.;  toutes  ces  œuvres 
sont  dues  à son  initiative,  et  il  en  paye  soit  la  totalité,  soit  au  moins 
la  plus  grosse  part.  Son  influence  bienfaisante  se  fait  sentir,  bien 
au  delà  des  limites  de  son  immense  domaine.  On  est  tellement 
habitué  à compter  sur  lui,  que  partout,  dans  les  réunions  de  la 
taverne,  de  la  maison  commune  ou  du  foyer,  celui  qui  entend  parler 
d’une  œuvre  ou  institution  nouvelle,  s’écrie  aussitôt  : « Que  fera  le 
seigneur  de  Fleeceborough?  Ce  n’est  pas  tout;  dans  les  sessions 
du  jury,  il  passera  de  longues  heures  à aplanir  les  difficultés  entre 
ses  concitoyens  : chargé  de  F administration  du  comté,  il  en  sur- 
veillera consciencieusement,  — et  gratuitement,  — tous  les  intérêts; 
membre  de  la  Chambre  des  lords  ou  de  la  Chambre  des  communes, 
associé  à la  direction  des  affaires  publiques,  il  se  montrera  partout 
à la  hauteur  de  son  rôle,  digne  de  conserver  une  autorité  cpi’ aucun 
autre  n’exercerait  mieux  cpie  lui. 

Tel  doit  être,  aux  yeux  de  tout  Anglais,  le  grand  seigneur  : 
généreux,  capable,  dévoué  aux  intérêts  publics,  prêt  à leur  sacrifier 
son  temps  et  sa  fortune.  Faut-il  s’étonner  que  ceux  qui  remplissent 
ces  conditions,  conservent  encore  un  grand  ascendant,  malgré  le 
progrès  des  idées  démocratiques?  Le  seigneur  de  Fleeceborough 
est  donc  encore  aimé  et  respecté  de  ses  concitoyens.  Sans  doute,  il 
a non  loin  de  lui  des  adversaires,  et  ceux-ci,  quoique  peu  nom- 
breux, font  beaucoup  de  bruit.  Dans  un  coin  de  la  ville,  dans  des 
cabarets  mal  fréc|uentés,  on  critique  vivement  tous  ses  actes.  S’il 
laisse  parfois  son  parc  ouvert  au  public,  on  lui  reproche  de  le  fermer 
trop  tôt;  s’il  bâtit  un  hôpital,  on  en  trouve  l’emplacement  mal 
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choisi;  l’eau  qu’il  fait  distribuer  dans  la  ville  est  mauvaise;  ses 
récompenses,  lors  des  expositions,  sont  insuffisantes,  etc.,  etc.  Le 
seigneur  de  Fleeceborough  laisse  jiarler  les  mécontents,  ne  paraît 
presque  jamais  dans  les  meetings^  afin  que  chacun  puisse  s’y 
exprimer  à son  aise,  et  il  continue  tranquillement  la  politique  tradi- 
tionnelle de  sa  maison,  politique  qui  se  résume  ainsi  : liberté  pour 
tous,  avec  aide  et  assistance  à tout  effort,  toute  tentative  utile  faite 
par  les  hommes  respectables  de  Fleeceborough  ou  les  fermiers  du 
voisinage.  — Tous  les  grands  propriétaires  ne  valent  pas,  sans 
doute,  le  seigneur  de  Fleeceborough  ; mais  beaucoup  d’entre  eux  lui 
ressemblent  et  méritent  le  portrait  flatteur  qu’en  fait  M.  Jefferies. 

Bien  qu’il  existe  beaucoup  de  grandes  propriétés  en  Angleterre, 
grâce  à la  liberté  de  tester,  aux  substitutions  et  aux  majorats  qui 
les  conservent,  on  y trouve  cependant  un  nombre  fort  respectable 
de  moyens  et  de  petits  propriétaires.  Laissons  de  côté  les 
700  000  personnes  qui  détiennnent  moins  d’un  acre  de  terre 
{M  ares),  lesquelles  n’ont  sans  doute  qu’un  simple  cottage  et  un 
potager.  En  dehors  de  cette  catégorie,  nous  trouvons,  dans  les  statis- 
tiques officielles,  que  contre  ohOS  grands  propriétaires  qui  occupent 
à eux  seuls  la  moitié  au  moins  du  Royaume-Uni,  220  6â2  personnes 
possèdent  de  1 à 100  acres  (c’est-à-dire  de  Al  ares  à Al  hectares), 
et  37  216  ont  de  100  acres  à 1000  acres  (de  Al  hectares  à AlO  hec- 
tares) : c’est  là  ce  que  nos  voisins  considèrent  comme  la  petite  et  la 
moyenne  propriété'.  Eh  bien,  en  général,  ces  petits  et  moyens 
propriétaires  ne  sont  guère  moins  jaloux  que  les  grands  de  donner 
une  partie  de  leur  temps  et  de  leur  fortune  au  gouvernement  local. 
C’est  au  dévouement  pour  les  intérêts  publics,  plus  encore  qu’à  la 
richesse  et  à la  naissance,  qu’on  reconnaît  le  vrai  gentleman  rural, 
et  nul  titre  n’est  plus  envié  que  celui-là.  L’ambition  de  nombreux 
gentleman  est  de  remplir  les  fonctions  de  maghtrate ; ces  fonctions, 
essentiellement  gratuites,  sont  conférées  par  le  souverain,  mais 
seulement  après  que  le  grand  ciiancelier  a constaté  que  cette  nomi- 
nation était  réclamée  par  l’opinion  publique.  Or  veut-on  savoir  quels 
sont  les  devoirs  publics  du  magistrale?  Yæ  voici  l’énumération  et 
nous  ne  garantissons  pas  qu’elle  soit  complète  : 

' Nous  empruntons  ces  renseignements  au  Financial  Re  for  m Almanach. 
Oe  recueil  intéressant  a divisé  en  diverses  catégories  les  5408  grands  pro- 
priétaires. Parmi  eux,  il  en  est  2184  qui  possèdent  plus  de  2000  hectares,  et 
420  qui  ont  en  moyenne  22  000  hectares  de  terre  chacun.  Plusieurs  pro- 
priétés anglaises  dépassent  60  000  hectares.  Certains  domaines  écossais 
sont  encore  inüniment  plus  vastes.  Le  marquis  de  Breadalbane  possède 
175  000  hectares;  le  duc  de  Buccleugh,  184  000  hectares;  et  le  duc  de  Suther- 
land, 482  676  hectares.  (Voy.  V Économiste  français  du  5 juin  1880.) 
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l*"  Le  magistrate  prend  part,  deux  ou  trois  fois  chaque  année, 
aux  travaux  du  Grand-Jury,  dans  les  assises  tenues  pour  le  juge- 
ment des  criminels.  — 2°  11  assiste,  quatre  fois  fan,  aux  Quarter- 
Sessions  tenues  pour  administrer  les  affaires  du  comté,  c’est-à-dire 
la  police,  les  prisons,  les  travaux  publics,  les  finances^  les  asiles 
d’aliénés  ; ces  divers  services  sont  gérés  par  des  comités  de  magis- 
trates  qui  se  réunissent  de  temps  à autre  et  rendent  compte  de 
leurs  actes  aux  Qnarteî'-Sessions.  — 3°  Il  assiste  aux  PettySes- 
sions  de  son  district,  une  fois  au  moins  chaque  quinzaine,  pour  le 
jugement  des  minces  délits,  la  nomination  des  fonctionnaires  locaux, 
pour  recevoir  les  réclamations  relatives  à la  taxe  des  pauvres,  à la  taxe 
des  routes,  etc.  — 4°  11  siège,  tous  les  quinze  jours  au  moins,  comme 
membre  de  droit,  au  Board  of  guardians  chargé  de  fixer  le  revenu 
imposable  de  la  propriété  foncière  de  Viinion,  de  lever  la  taxe  des 
pauvres  et  de  surveiller  les  secours  à domicile.  — 5'"  Il  siège  -au 
Board  qui  administre  les  routes  de  l’union,  et  lève  les  taxes  néces- 
saires à cet  effet.  — 6°  Il  assiste  aux  réunions  du  Vestry  (conseil 
communal)  de  sa  paroisse,  au  comité  des  écoles  nationales  de  pa- 
roisse; il  est  trustée  d’une  caisse  d’épargne,  administrateur  d’une 
société  de  secours  mutuels,  etc.,  etc.  — 7°  11  est  parfois  commissaire 
pour  Ymcome-tax^  et  reçoit  les  réclamations  relatives  à l’assiette  de 
cet  impôt.  — Enfin,  s’il  n’en  est  pas  empêché  par  l’âge,  le  gentle- 
man rural  sert  clans  un  des  trois  corps  militaires  du  comté  L 

Ces  fonctions  de  magistrates^  bien  qu’ elles  soient  gratuites  et  fort 
laborieuses,  sont  très  recherchées,  ainsi  c{u’on  fa  vu,  de  tous  ceux 
qui  joignent  à l’honorabilité  et  à l’instruction  la  possession  d’une 
certaine  fortune  ; l’accomplissement  des  devoirs  qu’on  vient  d’énu- 
mérer est,  pour  tous  les  magistrates^  un  moyen  de  grandir  dans  la 
considération  publique,  et,  pour  Eélite  d’entre  eux,  la  voie  cjui  mène 
au  Parlement.  Il  faut  lire  le  chapitre  que  M.  Jefferies  a consacré  au 
squire  ambitieux.,  pour  avoir  une  idée  de  la  peine  cjue  se  donne  le 
gentleman  c|ui  veut  se  concilier  la  faveur  de  ses  concitoyens,  afin  de 
devenir  magistrate^  et  plus  tard,  s’il  est  possible,  membre  de  la 
Chambre  des  communes  : « Le  sqidre  et  sa  femme  qui  sont  parvenus 
au  but  de  leurs  efforts,  écrit-il,  ont  travaillé  plus  dur  qu’un  mar- 
chand assis  tout  le  jour  à son  comptoir.  L’assistance  aux  réunions 
des  divers  bureaux,  aux  ineetings  des  fermiers,  les  discours  à pro- 
noncer, la  correspondance  à entretenir,  la  surveillance  du  domaine, 
raccomplissement  des  devoirs  de  société,  etc.,  remplissent  tous  les 
moments  du  squire.  La  direction  de  la  maison,  du  jardin,  les  lettres 

^ A^oy.  une  Étude  de  M.  Mar,  magistrate  du  Hampshire,  étude  reproduite 
par  M.  Le  Play,  dans  le  Programme  des  Unions  de  la  Paix  sociale,  p.  268. 
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à écrire,  les  visites  à recevoir  et  à faire,  et  cent  autres  choses  absor- 
bent tous  les  instants  de  sa  femme.  L’un  et  l’autre  ne  sont  jamais 
inactifs.  Pour  grandir,  socialement  et  politiquement,  il  faut  travailler 
autant  et  plus  que  ne  doit  le  faire  un  pauvre  homme  qui  veut  arriver 
à la  fortune,  v — Si  ses  revenus  sont  peu  élevés  (et  c’est  le  cas  du 
gentleman  dont  M.  Jefferies  nous  fait  le  tableau),  le  ambitieux 

réalise  de  véritables  tours  de  force  pour  faire  bonne  figure  dans  la 
société.  Il  proscrit  sévèrement  de  son  intérieur  toutes  les  dépenses 
qui  ne  sont  pas  destinées  à produire  de  l’effet.  Il  monte  de  fort 
beaux  chevaux  pour  rendre  visite  à ses  voisins,  mais  se  refuse  tout 
voyage  d’agrément  ; il  offre  à ses  invités  des  vins  de  choix  et  des 
cigares  d’un  shilling  pièce,  mais  il  boit  de  la  petite  bière  et  fume  la 
pipe,  quand  il  est  en  famille.  Sa  femme,  lorsqu'elle  reçoit  ou  fait  des 
visites,  porte  d’élégantes  toilettes,  mais  elle  ne  dépenserait  pas  six 
pence  pour  ses  menus  plaisirs.  Le  pulilic  n’ignore  pas  le  but  que 
poursuit  ce  jeune  ménage  ambitieux  : mais  pourquoi  contrarierait-il 
les  efforts  de  celui  qui  ne  demande  qu’à  administrer  avec  soin  et 
gratuitement  les  affaires  de  la  paroisse  et  du  comté?  Des  fonction- 
naires salariés  vaudraient-ils  jamais  ces  propriétaires  ruraux  qui 
connaissent  de  longue  date  les  besoins  et  les  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens et  travaillent  sans  reLàche  à les  satisfaire? 

En  résumé,  si  le  propriétaii'e  rural  anglais  est  moins  puissant 
qu’autrefois,  son  influence  actuelle,  soigneusement  entretenue  par 
l’accomplissement  de  nombreux  devoirs  publics,  est  encore  grande, 
et  rien  n’indique  quelle  soit  près  de  disparaître. 

Mais  il  faut  ajouter  que  la  crise  agricole  de  ces  dernières  années, 
en  diminuant  notablement  les  revenus  fonciers,  a rendu  plus  lourdes 
que  jamais  les  charges  auxquelles  est  astreint  le  gentleman  rural. 
Sur  ce  point,  les  conclusions  de  toutes  les  enquêtes,  les  témoignages 
de  la  presse,  comme  ceux  de  M.  Jefferies,  sont  unanimes.  Les  pro- 
priétaires d’immenses  domaines,  ceux  dont  le  revenu  atteint  parfois 
plusieurs  millions  de  francs,  ont  pu,  sans  rien  changer  à leur  exis- 
tence et  à leurs  habitudes,  remettre  à leurs  tenanciers  une  forte 
partie  de  leurs  fermages.  Mais  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  dans  cette 
situation  privilégiée  ont  senti  la  gêne,  parfois  une  gêne  cruelle,  quand 
il  leur  a fallu  donner  de  longs  délais  de  payement  à leurs  fermiers 
ou  réduire  les  fermages.  Trop  souvent,  le  propriétaire  a dû  se  rendre 
chez  le  banquier,  pour  y faire  des  emprunts  qu’il  aura,  d’ici  à long- 
temps, bien  de  la  peine  à rembourser.  En  vain  lui  répète-t-on,  dans 
tous  les  meetings  ou  conférences  agricoles,  qu’il  pourrait  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  s’il  augmentait,  par  une  meilleure 
exploitation,  le  rendement  de  ses  terres,  ou  s’il  transformait  ses 
champs  en  prairies  ; des  travaux  de  ce  genre  entraînent  de  grandes 
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dépenses  et  nécessiteraient  de  forts  capitaux  : or,  il  n’en  a plus  à sa 
disposition. 

Nous  aurons  à revenir  plus  loin  sur  cette  situation  embarrassée  du 
propriétaire  anglais;  cet  état  de  choses,  s’il  se  prolonge,  pourra  hâter 
le  moment  où  seront  révisées  et  modifiées  les  lois  qui  régissent  la 
possession  et  la  transmission  des  biens  en  Angleterre. 

11 

La  situation  des  fermiers,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  est  loin  d’être 
meilleure  que  celle  des  propriétaires. 

yVvant  de  parler  des  fermiers  actuels,  il  n’est  pas  sans  intérêt,  — 
ne  fût-ce  que  pour  saisir  le  contraste  absolu  des  deux  existences,  — - 
de  jeter  un  regard  sur  les  fermiers  de  l’ancienne  école.  Le  fermier 
d’autrefois  (nous  remontons  à un  demi-siècle  en  arrière)  ne  connais- 
sait qu’un  principe,  auquel  il  conformait  tous  ses  actes  : ce  prin- 
cipe était  de  dépenser  le  moins  possible,  soit  pour  lui,  soit  pour  sa 
culture.  Prenons  un  exemple;  Harry  Hodson,  dont  M.  Jefferies 
nous  raconte  la  vie*,  a commencé,  dans  sa  jeunesse,  par  louer  une 
petite  ferme  ; il  s’y  est  installé  avec  sa  femme,  vaillante  ménagère 
qui  a décidé  que  tout  l’ouvrage  de  la  ferme  susceptible  d’être  exé- 
cuté par  une  femme  serait  fait  par  elle-même,  sans  l’aide  d’aucune 
ouvrière  salariée.  Le  mari,  robuste  travailleur,  s’est  chargé  à lui 
seul  de  la  culture  de  ses  champs  et  de  l’exploitation  de  sa  ferme. 
Au  lieu  d’acheter  des  engrais  pour  augmenter  le  rendement  de  ses 
terres  et  des  machines  pour  faire  plus  promptement  ses  récoltes,  il 
a préféré  éviter  ces  dépenses,  avoir  de  moins  belles  récoltes  et  les 
rentrer  plus  lentement,  se  disant  à part  lui  que  « s’ils  étaient  moins 
abondants  ou  moins  beaux,  son  blé  et  son  foin  ne  lui  coûtaient  rien  et 
f[ue  le  prix  auquel  il  les  vendrait  serait,  presque  en  totalité,  bénéfice 
net  pour  lui  ».  Une  fois  entré  dans  sa  poche,  l’argent  n’en  sortait 
que  pour  payer  le  propriétaire  ; fexcédant,  — il  y en  avait  tous  les 
ans,  — allait  chez  le  banquier,  ou  était  consacré  de  préférence  à des 
placements  hypothécaires,  rapportant  au  moins  h pour  100  ; mais 
ces  placements  étaient  toujours  faits  au  loin,  afin  que  le  propriétaire 
n’eùt  aucune  connaissance  des  épargnes  de  son  fermier.  Une  fois 
devenu  à l’aise,  Harry  Hodson,  dont  les  trois  fils,  arrivés  à l’adoles- 
cence, pouvaient  aider  leur  père,  s’installa  dans  une  grande  ferme 
qu’il  obtint  à très  Lmn  compte  ; car  le  fermier  précédent  l’avait  laissée 
en  mauvais  état.  Uette  fois,  il  eût  pu  être  tenté  de  faire  des  dépenses 
importantes  sur  scs  nouvelles  terres,  afin  de  les  remettre  en  bon 


* T,  b p.  112  ù 133. 


DES  CLASSES  RURALES  EN  ANGLETERRE 


1083 


état  : il  préféra  agir  lentement,  améliorer  peu  à peu  son  domaine, 
sans  grands  déboursés  annuels,  en  n’acceptant  que  les  innovations 
peu  coûteuses  et  vraiment  profitables.  Quoique  ses  épargnes  aug- 
mentassent d’année  en  année,  son  genre  de  vie  demeura  invariable- 
ment le  même  : des  pommes  de  terre,  le  lard  des  porcs  engraissés 
par  la  fermière,  le  pain  et  les  boissons  fabriqués  à la  maison,  tel 
resta  toujours  le  régime  de  la  famille.  Tout  au  plus  dans  ses  der- 
nières années,  quand  ses  forces  diminuaient,  Hodson  se  permit-il, 
une  fois  par  semaine,  de  prendre  un  morceau  de  viande  chez  le 
boucher,  et  ce  luxe  ne  fut  adopté  qu’après  de  longues  protestations 
de  sa  femme!  — En  somme,  Harry  Hodson  eut,  durant  toute  sa  vie, 
un  horizon  borné  ; il  ne  contribua,  en  aucune  façon,  aux  progrès  de 
l’agriculture  : mais  il  mourut  dans  une  grande  aisance,  après  avoir 
installé  l’un  de  ses  fils  à sa  place,  et  les  deux  autres  dans  de  bonnes 
fermes  des  comtés  voisins.  — Voilà  le  fermier  de  l’ancienne  école, 
le  type  qu’on  rencontrait  fréquemment  autrefois  en  Angleterre  et 
que  l’on  trouve,  aujourd’hui  encore,  dans  nos  campagnes  françaises, 
où  l’économie  et  la  frugalité  sont  restées  les  vertus  maîtresses  du 
paysan . 

Mais  tel  n’est  plus  le  fermier  actuel,  chez  nos  voisins.  — Le  vieil 
Harry  Hodson  racontait,  à la  fin  de  sa  vie,  qu’autrefois  le  fermier 
ne  payait  qu’une  redevance,  celle  due  au  propriéraire,  tandis  qu’au- 
jourd’hui,  il  n’en  paye  pas  moins  de  neuf  : 1°  au  propriétaire; 
2°  au  marchand  de  graines  de  semence;  3°  au  fabricant  d’engrais; 
!i°  au  fabricant  d’outils  agricoles;  5°  au  crieur,  dans  les  ventes  aux 
enchères;  6°  aux  chemins  de  fer  pour  le  transport;  7*"  au  banquier 
pour  ses  prêts  à courte  échéance  ;'  8°  au  capitaliste  qui  lui  a avancé 
de  f argent  pour  entrer  en  ferme;  9^  au  maître  d’école.  — Si  parmi 
ces  dépenses,  il  en  est  de  nécessaires,  comme  celle  du  maître  d’école, 
et  quelques  autres  fort  utiles,  il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître  que 
les  fermiers  anglais  d’aujourd’hui  se  sont  engagés  dans  une  voie 
au  bout  de  laquelle  ils  rencontrent  souvent  la  gêne  et  parfois  la 
ruine-  Ils  ont,  la  plupart  du  temps,  fait  l’inverse  de  ce  qu’avaient 
pratiqué  leurs  pères.  Pour  ceux-ci,  il  n’y  avait  pas  de  petites  éco- 
nomies ; le  fermier  actuel  fait  sans  hésiter  toutes  les  dépenses  qui 
peuvent  augmenter  le  rendement  des  terres,  ou  ajouter  une  livre  au 
poids  des  bestiaux.  Autrefois,  on  n’innovait  qu’avec  prudence; 
aujourd’hui,  on  veut  réaliser  sans  retard  tous  les  progrès  possibles. 
Cette  méthode  peut  réussir  pendant  des  années  de  prospérité  agri- 
cole : mais  viennent  les  mauvaises  récoltes,  les  crises,  comme  celle 
qui  sévit  depuis  plusieurs  années,  alors  le  fermier  qui  a dépensé  sur 
sa  terre  tout  son  capital,  et  souvent  plus  que  son  capital,  se  trouve 
sans  ressources  pour  vivre  et  attendre  des  jours  meilleurs. 
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Étudions  de  plus  près  la  situation  véritable  que  la  crise  agricole 
a faite  au  cultivateur  anglais. 

Parmi  les  fermiers  de  la  nouvelle  école,  les  a hommes  de  pro- 
gi’ès  ))  en  matière  agricole,  il  y a plusieurs  catégories  à faire,  selon 
les  ressources  dont  chacun  disposait  lorsqu’il  a pris  sa  ferme. 
Depuis  bien  des  années,  la  règle  en  Angleterre  est  que  l’on  ne 
devient  pas  fermier,  à moins  de  posséder  ou  d’emprunter  un  capital 
suffisant  pour  toutes  les  avances  à faire  à la  terre  dans  l’intérêt 
d’une  bonne  culture  ; or,  comme  les  fermes  sont  en  général  fort 
étendues,  le  capital  nécessaire  est  parfois  considérable.  Parlons 
d’abord  de  la  catégorie  la  plus  riche  et  la  plus  éclairée  de  ces  fer- 
miers, de  ceux  qui  forment  pour  ainsi  dire  l’aristocratie  de  leur 
classe.  M.  Jefferies  a pu  d’autant  mieux  nous  la  décrire,  que  le  gent- 
leman qu’il  a pris  pour  type,  et  qu’il  appelle  M.  Cecil,  semble  être 
de  ses  amis.  M.  Cecil  est  une  de  ces  natures  énergiques,  opiniâtres, 
passionnées  pour  le  travail  et  la  lutte,  comme  on  en  rencontre  un 
grand  nombre  chez  les  Anglo-Saxons.  Ses  traits  sont  virils,  et, 
quoique  bronzés  par  le  soleil,  ont  conservé  de  la  finesse  ; son  front, 
sillonné  par  des  rides  précoces,  trahit  ses  préoccupations  perpétuelles. 
Toujours  attentif  aux  moindres  détails  de  son  exploitation,  il  donne 
à peine  quelques  instants  à sa  famille  ou  à ses  amis,  à l’issue  des 
repas,  et  se  hâte  de  les  quitter,  dès  que  la  cloche  rappelle  ses 
ouvriers  au  travail.  Héritier  d’une  fortune  assez  importante,  il  a 
voulu  faire  de  f agriculture  une  nouvelle  industrie,  y utiliser  toutes 
les  découvertes  de  la  science  moderne,  convaincu  qu’en  fin  de 
compte,  la  terre  le  récompenserait  largement  de  tous  ses  déboursés. 
Il  a fait  des  travaux  considérables  pour  drainer  les  terres  trop 
humides,  pour  irriguer  les  terres  trop  sèches;  il  a acheté  les  ma- 
chines agricoles  des  meilleurs  modèles,  a pratiqué  le  labourage  à la 
vapeur  ; en  un  mot,  il  a introduit  à grands  frais  dans  sa  culture  tous 
les  perfectionnements  imaginables.  Les  premières  années  lui  ont 
donné  d’abondants  profits;  mais  la  crise  agricole  est  bientôt  arrivée; 
le  blé  qu’auparavant  il  vendait  sur  pied  à raison  de  16  ou  18  livres 
sterling  l’acre,  est  tombé  à 8 livres  sterling  : les  fourrages,  les  bes- 
tiaux, à l’exception  peut-être  des  moutons,  ont  également  subi  une 
forte  dépréciation.  M.  Cecil,  qui  n’a  presque  plus  de  capitaux  à sa 
disposition,  est  dans  un  grand  embarras  pour  traverser  ces  mau- 
vaises années,  cependant  il  ne  se  décourage  pas  : « Je  vois  que  j’ai 
commis  une  grande  faute,  dit-il  à ceux  qui  l’interrogent  : au  lieu  de 
faire  à la  fois  toutes  mes  améliorations  et  de  dépenser  tout  mon 
capital,  j’aurais  dû  marcher  plus  doucement,  faire  une  chose  la 
première  année,  une  autre  la  seconde  et  ainsi  de  suite.  La  crise  est 
survenue  avant  que  je  n’aie  pu  reconstituer  mon  capital  ; tout  ce 
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que  je  pourrai  faire,  cette  année,  sera  de  me  tirer  d’affaire  sans 
emprunter;  mais  ma  femme  et  moi,  nous  sommes  résolus  à ne  pas 
emprunter...  Dans  un  an  ou  deux,  je  suis  convaincu  que  nous  re- 
viendrons à un  état  prospère;  en  attendant,  il  y a une  épreuve  à 
subir.  Les  fermiers  attachés  aux  anciens  systèmes  de  culture  s’at- 
tendent à me  voir  bientôt  aller  devant  la  cour  des  banqueroutes;  ils 
ont  toujours  crié  bien  haut  que  je  ne  réussirais  pas,  et  maintenant 
ils  sont  convaincus  qu’ils  avaient  raison.  Je  pourrais  rire  d’eux,  en 
voyant  qu’ils  échouent  également  et  quittent  leurs  fermes  par 
douzaines,  ce  qui  prouve  que  leurs  vieux  systèmes  sont,  pour  le 
moins,  aussi  mauvais  que  le  mien.  Mais  j’aperçois  ce  qu’ils  ne  sau- 
raient voir,  eux  : des  signes  d’amélioration.  L’industrie  du  fer  et  de 
l’acier  renaît  ; les  mines  se  rouvrent  aux  ouvriers;  l’Amérique  nous 
fait  d’importantes  commandes,  et  quand  les  nations  étrangères 
achètent  chez  nous,  une  partie  de  leui*  argent  finit  par  arriver  dans 
les  poches  du  fermier.  En  outre.  Tannée  prochaine,  la  saison  sera 
probablement  plus  favorable.  Je  tiendrai  bon  ; la  crise  est  toujours 
suivie  d^une  reprise,  ceci  a été  l’histoire  du  commerce  et  de  l’agri- 
culture depuis  des  siècles.  Jamais  on  ne  me  convaincra  que  les  agri- 
culteurs anglais  devaient  continuer  à se  servir  de  charrues  en  bois, 
et  piétiner  toujours  dans  la  même  ornière.  Ce  n’est  qu’avec  l’aide 
de  la  science,  de  la  vapeur,  des  machines,  des  engrais  artificiels, 
en  un  mot,  en  exerçant  notre  intelligence,  que  nous  lutterons  heu- 
reusement avec  le  monde.  N’est-il  pas  ridicule  de  penser  que  nous 
puissions  soutenir  cette  lutte,  en  retombant  dans  l’ignorance  et  les 
préjugés  de  nos  ancêtres?  Non,  nous  devons  vaincre  nos  compéti- 
teurs par  la  supériorité  de  notre  intelligence  et  de  notre  énergie  ; 
mais  l’intelligence  a toujours  eu  des  obstacles  à surmonter.  Regardez 
M.  de  Lesseps  et  son  merveilleux  canal  de  Suez  ! Or,  j’affirme  qu’in- 
troduire la  culture  scientifique  en  face  de  la  routine  et  des  préjugés, 
est  une  tâche  bien  plus  difficile  que  de  dompter  le  désert  de  sable  ^ . » 

C"est  là  un  noble  et  fier  langage;  mais,  quoiqu’il  y ait  dans  ces 
paroles  une  grande  part  de  vérité,  il  n’en  demeure  pas  moins  ac- 
quis que  M.  Gecil,  et  avec  lui  la  plupart  des  grands  fermiers  anglais, 
sont  allés  trop  vite  dans  leurs  dépenses,  et  que,  manquant  de  capi- 
taux, ils  resteront  gênés  jusqu’au  jour  encore  incertain  où  la  crise 
agricole  aura  cessé. 

Mais  ceux-ci,  du  moins,  n’ont  fait  aucun  emprunt;  bien  pire  est 
la  situation  de  la  nombreuse  catégorie  de  fermiers  qui,  ayant  peu 
de  fortune  personnelle,  ont  pris  chez  le  banquier  ou  chez  un  capita- 
liste les  fonds  nécessaires  pour  s'établir  dans  leurs  fermes.  M.  Jef- 
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fériés  et  plusieurs  autres  publicistes  ont  écrit  sur  le  « fermier  em- 
prunteur » des  pages  qu’on  croirait  exagérées,  si  de  nombreux 
témoins  n’en  affirmaient  l’exactitude. 

Déjà,  dans  les  années  prospères,  les  fermiers  de  cette  catégorie 
voyaient  une  grande  partie  de  leurs  bénéfices  absorbés  par  le  service 
des  intérêts  de  leurs  emprunts.  Qu’on  juge  de  leur  situation  depuis 
la  crise  agricole  ! Beaucoup  d’entre  eux  ont  dû  quitter  leurs  fermes  ; 
quant  aux  autres,  voici  comment  ils  sont  condamnés  à procéder  ; 
((  En  mai,  le  fermier  obéré  emprunte,  en  donnant  pour  gage  les 
agneaux  qu’il  vendra  en  juin  ; il  paye,  avec  l’argent  ainsi  obtenu, 
les  ti*avaux  d’ensemencement  et  ceux  qui  précèdent  la  moisson.  Un 
second  emprunt  est  fait  avec  gage  donné  sur  les  moutons  à vendre 
en  août;  il  sert  à payer  les  moissonneurs.  Les  moissons,  aussitôt 
faites,  servent  de  gage  à un  troisième  emprunt  destiné  à acquitter  le 
fermage  à la  Saint-Michel.  Heureux  si  le  produit  des  récoltes  non 
engagées  permet  d’éviter  un  quatrième  emprunt  pour  le  payement 
des  travaux  d’hiver  I >>  Il  a fallu  la  dépression  agricole  de  ces  dernières 
années  pour  mettre  en  lumière  cette  situation  critique  de  nombreux 
fermiers;  jusque-là,  beaucoup  d’entre  eux  avaient  si  bien  dissimulé 
leur  position  et  fait  croire  à leur  solidité,  qu’ils  trouvaient  toujours 
des  amis  ou  des  voisins  empressés  à leur  faire  des  avances.  La  crise 
agricole  a déchiré  tous  les  voiles,  et  il  est  reconnu  aujourd’hui  que 
sur  plusieurs  points  du  territoire  anglais  où  la  culture  des  céréales 
domine,  le  fermier  a été  lancé  dans  une  telle  voie  d’appels  au  crédit 
qu’on  ne  sait  plus  ce  qui,  chez  lui,  est  libre  d’hypothèque.  « Vous 
voyez,  dit  M.  Jelferies,  un  troupeau  de  brebis  dans  une  ferme;  vous 
ne  savez  à qui  il  appartient  en  réalité.  Vous  voyez  des  bestiaux  dans 
une  prairie,  le  fermier  passe  sur  sa  monture;  vous  ignorez  si  les 
bestiaux,  si  le  cheval  n’ont  pas  servi  de  gage  pour  un  prêt  du  ban- 
quier voisin  ; ce  ne  sont  partout  qu’emprunts  et  dettes.  Récemment 
certains  fermiers  ont  reçu  la  visite  des  pires  usuriers,  ceux  qui 
prêtent  contre  billet  de  vente  de  meubles,  et  font  saisir  le  malheu- 
reux client  qui  ne  s’exécute  pas  le  jour  dit  ; ils  leur  ont  emprunté 
dans  ces  conditions,  et  les  conséquences  en  ont  été  désastreuses  f » 
Les  banques  des  comtés  ont  fait  tellement  d’avances  aux  fermiers, 
que,  souvent,  elles  sont  plus  propriétaires  des  moissons  que  le  fer- 
mier, et  que,  pour  bien  connaître  la  valeur  de  leur  gage,  elles 
doivent,  autant  qu’un  cultivateur,  se  préoccuper  des  mauvaises  sai- 
sons, de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  prix,  de  la  concurrence 
étrangère. 

D’ailleurs,  de  l’aveu  de  tous  les  hommes  compétents,  la  situatio» 


* T.  leq  p.  99  et  suiv. 
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obérée  des  fermiers  ne  tient  pas  seulement  à la  crise  agricole  ; elle 
vient,  pour  une  grande  part,  de  l’existence  trop  luxueuse  qu’ils 
mènent.  — On  a vu  quelle  était  la  simplicité  des  fermiers  d’autre- 
fois. Sans  doute,  ceux  qui  étaient  arrivés  à l’aisance  ne  se  refusaient 
pas  certains  plaisirs,  comme  celui  de  la  chasse,  ni  quelques  plats  de 
viande  dignes  de  figurer  sur  une  table  bourgeoise;  mais  leurs 
dépenses  n’en  étaient  pas  moins  très  limitées  et  inférieures  à leurs 
recettes.  Qu’un  voisin  arrivât  chez  eux  dans  l’après-midi,  fatigué 
par  une  longue  chasse,  il  était  reçu  cordialement,  mais  sans  aucune 
cérémonie,  s’asseyait  aussitôt  à la  table  de  ses  hôtes,  et  prenait  avec 
eux  une  tranche  de  jambon  arrosée  d’une  tasse  de  thé.  Aujourd’hui, 
beaucoup  de  fermiers  anglais  vivent  comme  de  riches  bourgeois  ; au 
lieu  des  modestes  meubles,  vieux  de  plusieurs  siècles,  qui  garnis- 
saient autrefois  l’unique  pièce  de  réception  d’une  ferme,  ils  ont  dans 
leur  salon,  dans  leur  salle  à manger,  dans  leurs  chambres,  grands 
rideaux  aux  fenêtres,  glaces  bien  encadrées,  fauteuils  confortables, 
tapis  recouvrant  les  parquets,  en  un  mot,  tout  le  mobilier  d’un  bour- 
geois fort  aisé*.  Le  visiteur  qui,  après  avoir  traversé  un  élégant 
jardin,  veut  pénétrer  dans  la  maison,  doit  être  introduit  par  un 
domestique,  ou,  tout  au  moins,  par  une  servante;  la  maîtresse  du 
logis  et  ses  fdles  arrivent  bientôt,  élégamment  vêtues,  lui  font  offrir 
sur  un  plateau  un  verre  de  claret  ou  de  porto,  mais  n’osent  le  retenir 
à dîner,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir,  faute  de  temps,  faire  pré- 
parer un  repas  assez  luxueux.  Leur  conversation  roulera  sur  les 
mêmes  sujets  que  dans  un  salon  de  Londres  ; car  les  habitantes  de 
la  ferme  croiraient  se  rabaisser  en  parlant  de  l’état  des  récoltes  ou 
du  prix  des  bestiaux.  Non  seulement  elles  ne  parlent  pas  des 
ouvrages  de  la  ferme,  mais  elles  ne  s’en  occupent  plus,  se  font  rem- 
placer pour  tous  ces  détails  par  des  personnes  salariées,  ce  qui  e«t 
une  nouvelle  et  grande  cause  de  gêne  pour  le  fermier.  H y a 
aujourd’hui  un  abîme  entre  la  femme  qui  prend  part  aux  travaux  de 
la  ferme  et  celle  qui  ne  s’en  occupe  pas  : « Les  élégantes  hiles  du 
fermier,  dit  M.  Jefferies,  ne  consentiraient  plus  à assister  à la  récolte 
du  foin,  parce  que  le  soleil  gâterait  leur  teint  ; elles  n’entreraient 
plus  dans  la  laiterie  dont  l’odeur  leur  est  désagréable;  elles  ne 
reconnaîtraient  plus  les  troupeaux  de  leur  père,  si  elles  les  rencon- 
traient sur  la  route.  Quant  à parler  aux  ouvriers,  cette  idée  leur 
paraîtrait  vraiment  trop  absurde  ’^!  w Un  moment  vient  cependant  où 
la  plupart  de  ces  jeunes  filles  sont  contraintes,  par  l’exiguïté  de  la 
fortune  paternelle,  de  se  livrer  â c[uelque  occupation.  Au  lieu  d"em- 

’ Voy.  dans  les  Notes  sur  r Angleterre  do  M.  Taine,  la  description  très 
détaillée  de  plusieurs  intérieurs  de  fermes,  p.  176  et  suivantes. 

2 T.  Pq  p.  232-233. 

25  DÉCEMBRE  1880. 
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ployer  leur  activité  dans  la  maison  paternelle,  elles  préfèrent  cher- 
cher ailleurs  une  position  de  gouvernante  ou  d’institutrice,  et,  dans 
cette  nouvelle  situation,  elles  apprennent  à dédaigner,  plus  encore 
qu’auparavant,  les  travaux  de  la  campagne.  Si,  par  hasard,  elles 
réussissent  à épouser  quelque  jeune  tenancier  pourvu  seulement 
d’un  petit  capital,  elles  sont  une  charge  pour  lui,  tant  elles  ignorent 
les  détails  de  la  tenue  d’un  ménage.  Les  publicistes  anglais  insistent 
beaucoup,  — et  avec  grande  raison,  — sur  les  conséquences 
fâcheuses  de  cette  aversion  que  témoignent  aujourd’hui  les  jeunes 
filles  pour  les  travaux  de  la  campagne.  Nulle  part  l’assistance  de 
femmes  habiles  n’est  plus  utile  que  dans  un  établissement  agricole. 
((  On  peut  affirmer,  disait  récemment  le  Standard^  que  la  situation 
critique  de  l’agriculture  tient  en  partie  au  manque  de  femmes 
actives  et  habiles  dans  les  fermes,  où  les  filles  n’ont  pas  su 
remplacer  leurs  mères.  » En  supposant  même  que  fagriculture 
revoie  des  jours  meilleurs,  il  restera  toujours  vrai  qu’ aujourd’hui, 
pas  plus  qu’ autrefois,  une  ferme  de  200  à 300  acres,  c’est  à-dire  de 
80  à 120  hectares,  ne  peut  permettre  à la  fermière  et  à ses  filles  de 
mener  f existence  d’une  grande  dame.  Aujourd’hui,  comme  autrefois, 
une  ferme  de  ce  genre  réclame  de  leur  part  une  surveillance  assidue 
et  surtout  de  l’ordre,  de  l’économie,  on  pourrait  presque  dire  de 
l’avarice.  Qu’ elles  ne  veuillent  pas  conserver  les  manières  rudes  de 
leurs  aïeules,  quelles  désirent  avoir  plus  d’instruction,  une  vie 
moins  terre  à terre,  on  le  conçoit  aisément  ; mais  les  bonnes  manières 
et  l’éducation  soignée  ne  sont  pas  les  compagnes  inséparables  de  la 
prodigalité  et  du  désordre. 

III 

Occupons-nous  maintenant  de  l’ouvrier  agricole  anglais.  — 
Autrefois,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  son  existence  ressemblait  beaucoup  à 
celle  que  mène  encore  le  domestique  de  ferme  dans  nos  petites 
exploitations  rurales.  Travaillant  sans  cesse  avec  le  fermier  aux 
mêmes  ouvrages  que  loi,  mangeant  à ses  côtés  la  même  nourriture, 
couché,  la  nuit,  dans  une  chambre  voisine  de  la  sienne,  il  était  le 
compagnon  plutôt  que  le  domestique  de  celui  qui  l’employait;  payé 
à l’année  et  non  à la  tâche,  presque  toujours  engagé  pendant  toute 
sa  vie  dans  la  même  ferme,  où  souvent  il  avait  remplacé  son  père  et 
devait  être  remplacé  par  son  fils,  il  n’avait  point  à redouter  lu  chô- 
mage ou  la  baisse  du  prix  des  journées  ; et,  malgré  la  modicité  de 
son  salaire,  il  était  à l’abri  de  la  misère  et  assuré  de  ne  pas  finir  sa 
vie  dans  le  loorkhome,  — Les  progrès  de  la  grande  culture  ont 
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modifié  profondément  cette  situation.  Quand,  pour  faciliter  l’emploi 
des  machines  et  des  nouveaux  procédés  de  culture,  les  petites  fermes 
ont  été  réunies  en  de  grandes  exploitations,  le  nouveau  fermier  a 
occupé  un  trop  grand  nombre  d’ouvriers  pour  pouvoir  les  loger  avec 
lui  ou  auprès  de  lui.  Il  a cessé  également  de  les  admettre  à sa  table, 
et  aussitôt  les  rapports  entre  eux  et  lui  sont  devenus  moins  familiers. 
En  outre,  ne  pouvant  occuper  durant  toute  l’année  le  nombreux 
personnel  qu’il  employait  pendant  les  récoltes,  il  a payé  ses  ouvriers 
à la  tâche  ou  à la  journée;  dès  lors  il  n’a  plus  connu  la  plupart  des 
hommes  qui  venaient,  pendant  un  mois  ou  six  semaines,  lui  louer 
leurs  bras  et  allaient  ensuite  chercher  au  loin  d’autres  travaux.  En 
un  mot,  l’instabilité  à laquelle  est  condamné  l’ouvrier  de  la  grande 
industrie  est  devenue  aussi  la  condition  de  bien  des  ouvriers  agri- 
coles. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  appliquer  ces  observations  à tous  les 
travailleurs  ruraux  sans  distinction.  En  certain  nombre  d’entre  eux, 
les  charretiers,  les  hommes  chargés  de  la  laiterie,  du  soin  des  éta- 
bles, des  bergeries,  etc.,  etc.,  restent,  en  général,  à poste  fixe,  dans 
la  même  ferme;  ils  reçoivent  des  salaires  assez  élevés,  et  s’ils  sont 
laborieux  et  économes,  leur  situation  s'améliore  rapidement.  Leurs 
cottages,  situés  non  loin  de  la  ferme,  sont  souvent  propres  et  bien 
tenus,  et  d’année  en  année  on  y voit  les  traces  d’une  aisance  crois- 
sante. M.  Jefferies,  qui  en  a visité  un^grand  nombre,  nous  en  décrit 
deux  occupés,  il  est  vrai,  par  des  hommes  actifs  et  intelligents  qui, 
tout  en  faisant  consciencieusement  leur  travail  à la  ferme  voisine, 
trouvent  encore,  après  le  repas  de  midi  et  dans  la  soirée,  le  temps  de 
soigner  leur  jardin.  Ces  cottages,  construits  pour  les  deux  familles 
en  question,  au  milieu  d’un  champ  d’apparence  assez  aride,  furent 
bien  vite  meublés  convenablement,  avec  les  premières  économies 
des  chefs  de  famille  ; les  fenêtres,  garnies  de  rideaux  d’une  blancheur 
irréprochable,  furent  aussi  égayées  par  de  nombreux  pots  de  fleurs  ; 
un  potager  entoure  aujourd’hui  la  maison  et  fournit  une  quantité  de 
légumes  et  de  fruits  supérieure  aux  besoins  de  la  famille.  D’abord 
locataires  de  leurs  cottages,  les  deux  ménages  ont  réussi,  par  des 
payements  partiels,  à en  devenir  peu  à peu  propriétaires.  Les  fem- 
mes, qui  partageaient  autrefois  les  travaux  agricoles  du  mari,  ont 
pu,  à mesure  que  faisance  du  ménage  augmentait,  rester  à la  maison 
pour  soigner  leur  intérieur  et  leurs  enfants,  sauf  au  moment  des 
moissons  où  elles  vont  aider  les  fermiers  voisins  et  rapportent  au 
logis  de  fortes  journées.  Aujourd’hui  leurs  enfants  ont  grandi;  les 
uns  travaillent  dans  la  même  ferme  que  leur  père  et  demeurent  avec 
lui  en  lui  payant  une  légère  pension  ; les  autres  ont  cherché  du 
travail  dans  les  villes  ; si  l’ouvrage  leur  manque,  ils  savent  que  le 


1090 


LA.  CONDITION  ACTUELLE 


cottage  paternel  leur  est  ouvert.  En  somme,  ces  familles  vivent  sim- 
plement, mais  dans  l’aisance;  la  viande  de  porc,  quelques  morceaux 
de  mouton  et  de  nombreux  légumes  leur  donnent  une  nourriture 
saine  et  abondante.  Les  deux  chefs  de  famille  font  des  économies,  et 
quand  leurs  enfants  voudront  s’établir,  ils  auront  quelque  argent  à 
leur  donner. 

Mais  les  ouvriers  qu’on  vient  de  décrire  sont  des  ouvriers  d’élite, 
et  leur  nombre  tend  de  plus  en  plus  à décroître.  La  majorité  des 
travailleurs  agricoles  a moins  d’intelligence,  moins  d’énergie  et 
surtout  beaucoup  moins  d’ordre;  c’est  d’elle  principalement  qu’il 
faut  s’occuper,  pour  bien  connaître  la  condition  moyenne  de  l’ou- 
vrier agricole. 

La  vie  nomade  que  mène  aujourd’hui  l’ouvrier  anglais  a,  comme 
premier  résultat,  de  rendre  les  mariages  moins  fréquents  qu’autre- 
fois.  A quoi  bon  avoir  femme  et  enfants,  lorsqu’on  change  sans 
cesse  de  patron  et  de  résidence?  Ce  serait  ou  se  condamner  à vivre 
souvent  loin  de  sa  famille,  ou  obliger  celle-ci  à de  fréquents  et  coû- 
teux déplacements.  Ce  raisonnement,  joint  à la  satisfaction  égoïste 
de  vivre  indépendant  et  de  n’avoir  personne  à sa  charge,  augmente 
chaque  année  le  nombre  des  ouvriers  célibataires.  11  va  sans  dire 
que  ceux-ci,  pourvu  qu’ils  soient  un  peu  laborieux,  gagnent  frxi- 
iement  leur  vie,  même  depuis  la  crise  agricole,  et  que  s’ils  ne  con- 
somment pas  trop  d’alcool,  ils  peuvent  faire  des  économies.  Mais 
c’est  de  l’ouvrier  marié  qu’il  importe  surtout  de  parler;  peut-il 
vivre,  lui  et  les  siens,  avec  les  salaires  actuels?  Voilà  la  question,  fort 
importante  assurément,  qui  a été  discutée  avec  passion  au  moment 
des  grèves  agricoles  de  1872  et  de  1873,  et  qui  préoccupe  encore 
vivement  l’opinion  publique  anglaise. 

Plusieurs  publicistes  ont  essayé  de  dresser  le  budget  d’une  fa- 
mille de  laboureurs.  Prenons,  ont-ils  dit,  une  famille  dont  la  situa- 
tion répond  assez  exactement  à celle  du  plus  grand  nombre  de 
ménages  agricoles;  elle  est  composée  du  père,  de  la  mère  et  de 
cinq  enfants  dont  les  âges  varient  de  seize  à quatre  ans.  Le  père 
peut  gagner  15  à 16  shillings  par  semaine;  son  fds  aîné,  3 shil- 
lings, en  conduisant  des  chevaux  de  labour;  le  gain  de  la  mère, 
retenue  le  plus  souvent  au  logis  par  les  soins  du  ménage  et  des 
jeunes  enfants,  est  fort  irrégulier,  et  on  ne  peut  guère  l’évaluer,  en 
moyenne,  à plus  d’un  shilling  par  semaine.  Le  total  des  salaires 
hebdomadaires  de  la  famille  serait  ainsi  d’environ  20  shillings, 
c’est-à-dire  25  francs.  Quelles  sont  maintenant  ses  dépenses?  Le 
loyer  de  son  cottage  absorbe  1 shilling  par  semaine  ; le  pain  et  la 
farine,  9 à 10  shillings;  le  charbon,  au  moins  1 shilling  5 deniers; 
les  frais  d'école  des  jeunes  enfants,  h à 5 deniers.  Il  reste  environ 
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7 à 8 shillings  pour  payer  la  viande  ou  le  poisson,  la  lumière,  le 
thé,  la  bière,  l’épicerie,  les  vêtements  et  la  chaussure.  Cette  somme 
paraît  très  insuffisante;  mais  les  fermiers  font  observer  qu’aux 
recettes  ordinaires  des  laboureurs,  il  faut  ajouter  les  nombreux  béné- 
fices extraordinaires  qu’ils  réalisent  à divers  moments  de  l’année; 
ainsi,  pendant  le  temps  des  foins  et  des  moissons,  1 cà  2 livres  ster- 
ling (25  à 50  francs)  leur  sont  accordées  comme  indemnité  pour  les 
travaux  exceptionnels  de  cette  saison.  Le  cidre  et  la  bière  leur  sont 
donnés  gratuitement  pendant  la  durée  des  récoltes,  et  même,  dans 
quelques  paroisses,  pendant  toute  l’année.  Durant  l’hiver,  la  famille 
reçoit,  à titre  de  secours,  une  certaine  quantité  de  bois  ou  de  char- 
bon que  le  fermier  fait  transporter  gratuitement  au  cottage  du 
laboureur. 

Telles  sont  les  réponses  des  fermiers  quand  on  les  interroge  sur 
le  montant  des  salaires  de  leurs  ouvriers;  mais  ceux-ci  en  contes- 
tent, sur  plusieurs  points,  l’exactitude.  D’ailleurs,  le  chilTre  des 
salaires  varie  non  seulement  suivant  les  saisons,  mais  suivant  les 
régions  où  l’on  se  place,  et  puis  un  certain  nombre  d’ouvriers  sont 
payés  à la  tâche  ; enfin,  la  somme  qui  suffira,  dans  certains  comtés, 
aux  besoins  du  laboureur,  sera  trop  faible  dans  tel  autre  comté 
où  la  vie  est  plus  chère.  Il  paraît  donc  presque  impossible  d’établir 
une  moyenne  de  salaires  et  de  dépenses  qui  soit  exacte;  mieux 
vaut,  ce  semble,  laisser  de  côté  les  chiffres  et  rechercher  si  actuel- 
lement, sur  les  divers  points  de  l’Angleterre,  la  majorité  des  ou- 
vriers mariés  et  pères  de  famille  qui  travaillent  régulièrement, 
réussissent,  avec  l’aide  des  bénéfices  plus  irréguliers  de  la  femme,  à 
loger,  nourrir,  habiller  leur  famille  et  même  à faire,  à certains  mo- 
ments, quelques  économies.  La  question,  même  réduite  à ces 
termes,  est  encore  fort  difficile  à résoudre. 

M.  Jefferies,  qui  revient  fréquemment  sur  ce  sujet,  bien  que  d’une 
façon  incidente,  estime  qu’en  général,  l’ouvrier  laborieux  peut  vivre, 
lui  et  sa  famille,  avec  les  gages  qu’il  reçoit;  et,  à fappui  de  son 
affirmation,  il  cite  divers  exemples.  « Sans  doute,  ajoute- t-il,  le 
laboureur  reçoit  un  salaire  moins  élevé  que  l’ouvrier  des  mines  et 
des  hauts-fourneaux,  mais  il  n’a  pas  à redouter,  comme  lui,  les  longs 
chômages,  et  c’est  un  avantage  dont  il  est  difficile  de  calculer  toute 
fimportance.  Les  travaux  agricoles  pourront  être  moins  actifs  à tel 
moment  qu’à  tel  autre,  moins  bien  payés  en  hiver  qu’en  été;  mais, 
en  somme,  partout  où  l’ouvrier  est  connu  et  a su  se  faire  apprécier, 
il  trouve  presque  toujours  quelque  ouvrage  à exécuter,  et  ses  enfants 
ne  seront  jamais  exposés  à aller  chercher  les  déchets  de  légnmes 
dans  les  rues,  comme  on  l’a  vu  faire  par  de  malheureux  affamés,  au 
moment  des  chômages,  dans  certains  grands  centres  industriels.  » 
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La  preuve,  selon  M.  Jefferies,  que  le  laboureur  actif  peut,  avec  ses 
gages,  non  seulement  élever  sa  famille,  mais  épargner,  c’est  qu’il 
trouve  le  moyen  de  payer  des  souscriptions  à diverses  sociétés, 
notamment  à V Union  des  ouvriers  agricoles,  chargée  de  défendre 
ses  intérêts*. 

Il  est  à craindre  que  ces  affirmations  ne  soient,  malgré  la  com- 
pétence de  l’auteur,  un  peu  optimistes.  Dans  les  comtés  dont  le  sol 
comprend  surtout  des  prairies,  la  crise  agricole  a eu  peu  d’intensité, 
les  salaires  sont  restés  assez  élevés,  et  les  ouvriers  employés  par  les 
éleveurs  de  bestiaux  n’ont  pas  eu  trop  à se  plaindre.  Mais  partout 
où  se  cultivent  les  céréales  (et  il  faut  remarquer  que  cette  culture 
est  celle  qui  occupe  le  plus  de  personnes),  les  gages  et  la  demande 
de  travail  ont  baissé  depuis  quelques  années,  et  il  en  est  résulté  des 
souffrances  réelles,  parfois  une  misère  affreuse.  M.  Jefferies  insiste 
sur  l’avantage  qu’ont  les  laboureurs  à ne  craindre  aucun  chômage 
prolongé,  comme  dans  l’industrie.  Gela  est  vrai  pour  les  quelques 
ouvriers  d’élite,  dont  il  a été  parlé,  ouvriers  que  le  fermier  tient  à 
occuper  et  à conserver  toute  l’année.  Mais  pour  les  autres,  on  a vu 
que  le  système  de  la  grande  culture  actuelle  avait  précisément  les 
mêmes  inconvénients  que  celui  de  la  grande  industrie.  Le  fermier 
qui  a besoin  de  soixante  personnes  au  moment  de  la  récolte  peut 
à peine  en  occuper  dix  le  reste  de  l’année;  les  cinquante  autres 
n’ont-ils  pas  à craindre,  pendant  de  longs  mois,  le  chômage  et  la 
misère,  comme  les  ouvriers  des  mines  ou  des  forges?  C’est  ce  qui 
leur  est  arrivé  dans  ces  dernières  années;  les  plus  énergiques  ont 
émigré  aux  États-Unis,  au  Canada,  en  Australie;  les  autres  errent 
de  comté  en  comté,  demandant  souvent  des  prix  exagérés,  pour  un 
ouvrage  urgent,  inoccupés  ensuite  pendant  de  longues  semaines,  et 
réduits  à vivre  de  petits  emprunts  qu’ils  auront  grand’peine  à rem- 
bourser ensuite.  M.  Jefferies,  tout  le  premier,  malgré  les  affirmations 
optimistes  qu’on  relevait  plus  haut,  reconnaît  la  réalité  de  cet  état 
de  choses.  « L’ouvrier  agricole,  dit-il,  est  constamment  endetté.  ïl  a 
acheté  à crédit  ses  provisions  hebdomadaires,  engageant  à l’avance 
les  salaires  qu’il  recevra  lors  de  la  prochaine  moisson,  et  ces  salaires 
sont  consacrés  à payer  des  à-compte,  exactement  comme  les  recettes 


^ Pour  faciliter  à l’ouvrier  agricole  le  moyen  de  faire  fructifier  ses  éco- 
nomies, et  le  pousser  par  conséquent  davantage  dans  la  voie  de  l’épargne, 
M.  Jefferies  voudrait  que  chaque  samedi,  au  moment  de  la  paye,  un  ouvrier, 
choisi  parmi  ses  camarades,  et  investi  de  leur  confiance,  fût  chargé  de  re- 
cueillir leurs  épargnes  et  de  les  porter  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin,  où 
est  installée  une  caisse  d’épargne  appelée  Post-Office  Savings  Bank.  Ces 
caisses  d’épargne  sont  le  plus  souvent  trop  éloignées,  pour  que  chaque  ou- 
vrier puisse  perdre  une  demi-journée  afin  d’y  aller  y déposer  ses  économies. 
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des  fermiers  sont  absorbées  par  les  payements  d’intérêts  et  les 
remboursements  d’emprunts.  » 

Toutefois,  après  avoir  constaté  la  condition  pénible  des  labou- 
reurs, surtout  depuis  la  crise,  on  est  obligé  d’ajouter  que  beaucoup 
d’entre  eux  sont,  dans  une  certaine  mesure,  responsables  de  leur 
misère.  La  plupart  du  temps,  en  effet,  la  situation  obérée  de  l’ou- 
vrier tient  moins  à la  crise  agricole  et  à la  diminution  des  salaires 
qu’à  la  fréquentation  du  cabaret:  en  Angleterre,  comme  sur  le  con- 
tinent, — plus  encore  que  sur  le  continent,  — le  cabaret  est  un 
fléau  dont  il  serait  difficile  d’exagérer  la  désastreuse  influence.  Le 
principal  inconvénient  du  cabaret  n’est  pas  dans  la  quantité  d’ale 
ou  autres  boissons  absorbées  par  l’ouvrier  agricole;  son  travail,  ses 
fatigues  multipliées  lui  permettent  d’en  boire  beaucoup,  sans  grand 
dommage  pour  sa  santé.  Sans  doute,  il  est  triste  de  voir  l’argent 
gagné  par  lui,  à la  sueur  de  son  front,  prendre  le  chemin  de  la 
taverne,  au  lieu  de  servir  à l’entretien  de  la  famille;  mais  s’il  ne 
subissait  aucune  mauvaise  influence,  l’ouvrier  aurait  probablement 
la  sagesse  de  ne  laisser  qu’une  fai])le  partie  de  son  salaire  au 
cabaret.  Malheureusement,  — et  c’est  1 ! le  grand  danger  des  tavernes 
de  bas  étage,  — il  y rencontre  des  compagnons  qui  le  poussent  à 
la  débauche,  et  subit  l’influence,  souvent  plus  pernicieuse  encore, 
du  maître  de  la  taverne.  Dès  qu’il  s’est  assis  pour  boire,  il  est  assuré 
de  trouver,  dans  la  même  salle,  quelque  ivrogne  qui  s’approchera 
de  lui,  entamera  une  conversation,  boira  à ses  dépens,  lui  donnera 
rendez-vous  au  même  lieu  le  lendemain,  le  détournera  peu  à peu  de 
son  travail  et  du  logis  domestique,  pour  en  faire  l’hôte  assidu  du 
cabaret  : heureux,  quand  ce  camarade  funeste  n’est  pas  chargé  de 
faire  de  la  propagande  communiste,  et  ne  souffle  pas  les  pires  doc- 
trines dans  l’oreille  de  ses  crédules  auditeurs!  — Quant  au  pro- 
priétaire du  cabaret,  il  sait  aussi  corrompre,  — et  d’une  manière 
plus  grave  encore,  — son  malheureux  client.  H y a sans  doute, 
dans  les  villages  anglais,  des  aubergistes  honnêtes  et  respectables  ; 
mais  trop  souvent,  le  maître  de  la  taverne  est  un  homme  sans  scru- 
pules et  sans  principes,  qui  ne  s’enrichit  pas  seulement  par  la  vente 
des  boissons,  mais  par  l’exercice  des  métiers  les  moins  honorables. 
Cet  homme  poussera  le  laboureur  à boire  sans  mesure,  et  quand  il 
lui  aura  fait  dépenser  tout  son  salaire,  il  lui  vendra  encore  des 
liqueurs  à crédit,  lui  prêtera  peut-être  un  peu  d’argent,  à gros 
intérêts,  en  lui  indiquant  les  moyens  d’acquitter  ses  dettes  : c Pen- 
dant qu’il  nettoie  les  allées  du  parc  voisin,  ne  peut-il  tendre  des 
collets  au  gibier,  et  apporter  au  cabaret,  pendant  la  nuit,  les  perdrix 
ou  les  faisans  qu’il  aura  pris?  Lorsqu’il  taille  les  haies  avoisinant  la 
basse-cour,  n’est-il  pas  facile  de  saisir  quelques  dindons  ? S’il  trans- 
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porte  du  charbon,  de  l’avoine  ou  du  blé,  ne  peut-il  en  détourner 
un  sac  qui  prendra  le  chemin  de  la  taverne  ? )>  Sous  l’influence  de 
semblables  conseils,  le  laboureur,  à moins  d’une  force  de  résistance 
exceptionnelle,  deviendra  bientôt  braconnier  et  voleur. 

Puisque  les  cabarets  de  bas  étage  sont  si  dangereux,  pourquoi 
les  laisse-t-on  subsister?  Le  squire  qui  exerce  les  fonctions  de 
magistrate  connaît  bien  l’étendue  du  mal;  il  le  voit  de  ses  yeux 
dans  le  village  et  à la  barre  de  son  tribunal  ; il  l’entend  signaler 
chaque  jour  par  le  clergyman,  par  le  garde  champêtre,  le  poli- 
ceman,  et  aussi  par  ses  tenanciers;  il  sait  que  ces  lieux  sont  le 
centre  d’une  active  propagande  communiste;  pourquoi  donc  ne  les 
fait- il  pas  fermer?  A cette  question,  le  inagistrate  répondra  qu’il 
exerce  autant  que  possible  son  contrôle,  mais  qu’à  moins  d’interven- 
tion du  Parlement,  il  ne  peut  aller  plus  loin.  Du  reste,  eût-il  des 
pouvoirs  plus  étendus,  qu’il  hésiterait  encore  à en  user.  Le  labou- 
reur, dit-il,  a le  droit  d’aller  boire  où  bon  lui  semble,  de  choisir 
les  compagnons  qu’il  préfère.  Si  telle  taverne  présente  des  dangers 
pour  sa  bourse  ou  sa  moralité,  il  n’a  qu’à  ne  pas  la  fréquenter. 
Vouloir  le  diriger  dans  ses  plaisirs,  l’écarter  de  telle  taverne  ou  le 
mener  à telle  autre,  c’est  porter  atteinte  à sa  liberté;  respectons  sa 
liberté,  quitte  à le  traduire  en  justice  le  jour  où  il  en  aura  usé  pour 
commettre  quelque  délit.  )) 

Respect  scrupuleux  de  la  liberté  individuelle,  malgré  ses  incon- 
vénients, telle  est  la  maxime  favorite  des  vVnglais;  en  ce  qui  touche 
les  tavernes  de  bas  étage,  ce  libéralisme  est  peut-être  excessif;  mais 
où  s’arrêter  dans  la  voie  contraire  ? Et  comment  distinguer  la 
taverne  dangereuse  de  celle  qui  ne  l’est  pas  ? 

Le  cabaret  est  la  principale,  mais  non  la  seule  cause  de  la  misère 
de  nombreux  laboureurs  anglais.  Chez  eux,  comme  chez  les  fer- 
miers, la  femme  est  inhabile  aux  soins  du  ménage.  Au  lieu  d’imiter 
la  paysanne  française,  qui  fait  pousser  des  légumes  autour  de  sa 
maison,  qui  cuit  elle-même  son  pain,  qui  file  elle-même  le  chanvre 
ou  la  laine  pour  vêtir  sa  famille,  la  femme  du  laboureur  anglais 
achète  tout  chez  les  fournisseurs  et  dépense  bien  davantage.  S’oc- 
cupe-t-elle au  moins  de  travaux  agricoles?  Pendant  la  moisson,  où 
les  salaires  sont  élevés,  elle  aidera  son  mari;  mais,  en  dehors  de 
cette  époque,  le  nombre  des  femmes,  travaillant  à la  terre,  diminue 
sensiblement  en  Angleterre.  -™  Quant  aux  enfants  du  laboureur, 
s’ils  restaient  au  cottage  et  travaillaient  avec  leur  père,  leur  salaire 
accroîtrait  notablement  l’aisance  de  la  famille  ; mais  ils  préfèrent 
aller  au  loin  vivre  et  travailler  à leur  guise.  Les  jeunes  filles  cher- 
chent avant  tout  à se  placer  comme  servantes  dans  les  villes;  elles 
comptent  y travailler  moins  et  y gagner  plus  qu’à  la  campagne  ; elles 
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espèrent  aussi  s’y  marier  avec  un  artisan,  un  valet  de  pied,  un 
groom,  etc.,  en  un  mot,  avec  un  homme  plus  « policé  » que  les 
ouvriers  ruraux.  Les  jeunes  gens,  de  leur  côté,  bien  qu’ils  aient 
souvent,  à leur  sortie  de  l’école,  toutes  facilités  de  trouver,  près  de 
leur  père,  un  travail  suffisamment  payé,  aiment  mieux  errer  de 
comté  en  comté,  travaillant  ici  à un  chemin  de  fer,  là  à une  cons- 
truction de  bateaux,  etc.,  etc.,  changeant  sans  cesse  de  patron  et 
de  résidence.  Si  les  jeunes  filles  les  dédaignent  un  peu,  eux,  de  leur 
côté,  se  soucient  de  moins  en  moins  de  se  marier.  Les  plus  éner- 
giques parmi  eux  émigrent  volontiers,  et  le  récit  des  fortunes  faites 
en  Amérique  ou  en  Australie  les  attire  dans  ces  lointaines  contrées. 
((  Autrefois,  écrit  M.  Jelferies,  le  chef  du  cottage  pouvait  dire  où 
étaient  tous  ses  enfants,  ses  parents  et  cousins.  Aujourd’hui,  les 
vieux  parents  vivent  encore  peut-être  dans  le  voisinage;  mais  les 
jeunes  sont  éparpillés  sur  tous  les  points  du  globe.  Les  filles  sont 
en  service  dans  les  villes,  ou  mariées  à un  ouvrier,  soit  en  Angleterre, 
soit  aux  antipodes.  La  solide  phalange  de  la  famille  se  désagrège  L » 

La  famille  rurale  se  désagrège;  les  ouvriers  agricoles  devien- 
nent moins  bons;  voilà  les  conclusions  attristées  de  M.  Jelferies;  et 
ces  conclusions,  les  enquêtes  de  la  presse  anglaise  ne  font  malheu- 
reusement que  les  confirmer.  « Chaque  jour,  disait  naguère  le 
Standard^  on  voit  grossir  la  légion  des  ouvriers  paresseux,  irrégu- 
liers dans  leur  travail,  peu  payés,  parce  qu’ils  font  peu  d’ouvrage, 
mécontents  de  leur  sort,  toujours  à la  recherche  de  plus  hauts 
salaires  qu’ils  ne  trouvent  jamais,  parce  qu’ils  ne  savent  pas  les 
gagner.  » Le  fermier  ne  refuserait  pas  de  bien  payer  ceux  qui  lui 
donneraient  une  forte  somme  de  travail  ; c’est  son  intérêt  de  ne  pas 
marchander  le  salaire  aux  bons  ouvriers,  afin  de  les  conserver.  Mais 
les  travailleurs  irréguliers,  vagabonds,  qu’il  est  souvent  contraint 
d’employer  faute  de  mieux,  et  qui  le  quitteront  peut-être  avant 
d’avoir  rempli  leurs  engagements,  sont  le  plus  souvent  trop  payés, 
même  quand  ils  ne  touchent  que  de  modiques  salaires 

1 Tome  II,  p.  148. 

La  difficulté  croissante  de  trouver  de  bons  ouvriers  et  do  les  conserver 
jusqu'à  ce  qu’ils  aient  achevé  le  travail  convenu,  a provoqué,  il  y a quelques 
années,  la  formation  de  bandes  de  travailleurs  agricoles,  connues  sous  le 
nom  à; ag7'iciiltural  gangs.  Ces  bandes,  composées,  en  général,  de  cinquante 
à soixante  personnes  des  deux  sexes  et  de  tous  les  âges,  sont  sous  la  direc- 
tion d’un  entrepreneur  qui  traite  à forfait  avec  les  fermiers  pour  l’exécution 
de  tel  ou  tel  travail  agricole,  et  est  seul  responsable  vis-à-vis  d’eux,  en  cas 
de  malfaçon  ou  d’inexécution  des  engagements.  Cette  organisation  du  travail 
rural  qui  prit,  il  y a dix  ans,  une  certaine  extension  dans  divers  comtés 
anglais,  avait  l’avantage  de  décharger  le  fermier  du  soin  de  trouver  des 
ouvriers,  ainsi  que  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  ce  nombreux  per- 
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IV 

On  vient  d’étudier  isolément  les  trois  classes  formant  la  popula- 
tion rurale  de  l’Angleterre  : propriétaires,  fermiers,  ouvriers  agri- 
coles. Quelles  sont  leurs  relations  actuelles  ? On  a vu  qu’autrefois, 
les  rapports  étaient  excellents,  soit  entre  le  landlord  et  ses  tenan- 
ciers, soit  entre  le  tenancier  et  ses  ouvriers.  En  est-il  de  même 
aujourd’hui?  Voici,  sur  ce  point,  la  réponse  de  M.  Jefferies  : « Un 
village,  à l’heure  actuelle,  ressemble  à un  champ  de  bataille,  où  les 
parties  sont  en  présence.  » Cette  assertion  est  sans  doute  exagérée; 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  paix  sociale  n’existe  plus  dans 
beaucoup  de  paroisses  anglaises,  et  qu’elle  ne  paraît  pas  à la  veille 
d’y  être  rétablie. 

Ce  n’est  pas  entre  le  landlord  et  ses  fermiers  que  les  relations 
sont  le  plus  difficiles.  Malgré  les  charges  nombreuses  dont  il  a été 
parlé  et  qui  absorbent  souvent  une  grande  partie  de  ses  revenus,  le 
landlord,  dès  qu’il  a compris  l’intensité  de  la  crise  agricole,  a con- 
senti à réduire  dans  une  proportion  importante,  — parfois  très 
lourde  pour  lui,  — les  fermages  qui  lui  étaient  dus,  et  souvent  il 
n’a  pas  attendu,  pour  le  faire,  les  réclamations  de  ses  tenanciers. 
La  plupart  des  propriétaires  ont,  en  outre,  cherché,  par  tous  les 
moyens,  à alléger  les  embarras  très  réels  des  fermiers.  Aussi  ces 
derniers  sont-ils  en  général  attachés  à leurs  landlords,  et  en  bons 
rapports  avec  eux.  Il  y a cependant  des  exceptions;  et,  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas,  c’est  la  minorité  mécontente  qui  parle 
le  plus  haut  et  dont  la  voix  domine  celle  de  la  majorité  satisfaite. 
Que  veulent  donc  les  membres  de  cette  minorité  ? Le  propriétaire 
n’a  le  plus  souvent  rien  négligé  pour  détruire  leurs  griefs  : non 
content  de  diminuer  leurs  fermages,  il  a réduit  les  terrains  réservés 
pour  la  chasse,  renoncé  à certaines  cl  iuses  favorables  de  son  bail; 
il  a satisfait  leurs  demandes  raisonnables,  et  même  écouté  celles  qui 
l’étaient  moins.  Toutes  ces  concessions  de  détail  ont  été  inutiles. 
Ce  que  veut  le  fermier  mécontent  se  rapproche  (peut-être  sans  qu’il 
s’en  rende  compte)  des  réclamations  émises  par  les  sociétés  commu- 
nistes des  villes.  Il  ne  va  pas  juscpu’à  désirer  la  division  du  sol  en 
petites  parcelles;  mais  il  voudrait  que  celui  qui  fait  valoir  une  terre 

sonnel.  Mallieureusement,  beaucoup  d’entrepreneurs,  dans  le  but  de  payer 
moins  cher  leurs  ouvriers,  n’enrôlèrent  dans  leurs  bandes  que  de  jeunes 
enfants  qubis  épuisaient  bien  vite  par  un  travail  excessif.  Le  Parlement 
dut  intervenir,  et  régler  à quelles  conditions  et  sous  quelles  garanties  des 
enfants  pouvaient  faire  partie  des  bandes  agricoles.  Ces  mesures,  assuré- 
ment fort  louables,  ont  empêché  le  développement  des  agricultur al  gangs. 
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de  trois  ou  quatre  cents  acres  fut  propriétaire  du  sol  ; en  un  mot,  il 
voudrait  se  mettre  à la  place  du  iandlord.  Cette  prétention,  il  n’ose 
la  formuler  nettement,  mais  elle  est  au  fond  de  sa  pensée  et  l’entre- 
tient en  état  d’hostilité  contre  le  propriétaire.  Ce  dernier,  ému  de  tout 
le  bruit  que  fait  son  adversaire,  cherche  en  vain  à le  désarmer  : il 
discuterait  volontiers  avec  lui  des  réclamations  sérieuses  et  se  heurte 
à des  demandes  insensées.  Mais,  répétons-le,  la  plupart  des  fer- 
miers ont  plus  de  sens  commun,  et  ne  s’associent  pas  à de  sem- 
blables prétentions  ; ils  désireraient  une  réduction  plus  grande  des 
fermages,  mais  une  réduction  débattue  amiablement  avec  le  land- 
lord  et  non  pas  une  confiscation  du  sol  ou  une  révolution. 

C’est  surtout  entre  les  ouvriers  agricoles,  d’une  part,  le  fermier  et 
le  propriétaire,  de  l’autre,  que  l’hostilité  est  vive  et  les  conflits  fré- 
quents. — Pendant  longtemps,  on  doutait  que  les  ouvriers  des 
campagnes  pussent  s^entendre,  comme  ceux  de  l’industrie,  pour 
défendre  leurs  intérêts  ou  émettre  des  prétentions  communes.  Moins 
rapprochés  les  uns  des  autres,  moins  instruits  que  leurs  camarades 
des  grandes  villes,  pourraient-ils  jamais  tenir  des  meetings^  se  con- 
certer, adopter  un  plan  de  campagne?  Dépourvus  du  di’oit  de  vote, 
manquant  d’une  organisation  puissante,  — car  leur  union  a une 
importance  limitée,  — disposant  de  peu  de  journaux,  d’un  nombre 
encore  moindre  de  défenseurs  dans  les  classes  élevées,  comment 
deviendraient-ils  une  véritable  autorité  dans  le  pays?  Ce  qui  sem- 
blait impossible  est  arrivé.  Il  s’est  formé  peu  à peu,  — on  ne  sait 
trop  comment,  — une  opinion  publique  parmi  les  ouvriers  agri- 
coles. On  se  rappelle  la  soudaine  et  formidable  grève  de  1872, 
dirigée  par  Joseph  Arch,  les  vastes  réunions  dans  lesquelles  les 
laboureurs  ont  exhalé  leurs  plaintes  ; depuis  ce  temps,  leurs  ten- 
tatives pour  fonder  entre  eux  des  sociétés  anonymes  exploitant  le 
sol,  les  articles  publiés  par  leurs  chefs  ou  représentants,  les  pro- 
grammes plus  ou  moins  communistes  qui  circulent  entre  leurs 
mains  indiquent  un  état  d’esprit  mécontent,  un  besoin  d’innovations, 
pacifiques  ou  non,  dont  il  serait  imprudent  de  ne  pas  se  préoccuper  ; 
car  l’oiivrier  agricole,  bien  que  privé  du  bulletin  de  vote  et  dissi- 
mulé souvent  derrière  les  notabilités  du  village,  a son  importance 
réelle.  Soit  directement,  soit  par  l’interinécliaire  des  tenanciers 
mécontents,  soit  avec  l’aide  des  sociétés  radicales  des  villes,  il  pèse 
d’un  assez  grand  poids  dans  tout  ce  qui  touche  aux  affaires  de  la 
paroisse  et  à la  vie  rurale  ; il  n’en  est  pas  arrivé  à menacer  l’ordre 
de  choses  existant,  mais  il  le  trouble  à bien  des  égards. 

Ses  prétentions  se  bornaient  autrefois  à quatre;  il  voulait  : 1°  un 
salaire  plus  élevé  ; 2"  un  plus  grand  nombre  de  cottages  à la  dispo- 
sition des  familles  ouvrières;  3°  des  potagers  suffisamment  étendus 
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autour  de  ces  cottages;  des  écoles  pour  les  enfants.  — Ces 
réformes,  qui,  à la  différence  de  celles  dont  on  parlera  plus  loin, 
étaient  bien  comprises  du  laboureur,  ont  été  en  grande  partie  réa- 
lisées. Les  salaires  se  sont  abaissés,  il  est  vrai,  depuis  la  crise,  mais 
ils  ne  sont  pas  retombés  à leur  ancien  niveau,  et  ils  seront  certaine- 
ment augmentés  le  jour  où  l’agriculture  redeviendra  plus  prospère. 
Des  cottages,  entourés  de  potagers,  ont  été  construits  en  grande 
quantité  par  les  propriétaires  et  loués  à des  conditions  modérées; 
enfin,  des  écoles  existent  dans  chaque  paroisse.  Pourquoi  donc  les 
ouvriers  agricoles  sont-ils  restés  aussi  mécontents  que  par  le  passé? 
Parce  cfu’un  nouveau  programme,  infiniment  plus  radical  que  le 
premier,  a paru  tout  à coup  et  a fait  oublier  au  laboureur  les  satis- 
factions déjà  obtenues,  (iette  nouvelle  liste  des  réclamations  de 
l’ouvrier  rural  n’a  point  été  rédigée  par  lui;  elle  lui  a été  envoyée 
toute  faite  de  quelque  grande  ville;  elle  ne  renferme  pas  l’expression 
de  besoins  sérieusement  ressentis  par  lui  ; bien  plus,  il  est  probable 
€]ue  le  laboureur,  tout  en  la  soutenant,  en  comprend  à peine  la 
plupart  des  articles. 

La  nouvelle  charte  du  laboureur  demande  : 1“  la  confiscation  des 
grandes  pi’opriétés;  2°  la  subdivision  du  sol;  3°  l’abolition  des  lois 
régissant  actuellement  la  propriété  foncière;  à"  l’administration  de 
la  terre  par  les  autorités  de  l’État;  5°  la  confiscation  des  terres 
dépendant  des  cures,  leur  division  et  distribution  entre  les  labou- 
reurs; 6°  l’abolition  des  dîmes  ecclésiastiques;  7°  l’extension  des 
franchises  des  comtés;  8°  l’éducation  absolument  gratuite;  9°  des 
gages  élevés,  en  hiver  comme  en  été,  sans  tenir  compte  des  sai- 
sons, des  temps  de  prospérité  ou  de  crise.  — Disons  tout  de  suite 
que  Fabolition  des  dîmes  ecclésiastiques,  que  le  laboureur  ne  paye 
pas,  a été  insérée  dans  le  programme  uniquement  pour  gagner  à 
la  cause  des  ouvriers  les  fermiers  mécontents  du  chiffre  élevé  des 
redevances  dues  à l’Église.  Le  stratagème  a peu  réussi  : jusc[u’ici 
un  très  petit  nombre  de  fermiers,  même  parmi  les  plus  avancés,  ont 
soutenu  les  revendications  des  laboureurs. 

Dans  tout  le  programme,  il  n’y  a qu’un  article  qui  séduise  les 
laboureurs,  c’est  le  dernier,  réclamant  des  salaires  élevés;  ils  n’ont 
pas  encore  compris  qu’aucune  combinaison  artificielle  ne  peut  main- 
tenir les  salaires  au-dessus  d’un  certain  niveau.  Cet  article  suffit 
pour  qu’ils  adoptent  tous  les  autres  sans  les  comprendre.  On  raconte 
que,  dans  une  des  réunions  où  la  nouvelle  charte  des  laboureurs 
était  exposée  et  défendue,  un  vieil  ouvrier,  entendant  dire  qu’il  n’y 
aurait  plus  de  parcs  réservés  pour  la  chasse,  plus  de  sgiiires,  plus 
de  fermiers,  arrêta  aussitôt  l’orateur  : « Plus  de  fermiers,  s’écria-t-il, 
mais  alors  qui  me  payera  mes  gages?  » L’orateur  ne  put  réussir  à 
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lui  faire  comprendre  qu’il  entendait  supprimer  la  classe  des  ouvriers 
salariés.  Il  est  probable  que  si  les  ouvriers  agiicoles  se  rendaient 
un  compte  exact  de  l’étendue  et  de  la  gravité  des  réformes  qu’on 
réclame  en  leur  nom,  ils  seraient  les  premiers  à s’en  effrayer. 

Ce  sont  donc  principalement  des  salaires  plus  éle\és  qu’ils  am- 
bitionnent. Les  ((  unions  agricoles  » dont  ils  font  partie  les  exci- 
tent sans  cesse  à réclamer  l’élévation  de  leurs  gages.  Nous  avons 
reconnu  que,  pour  beaucoup  d’entre  eux,  les  salaires  actuels,  ré- 
duits par  la  crise  agricole,  étaient  peu  élevés,  surtout  quand  celui 
qui  les  recevait  était  chargé  de  famille.  Mais  le  moment  est-il  bien 
choisi  pour  demander  le  relèvement  des  salaires?  Depuis  plusieurs 
années,  il  est  incontestable  qu’un  certain  nombre  de  fermiers  se  sont 
complètement  ruinés,  que  beaucoup  d’autres  ont  perdu  de  l’argent, 
et  que  la  plupart  d’entre  eux  n’auraient  jamais  pu  s’accjuitter  envers 
le  landlord,  si  celui-ci  n’avait  consenti  à une  réduction  des  fer- 
mages! Est-ce  dans  une  situation  semblable  que  le  tenancier  peut 
accroître  les  gages  de  son  personnel?  Évidemment  non  : il  sera 
temps  de  lui  faire  cette  demande,  quand  la  crise  agricole  sera  moins 
forte  ! — Mais,  disent  les  avocats  des  laboureurs,  si  les  tenanciers 
ne  peuvent  augmenter  les  salaires,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
propriétaires  fort  riches  qui  font  valoir  eux -mêmes  leurs  terres  et  y 
occupent  un  nombreux  personnel  ouvrier.  Est- il  admissible  que  ces 
landlords  opulents,  qui,  malgré  un  luxe  princier,  ne  peuvent  dé- 
penser tous  leurs  revenus,  aient  réduit  le  salaire  de  leurs  ouvriers, 
au  moment  de  la  crise,  et  leur  refusent  aujourd’hui  un  accroisse- 
ment de  gages  insignifiant  pour  eux?  Il  est  bien  des  propriétaires, 
généreux  et  riches,  qui  auraient  été  heureux,  lors  de  la  crise,  de 
maintenir  au  même  chifiie  le  salaire  de  leurs  ouvriers  ; mais  ils  en 
ont  été  empêchés  par  les  fermiers  qui  sont  venus  leur  dire,  non 
sans  raison  : « Si  vous  n’abaissez  pas  vos  salaires,  nous  provoque- 
rons un  mécontentement  d’autant  plus  vif,  quand  nous  réduirons 
ceux  de  nos  laboureurs.  Votre  libéralité  nous  causerait  de  cruels 
embarras.  » Le  landlord  a dù  céder  aux  nécessités  du  moment;  le 
même  motif  l’empêchera  d’accroître  le  prix  du  travail,  tant  que  les 
fermiers  ne  pourront  en  faire  autant.  Les  salaires  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  taux  conventionnels  ; ils  subissent,  bon  gré  mal  gré, 
l’influence  des  lois  économiques. 

Les  ouvriers  agricoles  anglais  feraient  donc  sagement,  ce  semble, 
de  ne  pas  soulever,  quant  à présent,  la  question  de  l’accroissement 
des  gages.  Lne  campagne  en  ce  sens  sera  plus  raisonnable  et  aura 
plus  de  chances  de  succès,  lorsque  les  affaires  de  l’agriculture 
seront  plus  prospères.  Quant  aux  autres  articles  du  programme  des 
laboureurs,  il  est  inutile  d’en  faire  ressortir  le  caractère  inique  et 
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révolutionnaire.  Il  est  un  seul  point  auquel  nous  voulons  nous  ar- 
rêter, à cause  des  développements  que  lui  a consacrés  M.  Jefferies, 
et  des  débats  qu’il  provoque  fréquemment.  Les  auteurs  de  la  charte 
des  laboureurs  s’attaquent  à la  grande  propriété,  si  importante  en 
Angleterre;  à leurs  yeux,  la  disparition  des  grandes  terres  et  la 
division  du  sol  en  lots  de  3 ou  4 acres  (environ  1 hectare  et  demi) 
serait,  pour  la  masse  des  paysans,  une  révolution  aussi  heureuse 
que  bienfaisante.  M.  Jefferies  s’attache  à établir,  avec  chiffres  et 
preuves  à l’appui,  combien  est  grande  cette  illusion,  et  combien  la 
division  du  sol  anglais  en  petites  parcelles  serait  loin  de  réaliser 
l’âge  d’or  pour  le  cultivateur. 

Une  fois  qu’ils  posséderaient  un  petit  lot  de  terre,  nous  dit-on,  les 
ouvriers  agricoles  le  transformeraient  en  un  potager,  dont  les  pro- 
duits, vendus  aux  habitants  des  villes,  suffiraient  à les  faire  vivre. 
Ce  vœu  est-il  pratique  ? Les  laboureurs  anglais  auraient-ils  l’aisance 
C[u’ils  rêvent?  Il  existe  actuellement  en  Angleterre  beaucoup 
de  cultures  qui  n’ont  pas  plus  de  3 à â acres  et  où  poussent  des 
légumes.  M.  Jefferies  en  a visité  un  certain  nombre  et  interrogé 
ceux  qui  les  occupent,  sur  leurs  recettes  et  dépenses.  Eh  bien, 
après  cette  enquête  minutieuse,  il  est  arrivé  à la  conviction  qu’un 
petit  cultivateur  de  3 à ù acres  ne  prospère  qu’à  deux  condi- 
tions : 1°  s’il  demeure  près  d’une  grande  ville,  où  il  envoie  faci- 
lement et  vend  à bon  compte  ses  légumes  ; 2°  s’il  fait  des  ouvrages 
éti  angers  à la  culture  de  son  champ,  et  touche  ainsi  régulièrement 
de  l’argent  avec  lequel  il  pourra  payer  les  objets  nécessaires  à sa 
famille  et  supporter,  sans  souffrir,  les  mécomptes  de  la  culture. 
Parmi  les  petits  cultivateurs  que  cite  M.  Jefferies,  tous  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  ces  conditions  sont  dans  la  misère  ; tous  ceux 
qui  réussissent,  demeurent  près  d’une  ville  et  font,  chez  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  voisins,  des  travaux  dont  le  salaire  suffirait 
à la  rigueur  pour  les  faire  vivre  ; le  produit  de  leur  culture  n’est 
que  la  partie  accessoire  de  leurs  recettes.  — Or,  si  toutes  les  pro- 
priétés étaient  divisées  en  petites  parcelles  et  attribuées  aux  paysans, 
beaucoup  d’entre  elles  seraient  éloignées  de  tout  centre  important  ; 
comment  vendraient-ils  leurs  légumes  et  leurs  produits?  Chez  qui 
trouveraient-ils  du  travail?  Il  n’y  aurait  plus  ni  grands  proprié- 
taires ni  fermiers  pour  les  employer  et  leur  faire  gagner  l’argent 
sans  lequel  ils  ne  sauraient  subsister. 

En  faveur  de  la  division  du  sol,  on  invoque  les  exemples  de  la 
Chine  et  de  la  France,  où  le  plus  grand  nombre  des  habitants  sont, 
dit-on,  propriétaires  de  parcelles  dont  le  produit  les  fait  vivre. 
L’autorité  de  ces  exemples  est  fort  contestable.  Les  Chinois  se  con- 
tentent de  quelques  poignées  de  riz  et  d’un  rat  pour  leur  nourriture. 
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et,  malgré  cette  sobriété  peu  britannique,  il  paraît  que  beaucoup 
d’entre  eux  ne  peuvent  vivre  sur  le  sol  du  Céleste  Empire,  puisque 
de  nombreux  paquebots  transportent  chaque  année  une  immense 
quantité  d’émigrants  en  Californie,  en  Australie,  à Java,  au  Pérou, 
à Cuba  et  sur  divers  autres  points  du  globe.  Quant  à la  France,  elle 
renferme  sans  doute  un  grand  nombre  de  paysans,  propriétaires  de 
modestes  lots  de  terre.  Mais  comment  vivent  ces  paysans?  Leur 
existence  est  une  série  ininterrompue  de  privations  qui  feraient 
frémir  un  Anglais.  Le  laboureur  britannique  échangerait-il  son  pain 
contre  celui  qu’on  mange  dans  la  chaumière  française?  Se  contente- 
rait-il d’une  soupe  aux  légumes  et  de  pommes  de  terre  ou  de  châ~ 
taignes?  Il  consentira  bien  à travailler  autant  cjue  le  laboureur 
français,  mais  à condition  d’avoir  d’abord  une  nourriture  abondante 
et  de  bonne  qualité,  et  il  ne  s’habituera  jamais  à cette  rigoureuse 
économie  qui  permet  au  paysan  français,  malgré  la  modicité  de  ses 
recettes,  d’ajouter  sans  cesse  quelques  nouvelles  pièces  de  monnaie 
à ses  épargnes.  L’ouvrier  agricole  anglais  ne  doit  donc  pas  envier  le 
sort  du  petit  propriétaire  français;  qu’il  souhaite  d’avoir  un  petit 
jardin  de  20  ares  autour  de  son  cottage,  rien  de  mieux;  car  ce 
jardin,  il  peut  le  soigner  à ses  moments  perdus  et  en  tirer  pour  sa 
nourriture  une  provision  précieuse  de  légumes  et  de  fruits;  mais 
2 hectares,  s^il  veut  les  bien  cultiver,  l'occuperont  trop  pour  lui 
permettre  de  travailler  souvent  chez  un  étranger  et  ne  lui  rapporte- 
ront pas  assez  pour  le  faire  subsister,  lui  et  sa  famille. 

Tels  sont  les  arguments  de  M.  Jefferies  en  faveur  de  la  grande 
propriété.  Peut-être  l’auteur  n’apprécie-t-il  pas  assez  les  avantages 
de  la  division  du  sol  qui  existe  en  France.  Nous  reconnaissons  cpie 
la  petite  propriété  est  souvent  un  obstacle  au  progrès  de  l’agricul- 
ture, à l’introduction  des  machines  agricoles,  et  que  beaucoup  de 
terres  de  médiocre  qualité,  comme  celles  de  divers  comtés  écossais, 
n’auraient  jamais  pu  être  mises  en  valeur  sans  les  capitaux  et  les 
dépenses  de  quelques  grands  propriétaires.  Mais  la  division  des 
terres  a l’avantage  de  donner  au  paysan  les  instincts  conservateurs, 
inséparables  de  la  propriété,  de  l’attacher  au  sol  et  de  ralentir  ainsi 
le  mouvement,  déjà  trop  rapide,  de  la  dépopulation  des  campagnes. 
Faut-il  conclure  de  là  que  le  régime  de  la  petite  propriété  serait 
aussi  favorable  en  Angleterre  que  chez  nous?  Assurément  non,  et 
les  causes  nous  en  semblent  fort  bien  indiquées  par  M.  Jefleries.  Il 
est  certain  que,  chez  nous,  le  paysan,  petit  propriétaire,  ne  vit  et  ne 
prospère  que  grâce  à la  plus  rigoureuse  économie;  et  encore,  quand 
une  mauvaise  récolte  le  prive  de  sa  provision  habituelle  de  blé  ou 
de  vin,  le  voit-on  souvent  dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Le 
laboureur  anglais  aura  toujours  plus  de  besoins  que  le  paysan  fran- 
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çais,  et  il  lui  faudra  plus  d’argent  pour  les  satisfaire.  Cet  argent,  il 
ne  l’obtiendra  qu’en  travaillant  pour  autrui,  pour  un  fermier  ou  un 
grand  propriétaire.  C’est  ainsi  qu’il  est  le  premier  intéressé  au 
maintien  de  la  grande  propriété.  — En  somme,  si  le  Français  et 
l’Anglais  sont  soumis  à deux  régimes  différents,  on  peut  dire  que 
chacun  d’eux  a le  régime  le  mieux  approprié  à sa  nature. 

Il  y a encore  un  grand  nombre  d’ouvriers  agricoles  dont  le  bon 
sens  comprend  ces  vérités  ; cependant,  il  est  évident  que  le  groupe 
des  mécontents  — et  ceux-ci  entraînent  facilement  les  autres  — 
s’est  accru  depuis  peu  d’années.  Est-il  besoin  d’ajouter,  quand  on 
connaît  le  programme  des  laboureurs  radicaux,  qu’aujourd’bui  ils 
n’ont  pas  plus  d’égards  pour  l’autorité  que  pour  la  propriété? 
t(  L’ouvrier  agricole  à idées  avancées,  écrit  M.  Jefîéries  est  con- 
vaincu qu’il  en  sait  autant  que  celui  qui  l’emploie,  autant  que  le 
sqiiire  et  le  pasteur  réunis,  fussent-ils  assistés  de  l’expérience  de 
tout  Funivers.  Il  se  considère  maintenant  comme  une  autorité  infail- 
lible, plus  sage  que  tous  les  savants,  les  penseurs  et  les  prophètes 
eux-mêmes.  » Comment  dès  lors  l’amener  à respecter  l’autorité? 
Autrefois,  en  vertu  d’une  sorte  de  convention  tacite,  tout  homme 
qui  avait  la  richesse,  un  rang  élevé,  de  la  réputation,  était  considéré 
comme  ayant  droit  à des  égards  ; cela  ne  voulait  pas  dire  que 
chaque  propriétaire,  capitaliste,  ou  ministre  de  la  religion,  fût,  par 
lui-même,  un  homme  supérieur,  mais  qu’il  représentait  un  ordre  de 
choses  que  tous  avaient  intérêt  à soutenir.  A présent,  il  n’en  est  plus 
ainsi,  et  beaucoup  d’ouvriers  des  campagnes,  comme  ceux  des  villes, 
considèrent  qu’ils  ne  doivent  plus  aucun  égard  à leurs  supérieurs. 

Jusqu’ici,  le  laboureur  mécontent  se  borne  à un  rôle,  pour  ainsi 
dire  passif;  s’il  ne  respecte  plus  l’autorité  et  la  propriété,  il  n’agit 
pas  contre  elles.  Aussi,  rien  ne  menace  encore  les  campagnes  an- 
glaises d’une  de  ces  révolutions,  ou  tout  au  moins  de  ces  commo- 
tions violentes  dont,  à certaines  époques,  quelques  parties  du  con- 
tinent ont  été  le  théâtre.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  importe  de 
prémunir  l’esprit  du  paysan  anglais  contre  les  attaques  insidieuses 
du  socialisme  ; la  plupart  des  publicistes  sont  d’accord  sur  ce  point 
avec  M.  Jefferies.  En  général,  l’homme,  à moins  d’être  fort  éclairé 
et  indépendant,  se  fait  une  opinion  à l’aide  de  ce  qu’il  lit  ou  de  ce 
qu’il  entend.  Ciela  est  surtout  vrai  du  laboureur;  or,  jusqu’à  présent, 
on  n’a  pas  fait  le  nécessaire  pour  qu’il  fût  à même  de  se  former  une 
opinion  juste  et  modérée.  S’il  sait  lire,  il  n’a  guère  à sa  disposition 
que  des  écrits  subversifs,  ou  tout  au  moins  très  peu  orthodoxes  au 
point  de  vue  religieux,  social  ou  politique.  Les  discours  qu’il  entend 
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ne  sont  pas  meilleurs.  11  est  urgent  de  porter  remède  à cet  état  de 
choses  ; parmi  toutes  les  grosses  questions  dont  la  solution  s’impose 
actuellement  à l’Angleterre,  la  question  de  la  littérature  à mettre 
entre  les  mains  du  laboureur  est  loin  d’occuper  le  dernier  rang. 

V 

On  connaît  la  condition  actuelle  des  classes  rurales  en  Angleterre, 
leurs  relations,  leurs  conllits,  les  maux  dont  elles  souffrent.  Avec 
leur  esprit  pratique,  nos  voisins  d’outre-Manche  ne  se  contentent 
pas  de  constater  l’existence  du  mal  ; ils  en  recherchent  aussitôt  les 
remèdes.  Sur  ce  dernier  point,  il  y a des  divergences  parmi  eux  ; 
cependant  la  majorité  des  personnes  les  plus  autorisées  est  d’accord 
pour  dire  que  ceux  qui  peuvent  le  plus  efficacement  combattre  la  dé- 
sorganisation de  la  société  rurale,  maintenir  ou  plutôt  rétablir  la  paix 
dans  les  campagnes  anglaises,  sont  les  propriétaires  ruraux  et  le  clergé. 

Malgré  les  progrès  de  la  démocratie,  on  a vu  que  le  landlord  a 
encore  une  grande  autorité  dans  les  campagnes:  si  sa  position  pré- 
pondérante attire  sur  sa  tête  des  charges  fort  lourdes,  elle  lui  permet 
aussi  de  faire  beaucoup  de  bien.  Or  le  propriétaire  anglais  possède 
en  général  de  précieuses  qualités.  îl  ne  craint  pas  l’effort,  l’action, 
la  lutte;  on  sait  déjà  qu’il  consacre  volontiers  une  partie  de  son 
temps  et  de  sa  fortune  aux  intérêts  publics,  et  ne  craint  pas  parfois 
de  leur  sacrifier  même  ses  intérêts  privés.  Le  rétablissement  de  la 
paix  sociale  dans  le  village  est  un  des  buts  les  plus  nobles  qu’il 
puisse  proposer  à son  activité.  Qu’il  use  de  son  influence  pour  dis- 
siper les  malentendus,  éclairer  les  esprits,  apaiser  les  différends  ; 
que,  malgré  des  échecs  fréquents  et  inévitables,  il  poursuive  sa 
tâche  avec  la  ténacité  qui  signale  le  caractère  anglo-saxon  ; il  est 
impossible  qu’à  la  longue,  il  n’arrive  pas  à des  résultats  importants. 

Les  fonctions  de  magistrale  que  beaucoup  de  propriétaires  exer- 
cent, leur  fournissent  un  moyen  d’action  puissant.  Gomme  magis- 
trales, ils  sont  chargés  de  servir  d’arbitres  entre  le  tenancier  et  le 
laboureur,  c’est-à-dire,  en  réalité,  entre  le  capital  et  le  travail.  Un 
ouvrier  de  ferme  prétend  qu’il  a été  maltraité,  qu’on  a manqué 
aux  conventions  faites  avec  lui  ; un  fermier  se  plaint  que  son  ou- 
vrier, après  être  resté  chez  lui  tout  l’hiver,  quand  il  y avait  peu 
d’ouvrage  à faire,  l’a  quitté  tout  à coup  pendant  les  récoltes,  au 
mépris  de  ses  engagements;  c’est  devant  le  magistrale  que  sera 
portée  la  querelle.  Dans  ce  rôle  d’arbitre,  le  magistrale  fera  sans 
doute  des  mécontents  ; s’il  donne  raison  au  laboureur,  celui-ci  et 
tous  ses  amis  s’écrieront  « qu’ils  tiennent  les  fermiers  en  leur  puis- 
sance » , et  le  fermier  condamné  dira  en  maugréant  que  les  landlords 
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ont  peur  des  ouvriers  et  n’oseront  jamais  se  prononcer  contre  eux; 
s’il  rejette  la  plainte  de  l’ouvrier,  ce  dernier  criera  contre  la  partia- 
lité des  magistrales,  « qui  s’entendent  entre  eux  pour  protéger  réci- 
proquement leurs  tenanciers  . Mais  ceux  qui  ne  sont  pas  intéressés 
dans  la  querelle  reconnaissent  la  scrupuleuse  impartialité  avec 
laquelle  la  justice  est  rendue  ; et,  en  fait,  il  est  presque  sans  exemple 
qu’on  ait  signalé  une  décision  du  magistrale  qui  favorisât,  au  mé- 
pris de  la  loi,  les  intérêts  d’une  des  parties.  Que  les  landlords  con- 
tinuent à exercer  avec  le  même  zèle  ces  fonctions  pénibles,  donnant 
ainsi,  chaque  jour,  de  nouvelles  preuves  de  leur  équité  et  de  la  con- 
fiance dont  ils  sont  dignes  ; qu’ils  restent,  comme  par  le  passé,  les 
inspirateurs,  les  premiers  et  principaux  souscripteurs  pour  toutes 
les  œuvres  d’intérêt  public  ; qu’ils  s’occupent,  plus  qu’ils  ne  l’ont 
fait  jusqu’à  présent,  de  l’instruction  des  ouvriers  agricoles  résidant 
sur  leurs  domaines;  qu’ils  favorisent  la  publication  et  la  diffusion 
parmi  eux  de  brochures  et  de  bons  ouvrages  populaires,  l’institution 
de  nombreuses  conférences  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables 
intérêts  et  les  mettre  en  garde  contre  les  utopies  socialistes  ; à ces 
conditions  qu’ils  peuvent  et  sauront  remplir,  l’influence  des  landlords 
se  maintiendra,  apaisera  et  préviendra  même  parfois  les  conflits  qui 
troublent  la  paix  sociale. 

Le  rôle  du  ministre  du  culte  est  aussi  important  et  plus  élevé 
encore  que  celui  du  propriétaire.  Loin  de  nous  la  pensés  de  vouloir 
mettre  le  clergé  protestant  au  niveau  du  clergé  catholique,  dont  le 
désintéressement  et  le  dévouement  sont  bien  supérieurs,  de  l’aveu 
même  de  nombreux  protestants.  Mais,  sans  avoir  toutes  les  vertus 
du  curé  de  campagne  français,  le  pasteur  de  village  en  Angleterre 
fait  sans  cesse,  pour  maintenir  l’harmonie  dans  sa  paroisse  et 
combattre  les  vices  les  plus  répandus,  des  efforts  qu’il  serait 
injuste  de  méconnaître.  Tandis  que,  chez  nous,  des  pouvoirs 
écartent  systématiquement  le  prêtre  de  tous  les  lieux  où  il  pour- 
rait rendre  les  plus  grands  services,  le  pasteur  anglais  est  encore 
mêlé  à tous  les  actes  principaux  de  la  vie  rurale;  il  a sa  place,  sou- 
vent la  première  place,  non  seulement  dans  la  plupart  des  fêtes  de 
la  paroisse,  mais  dans  toutes  les  réunions  où  sont  discutés  les  intérêts 
matériels  ou  moraux  des  habitants.  Silencieux  tant  qu’il  entend 
débattre  des  questions  techniques,  il  prend  la  parole  aussitôt  qu’il 
trouve  l’occasion  de  dissiper  quelque  erreur  et  de  mettre  en  lumière 
une  vérité  sociale  ou  religieuse.  Connaissant  tous  ses  paroissiens,  il 
sait  mieux  que  personne  quel  argument  fera  le  plus  d’impression 
sur  eux;  aussi,  suffit-il  souvent  de  quelques  mots  prononcés  par  lui, 
avec  l’autorité  qui  lui  appartient,  pour  empêcher  un  vote  irréfléchi, 
et  ramener  dans  la  voie  du  bon  sens  quelque  esprit  égaré.  C’est  lui 
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qui  dirige  ou  suscite  bon  nombre  d’œuvres  de  bienfaisance,  qui 
s’occupe  de  procurer  aux  jeunes  gens  du  village  des  distractions 
saines  et  honnêtes;  lorsqu’il  sait  bien  comprendre  son  rôle,  il  se 
montre  sensible  à toutes  les  souffrances  et  charitable  pour  toutes 
les  infortunes  ; en  un  mot,  il  ne  perd  aucune  occasion  de  faire  le 
bien  sous  toutes  ses  formes.  Gomment  est-il  récompensé  actuellement 
de  ses  efforts?  Beaucoup  de  ses  paroissiens  lui  rendent  pleine  justice 
et  écoutent  ses  conseils,  mais  ses  ennemis  sont  cependant  assez 
nombreux.  Il  a d’abord,  parmi  les  fermiers,  des  adversaires  cachés, 
des  hommes  qui  n’osent  le  combattre  ouvertement,  mais  s’appli- 
quent en  secret  à miner  son  influence.  En  outre,  dans  la  classe 
des  laboureurs,  la  partie  avancée,  celle  qui  se  laisse  guider  par 
les  sociétés  radicales  des  villes,  ne  se  fait  pas  faute  d’élever  contre 
lui  les  accusations  mensongères  que  nous  voyons  jetées,  dans 
toutes  les  feuilles  démagogiques,  à la  face  du  clergé  français  : 
« L’Église  est  la  plus  grande  ennemie  de  l’ouvrier,  le  soutien  de 
la  tyrannie,  un  instrument  d’oppression,  désirant  l’abaissement  des 
salaires  et  la  misère,  plus  injuste  encore  que  le  propriétaire.  » Quant 
au  pasteur,  c’est  tout  simplement  (c  un  jésuite  protestant  ».  S’il 
favorise  les  œuvres  de  bienfaisance,  le  cricket  populaire,  les  attri- 
butions aux  pauvres  de  lots  de  charbon  ou  de  bois , les  fêtes  de 
village,  etc.,  etc.,  « c’est  afin  de  maintenir  le  peuple  sous  son 
autorité  et  d’empêcher  qu’il  ne  se  soulève  pour  confisquer  les  pro- 
priétés ecclésiastiques.  Le  pauvre  a tout  au  plus  quelques  shillings 
dans  sa  poche,  et  f Église  dont  le  revenu  se  compte  par  millions  de 
livres  sterling,  soutient  le  fermier  qui  réduit  les  salaires.  Le  labou- 
reur peùt-il  avoir  de  pire  ennemie  que  l’Église  ^ ? » Outre  ces 
adversaires  déclarés,  il  y a encore,  dans  la  classe  des  ouvriers 
agricoles,  des  masses  d’indifférents  sur  lesquels  le  pasteur  n’a  pu 
jusqu’à  présent  obtenir  aucune  influence.  « Ceux-là,  d.t  M.  Jefferies, 
qui  les  a vus  de  près,  ne  contestent  ou  n’affirment  aucune  des 
vérités  enseignées  dans  les  églises;  ils  ne  s’en  occupent  pas.  Ils  ne 
sont  pas  plus  malhonnêtes  que  les  autres,  ne  boivent  et  ne  jurent 
pas  plus  qu’eux  ; mais  le  sens  moral  semble  éteint  dans  leur  esprit, 
l’idée  de  quelque  chose  de  plus  élevé  que  les  grossiers  avantages 
matériels  leur  est  absolument  étrangère.  Les  jours  se  succèdent; 
ils  reçoivent  leur  salaire,  mangent  leur  nourriture,  et  puis  c’est  tout.  » 

La  plupart  des  clergymen  ne  se  laissent  décourager  ni  par  les 
attaques  de  leurs  adversaires,  ni  par  la  difficulté  de  secouer  l’indif- 

’ Voy.  les  citations  de  M.  Jefferies,  t.  II,  p.  250.  — Pour  le  dire  en  passant, 
le  clergé  anglais,  loin  de  vouloir  la  réduction  des  gages  du  laboureur,  a,  au 
contraire,  élevé  la  voix,  lors  des  grèves  agricoles  de  1872,  en  faveur  de 
Taccroissement  des  salaires. 
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férence  du  plus  grand  nombre  ; et,  parmi  les  publicistes,  il  en  est 
bien  peu  qui  n’applaudissent  à leurs  efforts  et  ne  stimulent  leur  zèle. 
Que  le  courage  des  clergymen  grandisse  avec  les  difficultés  de  la 
lutte,  disent-ils;  qu’ils  se  montrent  sans  relâche  les  amis  dévoués 
de  tout  ce  qui  est  bon,  juste  et  salutaire.  Leur  parole  ou  leur 
exemple  désarmera,  à la  longue,  bien  des  ennemis.  A la  masse 
grossière  des  indifférents,  qu’ils  ne  cessent  de  prodiguer  leur 
assistance  ; qu’ils  se  montrent  de  plus  en  plus  soucieux  de  tout  ce 
qui  peut  améliorer  son  sort.  Quand,  peu  à peu,  elle  aura  acquis  la 
conviction  quelle  a en  eux  ses  meilleurs  amis,  elle  écoutera  leurs 
conseils,  et  finira  par  comprendre,  à force  de  l’entendre  répéter, 
((  que  les  jouissances  matérielles  et  l’argent  ne  sont  pas  le  dernier 
mot  du  progrès  et  de  la  civilisation  ».  Les  réactions  ne  se  produi- 
sent qu’après  avoir  été  longuement  et  habilement  préparées  : c’est 
une  vérité  prouvée  par  l’expérience  et  que  le  clergyman  ne  doit 
jamais  oublier. 

A ces  conseils  excellents,  les  publicistes  anglais  en  ajoutent  un 
autre,  non  moins  bon,  à l’adresse  des  propriétaires  et  des  fermiers: 
ce  conseil,  dont  on  a déjà  fait  ressortir  l’à-propos,  c’est  de  diminuer 
les  dépenses,  de  moins  sacrifier  au  luxe  et  aux  jouissances  coû- 
teuses. Nul  ne  peut  prévoir  la  durée  de  la  crise  agricole,  et  meme, 
bien  que  les  prix  des  produits  puissent  se  relever  un  peu,  il  est 
douteux  qu’ils  reviennent,  d’ici  à bien  longtemps,  à leur  ancien 
niveau  : l’épreuve  actuelle  se  prolongera,  et  c’est  par  la  frugalité 
autant  que  par  le  travail  et  la  science  qu’on  la  traversera  aisé- 
ment. L’avenir  dira  s’il  est  d’autres  moyens  de  hâter  le  retour 
de  la  prospérité  et  de  la  paix.  — Ces  conclusions  sont  les  seules 
que  puissent  formuler,  quant  à présent,  nos  voisins  d'outre- 
Manche.  Quoiqu’elles  puissent  sembler  incomplètes,  il  n’est  pas 
inutile  de  suivre  attentivement  l’enquête  sérieuse  qui  se  poursuit 
au  delà  du  détroit  ; il  y a pour  nous  de  grands  profits  à retirer  de 
cette  étude.  Pour  en  indiquer  un  seul,  comment  ne  pas  remarquer 
le  courage  et  le  sang-froid  avec  lequel  .les  Anglais  envisagent  leur 
situation,  sondent  leurs  plaies  et  en  cherchent  de  bonne  foi  les 
remèdes,  prêts  à accepter,  après  examen,  toutes  les  modifications 
utiles  ou  possibles,  pour  combattre  avec  d’autant  plus  de  force  celles 
qui  sont  irréalisables  ou  dangereuses.  Grâce  à cet  esprit  politique  et 
sage  dont  ils  ont  déjà  donné  tant  de  preuves,  les  Anglais  arriveront 
sans  doute  une  fois  de  plus,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  à termi- 
ner par  des  réformes  fécondes  un  mouvement  qui,  sur  le  continent, 
aboutirait  peut-être  à une  révolution. 


Anatole  Langlois. 
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Quelques  semaines  après  son  départ,  Solange  m’écrivait  : 

((  ...  Je  suis  ravie  de  ma  solitude,  tu  n’imagines  pas  ce  que  je  lui 
trouve  de  charme.  Je  me  lève  de  bon  matin  pour  la  messe;  l’église 
est  assez  loin  du  château,  il  faut  traverser  le  village  dont  l’unique 
rue  est  encore  couverte  d’une  neige  immaculée,  c’est  à peine  si  le 
jour  paraît,  on  ne  distinguerait  rien  sans  la  joyeuse  flambée  qui 
éclate  dans  l’âtre  des  chaumières  et  qui  montre  à travers  les  vitres 
étroites  des  fenêtres  une  nichée  de  marmots,  la  tête  enfoncée  dans 
une  tasse  de  lait,  savourant  leur  déjeuner  avant  d’aller  à l’école. 
Après  la  messe,  je  visite  les  pauvres  de  ma  grand’mère  — elle 
trouve  bon  que  je  sorte  seule,  comprends-tu  ma  joie?  — Je  reviens 
par  le  parc,  où  je  me  promène  un  peu,  puis  je  monte  chez  moi  et  je 
travaille.  L’après-midi  appartient  à la  duchesse,  quelques  amis  de 
V.,  bravant  la  mauvaise  saison,  viennent  passer  deux  heures  auprès 
d’elle.  On  cause  intimement  ; toute  cette  chère  vieillesse  est  aimable 
et  indulgente  pour  moi,  je  ressemble  au  milieu  d’elle  à une  petite 
fleur  poussée  dans  un  massif  d’arbres  séculaires;  on  m’abrite,  on  se 
préoccupe  de  mon  sort,  on  s’extasie  sur  ma  jeunesse,  sur  ma  bonne 
humeur,  et  ma  présence  ravive  mille  souvenirs  de  famille  dont  le 
récit  ne  m’ennuie  point.  A neuf  heures  j’embrasse  ma  grand’mère 
et  je  me  retire.  Ma  chambre  est,  d’après  mes  ordres,  illuminée  bril- 
lamment, tu  sais  que  c’est  une  manie  chez  moi.  Je  m’installe  au  coin 
du  feu  dans  un  bon  fauteuil  et  je  me  donne  une  fête  de  rêverie.  A 
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cette  heure-là,  ma  pauvre  chère,  tu  fatigues  tes  beaux  yeux  à pom- 
poner  des  marquises  d’éventails,  et  Madeleine  dort  son  sommeil 
d’ange  dans  son  petit  lit  de  religieuse. 

« Mon  Dieu,  oui!  gronde-moi,  je  rêve  plus  que  jamais,  c’est  justice 
d’ailleurs,  car  (grand’ mère  me  pardonne)  je  ne  suis  venue  ici  que 
pour  cela.  Tu  m’as  reproché  bien  des  fois,  quand  tu  me  voyais  silen- 
cieuse et  sombre  dans  cet  odieux  Paris,  de  me  créer  des  chimères, 
d’être  trop  exigeante  envers  les  hommes  et  les  choses,  de  les  user, 
d’attendre  l’impossible  et  de  tomber  dans  des  découragements  cou- 
pables, après  des  ardeurs  excessives.  Tu  avais  raison,  mais  en  face 
de  ton  égalité  sereine  je  me  demandais  si  j’étais  seule  à connaître  ces 
heures  de  lassitude  ou  tout  ce  que  l’on  aime  paraît  pâle,  froid,  insi- 
pide et  prend  la  teinte  grise  et  fumeuse  des  brouillards  d’hiver,  où 
nos  propres  sentiments  sont  empreints  d’un  ennui  insurmontable  et 
où  il  semble  qu’on  ait,  à la  place  du  cœur,  une  de  ces  pierres  noircies 
qui  gisent  autour  des  vieux  édifices  en  ruine.  J’étais  sous  cette 
impression  durant  les  derniers  mois  que  j’ai  passés  à Paris.  Ajoute 
à cela  que  je  m’étonnais  sans  cesse  des  déceptions  que  l’homme 
cause  à l’homme.  Nous  croyons  porter  en  nous  des  abîmes  de 
dévouement,  de  générosité,  de  tendresse,  et  quand  nous  les  mesu- 
rons chez  les  autres,  nous  en  touchons  immédiatement  le  fond. 
Cette  vérité  banale,  à force  d’avoir  été  dite,  occupe  toujours  mon 
esprit.  Les  créatures  ne  sont  pas  faites  les  unes  pour  les  autres, 
elles  doivent  cheminer  de  compagnie,  mais  elles  se  trompent  en 
cherchant  entre  elles  leur  fin  : la  fin  c’est  Dieu.  Madeleine,  qui  ne 
philosophe  pas  tant,  a trouvé  cela  d’instinct,  et  elle  marche  sans 
hésitation.  Moi  je  vois  la  vérité,  mais  mon  cœur  y résiste,  il  a 
besoin  d’aimer  profondément,  passionnément,  et  Dieu  ne  se  révélant 
pas  encore  à lui,  il  aspire  à se  jeter  sur  la  créature  avec  une  violence 
mêlée  de  désespoir,  car  il  sent  qu’il  se  trompe. 

((  J’écris  ces  lignes  presque  malgré  moi.  Cet  amour  de  la  créature 
me  dévore.  J’ai  plus  que  le  culte  de  l’amitié,  j’en  ai  l’adoration,  le 
fétichisme.  Ce  que  je  veux,  c’est  trouver  un  être  qui,  en  m’attirant 
par  le  charme  de  ses  qualités,  comprenne  l’affection  comme  je  la 
comprends.  Alors  nos  deux  âmes  seraient  l’une  à l’autre  dans  une 
union  si  étroite,  que  nous  ne  serions  vraiment  qu’une  seule  âme, 
nous  souffririons  les  mêmes  souffrances,  nous  éprouverions  les 
mêmes  joies,  nous  vivrions  la  même  vie,  toutes  les  autres  affections, 
tous  les  autres  devoirs  se  fondraient  dans  cet  amour.  Mais  je  te  vois 
sourire  et  hausser  doucement  les  épaules,  en  m’écoutant,  alors  je 
retombe  dans  mes  désespérances.  Je  t’envie!  tu  es  de  ces  âmes 
calmes  et  douces  en  face  de  la  souffrance,  résignées  devant  l’impos- 
sible, que  je  ne  puis  comprendre.  Où  prends-tu  cette  soumission  ? 
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Dieu  t’a  donc  créée  ainsi,  tu  traverserais  les  flammes  sans  te  brûler, 
tu  tomberais  dans  un  torrent  sans  te  mouiller.  Moi,  partout  où  je 
passe,  mon  âme  frissonne  sous  l’impression  de  ce  qui  l’entoure.  Il  y a 
en  moi  une  exubérance  de  vie  qui,  ne  trouvant  pas  d’issue,  m’étouffe. 
Je  suis  née  pour  jouir  et  être  heureuse,  j’ai  beau  noyer  mes  espé- 
rances dans  mes  raisonnements,  elles  surnagent  toujours;  cette 
chimère  de  bonheur  comme  tu  l’appelles,  me  fascine  encore.  Chaque 
matin  je  m’agenouille  devant  Dieu,  je  lui  dis  que  je  supporterai 
chrétiennement  ma  solitude,  je  pense  au  nombre  incalculable  d’exis- 
tences oubliées  et  sacrifiées  en  ce  monde,  je  me  répète  que  je  n’ai 
pas  plus  de  droit  qu’elles  au  bonheur,  et  puis  je  me  relève  et 
j’entends  de  nouveau  dans  le  tumulte  de  mon  cœur  la  voix  joyeuse 
de  ma  jeunesse  réclamant  une  large  part  de  vie  et  d’amour.  Ce  mot 
d’amour  que  nous  autres,  jeunes  filles,  prononçons  tout  bas  et  en 
rougissant,  à cause  des  promesses  mystérieuses  qu’il  renferme,  j’ima- 
gine que  c’est  lui  qui  m’a  fait  prendre  Paris  en  horreur.  Vois-tu  le 
jeune  marquis  de  ou  le  petit  vicomte  de  B***  me  parler  d’amour, 
entre  un  paris  de  courses  et  un  dîner  fin  au  Café  anglais?  Quel  idéal 
pour  une  pauvre  fille  qui  rêve!  qu’en  dis-tu? 

((  Décidément  je  ne  pourrai  jamais  goûter  une  jouissance  com- 
plète. Voilà  que  ma  chère  grand’ mère,  se  persuadant  que  je  dépense 
des  trésors  d’héroïsme  à rester  près  d’elle,  a cru  m’être  agréable 
en  acceptant  une  invitation  à un  bal  que  donne  ces  jours-ci  le 
général  qui  commande  à V...  Je  l’ai  en  vain  priée  de  m’épargner 
cet  ennui,  elle  dit  qu’un  refus  est  impossible  maintenant.  Je  viens 
donc  d’écrire  à maman  de  m’envoyer  une  robe  de  circonstance,  et 
comme  je  sais  qu’elle  te  déléguera  ses  pouvoirs  pour  la  choisir,  j e 
te  recommande  de  le  faire  de  façon  que  les  yeux  de  ma  chère  grand’- 
mère  soient  parfaitement  satisfaits.  C’est  à elle  que  j’ai  le  désir  de 
plaire.  » 

Arrivée  à ce  passage,  la  lettre  de  Solange  trembla  tellement  sous 
mes  doigts  que  je  la  posai  sur  ma  table,  et  me  cachant  la  tête  dans 
mes  mains,  je  pleurai.  Je  l’avais  pressenti  depuis  des  mois  : ils 
devaient,  ils  allaient  se  rencontrer... 

Quelques  heures  plus  tard,  la  duchesse  me  pria  de  m’occuper  de 
la  toilette  de  sa  fille,  et  mit  son  coupé  à ma  disposition  pour  courir 
les  magasins.  J’écartai  un  instant  Finquiétude  qui  m’avait  envahie 
pour  ne  songer  qu’à  la  beauté  de  Solange  et  à lui  composer  une 
parure  digne  d’elle.  Une  couturière  intelligente  me  comprit  et 
m’apporta,  le  lendemain,  une  robe  de  tulle  blanc  frangée  de  cristal 
et  parsemée  de  gouttelettes  brillantes,  qui  semblait  taillée  dans  les 
stalactites  d’une  grotte  de  fée  pour  vêtir  une  ondine.  J'y  joignis  un 
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bouquet  (le  lilas  blanc,  et  j’adressai  la  toilette  au  château  de 
Joyaumont. 

Les  remerciements  de  Solange  ne  se  firent  point  attendre,  peu  de 
jours  après  elle  m’écrivit  : 

« J’ai  été  avant-hier  à ce  bal.  Peut-être  marquera-t-il  une  trace 
ineffaçable  dans  ma  vie,  écoute  : 

((  Ma  grand’ mère  m’avait  confiée  à de  X...,  qui  a deux  filles 
de  mon  âge.  Vers  le  milieu  de  la  soirée  je  me  trouvai  séparée  de 
mon  mentor  et  isolée  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre  ; je  connaissais 
fort  peu  de  monde  dans  cette  réunion,  j’y  étais  venue  à contre-cœur 
avec  un  petit  levain  de  pitié  dédaigneuse  pour  cette  société  de 
province.  En  regardant  les  différents  groupes  formés  de  côtés  et 
d’autres,  pendant  l’intervalle  de  deux  danses,  j’étais  partie  pour  le 
pays  bleu,  lorsqu’une  voix  me  fît  relever  la  tête,  et  je  me  trouvai  en 
face  d’un  officier  qui  me  demandait  la  prochaine  valse.  Ne  ris  pas: 
cette  voix  évoqua  spontanément  je  ne  sais  quels  souvenirs  perdus 
d’un  prince  charmant  qu’ autrefois  j’avais  aimé  en  rêve.  J’acceptai 
l’invitation  avec  un  empressement  qui  n’est  pas  dans  mes  habitudes, 
sans  m’expliquer  le  mouvement  joyeux  qui  troublait  mon  calme. 
Les  premiers  accords  de  la  valse  éclatèrent  comme  pour  faire  écho 
au  cri  vague  de  mon  cœur,  et  mon  cavalier  m’entraîna  avant  que 
je  pusse  me  reconnaître.  Il  me  dit  en  me  ramenant  à ma  place  : 

a — Voulez-vous  m’accorder  une  seconde  valse? 

((  — Volontiers. 

((  — Et  le  cotillon  ? 

«Je  le  regardai  étonnée;  après  une  seconde  d’hésitation,  je  fis  un 
léger  mouvement  d’épaules  qui  signifiait  : Mon  Dieu,  je  n’y  vois  pas 
d’inconvénient.  Alors  il  prit  mon  carnet  et  y inscrivit  son  nom  : 
Jacques  de  Pignans. 

« C’est  un  lieutenant  de  hussards  de  vingt-huit  à trente  ans, 
grand,  mince,  élégant,  son  visage  délicat  et  pâle,  sa  chevelure 
ondulée  et  blonde  lui  donneraient  une  apparence  un  peu  féminine 
si  son  regard  d’une  assurance  calme  et  son  rare  sourire  ne  relevaient 
énergiquement  sa  physionomie. 

((  M.  de  Pignans  paraissait  pour  la  première  fois  dans  le  monde 
de  V...,  à ce  que  m’ont  dit  M”®"  de  X...,  son  arrivée  au  régiment 
est  récente,  personne  ne  le  connaît,  et  il  ne  fit  danser  nulle  autre 
femme  que  moi. 

((Tu  ne  sais  pas  ce  que  c’est  qu’un  cotillon?  La  corvée  la  plus 
sotte,  la  plus  ennuyeuse  et  la  plus  fatigante  avec  un  indifférent; 
une  heure  follement  charmante  avec  le  cavalier  de  son  choix.  Je  ne 
te  dirai  pas  comment  et  pourquoi  le  cotillon  de  ce  soir-là  fut  un 
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rêve  enchanté,  il  y a des  impressions  qui  ne  se  définissent  point.  Je 
ne  t’expliquerai  pas  non  plus  par  quelle  entente  mystérieuse  et 
involontaire  notre  causerie  aborda  tout  doucement  au  rivage  rêvé, 
à la  terre  promise...  Gomment  M.  de  Pignans  fit,  en  restant  l’homme 
distingué  et  plein  de  réserve  que  façonne  une  éducation  parfaite, 
pour  me  laisser  deviner  les  sentiments  que  je  lui  inspirais...  L’en- 
chaînement de  toutes  ces  choses  m’a  échappé.  Je  te  le  répète,  c’était 
un  rêve  avec  les  incohérences  qui  vous  étonnent  au  réveil. 

« Quand,  sur  un  signe  de  de  X...,  je  me  préparai  à partir, 
M.  de  Pignans,  qui  m’accompagna  jusqu’à  la  porte  du  dernier  salon, 
me  dit  ; 

a Le  hasard  réserve  parfois  de  bien  douces  surprises  î J’étais 
venu  ici  par  devoir,  comptant  y promener  mon  ennui.  J’y  ai  ren- 
contré le  plus  charmant  des  rêves. . . Vous  ne  ressemblez  à personne.. . , 
vous  êtes  l’inconnu. 

((  Rentrée  dans  ma  chambre  je  ne  pus  m’endormir,  jamais  émo- 
tion si  vive  ne  m’avait  agitée,  elle  était  délirante  comme  une  joie 
infinie;  et  cependant  je  me  sentais  brisée,  oppressée,  fiévreuse... 

« Ma  chérie,  à quoi  donc  servent  la  solitude,  les  goûts  sérieux, 
les  principes  austères,  puisqu’on  se  laisse  ainsi  prendre  au  premier 
charme?  Dis-moi  ce  que  tu  penses,  dis-le-moi  sans  ambages, 
gronde-moi  si  tu  trouves  que  je  le  mérite.  J’ai  fait  ce  que  j’ai  pu 
pour  donner  l’éveil  à ma  grand’mère,  mais  à son  âge  ces  choses-là 
ont  la  valeur  d’une  gracieuse  plaisanterie,  elle  m’a  dit  en  riant  : 

((  Il  faudra  me  le  présenter  ton  bel  officier  !...  » 

« Et  toi,  crois-tu  qu’il  m’aime  vraiment?...  » 

Je  relus  cette  lettre  plus  de  vingt  fois.  Ce  que  j’avais  tant  redouté 
s’était  à peu  près  réalisé.  J’étais  saisie  d’une  immense  tristesse. 
Peut-être  ainsi  que  le  craignait  Solange,  Jacques  ne  i’aimait-il  pas, 
et  n’avait-il  cédé  qu’au  charme  d’une  rencontre  imprévue,  charme 
éphémère  qu’il  oublierait  ie  lendemain.  N’imporle,  ma  confiance 
était  détruite,  mon  amour  défloré,  j’avais  reçu  une  blessure  dont 
je  ne  guérirais  pas,  même  en  retrouvant  Jacques  plein  de  tendresse 
pour  moi. 

J’écrivis  à Solange,  je  plaisantai  doucement  ce  terrible  coup  de 
foudre  et  lui  dis  que  je  connaissais  un  peu  le  héros  de  l’aventure, 
ayant  l’honneur  d’être  sa  parente;  mais  je- la  priais,  pour  des  rai- 
sons de  famille  qui  touchaient  à ma  fierté,  de  ne  point  lui  parler  de 
moi  et  de  répondre  de  la  façon  la  plus  évasive  aux  questions  qu’il 
pourrait  lui  adresser  à mon  sujet. 

Trois  semaines  s’écoulèrent  sans  m’apporter  autre  chose  qu’une 
lettre  assez  froide  de  Jacques^  dans  laquelle  il  n’était  question  ni  de  ‘ 
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bal,  ni  de  Solange,  ni  d’avenir.  Puis,  un  jour,  le  facteur  me  remit 
une  volumineuse  enveloppe  de  l’écriture  de  de  Miranda. 

«...  Noiis  nous  sommes  retrouvés  à une  seconde  soirée,  me  disait 
Solange.  Il  était  triste  et  resta^une  heure  ou  deux  sans  danser,  debout, 
seul,  à quelques  pas  de  moi  qu’il  avait  saluée  silencieusement. 
J’étais  en  beauté  ce  soir-là  et  très  entourée,  je  refusai  néanmoins  de 
m’engager  d’avance,  c’était  le  seul  moyen  d’être  libre  quand  il 
daignerait  m’inviter  (est-elle  devenue  assez  humble,  celle  que  tu 
appelais  la  hère  princesse?).  Je  ne  sais  si  ce  subterfuge,  qu’il  put 
remarquer,  le  toucha,  mais  il  finit  par  s’approcher  et  me  demander 
une  valse. 

« — C’est  le  dernier  bal  auquel  j’assiste,  dit-il  en  m’emmenant,  je 
partirai  pour  Nice  dans  trois  ou  quatre  jours. 

((  — Ah  ! 

((  — Oui,  j’ai  obtenu  un  congé  d’un  mois.  Je  suis  très  triste  de 
quitter  V... 

« Je  fus  sur  le  point  de  répondre  : Pourquoi  partez-vous?  mais  il 
me  sembla  que  je  manquerais  de  dignité,  et  je  ne  lui  adressai  que  la 
première  partie  de  l’interrogation  : 

((  — Pourquoi? 

« — Si  je  vous  dis  mes  défauts  en  aurez-vous  pitié  ? Me  pardon- 
nerez-vous d’avouer  que  je  suis  jaloux...  Vous  êtes  tellement  supé- 
rieure aux  autres  femmes,  que  tous  les  yeux  en  sont  éblouis...  Vous 
êtes  entourée  de  façon  à désespérer  celui  qui,  dans  l’ombre,  sentirait 
battre  son  cœur  pour  vous...  Je  vais  partir,  pour  beaucoup  de 
motifs,  tous  plus  sages  les  uns  que  les  autres;  mais,  néanmoins*  me 
permettez -vous  d’emporter  votre  souvenir?  Je  l’aurai  toujours 
devant  les  yeux  tel  que  je  vous  vois  en  ce  moment,  et  je  tâcherai 
d’oublier  que  je  vous  laisse  au  milieu  de  tous  ceux  qui  vous  admi- 
rent et  vous  offriront  leurs  hommages...  Irez- vous  souvent  au  bal 
cet  hiver  ? 

« — Je  n’irai  plus,  balbutiai-je  presque  involontairement. 

« Je  ne  pus  regretter  ce  mot,  car  le  visage  de  M.  de  Pignans  s’il- 
lumina d’un  tel  bonheur,  que  je  fus  heureuse  à mon  tour  de  me 
sentir  si  puissante. 

« — Oh  ! reprit-il  avec  une  émotion  qui  ht  briller  une  larme  dans 
ses  yeux,  laissez -moi  vous  remercier  du  fond  de  l’âme  en  vous 
disant  le  seul  mot  qui  traduise  mon  cœur  et  qui  s’en  échappe 
malgré  moi  avec  tous  les  respects,  tous  les  sacrifices,  toutes  les 
souffrances  de  l’avenir.  Je  vous  eaime,  mademoiselle,  et  je  crois  bien 
que  c’est  pour  toujours  ! » 
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Il  n'y  avait  plus  d’illusion  ni  d’incertitude  possibles,  c’était  fini  de 
mon  bonheur.  Si  préparée  que  je  fusse  depuis  trois  semaines  à cette 
découverte , elle  fut  pour  moi  un  coup  écrasant.  Je  passai  une 
journée  de  désespoir.  Madeleine,  qui  vint  plusieurs  fois  frapper  à 
ma  porte,  me  trouva  accoudée  sur  ma  table  de  travail,  mes  piaceaux 
posés  près  de  moi,  mes  yeux  perdus  dans  le  vague.  Je  répondis  par 
monosyllabes  à ses  questions  affectueuses,  et  elle  se  retira,  surprise 
de  ce  mutisme.  La  douleur  morale  qui  m’avait  atteinte  était  devenue 
physique,  c’était  une  contraction  du  gosier  et  un  étouffement  du 
cœur,  avec  une  idée  fixe  qui  me  tenaillait  le  cerveau.  La  duchesse, 
voyant  Madeleine  préoccupée  de  moi,  me  fit  prier  de  descendre  pour 
le  thé.  Je  n’osai  refuser,  mais  à peine  dans  son  petit  salon,  où  cinq 
ou  six  intimes  étaient  réunis,  je  fus  prise  de  spasmes  tels,  que  je 
n’eus  que  le  temps  de  gagner  ma  chambre  pour  éviter  un  évanouis- 
sement. Je  ne  savais  plus  pourquoi  je  souffrais.  Aidée  de  Madeleine, 
je  me  couchai , grelottant  la  fièvre  avec  un  brisement  général  de 
tous  les  membres.  Parfois  je  m’assoupissais  cinq  minutes,  puis  1 agi- 
tation nerveuse  me  réveillait,  et,  la  tête  toute  engourdie,  je  me 
demandais,  en  retrouvant  cette  âpre  souffrance,  ce  qui  m était 
arrivé. 

La  nécessité  de  ce  sacrifice  m’affola  pendant  deux  jours.  Je 
tremble  encore  d’épouvante  quand  je  me  souviens  de  ces  heures  de 
torture  d’où  la  pensée  était  absente  et  qui  me  laissait  une  sensation 
indéfinissable  de  vertige  et  de  vide. 

Le  troisième  jour,  vers  le  soir,  Jacques  arriva.  11  me  dit  qu’il  avait 
un  congé  d’un  mois  qu’il  allait  passer  chez  sa  sœur  à Antibes  ; puis, 
après  une  légère  hésitation,  il  ajouta  qu’il  comptait  l’entretenir  de 
notre  projet  de  mariage  et  me  demanda  si  je  serais  disposée  à le 
réaliser  l’été  prochain.  Cette  question,  que  je  n’attendais  pas,  me 
prenant  au  dépourvu,  je  lui  répondis  que  je  voulais  présenter  un 
tableau  au  Salon,  que  ce  travail  m’occupait  beaucoup,  et  que  je 
remettais  à plus  tard  toute  autre  préoccupation.  Il  n’insista  pas.  Je 
lui  fis  quelques  questions  sur  son  hiver  et  les  plaisirs  de  V.  Je  lui 
demandai  s’il  avait  dansé. 

— J’ai  été  obligé,  me  dit-il,  d’assister  à deux  fêtes  données  par 
mon  colonel  et  mon  général. 

— Y avez-vous  rencontré  Solange  de  Miranda?  Elle  a passé 

l’hiver  au  château  de  Joyaumont... 

— Oui,  j’ai  dansé  avec  elle  plusieurs  fois.  C’est  une  jolie  personne. 

Ce  fut  dit  avec  une  insouciance  affectée,  mais  je  sentis  que  je 
n’obtiendrais  pas  un  détail  de  plus,  à moins  de  brûler  mes  vais- 
seaux, ce  que  je  n’avais  pas  le  courage  de  faire. 

Jacques  était  mélancolique,  il  parla  peu,  resta  longtemps  à réflé- 
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chir  au  coin  de  mon  feu  et  me  dit  au  départ,  en  me  serrant  les 
mains  : 

— Vous  êtes  changée  Marie,  c'est  la  première  fois  que  j’empor- 
terai de  nos  réunions  un  sentiment  de  tristesse. 

Je  ne  répondis  rien;  mon  cœur  aurait  débordé. 

Au  moment  où  nous  nous  séparions,  Madeleine  entra.  Il  salua 
profondément  et  sortit. 

— C’est  M.  de  Pignans?  me  demanda-t-elle  lorsque  la  porte  se 
fut  fermée  sur  Jacques. 

— Oui,  je  suis  bien  aise  que  tu  l’aies  entrevu. 

— Je  venais  précisément  te  parler  de  lui.  Écoute,  ma  bonne 
Marie,  tu  sais  que  j’ai  pour  toi  la  même  affection  que  pour  Solange, 
avec  une  nuance  plus  intime,  parce  que  nous  nous  comprenons 
mieux.  Laisse-moi  donc  te  traiter  en  sœur  et  goûter  une  dernière 
fois  la  seule  jouissance  que  je  regretterai  en  quittant  le  monde,  celle 
de  pouvoir  aplanir  quelques-unes  des  difficultés  qui  embarrassent 
le  chemin  de  ceux  que  j’aime.  Ma  mère  vient  de  me  remettre  ma 
dot,  en  me  laissant  libre  d’en  disposer  selon  mes  désirs.  J’en  ru  fait 
plusieurs  parts.  Voici  l’une  d’elles...  Je  sais  qu’un  officier  obtient 
difficilement  l’autorisation  d’épouser  une  femme  sans  fortune,  je 
souffrirais  de  penser  que  ces  vilaines  questions  d’argent  retardent 
ton  mariage  et  se  mêlent  aux  meilleurs  souvenirs  de  ta  vie;  je  te 
demande  de  m’éviter  ce  chagrin  en  prenant  ceci  aussi  fraternelle- 
ment que  je  te  l’offre. 

Je  tendis  la  main  vers  la  liasse  de  billets  de  banque  que  me  pré- 
sentait Madeleine  et  je  voulus  mettre  un  baiser  sur  son  front,  mais 
un  sanglot  si  profond  me  déchira  la  poitrine,  que  la  jeune  fille, 
efïrayée,  me  retint  contre  elle  et  me  supplia  de  lui  confier  le  chagrin 
dont  elle  me  voyait  martyrisée  depuis  quelques  jours.  Je  ne  pouvais 
le  lui  dire,  son  rôle  entre  sa  sœur  et  moi  eût  été  trop  pénible  et  trop 
délicat.  Je  lui  promis  que  dès  son  entrée  au  couvent  je  lui  écrirais 
tout. 

Je  repris  ma  vie  habituelle  et  poursuivis  mon  chemin  le  plus  cou- 
rageusement qu’il  me  fut  possible,  ne  voulant  pas  m’arrêter,  car  je 
serais  tombée  pour  ne  plus  me  relever.  Ma  résolution  était  irrévo- 
cable. Je  céderais  Jacques  à Solange.  Je  les  aimais  tous  deux  : lui 
d’amour,  elle  de  la  plus  tendre  amitié.  D’ailleurs,  ils  étaient  dignes 
l’un  de  l’autre.  Je  comprenais  quel  charme  Solange,  avec  sa  radieuse 
beauté  et  son  originalité  de  caractère,  devait  exercer  sur  Jacques; 
elle  était,  bien  plus  que  moi,  la  femme  qui  lui  convenait.  J’avais  trop 
souffert,  il  se  serait  blessé  aux  défiances  de  mon  cœur.  Rien  ne 
ravive  les  illusions  mortes,  et,  quand  on  les  a ensevelies,  l’amour  se 
transforme  en  une  tendresse  dont  le  dévouement  demeure,  mais 
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doiii  le  charme  a disparu.  11  fallait  désormais  me  consacrer  à l’art  et 
à Dieu,  m’écarter  du  chemin  de  ces  deux  êtres,  ne  pas  devenir  la 
pierre  d’achoppement  de  leur  avenir. 

Je  regardais  Madeleine,  gaie  à défier  les  fauvettes,  et  je  criais  à 
Dieu  de  venir  à mon  aide.  Pourquoi  l’ avait-il  créée  pour  les  ravisse- 
ments de  l’amour  divin  et  Solange  pour  les  joies  de  l’amour  ter- 
restre, tandis  que  je  l’étais,  moi,  pour  l’austère  rigueur  du  sacrifice? 

Jacques  revint  d’Antibes  avec  une  sorte  d’entrain  fébrile.  On  eût 
dit  qu’il  se  sentait  mal  à l’aise.  Je  ne  lui  demandai  pas  si  sa  sœur 
avait  approuvé  les  plans  qu’il  devait  lui  soumettre,  je  lui  fis  seule- 
ment quelques  questions  sur  la  famille  de  l’Escarène.  Il  me  dit  que 
Blanche,  devenue  princesse  Barday,  menait  grand  train  à Nice, 
qu’on  s’amusait  beaucoup  chez  elle;  que  Dolorès  n’était  point 
mariée,  et  le  sourire  énigmatique  dont  il  accompagna  cette  remarque 
me  fit  supposer  qu’il  avait  été  largement  admis  à lui  faire  la  cour. 
Notre  conversation,  pour  la  première  fois,  s’égara  ainsi  sur  des  sujets 
presque  étrangers.  Pas  un  mot  intime  ne  sortit  de  nos  lèvres. 

Il  n’en  était  pas  de  même  avec  Solange  ; la  pauvre  enfant  subis- 
sait le  supplice  de  l’incertitude  et  de  l’attente,  et  continuait  à me 
prendre  pour  confidente. 

((  ...  Je  suis  inquiète,  m’écrivait-elle;  je  ne  comprends  rien  à la 
conduite  de  M.  dePignans.  Je  sais  qu’il  est  de  retour  à V.  depuis  trois 
semaines,  et  je  ne  fai  point  encore  rencontré.  Il  n’est  pas  venu  ici. 
Aurai t-il  par  hasard  fait  auprès  de  ma  mère  une  démarche  qui 
n’aurait  pas  été  accueillie  ? Mais  ma  mère  m’en  aurait  parlé  ; elle 
m’a  dit  cent  fois  quelle  me  laisserait  entièrement  libre  de  me  ma- 
rier selon  mon  cœur. 

((  Je  suis  envahie  par  une  agitation  insurmontable.  Cent  fois  par 
jour,  je  descends  l’avenue  qui  va  du  château  à la  grille,  il  me 
semble  toujours  que  je  vais  le  voir  paraître  au  détour  de  la  route.  Je 
ne  sais  pas  cacher  mon  angoisse.  M^^®"  de  X,  qui  viennent  assez 
souvent  et  qui  ont  le  petit  esprit  des  petites  villes,  investigateur, 
soupçonneux,  me  décochent  des  épigrammes  qu’elles  trouvent  sans 
doute  fort  malignes.  Tu  imagines  comme  cela  me  touche.  Je  vis 
pleinement  de  ce  que  j’aime  sans  me  soucier  de  l’opinion  des 
autres.  Je  m’isole  dans  mes  tristesses,  dans  mes  joies,  dans  mes 
recherches  du  bonheur.  Ce  n’est  pas  de  l’égoïsme,  c’est  le  senti- 
ment très  vif  de  l’indifférence  qui  fait  le  fond  des  relations  sociales 
auxquelles  tant  d’imbéciles  sacrifient  jusqu’à  leurs  amours.  Que  peut 
me  faire,  je  te  le  demande,  ce  que  pensera  le  monde  de  ma  ten- 
dresse pour  M.  de  Pignans  ? 

((  ...  J’ai  été  interrompue  par  une  fausse  joie,  un  breack  tout 
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brillant  d’uniformes  s’arrêtait  devant  le  perron.  Je  ne  fis  qu’un 
saut  à la  fenêtre  pour  reconnaître  les  visiteurs.  C’était  le  colonel 
accompagné  de  trois  ou  quatre  officiers,  que  j’ai  voués  à toutes  les 
divinités  infernales  en  voyant  qu’ils  n’amenaient  point  M.  de  Pi- 
gnans.  Je  descendis  toutefois  dans  l’espoir  qu’ils  parleraient  de  lui; 
c’était  bien  mal  connaître  le  cœur  humain.  Il  y a chez  les  jeunes 
gens  un  tel  instinct  de  fatuité,  qu’ils  prévoiraient  plutôt  la  chute  du 
ciel  que  l’intérêt  qu’une  femme  dont  ils  s’occupent  peut  porter  à 
un  de  leurs  camarades.  Après  des  tentatives  infructueuses  auprès 
de  deux  bellâtres  qui  me  rappelaient  désavantageusement  le  petit 
vicomte  et  l’affreux  marquis,  j’avisai  un  bon  capitaine  grisonnant  et 
je  l’accablai  d’une  amabilité  exquise  pour  avoir  le  droit  de  lui  dire  : 

(c  — Avez-vous  M.  de  Pignans  sous  vos  ordres? 

((  — Oui,  Mademoiselle,  il  est  lieutenant  à mon  escadron. 

« — Il  est  recommandé  à ma  grand’mère  par  une  de  ses  parentes 
qui  nous  demande  de  ses  nouvelles.  Est-il  à V.  en  ce  moment  ? 

((  — Oui,  oui,  nous  l’avons  même  croisé  tout  à l’heure  ; il  se 
promenait  à cheval  dans  les  bois  d’Haudainville. 

{(  Il  se  promène,  et  il  ne  vient  pas  î Vois-tu,  j’ai  mal  compris  son 
attitude  et  ses  paroles,  il  ne  m’a  jamais  aimée... 

« Après  le  départ  des  visiteurs,  je  me  suis  sauvée  dans  le  parc 
pour  y pleurer  à mon  aise.  Le  soleil  d’avril  y riait  avec  la  verdure 
nouvelle;  c’était  si  joli,  si  gai,  si  frais,  que  ce  contraste  avec  ma 
torture  me  causa  une  crise  de  désespoir;  le  bonheur  insolent  des 
petits  oiseaux  dans  les  bosquets,  les  tranquilles  promenades  des 
poissons  dans  les  étangs  m’exaspéraient.  En  rentrant,  j’ai  entendu 
ia  douce  voix  de  grand’mère  qui  me  disait  de  loin  : 

((  — Viens  voir,  mignonne,  quelle  quantité  de  violettes  sur  le 
gazon. 

((  Mais  j’ai  couru  à ma  chambre  pour  lui  cacher  mes  yeux  rougis-^ 
Ah  ! si  elle  savait  l’agonie  de  mon  âme  ! S’il  m’aimait,  il  viendrait, 
il  chercherait  à m’apercevoir,  il  ne  pourrait  se  résigner  à ce  silence 
qui  me  tue.  J’aime  seule  et  je  dois  me  taire  ; j’ai  ma  fierté  de  femme 
à sauver;  d’ailleurs,  peut-on  imposer  l’amour?  J’aurais  pu  être  si 
heureuse  pourtant.  Il  y a en  moi  et  autour  de  moi  tant  d’éléments 
de  bonheur  ! Je  me  heurte  sans  cesse  contre  l’immobilité  et  le  silence 
de  Joyaumont  comme  un  oiseau  contre  les  barreaux  de  sa  cage. 
Pas  un  incident,  pas  une  lettre,  pas  un  souvenir  ! Les  jours  suivent 
les  jours  avec  une  monotonie  révoltante.  Oh  ! que  je  plains  les  pri- 
sonniers : vouloir  et  ne  pouvoir  pas?  Du  moins,  toi,  ma  seule  confi- 
dente, écris-moi,  console-moi.  » 

Oui,  il  était  temps  d’intervenir  et  d’éclaircir  cette  douloureuse 
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Situation  qui  faisait  trois  victimes.  Certes,  je  devinais  bien  ce  qui 
empêchait  Jacques  de  se  présenter  à Joyaumont;  mais  ce  que  je  ne 
m expliquais  point,  c’était  son  silence  envers  moi.  S’il  n’avait  eu 
pour  de  Miranda  que  le  caprice  d’un  soir  de  bal,  il  me  serait 
revenu  avec  plus  d’expansion  et  de  tendresse  après  cette  légère 
infidélité,  tandis  qu  il  était  aussi  froid  avec  moi  qu’il  semblait 
oublieux  envers  Solange.  Je  ne  faiblissais  point  dans  ma  résolution, 
j’avais  renoncé  à Jacques  en  faveur  de  mon  amie,  mais  il  fallait 
m’assurer  qu’il  ratifierait  mon  sacrifice  et  que  je  ne  me  trompais 
pas  sur  ses  vrais  sentiments. 

Après  y avoir  réfléchi  tout  un  jour,  j’écrivis  à M.  de  Pignans  la 
lettre  suivante  : 


((  Mon  cher  Jacques,  depuis  quelques  mois  nous  gardons  l’un  et 
1 autre  le  secret  d un  changement  dans  nos  pensées  intimes,  il  est 
temps  de  le  dévoiler.  J’ai  attristé  votre  jeunesse  du  sombre  reflet  de 
la  mienne,  je  comprends  bien  tard  que  j’ai  été  égoïste.  Je  ne  suis 
pas  la  femrne  qui  vous  convient;  je  vous  l’ai  dit  à notre  dernière 
entre\ue  : 1 artm  envahit,  je  suis  entraînée  à lui  consacrer  tout  mon 
temps;  c’est  un  tyran  qui  ne  supporte  pas  de  rival.  Je  reconnais 
cependant  que  je  ne  lui  aurais  pas  laissé  le  droit  de  rompre  la  pro- 
messe qui  me  lie  à vous,  si  je  n’avais  cru  deviner  que  vous  êtes  dis- 
posé à me  rendre  ma  parole.  Tourmentée  de  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons,  j’aurais  voulu  vous  en  parler  à cœur  ouvert; 
mais  la  réflexion  me  fait  comprendre  qu’il  vaut  mieux  nous  épargner 
à l’un  et  à l’autre  une  entrevue  douloureuse.  Qu’il  ne  soit  donc  plus 
jamais  question  de  réaliser  nos  rêves  d’autrefois.  Je  reste  votre 
sœur  et  votre  amie  et  je  fais  des  vœux  pour  que  vous  soyez  digne 
d’apprécier  et  désireuse  de  vous  approprier  le  trésor  que  la  Provi- 
dence place  sur  votre  chemin...  » 


^ Le  courrier  suivant  ne  m’apporta  point  de  réponse.  Les  hommes 
n aiment  pas  à traiter  par  correspondance  les  sujets  épineux  ; mais 
le  surlendemain  je  vis  arriver  Jacques  lui-même. 

— Je  viens,  me  dit-il,  parce  que  cette  lettre  ne  me  révèle  pas  le 
iond  de  votre  pensée,  je  ne  vous  y retrouve  pas,  il  s’est  passé 
quelque  chose  quej  ignore  et  cette  lacune  m’empêche  de  comprendre 
votre  détermination. 

— Je  n’ai  pas  d’autres  explications  à vous  donner,  mon  cher 
Jacques. 

— Je  vous  demande  pardon  : M'^®  de  Miranda  a dû  vous  faire  des 
confidences  qui  ont  changé  toutes  vos  pensées  à mon  égard?... 
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— Les  confidences  vraies  ou  supposées  de  M"®  de  Miranda  ne 
regardent  que  moi,  son  amie. 

— Mais  moi  j’ai  à me  justifier  de  ce  qu’elles  ont  pu  vous  ap- 
prendre. 

— Vous  n’avez  rien  à justifier,  mon  cher  Jacques,  et  je  ne  vous 
accuse  pas.  Si  quelqu’un  a changé,  c’est  moi,  et  ma  résolution  est 
inébranlable.  Je  vous  demande  seulement  de  me  dire  en  toute 
loyauté  et  la  main  sur  la  conscience  si  vous  aimez  M^'°  de  Mi- 
randa. 

— Il  est  vrai  que  M^^'"  de  Miranda  m’a  fait  une  vive  impression, 
un  soir,  au  bal  ; si  je  ne  vous  avais  pas  connue,  elle  aurait  disposé  de 
ma  vie  ; mais,  malgré  la  froideur  que  vous  me  témoigniez  déjà,  je 
vous  restai  fidèle  et  j’évitai  de  revoir  cette  jeune  fille. 

— Que  voilà  bien  l’homme  dans  toute  la  candeur  de  son  égoïsme! 
Et  vos  paroles  à M^^®  de  Miranda,  quel  cas  en  faisiez-vous?  aucun, 
n’est-ce  pas?  autant  en  emportait  le  vent!  Ces  choses  charmantes  et 
légères  ne  sont  point  destinées  à se  fixer,  elles  volent  de  femme  en 
femme  dans  le  tourbillon  du  monde,  et  si  quelque  pauvre  cœur  naïf 
et  aimant  les  recueille  et  y croit,  on  ne  s’en  aperçoit  même  pas! 
Qui  vous  dit  que  Solange  ne  vous  attend  point  en  ce  moment  et  que 
votre  oubli  n’arrache  pas  de  son  âme  cette  fleur  de  confiance  qui 
ne  repousse  plus  et  sans  laquelle  la  vie  est  odieuse  ? 

Jacques  baissait  la  tête. 

— Mon  ami,  repris-je,  je  désire  ardemment  que  vous  épousiez 
M"'"  de  Miranda. 

Il  eut  un  soubresaut  et  leva  les  yeux  sur  moi  avec  une  sorte  de 
stupeur. 

— Vous  n’y  pensez  pas,  s’écria-t-il  ; je  vous  assure  que  cette  idée 
ne  s’est  jamais  présentée  sérieusement  à mon  esprit.  Lorsque  j’ai  vu 
votre  amie,  sa  beauté  radieuse  et  pénétrante  m’a  étrangement  ému, 
je  le  reconnais.  Aux  temps  chevaleresques,  je  lui  aurais  sans  doute 
demandé  de  porter  ses  couleurs  en  signe  de  servage  ; mais,  en  ce 
siècle  d’argent,  je  ne  suis  point  un  coureur  de  dot,  et  les  filles  de  du- 
chesse n’ont  d’attrait  pour  moi  qu’ autant  qu’elles  sont  d’aimables 
personnes  qui  veulent  bien  sourire  aux  pauvres  sous-lieutenants  en 
attendant  les  ducs  ou  princes  quelles  épouseront.  Au  reste,  Marie, 
je  ne  suis  point  un  garçon  à marier,  je  suis  le  fiancé  de  de 
inganys. 

— Cher  Jacques,  M’^"  de  Liganys  est  une  fille  exclusive  et  fière  : 
une  sorte  d’infidélité  de  cœur  de  son  fiancé  l’a  blessée,  pendant  que 
fart,  qui  ne  trompe  pas,  achevait  de  la  conquérir.  Elle  opte  donc 
décidément  pour  le  célibat.  Je  vous  l’ai  dit,  ma  décision  est  irrévo- 
cable, et  il  ne  faut  plus  songer  maintenant  qu’à  votre  propre  bon- 
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iieur,  comme  au  repos  de  la  chère  âme  que  vous  avez  profondément 
troublée... 

Jacques  se  leva  en  silence  et  resta  un  instant  debout  devant  moi, 
deux  larmes  coulaient  le  long  de  ses  joues. 

— Adieu,  Marie,  dit-il  en  me  tendant  la  main,  je  vous  ai  bien 
aimée...  Vous  regretterez  peut-être  un  jour  de  ne  m’avoir  pas  com- 
pris et  de  m’avoir  repoussé.  J’ai  le  pressentiment  que  votre  désir  à 
l’égard  de  de  Miranda  ne  s’accomplira  pas.  C’est  à vous  que  ma 
vie  était  destinée,  elle  sera  courte  puisque  vous  n’en  voulez  pas. 

Il  m’embrassa  au  front  et  sortit. 

Quinze  jours  après  Solange  m’écrivait  : 

((  ...  Il  y a dans  le  parc  de  Joyaumont  un  ruisseau  qu’un  mouve- 
ment de  terrain  fait  tomber  en  cascade  au  pied  d’un  massif  d’arbres 
verts,  les  pierres  rocheuses  qui  l’entourent  se  couvrent  déjà  de  per- 
venches en  fleurs  et  de  lianes  envahissantes,  c’est  un  petit  coin 
solitaire  et  gai  où  je  m’arrête  souvent.  J’y  étais  assise  hier  vers 
quatre  heures  lorsqu’un  bruii  de  pas  me  fit  regarder  à travers  les 
branches  et  apercevoir  les  couleurs  vives  d’un  uniforme  de  hussard. 
On  s’engageait  dans  l’étroit  sentier  qui  aboutit  au  centre  du  massif; 
moins  d’une  minute  après,  M.  .de  Pignans  était  devant  moi,  et  nous 
nous  saluions  tous  deux  aussi  surpris  et  embarrassés  l’un  que 
l’autre.  Un  domestique  lui  avait  dit  que  je  me  promenais  avec  ma 
grand’ mère,  et  il  s’était  aventuré  dans  le  parc  croyant  nous  rencon- 
trer dans  la  première  allée. 

« Précisément  la  duchesse,  souftrante  ce  jour -là,  m’avait  quittée 
pour  se  reposer,  je  ne  pouvais  lui  conduire  M.  de  Pignans,  je  con- 
fesse d’ailleurs  que  l’idée  de  renoncer  à cette  occasion  de  causer 
seule  avec  lui  ne  me  vint  même  pas  à l’esprit.  J’invitai  ton  cousin 
à s’asseoir  près  de  moi  et  je  îe  laissai  entamer  la  conversation  par 
les  banalités  d’usage.  Elles  furent  vite  épuisées,  il  se  faisait  des 
silences  étouffants  entre  chaque  phrase,  nos  lèvres  s’agitaient  sans 
traduire  notre  pensée,  on  aurait  pu  entendre  les  battements  de  nos 
cœurs  si  la  cascade  ne  les  avait  couverts  de  son  murmure. 

((  — Mademoiselle,  me  dit  enfin  M.  de  Pignans,  je  viens  de  voir 
à Paris  une  personne  qui  vous  aime  tendrement  et  qui  me  porte  un 
intérêt  fraternel.  J’avais  peur  de  lire  en  moi  depuis  ce  soir  de  bal 
où  je  vous  rencontrai;  il  fallait  que  des  yeux  amis  déchiffrassent  ce 
que  vous  aviez  écrit  dans  mon  cœur.  M'^"  de  Liganys  m’a  rendu  ce 
service,  elle  m’a  affirmé  que  vous  cherchiez  avant  toutes  choses  un 
amour  sincère  et  une  sympathie  complète  d’esprit,  de  caractère  ei 
de  goûts  ; elle  sait  votre  jugement  si  perspicace  et  si  sûr,  qu’elle  ne 
veut  pas  que  je  redoute  un  instant  de  vous  paraître  un  ambitieux. 

25  DKfiKMnni',  1880.  72 
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Sans  l’initiative  hardie  quelle  a prise,  il  est  certain  que  jamais  je 
n’aurais  songé  à donner  aux  sentiments  que  vous  m’avez  inspirés 
un  espoir  aussi  téméraire  ; je  me  reprochais  mêmx  de  vous  les  avoir 
laissé  deviner  dans  un  moment  de  folle  exaltation.  de  Liganys 
ne  s’est-elle  pas  trompée,  mademoiselle?  Ratifiez-vous  ses  paroles? 

((  — de  Liganys  a dit  vrai  en  toutes  choses. 

((  — Quoi  ! vous  m’autoriseriez  à une  démarche  près  de  la 
duchesse  de  Miranda? 

« — Oui,  Monsieur. 

((  Jamais  paroles  humaines,  amie  bien-aimée,  n’exprimeront  la 
joie  qui  s’est  répandue  dans  mon  cœur,  et  c’est  toi  qui  a prononcé 
ce  fiat  lux^  c’est  toi  qui  d’un  coup  de  baguette  a fait  jaillir  cette 
source  divine.  O ma  chérie,  ma  sœur  adorée,  comment  te  remer- 
cier? Je  me  jette  dans  tes  bras  avec  une  tendresse  débordante,  je 
voudrais  te  communiquer  mon  bonheur.  Laisse-moi  te  dire  combien 
je  l’aime,  ce  fiancé  que  tu  me  donnes  et  combien  j’en  suis  fière,  tu 
ne  le  connais  pas  assez,  tu  ne  sais  pas  de  quel  diamant  rare  j’ai  fait 
choix.  C’est  l’être  fort  et  doux  que  j’avais  rêvé  pour  compagnon  de 
ma  vie,  c’est  le  caractère  droit,  désintéressé,  chevaleresque,  que 
seul  je  pouvais  aimer,  c’est  l’intelligence  vive  et  sérieuse,  l’esprit 
ouvert  et  brillant  qu’il  me  fallait  pour  m’inspirer  confiance  et  orgueil. 
Je  l’attendais,  je  savais  bien  que  Dieu  l’avait  créé  pour  moi,  qu’un 
jour  il  le  placerait  sur  ma  route.  Vois-tu,  je  ne  pressens  rien  de  plus 
délicieux  que  l’amour  partagé...  Je  m’étonne  qu’on  n’en  parle  pas 
davantage,  que  ce  ne  soit  pas  l’unique  but  de  la  vie.  Pourquoi 
semble-t-on  craindre  de  prononcer  ce  mot  devant  les  jeunes  filles, 
d’y  ramener  leur  pensée  ? On  leur  dit  de  demander  à Dieu  la  santé, 
la  fortune,  le  bonheur,  pourquoi  ne  leur  enseigne-t-on  pas  à deman- 
der l’amour?  et  si  on  leur  apprenait  qu’on  peut  et  qu’on  doit  aimer 
loyalement,  uniquement,  ardemment,  ne  serait-ce  pas  plus  moral 
que  de  leur  laisser  confondre  ce  sentiment  exquis  et  divin  avec  les 
légèretés  coupables  de  la  vie  mondaine  ou  les  ignominies  des  volup- 
tés défendues? 

((  Demain,  ma  mère  aura  fixé  mon  sort;  je  suis  sans  inquiétude, 
elle  n’hésitera  pas  un  instant,  car  c’est  elle  qui  m’a  appris  à appré- 
cier la  vraie  valeur  d’un  homme.  » 


IV 

Deux  mois  plus  tard  le  mariage  de  Solange  et  de  Jacques  était 
fixé,  et  moi  j’étais  à Venise.  La  duchesse  avait-elle  deviné  les  déchi- 
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rements  intimes  que  me  causait  cette  union,  ou  avec  sa  bonté  ordi- 
naire, voulait-elle  me  distraire  d’une  tristesse  qui  s’aggravait  de 
jour  en  jour  ? Je  ne  cherchai  pas  à approfondir  ses  motifs  et  j’accep- 
tai sans  commentaire  les  moyens  qu’elle  m’offrait  de  réaliser  le 
voyage  d’Italie,  rêve  de  tous  les  artistes. 

Je  partis  avec  une  famille  anglaise  que  connaissait  de  Miranda 
et  qui  se  composait  de  sir  Pelham,  peintre  de  talent,  de  sa  jeune 
femme  fort  malade  et  d’un  adorable  bambin  de  sept  ans  qui  me 
réconciliait  avec  les  excentricités  parfois  gênantes  de  ses  parents. 
J étais,  du  reste,  au  point  de  vue  de  l’agrément,  une  compagne  de 
voyage  de  peu  de  ressources.  Je  travaillais  six  ou  huit  heures  par 
jour  dans  les  musées,  et  le  soir  je  me  promenais  seule  en  gondole 
jusqu’à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  La  solitude  était  devenue 
un  âpre  besoin  de  ma  tristesse,  mon  âme  n’avait  pas  encore  trouvé 
la  paix  dans  le  sacrifice,  la  vue  des  gens  heureux  emplissait  mes 
pensées  d’une  sourde  révolte  et  développait  en  moi  ce  germe  de  phi- 
losophie sceptique  dont  j’avais  vu  autrefois  les  traces  marquées  en 
rides  dédaigneuses  au  coin  des  lèvres  souriantes  de  mon  père.  Je 
voulais  m essayer  à supporter  la  douleur  avec  insouciance  en  lui 
disant  comme  les  stoïciens  antiques:  « Tu  n’es  qu’un  mot  »;  mais 
mon  fardeau  m’écrasait.* 

Sir  Pelham  me  transmit  un  jour  la  demande  en  mariage  d’un 
artiste  français  que  nous  avions  rencontré  à Rome  et  avec  lequel 
j^avais  causé  quelquefois.  J’examinai  un  instant  sa  proposition,  puis 
je  la  rejettai  avec  horreur,  mon  amour  pour  Jacques  s’était  réveillé 
ardent  et  désespéré,  et  je  me  sentais  mourir  du  regret  de  mon  renon- 
cement. Etait-il  possible  d’être  à un  autre  avec  cette  tendresse  cou- 
pable qui  me  brûlait  le  cœur. 

Cette  souffrance  sèche  et  dure  m’avait  complètement  changée, 
mes  mouvements  étaient  devenus  brusques,  ma  paiole  rude,  ma 
voix  elle-même  s’était  comme  enrouée  dans  les  larmes,  la  jeune  fille 
douce  et  timide  avait  fait  place  à une  artiste  bizarre  et  à une  femme 
tourmentée. 

Dans  les  phases  les  plus  douloureuses  de  la  vie,  il  y a des  heures 
de  calme  amenées  sans  doute  par  la  fatigue.  Un  jour  où  j’avais  lon- 
guement travaillé  au  palais  Gorsi,  je  revenais  avec  sir  Pelham  cau- 
sant plus  volontiers  que  de  coutume  ; une  sorte  de  détente  se  faisait 
dans  mon  esprit  harassé,  les  paradoxes  artistiques  de  l’Anglais 
avaient  ramené  sur  mes  lèvres  un  rire  de  bon  aloi,  et  quand  le  peti 
Willie,  qui  nous  avait  aperçus  de  loin,  vint  se  jeter  à mon  cou,  ce  fut 
avec  un  empressement  joyeux  que  je  lui  ouvris  mes  bras  sans  m’a- 
percevoir qu’il  tenait  une  lettre  cachée  derrière  son  dos. 

Km-moi,  et  vous  l’aurez  ! criait-il,  dans  ce  dialecte  anglais- 
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français  qui  lui  était  habituel,  et  il  brandissait  la  lettre  au-dessus  de 
sa  tête  blonde.  D’un  rapide  coup  d’œii  je  distinguai  à la  fois  une 
large  bande  noire  et  l’écriture  de  la  duchesse,  j’arrachai  la  lettre 
des  mains  de  Willie  avec  un  affreux  battement  de  cœur  et  voici  ce 
que  je  lus. 

« Chère  enfant,  ici-bas  le  bonheur  est  un  rêve  bien  court;  ne 
plaignons  pas  ceux  qui  s’éveillent  dans  l’éternité,  mais  demandons 
la  force  de  rester  debout,  courageux  et  résignés,  devant  ces  rapides 
départs. 

«Jacques  et  Solange  reposent  tous  deux  depuis  hier  dans  le  cime- 
tière funèbre  de  Joyaumont. 

« Dimanche,  au  sortir  des  vêpres,  nous  nous  étions  fait  conduire, 
ma  fdle  et  moi,  au  rendez-vous  d’un  Rallye  couru  par  les  officiers 
de  V...  Jacques  devait  nous  y trouver  et  revenir  dîner  au  château 
avec  quelques-uns  de  ses  camarades.  Depuis  la  Forestière^  une 
traînée  de  papiers  en  travers  du  chemin  nous  assurait  le  plaisir  de 
voir  passer  les  cavaliers,  et  je  faisais  arrêter  le  landeau  à la  sortie 
du  bois,  en  vue  d’Haudainviiie,  lorsqu’un  officier,  tournant  un  taillis 
à notre  gauche,  se  trouva  d’un  bond  de  son  cheval  au  milieu  du 
chemin  que  nous  quittions.  C’était  Jacques;  tout  entier  à sa  course, 
il  ne  s’inquiétait  que  de  conserver  l’avantage  qu’il  avait  pris  sur  la 
bande  des  chasseurs,  et  n’avait  même  pas  aperçu  ma  voiture,  il 
allait  franchir  le  second  fossé  pour  rentrer  clans  la  forêt,  déjà  son 
cheval  avait  les  jarrets  tendus  et  s’enlevait,  lorsque,  détournant  par 
hasard  la  tête,  il  s’aperçut  de  notre  présence.  Soit  envie  de  montrer 
son  talent  d’écuyer,  soit  pour  voir  une  seconde  de  plus  Solange  qu’il 
avait  à peine  eu  le  temps  de  deviner,  il  arrêta  l’élan  de  son  cheval, 
qui  se  cabra  et  resta  droit  sur  le  bord  de  l’obstacle,  écumant  sous 
l’éperon  qui  l’avait  poussé  et  la  main  qui  l’immobilisait.  Solange  avait 
pâli  et  ne  put  retenir  un  cri,  Jacques  nous  saluait  en  souriant  à sa 
fiancée,  puis  disparaissait  sous  bois.  Cette  scène  avait  duré  deux 
secondes;  mais  l’émotion  violente  qu’elle  avait  causée  à ma  fille 
l’avait  laissée  tout  inquiète  et  émue  ; heureusement  la  chasse  allait 
se  terminer  sur  la  côte  d’Haudain ville,  à la  croisière  de  la  route  de 
Metz  et  de  celle  de  Saint-Mihiel.  Les  invités  étaient  tous  réunis  et 
nous  avions  pris  place,  Solange  et  moi,  dans  le  groupe  des  specta- 
teurs montés  sur  le  talus  qui  sépare  les  deux  routes.  Tout  le  long 
du  chemin,  on  avait  élevé  des  haies  de  genêts  que  les  chasseurs 
devaient  sauter  sous  les  yeux  des  dames.  La  banquette  était  le  der- 
nier obstacle  à franchir.  A peine  étions-nous  à nos  places  qu’on 
signalait  la  chasse;  les  trompes  sonnaient  la  mie^  et  une  mêlée  de 
cavaliers  se  montrait  à la  lisière  du  bois,  arrivant  à toute  bride.  D’un 
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coup  d’œil  Solange  avait  reconnu  Jacques,  toujours  en  tête,  et  elle 
m’avait  adressé  un  fier  sourire,  qui  signifiait  : « Voyez,  il  est  et  sera 
])artout  le  premier.  » Lorsqu’elle  retourna  la  tête  pour  le  suivre 
encore,  elle  ne  vit  pins  rien.  Jacques  avait  disparu;  la  chasse  arri- 
vait, mais  les  clameurs  de  triomphe  qui  s’élevaient  déjà  se  turent 
tout  à coup,  et  un  silence  froid  comme  la  mort  lui  succéda.  Je  re- 
marquai que  les  cavaliers  retenaient  de  toutes  leurs  forces  leurs 
chevaux  lancés  à fond;  un  cheval  venait  seul,  bondissant  et  affolé, 
il  emportait,  traîné  par  un  étrier,  son  cavalier  dont  la  tête,  à chaque 
foulée  de  galop,  tombait  lourdement  sur  le  sol  avec  un  bruit  sourd. 
Oh!  ce  bruit,  je  ne  l’oublierai  jamais!  Le  cheval  arriva  jusqu’à  la 
banquette  et,  pendant  qu’il  la  franchissait,  le  corps  inerte  venait 
une  dernière  fois  se  briser  contre  le  revers  du  talus;  l’étrier 
avait  lâché  sous  la  violence  du  choc.  Tous  les  officiers  s’élan- 
cèrent vers  leur  camarade,  et  nous  vîmes,  dans  notre  aflreux  sai- 
sissement, la  tête  de  Jacques  se  dresser  de  notre  côté  et  son  bras 
dont  le  poignet  brisé  pendait  inerte,  se  tendre  comme  pour  nous 
appeler.  Solange  se  précipita  vers  lui  sans  pousser  un  cri,  un  offi- 
cier la  retint.  M.  de  Pignans  agonisait,  et  son  regard  déjà  perdu  dans 
la  mort  ne  pouvait  plus  s’arrêter  sur  sa  fiancée.  J’emmenai  ma  fille, 
qui  ne  m’opposa  ni  résistance  ni  prière,  elle  eut  la  force  de  remonter 
seule  en  voiture  et  s’assit  près  de  moi,  pâle  et  sans  verser  une  larme. 
J’avais  donné  ordre  au  cocher  de  nous  ramener  le  plus  rapidement 
possible  au  château,  car  l’état  de  Solange  m’effrayait,  mais  le  trajet 
est  long  et  les  chemins  du  bois  sont  mauvais.  Il  fallut  refaire  pas  à 
pas  cette  route  toute  à l’heure  si  joyeuse,  rien  n’était  changé  malgré 
la  mortelle  angoisse  de  nos  cœurs,  toujours  ce  ciel  splendide,  ce 
soleil  radieux,  les  mêmes  souffles  attiédis  du  vent,  fleurs  et  feuil- 
lages, rires  des  paysans  croisés  sur  ce  chemin,  son  des  cloches  au 
loin  entendu,  tout  me  navrait  jusqu’aux  branches  d’églantiers  et 
d’aubépines  que  Solange  avait  cueillies  en  riant  pour  en  couronner 
le  vainqueur,  et  qui  remplissaient  encore  la  voiture.  J’essayai  en 
vain  de  faire  sortir  ma  pauvre  enfant  de  son  mutisme,  la  vue  de  mes 
larmes  seule  lui  causa  une  sorte  de  frisson,  elle  posa  sa  main  sur  la 
mienne,  et  je  la  sentis  agitée  d’un  tremblement  nerveux;  à mes 
questions  anxieuses  elle  fit  un  effort  suprême  pour  parler,  mais  elle 
ne  sut  que  dire  avec  un  sourire  déchirant  : Je  ne  peux  pas  ! 

« Averti,  je  ne  sais  par  qui,  notre  vieux  docteur  arriva  en  meme 
temps  que  nous  au  château,  il  fit  transporter  Solange  dans  sa 
chambre  et  m’avertit  qu’une  fièvre  cérébrale  était  à craindre.  Quel- 
ques heures  plus  tard  elle  se  déclarait,  et  les  efforts  de  plusieurs 
médecins  réunis  étaient  impuissants  à la  maîtriser.  A une  exaltation 
effrayante  succéda  un  abattement  profond  que  traversèrent  quelques 
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lueurs  de  souvenirs,  le  nom  de  Jacques  revenait  sans  cesse  sur  ses 
lèvres,  et  elle  souriait  vaguement  à ce  fiancé  qu’elle  avait  tant  rêvé  et 
que  Dieu  semblait  avoir  placé  sur  son  chemin  pour  ravir  sa  pure  et 
courte  jeunesse.  Puis  la  mort  s’étendit  sur  son  front  et  mes  mains 
maternelles  fermèrent  ces  grands  yeux  sombres,  mon  orgueil  et  ma 
joie!... 

« Dieu  seul  mesure  les  douleurs  d’une  mère  ensevelissant  sa  fille 
de  vingt  ans,  mais  s’il  est  un  cœur  qui  puisse  deviner  la  souffrance 
du  mien,  c’est  assurément  le  vôtre,  ma  bonne  et  chère  Marie,  aussi 
c’est  pour  vous  que  je  me  suis  attardée  à contempler  de  nouveau 
ces  scènes  cruelles.  Dans  l’extrême  angoisse  qui  m’étreint  il  m’a 
semblé  en  parlant  de  ces  deux  êtres  chéris  que  je  les  enveloppais 
encore  de  mon  regard,  et  que  j’arrêtais  la  pierre  du  tombeau  qui 
me  les  dérobe  pour  toujours...  mais  non,  tout  est  fini  en  ce 
monde,  et  c’est  là-haut  qu’il  faut  lever  les  yeux. 

((  Si  vous  le  pouvez,  chère  enfant,  revenez-moi  bientôt,  nous  mê- 
lerons nos  larmes  et  nous  prierons  ensemble.  » 


Je  rejoignis  ia  duchesse  à Joyaumont  quinze  jours  après  la  mort 
de  sa  fille.  Sa  force  d’âme  n’était  point  ébranlée,  mais  son  visage 
sévère  avait  pris  une  expression  douloureuse  qui  imposait  un  res- 
pect attendri.  Je  passai  deux  mois  auprès  d’elle.  Si  brisée  que 
je  fusse,  la  résignation  était  entrée  dans  mon  cœur  avec  ces  morts 
inattendues. 

J’éprouvais  une  douceur  infinie  à songer  que  c’était  moi  qui  avais 
doré  de  ce  chaud  rayon  de  soleil  les  derniers  jours  de  Solange. 
Mon  sacrifice,  qui  m’avait  paru  si  amer  et  peut-être  inutile,  avait 
donné  à cette  âme  tendre  et  ardente  un  bonheur  sans  nuage  et 
sans  fin,  puisque  k mort  le  fixait  dans  l’éternité.  Par  un  enchaîne- 
ment d’idées  que  je  ne  développerai  pas,  j’arrivais  à espérer  que 
j’avais  racheté  l’âme  de  mon  père, 'n’était- ce  pas  lui  qui  m’a- 
vait recommandé  le  dévouement  comme  le  seul  but  utile  de  la 
vie,  et  ne  m’avait-il  point  dit  que  les  vertus  des  enfants  plaident 
devant  Dieu  la  cause  des  jières  ? 

Mais  en  même  temps  que  la  paix  rentrait  dans  mon  âme  si  profon- 
dément troublée  depuis  des  mois,  un  détachement  absolu  de  k vie 
se  faisait  dans  mon  cœur.  J’avais  vu,  jkvais  touché  la  fragilité  des 
choses  d’ ici-bas.  La  mort  de  Jacques  était  le  coup  de  hache  qu’il 
me  fallait  pour  me  dégager  des  liens  terrestres.  Lui  si  jeune,  si  viril, 
si  charmant,  disparu  pour  toujours  ! Sa  tombe  m’attirait  ; j’aurais 
voulu  le  suivre  là  comme  je  l’aurais  suivi  partout;  mais  je  n’en 
avais  pas  le  droit;  sa  fiancée  était  couchée  près  de  lui. 
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Tout  désir  humain  était  éteint  en  moi.  A quoi  bon,  me  disais-je, 
réédifîer  et  entretenir  ce  que  la  mort  viendra  ruiner  d’un  jour  à 
l’autre.  J’admire  ceux  qui  gardent  le  courage  de  l’action  après 
l’écroulement  de  leurs  espérances,  mais  je  m’assieds  au  milieu  des 
débris  de  mon  bonheur  ; je  cache  ma  tête  dans  mes  mains  et  je 
rêve...  en  attendant  la  voix  divine  qui  doit  retentir  dans  la  nuit  et 
crier  : Voici  l’époux  ! 


Cette  voix  ne  tarda  pas.  Je  l’entendis  un  jour,  faible  et  lointaine, 
mais  paisible  et  touchante  comme  l’Angélus  du  soir  dans  la  cam- 
pagne endormie;  mon  cœur  en  tressaillit.  Bientôt  elle  se  fit  plus 
forte  et  plus  pressante,  elle  me  traçait  ma  voie,  elle  donnait  un  but 
à mon  existence,  elle  relevait  mon  courage.  L’Époux  divin  me  ten- 
dait les  bras  et  je  répondis  à son  appel  par  ces  mots  de  saint  Augus- 
tin que  j’avais  lus  autrefois  sur  les  murs  de  la  Visitation  : « Notre 
cœur  est  fait  pour  vous,  ô mon  Dieu,  et  il  sera  inquiet  et  agité  jus- 
qu’à ce  qu’il  se  repose  en  vous.  » 


Eugène  de  Fallois. 


LA  FRANCE  EN  AMÉRIQUE 

LES  CANADIENS  DE  L’OUEST  ' 


A l’extrémité  du  faubourg  Poissonnière,  on  rencontre  à Paris  la 
caserne  de  la  Nouvelle-France^  c’est  le  seul  souvenir  du  nom  sous 
lequel,  jusqu’à  la  fin  du  siècle  dernier,  fut  désigné  tout  le  quartier 
qui  s’étage  au  pied  de  Montmartre,  en  tirant  vers  l’Est. 

Ces  vastes  terrains  avaient  été  ainsi  nommés  à l’époque,  où,  le 
génie  de  Henri  IV  fonda,  dans  l’Amérique  septentrionale,  la  Nou- 
velle-France  destinée  à contre-balancer  les  forces  de  la  Nouvelle- 
fispagne  et  des  autres  établissements  européens.  On  sait  la  triste  fin 
d’une  création  d’abord  si  ilorissante.  Par  quelle  ironie  du  sort  une 
caserne  a-t-elle  seule  gardé  le  nom  de  la  colonie  qu’on  perdit  faute 
de  soldats. 

Mais  si  la  Nouvelle-France  a disparu,  le  Canada  survit.  Il  existe 
aujourd’hui  au  nord  de  l’Amérique,  un  vaste  Etat  qui  s’étend  de 
l’Atlantique  à l’Océan  Pacifique,  confédération  de  sept  provinces 
indépendantes,  sous  la  suzeraineté  de  la  reine  Victoria.  Des  quatre 
millions  d’habitants  dont  se  compose  déjà  la  population  de  la 
((  Puissance  » , plus  de  douze  cent  mille  sont  des  descendants  de  nos 
anciens  colons.  Au  sein  d’une  majorité  anglo-saxonne,  ils  forment 
une  race  à part,  étroitement  unie  et  sans  cesse  croissant  en  nombre 
et  en  progrès. 

On  a récemment  raconté  ici  les  douloureuses  épreuves  de  ce 
peuple  au  berceau,  abandonné  jadis  par  la  mère-patrie  à des 
mains  étrangères.  Pendant  un  siècle  les  Franco-Canadiens,  sans 
secours  ni  consolation  du  dehors,  repliés  sur  eux-mêmes,  se  sont 
fortifiés  à la  rude  école  de  l’adversité,  ont  grandi  par  des  prodiges 
d’énergie  et  de  persévérance,  sur  les  ruines  de  la  grande  colonie 
nationale. 

La  France,  hélas!  il  faut  l’avouer,  ne  savait  guère  ce  qu’étaient 
devenus  ses  enfants  d’Amérique  : mais  ceux-ci,  pour  nous  signifier 
leur  existence,  leur  autonomie,  nous  ont,  un  beau  jour,  expédié  toute 
une  bibliothèque  d’excellents  livres,  écrits  et  imprimés  par  eux  en 
notre  langue,  c Je  pense,  donc  je  suis,  » peut  dire  le  Canada  fran- 


^ Les  Canadiens  de  rOuest,  par  Joseph  Tassé,  2 vol.  iti-S»  avec  figures. 
3®  édition.  Montréal,  d’imprimerie  Canadienne,  1880. 
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çais,  — hommage  à cette  noble  langue  ! — Quoi  donc  si  ce  n’est  elle 
a conservé  vivantes,  dans  un  coin  du  continent  américain,  les  lois, 
les  institutions  de  la  France?  Serait-ce  la  religion,  la  race?  Mais 
les  Français  du  Canada  auraient  pu  se  fondre  dans  la  population 
anglo-saxonne,  à l’exemple  des  Irlandais  catholiques  et  celtes 
comme  eux.  Non,  le  salut  est  venu  à la  nationalité  franco-cana- 
dienne par  le  culte  de  notre  langue  : celle-ci  oubliée,  tout  péris- 
sait. Quel  prestige  la  patrie  perdue  eût-elle  gardé  aux  yeux  de 
l’enfant,  si  les  lèvres  du  père  eussent  oublié  le  doux  parler  de  la  terre 
des  aïeux.  Mais,  pour  sauver  cet  idiome,  pour  qu’il  ne  fût  pas  envahi 
comme  le  sol,  que  d’efforts,  que  de  sacrifices  il  en  coûta  aux  pères 
de  la  génération  contemporaine  î Jamais,  malgré  sa  bonne  volonté, 
ce  pauvre  peuple  n’eût  résisté  à lui  seul. 

Un  allié  se  rencontra,  à la  fois  ardent  et  doux,  se  renouvelant 
toujours,  et  cependant  immuable.  Au  nom  de  la  justice,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  le  défenseur,  le  sauveur  de  la  langue  des 
vaincus,  de  cet  idiome  traqué  par  le  vainqueur,  presque  proscrit, 
fut  le  clergé  catholique.  Un  écrivain  républicain  n’a  pas  hésité 
a le  proclamer  récemment  dans  le  Journal  officiel  : « L’église, 
disait-il,  a été  la  citadelle  imprenable  de  la  nationalité  franco-cana- 
dienne. » Dès  que  la  capitulation  de  Montréal  eut  livré  le  Canada 
aux  Anglais,  fonctionnaires  de  tout  ordre,  magistrats,  militaires, 
ingénieurs,  gros  trafiquants,  grands  seigneurs,  partirent.  Le  prêtre 
seul  resta,  et  avec  lui  finstituteur,  car  ils  ne  faisaient  qu’un.  La 
révolution  française  grossit  les  rangs  de  ce  clergé  fidèle  aux  dé- 
laissés : beaucoup  de  prêtres  bannis,  franchissant  l’Atlantique, 
vinrent  apprendre  à l’enfant  canadien  à aimer  cette  France  qui  les 
proscrivait. 

Pendant  un  siècle,  ils  ont  sans  relâche  instruit  en  français  des 
sujets  de  la  Grande-Bretagne.  A l’éternel  honneur  de  la  loyauté  des 
Anglais,  reconnaissons  que  ceux-ci,  maîtres  longtemps  ombrageux, 
souvent  oppresseurs,  ont  néanmoins  laissé  faire.  La  convention  de 
Montréal  avait  stipulé  que  le  « libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique subsisterait  dans  son  entier  » ; les  vainqueurs  n’ont  pas  cru 
pouvoir  loyalement  enlever  aux  vaincus  le  droit  de  confier  l’édu- 
cation de  l’enfant  à qui  avait  charge  de  son  âme.  Oui,  c’est  le  fran- 
çais cultivé,  honoré,  enseigné  par  le  clergé,  qui  a sauvé  la  nationa- 
lité franco-canadienne  : grâce  à Dieu,  jamais  ce  généreux  langage 
n’a  subi  la  loi  du  plus  fort  ; il  a été  la  consolation  des  malheureux, 
la  protestation  perpétuelle  contre  la  conquête  ; il  devint  l’arme  pour 
la  lutte,  l’instrument  de  relèvement  politique  et  national. 

Au  début  de  la  longue  captivité  de  la  race  franco-canadienne,  la 
langue  n’était  que  parlée  ou  chantée  : à mesure  que  le  sentiment 
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national  se  développa,  les  vaincus  éprouvèrent  le  besoin  de  défendre 
leurs  droits,  d’exhaler  leurs  justes  plaintes  autrement  que  par  des 
paroles  fugitives.  De  la  source  sacrée  du  patriotisme  jaillit  la  litté- 
rature franco-canadienne  ; la  poésie,  le  roman,  l’histoire,  dans  tous 
leurs  genres,  n’étaient  pour  l’écrivain  que  des  protestations  du  droit 
contre  la  force,  des  appels  à la  résistance,  des  revanches  nationales  : 
ce  fut  l’âge  héroïque  des  lettres  canadiennes. 

Puis  vint  une  heure  bénie,  où,  tout  récemment,  on  commença  à 
écrire  pour  son  plaisir  et  pour  celui  des  autres  : chaque  jour,  ce 
goût  des  choses  de  l’esprit  va  progressant,  pénétrant  plus  à fond 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Un  Anglais  a dit  autrefois  des 
Canadiens  qu’ils  étaient  un  peuple  de  gentilshommes;  aujourd’hui 
on  peut  ajouter  un  peuple  de  gentilshommes  lettrés. 

De  cet  essor  intellectuel,  de  ces  nobles  études  que  l’Académie 
française  savait  si  bien  honorer,  il  y a quelques  jours  à peine  i,  est 
né,  parmi  tant  d’œuvres  distinguées  que  j’aimerais  à saluer,  un  livre 
récent  intitulé  les  Canadiens  de  F Ouest. 

Et  d’abord  je  demande  au  public  la  permission  de  lui  présenter 
l’écrivain.  M.  Joseph  Tassé  a trente  ans:  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages d’économie  politique,  journaliste,  orateur,  l’un  des  prési- 
dents de  l’Institut  canadien  français  d’Ottawa,  il  vient  d’être  élu 
député  au  parlement  par  la  jeune  capitale  de  la  confédération. 
Comment,  au  cours  d’une  vie  si  remplie^  a-t-il  eu  le  loisir  de  com- 
poser un  ouvrage  qui  restera,  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique,  comme 
un  monument  historique?  C’est  le  secret  de  l’Amérique;  on  ne  con- 
naît que  là  le  prix  du  temps. 

Au  livre  maintenant.  Les  peuples  nouveaux  ont,  aujourd’hui, 
entre  autres  avantages  sur  les  vieilles  races,  celui  de  pouvoir  con- 
naître leurs  origines  autrement  que  par  des  conjectures  scienti- 
fiques ou  des  légendes  merveilleuses.  Les  archives  et  les  traditions 
de  la  Gaule,  où  sont-elles  ? La  grande  ombre  des  forêts  druidiques 
dérobe  à tout  jamais  la  marche  de  leurs  premiers  pionniers.  La  fon- 
dation de  plus  d’une  grande  cité  de  notre  France  nous  est  aussi 
inconnue  que  celle  de  Babylone.  Plus  tard  encore,  bien  tard,  quelle 
obscurité  continue  à planer  sur  mille  points  du  sol  que  nous  foulons. 
D’où  venait-il  ce  défricheur  qui  le  premier  enfonça  la  houe  dans  ce 
coin  de  terre  devenu  notre  domaine  ? Notre  famille  elle-même,  en 
tant  que  famille  nationale,  d’où  sort-elle?  Le  sang  qui  coule  dans 
nos  veines  est-il  celui  d’un  Gaulois  aux  larges  braies,  de  quelque 
légionnaire  romain  ou  d’un  Franc  aux  longs  cheveux? 

* L’Académie  française  au  concours  de  1880  xient  d’accorder  un  des  pre- 
miers prix  aux  « Fleurs  boréales,  oiseaux  de  neige,  » ouvrage  de  M.  Frechette, 
l’un  des  poètes  les  plus  distingués  du  Canada. 
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La  possession  de  ces  secrets  de  la  terre  et  de  la  race,  qui,  pour 
nous,  ne  peut  être  qu’un  rêve,  est  une  réalité  pour  les  nations 
écloses  récemment  sur  des  sols  vierges,  pour  peu  qu  elles  aient  le 
souci  des  aïeux  et  le  goût  de  l’histoire.  Par-dessus  toutes  les  races 
américaines,  le  peuple  franco-canadien  a ce  double  mérite  d’ ho- 
norer le  passé  et  d’aimer  les  lettres.  Fondu  d’un  seul  jet,  si  diffé- 
rent en  cela  de  son  grand  voisin,  où  le  métal  sans  cesse  en  fusion 
se  modifie  chaque  jour  par  de  nouveaux  alliages,  il  lui  est  aussi  plus 
facile  de  pénétrer  les  secrets  de  son  origine.  Du  passé  rien  ne  s’est 
perdu  pour  lui  : la  moindre  parcelle  en  a été  pieusement  re- 
cueillie et  repose  dans  une  monture  d’or  comme  une  relique.  Pas 
un  village  qui  ne  possède  son  historien,  pas  une  famille  qui  n’ait 
son  d’Hozier.  Par  là  encore  le  Canadien  se  distingue  de  son  voisin 
le  Yankee  : celui-ci  voit  tout  au  futur;  comment  le  passé  l’intéres- 
serait-il?  Le  présent  lui-même  ne  le  touche  que  parce  que  c’est  le 
commencement  de  l’avenir. 

Le  livre  de  M.  Tassé  appartient  au  genre  en  faveur  dans  son 
pays  : cependant  c’est  moins  une  étude  des  origines  nationales, 
qu’un  exposé  des  créations  de  la  race  canadienne  dans  l’Ouest  de 
l’Amérique,  non  seulement  au  seirî  des  possessions  britanniques, 
mais  encore  dans  les  États-Unis.  Ceci,  dit  l’historien  en  s’adres- 
sant aux  Anglais,  ceci  nous  appartient;  cela,  dit-il  aux  Yankees, 
vous  nous  le  devez,  ou  plutôt,  vous  le  devez  à la  France  dont 
nous  sommes  les  fils. 

Ainsi,  l’idée  française  est  la  clé  de  voûte  du  monument  qu’un 
Américain  vient  d’élever.  Que  cela  est  touchant!  Alors  qu’il  a 
fallu  souffrir,  ils  n’ont  été  que  Canadiens  ; quand  l’heure  est  venue 
de  tirer  une  juste  gloire  de  leurs  travaux,  ils  se  rappellent  qu’ils 
sont  Français.  L’auteur,  dès  la  première  page,  nous  le  dit  lui-même 
et,  dans  la  remarquable  introduction  de  son  livre,  confesse  ainsi  sa 
foi  nationale  : « Les  Canadiens  français,  dit-il,  ont  été  les  pion- 
niers de  ce  continent.  Les  premiers,  ils  l’ont  parcouru  en  tous  sens, 
quand  il  n’était  qu’une  immense  solitude  encore  dans  sa  primi- 
tive et  sauvage  beauté.  Les  premiers,  ils  ont  pénétré  dans  les 
régions  glacées  du  pôle  ; les  premiers,  ils  ont  traversé  les  Mon- 
tagnes Piocheuses  ; les  premiers,  ils  ont  foulé  les  sables  du  désert 
américain  et  les  plaines  fertiles  qui  bordent  le  golfe  du  Mexique  ; 
les  premiers  parmi  les  hommes  civilisés,  ils  ont  donné  des  noms  aux 
lacs,  aux  fleuves,  aux  montagnes  et  aux  différents  lieux  qu’ils  ont 
visités,  baptisant  ainsi  une  vaste  portion  du  continent  ; et  ces  noms, 
quoique,  parfois,  ont  les  ait  remplacés  par  d’autres  moins  appro- 
priés, rappelleront  toujours  que  cette  terre  d’Amérique  fut,  tout 
d’abord,  une  terre  française.  » 
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En  contemplant  l’œuvre  colossale  de  notre  race,  les  regards  de 
M.  Tassé  se  sont  de  préférence  dirigés  vers  cette  région  qui  s’étend 
du  versant  occidental  des  monts  Alleganys  jusqu’à  l’Océan  Paci- 
fique et  qui,  dans  la  langue  américaine,  a gardé  le  nom  primitif  de 
l’Ouest,  espaces  infinis,  où  la  civilisation,  pendant  un  siècle  encore, 
trouvera  de  fertiles  déserts  à défricher.  Ce  magnifique  domaine  de 
l’avenir,  la  France  fa  possédé  tout  entier.  Nous  le  perdîmes,  on  le 
sait,  alors  que  Louis  XV,  après  avoir  livré  à l’AngleteiTe  la  rive 
gauche  du  Mississipi,  céda  à l’Espagne  toute  la  rive  droite  du  fleuve. 
La  France,  il  est  vrai,  ressaisit,  un  instant,  en  1801,  une  partie  de 
son  ancien  empire  américain.  Au  traité  de  Lunéville,  Bonaparte,  en 
échange  d’un  petit  royaume  italien,  pour  lequel  on  ressuscita  le 
vieux  nom  de  FÉtrurie,  se  fit  rendre  par  le  gouvernement  espagnol 
la  folle  donation  de  Louis  XV.  La  nouvelle  colonie  vécut  moins 
encore  que  le  nouveau  royaume  : deux  ans  s’étalent  à peine  écoulés, 
et  Bonaparte  vendait  aux  États-Unis  pour  60  millions,  la  Loui- 
siane et  les  immensités  de  l’Ouest.  Tout  était  consommé;  il  ne 
restait  plus  à la  France  un  pouce  de  terre  sur  ce  continent  de  F Amé- 
rique septentrionale  quelle  avait  possédé  presque  tout  entier.  C’est 
ainsi  que,  suivant  la  solennelle  éxpression  de  Chateaubiiand,  « nous 
fûmes  exclus  du  nouvel  univers,  où  le  genre  humain  recommence,  et 
déshérités  des  conquêtes  de  notre  courage  et  de  notre  génie.  » 

Deux  courants  français  se  sont  rencontrés  dans  la  colonisation  de 
fOuest,  F un  venant  du  Nord,  c’est-à-dire  du  Canada,  l’autre  mon- 
tant de  la  Louisiane,  et  auquel  est  due,  entre  autres  créations,  la 
fondation  de  la  grande  ville  de  Saint-Louis.  M.  Tassé  ne  s’occupe 
que  de  l’œuvre  accomplie  par  les  Canadiens,  encore,  tant  le  champ 
était  vaste.  Fauteur  a-t-il  dû  passer  sous  silence  les  grandes  choses 
exécutées,  au  dix-septième  siècle  et  pendant  une  partie  du  suivant, 
par  nos  compatriotes,  les  découvertes  des  Marquette,  des  Joliet,  des 
Cavelier  de  la  Salle,  sur  le  Mississipi,  des  Varenne  de  la  Verandrye, 
au  pied  des  Montagnes  Rocheuses.  Les  nouvelles  annales  ne  com- 
mencent qu’après  1760,  et  pour  les  raconter  Fauteur  emprunte  la 
forme  des  biographies.  On  n’en  compte  pas  moins  de  trente-cinq 
dans  les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Ce  que  la  nar- 
ration y perd  en  vues  d’ensemble,  elle  le  regagne  comme  détails; 
mais  combien  il  est  difficile  de  rendre  compte  d’un  ouvrage  si  on- 
doyant et  si  divers.  Essayons,  cependant,  de  rapprocher  les  uns  des 
autres  tant  de  sujets  opposés,  et  de  tous  ces  rameaux  épars  formons, 
s’il  se  peut,  un  faisceau  qui  se  tienne  un  instant  debout. 

Battre  la  forêt  çà  et  là,  errer  au  hasard  sur  les  eaux,  dévorer 
l’espace  à la  poursuite  du  bison  et  du  daim  et  même  de  la  chimère, 
cela  est  bien  français.  Le  goût  des  émotions  et  de  Finconnu  poussa 
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jusqu’aux  limites  les  plus  reculées  de  l’Amérique,  nos  aventuriers 
d’autrefois,  trappeurs,  chasseurs,  coureurs  des  bois,  voyageurs  : 
Nicolas  Perrot,  du  Lhut,  Nicollet  et  bien  d’autres,  avec  leur  bonne 
humeur,  avec  leurs  vieilles  chansons,  avec  leur  curiosité  intrépide, 
qu’ils  eussent  en  main  la  pagaie  ou  le  fusil,  sont  restés  des  figures 
légendaires  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique.  Mais  ces  hardis  compa- 
gnons étaient  les  éclaireurs  de  la  civilisation  et  non  ses  pionniers  ; 
ils  passèrent  à travers  la  forêt  vierge  sans  y laisser  plus  de  trace 
que  le  léger  caribou. 

Pour  coloniser,  c’est-à-dire  pour  fonder,  il  faut  des  vertus  plus 
austères.  La  race  française  possède-t-elle,  comme  les  peuples  ger- 
maniques, la  force  d’âme  nécessaire  .pour  ne  pas  fléchir  sous  le  poids 
d’un  labeur  immuable  et  solitaire?  Depuis  longtemps,  on  dit  la 
cause  jugée.  A force  de  le  lui  répéter,  on  a fini  par  persuader  au 
public  que  notre  caractère  national  est  bien  trop  sociable  pour  se 
prêter  à une  longue  solitude,  bien  trop  épris  du  mouvement  pour 
que  le  Français  se  rive  jamais  à un  coin  de  terre  et  y poursuive  en 
silence  une  œuvre  lente  et  continue  de  colonisation. 

Eh  bien,  non,  la  race  latine  a gardé  dans  son  sein  le  génie  des 
vieux  Romains;  comme  puissance  civilisatrice,  elle  n’est  pas  infé- 
rieure aux  descendants  des  barbares.  La  vérité  jaillit  éclatante  du 
livre  de  M.  Tassé,  ou  plutôt  elle  s’impose  par  le  spectacle  des  gran- 
des choses  accomplies  du  pied  des  Alleganys  aux  rivages  de  l’Oré- 
gon, par  ces  Français  qui  ne  savent  pas  coloniser. 

« Labourage  et  pâturage,  disait  Sully,  sont  les  deux  mamelles  qui 
nourrissent  la  France,  les  vraies  mines  du  Pérou.  » Sully  n’a  pas 
connu  les  vraies  mines  de  l’Amérique  ; ce  ne  sont  pas  celles  du 
Pérou,  mais,  comme  dans  le  royaume  de  Henri  IV,  labourage  et 
pâturage.  Si  l’Ouest  n’eùt  pas  existé,  l’agriculture  l’aurait  inventé  : 
c’était  la  terre  promise  du  nouveau  monde,  mais  il  fallait  la  con- 
quérir : les  Canadiens  ont  formé  l’avant-garde.  De  la  rive  chérie 
du  Saint-Laurent,  les  Langlade,  les  Cadet,  les  Juneau,  les  Robidou, 
les  Vital  Guérin,  les  Faribault,  les  Mallet,  les  Rolette  et  tant  d’autres, 
poussent  résolument  au  large  le  frêle  canot  d’écorce  qui,  de  lac  en 
lac,  de  fleuve  en  fleuve,  va  les  porter  où  Dieu  les  appelle.  Ils  abor- 
dent enfin,  celui-ci  sur  la  grève  inconnue  d’une  nappe  d’eau,  celui- 
là  au  cœur  de  la  sombre  forêt  vierge  ou  dans  la  prairie  sans  fin. 
Misérable  atome  perdu  dans  l’immensité  du  désert,  au  milieu  des 
animaux  sauvages  et  des  peuplades  indiennes,  le  colon  du  Saint- 
Laurent  dominera  cependant  ce  qui  l’entoure  : seul  il  travaille.  Des 
bords  du  Missouri  aux  lacs  de  Manitoba,  immense  est  le  champ 
défriché  par  les  Canadiens  de  l’Ouest;  leurs  pères,  les  vaillants 
laboureurs  de  la  vieille  France,  eussent  été  fiers  d’eux,  à les  voir  si 
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gaiement  hâter  leurs  bœufs  dans  la  clairière  à peine  déboisée,  aies 
voir,  au  sein  de  la  terre  vierge,  éveiller  avec  le  choc  de  la  charrue, 
la  fécondité,  depuis  tant  de  siècles  endormie.  En  ce  pays-là  surtout. 

C’est  le  fond  qui  manque  le  moins. 

Noble  et  sainte  tâche,  attaquer  la  matière,  la  vaincre  dans  ses 
mille  résistances,  développer  la  création,  continuer  l’œuvre  de  Dieu. 

En  lisant  les  biographies  de  ces  grands  colons,  on  se  prend  à 
vivre  de  leur  ’vie,  on  habite  la  forêt  : secouant  le  souvenir  de  la 
vieille  Europe  comme  une  vaine  poussière  attachée  à notre  âme, 
nous  contemplons  face  à face  le  désert;  dans  ses  mystérieuses  pro- 
fondeurs nous  cherchons  à déchiffrer  les  pages  de  l’avenir.  Ce  fut 
dans  un  de  ces  campements  de  la  civilisation  en  marche  qu’un  soir 
de  l’année  1831,  sur  les  bords  de  la  Saginaw,  on  vit  sortir  de  la 
forêt  deux  jeunes  Français,  « deux  enfants  du  vieux  monde  qui 
venaient  assister  à l’une  des  scènes  du  monde  primitif,  et  voir  le 
berceau,  encore  vide,  d’une  grande  nation.  )>  L’un  d’eux,  Alexis  de 
Tocqueville,  a laissé  un  admirable  tableau  de  cette  clairière  où  la 
société  venait  à peine  de  déposer  un  germe  qui  allait,  comme  tant 
d’autres,  devenir  rapidement  un  foyer  intense  de  vie,  de  fécondité 
et  de  richesse  L 

Si  l’agriculture  fut  la  passion,  Fœuvre  maîti’esse  des  Canadiens 
de  l’Ouest,  si  la  charrue  fut  le  vrai  instrument  de  leur  grandeur, 
elle  n’a  pas  absorbé  les  efforts  de  tous  ; sur  la  terre  et  sur  les  eaux 
ils  ont  cherché  à développer,  à exploiter  toutes  les  forces,  toutes  les 
richesses  de  la  création.  Chasseurs  et  trappeurs  sans  rivaux,  trafi- 
quants consommés  en  pelleteries  et  en  bois,  bateliers  incomparables, 
ils  ont  aussi  poursuivi  les  trésors  de  la  nature  jusque  dans  les  en- 
trailles du  sol  puissant  de  l’Ouest,  et  M.  Tassé  nous  raconte  la  vie 
de  Dubuque,  le  mineur.  Le  premier  il  exploita,  dans  l’Iowa,  au  bord 
du  Mississipi,  les  célèbres  gisements  de  plomb  auxquels  il  a laissé 
son  nom,  en  même  temps  qu’à  la  grande  ville  de  Dubuque  qui,  plus 
tard,  s’est  élevée  aux  abords  de  l’exploitation  minière.  Sur  un  plan 
différent  et  avec  d’autres  couleurs  apparaissent,  dans  ce  livre,  les 
figures  des  Canadiens  explorateurs  du  désert.  La  plus  en  relief  est 
celle  de  cet  Aubry,  assassiné  à trente  ans,  un  homme  de  fer  qui,  en 
six  jours,  franchit,  au  galop,  trois  cents  lieues  dans  les  prairies.  La 
carabine  au  poing,  le  carnet  de  notes  en  poche,  il  escortait  sur  sa 
jument  Dolly,  fameuse  dans  tout  l’Ouest,  les  immenses  convois  qu’il 
lançait  à travers  les  Montagnes  Rocheuses,  de  Santa-Fé  à San- 
Francisco.  Il  fut  un  des  pionniers  du  grand  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique, et  son  nom,  dans  l’histoire  de  la  géographie  américaine,  res- 

‘ Quinze  jours  au  désert. 
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tera  associé  à celui  des  illustres  voyageurs  de  ce  siècle,  Lewis, 
Clarke,  Fremont,  Mackensie. 

Est-ce  là  toute  l’œuvre  des  Canadiens  de  l’Ouest?  Leur  action 
est-elle  restée  enfermée  dans  l’exploitation  des  richesses  de  la  na- 
ture, dans  la  lutte,  si  glorieuse  qu’elle  soit,  de  la  force  pensante 
contre  la  force  brutale  ? Non  ; leur  rôle  de  pionniers  de  la  civilisa- 
tion s’est  élevé  à une  plus  grande  hauteur;  il  s’est  encore  ennobli. 
Beaucoup  d’entre  eux,  non  seulement  dans  les  provinces  occiden- 
tales du  Canada,  mais  encore  au  sein  de  la  grande  république,  ont 
colonisé  par  les  lois  et  par  l’administration.  Combien  peu  dureraient 
les  conquêtes  de  la  civilisation,  si  les  conquérants  du  désert  ne  se 
dictaient  à eux-mêmes  des  règles  et  ne  tenaient  la  main  à leur  exé- 
cution. Plus  l’homme  se  sent  libre,  et  plus  il  comprend  le  besoin  de 
se  vaincre.  « La  liberté  véritable,  s’écrie  Bossuet,  c’est  d’être  sou- 
mis aux  lois.  » Membres  des  conseils  et  des  assemblées  des  États 
naissants  du  Nord-Ouest  américain,  les  Franco-Canadiens  émigrés 
ont  été  mêlés  à tous  les  efforts,  à toutes  les  déceptions,  à tous  les 
progrès  de  ces  petites  républiques.  Sur  la  période  embryonnaire  des 
États  du  AVisconsin,  du  Minnesota,  du  Michigan,  il  y a dans  le  livre 
de  M.  Tassé,  des  récits  pleins  de  couleur  locale  et  àlimnour.  C’est 
la  vie  publique  primitive  et  saisie  sur  le  vif.  Ici,  le  législateur  vient 
siéger  en  voiture  à chiens  ; là,  tous  les  députés  couchent  dans  la 
même  chambre,  car  la  nouvelle  capitale  ne  compte  qu’une  maison; 
ailleurs,  pour  empêcher  le  vote  d’une  loi,  le  rapporteur  s’éclipse 
avec  son  dossier  et  devient  introuvable  jusc{u’à  la  fin  de  la  session. 

Parmi  les  Canadiens,  hommes  politiques  des  États-Unis,  plusieurs 
furent  éminents,  depuis  le  célèbre  colonel  Meynard,  c le  patriarche 
des  Illinois,  ))  jusqu’au  grand  orateur  de  Saint-Louis  du  Missouri, 
Vital  Baugy,  le  premier  descendant  de  la  race  franco-canadienne 
qui  siéga  au  sénat  de  Washington. 

Grâce  à Dieu,  tant  de  labeurs  héroïques  ou  patients  n’ont  pas  été 
stériles  : partout  ils  ont  vivifié,  fortifié,  assaini,  enrichi  les  sociétés  à 
peine  écloses,  sur  les  confins  incertains  de  la  civilisation  et  du  désert. 
De  tous  côtés  la  cabane  aux  troncs  d’arbres  équarris,  est  devenue 
un  centre,  l’alvéole  s’est  transformée  en  ruche.  Souvent  Yankees  et 
Canadiens  ont  travaillé  côte  à côte,  faciles  cependant  à distinguer  : 
les  Canadiens  seuls  chantaient.  Souvent  aussi  ces  derniers  enrichi- 
rent le  pays  voisin  sans  demander  ni  aide  ni  assistance.  Pour  qu’un 
jour  une  ingrate  postérité  étrangère  ne  vienne  pas  nier  sa  dette 
-envers  leur  mémoire,  ces  grands  créanciers  des  États-Unis  ont,  pour 
titres,  laissé  derrière  eux  des  villes  L Les  premiers,  ils  avaient  du 

Jusqu’à  présent  les  États-Unis,  ne  paraissent  pas  mériter  le  reproche 
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néant  fait  surgir  des  cités  comme  Péoria  des  Illinois,  Saint- Joseph, 
capitale  du  Minnesota,  Saint-Paul  du  Missouri,  Milwaukee,  qui  compte 
déjà  cent  mille  âmes,  Galweston,  la  vraie  capitale  du  Texas.  N’en 
déplaise  aux  fiers  Yankees,  toutes  ces  villes,  à un  certain  moment, 
ont  tenu  dans  la  hutte  d’un  pauvre  Français.  Quant  au  colossal 
(diicago,  s’il  n’est  pas  mort  en  naissant,  c’est  à son  père  nourricier, 
un  Canadien  qu’il  le  doit.  A coup  sûr,  l’histoire  de  l’origine  de  cette 
ville  est  un  des  passages  les  plus  curieux  du  livre  de  M.  Tassé.  Jean- 
Baptiste  Baubien,  dont  il  nous  conte  la  vie,  était,  vers  1820,  le  troi- 
sième habitant  de  la  grève  marécageuse  du  Michigan  d’où  allait 
émerger  « la  reine  des  lacs  ».  En  ce  temps-là,  on  venait,  après 
enquête,  de  constater  officiellement  que  la  localité  n’offrait  aucune 
chance  d’avenir.  Les  Canadiens  seuls  n’en  désespérèrent  pas.  Ché- 
tive aussi  fut  l’adolescence,  puis  tout  à coup,  par  bonds  prodigieux, 
la  population  de  28  000  âmes  saute  à 109  000  en  1860;  elle  est 
aujourd’hui  de  à 00  000  et  sera  demain  d’un  million. 

Certes,  on  peut  dire  qu’ils  ont  bien  mérité  de  l’humanité,  ces 
humbles  fondateurs  de  grandes  villes,  ces  défricheurs  de  provinces, 
ces  pères  de  la  civilisation  chrétienne.  Que  de  choses  ils  ont  faites  : 
que  d’autres  ils  ont  entreprises,  où  la  fortune  les  a trahis.  Combien 
d’entre  eux  virent  les  fruits  de  toute  leur  vie  anéantis  en  une  heure, 
par  les  hasards  des  grands  événements  militaires  dont  les  vallées  de 
l’Ouest  furent  le  théâtre,  la  guerre  de  f Indépendance,  les  hostilités 
de  1812,  entre  les  États-Unis  et  l’Angleterre,  les  luttes,  sans  cesse 
renaissantes,  soutenues  par  les  Indiens  contre  le  gouvernement 
fédéral.  Combien  d’autres,  misérables,  ont  vu  crouler  leur  avenir  au 
milieu  de  ces  drames  de  la  nature  si  fréquents  dans  les  Amériques, 
des  inondations  semblables  à des  déluges,  des  incendies  qui  rappel- 
lent les  embrasements  de  l’époque  primitive.  Hélas  1 de  ces  trois 
îléaux,  le  feu,  l’eau  et  l’homme,  lequel  fut  le  plus  impitoyable? 

En  ai-je  dit  assez  pour  faire  deviner  l’intérêt  et  finfinie  variété  des 
sujets  qui  se  déroulent  sous  les  yeux  du  lecteur  dans  ces  trente- 
cinq  biographies?  Les  paysages  et  les  aspects  n’y  sont  pas  moins 
variés  que  les  personnages,  alors  que  la  scène  se  transporte  du  Nou- 
veau-Mexique ou  des  bords  du  Michigan  aux  rivages  arctiques  de 
la  baie  d’Hudson,  du  wigwam  des  Peaux-Piouges  au  capitole  de 
Washington.  Mais  c’est  encore  dans  les  destinées  des  hommes  qu’on 
découvre  les  contrastes  les  plus  saisissants.  Où  trouver  des  exis- 
tences plus  variées,  des  fortunes  plus  diverses,  des  carrières  plus 

d’ingratitude.  Eu  diverses  circoustauces,  ils  ont  rendu  publiquement  hom- 
ïuage  aux  pionniers  canadiens.  Cette  année  même  le  gouvernement  de  l’Etat 
de  Wisconsin  vient  d’honorer  la  mémoire  de  Langlade,  « le  père  du  Wis- 
consin. ))  en  changeant  le  nom  du  comté  de  Noo,  en  celui  de  Langlade. 
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opposées.  Tous  ces  Ijommes  différents  par  la  condition,  par  l’éduca- 
tion, par  la  naissance  sont  étrangers  les  uns  aux  autres  ; qui  au  service 
de  l’Angleterre,  qui  à la  solde  des  États-Unis,  la  plupart  aux  ordres 
de  leur  seule  fantaisie.  Ceux-ci  passent  leur  vie  en  compagnie  des 
sauvages  dont  ils  ont  adopté  les  mœurs  et  la  langue,  ceux-là  fondent 
des  villes  et  en  deviennent  les  magistrats.  Tous  les  types,  toutes  les 
variétés  de  la  nature  humaine,  se  retrouvent  dans  cette  galerie 
de  portraits;  et  cependant,  en  y regardant  de  près,  malgré  cette 
incroyable  variété,  on  distingue  quelques  signes  de  ressemblance, 
un  certain  air  de  famille.  Chez  tous  ces  hommes,  même  foi  reli- 
gieuse, même  esprit  d’aventures,  même  bonne  humeur  dans  la  pros- 
périté et  dans  les  revers,  même  honnêteté  native  et  même  légèreté  ou 
imprévoyance. 

Par  ce  dernier  trait  surtout,  leurs  destinées,  si  diverses  qu’elles 
aient  été  au  début,  finissent  souvent  par  se  confondre  : la  plupart 
des  Canadiens  de  l’Ouest  meurent  ruinés.  Soit  par  le  commerce  des 
pelleteries,  soit  par  les  merveilles  de  leur  agriculture,  soit  par  la 
vente  des  terrains,  beaucoup  se  sont  d’abord  enrichis,  et  néanmoins, 
ils  succombent  dans  le  dénuement.  Il  expire  pauvre  et  oublié  Salo- 
mon Juneau,  surnommé  le  Juste,  dont  en  1857,  avec  une  pompe 
royale,  on  rapporte  les  cendres  dans  une  ville  de  100  000  âmes  qu’il 
a créée.  Vital  Guérin  le  fondateur  de  la  capitale  du  Minnesota,  jette 
tant  de  millions  dans  les  monuments  religieux  et  municipaux  de  la 
cité  naissante,  qu’il  ne  laisse  pas  de  quoi  se  faire  enterrer.  Comme 
eux,  meurent  pauvres,  Joseph  Rolette,  l’un  des  plus  riches  associés 
de  la  Compagnie  américaine  des  fourrures,  Baubien  qui  posséda 
une  partie  de  Chicago,  et  tant  d’autres!  Leur  histoire  est  la  même  à 
tous  : un  peu  d’imprévoyance,  beaucoup  de  largesses,  l’hospitalité 
excessive,  l’ont  emporté  dans  la  balance,  sur  le  travail,  le  courage 
et  l’intelligence.  D’autres  fois,  d’habiles  spéculateurs,  tard  venus, 
ont  abusé  de  la  bonne  foi  canadienne,  et  ont  ravi  à l’ouvrier  le  fruit 
de  ses  peines  : les  frelons  ont  dépossédé  les  abeilles. 

Il  est  un  autre  trait  par  lequel  toutes  les  figures  de  nos  Cana- 
diens se  ressemblent,  un  don  de  race  commun  à tous  ces  hommes  et 
qui  maintes  fois  contribua  à leurs  succès;  je  veux  parler  de  l’irrésis- 
tible séduction  qu’ils  exercèrent,  presque  sans  exception,  sur  les 
innombrables  tribus  sauvages  répandues,  jadis,  dans  les  forêts  et  les 
prairies  de  l’Ouest. 

A peine  le  premier  Français  eût-il  posé  le  pied  sur  la  terre 
d’Amérique,  qu’il  devint,  seul  entre  tous  les  Européens,  un  ami  pour 
l’Indien.  Un  jour,  hélas!  la  France  fut  repoussée  de  ces  lointains 
rivages,  mais  la  race  cuivrée,  mobile  en  tout,  sauf  en  son  amour  pour 
nous,  reporta  sur  la  tête  des  Canadiens,  l’affection  qu’elle  avait 
25  DÉCEMBRE  1880.  73 


1136 


LA  FRANCE  EN  AMÉRIQUE 


vouée  aux  Français  leurs  pères;  et  cet  amour-là,  depuis  plus  d’un 
siècle,  ne  s’est  pas  encore  démenti.  L’explication  de  ce  phénomène 
moral  est  une  des  curiosités  de  l’ouvrage  qui  nous  occupe  : à mesure 
qu’on  le  lit,  on  se  rend  mieux  compte  des  causes  qui  ont  perpétué 
l’infliience  de  notre  race  sur  les  peuplades  indigènes.  Entre  elles  et 
la  postérité  de  nos  anciens  colons  que  de  liens  ! Mystérieuses  affinités 
naturelles,  souvenirs  et  ressentiments  communs.  Quelle  étroite 
intimité,  suite  de  tant  d’unions  contractées  avec  des  Indiennes  ou 
des  métisses.  Pour  l’orgueil  des  sauvages  quoi  de  plus  doux  que  l’a- 
doption de  leurs  mœurs  par  un  si  grand  nombre  de  Canadiens.  Que  de 
facilités  pour  les  relations  donnait  à ceux-ci  la  connaissance  des  lan- 
gues indigènes  : le  seul  Leclerc  possédait  quatorze  de  ces  dialectes. 
Enfin,  et  par-dessus  tout,  quel  abandon  naissait  dans  les  cœurs  indiens 
de  instinctive  clairvoyance,  que,  seuls,  parmi  les  visages  pâles,  les 
Canadiens  leur  pariîonnaient  de  vivre.  Cet  amour  fut  inébranlable 
et  se  manifesta  sur  tous  les  points  du  continent  américain.  Les  preu- 
ves s’en  rencontrent  à chaque  page  du  livre  de  M.  Tassé.  Dubuque 
obtient  ce  que  personne  n’a  obtenu;  il  décide  les  Indiens  à travailler 
aux  mines  : leur  maître  mort,  ceux-ci,  pour  que  nul  ne  profanât 
son  domaine,  brisent  les  hauts-fourneaux,  rompent  les  digues  et  font 
disparaître  toute  trace  de  civilisation.  Citerai-je  l’élection  de  Michel 
Ménard,  comme  chef  de  la  tribu  des  Clianis.  a Michel  ne  nous  a 
jamais  trompés  » répètent  encore  les  débris  dispersés  de  ce  peuple. 
Mais,  où  éclata  surtout  l’inclination  des  Peaux-Rouges,  n’est-ce  pas 
dans  la  conspiration  du  grand  Pontiac,  ce  pauvre  sauvage  passion- 
nément épris  de  la  France,  confédérant  en  1763,  les  tribus  indiennes 
pour  chasser  du  Canada  les  Anglais  victorieux. 

Cette  influence  française,  dont  les  descendants  de  nos  colons 
avaient  hérité,  les  Anglais  et  les  Américains  l’ont  si  bien  reconnue, 
que,  dans  les  guerres  qui  éclatèrent  entre  eux,  chacun  des  deux 
rivaux  sollicitait  les  Franco-Canadiens  pour  entraîner  dans  son 
alliance  les  peuplades  sauvages.  Plus  tard  à qui,  sinon  à eux, 
s’adressa  le  gouvernement  de  Washington  pour  obtenir  le  consente- 
ment des  tribus  à la  cession  de  leurs  territoires  de  chasse.  En  nous 
donnant  le  texte  de  plusieurs  de  ces  traités,  l’historien  ajoute  qu’il 
ne  s’est  probablement  pas  conclu  un  accord  important  dans  l’Ouest 
où  ses  compatriotes  ne  figurent  comme  agents,  interprètes  ou  com- 
missaires. Partout  ils  furent  le  trait  d’union  entre  la  civilisation  et  le 
monde  sauvage.  C’était  le  dernier  service  à rendre  à leurs  amis 
rouges,  car  ces  négociations  furent  la  concession  suprême  arrachée 
par  le  droit  à la  conscience  « des  longs  couteaux.  » (C’est  le  nom  que 
les  Indiens  donnent  aux  Yankees).  Sans  doute,  le  prix  d’achat  de  ces 
immenses  territoires,  parfois  de  16  millions  d’acres,  était  le  plus 
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souvent  illusoire,  mais  enfin  dans  ces  simulacres  de  contrats  il  y avait 
une  reconnaissance  du  droit  de  propriété  : on  traitait  encore  les 
Peaux -Rouges  en  hommes  et  en  égaux.  Plus  tard  les  Américains  ont 
voulu  abréger,  et  ils  se  sont  trop  rappelé  qu’ils  étaient  « les  longs 
couteaux.  » De  là  des  révoltes  dont  la  plus  célèbre  fut  celle  de 
Black-Hawk,  en  1832.  C’était  un  grand  Sagamore,  le  Faucon  noir! 
Peut-on  lire  sans  émotion  la  chanson  de  mort  qu’il  composa,  quand, 
livré  au  général  Street,  il  s’attendait  à être  égorgé.  « Le  Faucon 
noir  est  un  véritable  guerrier,  il  dédaigne  de  se  lamenter  comme  une 
femme.  Peu  lui  importe  le  sort  qui  l’attend  : il  s’inquiète  seulement 
de  sa  nation  et  des  Indiens;  ils  souffriront.  Les  blancs  ne  scalpent 
pas,  mais  ils  font  pis,  ils  empoisonnent  le  cœur  : il  n’est  pas  pur  chez 
eux.  Les  frères  du  Faucon  noir  ne  seront  pas  scalpés,  mais  avant 
longtemps  ils  seront  comme  des  blancs,  de  sorte  qu’on  ne  pourra 
plus  avoir  confiance  en  eux.  Adieu,  ma  nation,  le  Faucon  noir  a 
essayé  de  te  sauver  et  de  te  venger,  adieu  au  Faucon  noir. 

Depuis  vingt  ans  les  Indiens  qui  subsistent  dans  les  États-Lnis 
ne  sont  plus  que  des  troupeaux  parqués  et  tondus.  Les  voici  aujour- 
d’hui acculés  aux  Montagnes  Rocheuses,  qui  seront  leur  tombeau. 
Parfois  ils  s’y  défendent  avec  une  incroyable  rage,  comme  la  bête 
fauve  mord  le  fer  qui  l’égorge.  Quant  aux  Peaux-Rouges  de  la  con- 
fédération canadienne,  ils  vivent  heureux  dans  les  immenses  terri- 
toires du  Nord-Ouest;  mais  si  la  paix,  l’espace  et  la  liberté  dont  ils 
jouissent  les  sauvegardent  mieux  que  leurs  frères  des  États-Lnis,  ils 
n’en  semblent  pas  moins,  eux  aussi  condamnés,  par  une  mystérieuse 
loi  de  la  nature,  à périr  à leur  tour.  Le  nombre  en  décroît  chaque 
jour,  et  on  peut  calculer  le  moment  où  disparaîtra  le  dernier  rejeton 
de  cette  race  infortunée.  Un  Canadien,  un  fiis  de  la  vieille  France, 
lui  fermera  les  yeux  et  plantera  une  croix  sur  sa  tombe. 

Le  livre  du  jeune  député  d’Ottawa  a obtenu  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique  un  légitime  succès,  même  au  delà  de  la  frontière; 
mais,  pour  nous  Européens,  il  possède  un  attrait  particulier  en 
nous  révélant  un  monde  inconnu,  celui  de  la  force  individuelle. 
On  y respire  mêlé  aux  senteurs  des  forêts  américaines  un  air  eni- 
vrant d’audace  et  de  liberté.  La  puissance  de  chacun  apparaît,  sous 
un  jour  nouveau  : on  se  sent  au  cœur  une  flamme  ignorée.  Là-bas 
tout  semble  plus  grand  que  nature,  hommes  et  paysages.  Dans  ces 
sociétés  à peine  écloses  au  sein  de  F in  fini,  on  n’est  plus,  comme  au 
fond  du  vieil  univers,  l’infime  molécule  d’un  tout  qui  ignore  jusqu’à 
votre  existence.  Ces  pionniers  du  nouveau  monde,  ces  Canadiens  de 
rOuest,  quels  rudes  jouteurs  contre  la  destinée!  quels  opiniâtres 
combattants!  l’espérance  ne  les  abandonne  qu’avec  la  vie.  Auprès 
des  leurs,  cpe  nos  efforts  sont  chétifs,  que  notre  haleine  est  courte, 
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combien  il  faut  peu  pour  briser  notre  vol,  et  nous  rejeter  à jamais 
pauvres  et  obscurs  dans  l’immense  troupeau  des  vaincus  du  monde! 
A notre  pâle  aspect  un  sourire  glisserait  sur  la  lèvre  énergique  des 
Français  d’Amérique,  tout  en  eux  semblerait  nous  dire  : 

Mais  vous  n’êtes  pas  en  état 
De  passer  comme  nous  les  déserts  et  les  ondes, 

Ni  d’aller  chercher  d’autres  mondes. 

Encore  une  fois,  dans  cet  ouvrage  il  n’est  rien  qui  ne  soit,  pour 
nous  Européens,  sujet  d’étonnement  : mœurs,  paysages,  caractères; 
mais,  à coup  sûr,  ce  qui  nous  paraît  le  plus  nouveau  dans  ce  nou- 
veau monde,  c’est  de  voir  comme  on  s’y  passe  de  la  vieille  Europe. 
Que  pèse  là-bas,  dans  la  balance  des  destinées  des  hommes  et  des 
États,  l’opinion  de  notre  continent?  Peut-être  le  poids  d’une  peau  de 
rat  musqué  ou  d’une  poignée  de  blé  de  Chicago. 

Le  livre  dont  j’ai  essayé  de  faire  comprendre  l’importance  et 
l’attrait  est  écrit  d’une  plume  correcte,  simple  et  toujours  naturelle. 
L’auteur  se  sert  des  mots  pour  traduire  sa  pensée,  non  pour  jongler 
avec  eux.  Dans  une  œuvre  telle  que  les  Canadiens  de  l'Ouest^  la 
grande  difficulté  consistait  à recueillir  les  matériaux.  Où  les  saisir? 
Le  sable  du  désert  ne  garde  pas  longtemps  l’empreinte  du  pied  qui 
l’a  foulé;  la  forêt  est  jalouse  et  ne  livre  pas  ses  secrets.  Néanmoins 
M.  Tassé  n’a  pas  reculé,  et  pendant  dix  ans,  il  a cherché,  fouillé 
avec  une  patience,  avec  une  sagacité  de  Mohican.  Tout  ce  qui  a été 
imprimé  sur  l’Ouest,  il  l’a  lu,  mais  c’est  surtout  dans  les  documents 
inédits  qu’il  a puisé;  anciennes  relations  manuscrites,  souvenirs  des 
contemporains,  archives  publiques  et  papiers  de  famille,  l’auteur  a 
pris  son  bien  où  il  l’a  trouvé. 

Dans  cet  ouvrage  remarquable  à tant  d’égards,  il  existe  cependant 
des  défauts  et  des  défauts  très  visibles.  Je  ne  parlerais  même  pas  de 
l’admiration  souvent  excessive  que  l’écrivain,  par  un  faible  commun 
à tous  les  biographes,  ressent  pour  ses  héros,  si  cet  enthousiasme 
ne  l’avait  quelquefois  poussé  à développer  sans  mesure  des  événe- 
ments secondaires.  Par  là  M.  Tassé  risquait  de  détruire,  dans  son 
oeuvre,  l’harmonie  des  proportions  et  de  nuire  à l’effet  de  l’ensemble. 
Ailleurs,  par  un  défaut  contraire,  il  s’arrête  trop  court  et  ne  tire  pas 
de  son  sujet  tout  le  parti  possible.  Aussi  bien  est-ce  là  peut-être 
affaire  de  métier,  et,  à ce  point  de  vue,  il  me  reste  à signaler  dans 
les  Canadiens  de  l'Ouest  quelque  inexpérience  et  certain  dédain 
non  de  l’art,  mais  des  procédés  artistiques.  Ne  nous  plaignons  pas 
trop  de  ces  défauts,  ils  laissent  subsister  un  petit  goût  de  vert, 
une  certaine  honnêteté,  quelque  chose  comme  de  l’innocence,  qui 
n’est  pas  sans  charme  pour  des  esprits  raffinés.  Ce  sont  là,  d’ail- 
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leurs,  qualités  et  défauts  assez  communs  chez  les  écrivains  du 
Canada;  quand  tout  est  jeune  là-bas,  comment  la  littérature  y serait- 
elle  déjà  mûre?  Que  le  lecteur  friand  des  procédés  et  des  peintures 
de  certaines  œuvres  de  haut  goût  récentes  n’ouvre  aucun  livre  de 
l’école  canadienne,  il  n’y  trouverait  pas  son  compte;  il  rencontrerait 
là  beaucoup  de  naturel,  mais  point  de  naturalisme.  Pour  moi,  je 
l’avoue,  s’il  fallait  décider  entre  un  tel  ouvrage  et  l’un  de  ces 
volumes  célèbres  qu’il  faut  lire,  la  fenêtre  ouverte,  mon  choix  ne 
serait  pas  douteux  ; je  préfère  les  littératures  qui  commencent  à 
celles  qui  se  décomposent. 

Quel  bel  avenir  cette  école  si  pure,  si  patriotique,  n’a-t-elle  pas 
dans  le  nouveau  monde.  Un  éminent  critique  canadien,  M.  l’abbé 
Casgrain,  a indiqué  en  termes  parfaits  aux  éciivains  de  son  pays,  la 
mission  à eux  confiée,  et  les  dons  que  Dieu  leur  a départis  pour 
l’accomplir,  c Représentants  de  la  race  latine,  notre  mission  est  d’op- 
poser au  positivisme  anglo-américain,  à ses  intérêts  matérialistes,  à 
son  égoïsme  grossier,  les  tendances  d’un  ordre  plus  élevé.  Vous 
avez  devant  vous  une  des  plus  magnifiques  carrières  qu’il  soit  donné 
à des  hommes  d’ambitionner.  Issus  de  ht,  race  la  plus  chevaleresque 
et  la  plus  intelligente  de  l’Europe,  vous  êtes  nés,  à une  époque,  où, 
le  reste  du  monde,  a vieilli,  dans  une  patrie  neuve,  d’un  peuple 
jeune  et  plein  de  sève.  Vous  avez,  dans  l’âine  et  sous  les  yeux, 
toutes  les  sources  d’inspiration,  au  cœur  de  fortes  croyances,  devant 
vous  une  gigantesque  natuj'e  où  semblent  croître  d’ elles-mêmes  les 
grandes  pensées  ; une  histoire  féconde  en  dramatiques  événements, 
en  souvenirs  héroïques.  En  exploitant  ces  ressources,  vous  pouvez 
créer  des  œuvres  qui  s’imposeront  à l’admiration  et  vous  mettront 
à la  tête  du  mouvement  intellectuel  dans  cet  hémisphère  h » 

Si  ce  vœu  était  exaucé,  si,  après  avoir  conquis  la  suprématie  dans  le 
Nord  américain,  les  Franco-Canadiens,  donnant  la  main  à leurs  frères 
de  la  Louisiane  et  des  États  du  nord-est,  étendaient  cette  influence 
intellectuelle  et  morale  jusqu’au  cœur  des  États-Unis,  ils  pourraient 
peut-être  rouvrir  au  génie  de  la  race  latine  l’Amérique  tout  entière. 
Aussi  bien  sont-ils  à l’œuvre,  entreprenants  comme  des  Français, 
tenaces  comme  des  Américains.  De  même  que  leurs  pères,  les  vail- 
lants semeurs  de  l’Ouest,  avec  le  grain  de  froment,  jetaient  dans  les 
sillons  du  nouveau  monde,  le  souvenir  de  la  France;  eux  aussi, 
avec  leurs  livres,  avec  leurs  journaux,  avec  leurs  conférences,  avec 
leurs  sociétés  de  Saint-Jean-Baptiste,  sèment  à pleines  mains,  les 
idées  de  la  race  latine  qui,  déjà,  germent,  çà  et  là,  dans  le  sol  étonné 
des  États-Unis. 

^ La  citation  qu’on  vient  de  lire  est  extraite  (Fun  étude  très  remarquable, 
publiée  en  1877  par  M.  Lefaivre  sur  la  littérature  canadienne. 
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Qui  oserait  dire  ce  que,  dans  un  demi- siècle,  sera  devenue 
rhégémonie  anglo-américaine?  Inondée  du  côté  de  l’Est  par  les 
Allemands  et  par  les  Irlandais  (le  seul  mois  de  mai  dernier  en  a vu 
débarquer  cinquante  mille),  et  prise  à revers  par  les  émigrants  du 
Céleste  Empire,  la  grande  république  n’appartiendra  bientôt  que  de 
nom  à la  race  de  ses  fondateurs.  Comment  prévoir  les  destinées 
d’une  nation  qui  a commencé  par  la  tête  ronde  des  puritains  pour 
aboutir,  qui  sait,  à la  queue  des  Chinois?  Un  jour  peut-être  les 
races  noire,  mongole,  germaine,  celtique  se  heurteront,  là-bas, 
dans  un  choceiïroyable.  Ce  jour-là,  les  ossements  des  Peaux-Rouges 
tressailleront  de  joie  sous  la  terre  où  fut  la  prairie. 

Mais  auparavant  bien  des  choses  arriveront.  Peut-on  douter,  par 
exemple,  que  les  États-Unis  ne  veuillent,  tôt  ou  tard,  faire  sentir  à la 
vieille  Eui  ope  le  poids  du  nouveau  monde.  De  quelle  importance,  il 
sera  alors  pour  la  France,  pour  tous  les  pays  latins,  de  ne  pas  aban- 
donner l’impulsion  de  cette  formidable  machine,  aux  intérêts,  aux 
passions  d’une  race  rivale.  Qui  sait  si  l’appoint  que  les  descen- 
dants des  Gallo-Romains  apporteront,  à une  certaine  heure,  dans  la 
chose  publique,  ne  sera  pas  décisif?  Qui  sait  même  si  quelque  part, 
ils  ne  créeront  pas  un  nouvel  État  ? Alexis  de  Tocqueville,  ce  voyant 
de  notre  siècle,  a prédit  qu’un  jour,  « en  dépit  de  la  conquête,  les 
Français  arriveraient  à fonder  à eux  seuls  un  bel  empire  dans  le 
nouveau  monde,  plus  éclairés  peut-être,  plus  moraux  et  plus  heureux 
que  leurs  pères.  » 

Sans  attendre  les  grands  événements  d’un  avenir  encore  éloigné, 
faisons  en  sorte  que  pas  un  Français  ((  du  vieux  pays  » ne  reste 
désormais  insouciant  du  Canada.  Ce  n’est  pas  dans  la  tête,  mais 
dans  le  cœur  de  chacun  de  nous  que  ce  nom  devrait  être  gravé.  Il 
est  vrai,  une  catastrophe  a jadis  arraché  de  nos  bras  les  Français 
d’Amérique;  leurs  destinées  ne  sont  plus  les  nôtres;  ils  forment  un 
nouveau  peuple.  Qu’importe  : là-bas,  dans  l’immensité  de  notre 
ancienne  colonie,  il  existe  un  beau  lac,  vaste  comme  une  mer  : on  le 
nomme  Érié.  Tout  à coup  une  partie  de  son  onde  s’enfuit,  s’incline, 
puis  s’engloutit  au  fond  d’un  gigantesque  abîme.  Dans  cette  chute 
effroyable  qui  la  sépare  à jamais  de  sa  source,  la  nappe  d’eau  brisée, 
mugissante,  désespérée,  semble  s’anéantir.  Tout  a disparu  sous  un 
immense  voile  de  vapeur  et  d’écume.  Du  sein  de  ce  chaos  un  fleuve 
va  sortir,  cherchant  sa  voie;  il  la  trouvera,  et  coulera  puissant  et 
calme,  pour  former  bien  loin  de  l’Érié  un  autre  beau  lac,  avec  un 
nouveau  nom  et  de  nouveaux  rivages.  Qu’importe  la  distance, 
qu’importent  les  rives  et  les  noms!  Érié,  Ontario,  vos  ondes  ne 
sont-elles  pas  les  mêmes  et,  dans  leur  azur,  ne  reflètent-elles  pas  le 
même  ciel  ! Ch.  de  Bonnechose. 
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ET  LES  TEMPS  PRÉHISTORIQUES' 


Voici  Line  œuvre!  nous  sommes  fort  à l’aise  pour  nous  exprimer 
ainsi;  nous  ne  faisons  que  traduire  le  sentiment  général.  M.  le  mar- 
quis de  Nadaillac  vient  d’écrire  un  livre  qui  restera,  qui  marquera  son 
empreinte  profonde  sur  un  des  plus  grands,  sur  le  plus  grand  problème 
sans  doute  de  la  philosophie  naturelle. 

Depuis  vingt  ans,  la  science  a redoublé  d’efforts;  elle  avance  à pas 
de  géant;  au  milieu  de  cette  effervescence  des  esprits,  de  cette  véri- 
table explosion  de  découvertes  admirables,  il  n’est  peut-être  pas  de 
question  qui  ait  plus  vivement  excité  la  sagacité  des  penseurs  et  des 
naturalistes  que  celle  de  l’origine  de  l’iiumanité.  C’est  qu’on  admettait 
généralement  que  nos  connaissances  étaient  à peu  près  établies  sur  les 
premières  heures  de  la  civilisation,  on  pensait  avoir  convenablement 
interprété  les  antiques  écritures,  on  se  croyait  exactement  relié  au 
passé  par  la  tradition;  nous  attribuions  modestement  à l’homme  quel- 
ques milliers  d’années  d’existence.  Tout  à coup,  comme  éclate  brus- 
quement un  coup  de  tonnerre,  se  répandit  cette  nouvelle  qui  devait 
avoir  un  si  grand  retentissement  dans  le  monde  savant  ; « L’homme 
a vécu  bien  avant  l’époque  que  lui  assigne  la  tradition  ; il  a été  le  con- 
temporain des  grandes  espèces  éteintes,  il  a vu  les  phénomènes  géolo- 
giques qui  ont  donné  au  sol  son  relief  actuel.  » Tout  le  passé  tel  que 
nous  le  comprenions  s’écroulait;  il  fallait  désormais  reporter  dans  la 
nuit  des  temps  le  berceau  de  l’humanité  ; c’était  en  un  mot  prétendre 
que  l’homme  ne  connaissait  de  son  histoire  que  les  derniers  chapitres. 
M.  Boucher  de  Perthes  l’avait  bien  dit  déjà  depuis  de  longues  années, 
mais  il  était  resté  le  seul  ou  à peu  près;  tandis  qu’en  1863,  après  la 
découverte  de  la  mâchoire  de  Moulin-Quignon,  tout  ce  qui  comptait  en 

^ Les  premiers  hommes  et  les  temps  préhistoriques,  par  M.  le  marquis  de  Na- 
daillac. 2 magnifiques  vol.  in-8  de  près  de  500  p.  avec  12  pl.  et  241  fig.  dans 
le  texte.  G.  Masson,  éditeur. 
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Frcance,  à une  exception  près,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique, parmi  les  autorités  les  plus  illustres,  l’affirmait  après  lui.  La 
preuve  était  faite.  Aussitôt  l’élan  fut  donné,  et  comme  si  l’on  avait  hâte 
de  réparer  le  temps  perdu,  géologues,  paléontologistes,  archéologues, 
érudits,  simples  observateurs,  tout  le  monde  se  groupa,  et  pendant 
des  années,  dans  le  monde  entier,  on  fouilla  le  sol,  les  cavernes,  les 
alluvions,  essayant  de  suivre  les  traces  de  l’homme  à travers  les 
feuillets  de  l’écorce  terrestre.  Le  mouvement  se  poursuit  sans  relâche; 
il  est  dans  toute  son  intensité;  on  ne  saurait  dire  le  nombre  incalcu- 
lable de  recherches,  de  mémoires,  de  livres  même  qui  ont  été  faits 
sur  les  premiers  âges  de  l’humanité.  L’archéologie  préhistorique, 
l’anthropologie  ont  comme  saisi  sous  leur  étreinte  puissante  les 
esprits  les  plus  rigoureux,  les  naturalistes  les  plus  éminents.  Aucune 
science  nouvelle  ne  s’est  fait  aussi  vite  autant  de  disciples;  aucune 
n’a  soulevé  une  semblable  émotion.  On  a prétendu  qu’elle  atteignait 
au  cœur  nos  croyances  les  mieux  établies  ; on  a voulu  y mêler  la 
religion.  Elle  a suscité  les  plus  ardentes  controverses;  encore  quelque- 
fois, lorsqu’on  oublie  que  la  vérité  est  une,  on  commet  les  mêmes 
méprises  et  l’on  s’attarde  à discuter  violemment  ce  qui  n’est  plus  en 
cause.  Ce  sera  un  des  grands  mérites  du  beau  livre  de  M.  le  marquis 
de  Nadaillac  d’avoir  remis  chaque  chose  à sa  place  et  d’avoir  promené 
d’une  main  sûre  une  éclatante  lumière  au  milieu  des  obscurités 
d’un  débat  qu’il  faut  envisager  sans  idées  préconçues,  avec  toute  la 
hauteur  de  vues  qu’il  comporte. 

((  Ceci  est  un  livre  de  bonne  foi  » , a fort  bien  répété  après  un  grand 
écrivain,  M.  de  Nadaillac,  en  tête  de  sa  préface.  On  sent  la  foi,  en  effet, 
à chaque  page;  le  raisonnement  est  large,  mais  serré;  la  conviction 
est  pénétrante  ; impossible  de  se  montrer  plus  ferme,  plus  vigoureux 
dans  la  critique,  plus  prudent  dans  les  conclusions,  plus  sage  dans 
l’examen  des  hypothèses,  plus  franc  devant  le  doute.  « Nier  les  décou- 
vertes modernes,  dit  M.  de  Nadaillac,  méconnaître  leur  importance 
serait  puéril,  et  cependant  si  elles  sont  même  partiellement  vraies,  il 
faut  oublier  l’histoire  que  nous  avons  apprise,  il  faut  rechercher  dans 
la  nuit  d’un  passé  immense  les  premiers  pas  des  nations  et  donner  à 
la  chronologie  une  base  entièrement  nouvelle.  » Il  faut,  en  effet, 
modifier  l’histoire  que  nous  avons  apprise  % il  convient  de  l’étendre, 

^ Il  nous  sera  sans  doute  d’autant  plus  permis  de  nous  exprimer  ainsi, 
qu’en  1863,  alors  que  notre  illustre  maître  Elle  de  Beaumont  se  refusait  à 
croire  à l’authenticité  des  découvertes  de  M.  de  Perthes,  nous  formulions 
ainsi  nos  conclusions  : « Bien  que  les  probabilités  en  faveur  de  la  haute 
antiquité  de  la  race  humaine  s’accroissent  de  jour  en  jour,  elles  ne  sont  pas 
encore  suffisantes  pour  démontrer  rigoureusement  l’apparition  de  l’homme 
en  Europe  dès  le  commencement  de  la  période  quaternaire.  La  question  de  la 
haute  antiquité  de  l’homme  est  réservée.  » [Causeries  scientifiques,  t.III,  1864.) 
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de  l’agrandir  considérablement;  nous  avons  commencé  par  la  fin,  il 
est  temps  de  nous  mettre  au  courant  du  commencement  et  ce  n’est 
certes  pas  le  moindre  intérêt  qu’offre  aux  intelligences  cultivées  l’étude 
de  l’archéologie  préhistorique. 

11  faut  recommencer  l’histoire,  disons-nous;  il  y a quelques  jours 
encore,  l’entreprise  eût  été  plus  difficile  qu’on  ne  le  pense;  ce  n’est 
pas  certes  que  les  renseignements  fasstmt  défaut  ; bien  au  contraire,  o 
le  sait,  il  y a abondance  de  livres;  malheureusement  les  uns  n’abor- 
dent le  problème  que  sous  un  seul  aspect,  les  autres  sont  conçus  dans 
un  esprit  systématique,  d’autres  encore  ne  sont  l’expression  que  d’une 
seule  école,  d’un  seul  auteur  souvent;  d'autres  enfin  manquent  de 
<(  bonne  foi  ».  Il  fallait  bâtir  sur  ce  sol  mouvant,  se  reconnaître  au 
milieu  de  tant  de  matériaux  disparates  ; plus  d’un  architecte  y eût  perdu 
son  temps  et  ses  peines.  M.  de  Nadaillac  a accompli  ce  véritable  tour 
de  force  ; il  a scruté  les  bibliothèques  de  la  France  et  de  l’étranger,  il 
a parcouru  des  milliers  de  mémoires  et  de  notes,  il  a discuté  les  docu- 
ments ; il  en  a fait  sortir,  quand  il  était  possible,  les  conclusions  indis- 
cutables, et  il  est  parvenu  à condenser  ces  patientes  et  innombrables 
recherches  dans  les  mille  pages  de  ses  deux  volumes  ; c’est  une  œuvre 
de  bénédictin  ; une  encyclopédie  complète  dont  on  ne  saurait  trop 
admirer  l’ordonnance  et  le  classement.  Les  sources  où  l’auteur  a puisé 
ont  été  scrupuleusement  indiquées;  les  documents  bibliographiques 
ne  constituent  pas  une  des  moindres  richesses  de  l’ouvrage.  Au  seul 
point  de  vue  de  l’érudition,  le  livre  est  hors  de  pair;  il  est  unique. 

11  était  à redouter  que  dans  ce  travail  colossal,  l’auteur  ne  se  perdît 
au  milieu  de  tant  d’opinions  souvent  contradictoires  et  d’hypothèses 
quelquefois  hasardées.  C’est  plaisir,  au  contraire,  de  le  voir  avancer 
d’un  pas  décidé  et  robuste  au  milieu  de  toutes  ces  broussailles;  il  fait 
sa  place,  se  dirige  en  tous  sens  avec  dextérité,  laissant  derrière  lui  de 
lumineuses  percées.  L’originalité  s’accuse  dès  le  début  du  livre  et 
chaque  chapitre  conserve  une  marque  personnelle.  Le  lecteur  sent  bien 
la  main  qui  le  mène  au  but  et  nous  souhaiterions  qu’il  ait  souvent  un 
pareil  guide.  M.  de  Nadaillac  a fait  un  exposé  magistral  de  l’état  de 
la  science  à l’heure  actuelle.  Mais  il  fait  beaucoup  plus  encore,  en  met- 
tant en  présence  les  diverses  opinions,  en  groupant  les  connaissances 
acquises,  en  les  appréciant,  en  les  discutant,  il  a fait  sortir  comme  de 
force  les  conclusions  certaines,  il  a éclairé  les  obscurités  qui  envelop- 
pent encore  le  grave  problème  de  l’antiquité  de  l’espèce  humaine  ; il  a 
mieux  que  personne  mis  en  relief  les  points  de  la  question  désormais 
inattaquable,  les  côtés  sujets  à controverse,  il  a su  faire  en  un  mot  la 
part  de  la  vérité  dans  ce  chaos  d’erreurs  et  d’hypothèses.  En  précisant 
les  conditions  du  problème,  il  fa  singulièrement  éclairci;  c’est  pour- 
quoi, nous  l’avons  dit,  l’auteur  a écrit  un  livre  qui  restera. 
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Nous  avons  montré  la  portée  de  l’œuvre  ; il  serait  superflu  d’insister 
sur  la  forme.  M.  de  Nadaillac  est  connu  de  nos  lecteurs  ; ils  ont  con- 
servé le  souvenir  des  excellents  travaux  qu’il  a donnés  au  Correspondant, 
On  nous  pardonnera  d’ajouter,  non  sans  une  certaine  satisfaction,  que 
quelques-unes  des  belles  Études  qu’il  a publiées  ici  même  ont  servi 
comme  de  canevas  à plusieurs  des  chapitres  les  plus  remarqués  des 
Premiers  hommes.  Enfin,  l’éditeur  de  l’ouvrage,  M.  G.  Masson,  a tenu 
à ce  que  la  partie  matérielle  fût  digne  du  texte.  La  beauté  de  l’impres- 
sion, les  nombreuses  gravures  qui  se  trouvent  presque  à chaque  page, 
font  des  Premiers  hommes  un  ouvrage  de  luxe.  M.  de  Nadaillac  a écrit 
sur  la  couverture,  en  guise  d’épigraphe  : Facta  non  verba,  M.  Masson 
a voulu  que  tout  fût  vrai,  jusqu’aux  apparences:  si  le  livre  est  très  bon, 
l’édition  est  très  belle.  Nous  en  sommes  reconnaissant  à l’éditeur,  car 
il  y a tout  intérêt  à ce  que  le  public  d’élite  soit  mis  au  courant  des 
découvertes  de  la  science  nouvelle,  et  le  public  qui  aime  les  bonnes 
choses  est  aussi  celui  qui  aime  les  belles  choses..  Il  sera,  cette  fois, 
servi  à souhait. 

Elle  est  bien  curieuse,  du  reste,  cette  histoire  des  commencements 
de  l’humanité,  bien  séduisante  à suivre  dans  l’immensité  des  premiers 
âges  de  notre  planète;  il  n’en  est  guère,  au  surplus,  qui  puisse  témoi- 
gner aussi  complètement  du  génie  même  de  l’homme.  Qu’avait-on, 
pour  reconstituer  le  passé,  faire  revivre  tout  un  monde  dont  l’histoire 
proprement  dite  n’a  conservé  aucune  trace  ? Quelques  cailloux,  des 
pierres,  des  ossements,  quelques  vestiges  grossiers,  quelques  cavernes 
h demi  comblées.  Et  cependant,  avec  ces  débris,  après  des  efforts  de 
perspicacité  et  d’induction  vraiment  inouïs,  on  a reconstitué  tout  un 
monde,  l’histoire  avant  l’histoire,  s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi. 
Et  ce  qui  n’est  pas  sans  montrer  une  fois  de  plus  par  quelles  phases 
singulières  passent  le  plus  souvent  les  grandes  découvertes,  c’est  que 
ces  modestes  cailloux  qui,  à partir  de  1859,  ont  permis  d’affirmer  l’exis- 
tence de  l’homme  à une  époque  antéhistorique,  étaient  parfaitement 
connus  depuis  de  longs  siècles.  L’empereur  Auguste,  rapporte  Suétone, 
avait  réuni  dans  son  palais  du  mont  Palatin  une  collection  nombreuse 
de  silex  polis  et  d’ossements  des  grands  animaux  disparus;  c’était,  en 
germe,  notre  célèbre  musée  de  Saint-Germain.  Seulement,  à cette 
époque,  les  ossements  étaient  des  restes  de  géants,  et  les  pierres  pro- 
venaient de  coups  de  foudre.  On  en  faisait  des  amulettes;  les  mages 
recherchaient  les  silex  pour  les  cérémonies  mystiques  de  leur  culte. 
Cependant  Mercati,  médecin  du  pape  Clément  YIII,  avait  parfaitement 
bien  prétendu  que  les  silex  devaient  être  les  armes  des  antédiluviens, 
qui  ignoraient  l’usage  des  métaux;  Antoine  de  Jussieu  les  avait  consi- 
dérés comme  étant  fabriqués  par  des  sauvages.  L’évêque  Lyttleton 
écrivait,  en  1766,  que  ces  instruments  avaient  été  façonnés,  dès  la 
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plus  haute  antiquité,  par  des  barbares.  Bref,  la  véritable  origine  des 
silex  travaillés  était,  comme  on  dit,  « dans  l’air.  » Mais  il  fallut  l’éner- 
gique persévérance  de  M.  Boucher  de  Perthes,  l’autorité  de  Cuvier,  de 
Geoffroy  Saint-Hilaire  et  de  quelques  paléontologistes  éminents,  pour 
que  la  vérité  se  fît  enfin  jour  partout,  et  qu’on  admît  sans  conteste  que 
les  ((  pierres  de  foudre  » étaient  des  pierres  façonnées  par  les  premiers 
hommes.  On  lira  avec  intérêt  le  résumé  de  ces  premières  recherches 
dans  le  chapitre  consacré  aux  temps  préhistoriques. 

Gomment  établir  la  haute  antiquité  de  ces  silex  et  de  ces  premiers 
outils  de  l’homme?  Il  convient  de  se  rappeler,  à ce  sujet,  que  l’écorce 
terrestre  que  nous  foulons  s’est  formée  successivement  parle  dépôt  des 
matériaux  en  suspension  dans  l’atmosphère  de  la  planète.  L’eau  atmo- 
sphérique s’est  précipitée  par  suite  du  refroidissement,  entraînant  les 
matières  solides;  les  eaux  se  sont  souvent  déplacées,  laissant  les  sédi- 
ments sur  place.  L’atmosphère  s’est  épurée  lentement;  ses  matériaux 
constitutifs  se  condensant  successivement  et  ajoutant  de  nouvelles 
couches  aux  couches  déjà  déposées. 

Le  travail  de  condensation  et  d’épuration  des  matériaux  atmosphé- 
riques se  poursuivit  pendant  l’immense  série  des  périodes  géologiques. 
On  retrouve  enfouies  dans  les  couches  sédimentaires  les  traces  des 
premiers  êtres  organisés.  La  craie,  ces  immenses  dépôts  des  an- 
ciennes mers,  dont  l’épaisseur  atteint  des  centaines  de  mètres,  est 
composée  en  majeure  partie  de  petits  êtres  enfermés  dans  des  carapaces 
calcaires.  On  peut  lire  en  quelque  sorte  au  milieu  des  feuillets  sédi- 
mentaires l’histoire  des  premières  phases  de  l’évolution  de  notre  pla- 
nète. Ce  n’est  que  lorsque  l’atmosphère  fut  débarrassée  de  presque 
toutes  les  substances  qu’elle  renfermait  en  grand  nombre,  que  lors- 
qu’elle fut  réduite  à un  résidu  voisin  de  l’air  que  nous  respirons 
aujourd’hui,  que  des  êtres  relativement  supérieurs  purent  prendre 
naissance  et  vivre.  Bien  que  les  documents  les  plus  anciens  fassent 
mention  de  déluges,  de  grandes  perturbations  à la  surface  du  globe, 
on  avait  admis,  un  peu  à la  légère,  que  l’homme  n’avait  fait  son  appa- 
rition sur  terre  qu’à  une  époque  relativement  récente.  Quand  l’homme 
avait  paru,  le  sol  était  stable,  disait-on,  et  avait  déjà  pris  son  aspect 
actuel.  Il  a bien  fallu,  depuis  vingt  ans,  changer  d’opinion  et  recon- 
naître que  la  race  humaine  existait  parfaitement  bien  alors  que  les 
reliefs  du  sol  étaient  tout  différents  de  ceux  que  nous  connaissons.  Au 
milieu  de  couches  de  terrains  épaisses  et  ayant  nécessité  des  phéno- 
mènes géologiques  importants,  on  a découvert  des  silex  travaillés,  des 
ossements  d’hommes  mêlés  à des  ossements  d’animaux  ne  vivant  plus 
de  nos  jours.  L’homme  était  contemporain  de  ces  espèces  et  il  avait  été 
témoin  des  bouleversements  Cj[ui  ont  transfiguré  l’aspect  des  continents. 

L’époque  géologique  la  plus  voisine  de  la  nôtre,  celle  qui  correspond 
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aux  dernières  modifications  du  sol,  est  connue  dans  la  science  sous  le 
nom  de  « période  quaternaire  »;  c’est  pendant  cette  époque  que  se 
sont  déposées  ces  alluvions  anciennes,  composées  de  fragments  roulés 
de  toutes  sortes  de  roches  mêlées  à des  sables,  à des  argiles  ou  à des 
marnes.  On  reconnaît  d’un  coup  d’œil  que  ces  terrains  ont  été  trans- 
portés sur  place  ; ils  renferment  des  ossements  d’animaux,  quelquefois 
des  débris  humains,  des  silex  travaillés,  etc.,  et  des  détritus  de  granit, 
de  syénite,  de  porphyre,  de  gneiss  identiques  à ceux  des  montagnes  du 
Morvan.  Ces  terres  ont  été  manifestement  amenées  par  des  eaux  tor- 
rentielles qui  ont  balayé  la  surface  du  sol;  elles  paraissent  être  à peu 
près  toutes  d’origine  fluviale.  Sur  les  bords  des  grands  fleuves,  dans 
les  vallées,  on  en  trouve  une  épaisseur  souvent  considérable.  Les  fleuves 
d’aujourd’hui  ne  sont  plus  que  des  résidus  des  fleuves  d’autrefois,  qui 
coulaient  entre  des  rives  beaucoup  plus  étendues.  11  semble  qu’à  cette 
époque  des  inondations  immenses,  des  déluges,  ont  dû  produire  des 
catastrophes  plus  ou  moins  générales,  amenant  la  mort  des  hommes 
et  des  animaux,  et  dépeuplant  même  de  vastes  régions.  On  attribue 
ces  inondations  irrésistibles  à l’extension  des  glaciers  et  à la  fonte 
des  neiges.  La  production  de  ces  courants  violents  coïncide  avec  la 
période  que  les  géologues  ont  appelée  « l’époque  glaciaire  ».  On  n’est 
pas  d’accord  sur  la  cause  des  dilférentes  périodes  glaciaires.  M.  de 
Nadaillac,  dans  un  de  ses  meilleurs  chapitres,  expose  avec  une  grande 
netteté  les  différentes  opinions  qui  ont  cours  sur  les  causes  du  refroi- 
dissement du  globe  durant  ces  âges  reculés.  Ici  encore  l’exposé  est 
certainement  le  plus  méthodique  et  le  plus  complet  que  nous  possé- 
dions. La  place  nous  manquerait  pour  reproduire,  même  à grands  traits, 
cette  page  si  intéressante  de  l’histoire  de  notre  globe;  nous  deman- 
dons à l’auteur  la  permission  d’indiquer,  en  quelques  mots,  une  nou- 
velle théorie  de  l’époque  glaciaire  que  nous  n’avons  pas  publiée  et 
qu’il  ne  pouvait  connaître.  Je  la  réduis  à sa  plus  simple  expression 
pour  abréger.  Selon  nous,  il  y a une  période  glaciaire  correspondant  à 
chaque  soulèvement  de  montagne  : il  y a eu  les  périodes  glaciaires  des 
Pyrénées,  les  périodes  glaciaires  des  Alpes,  les  périodes  glaciaires  de« 
Cordillères.  L’extension  et  la  fusion  des  glaciers  sont  des  phénomènes 
corrélatifs  du  soulèvement  des  massifs  montagneux.  Le  soulèvement 
amène  forcément  les  roches  dans  un  milieu  élevé  très  froid  et  il  crée 
un  condensateur  de  la  vapeur  d’eau  atmosphérique;  les  glaciers  se 
forment.  Le  soulèvement  amène  ultérieurement  un  tassement,  une 
dénudation,  un  affaissement;  par  suite,  un  réchauffement.  C’est  la 
période  des  inondations  et  des  transports.  Les  Pyrénées  s’étant  soule- 
vées avant  les  Alpes,  les  premières  périodes  glaciaires  s’y  rattachent; 
puis  ont  succédé  les  périodes  glaciaires  alpines.  Les  périodes  glaciaires 
américaines  sont  plus  récentes.  N’insistons  pas,  mais  prenons  date. 
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Lyell  a montré  la  durée  énorme  de  l’époque  glaciaire,  et  il  ajoute 
fort  bien  : « Quelque  puisse  être  la  longueur  des  temps  durant 
lesquels  se  sont  effectués  les  changements  dans  la  configuration  du 
sol,  dans  la  faune,  dans  les  conditions  biologiques,  l’homme,  ne 
l’oublions  pas,  notre  semblable  et  notre  ancêtre,  a été  leur  témoin. 
11  a vu  les  glaciers  se  former,  il  a vu  leur  débâcle  formidable,  il  a 
survécu  au  climat  rigoureux  qui  régnait  autour  de  lui,  et  les  silex 
auxquels  son  génie  naissant  savait  déjà  donner  les  formes  appropriées 
à ses  besoins  sont  restés  pour  attester  sa  présence.  » 

Les  silex  découverts  au  milieu  de  couches  de  terrains  évidemment 
contemporains  des  derniers  cataclysmes,  voilà  la  base  fondamentale 
de  l’archéologie  préhistorique!  Les  silex  trouvés  dans  les  assises  infé- 
rieures sont  presque  bruts  ; dans  les  assises  supérieures,  ils  deviennent 
de  véritables  haches  ; dans  les  assises  superficielles,  ils  annoncent  par 
le  fini  du  travail  une  civilisation  comparativement  avancée.  Ces  diffé- 
rents silex  marquent  évidemment  des  étapes  tranchées  dans  les  pre- 
miers efforts  de  l’industrie  humaine.  Aussi  a-t-on  rapporté  chacun 
d’eux  à des  époques  distinctes.  L’âge  de  la  pierre,  peut  se  subdiviser 
au  moins  en  deux  époques  : l’époque  paléolithique,  l’époque  néoli- 
thique. M.  de  Nadaillac,  à ce  propos,  présente  l’observation  suivante  : 
((  Après  avoir  montré  l’existence  d’un  âge  de  pierre  dans  tous  les  pays 
du  monde,  nous  avons  dit  que  cet  âge  avait  été  d’une  durée  trop 
inégale  chez  les  divers  peuples  pour  permettre  une  chronologie 
régulière.  Si,  pour  tous,  il  peut  dater  de  l’apparition  des  premiers 
hommes,  pour  les  uns,  il  s’est  prolongé  jusqu’à  la  période  historique; 
pour  d’autres,  jusqu’à  l’avènement  du  christianisme,  jusqu’au  dix- 
neuvième  siècle  même,  pour  de  rares  peuplades  sauvages  qui  ne  con- 
naissent encore  que  les  armes  et  les  outils  de  pierre.  » La  période 
paléolithique  a été  extrêmement  longue;  pendant  sa  durée,  la  faune,  la 
tlore,  la  climatologie,  la  superficie  des  terres  et  des  mers  ont  éprouvé 
de  notables  changements.  La  période  néolithique,  celle  de  la  pierre 
polie,  a été  relativement  courte.  Il  est  très  curieux  de  lire  dans  l’ou- 
vrage de  M.  de  Nadaillac  comment  les  savants  sont  parvenus,  à l’aide 
de  ces  cailloux  retirés  des  alluvions,  à reconstituer  les  outils,  les  de- 
meures, les  vêtements  même,  les  mœurs  probables  de  ces  premiers 
représentants  de  l’espèce  humaine.  Et  ajoutons-le  vite,  rien  n’est  livré 
ici  à la  fantaisie;  toute  conclusion  sort  des  prémisses.  On  assiste  en 
quelque  sorte  pas  à pas  à la  reconstitution  de  ce  monde  resté  si  long- 
temps ignoré.  Les  outils,  les  instruments  de  cuisine,  les  armes,  les 
üèches  barbelées,  les  bâtons  de  commandement,  les  pièces  gravées  ou 
sculptées,  tout  défile  successivement  devant  les  yeux  du  lecteur.  Il 
est  conduit  progressivement  jusqu’à  l’époque  des  dolmens,  des  stations 
lacustres,  des  grottes,  jusqu’à  l’âge  de  bronze,  jusqu’à  l’âge  du  fer. 
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Nous  touchons  aux  commencements  de  Thistoire.  Mais  ce  sont  les 
détails  qui  frappent,  les  liens  qui  relient  le  passé  au  présent  qu’il  faut 
bien  suivre,  et  nous  ne  saurions  en  donner  même  une  idée  superficielle 
dans  cette  courte  esquisse.  M.  de  Nadaillac  n’envisage  pas  seulement 
une  région  limitée  du  continent,  ses  investigations  étonnantes  d’étendue 
portent  sur  toute  l’Europe,  sur  toute  l’Amérique,  sur  l’univers  entier. 
Nous  sommes  transportés  successivement  partout  à travers  l’immen- 
sité des  temps. 

Passons  rapidement  pour  atteindre  les  dernières  pages  du  premier 
volume  sur  l’étude  si  complète  des  kjôkkenmôddings,  des  terramares, 
des  burgs,  de  tous  ces  singuliers  dépôts,  de  tous  ces  vestiges  de  l’in- 
dustrie de  l’homme,  sur  les  monuments  mégalithiques,  les  tumuli, 
les  dolmens,  sur  les  migrations  des  peuples  à dolmens,  etc.  Passons 
encore,  à regret  sur  les  camps  et  fortifications,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  découvertes  de  Santorin  et  de  Troie... 

Le  deuxième  volume  débute  par  un  chapitre  sur  lequel  on  ne  saurait 
trop  insister,  si  l’espace  le  permettait  ; il  a pour  titre  : Les  premiers 
Américains.  L’auteur  y a mis  toute  sa  science,  toute  son  érudition, 
tout  son  talent  d’écrivain.  D’où  venaient  les  premiers  habitants  de  la 
terre  d’Amérique?  Étaient-ils  autochthones?  Si  l’on  admet  l’opinion 
contraire,  par  quelle  voie  ont-ils  traversé  les  océans?  Les  traditions 
sont  bien  obscures  et  bien  confuses.  M.  de  Nadaillac  serre  le  sujet  de 
très  près,  il  met  en  regard  tous  les  documents,  tous  les  faits,  il  les 
discute  avec  sa  logique  inflexible.  On  relira  plus  d’une  fois  ce  chapitre, 
on  le  consultera  sans  cesse,  car  il  est  impossible  de  mieux  définir  les 
difficultés  que  soulève  le  sujet  et  de  mieux  montrer  les  points  qui  ont 
besoin  d’être  éclaircis,  avant  qu’on,  puisse  avancer  une  conclusion 
certaine.  C’est  toute  l’Amérique  préhistorique  que  l’auteur  nous 
révèle,  toute  l’Amérique  de  la  légende  et  de  la  tradition!  Popula- 
tion ancienne,  commerce,  navigation,  antropophagie,  cannibalisme, 
trophées  humains,  trépanations,  sépultures,  crémation,  etc.,  rites 
religieux  des  peuples  préhistoriques,  rien  n’a  été  oublié. 

Après  les  traces,  les  monuments,  M.  de  Nadaillac  examine  l’homme 
lui-même,  son  crâne  et  son  squelette.  De  l’homme  des  premières  pé- 
riodes, on  ne  possède  que  des  débris.  La  tête  était  très  allongée,  le 
crâne  déprimé,  la  taille  assez  petite,  les  dents  projetées  en  avant; 
l’homme  contemporain  des  rennes  est  déjà  supérieur;  on  a de  lui  des 
portraits  grossiers  retrouvés  gravés  sur  des  os.  M.  de  Nadaillac  rap- 
pelle à ce  propos  les  beaux  travaux  de  MM.  de  Quatrefages  et  Hamy 
qui  classent  avec  de  très  grandes  probabilités  d’exactitude  les  diffé- 
rentes peuplades  préhistoriques  d’après  leur  rang  d’ancienneté  : race 
de  Gonstadt,  race  de  Gro-Magnon,  etc.  L’étude  des  crânes  de  ces  pre- 
mières races  a été  poussée  aussi  loin  que  possible. 
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Comme  plusieurs  de  ses  devanciers,  l’auteur  des  Premiers  hommes  a 
voulu  savoir  si  les  différences  intellectuelles,  incontestables  chez 
les  races  contemporaines  et  dont  tout  prouve  l’existence  chez  les  peu- 
ples préhistoriques,  correspondent  réellement  à des  différences  anato- 
miques. Le  développement  de  l’intelligence  serait  en  relation  étroite 
avec  la  forme,  la  structure,  le  volume  du  cerveau.  Il  y a là  matière  à 
longue  discussion.  M.  de  Nadaillac  fait  ses  réserves  ; nous  nous  per- 
mettrons d’y  ajouter  les  nôtres.  Dans  ces  dernières  années  surtout,  on  a 
présenté  à la  Société  d’anthropologie  des  mensurations  volumétriques 
de  cerveaux  et  de  crânes  qui  conduisent  à des  résultats  dont  l’étrangeté 
suffirait  déjà  à mettre  les  auteurs  en  garde  contre  leurs  conclusions  ; 
par  exemple,  on  a trouvé  que  les  cerveaux  des  criminels  et  des  assassins 
avaient  généralement  un  volume  énorme  ! Nous  reviendrons,  dans  une 
de  nos  Revues^  sur  ces  déterminations;  pour  nous,  elles  manquent  de 
rigueur  et  soulèvent  la  critique  ; il  ne  nous  semble  pas  que  l’on  puisse 
déduire  quoi  que  ce  soit  d’exact  de  recherches  où  les  éléments  de  com- 
paraison font  défaut  en  grande  partie.  Les  principales  données  du  pro- 
blème sont  très  sujettes  à caution;  nous  essaierons  de  le  démontrer. 

Nous  serions  heureux  aussi  d’arrêter  l’attention  sur  le  chapitre  inti- 
tulé : V homme  tertiaire.  Les  races  dont  on  retrouve  la  trace  au  milieu 
des  alluvions  quaternaires  étaient-elles  bien  les  premières  ; notre  gé- 
néalogie ne  remonte-t-elle  pas  plus  haut  encore?  Pendant  l’époque  ter- 
tiaire l’homme  n’aurait-il  pas  vécu?  Pour  M.  de  Quatrefages,  l’existence 
de  l’homme  tertiaire  n’est  pas  douteuse  ; pour  M.  Broca,  il  n’y  avait 
plus  à hésiter;  les  silex  travaillés,  les  os  où  se  voient  l’empreinte  hu- 
maine se  trouvent  même  dans  les  terrains  antérieurs  aux  terrains  de 
transport  ’ . Et  de  fait,  les  conditions  biologiques  étaient  telles  à cette 
époque,  que  l’homme  pouvait  parfaitement  vivre  au  milieu  des  autres 
mammifères.  Pour  nous,  c’est  une  raison  capitale  pour  que,  en  effet, 
l’homme  ait  pu  exister  dès  ces  temps  très  reculés.  M.  de  Nadaillac  pré- 
sente cependant  des  objections  qui  ont  de  l’importance.  Il  ne  nie  pas 
que  le  fait  soit  possible,  mais  il  conserve  des  doutes  sur  sa  réa- 
lité ; nous  ne  saurions  lui  reprocher  sa  prudence.  Aussi  bien,  depuis 
la  période  tertiaire,  que  de  transformations  dans  la  faune  et  la  flore  ; les 
animaux  étaient  si  différents  î Gomment  l’homme  serait-il  resté  sem- 
blable à lui-même  au  milieu  des  changements  survenus.  C’est  ainsi 
qu’on  est  conduit  à la  théorie  du  <(  précurseur  de  l’homme  ».  Nous  voici 
en  plein  domaine  hypothétique,  nous  voici  même  revenus  après  un  long 
détour  à la  doctrine  de  saint  Clément  qui,  dans  son  livre  des  Hypoty- 

Il  est  juste  de  rappeler  que  M.  Desnoyers  le  premier,  bien  avant  les  dé- 
couvertes de  MM.  l’abbé  Bourgeois,  Gapellini,  etc.,  avait  signalé  des  in- 
dices du  travail  de  l’homme  sur  des  ossements  relevés  dans  des  terrains 
anciens.  Ces  ossements  se  trouvent  à l’École  des  Mines. 
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poses  enseignait  qu’il  y avait  eu  plusieurs  mondes  avant  Adam.  Ici 
même,  est-ce  que  le  père  de  Valroger  n’a  pas  accepté  la  théorie  des  Pré- 
damites?  Nous  sommes,  dans  une  large  mesure  tout  au  moins,  avec 
M.  de  Nadaillac  quand  il  dit  en  somme  : « Pour  prouver  l’existence 
durant  les  temps  tertiaires  d’un  homme  semblable  à nous,  ou  d’un  être 
encore  inconnu  d’où  l’homme  serait  sorti,  il  faut  des  faits,  clairs,  précis, 
concluants...  Or  ces  faits,  nous  croyons  l’avoir  démontré,  manquent 
encore  absolument.  » Nous  admettrions  plus  volontiers,  que  M.  de  Na- 
daillac, l’existence  de  l’homme  aux  temps  tertiaires;  mais,  comme  lui, 
nous  croyons  que  la  preuve  n’est  pas  encore  faite  d’une  façon  indéniable. 

C’est  le  P.  Monsabré  qui  s’écriait  du  haut  de  la  chaire  de  Notre- 
Dame  : ((  Ou  bien  les  savants  reconnaîtront  qu’ils  ont  exagéré  la  valeur 
de  leurs  chronomètres  et  se  verront  obligés  de  rajeunir  leurs  terrains, 
ou  bien  de  nouvelles  découvertes  nous  mettront  sur  la  trace  d’un  être 
anthropomorphe  qui  fut,  dans  l’admirable  progression  du  plan  divin, 
l’ébauche  et  le  précurseur  de  l’homme  et  auquel  il  faudra  attribuer  les 
instruments  de  l’époque  tertiaire.  » Nous  ne  pensons  guère  que  les 
découvertes  ultérieures  puissent  faire  admettre  la  seconde  hypothèse 
du  P.  Monsabré.  Nous  croyons  bien  plutôt  à la  première.  Peut-être 
exagérons-nous  un  peu  l’immense  durée  qui  séparerait,  d’après  quel- 
ques géologues,  les  temps  anciens  des  temps  modernes.  A vrai  dire, 
nous  ne  possédons  aucun  chronomètre  exact,  de  nature  à nous  renseigner 
à cet  égard;  M.  de  Nadaillac  l’a  fort  bien  démontré  dans  les  pages  qu’il 
a écrites  sur  les  preuves  historiques  de  l’antiquité  de  l’homme.  Depuis 
combien  d’années,  de  siècles,  de  milliers  d’ans  existons-nous?  Qui  le 
dira?  N’exagérons  donc  pas;  après  avoir  trop  réduit  la  généalogie 
humaine,  peut-être  lui  donne-t-on,  aujourd’hui,  une  durée  tout  aussi 
érronée  en  sens  contraire  ; effet  de  contraste  ! Il  est  clair  que  l’histoire 
positive,  qui  ne  commence  que  quelques  siècles  avant  notre  ère,  laisse 
de  côté  toute  une  période  immense.  L'homme  des  premiers  temps 
avait  bien  d’autres  préoccupations  que  celle  de  penser  à graver  son 
histoire  en  traits  indélébiles;  sur  ces  époques  s’étend  une  obscurité 
absolue.  La  durée  considérable  de  l’humanité  est  évidente.  La  création 
procède  par  grandes  étapes.  Seulement  gardons-nous  de  fixer  par  des 
chiffres  la  durée  de  notre  existence.  Nous  nous  tromperions  certaine- 
ment dans  l’état  actuel  de  la  science.  Nous  savons  gré  à l’auteur  des 
Premiers  hommes  d’avoir  longuement  insisté  sur  le  peu  de  valeur  des 
données  que  l’on  fait  valoir  habituellement  pour  fixer  par  des  chiffres 
l’ancienneté  de  la  race  humaine.  Ferais-je  remarquer  qu’il  a ajouté  sur 
ce  point  un  chapitre  remarquable  à tant  d’autres  en  montrant  combien 
se  trompent  ceux  qui  pensent  que  les  découvertes  modernes  sont  en 
complet  désaccord  avec  la  chronologie  biblique.  C’est  saint  Augustin 
qui  a écrit  : « Celui  qui  objecte  l’autorité  biblique  à une  raison  certaine 
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ne  sait  pas  ce  qu’il  fait;  ce  n’est  pas  le  sens  de  l’écriture  qu’il  n’a  pas 
su  pénétrer,  c’est  son  propre  sens  qu’il  objecte  à la  vérité.  . » 

Enfin,  il  fallait  bien  examiner  pour  finir  cette  redoutable  question 
de  l’origine  des  espèces,  de  l’origine  de  la  vie  : l’homme  est-il  le 
produit  d’une  évolution  progressive?  La  transformation  des  espèces 
est-elle  un  rêve  ou  une  réalité?  « Toutes  les  recherches,  dit  M.  de 
Nadaillac,  montrent  l’homme,  si  haut  que  nous  pourrions  le  faire  re- 
monter, semblable  à ce  qu’il  est  encore  aujourd’hui.  L’auteur  passe  en 
revue  les  travaux  de  Lamark,  de  Darwin,  de  Wallace,  de  Hœckel, 
d’Huxley,  de  Vogt,  de  Quatrefages,  de  Lubbock,  de  Max  Müller,  etc. 
Cette  étude,  qui  sert  de  couronnement  à l’ouvrage,  justifie  une  fois  de 
plus  ce  que  nous  disions  en  commençant  : M.  de  Nadaillac  a écrit 
une  véritable  encyclopédie  sur  la  matière. 

La  conclusion  que  formule  l’auteur,  parvenu  au  terme  de  son  long 
travail,  est  d’une  concision  et  d’une  franchise  qui  ont  leur  éloquence. 
((  Hâtons-nous,  dit-il,  de  répéter  une  dernière  fois  que  si  nous 
pouvons  affirmer  l’existence  d’hommes  semblables  à nous,  doués  de 
facultés  semblables  aux  nôtres,  pendant  la  période  quaternaire,  bien 
avant  ces  grandes  catastrophes,  ces  grandes  oscillations  qui  ont 
marqué  le  globe  entier  d’une  ineffaçable  empreinte,  là  s’arrêtent  pour 
nous  les  découvertes  certaines  de  la  science  ; au  delà,  il  n’est  plus  que 
des  hypothèses...  » 

Ce  sont  là  de  sages  paroles.  Beaucoup  de  nos  contemporains  les 
trouveront  trop  circonspectes;  mais  c’est  surtout  dans  les  sciences 
qu’il  faut  user  de  prudence,  disait  Arago.  Il  vaut  mieux  en  effet  aller 
doucement  en  avant  que  d’être  obligé  quelque  jour  de  revenir  en 
arrière.  La  conclusion  de  M.  de  Nadaillac  est  de  celles  que  s’honorerait 
de  signer  tout  esprit  consciencieux  et  indépendant. 

Henri  de  Parville. 


25  DÉGI?MBRE  1880, 
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RÉPONSE  DE  M.  L’ABBÉ  MARTIN 


LES  POLITICIENS  FRANÇAIS  DANS  LA  PRESSE  ANGLAISE 

MM.  DE  PKESSENSÉ,  ED.  SCHÉRER,  ALBERT  RÉVILLE,  G.  MONOD ^ 

A propos  d’un  article  portant  le  titre  qu"on  vient  de  lire  et  paru 
dans  le  Correspondant  du  10  décembre  1880,  nous  recevons,  à la 
dernière  heure,  communication  de  la  lettre  suivante,  adressée  par 
M.  Gabriel  Monod,  à la  direction  du  Correspondant. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Permettez-moi  de  protester  brièvement  contre  le  rôle,  les  idées,  les 
sentiments  que  me  prête  M.  l’abbé  Martin,  dans  un  article  du  Corres- 
pondant^ du  10  décembre.  Je  ne  veux  pas  instituer  une  discussion  avec 
M.  Martin,  me  sentant  incapable  de  me  monter  au  diapason  de  ses 
attaques.  Mais  je  tiens  à affirmer,  pour  ceux  qui  n’ont  pas  lu  mes 
articles  de  la  Contemporary  Revieiu,  que,  s’ils  prennent  la  peine  de  les 
examiner,  ils  n’y  trouveront  rien  de  ce  qu’y  a vu  M.  Martin.  Ils  n’y 
trouveront  pas  l’éloge  des  décrets  du  29  mars,  car  j’ai  cessé  d’écrire 
clans  les  revues  anglaises  en  1879.  Ils  n’y  trouveront  pas  même  l’appro- 
bation de  l’article  7,  car  je  l’ai  critic[ué  à diverses  reprises.  J’ai,  sans 
doute,  exprimé  sur  le  rôle  politique  d’une  partie  des  catholiques  fran- 
çais et,  en  particulier,  sur  le  ministère  du  16  mai,  des  opinions  qui  ne 
sont  pas  celles  de  M.  Martin  ni  du  Correspondant  ; mais  je  n’ai  parlé 
des  choses  religieuses  qu’avec  le  respect  auquel  elles  ont  droit,  je  n’ai 
jamais  montré  à l’égard  du  catholicisme  les  sentiments  passionnés  et 
haineux  que  m’attribue  M.  Martin  et  que  je  ne  ressens  à aucun  degré. 
Mes  correspondances  étaient  non  des  articles  de  polémique,  mais  des 
articles  presque  impersonnels  où  je  m’efforçais  de  montrer  sur  chaque 
c[uestion  le  pour  et  le  contre.  Il  serait  facile  d’en  extraire  des  passages 

^ Yoyez  le  Correspondant  du  10  décembre  1880. 
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qui  me  feraient  successivement  passer  pour  conservateur,  intransi- 
geant, opportuniste  ou  clérical;  mais  si  on  les  lit  dans  leur  ensemble, 
on  y reconnaîtra,  je  crois,  une  constante  volonté  d’être  modéré  et 
impartial,  autant  qu’il  est  donné  du  moins  de  l’être  quand  on  n’est  ni 
sceptique  ni  indifl'érent.  Je  prie  donc  vos  lecteurs  de  ne  point  me 
juger  sur  les  allégations  de  M.  Martin,  mais  seulement  sur  ce  que  j’ai 
écrit,  soit  dans  les  revues  anglaises,  soit  dans  celles  que  je  dirige  à 
Paris. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  rédacteur,  l’expression  de  mes  senti- 
ments très  distingués, 

Gabriel  Monod, 

Directeur  de  la  Revue  historique. 


l 

Nous  accueillons  très  volontiers  la  protestation  qu’on  vient  de 
lire,  dans  laquelle  M.  G.  Monod  affirme  1°  qu’il  n’approuve  pas  les 
décrets  de  mars  et  l’expulsion  des  religieux,  2°  qu’il  n’a  aucun  sen- 
timent de  haine  contre  les  catholiques.  Cependant  nous  nous  per- 
mettrons de  faire  suivre  sa  lettre  de  quelques  observations.  Elles  ne 
seront  peut-être  pas  inutiles  pour  les  lecteurs  du  Correspondant 
qui  s’intéressent  à la  question  soulevée  par  nous. 

Observons  d’abord  que  nous  avons  placé  M.  Gabriel  Monod  au 
quatrième  rang,  dans  les  quatre  écrivains  dont  nous  avons  cité  les 
écrits;  et  ceux  qui  ont  lu  notre  article  ont  vu  aisément  qu’à  nos 
yeux,  les  attaques  de  M.  Monod,  contre  les  catholiques,  n’étaient  pas 
aussi  violentes  que  celles  de  M.  de  Pressensé,  de  M.  Edmond 
Schérer  et  de  M.  Albert  Pié ville.  Ce  sont  généralement  les  trois  noms 
qui  vont  ensemble  dans  notre  article.  Celui  de  M.  Monod  n’est 
ajouté  aux  précédents  qu’exceptionnellement,  et  cela  en  trois  ou 
quatre  endroits  seulement.  De  fait,  nous  n’avons  emprunté  à 
M.  Monod  que  trois  citations,  l’une  publiée  p.  868,  la  seconde 
p.  869  et  la  troisième  p.  880  du  Correspondant. 

Par  conséquent,  la  culpabilité,  si  culpabilité  il  y a,  est,  à nos 
yeux,  moins  grave  chez  M.  Monod  que  chez  MM.  de  Pressensé, 
Schérer  et  Albert  Ré  ville.  Nous  le  lui  accordons  volontiers  et  nous 
irons  même  plus  loin  : nous  dirons  que  si  nous  n’avions  relevé  rien 
de  plus  grave  dans  les  écrits  des  trois  protestants,  que  nous  venons 
de  nommer,  que  dans  les  siens,  nous  n’aurions  peut-être  pas  eu  la 
pensée  d’écrire  l’article  dont  il  se  plaint. 

Observons  en  second  lieu  que  nous  n’avons  point  parlé  unique- 
ment ni  même  principalement  des  décrets  de  mars  et  de  l’expul- 
sion des  religieux.  Cette  expulsion  et  ces  décrets  n’ont  été  que  Foc- 
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casion  de  la  polémique.  Notre  pensée  et  notre  but,  nous  les  avons 
clairement  faits  connaître,  dès  le  début  de  l’article  auquel  répond 
M.  Monod.  Nous  avons  voulu  établir  : 

1°  Que  les  protestants  français  envoyaient  aux  journaux  anglais 
des  correspondances  très  violentes  contre  les  catholiques  de  France. 

2®  Que  ces  mêmes  protestants  français  n’oseraient  pas  toujours 
signer  en  France  les  articles  qu’ils  envoient  à l’étranger. 

Pour  prouver  ces  deux  points,  nous  sommes  remontés  jusqu’en 
1876,  et  nous  avons  cité  de  nombreux  extraits  de  la  correspondance 
fournie  par  M.  le  pasteur  de  Pressensé  au  Christian  World ^ depuis 
1876  jusqu'au  moment  présent;  des  extraits  de  deux  articles,  l’un 
de  M.  Edmond  Schérer  sur  « la  République  française  et  r Eglise 
catholique'» , paru  dans  la  Contemporary  de  juin  1880,  pp.  924-940; 
l’autre  de  M.  Albert  Réville  sur  a f Indépendance  nationale  et 
T internationalisme  religieux  »,  paru  dans  la  Modem  Review  de 
juillet  1880,  pp.  538-558. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  MM.  de  Pressensé,  Edm.  Schérer, 
Albert  Piéville.  Passons  maintenant  à M.  G.  Monod,  pour  ne  plus 
revenir  à ses  collègues  ou  à ses  complices.  Pour  rendre  le  public 
juge  de  sa  culpabilité  ou  de  son  innocence,  nous  aurons  peu  de 
choses  à faire  : nous  le  laisserons  parler  sur  les  divers  sujets  qui 
intéressent  les  catholiques  et  le  clergé  de  France  à l’heure  présente. 
On  verra  si  ses  jugements  sont  impersonnels  et  s’il  serait  facile  de  le 
prendre  tour  à tour  pour  conservateur^  intransigeant^  opportuniste 
ou  clérical, 

II 

Voici  en  quels  termes  M.  Gabriel  Monod,  dans  des  articles  envoyés 
à la  Contemporary ,,  en  1878  et  1879,  s’exprime  : 

1°  Sur  les  religieuses  qui  enseignent  dans  nos  écoles  r 

Le  manque  de  maîtresses  d’école  laïques  en  France,  dit-il,  constitue 
réellement  un  malheur  public;  le  peu  d’élévation  des  salaires  en  est  la 
principale  cause.  De  là  vient  que  l’éducation  des  jeunes  filles  est  presque 
entièrement  aux  mains  des  religieuses,  dont  un  très  grand  nombre  sont 
excessivement  ignorantes;  tellement  ignorantes^  qu'elles  sont  même  inca- 
pables d' apprendre  à écrire^  et  tellement  imbues  de  Vesprit  de  routine  que 
le  progrès  leur  est  impossible.  Tant  que  les  écoles  enfantines  demeureront^ 
comme  c est  le  cas  maintenant,^  aux  mains  des  religieuses,^  il  sera  impossible 
d’introduire  les  méthodes  rationnelles  dont  Frœbel  s'est  fait  V apôtre  en 
Allemagne  et  qui  ont  amené  V établissement  des  Kinder  g artens  partout  en 
Europe.  Pape-Carpentier,  qui  vient  de  mourir  et  qui  était  inspeC' 
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trice  générale  des  écoles  enfantines,  était  une  maîtresse  très  distinguée. 
Ses  livres  pour  les  écoles  sont  de  petits  chefs-d’œuvre.  Longtemps 
avant  que  le  système  de  Frœbel  fût  connu  en  France,  elle  avait  conçu 
l’idée  des  leçons  de  choses  et  des  jeux  instructifs.  Malgré  la  grande 
autorité  qui  s attache  à son  nom,  à sa  position,  à sa  personne,  les 
écoles  enfantines  sont  encore,  presque  partout,  aussi  mal  dirigées 
qu  auparavant.  Elles  continuent  à n’ctre  que  de  pures  crèches,  parce 
que  les  religieuses  sont  incapables  de  modifier,  en  quoi  que  ce  soit,  leurs 
méthodes,  ou  plutôt  leur  routine.  Un  des  premiers  actes  du  régime  républi- 
cain devrait  être  de  mettre  fin  à un  ordre  de  choses  aussi  déplorable.  Déjà 
on  a réalisé  à Paris  des  améliorations  considérables,  grâce  à l’activité 
de  M.  Gréard,  le  chef  du  service  municipal  de  l’instruction,  et  on  peut 
également  attendre  beaucoup  du  nouvel  inspecteur  général  de  l’instruc- 
tion primaire,  M.  Ferdinand  Buisson,  qui,  etc.  L 

Qui,  après  avoir  lu  M.  Monod,  s’imaginerait,  en  Angleterre,  qu’en 
définitive,  les  écoles  des  religieuses  françaises  ont  tenu  toujours  le 
haut  bout  dans  tous  les  concours  publics? 

Citons  encore  l’opinion  de  M.  Gabriel  Monod  sur  l’ancien 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  sur  l’ancien  Conseil  d’État 
et  sur  la  magistrature  encore  existante.  On  verra  s’il  est  possible  de 
se  méprendre  sur  son  opinion,  et  si  nous  avons  eu  tort  de  le  ranger 
dans  la  compagnie  de  MM.  Edm.  de  Pressensé,  Edmond  Schérer, 
Albert  Réville. 

Sous  le  titre  à' Hostilité  au  gouvernement.,  M.  Gabriel  Monod 
juge  comme  suit  les  trois  grands  corps  nommés  plus  haut  : 

Ce  qui,  en  ce  moment,  rend  toute  réforme  difficile,  est  la  marche 
réactionnaire  suivie  par  l’Assemblée  nationale  de  1871,  marche  dont 
on  se  sent  encore.  Le  Conseil  supérieur  de  V instruction  publique,  élu 

1874,  est  hostile  à toute  idée  libérale.  Or,  comme  on  ne  peut  rien 
changer  dans  les  règlements  universitaires  sans  son  approbation,  le 
ministre  est  obligé  de  diflérer  tous  les  projets  de  réforme  jusqu’à  ce 
qu’on  puisse  changer  la  constitution  de  ce  Conseil.  Il  en  est  de  même 
du  Conseil  dé  État,  dont  les  membres,  nommés  par  V Assemblée  nationale, 
furent  presque  tous  choisis  dans  le  parti  réactionnaire.  Il  faudra  plusieurs 
années  et  un  président  du  Conseil  plus  hardi  que  M.  Dufaure  pour 
remplacer  graduellement  ces  conseillers  par  des  républicains.  Finale- 
ment, la  plus  sérieuse  difficulté  du  gouvernement  actuel  vient  des  éléments 
dont  se  compose  la  magistrature.  Depuis  des  années,  ses  membres  ont  été 
choisis  dans  le  parti  clérical  et  parmi  les  partisans  du  régime  déchu.  La 
magistrature  a chaudement  soutenu  les  aventuriers  du  16  mai,  faisant 

^ Conteniporary , octobre  1878,  p.  588-589. 
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ainsi  de  la  loi  un  instrument  de  guerre  cioile  et  d" illégalité.  Depuis  la 
chute  de  M,  de  Broglie  et  de  ses  complices^  elle  a fait  en  sous  main  la 
guerre  au  gouvernement  républicain  et  montré  une  scandaleuse  indulgence 
envej's  les  coupables  réactionnaires,  tandis  qiCelle  a inventé  des  crimes 
imaginaires  toutes  les  fois  que  V occasion  de  frapper  des  républicains  s'est 
offerte.  Ainsi,  à Marseille,  les  violences  du  parti  légitimiste.,  violences 
doŸitils  se  sont  cyniquement  fait  gloire,  ont  été  traitées  avec  une  indulgence 
coupable.  M.  du  Demaine,  le  maire  clérical  d'Avignon.,  coupable' de  faux 
témoignages,  a été  renvoyé  accquitté  des  charges  qui  pesaient  contre  lui. 
Divers  journaux  républicains,  au  contraire,  ont  été  condamnés  pour 
diffamation  pour  avoir  insulté  à la  mémoire  de  Napoléon  111  ; d'autres 
encore  ont  été  écrasés  d'amendes  par  le  président  Bastion,  pour  avoir  osé 
rappeler  les  accusations  dirigées  contre  lui  par  un  ancien  président, 
M,  Martel.  Le  tribunal  d'Alger  permettant  au  défenseur  de  M.  Bastien 
d'accuser  M.  Martel  et  refusant  d'entendre  soit  M.  Martel,  soit  les  autres 
témoins.  Ces  faits  et  d’autres  semblables  ont  provoqué  une  certaine 
agitation  et  poussé  des  journaux  républicains  à demander  la  suspension 
de  l’inamovibilité,  un  des  principes  les  plus  essentiels  cependant  pour 
garari  f ir  l'indépendance  et  l'impartialité  de  la  justice.  Le  gouvernement 
actuel  n’écoutera  point  les  voix  qui  réclament  des  représailles  et  qui 
voudraient  amener  la  République  à imiter  les  actes  justement  décriés 
de  la  Restauration.  Il  faut  avouer  cependant  que  les  magistrats  ont  été 
les  premiers  à ébranler  le  respect  qui  leur  est  dû,  en  se  prévalant  de  leur 
inamovibilité,  non  point  pour  garantir  leur  indépendance,  mais  pour  se 
faire  impunément  les  instruments  des  rancunes  des  partis  ’ . 

Tout  cela  est-il  impersonnel,  clérical,  opportuniste?  N’est-ce  pas, 
au  contraire,  le  mépris  et  la  calomnie  déversés  sur  la  magistrature 
et  ce  qu’il  y avait  jadis  de  respectable  dans  le  Conseil  de  l’instruc- 
tion publique  et  le  Conseil  d’État? 

3°  Passons  à la  liberté  d’enseignement,  aux  lois  de  1850,  de  1875 
et  aux  universités  catholiques. 

Par  les  statistiques  publiées  en  ces  derniers  temps  par  le  ministère 
de  l’instruction  publique,  dit  M.  Monod,  on  peut  voir  que  la  prétendue 
liberté  d'instruction  secondaire  accordée  en  1850  n'a  abouti  qu'a  la  création 
d'un  monopole  pour  les  établissements  religieux,  de  même  que  le  seul 
résultat  de  la  prétendue  liberté  d' enseignement  supérieur,  accordée  en  1875, 
n'a  abouti  qu'à  la  fondation  d'universités  ultramontaines  et  épiscopales, 
ennemies  acharnées  de  la  France  moderne.  Une  chose  telle  que  l’ins- 
truction libre  laïque  existe  à peine  maintenant,  et  cependant  c’est  le 
seul  moyen  de  faire  des  expériences,  sous  le  rapport  de  l’enseignement 

^ Contemporary , octobre  1878,  p.  589-590. 
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secondaire,  comme  le  prouvent  ces  utiles  institutions  qui,  à Paris 
ont  nom  école  Monge,  école  Alsacienne,  et,  au  Havre,  école  Gasimir- 
Delavigne 

M.  Gabriel  Monod  trouve  que  les  deux  lois  de  prétendue  liberté 
n’ont  pas  porté  de  bons  fruits.  Ne  serait-ce  point  parce  que  les  catho- 
liques ont  été  les  seuls  à en  profiter  et  que  ses  coreligionnaires,  les 
protestants  et  les  libres-penseurs,  n’ont  pas  eu  assez  de  dévouement 
pour  rien  entreprendre?  On  doit  remarquer,  en  effet,  avec  quel  soin  il 
parle  des  universités  catholiques ^ au  lieu  de  parler  des  universités 
libres.  Il  semblerait,  à le  lire,  que  les  lois  de  1850  et  de  1875  ont 
été  faites  uniquement  pour  les  catholiques.  A qui  la  faute  si  les 
protestants  et  les  libres-penseurs  n’ont  point  profité  des  facilités  que 
leur  accordait  la  loi,  tout  aussi  bien  qu’à  nous,  de  fonder  des 
universités?  — Ce  n’est  certainement  pas  aux  catholiques.  — Si  les 
protestants  et  les  libres-penseurs  avaient  fondé  des  universités 
sérieuses,  les  catholiques,  à tout  le  moins,  auraient  laissé  faire. 

M.  Gabriel  Monod  reconnaît  que  la  France  est  en  arrière,  sous  le 
rapport  de  l’enseignement  supérieur  Et  cependant,  il  ne  peut  pas 
supporter  que  les  catholiques  fassent  ce  qu’ils  peuvent  pour  combler 
les  lacunes  : 

Voici,  en  effet,  ce  que  M.  G.  Monod  dit  des  universités  catho- 
liques et,  en  passant,  de  la  magistrature  : 

Il  existe,  dit-il,  des  voix  discordantes,  et  certains  éléments  impor- 
tants de  la  société  n’ont  pas  encore  adhéré  au  gouvernement  actueL 
Lis  établissements  ecclésiastiques  d'éducation  contiennent  un  grand  nombre 
d'élèves  ; aux  universités  catholiques,  le  nombre  augmente  rapidement,  et  la 
direction  qu'on  donne  là  aux  études  menace  V unité  de  la  vie  nationale.  Un 
recteur  de  l'académie  de  Lijon,  M.  Dareste,  réservant  ses  faveurs  pour  V uni- 
versité catholique  a fait  dernièrement  tout  son  possible  pour  empêcher  les 
facultés  de  VEtat  de  célébrer  leur  ouverture  avec  solennité  et  splendeur.  Un 
trop  grand  nombre  de  magistrats  ne  cherchent  pas  a cacher  leur  hostilité 
contre  les  institutions  existantes,  et  osent  même,  ici  et  là,  les  contrecarrer.,  en 
administrant  la  justice  d'une  façon  partiale  et  jésuitique 

1 Contemporary , octobre  1878,  p.  589. 

- « L’État  actuel  de  renseignement  supérieur  est,  sans  doute,  loin  de 
répondre  aux  désirs  des  amis  les  plus  éclairés  de  l’enseignement.  De  grandes 
universités  ayant  une  vie  indépendante,  comme  l’ont  les  universités  alle- 
mandes, sont  encore  à fonder,  afin  qu’elles  deviennent  de  grands  centres  de 
vie  et  de  production  scientifiques:  mais  nous  sommes  sur  le  bon  cheinin, 
et  le  rapport  de  M.  Bardoux  montre  que  l’administration  centrale  a une  idée 
juste  des  besoins  du  pays!  » [Contemporary , janvier  1879,  p.  375.) 

3 Contemporary,  janvier  1879,  p.  375. 


1158 


LETTRE  DE  M.  G.  MONOD.  - RÉPONSE  DE  M.  L’ABBÉ  MARTIN 


Est-ce  là  ce  que  M.  Monod  qualifie  ^impersonnel  et  de  eUrical? 
— Nous  ne  le  pensons  guère. 

!i°  Enfin,  pour  qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  prêter  à M.  Gabriel 
Monod  des  sentiments  qu’il  n’aurait  pas,  nous  citons  presque  en 
entier  son  jugement  sur  les  lois  Ferry. 

Il  les  a appréciées,  à deux  reprises,  au  moins  : en  mai  et  en 
août  1879.  Il  nous  semble  qu’à  cette  époque  on  pouvait  déjà  se  faire 
une  juste  idée  de  ce  système,  si  draconien  pour  les  catholiques,  et 
si  complaisant  pour  les  libres-penseurs  et  pour  la  canaille.  Voici 
comment  s’exprime  M.  Monod  : 

Cette  dernière  mesure,  dit-il  (l’article  7),  qui  inaugure  en  France 
une  espèce  de  Kulturkampf^  est  l’objet  de  violentes  protestations  de  la 
part  des  évêques  et  des  catholiques  croyants  ; elle  est  blâmée  par  beau- 
coup de  libéraux,  qui  désirent  que  les  Jésuites  eux-mêmes  possèdent  la 
liberté,  mais  elle  répond  à une  des  exigences  vitales  du  moment.  Il  est  cer- 
tain que  la  république  ne  peut  vivre  quà  la  condition  d'annuler  V influence 
cléricale  V D’autre  part,  un  conflit  avec  l’Église  peut  amener  sa  chute. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  important,  lorsque  les  lois  Ferry  seront 
discutées  au  Parlement.  Cest  un  dur  moment  pour  le  clergé  et  les  cléri- 
caux français.  Après  avoir  été  pendant  trente  ans  Vohjet  de  la  protection 
spéciale  du  parti  dominant  et  libres  de  persécuter  ceux  qui  osaient  les  atta- 
quer., il  leur  semble  étrange  d'être  obligés  de  se  soumettre  à la  loi  com- 
mune, U leur  paraît  dur.,  en  particulier^  de  ne  pouvoir  plus  exercer  V au- 
torité tyrannique  qu'ils  ont  eue  si  longtemps  sur  V enseignement  public  et  de 
voir  les  professeurs  de  ! Etat  libres  d'exprimer  sans  réserve  leurs  opinions 
sur  les  questions  religieuses  ~. 

En  août  1879,  M,  Monod  revint  sur  le  même  sujet,  à l’époque  des 
débats  de  la  Chambre  sur  les  lois  Ferry.  Nous  citons  longuement 
son  article,  pour  qu’il  ne  nous  accuse  pas  de  manquer  aux  lois  de  la 
justice  : 

Si  le  ministère,  dit-il,  avait  su  qu’il  sortirait  victorieux  et  plus  fort 
de  cette  crise  délicate  (la  crise  provoquée  par  l’élection  de  Blanqui  à 
Bordeaux)  il  n’aurait  peut-être  pas  permis  à M.  Jules  Ferry  de  déposer 
quelques  semaines  auparavant  ces  lois  destinées  à être  un  brandon  de 
discorde  pjour  le  pays,  même  pour  la  majorité  républicaine,  lois  dont 
seule  raison  d'être  semble,  à première  vue,  d'affirmer  le  zèle  anticlérical  du 
ministère.,  pour  gagner  les  sympathies  de  l'extrême  gauche.  Il  n’y  a dans 
ces  projets  de  lois  qu’un  seul  point  qui  cause  du  trouble;  le  fameux 

^ Phrase  citée  dans  le  Correspondant  du  10  décembre,  p.  8()8. 

2 Contemporary  de  mai  1879,  p.  348. 
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article  7,  qui  a rapport  à l’enseignement  supérieur.  Celle  exception  f aile ^ 
loules  les  autres  mesures  sont  excellentes  et  ne  peuvent  qu'obtenir  l'appro- 
bation de  tout  homme  raisonnable.  Une  de  ces  lois  exige  que  tous  les 
maîtres  d’instruction  primaire  des  deux  sexes,  aient  des  diplômes. 
Elle  abolit  « les  lettres  d’obédience  » par  lesquelles  les  évêques  pou- 
vaient conférer  le  droit  d’enseigner  aux  corps  religieux  qui  n’avaient 
pas  de  diplômes.  Une  autre  kd  refond  le  Conseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publique,  d’où  elle  élimine  les  magistrats,  les  prélats,  les  géné- 
raux, qui  n'avaient  rien  à voir  là-dedans.,  et  le  compose  exclusivement 
de  professeurs  et  de  représentants  des  corps  enseignants.  La  troisième 
loi  restaure  à l’État  la  collation  des  grades  et  abolit  les  jurys  mixtes,  créés 
par  la  loi  de  1875,  en  vertu  de  laquelle  les  élèves  des  universités  catho- 
liques ^ pouvaient  passer  leurs  examens  devant  des  jurys  composés  en 
partie  des  professeurs  de  l’État  et  en  partie  des  professeurs  des  uni- 
versités catholiques.  M.  Jules  Ferry  a introduit,  dans  la  loi  qui  a rapport 
à l’enseignement  supérieur,  un  article  (l’article  7)  qui  n’a  aucun  rap- 
port avec  l’enseignement  supérieur  et  qui  interdit  à tous  les  membres 
des  congrégations  non  autorisées  d’enseigner  dans  les  établissements 
d’éducation.  Cet  article  est  dirigé  ouvertement  contre  les  écoles  secondaires 
tenues  par  les  Jésuites.,  les  Dominicains,  les  Maristes,  etc.,  etc.,  dont  les 
élèves  atteignent  le  chiffre  de  60  000.  Ceux  qui  approuvent  cette  inter^ 
diction  prétendent,  ET  CELA  NON  SANS  RAISON,  que  l'enseignement 
dans  ces  établissements  est  ennemi  des  institutions  existantes  et,  en  général, 
de  l'esprit  moderne;  que  les  associations  par  lesquelles  ces  établissements 
sont  dirigés  dépendent  d'un  chef  étranger  et  qu'elles  placent  les  intérêts 
de  V Eglise  au-dessus  des  intérêts  du  pays;  enfin  qu'il  y a des  lois  positives 
qui  interdisent  à ces  associations  de  résider  en  France  ; que,  par  suite,  les 
priver  du  droit  d'enseigner  au  lieu  de  les  chasser  du  territoire  de  la  répu- 
blique, c'est  les  traiter  avec  indulgence.  Mais  les  adversaires  de  cette 
interdiction  répliquent  avec  FORGE  que  la  loi  de  1850,  accordant  la 
liberté  de  l’enseignement  secondaire,  fût  passée  précisément  en  faveur 
de  ces  ordres  religieux,  que,  etc.  -. 

M.  G.  Monod  condamne  donc  les  lois  Ferry,  mais  il  les  condamne 
moins  parce  quelles  sont  injustes,  que  parce  qu’elles  sont  dange- 
reuses pour  la  république.  Ce  qu’il  demande,  c’est  qu’on  trouve  des 
moyens  moins  odieux,  mais  aussi  sûrs,  pour  atteindre  le  même 
résultat. 

Que  Vinstruclion  religieuse,  dit-il,  ne  soit  plus  obligatoire  dans  les 
lycées,  les  collèges  et  les  écoles;  que  la  loi  de  1875  qui  menace  d'être  un 

' Pourquoi  ne  pas  dire  universités  libres?  — Parce  qu’il  faut  ameuter  l’opi- 
nion anglaise  contre  les  catholiques. 

2 Contemporary  d’août  1879^  p.  926. 
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p^éau 'pour  la  France  soit  retouchée  ; q%C un  systèrne  de  haut  enseignement 
réellement  national  soit  établi  et  qu'on  y soumette  tous  ceux  qui  veulent 
suivre  les  professions  libérales;  que  V exemption  du  service  militaire  accordée 
au  clergé  et  aux  ordres  religieux  soit  supprimée;  et  on  aura  porté  à 
V influence  de  V Eglise  autant  de  coups  mortels^  qui  n'exposeront  pas  le 
gouvernement  au  risque  de  la  persécution  et  qui  ne  provoqueront  pas  les 
protestations  de  la  conscience.  Allons  plus  loin^  s'il  le  faut,  faisons  une  loi 
qui  interdise  toutes  les  associations.,  comme  en  Allemagne  et  en  Italie,  et, 
en  général,  tous  les  ordres  religieux.  Cette  loi  aura  contre  elle  beaucoup  de 
libéra, ux,  mais  elle  ne  soulèvera  point  l’odieux  de  ces  lois  d'exception  par 
lesquelles  on  dénie  à une  classe  particulière  de  citoyens  les  droits  qui  sont 
accordés  à tous.  L’article  7 de  la  loi  Ferry  est  aussi  impolitique  qu’il  est 
injuste  ^ . 

Voilà  ce  qu’un  homme,  qui  n’est  « ni  sceptique  ni  indifférent  », 
qualifie  de  jugement  « impersonnel,  conservateur  et  clérical  ! «Ajou- 
tons, d’ailleurs,  que  si  M.  Monod  condamne  les  lois  Ferry,  il  ne 
ménage  point  ses  éloges  à M.  Ferry,  qu’il  appelle  « un  ministre 
capable,  actif  et  énergique  l « et  qu’il  lui  verrait  avec  peine  quitter 
le  département  de  l’instruction  publique  ! 

III 

Nous  nous  arrêtons,  pour  ne  pas  abuser  de  l’hospitalité  que  le 
C orrespojidant  nous  a donnée  si  généreusement.  Nous  pourrions 
citer  encore  bien  d’autres  passages  où  M.  Gabriel  Monod  émet  des 
opinions  tout  personnelles  que  les  précédentes,  sur  les  hommes 
et  les  choses  de  notre  temps,  et  qu’un  Français  est  affligé  de  lire 
dans  des  revues  étrangères. 

Ce  n’est  pas  pour  nous  procurer  le  triste  plaisir  de  faire  une 
polémique  retentissante,  que  nous  nous  sommes  donné  la  peine  de 
flétrir  publiquement  la  conduite  de  ces  politiciens  français  qui 
publient  à l’étranger  ce  qu’ils  n’oseraient  signer  en  France. 

Nous  avons  protesté  et  nous  protestons  contre  les  écrits  de 
MM.  Ed.  de  Pressensé,  Edm.  Scliérer,  Albert  Ptéville,  G.  Monod, 

Que  des  libres-penseurs,  fanatiques  ennemis  de  toute  idée  reli- 
gieuse, déshonorent  la  France  catholique  à l’étranger,  à la  rigueur, 
cela  se  conçoit.  Mais  que  des  hommes  qui  ne  sont  ni  des  sceptiques 
ni  des  indifférents  aillent  ainsi  insulter,  dans  les  revues  étrangères, 
tout  ce  qui,  en  France,  a le  droit  de  porter  la  tête  haute,  c’est  ce 
qui  nous  étonne,  ce  qui  nous  attriste,  ce  qui  nous  indigne. 


’ Contemporary , août  1879,  p.  926. 
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Et  nous  avons  le  regret  de  le  dire  : nous  n’avons  trouvé  jusqu’ici 
que  des  protestants  coupables  d’une  pareille  conduite. 

Nous  mettons  au  défi  M.  Gabriel  Monod  de  citer  un  auteur  ca- 
tholique qui  ait  écrit  à l’étranger,  contre  les  protestants  français, 
une  page  ressemblant,  même  de  loin,  à une  de  celles  que  nous  venons 
de  citer. 


IV 

Et  maintenant,  avons-nous  été  injustes  envers  M.  Monod,  dans 
notre  premier  article?  — Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons,  au 
contraire,  avoir  été  très  indulgent,  trop  indulgent. 

M.  Monod  condamne  aujourd’hui  les  mesures  d’exceptions  dirigées 
contre  les  catholiques,  et  il  fait  bien.  Mais  pourquoi  les  sollicitait-il 
hier?  Si  hier  il  voulait  qu’on  persécutât  l’Église  et  les  catholiques, 
de  quel  droit  vienthl,  aujourd’hui,  nous  accuser  de  l’avoir  calomnié? 

L’impression,  du  reste,  que  nous  avons  éprouvée  en  lisant  ses 
articles,  ne  nous  est  point  personnelle.  Un  homme  grave,  modéré, 
connaissant  bien  l’Angleterre  et  la  France,  lecteur  habituel  de  la 
Contemporary^  nous  a souvent  fait  part  de  la  peine  qu’il  éprouvait 
toutes  les  fois  qu’il  lisait  les  portions  des  articles  de  M.  Monod 
relatives  aux  questions  religieuses.  Il  était,  nous  disait-il,  frappé  de 
voir  un  écrivain  qui  appréciait  si  bien  le  mouvement  intellectuel  en 
France^  perdre  le  sentiment  de  la  justice,  dès  c[u’il  abordait  les  ques- 
tions religieuses.  Il  y avait,  dans  le  contraste  que  présentaient  les 
jugements  de  M.  Monod  en  littérature  et  en  politique,  quelque  chose 
qui  l’étonnait  et  qui  l’attristait. 

Terminons  : que  les  lecteurs  du  Correspondant  nous  jugent  : 
nous  avons  placé  sous  leurs  yeux  les  pièces  du  procès;  nous  acceptons 
d’avance  leur  verdict. 

Peut-être  M.  Monod  se  convaincra-t-il,  en  se  relisant  ici,  qu’il 
aurait  mieux  fait  de  garder  le  silence.  S’il  se  relève  plus  meurtri 
après  ce  second  article  qu’après  le  premier,  ce  n’est  pas  à nous, 
c’est  à lui,  et  à lui  seul,  qu’il  doit  s’en  prendre. 

L’Abbé  Martin, 

Professeur  à i’Université  catholique. 
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11  est  des  sujets  et  des  noms  qui  réclament,  en  quelque  sorte,  de 
beaux  livres.  Conçoit-on,  par  exemple,  une  histoire  de  Raphaël  et  de 
son  amvre  publiée  autrement  qu’en  beau  format  avec  texte  et  gravures 
se  disputant  les  pages  ? Le  luxe  typographique  avec  lequel  la  maison 
Hachette  édite  aujourd’hui  l’ouvrage  de  M.  Muntz,  sur  le  peintre 
d’Urbin,  paraîtra  donc  tout  naturel'.  Cet  ouvrage  est  un  travail  à la 
fois  d’esthétique  et  d’histoire;  il  nous  montre  l’artiste  dans  le  monde 
de  l’art  où  il  vécut,  au  milieu  de  la  fermentation  et  de  l’efflorescence 
de  cette  primordiale  Renaissance  de  la  fin  du  quinzième  siècle,  si 
élevée,  si  pure,  si  religieuse  encore,  que  l'on  confond  trop  souvent 
avec  cette  autre  Renaissance  moins  grave  et  plus  sensuelle  qui  com- 
mença à la  mort  de  Raphaël,  et  dont  on  peut  lui  reprocher  d’avoir  été 
en  partie  l’initiateur.  Ce  temps  où  l’Italie  se  couvrit  de  tant  de 
gloire,  à certains  égards,  fut,  à d’autres,  une  des  époques  les  moins 
honorables  de  son  histoire,  a La  période  qui  s’étend  de  l’invasion  de 
Charles  VIII  (1494)  à la  mort  de  Léon  X (loil),  celle  qui  vit  éclore 
les  chefs-d’œuvre  de  Raphaël,  est  peut-être  la  plus  sombre  et  la  plus 
troublée  de  l’histoire  d’Italie.  Ce  ne  sont  que  folies,  trahisons, 
meurtres,  crimes  de  toute  sorte...  La  conscience  publique  s’obs- 
curcit, la  notion  du  droit  se  perd...  L’Italie  se  déchire  elle-même, 
comme  s’il  ne  lui  suffisait  pas  d’être  dépecée  par  les  envahisseurs 
français,  allemands,  espagnols.  La  vénalité,  la  corruption  ont  atteint 
partout  leurs  dernières  limites;  et, pour  comble  d’horreur,  il  se  trouve 
en  Italie  un  écrivain  de  génie  pour  ériger  en  système  de  gouvernement 
l’absence  de  tout  principe  et  pour  légitimer  les  triomphes  de  la  force 
brutale  jointe  à la  dissimulation.  Eh  bien!  au  milieu  de  cette  corrup- 
tion générale,  Raphaël  conserve  une  sérénité  qui  ne  s’est  jamais  dé- 
mentie; il  croit  au  bien,  il  croit  au  beau;  il  s’efforce  de  faire  partager 
ses  convictions  par  ses  contemporains,  pour  lesquels  ses  ouvrages 
sont  comme  une  invitation  immense  à la  vertu.  Quel  contraste!  » 

Ce  contraste  que  l’auteur  s’étudie  à faire  ressortir,  et  qui  frappe 
si  étrangement,  donne  un  intérêt  particulier  au  livre  de  M.  Muntz; 
011  y suit  Raphaël  traversant  cette  société  troublée,  bridante  mais 
peu  morale,  sans  descendre  à son  niveau,  sans  quitter,  dans  ses 
travaux,  la  voie  du  plus  pur  idéal.  Après  nous  avoir  fait  assister 
à la  naissance  de  l’artiste  au  fond  de  cette  petite  principauté  d’Urbin, 
que  l’càge  d’or  de  la  Renaissance  échauffait  d’un  de  ses  meilleurs 

’ Raphaël,  sa  vie,  son  œuvre  et  son  temps,  par  M.  Eugène  Muntz.  1 vol.  grand 
in-8°,  avec  155  reproductions  de  tableaux  dans  le  texte  et  41  planches  tirées 
à part. 
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rayons,  et  nous  l’avoir  montré  s’éveillant  à la  vie  sur  les  genoux 
d’une  mère  charmante  et  sous  les  yeux  d’un  père  qui  jouissait,  comme 
peintre,  d’une  renommée  légitime,  et  dont  le  pinceau  religieux  ne 
tarissait  pas  d’images  suaves,  M.  Muntz  nous  conduit  avec  lui  h 
Pérouse,  il  va  étudier  sous  le  Pérugin,  le  chef  de  l’austère  école 
ombrienne,  et  où,  dès  le  premier  jour  son  pinceau  révèle  chez  lui,  une 
supériorité  qui  lui  eût  aliéné  tout  l’atelier  du  maître,  si  le  charme 
de  son  caractère  ne  lui  eût  fait  des  amis  de  tous  ses  condisciples. 
De  Pérouse,  où  il  a fait  ses  premiers  essais  personnels,  qui  sont  déjà 
des  œuvres  de  maître  et  où  il  s’est  imprégné  de  ce  sentiment  du  grand 
art  qu’il  gardera  toujours,  nous  suivons  Raphaël  à Sienne,  où  il  fait 
connaissance  avec  l’antique  et  où  son  génie  s’émancipe  tout  h fait  ; puis 
à Florence,  cette  capitale  artistique  de  l’Italie,  où  il  se  rend  avec  la  ferme 
résolution  d’y  tenter  la  fortune  suprême,  qu’un  mystérieux  instinct 
semble  lui  garantir. 

Comme  il  l’a  fait  pour  Sienne,  M.  Muntz  décrit  à grands  traits  le 
théâtre  sur  lequel  arrive  le  jeune  élève  du  Pérugin.  Ce  tableau  est 
magnifique  et  imposant  à tous  égards.  C’est  avec  une  véritable  émo- 
tion qu’on  voit  le  nouveau  venu  y prendre  rang  auprès  des  grandes 
renommées  : Michel-Ange,  frà  Bartolommeo,  Léonard  de  Vinci,  Ma- 
saccio,  etc.  Alors  commence,  chez  Raphaël,  la  période  de  fécondité 
merveilleuse  qui  va  de  1504  à 1507,  c’est-à-dire  jusqu’à  son  départ 
pour  Rome.  Les  chefs-d’œuvre  qui  naissent  alors  de  ce  pinceau 
enchanté,  non  pas  avec  une  succession  prodigieuse,  mais  avec  une 
véritable  simultanéité,  ont  tous  ici  leur  histoire,  curieuse  quelque- 
fois, intéressante  toujours,  car  elle  les  fait  mieux  comprendre  et, 
d’autre  part,  nous  introduit  plus  avant  dans  l’intelligence  des  mœurs 
du  temps  ; car  M.  Muntz  ne  nous  introduit  pas  toujours  chez  les  artistes 
à leurs  heures  d’inspiration  ; il  nous  conduit  parfois  aussi  dans  leur 
intérieur  domestique  et  nous  fait  descendre  avec  eux  dans  le  détail 
des  commandes  qui  leur  sont  faites  et  des  rétributions  qu’ils  en  obtien- 
nent. Ces  pages-là,  nous  pouvons  l’assurer,  ne  sont  pas  celles  qui  se 
lisent  avec  le  moins  d’intérêt. 

Un  pareil  livre,  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  se  concevrait  pas  sans 
gravures  — sans  beaucoup  de  gravures.  Car,  à supposer  que  le  lecteur 
connût  tous  les  chefs-d’œuvre  de  Raphaël  répandus  dans  les  diverses 
galeries  de  l’Europe  et  les  eût  devant  sa  pensée,  ce  ne  serait  pas  assez 
pour  bien  apprécier  ces  créations  ravissantes  ; il  faut  les  voir  naître, 
en  quelque  sorte,  et  connaître  par  conséquent  les  essais,  les  esquisses, 
les  cartons  où  l’artiste  en  jeta  la  première  idée.  M.  Muntz  les  a donnés 
en  grande  partie  à côté  des  œuvres  dont  ils  furent  le  prélude.  Plus  de 
quarante  planches  tirées  à part,  et  un  nombre  infini  de  gravures  dans 
le  texte,  forment,  nous  ne  dirons  pas  la  décoration,  mais  le  couron- 
nement de  son  savant  travail. 


Nos  trois  premières  chroniques  en  langue  française  sont  des  chefs- 
d’œuvre  de  clarté,  de  précision  et  de  grâce,  dont  rien  n’approche  dans 
aucune  littérature  moderne.  Elles  n’ont  pas  été  lues  toutefois  jusqu’ici, 
à cause  des  difficultés  de  leur  vieux  langage,  autant  qu’elles  l’auraient 
mérité;  c’était  sur  l’affirmation  des  érudits,  appuyée  de  quelques 
citations  choisies,  que  reposait  l’idée  qu’on  en  avait  dans  le  monde. 
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Aiijourd’liui,  grâce  aux  éditions  interprétatives  qui  en  ont  été  données 
par  d’éminents  paléographes,  les  deux  plus  anciennes,  celle  de  Geoffroy 
de  Yilleliardouin  et  celle  du  sire  de  Joinville,  sont  maintenant  acces- 
sibles à tous,  et,  par  suite  de  leur  peu  d’étendue,  se  trouvent  en  toutes 
les  mains.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  celles  relativement  plus  modernes 
et  non  moins  charmantes  de  Froissart.  Mais  c’est  par  le  fait  de  leur 
étendue  considérable,  plus  qu’à  cause  des  difficultés  de  la  langue  dans 
laquelle  elles  sont  écrites,  que  les  délicieuses  Chroniques  de  France, 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Espagne  restent  encore  à peu  près  exclusive- 
ment le  régal  des  érudits. 

Il  n’était  pas  possdole  cependant  que  ces  récits  si  importants  par  le 
fond,  si  vrais  de  couleur  et  d’un  charme  si  grand,  restassent  plus  long- 
temps étrangères  à la  masse  des  lecteurs.  Dans  l’impossibilité  de  les 
donner  en  entier,  il  fallait  aviser  à en  délacher  des  portions  caractéris- 
tiques assez  limitées  pour  que  l’ensemble  ne  dépassât  pas  les  bornes 
d’un  volume,  et  pourtant  assez  développées  en  elles-mêmes  pour  faire 
bien  connaître  la  manière  et  le  talent  du  narrateur.  C’est  le  travail  dont 
s’est  chargée  une  main  exercée  de  bonne  heure  aux  choses  de  l’histoire 
et  qui  a fait  ses  preuves  d’habileté  en  ce  genre,  celle  de  de  Witt, 
à qui  nous  devons,  outre  plusieurs  ouvrages  d’éducation,  la  rédaction 
de  V Flistoire  de  France,  de  M.  Guizot,  son  père. 

Les  Chroniques  abrégées  de  Froissart,  qu’elle  publie  aujourd’hui  à la 
librairie  Hachette^,  avec  des  illustrations  nombreuses  et  essentielle- 
ment historiques,  ne  sont  pas,  comme  le  titre  pourrait  le  faire  penser, 
une  réduction  opérée  par  des  suppressions  fragmentaires  dans  la  con- 
texture du  récit,  mais  un  choix  d’épisodes  fait  parmi  les  narrations,  où 
se  complaisait  l’excellent  chanoine  de  Valenciennes.  Il  n’a  pas  été  touché 
à son  texte,  sinon  pour  le  rapprocher  de  la  langue  que  nous  parlons 
aujourd’hui,  ce  qui  n’était  pas  absolument  nécessaire  peut-être  et  à 
quoi  des  notes  au  bas  des  pages  auraient  pu  avantageusement  suppléer. 
Ce  n’a  pas  été  un  petit  embarras  de  prendre  et  de  laisser  dans  ces 
belles  histoires  de  guerres  et  de  fêtes  qui  remplissent  une  quinzaine 
de  volumes  dans  les  dernières  éditions.  M™®  de  Witt  s’est  habilement 
tirée  de  la  difficulté.  Ce  qu’elle  nous  a donné  de  Froissart,  le  repré- 
sente assez  exactement,  ce  nous  semble,  et  — ce  qui  a dû  être  aussi  son 
but,  — inspire  un  vif  désir  de  faire  avec  lui  plus  ample  connaissance. 
Par  les  gravures  dont  ils  ont  orné  ce  volume,  les  éditeurs  ont  très  heu- 
reusement ajouté  au  tableau  que  Froissart  a fait  de  son  temps  : toutes 
sont  des  copies  faites  sur  des  originaux  de  l’époque  et  représentent 
les  personnes  et  les  choses  telles  qu’elles  étaient  de  fait.  Les  portraits, 
à commencer  par  celui  du  chroniqueur,  sont,  on  doit  le  croire, 
d’une  ressemblance  exacte,  puisqu’ils  sont  de  leur  temps.  Il  en  est  de 
même  des  scènes  de  désordre,  des  émeutes,  des  batailles,  toutes 
empruntées  aux  manuscrits  de  rauteur  et  tracées  par  des  artistes 
qui  avaient  vu  peut-être  les  faits  qu’ils  peignaient  ou  d’autres  qui  leur 
ressemblaient  fort.  Quant  aux  édifices  qui  sont  en  grand  nombre, 
ils  subsistaient  à la  date  où  en  furent  prises  les  vues  que  nous  en 

• Les  Chroniques  de  Jehan  Froissart,  édition  abrégée  avec  texte  rapproché 
du  français  moderne,  par  de  Witt,  née  Guizot,  ouvrage  contenant 
11  planches  en  chromolithographie,  12  lettres  et  titres  en  couleur,  2 cartes, 
33  grandes  compositions  tirées  en  noir  et  252  gravures,  d’après  les  monu-« 
ments  et  les  manuscrits  de  Froissart.  1 vol.  grand  in-S®. 
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avons  ici.  Autant  en  est-il  pour  armes,  les  appareils  et  les  instruments 
de  guerre.  Les  sceaux  abondent,  d’autre  part,  et  l’on  sait  qu’ils  sont 
regardés  en  archéologie  comme  la  garantie  la  plus  sûre  du  costume 
et  de  l’équipement  militaire.  Cette  illustration  toute  positive,  toute 
réaliste  du  Froissant  de  de  Witt,  en  est  donc  moins  l’ornemen- 
tation que  le  commentaire;  elle  ajoute  à la  valeur  historique  de 
l’ouvrage  plus  encore  qu’à  sa  beauté  typographique. 


Il  en  est  de  même  de  V Histoh^e  des  Romains,  de  M.  Diiruy,  dont  le 
troisième  volume  vient  d’être  publié  ’ avec  un  luxe  de  gravures  plus 
grand  encore,  il  nous  semble,  que  les  précédents.  Ce  luxe-là  n’est  pas 
extérieur  et  de  pure  décoration  non  plus;  il  fait  corps  avec  l’ouvrage  et 
y a également  la  parole.  C’est  l’auxiliaire,  nous  ne  disons  pas  indis- 
pensable, mais  gracieux  de  l’historien.  Le  livre  pourrait  s’en  passer, 
assurément,  comme  le  prouve  le  succès  qu’il  a eu  dans  les  éditions 
précédentes  dépourvues  de  l’ornementation  de  celle-ci,  mais  il  y gagne 
en  intérêt  et  en  attrait.  Les  cartes  placées  dans  le  texte  même,  en  tête 
du  récit  des  principaux  événements,  en  font  mieux  suivre  les  péripé- 
ties ; les  plans,  comme  ceux  d Alésia  ou  de  Marseille,  expliquent  des 
opérations  dont  le  récit,  tant  habile  qu’il  soit,  ne  saurait  faire  saisir 
autrement  tous  les  détails.  L’époque  de  l’histoire  romaine  dont  ce 
volume  nous  présente  le  tableau  le  demandait;  c’est  la  plus  saisissante, 
celle  qui  est  restée  la  plus  populaire,  — l’époque  de  César,  c’est-à-dire  le 
demi-siècle  de  luttes  intestines  qui  amenèrent  la  chute  de  la  république 
et  l’établissement  du  régime  impérial.  Là  abondent  des  personnages 
dont  le  nom  est  encore  vivant  et  dont  nous  nous  faisons  tous  un  por- 
trait dans  notre  esprit.  Or,  ces  portraits  de  pure  imagination,  le  pré- 
sent volume  nous  permet  de  les  contrôler  pour  la  plupart  et  de  les 
comparer  avec  la  réalité,  ce  qui  n’est  pas  un  médiocre  plaisir.  Il  n’y  a 
pas,  en  effet,  un  des  acteurs  du  long  et  multiple  drame  dont  la  figure 
n’y  soit  au  moins  une  fois  reproduite  (quelques-uns  le  sont  plus  sou- 
vent) avec  tous  les  caractères  de  l’autlienticiLé.  Après  les  personnages, 
viennent  les  vues  des  lieux  qui  ont  été  le  théâtre  des  événements  les 
plus  célèbres  et  celles  des  édifices  les  plus  renommés.  Quant  aux  œuvres 
d’art  qui  ont  aussi  leur  rôle,  à un  certain  point  de  vue,  dans  l’histoire 
de  ce  temps,  ou  dont  la  connaissance  au  moins  est  nécessaire  à son 
exacte  appréciation,  les  dessins  en  ont  été  multipliés,  parfois  même  à 
l’aide  des  procédés  de  la  gravure  en  couleur.  Cette  nouvelle  édition 
de  V Histoire  des  Romains,,  dont  nous  ne  parlons,  pour  le  moment,  que 
sous  le  rapport  extérieur,  tend  ainsi  de  plus  en  plus  à devenir  à la  fois 
un  musée  et  un  livre. 


C’est  sous  le  rapport  extérieur  également,  et  parce  que  typographique- 
ment il  tient  bien  sa  place  parmi  les  livres  du  jour,  que  nous  mention- 
nerons ici  le  tome  VI  de  la  Nouvelle  géographie  universelle  de  M.  Elisée 
Reclus  -.  L’élément  pittoresque  y occupe  une  large  place,  plus  large 

^ Un  vol.  grand  in-S'^  avec  500  gravures  dessinées  d’après  l’antique  et 
7 cartes  et  6 planches  en  couleur.  Librairie  Hachette. 

2 Nouvelle  géographie  universelle  : la  terre  et  les  hommes,  par  Elisée  Re- 
clus, t.  VI.  UAsie  russe,  contenant  8 cartes  en  couleur  tirées  à part, 
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que  dans  les  volumes  antérieurs  ; ce  qui  s’explique  par  la  nature  des 
régions  que  le  savant  géoerraphe  avait  à décrire,  région  très  accidentée 
physiquement  et  occupée  par  des  populations  de  races  différentes  et  de 
physionomie  très  originale.  La  Sibérie  russe,  qui  fait  l’objet  de  ce 
volume,  occupe  sur  le  globe  un  espace  énorme,  et  l’auteur  a été  amené 
à y joindre  la  Caucasie,  le  ïurkestan,  la  Turkménie  indépendante, 
Khiva,  Boukhara,  et  tout  le  pays  du  haut  Oxus.  Rien  de  tout  cela  n’était 
jusqu’ici  connu  dans  son  ensemble;  même  dans  le  détail,  il  y avait 
dans  les  notions  qu’on  pouvait  en  posséder  des  lacunes  considérables. 
Le  premier  mérite  de  ce  volume  est  de  nous  montrer  l’unité  de  ce 
monde.  De  grands  événements  s’y  préparent  ; ces  peuples,  restés  en 
dehors  du  mouvement  général  de  l’humanité,  vont  y être  poussés  par 
la  lutte  qui  s’engage,  chez  eux  et  pour  la  possession  de  leur  pays, 
entre  la  Russie  et  l’Angleterre.  La  perspective  des  résultats  qui  en 
doivent  naître  a fait  sortir  M.  Élisée  Reclus  du  rôle  strict  de  géo- 
graphe où  il  se  tient  habituellement,  et  lui  a inspiré  des  considérations 
très  élevées  sur  les  relations  de  l’Europe  et  de  l’Asie,  dans  les  temps 
passés  et  sur  celles  qui  recommencent  et  s’étendent  chaque  jour  da- 
vantage. A ses  yeux,  le  grand  drame  de  l’histoire  universelle  n’est,  à 
proprement  parler,  qu’un  combat  incessant  entre  l’Asie  et  l’Europe.  Le 
mouvement  initial  appartient  à l’Asie,  qui  versa  sur  l’Europe  ses 
populations  d’abord  et,  plus  tard,  ses  doctrines,  et  qui  voulut  se  l’as- 
servir. Le  retour  d’offensive,  la  réaction,  comme  nous  disons  dans  la 
presse  politique,  ne  se  fit  pas  attendre,  la  date  en  est  si  ancienne  qu’elle 
se  perd  dans  la  mythologie.  L’Europe  l’emporta  dans  toutes  les  reprises 
de  ce  long  duel.  11  en  sera  de  même,  pense  M.  Reclus,  dans  celui  auquel 
nous  assistons.  L’auteur  n’en  voit  sortir  que  des  conséquences  de 
l’ordre  humanitaire,  qu’une  sorte  de  fraternisation  des  peuples.  Nous 
pensons  comme  lui  sur  l’issue  du  conflit,  mais  nous  en  attendons 
des  effets  plus  élevés  encore. 


Un  ouvrage  qui  devait  aussi  faire  largement  appel  à l’image,  et  où, 
en  effet,  elle  occupe  une  grande  place  et  joue  un  grand  rôle,  c’est  Le 
Monde  physique^  de  M.  Amédée  Guillemin  \ nouveau  tableau  de  la 
nature  qui  vise  à remplacer  celui  que  l’abbé  Pluche  donna  avec  tant 
de  succès  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  et  qu’ aujourd’hui  la 
science  a dépassé,  mais  sans  le  faire  oublier.  Dans  la  peinture  des  phé- 
nomènes de  la  nature  et  la  description  des  moyens  à l’aide  desquels  on 
a surpris  ses  secrets  et  ses  lois,  la  parole  n’a  jamais  suffi;  il  faut  pour 
la  bien  éclairer  le  secours  de  la  vue.  Quoiqu’il  n’entrât  pas  dans  d’aussi 
grands  détails  que  M.  Guillemin,  son  devancier  d’il  y a cent  ans  avait 
reconnu  aussi  la  nécessité  des  figures,  comme  auxiliaires  du  discours. 
M.  Guillemin  en  a usé  davantage,  un  peu  comme  ornement  parfois, 
mais  le  plus  souvent  par  nécessité,  afin  d’expliquer  des  procédés  et  des 
instruments  qui  n’existaient  pas  autrefois  et  qu’on  ne  peut  bien  con- 
cevoir qu’en  les  voyant  directement  ou  dans  une  exacte  représenta- 

182  cartes  insérées  dans  le  texte  et  89  vues  et  types  gravés  sur  bois. 
Librairie  Hachette. 

^ Le  Monde  physique,  par  Amédée  Guillemin,  t.  : la  pesanteur,  la 
gravitation,  le  son.  1 vol.  grand  in-8®,  avec  26  figures  tirées  à part,  dont  3 en 
couleur  et  350  vignettes  dans  le  texte. 
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lion.  Tels  sont,  pour  n’en  pas  citer  d’autres,  tous  les  instruments,  toutes 
les  machines  relatives  à la  préparation  et  l’exploitation  des  chemins  de 
fer,  ainsi  que  pour  les  industries  nées  d’une  connaissance  plus  étendue 
qu’on  ne  l’avait  autrefois  de  la  constitution  de  notre  globe  et  des  res- 
sources que  l’homme  en  tire  et  en  pourra  tirer  un  jour.  Ges  figures 
qui  parlent  aux  yeux  n’ont  pas  empêché  l’auteur  de  faire,  pour  être 
compris  par  lui-même,  de  grands  et  heureux  efforts.  Sa  parole  à 
laquelle,  écrivant  pour  les  gens  du  monde,  il  a cherché  à ôter  la  séche- 
resse didactique  naturelle  au  sujet,  est  partout  claire  et  abondante, 
sans  avoir  la  prolixité  fade  des  livres  de  science  embourgeoisée. 
Gomme  livre  de  lecture  instructive,  cet  ouvrage  n’a  qu’un  défaut  à nos 
yeux,  c’est  d’éclairer  l’esprit  sans  chercher  à l’élever,  de  parler  des 
merveilles  de  la  nature  sans  nommer  leur  auteur  : on  peut  même  douter, 
hélas!  que,  pour  l’écrivain,  ce  grand  ensemble  de  choses  en  ait  un.  Le 
bonhomme  Pluche,  l’aïeul  de  nos  vulgarisateurs  d’aujourd’hui,  qui 
croyait  que  la  connaissance  du  monde  conduisait  à celle  de  Dieu,  était 
un  savant  bien  plus  dans  la  vérité  ! 


On  s’ingénie  de  mille  façons,  chez  nous,  à parler  géographie  ; si  nous 
continuons  à mériter,  sur  ce  point,  la  réputation  d’ignorants  qu’on 
nous  a faite,  ce  ne  sera  pas  la  faute  des  livres  écrits  pour  l’enfance  et 
la  jeunesse.  Le  moyen  le  plus  habituel  est  la  relation  de  voyages  fictifs, 
où  tout  est  arrangé  pour  faire  bien  connaître  ce  qu’ont  de  plus  impor- 
tant les  lieux  ou  les  contrées  dont  on  s’occupe.  Les  livres  du  jour  de  l’an 
nous  offrent  plusieurs  de  ces  récits  imaginaires  et  instructifs,  dont  deux, 
entre  autres,  nous  ont  paru  dignes  d’être  signalés.  L’un  a pour  titre  : 
Le  Pays  du  soleil  Il  est  dù  à la  collaboration  d’un  géographe  très 
connu,  M.  Gortembert,  et  d’un  très  spirituel  écrivain,  M.  Gh.  Deslys. 
C’est  une  expédition  de  touristes  des  deux  sexes,  aventureux,  spirituels 
et  gais,  dans  les  régions  de  l’équateur.  De  Marseille,  où  l’expédition  s’est 
organisée  et  dont  un  très  amusant  natif  de  la  Ganebière  fait  partie,  on 
cingle  vers  l’Afrique,  où  l’on  rencontre  des  traces  de  Speke,  de  Baker, 
de  Gameron,  de  Stanley,  de  Livingstone,  dont  l’histoire,  les  entreprises 
et  les  aventures  bien  racontées,  font  passer  les  heures  d’ennui  des 
stations  au  désert.  Ge  serait  rendre  un  mauvais  service  aux  futurs  lec- 
teurs de  ce  volume  que  de  leur  en  dire  plus  long  sur  les  incidents 
dont  il  est  rempli;  il  nous  faudrait  d’ailleurs  plus  déplacé  que  nous 
n’en  avons  à notre  disposition,  rien  que  pour  en  dresser  la  table.  Qu’il 
leur  suffise  de  savoir  que  si  des  accidents  se  mêlent  à ces  incidents 
nombreux,  nul  malheur  ne  s’ensuit  et  que  les  voyageurs  rentrent  un 
peu  rôtis,  mais  contents. 


Si  les  voyageurs  de  MM.  Deslys  et  Gortembert  ont  pâti  du  soleil, 
pour  avoir  eu  la  curiosité  de  le  voir  de  trop  près,  ceux  de  M.  G.  Fath 
ont  failli  périr  de  froid,  pour  s’être  aventurés  trop  loin  dans  le  pays  des 
glaces  éternelles.  Prisonniers  dans  les  glaces^  est  le  récit  des  dangers 
qu’ont  courus  quatre  jeunes  amis,  en  s’engageant  sans  précautions 

i vol.  in-fio  illustré  de  35  vignettes  sur  bois.  Librairie  Hachette. 

’ Prisonniers  dans  les  glaces,  par  G.  Fath.  1 vol.  grand  in-8o,  enrichi  de 
nombreuses  figures  sur  bois.  E.  Plon,  édit. 

25  DÉCEMBRE  1880. 
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suffisantes  dans  une  partie  de  chasse  à l’ours.  Les  aventures  qui  nais- 
sent de  cette  entreprise  imprudente  sont,  pour  l’auteur,  l’occasion  de 
décrire  ces  régions  du  pôle  Nord,  séjour  de  la  nuit  et  du  froid  qu’on 
s’acharne  à explorer.  M.  Fath  le  fait  avec  exactitude,  en  homme  qui 
sait  bien  et  qui,  respectant  les  jeunes  lecteurs  pour  lesquels  il  écrit,  ne 
leur  veut  donner,  tout  en  cherchant  à les  intéresser  et  à les  amuser, 
que  des  notions  justes  et  précises.  Il  y a de  l’animation  et  de  la  cou- 
leur dans  ses  récits.  On  l’a  comparé,  devant  nous,  à M.  Jules  Verne. 
C’est  à tort  ; M.  Verne  est  prolixe  et  manque  de  style;  M.  Fath  est  « vif 
et  pressé  dans  ses  narrations  »,  selon  le  précepte  de  Boileau,  et  y porte 
une  verve  jeune  et  brillante.  Du  reste,  il  manie  le  crayon  aussi  bien 
que  la  plume;  dans  les  illustrations  dont  il  a lui-même  orné  ses  récits, 
le  dessinateur  n’est  pas  resté  au-dessous  de  l’écrivain. 


Cette  peinture  des  régions  hyperhoréales  vient  d’enrichir  la  Biblio- 
thèque des  merveilles  h dont  la  collection  s’augmente  tous  les  ans,  d’un 
nouveau  et  curieux  volume  : Les  Merveilles  du  monae  polaire^  par  M.L. 
Lesbazeilles.  C’est  le  résumé  très  complet  et  très  clair,  sans  fiction 
cette  fois,  de  tout  ce  que  nous  ont  appris  jusqn’à  ces  derniers  jours  des 
explorations  faites  dans  la  région  dn  pôle  Nord.  L’ouvrage  de  M.  Les- 
bazeilles a toutes  les  qualités  d’un  livre  destiné  à la  jeunesse  et  aux 
gens  du  monde.  La  lecture  en  est  facile,  intéressante  et  laisse  dans 
l’esprit  des  notions  très  claires  et  très  justes. 

Puisque  nous  avons  été  amené  à parler  de  la  Bibliothèque  des  Mer- 
veilles, n’oublions  pas  de  recommander,  parmi  les  nouveaux  ouvrages 
qu’elle  publie,  et  dont  quelques-uns  n’ont  rien  de  merveilleux,  soit  dit 
sans  critique,  le  volume  intitulé  : les  Télégraphes,  par  M.  Ternant,  qui, 
au  moins  par  le  sujet  étonnant  dont  il  parle  avec  une  grande  compé- 
tence et  un  grand  talent  d’exposition,  est  tout  à fait  digne  de  la  collec- 
tion dont  il  fait  partie. 


Nous  avons  déjà  parlé  des  nouveautés  de  la  Bibliothèque  rose  -,  dont 
les  volumes  sont  toujours  si  impatiemment  attendus;  en  voici  quel- 
ques-nnes  encore  toutes  fraîches  sorties  de  la  presse.  Ce  sont  d’abord 
les  Mésaventui^es  de  Thérèse^  par  de  Stoltz,  histoire  d’une 
vieille  fille  égoïste  qui  ne  se  plaît  nulle  part,  ne  voit  jamais  le  bon 
côté  des  choses  et  finit  par  venir  habiter  Paris,  où  elle  ne  parvient 
à trouver  un  peu  de  calme  qu’après  avoir  appris  d’une  petite  amie  à 
s’oublier  un  peu  et  à songer  beaucoup  plus  aux  malheurs  des  autres 
qu’aux  siens.  Grand'maman,  par  M.  Ch.  Deslys,  renferme  une  collection 
de  jolies  histoires  dont  la  plus  considérable.  Benjamine,  est  fort  intéres- 
sante. L’enlèvement  de  la  petite  héroïne  et  les  démarches  faites  pour 
la  retrouver  passionneront  les  petites  lectrices. 

Il  nous  faut  encore  citer  Cadette,  de  Fleuriot,  dont  il  a été  ques- 
tion déjà  dans  le  Journal  de  la  jeunesse,  et  les  Petits  voisins,  de  Gou- 
raud, qui  nous  raconte  la  guerre  intestine  survenue  entre  un  premier 
étage  et  un  rez-de-chaussée,  pour  nous  faire  voir  ensuite  combien  ce- 

• 1 vol.  in- 12  avec  38  gravures  hors  texte.  Lih.  Hachette. 

2 Librairie  Hachette. 


LIVRES  D’ÉTRENNES 


1169 


pendant  il  est  facile  de  vivre  en  bons  voisins  si  Ton  veut  bien  se  faire 
mutuellement  des  concessions. 

N’oublions  pas  non  plus  Ginette,  par  de  Martignat,  qui  met  en 
opposition  les  caractères  si  différents  de  deux  petites  amies,  l’une  sage  et 
posée,  l’autre  étourdie  et  folle,  mais  qui  ne  s’en  aiment  que  mieux. 
M'_‘"  de  Martignat  nous  montre  d’une  manière  très  ingénieuse,  dans  la 
suite  des  aventures  de  Ginette,  le  bien  que  peut  faire  autour  d’elle  une 
enfant  au  caractère  ouvert  et  affectueux,  meme  lorsque  l’ardeur  de  son 
impulsion  l’entraîne  au  delà  des  licences  accordées  aux  petites  filles 
dans  le  monde  comme  il  faut. 

Les  petits  lecteurs  de  la  Bibliothèque  rose  ont  souvent  près  d’eux 
d’autres  lecteurs  pour  qui  leur  bibliothèque,  à eux,  est  un  petit  peu  forte. 
On  a pensé  à ceux-ci,  et  la  Bibliothèque  bleue  ’ leur  offre,  cette  année, 
des  lectures  proportionnées  à la  force  de  leur  attention.  Tout  y concourt 
au  même  but:  impressions,  gravures,  texte  gros  et  largement  espacé. 
Ce  sont  généralement  des  histoires  prises  dans  la  propre  vie  des  lec- 
teurs, où  la  moralité  est  à bien  petite  dose,  mais  où  elle  est  pour- 
tant réelle.  Telle  est,  par  exemple,  Y Histoire  de  deux  petits  frères,  par 
]y[me  ùe  Witt,  née  Guizot,  qui  s’entend  à parler  aux  babies  aussi  bien 
qu’aux  jeunes  gens.  Telle  est  encore,  l’amusante  histoire  des  infortunes 
de  Chouchou,  par  Colomb.  Pas  n’est  besoin  de  rappeler  combien 
le  talent  sympathique  de  Colomb  sait  se  plier  à tous  les  âges;  les 
Infortunes  de  Chouchou  en  sont  encore  une  preuve;  nous  sommes  sûr 
que  les  larmes  toujours  prêtes  à inonder  les  joues  de  la  trop  sensible 
héroïne^ ne  manqueront  pas  d’exciter  tour  à tour  la  compassion  ou 
l’hilarité  des  lecteurs  et  lectrices  à qui  s’adresse  cette  petite  odyssée 
enfantine. 


ïl  nous  vient,  au  moment  de  finir,  un  album  qui  peut,  à quelques 
titres,  figurer  à côté  de  ces  livres  dont  la  plus  grande  partie  touche  à 
l’histoire;  car  c’est  de  l’histoire  aussi  qu’a  fait  Gavarni.  Cet  album  est 
le  sien  2,  ou  plutôt  un  choix  fait  parmi  les  caricatures,  charges,  po- 
chades et  croquis  dont  cet  émule  de  Cham  remplit  les  journaux  sati- 
riques du  règne  de  Louis -Philippe.  Il  n’y  a,  dans  ce  choix,  du  moins, 
aucune  parodie  des  événements  contemporains,  aucune  de  ces  trans- 
formations burlesques  que  des  faits  politiques  ou  autres,  qui  étaient 
alors  une  des  armes  de  l’oppositicn.  Gavarni  ne  s’en  abstint,  croyons- 
nous,  pas  plus  qu’un  autre;  mais  de  bonne  heure  son  crayon  visa 
plus  haut!  Ce  sont  les  mœurs  qu’il  chercha  à peindre  ; l’esprit,  les 
idéns,  les  sottises,  les  scélératesses  de  ces  masses  parisiennes,  insi- 
gnifiantes et  insipides  pour  qui  ne  les  observe  pas  de  près  et  d’un  œil 
pénétrant,  voilà  ce  qu’il  voulut  faire  ressortir.  Il  l’a  dit  lui-même  dans 
une  note  de  son  carnet  : « Qu’il  faut  être  vide  ou  usé  pour  s’ennuyer 
près  d’une  agglomération  d’hommes!  Toi,  mets  le  nez  à la  lucarne  de 
ton  grenier;  vois-tu  cette  multitude  de  toitures,  ces  fumées  qui  s’en 
échappent?  Souffle  ta  lampe,  passe  ta  culotte,  va  glisser  un  demi-jour 
entre  la  foule  d’intérêts  qui  fait  la  boue  des  rues;  entre  à droite,  à 
gauche;  va  essuyer  ton  pied  au  tapis  du  salon,  te  rafraîchir  à la 

^ Librairie  Hachette. 

- La  Mascarade  humaine,  par  Gavarni,  100  grandes  compositions,  avec  une 
introduction,  par  Ludovic  Halévy.  Galmann  Lévy,  éditeur. 
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buvette,  te  réchauffer  à la  forge;  va  voir  juger  le  voleur,  fabriquer  les 
lois,  risquer  1 or  sur  le  pivot  d’une  roulette,  ou  vendre  et  acheter  sous 
les  piliers  d’un  marché:  tu  reviendras  plein  de  tableaux.  » En  un 
mot,  Gavarni  fut  ou  voulut  être  un  moraliste,  scruter  et  démasquer 
le  monde.  Il  le  fît  avec  une  certaine  profondeur,  mais  sans  gaieté  ; 
l’amertume  perce  presque  toujours  dans  ses  crayons;  ils  vont  jusqu’à 
la  misanthropie  dans  le  Propos  de  Thomas  Virloque^  espèce  de  cynique 
dont  il  fait  l’interprète  d’une  série  de  scènes  qui  n’attirent  l’attention 
que  par  les  réflexions  malveillantes  dont  elles  sont  souscrites.  L’élé- 
ment masculin  domine  dans  l’œuvre  de  Gavarni,  ce  qui  ne  contribue 
pas  peu  à l’assombrir  ; la  femme  y est  rare,  et  n’y  paraît  qu’accessoi- 
rement.  Un  de  ses  rivaux  a créé  tout  un  album  charmant  sous  ce 
titre  : I.es  enfa?îts  terribles.  Gavarni,  à son  imitation,  a fait  des  parents 
terribles.  Ce  n’est  pas  heureux  ; pour  lo  plupart,  ces  parents  sont  bru- 
taux plutôt  que  terribles.  Mais  où  il  excelle,  en  revanche,  c’est  dans  le 
Voyou,  le  Bohême  et  le  Bourgeois  qui  fait  de  la  politique.  11  y a là  des 
têtes,  des  attitudes,  des  gestes,  des  mots  trouvés,  qui  sont  de  ce 
temps-là  et  pas  d’un  autre,  et  qui  resteront,  parce  qu’ils  sont,  à leur 
manière,  des  témoignages,  disons  le  mot,  des  documents  historiques. 

P.  Douhaire. 


LIBRAIRIE  DIDOT 

La  maison  Di  dot  soutient  dignement  sa  renommée  séculaire  dans  le 
grand  concours  des  étrennes.  Pour  faire  suite  à Villehardouin^  à Guil- 
laume de  Tyi\  au  Sire  de  Joinville.,  elle  nous  donne  aujourd’hui,  en  un 
volume  de  haut  luxe,  une  édition  des  Mémoires  de  Philippe  de  Com- 
mynes^  supérieure  encore  à celle  de  Dupont,  et  à laquelle  nous  con- 
sacrons, plus  loin,  un  article  spécial. 

A côté  de  ce  magnifique  Commyncs  se  place  le  splendide  ouvrage  sur 
V Egypte^  du  savant  M.  Georges  Ehers,  qu’a  traduit  son  compagnon 
fidèle  et  son  ami  dévoué,  M.  Gaston  Maspero,  professeur  au  Collège  de 
France. 

C’est  la  seconde  partie  de  ce  grand  et  séduisant  travail  qui  nous  est 
offerte  aujourd’hui. 

L’an  dernier,  M.  Georges  Ehers  avait  décrit  l’Égypte  des  Grecs  et  des 
Arabes,  avec  le  Caire  des  Mameluks.  Aujourd’hui,  comme  le  dit  M.  Mas- 
pero dans  sa  courte  préface,  c’est  le  panorama  de  la  vallée  même,  l’E- 
gypte des  Pharaons  conquérants  qui  défile  sous  nos  yeux;  M.  Georges 
Ebers  mène  son  lecteur  à travers  les  rues  bruyantes  du  Caire  moderne, 
le  fait  assister  aux  scènes  les  plus  variées  des  fêtes  populaires  et  le  con- 
duit dans  l’intérieur  de  la  famille  musulmane,  avant  de  l’entraîner  au 
sud,  vers  Thèhes  et  la  Nubie. 

On  aime  voir  un  savant  aussi  distingué  et  aussi  profond  ne  pas  s’ab- 
sorber dans  une  égyptologie  trop  scientifique,  ses  aperçus  descriptifs 
possèdent  l’exactitude,  qui  est  le  devoir  de  la  science;  elles  ont,  en 
outre,  l’agrément  du  pittoresque  qui  en  est  la  parure.  Qu’il  parle  de 
la  rénovation  de  l’Egypte  parles  armes  étrangères  ou  par  la  civilisation 
européenne,  qu’il  nous  entretienne  de  la  résurrection  de  l’Egypte  an- 
tique par  les  découvertes  de  Champollion  et  de  Mariette-Bey,  ou  par  la 
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fondation  dn  musée  de  Boulac,  qu’il  nous  promène  on  nous  amuse  à 
travers  les  ruelles  et  les  mosquées  du  vieux  Caire,  ou  enfin  qu’il  r ous 
fasse  voyager  jusqu’à  Philæ  en  passant  par  Denderali,  Thèbes,  Lonqsor, 
Karnac,  Edfou  et  les  rapides  de  la  première  cataracte,  M.  Georges  Ebers 
sait  toujours  mêler  à propos  le  nouveau  avec  l’ancien,  au  moyen  de 
comparaisons  établies  entre  des  documents  graphiques  retrouvés  sur 
les  murailles  des  temples  et  les  scènes  de  la  vie  ordinaire  an  bord  du 
Nil.  Il  force  ainsi  le  lecteur  à acquérir  des  connaissances  dont  il  peut 
se  former  un  bagage  léger,  mais  utile,  de  savoir  archéologique  et  ethno- 
graphique. 

On  peut  dire  que  ce  second  volume  dépasse  encore  en  intérêt  et  en 
éclat  le  premier.  Pden  ne  peut  dire  Tétrangeté  saisissante  et  les  curio- 
sités merveilleuses  de  cet  immense  livre  de  pierre  que  l’auteur  feuillette 
et  commente  avec  la  science  d’un  Œdipe  pour  qui  le  royaume  des 
Sphinx  n’a  pas  de  secrets.  On  sort  ébloui  et  instruit  de  l’enfilade  de 
ruines,  de  cryptes,  de  palais,  de  pylônes,  de  bas-reliefs  et  de  sarco- 
phages que  ràuteur  nous  fait  parcourir.  L’histoire  de  l’ancienne  Egypte 
intervient,  à chaque  instant,  dans  ses  descriptions;  elle  ressuscite  les 
villes  mortes,  redresse  les  temples  écroulés,  rend  à chaque  figure  sa 
date  et  sa  vie,  et  la  remet  à son  plan  dans  cette  antiquité  douze  fois 
millénaire  que  la  science  recule  encore  tous  les  jours. 

A sa  science  d’archéologue,  M.  Ebers  joint  une  imagination  de  poète 
et  nn  grand  talent  d’écrivain,  de  sorte  que  tous  les  genres  d’attraits  se 
trouvent  réunis  pour  faire  de  cet  ouvrage  sur  l’Égypte  un  des  plus 
beaux,  des  plus  instructifs  el  des  plus  attachants  de  notre  époque. 

Après  riiistoire  et  la  science,  les  œuvres  d’imagination  consacrées 
par  le  jugement  universel. 

On  disait  Walter  Scott  complètement  démodé  : la  maison _ Didot 
entreprend  une  nonxelle  édition  illustrée  de  ses  œuvres,  rajeunies  par 
l’excellente  traduction  de  M.  Louisy  et  par  les  brillantes  iilustrations 
de  MM.  Lix,  Adrien  Marie,  et  Riou,  et  chaque  livraison  s’enlève  à des 
milliers  d’exemplaires.  On  dirait  un  regain  de  la  vogue  inouïe  qui,  il  y 
a cinquante  ans,  fit  vendre  en  France  seulement,  plus  de  quatorze  cent 
mille  volumes  du  romancier  écossais.  Ce  prolongement  de  succès 
s’explique  aisément.  Walter  Scott  a vieilli  sans  doute  par  bien  des  côtés. 
Mais  de  grandes  qualités  survivent  qui  le  feront  durer  longtemps 
encore  : son  talent  de  paysagiste  et  de  metteur  en  scène,  l’abondance 
inépuisable  et  l’aménité  attrayante  de  ses  narrations,  le  don  d’évoca- 
tion et  d’observation  qui  lui  a fait  tirer  des  classes  bourgeoises  de  sa 
race  et  de  son  pays  tout  un  peuple  de  figures  comiques,  détaillées  et 
peintes  avec  la  plus  naïve  minutie.  Ge  qui  assure  encore  aux  romans 
de  Walter  Scott  une  popu'arité  constante  dans  le  cercle  de  la  famille, 
c’est  leur  pureté  morale  et  leur  irréprochable  décence.  Lamartine  l’en 
a noblement  loué  dans  la  belle  Epître  qu’il  lui  adressait  en  1831  : 

Sur  la  table  du  soir,  dans  la  veillée  admis, 

La  famille  te  compte  au  nombre  des  amis, 

Se  lie  à ton  honneur,  et  laisse  sans  scrupule 
Passer  de  main  en  main  le  livre  (pii  circule. 

La  vierge,  en  te  lisant,  qui  ralentit  son  pas. 

Si  sa  mère  survient,  ne  te  dérobe  pas, 

Mais  relit  au  grand  jour  le  passage  (ju’elle  aime, 

Gomme  en  face  du  ciel  tu  l’écrivis  toi-même, 
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Et  s’endort  aussi  pure  après  l’avoir  fermé, 

Mais  de  grâce  et  d’amour  le  cœur  plus  parfumé. 

C'est  par  Ivcmlioé,  un  de  ses  chefs-d’œuvre,  qu’a  débuté  cette  grande 
entreprise.  Après  Ivanlioé  viendront  Quentin  Dunvard,  qui  nous  rend 
avec  un  si  puissant  relief  la  sombre  figure  de  Louis  XI,  puis  Rob-Roy^ 
Peverii  du  Pic^  V Antiquaire  et  toutes  ces  chroniques  du  passé  qu’ôn 
relit  avec  un  cbarme  indéfinissable.  Les  femmes  de  Walter  Scott! 
quelle  galerie  exquise  ! Jennie  Deans,  Alice  Lee,  Diana  Vernon  ! figures 
délicieuses,  restées  dans  notre  souvenir,  et  que  nous  retrouvons  tou- 
jours avec  bonheur,  car  elles  nous  délassent  et  nous  consolent  des 
odieuses 'caricatures  du  naturalisme  contemporain. 

Balzac,  à la  première  page  de  la  Comédie  humaine,  déclare  qu’il  doit 
à Walter  Scott  les  premiers  secrets  de  son  art  de  peintre  de  mœurs. 
Ce  témoignage,  en  meme  temps  qu’il  venge  le  grand  romancier  écos- 
sais de  certains  dédains  ridicules,  donne  la  mesure  de  son  œuvre,  et 
achève  de  la  placer  à sa.  véritable  hauteur.  Aussi  cette  œuvre  méritait- 
elle  le  beau  monument  typographique  que  lui  élève  auiourd’hui  la 
librairie  Didot. 

Rappelons  pour  mémoire  les  beaux  volumes  de  M.  Paul  Lacroix  sur 
le  moyen  âge,  où  le  tableau  des  mœurs,  des  sciences,  des  lettres,  de 
la  vie  religieuse  et  de  la  vie  militaire  est  reconstruit  avec  tant  d’exac- 
titude et  de  séduction;  puis  le  XVîlC  siècle,  avec  ses  institutions, 
usages,  costumes,  sciences,  arts  ; le  X L//®  sfècA,  conçu  sur  le  mênie 
plan,  et  qui  sera  complété  incessamment  par  un  nouveau  tome.  On 
connaît  le  soin  apporté  à ces  ouvrages,  illustrés  de  nombreuses  chro- 
molithographies d’après  les  originaux,  et  de  dessins  sur  bois  intercalés 
dans  le  texte.  — L’ensemble  forme  un  monument  de  premier  ordre 
qui  a conquis  justement  une  place  hors  ligne  dans  la  faveur  du  grand 
public  et  des  bibliothèques  d’élite. 

Puisque  nous  avons  nommé  M.  Paul  Lacroix,  disons  que  le  savant 
bibliophile  s’est  distrait  cette  année  de  ses  travaux  plus  élevés  par  un 
livre  aimable  : les  Nouveaux  Contes  du  Bibliophile  Jacob  à ses  petits- 
enfants  sur  l'histoire  de  France,  avec  douze  gravures  d’après  les  des- 
sins de  P.  Kautîmann.  Aucun  autre  que  l’érudit  connu  de  tout  le 
monde  n’eût  trouvé  une  forme  aussi  attrayante  pour  raconter  les  faits 
les  plus  intéressants  de  notre  histoire.  Les  « contes,  » comme  il  les 
appelle,  comprennent  de  charmantes  études  depuis  1348  jusqu’en  1793; 
et  ils  instruiront  en  captivant  tous  ceux  qui  y jetteront  les  yeux. 


MÉMOIRES  DE  PHILIPPE  DE  COMMYNES 

Nouvelle  édition,  revue  sur  un  manuscrit  ayant  appartenu  à Diane  de  Poi- 
tiers et  à la  famille  de  Montmorency-Luxembourg,  par  P»..  Gbantelauze. 
Édition  illustrée  d’après  les  monuments  originaux  de  quatre  chromolitho- 
graphies et  de  nombreuses  gravures  sur  bois.  Firmin  Didot  et  G®  libraires- 
éditeurs. 

La  maison  Didot  continue  cette  grande  collection  des  Chefs  d'œuvre 
historiques  et  littéraires  du  moyen  âge,  si  digne  de  son  nom,  dont  elle  a 
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eu  l’initiative  et  qui  n’a  pas  d’analogue  en  France.  Elle  a ajouté  à l’ori- 
ginalité de  cette  série  par  des  moyens  dont  seule  elle  pouvait  disposer 
en  V iUusfimnt^  dans  le  vrai  sens  du  mot,  d’une  parure  assortie,  aux 
ornements  choisis  avec  un  goût  éprouvé,  c’est-à-dire  empruntés  aux 
monuments  contemporains  les  plus  caractéristiques.  C’est  ainsi  que 
pour  les  Mémoh''€s  de  Philippe  de  Com.myw-s,  comme  pour  ceux  de  Vil- 
lehardouin  et  de  Joinville  qui  ont  précédé,  les  savants  et  libéraux 
éditeurs  n’ont  reculé  devant  aucun  sacrifice.  Portraits,  miniatures, 
plans  anciens,  vieux  édifices,  vieilles  gravures,  tableaux,  médailles, 
statues,  monnaies,  autographes,  rien  d’essentiel  n’a  été  omis  de  ce  qui 
pouvait  servir  à éclairer  et  à orner  l’œuvre  du  maître  chroniqueur. 

Les  mêmes  soins  intelligents  et  consciencieux  ont  été  apportés  dans 
l’établissement  du  texte,  de  façon  à le  rapprocher  le  plus  possible  de  la 
version  originale.  M.  Ghantelauze  a donné  à cet  égard  les  détails  les 
plus  intéressants.  Il  en  résulte  que,  malheureusement,  il  est  à peu  près 
impossible  de  reproduire  aujourd’hui  le  texte  original  dans  son  inté- 
grité. L’édition  typique  de  Denys  Sauvage  (1552),  la  plus  rapprochée 
du  texte  môme  de  Gommynes,  a souifert  des  irréparables  altérations 
pratiquées  dans  le  texte  par  le  copiste  atteint,  comme  tous  ses  pareils, 
de  la  monomanie  de  la  correction.  Il  est  à remarquer  que  les  copistes, 
de  tous  temps,  loin  de  se  résigner  à la  modestie  passive  de  leur  rôle, 
se  sont  évertués  à ajouter  aux  fautes  de  leur  ignorance,  les  change- 
ments souvent  ineptes  que  leur  suggérait  leur  présomption.  Ils  ont 
modifié  les  tours  qui  leur  semblaient  surannés,  les  expressions  qui 
avaient  vieilli.  Inconscients  de  leur  profanation,  ils  ont  mis  leur  auteur 
à la  mode  du  jour.  Grâce  à ce  scrupule  sacrilège,  le  texte  primitif  de 
Gommynes  a subi  des  altérations  dont  plus  d’une  est  demeurée  irré- 
parable. Le  texte  résultant  d’une  patiente  et  savante  comparaison  des 
manuscrits,  due  à une  femme  aussi  savante  que  modeste,  Dupont, 
est  demeuré  le  meilleur  jusqu'à  ce  jour.  M.  Ghantelauze  a eu  la  bonne 
fortune  d’ajouter  encore  à cette  restitution  au  moyen  des  variantes  que 
lui  a fournies  un  manuscrit  encore  inexploré,  provenant  de  la  famille 
de  Montmorency-Luxembourg,  et  qui  avait  appartenu  à Diane  de  Poi- 
tiers, amie  et  admiratrice  de  Gommynes. 

Un  regret  que  nous  exprimons  au  nom  du  grand  public,  mais  que  ne 
partageront  ^pas  les  lecteurs  du  Co^respondap.t^  qui  ont  pu  y lire 
l’excellente  Étude  historique  et^  biographique  sur  Gommynes,  due 
à son  ^éditeur,  c’est  que  cette  Étude,  ou  au  moins  un  raccourci  de 
cette  Étude,  ne  serve  pas  d’introduction  au  volume  même,  qui  se 
présente  à nous  privé  des  éclaircissements  de  toute  sorte  qu’elle 
renferme.  L’attrait  de  l’ouvrage  en  eût  été  augmenté.  Mais  tel  qu’il 
est,  et  réduit  aux  récits  de  Gommynes,  il  fournit  matière  à une  lec- 
ture des  plus  intéressantes.  Gommynes  n’est  pas,  en  effet,  comme 
la  plupart  des  chroniqueurs  de  son  temps,  un  annaliste  qui  se  borne 
à enregistrer  les  faits  que  lui  a transmis  une  tradition  confuse.  L’au- 
teur de  la  chronique  de  Louis  XI  et  de  Gharles  YIÏI  est  un  grand 
seigneur,  un  politique  mêlé  à toutes  les  grandes  affaires  de  l’époque, 
témoin  des  événements  qu’il  retrace,  et  qui,  par  ses  fonctions  intimes 
et  de  confiance,  a joui  du  poste  le  plus  favorable  pour  bien  observer 
les  hommes  et  les  choses.  Aussi  en  parle-t-il  avec  une  autorité  parti- 
culière, et  entremêle-t-il  ses  récits  de  réflexions  toujours  solides  et 
justes,  dictées  par  une  expérience  non  sans  regrets,  sinon  sans  remords, 
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qui  inclinerait  à un  malin  scepticisme,  si  sa  philosophie  n’était  chré- 
tienne, et  si  une  foi  profonde  et  naïve  ne  tempérait  l’amertume  de  sa 
raison.  A tous  moments  il  lui  échappe  de  ces  saillies  de  hon  sens,  dont 
le  trait  glisse  doucement  à travers  le  sourire  de  ses  lèvres  mi-closes, 
et  la  jeunesse  de  la  langue  encore  en  formation  dont  il  se  sert,  assai- 
sonne ses  pensées  d’un  sel  tout  particulier  et  prête  une  saveur  piquante 
à son  style. 

M.  DE  Lescure. 


LIBRAIRIE  JOUAUST 

ÉTRENNES  DES  EIBLIOPHILES 

Bien  que  la  Librairie  des  Bibliophiles,  si  habilement  dirigée  par 
M.  Jouaust,  ne  publie  pas  ce  qu’on  appelle,  à proprement  parler,  des 
livres  d’étrennes,  elle  s’attache  pourtant  de  plus  en  plus  à donner,  vers 
la  fin  de  chaque  année,  ses  beaux  ouvrages  à gravures.  Le  nombre  des 
amateurs  va  tous  les  jours  en  augmentant,  et,  dans  le  monde  artiste 
et  ettré  auquel  s’adresse  M.  Jouaust,  il  est  devenu  de  mode  d’acheter 
comme  cadeaux  d’étrennes  ses  charmantes  éditions.  Le  succès  qu’elles 
obtiennent  est,  d’ailleurs,  amplement  justifié,  tant  par  les  soins  sans 
nombre  apportés  à leur  publication  que  par  la  forme  attrayante  dans 
laquelle  elles  sont  toujours  présentées  au  public. 

Indépendamment  d’un  caractère  commun  d’élégance  et  de  bon  goût 
qui  fait  qu’on  les  distingue  facilement  entre  toutes,  les  éditions  Jouaust 
ont  chacune  un  côté  original  qui  témoigne  d’un  désir  incessant  de 
tenir  en  éveil  et  de  satisfaire  la  curiosité  des  bibliophiles.  Quant  aux 
livres  à gravures,  dont  nous  voulons  parler  spécialement  aujourd'hui, 
les  planches  qu’ils  renferment  sont  de  véritables  œuvres  d’art,  et  le 
soin  heureux  avec  lequel  ont  toujours  été  choisis  les  dessinateurs  et 
les  graveurs  dont  le  talent  convenait  le  mieux  à chaque  genre  de  sujets 
fait  de  la  réunion  de  ces  ouvrages  un  véritable  musée  de  l’art  contem- 
porain. 

Nous  devons,  comme  toujours,  citer  en  première  ligne  cette  magni- 
fique édition  du  Théâtre  de  Molière^  ornée  des  dessins  de  Louis  Leloir 
gravés  par  Flameng,  qui  ne  cesse  de  faire  l’admiration  des  amateurs 
et  dont  le  sixième  volume  vient  de  paraître  tout  récemment.  Les  nou- 
velles pièces  publiées  sont  VArare^  les  Amants  magnifiques  et  Monsieur 
de  Pourceaugnac.  Ces  trois  sujets  différents  ont  été  traités  par  M.  Leloir 
avec  un  égal  talent,  et  nous  serions  bien  empêchés  d’avoir  à marquer 
pour  l’un  d’eux  notre  préférence.  Nous  ne  parlerons  plus  de  l’exécution 
typographique  du  volume,  qui  est  au-dessus  de  tout  éloge...  — Le 
Théâtre  de  Molière  fait  partie  de  la  collection  des  Grandes  publications 
artistiques^  dans  laquelle  a déjà  paru  la  célèbre  édition  des  Fables  de 
la  bontaine^  connue  sous  le  nom  A édition  des  douze  peintres^  et  pour 
laquelle  l’éditeur  a réuni  les  dessins  de  douze  des  premiers  artistes 
contemporains.  A la  même  collection  se  rattache  aussi  une  magnifique 
Imitation  de  Jésus- Christ,  ornée  de  dessins  d’Emile  Lévy,  qui  se  distin- 
guent par  une  grande  originalité,  et  que  le  graveur  Waltner  a rendus 
avec  l’habileté  qu’on  lui  connaît. 
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Dans  le  format  grand  in-8°,  qui  est  celui  des  ouvrages  que  nous 
veimns  de  citer,  nous  signalerons  encore  les  Comédiens  et  Comédiennes 
de  Sarcey,  un  très  beau  volume  contenant  seize  portraits  d’artistes  de 
la  Comédie  française,  gravés  par  Gaucberel.  N’oublions  pas  non  plus 
les  deux  chefs-d  œuvre  d’Erasme  : V Eloge  de  la  Folie,  ornée  des  dessins 
originaux  de  Hans  Holbein,  et  les  Colloques,  pour  lesquels  ont  été 
gravées  52  vignettes  a 1 eau-forte  qui  sont  une  ingénieuse  et  fidèle  tra- 
duction du  texte  de  l’auteur. 

La  principale  collection  de  livres  à gravures  publiée  par  la  Librairie 
des  Bibliophiles  est  la  Petite  bibliothèque  artistique,  qui  compte  comme 
collaborateurs  les  maîtres  modernes  de  l’eau-forte  : Bédouin  Flarneno- 
Lalauze,  Laguillermie,  Boilvin,  etc.  On  connaît  le  Gil  Bios  publié 
1 année  dernière  avec  une  série  de  compositions  de  M.  de  Los  Bios 
fort  remarquée  pour  l’exactitude  avec  laquelle  l’artiste  avait  su  rendre 
les  types  et  les  costumes  espagnols.  En  même  temps,  va  paraître  le 
Roman  comique  de  Scarron,  avec  des  gravures  de  M.  Flameng,  dont  la 
pointe  souple  et  brillante  est  bien  celle  qui  devait  se  prêter  le  mieux  à 
l’interprétation  du  sujet.  Les  compositions  ont  été  faites  par  son  fils 
M.  François  Flameng,  que  le  prix  du  Salon  désignait,  il  y a deux  ans’ 
comme  un  de  nos  meilleurs  peintres  d’avenir,  et  M.  Flameng  père  les 
a gravées  avec  cette  habileté  consommée  qu’il  met  toujours  si  volontiers 
au  service  de  nos  auteurs  classiques.  Le  premier  volume  du  Roman  co- 
mique a seul  paru,  et  l’éditeur  nous  promet  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  nous  donner  les  deux  autres  vers  la  fin  de  l’année.  Si  l’on  doit 
juger  de  tout  l’ouvrage  par  le  commencement,  nous  ne  pouvons  qu’en- 
gager les  bibliophiles  à se  procurer  immédiatement  cette  nouvelle 
publication,  surtout  s’ils  tiennent  aux  exemplaires  de  choix,  qui  certes 
seront  rapidement  enlevés. 

On  voit  que  petit  à petit  viennent  se  grouper  dans  cette  ravissante 
collection  de  la  Petite  bibliothèque  artistique,  à la  plus  grande  joie  des 
amateurs,  les  principaux  contes  et  romans  français  ou  étrangers 
parmi  lesquels  nous  citerons  les  Cent  Nouvelles  nouvelles,  Manon  Les- 
caut, les  Voyages  de  Gulliver , le  \'oyage  sentimental,  le  Voyage  autour 
de  ma  chambre,  les  Contes  de  Perrault,  Robinson  Crusoé,  Paul  et  Vir- 
ginie, les  Chansons  de  Nadaud,  et  peut-être  en  première  ligne,  bien 
qu’en  dernier  lieu,  cette  incomparable  édition  de  la  Physiologie  du  qoût 
à laquelle  les  merveilleuses  vignettes  à l’eau-forte  de  M.  Lalauze  ont 
valu  un  si  complet  succès. 

Nous  regrettions,  l’année  dernière,  de  ne  rien  trouver  de  nouveau 
dans  la  Collection  bijou,  si  plaisante  à voir  avec  ses  cadres  rouges  d’une 
élégante  sobriété,  ses  compositions  d’Emile  Lévy  gravées  à l’eau-forte 
et  ses  dessins  de  Giacomelli  gravés  sur  bois.  Nous  avons  le  plaisir  d’y 
signaler,  cette  minée , une  édition  de  la  Psyché  de  la  Fontaine,  pour 
laquelle  les  artistes  que  nous  venons  de  citer  ont  tenu  à se  surpasser. 
On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  gracieux  que  les  volumes  de  cette  col- 
lection, si  élégants  et  si  frais  qu’ils  inspirent  en  même  temps  le  désir  et 
la  crainte  de  les  toucher.  Avant  Psyché  avaient  paru  Daphnis  et  Chloé. 
Paul  et  Virginie,  Atala,  et  la  réunion  de  ces  quatre  ouvrages  forme  cer- 
tainement le  cadeau  le  plus  distingué  qu’on  puisse  offrir  à des  gens  de 
goût. 

Puisque  le  nom  de  Psyché  se  trouve  sous  notre  plume,  n’oublions 
pas  de  mentionner  aussi  la  comédie-ballet  de  Molière  qui  porte  le  même 


1176 


LIVRES  D’ÉTRENNES 


titre,  et  dont  la  Librairie  des  Bibliophiles  a donné  tout  récemment  une 
édition  qui  est  un  vrai  régal  d’amateur.  C’est  une  splendide  publica- 
tion, de  format  grand  in-4”,  ornée  de  six  grandes  planches  hors  texte  et 
de  six  culs-de-lampe  imprimés  dans  le  texte,  le  tout  gravé  à l’eau-forte 
par  Ghampollion  comme  Champollion  sait  graver.  Le  tirage  a été  seu- 
lement de  deux  cents  exemplaires,  et  nous  ne  répondrions  pas  qu’il  en 
restât  encore.  Mais  à ceux  des  bibliophiles  qui  ne  possèdent  pas  déjà 
cette  rareté  nous  conseillerons  d’aller  toujours  la  demander  chez  l’édi- 
teur, avec  lequel  il  doit  être  des  accommodements. 

Yenons  maintenant  à une  publication  presque  nouvelle,  qui  parais- 
sait l’année  dernière  pour  la  première  fois,  et  que  l’éditeur  a continuée 
cette  année,  encouragé  par  le  succès  qui  l’avait  accueillie  à son  début. 
Nous  voulons  parler  du  Livre  d'or  du  Salon  de  sculpture  et  de  peinture^ 
rédigé  par  M.  Lafenestre,  l’un  des  hommes  les  plus  compétents  en  ma- 
tière d’art,  et  qui  donne  la  description  de  toutes  les  œuvres  récompen- 
sées ainsi  que  des  principales  œuvres  hors  concours.  Ce  n’est  pas  un 
ouvrage  de  critique,  c’est  presque  une  publication  officielle.  L’éditeur, 
partant  de  ce  principe,  évidemment  exact,  que  toute  œuvre  récom- 
pensée a son  genre  de  mérite,  avait  déclaré  dans  son  prespectiis  qu’il 
se  proposait  non  pas  déjuger,  mais  d’expliquer  les  décisions  du  jury^ 
On  avait  même  un  peu  regretté,  l’année  dernière,  que  M.  Lafenestre  se 
fût  trop  renfermé  dans  de  simples  descriptions.  Il  est  entré  cette  fois 
davantage  dans  le  domaine  de  l’appréciation,  tout  en  ne  dépassant  pas 
les  limites  que  nous  venons  de  signaler,  et  c’est  là  une  innovation  que 
nous  sommes  heureux  de  signaler  : elle  donne  un  attrait  de  plus  à cette 
publication  déjà  si  intéressante,  et  dont  un  jour  la  collection  formera 
un  des  documents  les  plus  précieux  pour  l’histoire  de  l’art  contempo- 
rain . 

L’ouvrage,  du  format  très  grand  in-8,  est  accompagné  de  quinze 
planches  à l’eau  forte,  gravées  par  quinze  artistes  différents  sous  la 
direction  de  M.  Edmond  Hédouin.  L’exécution  typographique  est  des 
plus  réussies.  M.  Jouaust,  pour  que  rien  ne  manquât  à cette  publica- 
tion tout  artistique,  dans  le  fond  comme  dans  la  forme,  a voulu  qu’elle 
fût  ornée  de  fleurons  et  culs-de-lampe  originaux  dus  au  crayon  de 
M.  Claudius  Popelin,  le  maître  du  dessin  d’ornement. 

On  peut  dire,  d’ailleurs,  d’une  façon  générale,  que  les  éditions  Jouaust 
lors  même  qu’elles  ne  sont  pas  ornées  de  gravures,  se  distinguent  toutes 
par  un  tel  soin  d’exécution  qu’il  n’en  est  pas  une  qui  ne  puisse  être 
honorablement  offerte  comme  cadeau  d’étrennes. 

Nous  n’entreprendrons  pas  de  mentionner  ici  les  différents  ouvrages 
de  ce  genre  que  renferme  le  riche  catalogue  de  la  Librairie  des  Biblio- 
philes, et  nous  nous  bornerons  à signaler,  parmi  ceux  qui  viennent  de 
paraître,  le  tome  IV  et  dernier  de  la  belle  édition  des  Essais  de  Mon- 
taigne, reproduisant  le  texte  le  plus  authentique,  le  dernier  imprimé 
du  vivant  de  l’auteur.  C’est  là  une  vraiment  belle  publication,  irrépro- 
chable au  point  de  vue  typographique  et  dans  laquelle  la  révision  du 
texte,  la  notice,  les  notes,  le  glossaire,  l’index,  ont  été  faits  avec  un 
soin  méticuleux  dont  on  ne  saurait  trop  féliciter  les  éditeurs  MM.  Mo- 
theau  et  Jouaust. 

Si  la  Librairie  des  Bibliophiles  se  signale  particulièrement  à l’atten- 
tion du  public  par  ses  ouvrages  de  grand  luxe,  elle  n’oublie  pas  non 
plus  les  amateurs  à bourse  modeste,  et  nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
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leur  recommander  la  Nouvelle  Bibliothèque  classique^  qui,  pour  le  prix 
minime  de  3 francs  le  volume,  donne  les  œuvres  de  nos  grands  écrivains 
imprimées  avec  le  même  luxe  que  les  plus  belles  publications  de  la 
maison.  Pour  4 francs  on  peut  avoir  les  mêmes  volumes  recouverts 
d’un  élégant  cartonnage  artistique,  et  nous  ne  connaissons  pas  de 
cadeau  en  même  temps  plus  utile  et  plus  attrayant  que  ces  charmantes 
éditions,  dont  les  textes,  puisés  aux  meilleures  sources,  sont  toujours 
très  corrects,  et  qui  sont  accompagnées  de  préfaces  consciencieusement 
faites  et  des  notes  les  plus  indispensables.  On  trouve  déjà  dans  cette 
collection  Regnier^  Montesquieu^  Boileau^  Hamilton^  Regnard,  Malherbe, 
Corneille,  Charafort,  Rivarol,  etc.  Tous  nos  classiques  y viendront  les 
uns  après  les  autres,  et  dans  quelques  jours  va  paraître  le  tome  111  et 
dernier  du  Théâtre  de  Racine,  avec  une  préface  de  M.  Victor  Fournel, 
que  nous  avons  citée  avec  les  éloges  qui  lui  sont  dus. 


LES  MERVEILLES  DU  MONT  SAINT-MICHEL 
Par  Paul  Féval. 

Nouvelle  édition,  illustrée 

Il  y avait  une  fois,  — ceci  n’est  pas  un  conte,  — un  romancier  d’un 
rare  talent  et  d’une  fécondité  prodigieuse.  Il  publiait,  bon  an  mal  an, 
cinq  à six  volumes,  si  bien  qu’au  bout  de  quelques  années  il  se  trouva 
avoir  composé  plus  de  cent  volumes.  Ce  n’est  point  d’Alexandre 
Dumas  que  je  parle,  car  Dumas  avait  force  collaborateurs,  et  notre 
romancier  n’en  avait  pas  un  seul  : on  le  sentait  bien  à son  style, 
qui  lui  était  propre  et  ne  permettait  pas  de  le  confondre  avec  aucun 
autre.  Le  succès  lui  était  venu  dès  le  premier  jour  et  lui  était  resté 
fidèle  pendant  plus  d’un  quart  de  siècle.  Son  nom  était  populaire, 
encore  bien  qu’il  n’eût  flatté  aucune  passion  mauvaise,  et  qu’il  se  fût 
fait,  au  contraire,  un  devoir  de  heurter  de  front  les  préjugés  de  la 
foule,  les  opinions  dites  populaires.  Et  cependant,  il  semblait  que  ce 
vaillant  écrivain,  — Paul  Féval,  ™ n’existât  ni  pour  la  critique  ni  pour 
l’Académie.  En  France,  surtout  depuis  quelque  vingt  ans,  nous  tenons 
volontiers  rigueur  à ces  producteurs  infatigables,  dont  la  fécondité  est 
comme  une  ironie  à l’adresse  de  notre  impuissance.  Parlez- nous  des 
écrivains  qui  accouchent  à grand’peine  tous  les  cinq  ou  six  ans  d’une 
chétive  nouvelle  ! à la  bonne  heure  ! Voilà  des  gaillards  qui  ne  nous 
offusquent  pas!  On  vante  leur  sobriété,  leur  bon  goût;  on  leur  ouvre 
toutes  grandes  les  portes  du  palais  Mazarin.  Messieurs  les  concierges 
de  Paris  ne  veulent  pas  admettre  dans  leurs  hôtels  les  pères  de  famille 
qui  ont  beaucoup  d’enfants.  De  même,  à l’Académie,  on  ne  veut  point 
admettre  les  écrivains  qui  ont  fait  trop  de  livres.  M.  Prosper  Mérimée, 
peu  chargé  de  bagages,  y fut  reçu  d’emblée;  Balzac,  flanqué  de 
soixante  volumes,  dont  quelques-uns  étaient  des  chefs-d’œuvre,  fut 
impitoyablement  refusé.  « Il  est  trop  gros  pour  nos  fauteuils,  » disait 
M.  Sainte-Beuve. 

J’ignore  si  M.  Paul  Féval  a jamais  songé  à entrer  à l’Académie  (et 

^ Un  vol.  grand  iii-8'n  — Librairie  Victor  Palmé,  76,  rue  des  Saint-Pères, 
1880. 
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dans  ce  cas,  en  écrivant  cent  volumes,  il  aurait  pm  le  plus  long).  Ce 
que  je  sais,  c’est  qu’à  l’âge  où  l’on  y arrive  d’ordinaire  et  où  l’on  se 
repose,  il  nous  a donné  le  spectacle,  assurément  peu  commun,  d’un 
auteur  qui,  à soixante  ans,  se  crée  une  seconde  manière,  et  qui,  au 
lieu  de  se  borner  à récidiver,  se  renouvelle.  Ce  n’est  plus  le  môme 
homme,  ce  n’est  plus  le  même  conteur.  Hier  encore,  il  déroulait 
devant  vous,  avec  quelle  prestesse  de  main,  avec  quelle  habileté  singu- 
lière! les  incidents,  les  imbroglios,  les  surprises;  il  entassait  compli- 
cations sur  péripéties,  Pélion  sur  Ossa.  Aujourd’hui,  il  vous  raconte 
une  simple  histoire,  la  plus  naturelle  et  la  moins  compliquée  du 
monde.  Quoi  de  plus  simple  que  le  premier  récit  des  Etapes  d'une 
comerswn.,  — la  Mort  du  père?  Qm  de  nous,  hélas!  n’en  pourrait 
raconter  autant?  Il  semble  qu’il  n’y  ait  là  aucune  invention,  ce  sont 
scènes  de  tous  les  jours,  à la  portée  de  chacun...  Oui,  mais  c’est  jus- 
tement avec  cela  que  l’on  fait  les  œuvres  immortelles,  avec  ce  qui  est 
dans  la  vie  et  dans  le  cœur  de  tout  le  monde.  Repassez  dans  votre 
mémoire  tous  les  chefs-d’œuvre  du  roman;  en  savez-vous  beaucoup 
qui  ne  soient  pas  de  simples  histoires  et  qui  ne  se  puissent  raconter  en 
deux  pages  : Clarisse  Earloive,  par  exemple,  Manoyi  Lescaut Fiancés., 
César  Birniteau,  Eugénie  Grandet,  Ai-idré.,  le  Docteur  Herbeau? 

Non  content  de  se  renouveler  comme  romancier,  M.  Paul  Féval 
s’est  jeté  tout  à coup  à l’histoire,  comme  un  homme  qui  n’a  jamais 
nagé  de  sa  vie  se  jette  un  beau  jour  à la  mer;  et  bien  loin  qu’il  s’y  soit 
noyé,  il  a abordé  le  rivage  en  tenant  à la  main  son  livre  sur  les  Jésuites, 
qui  en  est  à sa  dix-huitième  édition,  et  qui  n’en  restera  pas  là,  MM.  Jules 
Ferry  et  Paul  Bert  aidant. 

Pour  son  coup  d’essai,  dans  ce  genre  absolument  nouveau  pour  lui, 
il  avait  fait  un  coup  de  maître.  Il  s’était  d’ailleurs  attaché,  dans  cet 
ouvrage,  bien  moins  à suivre  les  faits  pas  à pas,  qu’à  tracer  les  grandes 
lignes  d’un  tableau  et  à peindre,  d’un  pinceau  éclatant  et  vigoureux, 
les  épisodes  les  plus  dramatiques. 

Les  Merveilles  du  Mont  Saint-Michel,  au  contraire,  sont  un  livre 
d’histoire  composé  avec  toute  la  rigueur  de  l’érudition  contemporaine. 
Au  bas  de  chaque  page,  ce  sont  des  notes,  des  renvois,  des  citations 
de  documents  et  de  manuscrits,  à faire  pâmer  d’aise  M.  Léopold 
Delisle,  le  savant  et  impeccable  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale. 
C’est  à se  demander  si  l’auteur,  à l’âge  heureux  où  il  écrivait  la  Quit- 
tance de  minuit  et  les  Mystères  de  Londres,  ne  trouvait  pas  encore  le 
temps  de  s’asseoir  sur  les  bancs  de  l’École  des  chartes,  et  s’il  n’a  point, 
quelque  part,  caché  au  fond  d’un  tiroir,  à côté  de  son  diplôme  de 
licencié  en  droit,  un  diplôme,  en  bonne  et  due  forme,  à' archiviste 
paléographe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  qu’il  ait  rassemblé  lui-même  sa  gerbe  de  docu- 
ments, ou  qu’il  les  ait  reçus  d’une  main  savante  et  amie,  il  les  a reliés 
entre  eux  avec  un  art  que  lui  envieront  nos  meilleurs  historiens.  D’un 
bout  à l’autre  du  livre,  il  y a une  inspiration,  un  souffle,  une  flamme 
admirables.  Le  dix-neuvième  siècle  a eu  un  historien  de  génie,  Michelet, 
qui,  s’il  fût  resté  chrétien,  aurait  été  vraiment  digne  d’écrire  les  Gestes  de 
Dieu  par  les  Fra^ics.  L’oserai-je  dire?  M.  Paul  Féval  a gravi,  d’un  coup 
d’aile,  ces  hauteurs  d’où  Michelet,  le  chantre  de  Jeanne  d’Arc,  est, 
hélas  î descendu  si  vite  : le  chantre  des  Merveilles  du  Mont  Saint-Michel 
est  un  Michelet  catholirpie. 
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Et  maintenant,  qu’il  se  repose  de  ce  long  et  consciencieux  travail, 
par  un  de  ces  récits  où  son  intarissable  imagination  demande  à sa  foi 
des  inspirations  toujours  fraîches  et  toujours  jeunes;  qu’il  nous  donne 
un  pendant  à cet»  aimable  roman  de  Château  pauvre^  publié  ici  même  et 
que  nos  lecteurs  n’ont  point  oublié.  M.  Paul  Féval,  heureusement  pour 
lui,  — et  pour  nous,  — est  Breton,  et  Breton  de  Rennes.  S’il  a dû  un 
jour  quitter  la  province  pour  Paris,  son  cœur  est  toujours  resté  attaché 
à cette  vieille  terre  où  fut  son  berceau,  à cette  vieille  rue  où  fut  sa 
maison  paternelle,  a Faites  tous  vos  vers  à Paris  »,  disait  Voltaire, 
soit;  mais  si  vos  premières  années  se  sont  écoulées  dans  cette  grande 
ville  où  la  vie  intime  n’existe  pas,  dans  une  de  ces  maisons  de  passage 
où  les  habitants  se  succèdent  comme  dans  une  hôtellerie,  et  dont  l’on 
peut  dire,  avec  un  poète  plus  grand  que  Voltaire  : 

ôla  maison  me  regarde  et  ne  me  connaît  plus; 

Oui,  si  vous  n’êtes  pas  né,  si  vous  n’avez  point  passé  votre  enfance 
en  province,  vous  ne  posséderez  jamais  quelques-unes  des  qualités  les 
plus  précieuses  du  romancier  : la  naïveté  du  senliment,la  variété  des 
types,  l’originalité  des  caractères.  Vos  œuvres  refléteront  peut-être  les 
rayons  brûlants  du  soleil  à son  midi;  elles  ne  seront  pas  trempées  des 
larmes  de  Faurore,  elles  n’auront  pas  la  fraîcheur  du  matin. 

Breton  bretonnaat^  M.  Paul  Féval  nous  doit  encore  plus  d’un  récit 
emprunté  à ses  souvenirs  d’enfance  et  de  jeunesse,  encadré  dans  les 
horizons  de  cette  Bretagne  qu’il  aime  d’un  amour  passionné.  11  a pour 
elle  les  yeux  et  le  cœur  d’un  fils.  Et  lorsqu’il  lui  arrive,  — cela  lui 
arrive  quelquefois,  — de  rire  un  peu  à ses  dépens,  comme  on  sent  bien 
que,  derrière  ces  piquantes  et  inolfensives  railleries,  se  cache  un 
amour  sincère,  profond,  et  que  rien  jamais  ne  pourra  briser  ! 

Edmond  Biré. 


VIOLLET-LE-DUG  Eï  SON  OEUVRE  DESSINÉ, 

Par  Claude  Sauyageot  < . 

De  même  que  beaucoup  de  nos  maîtres  de  la  Renaissance,  Viollet- 
le-Duc  n’est  pas  resté  confiné  dans  une  spécialité;  architecte  et  archéo- 
logue, géologue  et  ingénieur  militaire,  professeur,  administrateur  et 
écrivain,  il  a exercé  son  talent  sur  un  grand  nombre  de  branches  de 
l’art,  et  presque  toujours  avec  une  réelle  supériorité.  Mais,  comme 
dessinateur  surtout,  il  est  demeuré  un  maître  incontesté,  et  c’est  sous 
cette  dernière  face  que  M.  Claude  Sauvageot  a voulu  étudier  son  talent 
souple  et  multiple. 

L’œuvre  dessiné  de  Viollet-le-Duc  est  innombrable,  et  nous  doutons 
fort  qu’on  arrive  jamais  à en  dresser  même  un  catalogue  à peu  près 
complet.  M.  Claude  Sauvageot  le  savait;  mais  il  n’a  pas  reculé  devant 
les  difficultés  de  la  tâche,  et  on  peut  dire  que  le  succès  a récompensé 
son  courage. 

Viollet-le-Duc  et  son  œuvre  dessiné  forme  un  beau  volume  in-4°,  im- 
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primé  sur  deux  colonnes,  de  116  pages  de  texte,  divisé  en  trente  cha- 
pitres. 

Ce  qui  ajoute  à ce  texte  une  valeur  originale  et  inappréciable,  ce 
sont  les  154  figures  qui  s’y  trouvent  intercalées,  et. les  12  planches 
tirées  à part  qui  l’accompagnent,  planches  et  figures  représentant 
toutes  des  dessins  (la  plupart  inédits)  du  maître,  et  autant  que  possible 
en  fac-similé. 

On  comprend  que  ce  n’est  pas  sans  peine  que  M.  Sauvageot  a pu 
arriver  à recueillir,  dans  un  laps  de  temps  forcément  limité,  les  notes 
et  les  documents  nécessaires  à l’élaboration  de  cette  importante  étude. 
Ajoutons  que  les  sources  où  il  a puisé  sont  aussi  nombreuses  que 
variées  : d’un  côté  l’exposition  de  l’hôtel  de  Cluny  lui  a fourni  cette 
longue  série  de  dessins  et  de  cartons  que  le  public  a eu  pendant  trois 
mois  sous  les  yeux;  de  l’autre,  la  famille,  les  amis,  les  artistes,  colla- 
borateurs et  élèves,  lui  ont  ouvert  spontanément  leurs  portefeuilles  et 
leurs  albums,  et  lui  ont  permis  de  fouiller  largement  dans  leurs  sou- 
venirs. 

Mais,  de  cette  multiplicité  et  de  cette  variété  même  des  documents, 
pouvaient  naître  des  difficultés  insurmontables  pour  tout  artiste  n’ayant 
pas  vécu  dans  la  familiarité  du  maître  et  appris,  par  une  longue  expé- 
rience, à apprécier  l’œuvre  qu’il  s’agissait  de  décrire  et  de  classer 
méthodiquement. 

Directeur  de  la  gravure  à Y Encyclopédie  cT architecture,  où  il  est  entré 
en  1872  avec  Yiollet-le-Duc,  depuis  longtemps  en  relations  journa- 
lières, comme  ami  et  comme  artiste,  avec  le  maître,  connaissant  à 
fond  son  œuvre,  dont  il  avait  gravé  une  partie  importante,  M.  Claude 
Sauvageot,  au  contraire,  se  trouvait  placé  dans  une  situation  toute 
exceptionnelle  pour  mener  à fin,  et  en  connaissance  de  cause,  ce  tra- 
vail délicat  et  difficultueux. 

Aussi  l’œuvre  de  M.  Sauvageot  a-t-elle  sa  place  marquée  dans  toutes 
les  bibliothèques  où  se  trouve  déjà  quelqu’un  des  nombreux  ouvrages 
de  Yiollet-le-Duc.  Elle  révèle  l’artiste  sous  un  jour  peu  connu,  et  elle 
fournit  de  nouveaux  et  précieux  éléments  pour  le  jugement  définitif 
qu’auront  à formuler  sur  lui  la  critique  et  l’histoire. 


LA  YIE  PRIVÉE  DES  ANCIENS 

Texte  par  René  Ménard,  dessins  d’après  les  monuments  antiques, 
par  Cl.  Sauvageot  h 

L’étude  de  l’antiquité  est  tellement  vaste  qu’elle  peut  être  envisagée 
sous  des  aspects  entièrement  différents.  Dans  la  plupart  des  livres 
qui  traitent  de  l’histoire  ancienne,  le  côté  intime  des  mœurs  s’efface 
presque  complètement  derrière  le  récit  des  événements  politiques. 
Il  existe,  à la  vérité,  quelques  ouvrages  excellents  et  un  assez  grand 
nombre  de  mémoires  qui  traitent  de  la  vie  intérieure  des  Grecs  et  des 
Romains,  mais  c’est  toujours  en  se  localisant  dans  une  contrée  ou 
dans  une  époque  déterminée.  Ce  qui  manque,  c’est  un  travail  conçu 
avec  méthode,  embrassant  l’antiquité  dans  son  ensemble  et  faisant 
comprendre  les  transformations  qu’a  subies  la  vie  privée  des  anciens, 
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depuis  les  premières  dynasties  de  l’Égypte,  jusqu’à  la  chute  du  monde 
païen. 

C’est  précisément  cet  ouvrage  que  MM.  René  Ménard  et  Claude 
Sauvageot  ont  tenté  de  faire.  Les  documents  qu’ils  ont  dû  consulter 
sont  nombreux,  mais  la  tâche  la  plus  lourde  était  de  les  coordonner, 
d’en  faire  un  tout,  présenté  méthodiquement,  et  nous  allons  résumer 
en  quelques  lignes  la  marche  que  les  auteurs  ont  adoptée  pour  arriver 
à ce  résultat. 

Le  plan  général  de  l’ouvrage  comprend  quatre  grandes  divisions 
qui  répondent  chacune  à un  volume.  Les  quatre  volumes  constituent 
un  ensemble  complet,  mais  chacun  d’eux  porte  un  sous-titre  spécial 
et  forme,  à lui  seul,  un  tout  qui,  en  s’isolant,  montre  une  face  parti- 
culière de  l’antiquité. 

volume:  Les  peuples  de  l’antiquité.  — Ce  volume  comprend 
d’abord  un  examen  descriptif  des  pays  où  s’est  développée  la  civili- 
sation antique  : l’Egypte,  l’Asie,  la  Grèce,  l’Italie  et  les  contrées  adja- 
centes. Pour  faciliter  cette  étude,  un  grand  nombre  de  cartes  géogra- 
phiques et  de  plans  ont  été  joints  aux  gravures  représentant  les  monu- 
ments les  plus  célèbres,  temples,  palais,  tombeaux,  etc.  On  s’est  attaché 
en  même  temps  à montrer  la  physionomie  spéciale  que  présentaient  les 
villes  principales,  foyers  des  antiques  civilisations.  Pompéi  et  Hercu- 
lanum  étaient,  pour  les  auteurs,  une  mine  féconde,  et  ils  y ont  large- 
ment puisé.  Mais  l’étude  des  villes  et  des  palais,  qui  nous  montre  le 
milieu  où  les  peuples  ont  vécu,  serait  insuffisante  pour  nous  faire 
apprécier  le  génie  particulier  d’une  race  ou  d’une  époque;  elle  est 
donc  complétée,  dans  le  môme  volume,  par  celle  des  emblèmes  ou  des 
insignes  d’autorité  reconnus  par  chaque  nation. 

2"  volume  : La  famille  dans  l’antiquité.  — Le  deuxième  volume  est 
consacré  à la  constitution  de  la  famille^  et  nous  fait  pénétrer  dans  la 
vie  intime  de  chaque  habitant. 

Les  auteurs  se  sont  efforcé  surtout  de  montrer  le  lien  qui  rattache 
la  vie  morale  et  la  vie  matérielle  des  anciens.  En  effet,  quand,  on 
comprend  le  rôle  du  père  de  famille  dans  cette  société,  on  s’explique 
tout  naturellement  l’importance  du  foyer  dans  la  maison  antique;  la 
disposition  même  de  l’appartement  ressort  du  culte  des  aïeux,  et  il 
n’y  arien  d’arbitraire  dans  l’emplacement  des  chambres  autour  d’im 
centre  commun. 

Les  usages  domestiques,  repas,  fêtes  de  famille,  mariages,  nais- 
sances, funérailles  ; les  meubles,  les  vases,  les  ustensiles  de  cuisine  ; 
la  toilette  de  la  femme,  le  costume,  les  jouets  de  l’enfant,  sont  ensuite 
successh^ement  décrits  et  mis  sous  nos  yeux,  grâce  aux  nombreuses 
figures  qui  illustrent  cette  partie  du  texte. 

3®  volume:  Le  travail  dans  l’antiquité.  — C’est  par  l’agriculture 
que  s’ouvre  le  troisième  volume.  Partant  des  premières  charrues  égyp- 
tiennes, il  montre  successivement  les  formes  divepes  qu’ont  prises, 
dans  le  monde  antique,  la  moisson,  la  vendange,  l’élevage  du  bétail  et 
l’aménagement  des  basses-cours;  puis,  la  chasse  et  la  pêche,  avec 
tous  les  engins  qui  s’y  rattachent. 

Ensuite  vient  l’industrie,  avec  ses  nombreux  procédés  pour  la  fabri- 
cation des  objets  usuels  ou  de  luxe  : la  poterie,  la  verrerie,  l’orfè- 
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vrerie,  les  meubles  et  les  tissus.  Tous  les  outils  sont  représentés;  on 
voit,  en  quelque  sorte,  fabriquer  les  objets  eux-mêrnes. 

Après  l’industrie,  le  commerce,  c’est-à-dire  le  système  des  mon- 
naies, des  poids  et  mesures,  l’organisation  des  marchandises,  les  prêts 
d’argent,  l’usure,  le  transport,  les  routes,  les  auberges. 

Les  beaux-arts,  la  littérature,  le  théâtre,  occupent  la  place  qui  leur 
est  due  dans  cette  série,  qui  se  termine  par  la  musique  instrumentale, 
le  chant  et  la  danse. 

4®  volume  : Les  institutions  de  l’antiquité.  — Les  institutions 
forment  le  quntrième  et  dernier  volume.  Nous  avons  vu  l’homme  dans 
la  cité,  dans  la  famille  et  dans  le  travail,  nous  allons  maintenant  le 
voir  dans  les  groupes  divers  dont  il  est  appelé  à faire  partie.  C’est 
donc  par  l’éducation  de  l’enfant  que  commence  cette  étude.  Après 
l’enfant,  le  jeune  homme  : nous  le  voyons  aux  grands  jeux  de  la  Grèce, 
Olympiques,  Isthmiques,  Néméens,  se  mesurant  avec  la  jeunesse  des 
cités  voisines.  A côté  des  jeux  de  la  Grèce,  il  y a les  jeux  du  cirque  de 
Rome,  dont  le  caractère  est  tout  différent.  Les  transformations  de  l’ar- 
mée marquent  aussi  plusieurs  étapes  bien  caractérisées.  Les  tribunaux 
nous  amènent  ensuile  à la  place  publique,  où  le  peuple  entoure  la 
tribune  aux  harangues.  Enfin,  une  partie  étendue  du  volume  est  consa- 
crée à décrire  les  cérémonies,  les  ustensiles  sacrés  et  l’organisation 
du  sacerdoce  chez  les  différents  peuples  de  l’antiquité. 

Telle  est,  résumée  aussi  brièvement  que  possible,  la  marche  suivie 
par  les  auteurs  dans  cet  ouvrage,  vade-mecum  indispensable  de  tous 
ceux  qui  voudront  réellement  connaître  les  anciens  chez  eux.  Ajoutons 
que  tous  ces  détails  de  leur  vie  intime  nous  sont  révélés  parles  anciens 
eux-mêmes,  grâce  aux  nombreux  documents  figurés  qu’ils  nous  ont 
laissés,  documents  ingénieusement  choisis,  classés  et  commentés  par 
M.  René  Ménard,  et  que  M.  Claude  Sauvageot  s’est  efforcé  de  repro- 
duire, toujours  dans  leur  naïveté,  avec  une  fidélité  scrupuleuse. 

On  se  rendra  mieux  compte  de  l’intérêt  varié  et  de  l’exactitude  d’un 
pareil  ouvrage,  quand  on  saura  que  le  nombre  des  figures  intercalées 
dans  le  texte,  reproduisant  toutes  des  documents  d’une  authenticité 
incontestable,  s’élève  à plus  de  3000,  formant  ainsi  un  véritable  musée 
où  toute  l’antiquité,  dans  sa  vie  intime,  vient  se  dérouler  sous  les  yeux 
du  lecteur. 


LIBRAIRIE  RENOUARD 

Un  nouveau  livre  de  M.  Alfred  Michiels,  intitulé  : Van  Dick  et  ses 
élèves^  va  éclairer  d’une  abondante  lumière  la  biographie  et  les  œuvres 
de  ce  grand  peintre.  L’auteur  a eu  la  favorable  chance  de  trouver  des 
documents  manuscrits  et  des  actes  authentiques  qui  annulent  presque 
tout  ce  qu’on  a écrit  relativement  à l’illustre  portraitiste  et  comblent 
de  fâcheuses  lacunes.  Le  gouvernement  français,  appréciant  l’impor- 
tance de  cette  première  découverte,  a chargé  l’auteur  d’aller  faire  des 
recherches  en  Italie  et  en  Angleterre  ! elles  ont  produit  les  résultats 
les  plus  heureux.  Grâce  aux  papiers  inédits,  qui  contiennent  l’itiné- 
raire de  Van  Dick  pendant  son  séjour  au  delà  des  Alpes,  M.  Michiels  a 
pu  recommencer  son  voyage,  suivre  pour  ainsi  dire  le  maître  fameux 
de  ville  en  ville,  étudier  le  développement  progressif  de  son  talent, 
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car  c’est  en  Italie  que  s’est  formée  sa  manière.  Arrivé  à Gènes,  le 
20  novembre  1621,  il  n’avait  pas  encore  à cette  époque  de  style  per- 
sonnel ; lorsqu’il  abandonna  la  péninsule  au  commencement  du  mois 
de  juillet  1625,  il  était  maître  de  son  pinceau  et  de  sa  destinée.  La 
haute  courtoisie  avec  laquelle  on  a facilité  les  études  de  M.  Alfred 
Micliiels  dans  les  appartements  de  la  reine  d’Angleterre,  au  château 
de  Windsor  et  à Buckingham-Palace,  lui  a permis  de  décrire  avec  la 
plus  grande  exactitude  son  dernier  style.  Cet  ouvrage  si  important 
forme  un  grand  volume  in-8%  publié  par  la  maison  Renouard,  conte- 
nant cinq  eaux-fortes  reproduites  d’après  le  maître  et  seize  autres 
gravures.  Sur  580  pages,  500  communiquent  au  lecteur  des  renseigne- 
ments demeurés  jusqu’ici  tout  à fait  inconnus.  Augustin  Thierry 
disait  : « Un  récit  historique  est  en  même  temps  un  travail  de  science 
et  une  œuvre  d’art.  » Jamais  livres  n’ont  mieux  justifié  cette  maxime 
que  ceux  de  M.  Alfred  Michiels,  où  l’habileté  de  la  mise  en  scène  et  les 
mérites  du  style  égalent  l’exactitude  du  fond. 


LIBRAIRIE  J.  HETZEL. 

23  OUVRAGES  NOUVEAUX 

La  création  et  le  développement  d’une  littérature  de  la  jeunesse, 
d’une  littérature  de  la  famille  digne  enfin  de  son  but,  ne  sauraient  être 
indifférents  à personne.  Grâce  à la  librairie  Hetzel,  nous  avons  dans  la 
Bibliothèque  et  le  Magasin  dè Education  et  de  récréation,  riches  aujour- 
d’hui de  250  ouvrages  illustrés,  tout  un  trésor  de  bons  livres,  vrais 
classiques  de  la  famille,  et  la  France  a pu  faire  enfin  cette  découverte, 
que  les  livres  qui  durent  ne  sont  pas  ces  livres  à tapage  ou  à scandale, 
qu’on  cache  sitôt  qu’on  les  a lus,  mais  bien  ceux  qui,  dignes  d’être 
montrés  à tous,  réunissent  autour  du  foyer  tous  les  membres  de  la 
maison. 

23  ouvrages  nouveaux  sont  offerts,  cette  année,  par  la  librairie 
Hetzel  à sa  clientèle  : 

La  Maison  à vapew\  — Les  Voyageurs  du  XIX'^  siècle,  de  Jules  Verne. 

— Sam  famille,  d’Hector  Malot.  — ■ Le  Chef  au  bracelet  d’or^  de  Mayne- 
Reid.  — Les  Quatre  filles  du  D'  Marsch,  de  Stahl,  d’après  L.-M.  Alcott. 
La  Frontière  indienne,  de  L.  Biart.  — Yelte,  par  Bentzon.  — Mon  Oncle 
et  ma  Tante,  par  A.  Dequet.  — E Histoire  d\ine  montagne,  d’Elisée 
Reclus.  — Trésor  des  fèves  et  fleurs  des  pois,  de  Gh.  Fodier.  — Gribouille, 
de  G.  Sand.  — - Biquette,  par  Ghazel.  — Le  prince  Chènevis,  par  L.  Gozlan. 

— Bébés  et  joujoux,  par  Lemonnier  plus  7 albums  Stahl.  — Le  Prem  ier 
Chien  et  le  Premier  Pantalon,  de  Frœlich.  — Le  Paradis  de  M.  Toto,  de 
Geoffroy,  — E Ecole  buissonnière,  de  Jundt.  — La  pie  de  Marguerite,  de 
Pirodon.  — Compère  Guillery,  de  Frœlich.  — Suzon,  de  A.  Marie. 

— La  Leçon  d'équitation,  de  Bos,  et  enfin  les  tomes  XXXI  et  XXXII, 
année  ISsO,  du  Magasin  d' Education. 

Nous  pouvons  dire  dès  à présent  que  ces  livres  excellents  sont  dignes 
de  prendre  place  à côté  de  leurs  aînés,  dont  nous  ne  rappellerons  que 
les  principaux  : Les  Enfants,  de  Victor  Hugo.  --  Le  Livre  d'un  père,  de 
Victor  de  Laprade.  — Nos  Filles  et  nos  Fils,  d’Ernest  Legouvé.  — La 
Boche  aux  Mouettes,  de  Jules  Sandeau,  — EOEuvre  complète  de  Jules 
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Terne,  23  ouvrages.  — Les  6 ouvrages  de  P.  J.  Stalil  que  l’Académie  a 
couronnés  : Contes  et  récits  de  morale  familière;  Maroussia;  V Histoire 
d'un  âne  et  de  deux  jeunes  filles;  les  Patins  d'argent  ; les  Histoires  de  mon 
parrain.  — La  comédie  enfantine,  de  Louis  Ratisbonne,  couronnée  éga- 
lement par  l’Académie.  — L'histoire  d’une  bouchée  de  pain,  les  Serviteurs 
de  l’estomac,  les  Contes  et  le  Théâtre  du  petit  château,  de  Jean  Macé.  — 
Une  Famille  pendant  la  guerre,  deM‘"®  A.  Boissonnas.  — L'histoire  d'un 
enfant,  d’Alphonse  Daudet.  — Romain  Kalbris,  d’Hector  Malot.  — Entre 
frères  et  sœurs,  Deux  amis,  les  Aventures  d'un  jeune  naturaliste , les  Voyages 
involontaires  de  M,  Pinson,  de  Lucien  Biart.  — A es  aventures  de  terre 
et  de  mer,  douze  ouvrages  choisis  parmi  les  meilleurs  de  Mayne-Reid. 
— La  Gileppe  et  les  Aventures  d’un  grillon,  du  docteur  Candèze.  — 
J.-P.  Chuppart,  de  L.  Desnoyers. — j.e  Chalet  des  sapins,  de  Prosper 
Ghazel.  — I^icciola,  de  Saintine.  — L'histoire  d'un  Dessinateur,  celle 
d’une  Maison,  d'une  Forteresse,  d'un  Hôtel  de  Ville  et  d'une  Cathédrale  et 
celle  de  V Habitation  humaine,  les  cinq  œuvres  de  Viollet-le-Duc.  — La 
Plante,  le  Jardin  d'acclimatation,  de  Grimard.  — L'Llistoire  du  ciel,  de 
G.  Flammarion.  — Le  Journal  d'un  volontaire  d’un  an  (couronné),  de 
Tallery-Radot,  et  tant  d’autres.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les  citer 
tous. 


LES  FÊTES  GIIRÉTIENNES 

Par  l’abbé  Drioux,  docteur  eu  théologie,  vicaire  général  et  chanoine 
liouoraire  de  Langres  '. 

Ge  n’est  pas  seulement  un  livre  d’étrennes,  c’est  un  magnifique 
ouvrage  d’amateur  et  de  bibliothèque  que  la  maison  Fume  et  Jouvet 
présente  cette  année  au  public  chrétien  comme  au  public  lettré. 

Gliateaubriand  avait  traité  le  môme  sujet  dans  son  immortel  Génie 
du  Christianisme,  mais  il  l’avait  surtout  traité  au  point  de  vue  poéti- 
que; M.  l’abbé  Drioux,  sans  négliger  le  côté  poétique,  a tenu  à raconter, 
à décrire,  à expliquer  la  série  des  Fetes  qui,  comme  on  l’a  fort  bien  dit, 
sont  tout  le  culte  chrétien.  Le  savant  auteur  a condensé  dans  ce  travail 
sa  grande  et  lumineuse  érudition.  L’origine  des  Fêtes,  leur  objet,  l’in- 
tention, le  symbolisme,  la  liturgie,  tout  cela  est  exposé  dans  un  style 
clair,  avec  une  méthode  parfaite  et  qui  suffirait  à classer  l’auteur 
parmi  les  écrivains  supérieurs,  si  la  chose  n’était  faite  depuis  longtemps. 
Ghaque  fête,  complète  dans  son  exposé,  offre  un  sujet  d'étude  et 
d’intéressante  lecture  que  les  familles  chrétiennes  seront  heureuses 
de  tT^ouver  concentrées  en  un  seul  et  unique  volume. 

Le  côté  artistique  mérite  aussi  le  plus  grand  éloge.  Une  superbe 
chromolithographie,  due  au  pinceau  éminemment  chrétien  de  Luc- 
Olivier  Merson,  sert  de  frontispice  au  volume.  Trois  autres  chromoli- 
thographies; 31  gravures  sur  acier  tirées  en  bistre  et  reproduisant 
les  chefs-d’œuvre  chrétiens  de  toutes  les  écoles;  40  compositions  hors 
texte  imprimées  en  couleur  et  de  nombreuses  vignettes  et  têtes  de 

' Un  magnifique  volume  grand  in-S®  colombier,  orné  de  4 chromolitho- 
graphies, de  31  gravures  en  taille-douce,  tirées  en  bistre,  de  40  grandes 
compositions  imprimées  en  couleur  et  de  nombreuses  vignettes  placées  en 
tête  de  pages,  cul-de-lampe  et  lettres  ornées,  30  francs. 
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pages  font  de  ce  livre  l’cgal  des  plus  beaux  et  lui  assurent  le  succès. 

Ui  maison  Furne,  sous  l’habile  direction  de  M.  Jouvet,  est  toujours 
digne  de  son  glorieux  passé,  et  c’est  d’elle  que  nous  pouvons  dire  sans 
emphase  : « Crescit  cundo  : elle  grandit  avec  les  années.  » 


LES  OISEAUX  DANS  LA  NATURE 
Par  MM.  E.  Ramcert  ot  P.  Robert  L 


Oui  n’adore  les  oiseaux?  Ces  chers  petits  font  la  joie  des  campagnes 
et  la  gaieté  de  nos  jardins  piddics;  on  les  voit  partout,  vivants  ; dans 
la  cage  de  IVRini  Pinson  ou  dans  les  volières  confortables  de  nos  bour- 
geois; en  peinture  : sur  les  grands  éventails  de  nos  mondaines;  en 
broderie:  parmi  la  dore  luxuriante  des  paravents  et  des  tentures; 
empaillés  : sous  les  froides  vitrines  du  naturaliste.  Oui,  on  les  chérit, 
a tel  point  qu’on  les  tue  et  que  parfois  on  les  mange  avec  bien  du 
plaisir,  mais  on  ne  connaît  pas  leurs  naïves  habitudes,  leur  caractère, 
en  un  mot,  leurs  mœurs  et  les  mystères  de  leur  vie  cachée. 

M.  Eugène  Rambert  a voulu  précisément  faire  aimer  les  oiseaux, 
non  point  seulement  pour  leurs  charmes  extérieurs,  pour  l’éclat  de  leur 
plumage,  pour  la  coquetterie  de  leurs  allures,  pour  la  douceur  de  leurs 
chansons,  mais  surtout  pour  leur  utilité,  et  il  a prêché  avec  une  grâce 
éloquente  el^  émue  la  protection  des  oiseaux  qui,  chaque  jour,  nous 
rendent  de  si  nombreux  services. 

n.'ins  son  œuvre  éminemment  humaine,  M.  Rambert  s’est  adjoint 
un  collaborateur  précieux,  M.  Paul  Robert,  digue  neveu  du  grand 
Léopold,  qui  a su,  avec  un  art  exquis,  charmer  le  lecteur  et  le  captiver, 
en  l’initiant  à la  vie  privée  des  oiseaux. 

M.  Robert  connaît  les  oiseaux  comme  s’il  les  avait  faits,  il  sait  par 
cœur  leurs  battements  d’ailes,  il  note  les  nuances  et  les  rellets  de  leur 
robe;  il  photographie  l’expression  particulière  de  leurs  yeux  de  dia- 
mant,^  la  forme  respective  de  leurs  becs  fins  comme  des  aiguilles  ; rien 
ne  lui  échappe,  il  saisit  sur  le  vif  leur  vol  gracieux,  leurs  pelotonne- 
ments  béats,  leurs  petits  jeux  de  physionomie  et  il  les  reproduit  avec 
un  talent  sans  égal.  On  a donc  pu  dire  avec  raison  qu'il  était  le  La 
Bruyère  des  oiseaux. 

Et  c’est  vraiment  un  régal  pour  les  yeux  que  de  regarder  ces  belles 
planches  coloriées  si  brillamment  peintes,  et  de  tons  si  délicats  : 
graminées  se  détachant  sur  le  ciel  comme  de  la  dentelle  d’argent  sur 
du  satin  bleu;  boules  de  plumes  perdues  sous  les  feuilles  des  lilas  en 
fleurs  ! Yoici  la  lavandière  grise,  trempant  le  bout  de  son  aile  au  cristal 
du  ruisseau!  la  bergeronnette,  avec  sa  queue  spirituelle,  qui  jamais  ne 
repose!  l’alouette,  parmi  les  liserons!  le  chardonneret,  en  halDÎt  d’arle- 
quin! le  rossignol  des  murailles,  ce  mélancolique  oiseau  de  pluie, 
sommeillant  à l’ombre  d’une  toulfe  de  pensées  aux  prunelles  de  velours! 

^ Et  le  phragmite,  en  jaquette  feuille-morte,  en  gilet  de  satin  blanc, 
légèrement  bercé  sur  la  tige  verte  du  roseau!  le  rouge-queue,  cou- 
leur de  rouille,  perché  sur  la  girouette  du  manoir!  et  la  gorge-bleue. 
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faisant  songer  avec  son  duvet  de  saphir  à ces  pierres  précieuses,  ailées, 
qui  voltigent  aux  pays  exotiques  sous  des  cieux  plus  doux  î 

Il  faudrait  tous  les  citer,  ces  cli  irmants  petits  héros  de  demain, 
mais  je  m’arrête,  et  Je  renvoie  les  amateurs  au  Livre  d’or  que  M.  Ram- 
hert  a écrit  pour  eux,  avec  la  plus  fine  plume  arrachée  à l’aile  d’un  de 
ses  modèles. 

Pour  me  résumer,  c’est  là  une  œuvre  d’art,  consciencieusement 
traitée,  illustrée  d’une  façon  hors  ligue  et  splendidement  éditée,  cer- 
tainement un  des  plus  beaux  livres  d’étrennes  qui  se  puisse  offrir. 

H.  L. 


L’1I(3MME  ET  SON  BERCEAU 
])ar  Lucien  Biart  h 

M.  Biart  a été  doublement  bien  inspiré  : d’abord,  en  écrivant  pour 
les  femmes,  qui  forment  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  recon- 
naissante du  public  lisant  ; puis,  en  composant  pour  elles  un  ouvrage 
de  vulgarisation  scientifique. 

Ce  volume,  accompagné  de  nombreuses  gravures,  et  qui  tiendra  sa 
place  parmi  les  beaux  ouvrages  d’étrennes,  renferme  l’histoire  de  la 
terre,  telle  que  l’homme  est  arrivé  à la  connaître  après  des  siècles 
d’étude  et  d’expérience.  L’auteur  nous  promène  dans  l’Orient,  et  au 
milieu  de  ces  mondes  mystérieux  que  les  sondages  ont  fait  connaître  ; 
il  compte  devant  nous  lès  couches  successives  qui  forment  le  sol  sur 
lequel  nous  vivons  et  que  la  géologie  a mesuré  avec  une  exactitude 
mathématique;  il  nous  introduit  dans  les  profondeurs  des  mondes 
célestes;  il  nous  fait  assister  à l’apparition  de  l’homme  sur  la  terre, 
nous  explique  le  système  si  compliqué  de  son  langage,  nous  rend 
témoins  de  ses  progrès,  de  ses  découvertes,  depuis  les  timides  essais 
de  l’industrie  primitive  jusqu’aux  glorieuses  conquêtes  de  la  vapeur 
et  de  l’électricité. 

Que  n’eùt  pas  donné  Aristote  pour  obtenir  la  révélation  de  toutes  ces 
lois  de  la  nature,  lui  qui  mourut  de  désespoir  de  ne  pas  découvrir 
les  secrets  qu’il  entrevoyait  vaguement!  Nos  contemporains  n’en 
seront  pas  réduits  g cette  extrémité,  grâce  à M.  Biart,  dont  il  n’est  pas 
besoin  de  louer  ici  le  talent  facile  et  charmant;  il  a fait  preuve  dans  ce 
volume,  qui  est  une  sorte  d’encyclopédie,  d’une  souplesse  de  style  et 
d’une  clarté  de  démonstration  dont  ses  lectrices  lui  auront  une  vraie 
reconnaissance. 


* Librairie  nenniiyer. 
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24  décembre  1880. 

Nous  avons  eu  au  Sénat,  pendant  ces  derniers  jours  de  l’an  1880, 
le  même  spectacle  de  faiblesse  ou  d’impuissance  qu’aux  dernières 
journées  des  années  précédentes.  Grâce  à l’art  perfide  avec  lequel 
M.  Gamj)etta  retarde  l’examen  du  budget,  le  loisir  manque  au  Sénat 
pour  étudier  ou  pour  discuter  librement  ce  budget  qu’on  lui  pré- 
sente « in  extremis  » ; et,  s’il  le  modifie,  les  patriotes  éperdus  de  la 
gauche  s’écrient  qu’il  va  détruire  l’équilibre  de  nos  finances, 
mettre  l’Etat  à la  gêne,  contraindre  le  gouvernement  au  précaire 
emploi  des  douzièmes  provisoires,  etc.  Ainsi  le  Sénat  se  trouve 
empêché  d’exercer  sérieusement  son  droit  de  contrôle,  sous  les  yeux 
de  l’opinion  publique  ; à peine  a-t-il  le  temps  de  signaler,  avec 
M.  Gaillaux,  les  dépenses  excessives,  presque  monstrueuses,  que  la 
république  accumule  dans  deux  ou  trois  de  ses  ministères  par  des 
moyens  occultes,  à l’aide  d’emprunts  dissimulés,  et  dont  l’amas 
finira  par  écraser  le  pays.  Quant  au  droit  constitutionnel  que  possède 
certainement  le  Sénat  d’amender  le  budget  établi  par  la  Chambre, 
le  gouvernement  et  la  majorité  docile  qu’il  s’est  assujettie  par  tant 
de  faveurs,  dans  le  Sénat,  ont  le  soin  de  l’annuler  en  fait.  Ce  droit, 
on  ne  le  conteste  plus,  comme  en  4876.  On  l’anéantit  en  le  rendant 
illusoire,  en  niant  qu’il  soit  opportun  ou  juste  de  s’en  servir.  Le 
Sénat  avait  demandé  qu’on  augmentât,  selon  la  proposition  primi- 
tive du  gouvernement  lui-même,  les  crédits  afîéctés  au  traitement 
des  évêques  et  au  service  intérieur  des  édifices  diocésains  : c’était, 
à vrai  dire,  une  sollicitude  un  peu  « cléricale  » ; mais  être  c clé- 
rical ))  avec  le  gouvernement  de  la  république,  avec  un  gouverne- 
ment présidé  par  des  Gonstans  et  des  Jules  Ferry,  c’était  une  bonne 
fortune  plus  que  rare  sous  un  tel  règne  ! Au  surplus,  les  augmen- 
tations opérées  par  le  Sénat  ne  devaient  former  qu’un  chiffre  bien 
minime,  celui  de  186  000  francs  : « une  goutte  d’eau  dans  f océan 
du  budget  »,  selon  la  spirituelle  évaluation  de  M.  de  Kerdrel.  Mais 
que  le  rigorisme  de  la  Chambre  eût  fléchi,  que  sa  haine  du  ((  cléri- 
calisme >j  s’adoucît  un  moment,  que  M.  Gambetta  et  M.  Brisson 
eussent  la  condescendance  de  permettre  au  Sénat  cet  usage,  même 
à moitié  ministériel,  de  son  droit  d’amendement  ! non  certes.  Le 
Sénat,  docilement,  humblement,  a retiré  sa  prétention  : il  a recons- 
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titué,  comme  la  Chambre  le  voulait  impérieusement,  ces  parties  du 
budget  qu’il  avait  cru  équitable  de  remanier  ; et  les  ministres,  qui 
avaient  paru  être  de  son  avis,  sont  restés  muets  comme  certains 
personnages  de  comédie.  On  nous  assure  que  le  Sénat  réserve  sa 
résistance  et  concentre  sa  force,  imur  s’opposer  virilement  à la 
taxe  injuste  dont  M.  Brisson  veut  frapper  les  congrégations  et  que 
les  journaux  républicains  appellent  avec  une  allègre  ironie  « la  taxe 
des  moines  )).  Nous  verrons.  ^ 

La  Chambre  continue,  elle,  dans  le  domaine  de  l’enseignement, 
ses  œuvres  d’intolérance  et  d’irréligion.  La  voilà  promulguée,  la  loi 
qui  crée,  pour  l’instruction  des  jeunes  filles,  ces  lycées  où  il  sera 
interdit  de  leur  parier  ni  du  Dieu  que  leurs  mères  leur  ont  appris  à 
prier,  à entendre,  à révérer,  ni  de  l’âme  dont  elles  sentent  en  elles 
les  profonds  mouvements,  les  nobles  élans.  Sans  aucun  doute,  cette 
discipline  d’athéisme,  que  AL  Paul  Bert  juge  si  propre  à sauvegarder 
la  liberté  de  la  conscience,  il  faudra  bien  que  Al.  Jules  Ferry  l’inflige 
libéralement  aux  lycées  de  garçons  comme  aux  lycées  de  filles  : 
l’inégalité  serait  trop  violente;  il  serait  scandaleux  de  garder  pour 
les  garçons  un  déisme,  un  spiritualisme,  dont  on  affranchit  les  filles; 
ce  serait  contraire  à toutes  les  traditions  des  esprits  forts.  AL  le  duc 
de  Broglie  a fort  embarrassé  AL  Jules  Ferry  en  démontrant  au  Sénat, 
avec  un  bon  sens  si  acéré  et  une  éloquence  si  vive,  que  ces  notions 
de  Dieu  et  de  l’ame,  que  l’Université  enseigne  dans  sa  philosophie 
officielle,  le  ministre  de  l’Instruction  publique  serait  contraint,  tôt 
ou  tard,  par  la  logique  de  la  loi  nouvelle  et  surtout  par  celle  de  son 
parti,  à les  rayer  des  programmes  des  lycées.  Que  AL  Bardoux  estime 
nécessaire  à l’existence  même  de  l’État  et  de  la  société,  à celle  de 
la  république,  cette  double  notion  que  les  grands  penseurs  de  la 
république  athénienne  et  de  la  république  romaine  ont  inscrite 
parmi  les  titres  de  leurs  constitutions;  que  AL  de  Lacretelle,  ce  vieil 
élève  de  Lamartine,  ait  la  naïveté  poétique  de  vouloir  qu’on  pro- 
fesse, au  moins  dans  fécole,  l’idée  d’un  Dieu,  ce  Dieu 

Que  rêvait  Pythagore, 

Que  Socrate  annonçait,  cpu’entre voyait  Platon, 

Ce  Dieu  que  l’imivers  révèle  à la  raison  : 

AL  Chalamet,  un  ancien  professeur,  leur  répond  doctement,  avec 
la  sérénité  d’un  sage  qui  ne  liante  que  les  temples  de  la  république  : 
((  La  Chambre  n’est  pas  un  concile  ; elle  n’a  ni  à proclamer  ni  à nier 
Dieu.  ))  Il  est  donc  plus  que  probable  que,  non  seulement  l’enseigne- 
ment religieux  sera  défendu  plus  ou  moins  prochainement  dans  les 
lycées  de  garçons,  mais  qu’on  y proscrira  la  psychologie  et  le  théo- 
dicée ; il  faudra  même  qu’on  y supprime  les  livres  ou  les  pages  qui 
nomment  Dieu,  qui  prouvent  son  existence  et  sa  providence,  qui 
font  croire  à une  àme  immortelle  et  qui  prétendent,  avec  tant  de 
païens  ou  de  chrétiens  de  génie,  qu’une  morale  religieuse  doit  régler 
ce  monde  et  conduire  l’homme.  Allons  ! abolissons  tous  ces  vieux 
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monuments  d’une  humanité  crédule,  toutes  ces  leçons  surannées 
d’une  Université  ignorante  ! Et  la  république  aura,  pour  la  servir, 
pour  la  glorifier  et  la  perpétuer,  des  générations  spécialement  hon- 
nêtes, intelligentes,  amoureuses  du  beau  et  aptes  aux  sacrifices 
héroïques!...  La  Chambj-e,  insensible  à toutes  les  raisons  qui  lui 
ont  été  présentées,  dans  d’excellents  discours,  par  M.  Relier  et 
Mgr  Freppel,  veut  bannir  des  écoles  primaires,  comme  des  collèges 
de  lilles,  tout  enseignement  delà  reUgion  et  même  de  la  philosophie. 
Les  aveux  des  orateurs  quelle  a le  plus  applaudis,  M.  Lockroy  et 
M.  Chalamet,  sont  francs  du  moins  : pour  eux,  Uobligation  n’est 
« qu’un  moyen  , mais  « la  laïcité  est  un  principe  » ; ce  triste  fran- 
çais veut  dire  nettement  que  l’enfant  sera  contraint,  sa  famille  et 
celles  de  ses  camarades  fussent-elles  le  plus  pieusement  catholi- 
ques, non  pas  tant  à recevoir  l’instruction  primaire  qu’à  subir  les 
leçons  du  maître,  athée  par  doctrine  ou  par  devoir  professionnel, 
qui  lui  sera  imposé  par  la  république.  Voilà  bien  la  vérité  1 Et  comme 
une  telle  loi  concorde  avec  cette  harangue  ampoulée  où  M.  Gambetta 
a célébré,  sous  les  voûtes  de  cette  Sorbonne  encore  retentissante 
de  la  voix  d’un  Cousin  et  d’un  Guizot,  « la  science  » ou  plutôt  le 
a positivisme  ))  comme  l’unique  religion,  comme  la  seule  métaphy- 
sique qui  puisse  et  doive  satisfaire  les  intelligences,  dans  l’ère  delà 
république  « scientifique  » qu’il  nous  prépare!  Auguste  Comte  est 
son  apôtre.  Plus  de  christianisme  dans  f école,  et,  s’il  plaît  à Dieu, 
plus  de  Dieu  dans  la  république  : voilà  l’idéal  de  M.  Gambetta, 
sectateur  d’Auguste  Comte  avec  plus  de  foi  et  de  sévérité,  paraît- 
il,  que  M.  Littré  lui-même.  Seulement  M.  Gambetta  sait-il  que, 
s’il  commence  à réaliser  la  théorie  d’Auguste  Comte,  c’est  la 
Commune  qui  l’achèvera?  L’Etat  partagé  en  autant  de  petites 
républiques  que  de  grandes  villes  ; le  gouvernement  de  chacune  de 
ces  républiques  érigé  en  dictature,  et  ce  pouvoir  dictatorial  confié 
à des  banquiers  ; ces  gouvernants  soumis  aux  conseils  d’un  grand- 
prêtre  du  positivisme  qui  exercerait  à Paris  le  sacerdoce  de  son 
((  pouvoir  spu’ituel  ))  : il  nous  semble  que  les  Delescluze  et  les  Babick 
de  La  venir  organiseraient  volontiers  la  Commune  sur  ce  modèle  d’Au- 
guste Comte.  Mais  quoi  I Est-ce  là  le  genre  de  république  que 
M.  Gambetta  nous  destinerait  sans  le  savoir  ? 

En  attendant,  ou  plutôt  sans  attendre  les  lois  d’ostracisme  reli- 
gieux que  la  république  de  M.  Gambetta  se  forge,  il  faut  que  ses 
satellites  détruisent  dans  l’école  jusqu’au  moindre  signe  du  christia- 
nisme. La  loi  de  1850  n’est  pas  encore  abrogée;  le  Sénat  n’a  pas 
encore  voté  la  nouvelle  loi  qui  va  interdire  dans  l’enseignement 
primaire  tout  enseignement  religieux.  Qu’importe  ! M.  Hérold  est 
impatient  d’abattre  aux  murs  de  l’école  cette  image  du  Christ,  cette 
image  du  Dieu 


Que  la  justice  attend,  que  rinfortime  espère, 
Et  que  le  Christ  enfin  vint  montrer  à la  terre. 
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Il  y avait  pourtant,  chez  les  ancêtres  de  cette  république,  chez  ces 
jacobins  eux-mêmes  que  M.  Hérold  pense  imiter,  une  sorte  de  piété 
démocratique  pour  cette  image  du  Christ  qu’ils  consentaient  à vénérer 
comme  le  plus  pur  républicain  du  monde  et  à honorer  de  leur  ver- 
tueux nom  de  « sans-culotte  ».  Il  y a même,  parmi  les  philosophes 
que  la  secte  radicale  de  cette  république  invoque  le  plus  volontiers, 
un  démocrate  fameux,  Jean-Jacques  Rousseau,  qui  s’est  incliné 
avec  une  profonde  admiration  devant  cette  image  du  Christ  et  qui 
s’est  écrié  avec  une  tendresse  pathétique  : « Où  Jésus  avait-il  pris 
chez  les  siens  cette  morale  élevée  et  pure,  dont  lui  seul  a donné  les 
leçons  et  l’exemple?...  Jésus,  au  milieu  d’un  affreux  supplice,  prie 
pour  ses  bourreaux  acharnés...  La  vie  et  la  mort  de  Jésus  sont 
d’un  Dieu.  » Oui,  à supposer  même  que  cette  image  du  Christ  ne 
représente  pas  un  Dieu  qui  s’offre  au  supplice  pour  l’homme,  mais 
seulement  un  homme  qui  subit  le  supplice  pour  son  Dieu;  à sup- 
poser que  cette  image  ne  soit  pas  le  symbole  d’une  religion  qui, 
avant  de  civiliser  tant  de  peuples,  avait  commencé  par  affranchir 
deux  êtres  dont  les  politiques  républicains  rêvent  toujours  l’affran- 
chissement, la  femme  et  l’esclave  ; à supposer  que  cette  image 
n’ait  rien  de  divin,  n’a-t-elle  donc  rien  de  sacré  pour  cette  répu- 
blique qui  se  vante  de  tant  d’humanité?  Cette  figure  de  martyr 
n’est-elle  pas,  sur  sa  croix,  la  plus  douloureuse  de  toutes  celles  qui 
peuvent  représenter  l’homme  mourant  pour  la  liberté  de  sa  cons- 
cience? Et  quelle  image  trouverez- vous  ici  bas,  dans  l’histoire  du 
monde  entier,  pour  mieux  exprimer  ce  type  de  l’égalité  pauvre  et 
souffrante,  qui,  n’ayant  connu  aucune  distinction  dans  la  vie,  n’en 
connaît  pas  davantage  dans  la  mort?  Ou  bien  quelle  image  pourrait 
vous  rappeler  avec  une  sublimité  plus  douce  la  perfection  suprême  de 
cette  fraternité  qui  faisait  dire  au  Christ  : « Aimez-vous  les  uns  les 
autres. . . Aimez  votre  prochain  comme  vous-même  ? » Mais  ni  ces  sou- 
venirs, ni  ces  leçons,  ni  l’Evangile  de  Celui  qui  laissait  venir  à lui  les 
petits  enfants,  ni  ce  qu’il  y a de  saint  pour  l’âme,  même  pour  l’âme 
qui  n’est  pas  chrétieiine,  dans  cette  grande  tristesse  et  cette  grande 
résignation  imprimées  sur  le  visage  du  Christ,  rien,  dans  cette 
image,  rien  ne  pouvait  humainement  toucher  M.  Hérold.  Durant 
quatre  jours,  il  ordonne  d’enlever  dans  les  écoles  les  crucifix,  les 
statues  de  la  Vierge,  tous  les  emblèmes  religieux,  ce  vil  « mobilier 
scolai^^e  » : on  les  décroche,  on  les  brise,  on  jette  tout  par  brassées 
dans  une  voiture  de  déménagement  et  on  l’entasse  au  coin  d’une 
cour,  dans  l’un  des  dépôts  de  la  ville  de  Paris.  Avec  une  précision 
éloquente,  M.  Buffet  a demandé  compte  à M.  Jules  Ferry  de  cette 
outrageante  impiété,  de  cette  violence  faite  au  culte  de  la  majorité 
de  la  nation  et  qui  a indigné  les  enfants  et  les  instituteurs  sous  les 
yeux  desquels  on  l’a  cyniquement  commise.  Cette  fois,  les  excuses 
embarrassées  de  M.  Jules  Ferry,  les  arguments  hardis  de  M.  Hé- 
rold n’ont  pu  prévaloir  sur  l’esprit  du  Sénat,  ému  jusque  dans  les 
rangs  delà  gauche  par  la  parole  chaleureuse  de  M.  Paris  qui  l’invite 
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à témoigner  « que  la  religion  du  Christ  n’est  pas  encore  proscrite  en 
France.  » Un  sénateur  républicain,  M.  de  Rozière,  membre  de  l’Ins- 
titut, propose  ce  blâme  : « Le  Sénat,  regrettant  l’acte  qui  a fait 
l’objet  de  l’interpellation,  passe  à l’ordre  du  jour;  » et  ce  blâme  est 
prononcé  par  151  voix  contre  82.  M.  Jules  Ferry  n’en  reste  pas 
moins  ministre  et  M.  Hérold  préfet;  leur  honneur  parlementaire 
n’est  pas  susceptible,  nous  le  savions  bien.  Mais,  d’une  part,  « l’acte  » 
qui  leur  a été  reproché  a suffisamment  prouvé,  malgré  tant  d’hypo- 
crites protestations,  que  c’est  bien  au  christianisme  que  s’adresse 
l’inimitié  de  ce  gouvernement;  d’autre  part,  le  vote  réprobateur  du 
Sénat  atteste  que  ces  excès  finissent  par  soulever  les  honnêtes  gens 
de  la  gauche  elle-même.  Cet  avertissement  ne  sera  pas  perdu  pour 
l’opinion  publique,  nous  l’espérons. 

Bien  qu’indirectement  et  avec  une  discrétion  quasi  professionnelle, 
l’Académie  proteste,  elle  aussi,  contre  tout  ce  qu’il  y a de  tyran- 
nique, de  révolutionnaire,  d’irréligieux,  dans  les  doctrines  ou  dans 
les  exploits  de  la  politique  régnante.  Nos  maîtres,  sous  cette  répu- 
blique, comme  jadis  sous  l’empire,  s’irritent  fort,  il  est  vrai,  de  ces 
allusions  qui  furent  toujours  en  France  le  droit  des  gens  de  lettres 
et  la  tradition  de  l’Académie.  Il  faut  pourtant  qu’ils  s’y  résignent. 
Car  l’Académie  est,  depuis  deux  siècles,  le  seul  Parlement  qui 
dure  en  France,  et,  si  ce  Parlement  a une  durée  perpétuelle, 
c’est  justement  parce  que , dans  son  gouvernement  de  l’esprit 
français,  f Académie  est,  quoi  qu’on  dise,  libérale  et  tolérante, 
tout  en  étant  conservatrice.  Certes,  dans  la  sympathie  avec 
laquelle  l’Académie  a reçu  hier  M.  Maxime  Du  Camp,  il  y avait  bien 
quelques-unes  des  raisons  du  jour.  Par  son  talent  d’écrivain, 
M.  Maxime  Du  Camp  avait  suffisamment  mérité  d’être  un  des  Qua- 
rante : il  l’a  plus  que  prouvé,  hier  encore,  par  son  discours.  Mais 
il  parut,  quand  fAcadémie  lui  donna  ses  suffrages,  l’avoir  mérité 
davantage  encore  par  son  livre  les  C onviilsmis  de  Paris^  ce  récit 
où  il  retraçait,  d’une  plume  si  énergique,  l’histoire  de  la  barbare  et 
folle  Commune.  Les  radicaux  s’offensaient  des  vérités  inouïes, 
presque  fabuleuses  dans  leur  horreur,  que  M.  Maxime  Du  Camp  y 
mettait  au  jour.  Les  républicains  eux-mêmes  en  voulaient  à l’Aca- 
démie d’avoir  choisi  ce  conservateur.  Voilà  pourquoi,  hier,  f Aca- 
démie n’en  a été  que  plus  bienveillante  en  saluant  le  récipiendaire. 
Comme  elle,  l’auditoire  a été  charmé  du  beau  tableau  où  il  a montré 
le  génie  français  se  développant,  sous  la  Restauration  et  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet,  dans  tant  d’œuvres  nouvelles  autant  qu’immor- 
telles, et  créant  à la  France  comme  les  titres  d’un  grand  siècle  de 
plus.  On  a vivement  a[)plaudi  ce  qu’il  a dit  de  la  liberté,  « qui 
n’est  pas  l’apanage  d’un  homme  ni  d’une  faction,  mais  le  droit 
de  tous  » ; de  la  liberté,  que  la  société  anglaise  sait  garder  dans  ses 
institutions  par  ses  mœurs  mêmes  autant  que  par  ses  lois;  de  la 
liberté,  proclamée  par  les  hommes  de  1789  et  que  ceux  de  1793 
((  ont  étouffée  »;  de  cette  liberté  que  Saint-René  Taillandier  vengeait 
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contre  la  licence  cruelle  et  despotique  de  la  Convention,  dans 
cette  éloquente  leçon  dont  une  bande  tumultueuse  de  seci aires 
tenta  de  le  punir,  à la  Sorbonne.  Enfin,  on  a battu  des  mains 
à cette  profession  de  foi  religieuse  qui  est  le  dernier  mot  de  son 
discours  : on  pensait  aux  athées  et  aux  matérialistes  qui,  dans  la 
Chambre,  réforment  toutes  nos  lois  d’enseignement  dans  le  sens 
de  leur  positivisme.  M.  Caro,  qui  répondait  à M.  Maxime  Du  Camp, 
n’a  pas  été  moins  applaudi,  pour  des  raisons  semblables  et  aussi 
pour  quelques  raisons  différentes.  C’est  un  maître  délicat,  spiri- 
tuel, lin,  que  trop  de  critiques  légers  croient  uniquement  occupé 
aux  soins  de  ce  beau  langage  où  il  excelle.  Son  cours  de  philoso- 
phie, si  intéressant  et  toujours  si  bien  accommodé  aux  inquiétudes 
intellectuelles  du  temps,  est  un  acte  de  résistance  courageuse  et 
continuelle  à ce  positivisme  que  M.  Gambetta  a l’espérance  de  voir 
régenter  bientôt  la  Sorbonne  elle-même.  Le  livre  de  M.  Caro,  intitulé 
l'Idée  de  Dieu,  est  fun  des  meilleurs  ouvrages  de  la  philosophie  con- 
temporaine. Pour  être  un  écrivain  élégant  et  un  professeur  agréable, 
M.  Caro  n’en  est  pas  moins  un  métaphysicien  savant  et  un  moraliste 
ingénieux,  qui  a le.-?  habitudes  d’une  analyse  pénétrante  et  d’une 
pensée  élevée.  Il  a été  digne,  hier,  de  toute  sa  réputation,  dans  son 
vivant  portrait  de  ce  peuple  parisien  qui,  dans  la  variété  de  son 
génie,  a tant  des  contrastes  mêmes  dont  se  compose  le  génie  de  la 
France.  Il  l’a  été  aussi  dans  ce  jugement  si  ferme  et  si  noble  qu’il  a 
porté  sur  la  Commune,  les  yeux  fixés  sur  les  apologistes  barbouillés 
de  sang  que  la  bonté  si  heureusement  habile  de  M.  Gambetta  nous 
a ramenés  de  leur  enfer.  On  ne  pouvait  ni  placer  plus  haut  sa 
sévéi'ité,  ni  mieux  revendiquer  contre  la  Commune  la  justice  éter- 
nelle de  l’histoire.  On  ne  pouvait  condamner  d’une  voix  plus  calme 
et  pourtant  vibrante  cette  révolution  sinist*  e et  ridicule,  criminelle 
et  stupide,  dont  les  héros  échappés  troublent  aujourd’hui  Paris  par 
leurs  cris  de  représailles,  par  les  diatribes  de  leurs  journaux  et  même 
par  leurs  prétentions  électorales... 

Quelle  force  le  parti  de  la  Commune  possède-t-il  réellement  dans 
Paris?  Cette  force  s’est-elle  accrue  depuis  l’amnistie,  proportionnel- 
lement à l’audace  des  Rochefort,  des  Olivier  Pain,  des  Félix  Pyat  et 
des  Louise  Michel?  Les  élections  municipales  du  9 janvier  permet- 
tront de  l’apprécier.  Ces  élections,  les  conservateurs  y participeront 
avec  une  vaillante  activité,  nous  le  souhaitons.  En  province,  il  y a 
tant  de  villes,  tant  de  villages,  où  les  radicaux  n’ont  dû  leur  posses- 
sion du  pouvoir  municipal  qu’à  un  nombre  infime  de  suffrages,  et  où 
leur  administration  tyrannique,  incapable,  imprévoyante,  a désillu- 
sionné, fatigué,  irrité  les  populations!  C’est  pour  nous,  d’ailleurs, 
une  occasion  de  mesurer  la  patience  du  pays.  La  politique  des  dé- 
crets, l’intolérance  de  ce  gouvernement,  les  violences  qu’il  a faites  à 
tant  de  droits  sacrés  et  à tant  de  libertés  nécessaires,  la  dictature 
humiliante  et  dangereuse  de  M.  Gambetta,  ses  usurpations  mysté- 
rieuses, ses  goûts  et  ses  desseins  belliqueux,  ont-ils  causé  dans  la 
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masse  ordinairement  placide  et  indifférente  des  électeurs  une  émotion, 
sinon  égale,  du  moins  pareille  à celle  que  nous  autres,  catholiques 
et  libéiaux,  nous  avons  ressentie?  Il  se  peut  que  non.  Mais  notre 
devoir  est  de  sonder  le  cœur  de  cette  masse,  d’interroger  ce  suffrage 
universel  si  variable  et  si  prompt  à changer;  et,  si  nous  avons  le 
courage  de  lutter,  la  sagesse  d’abjurer  nos  vieilles  haines  et  de 
nous  unir,  sans  arrière-pensée  politique,  pour  l’unique  défense  de 
nos  droits  communs,  de  nos  libertés  de  conscience  et  d’enseigne- 
ment, de  nos  intérêts  sociaux  et  religieux,  il  est  difficile  de  croire 
que  ces  élections  ne  seront  pas  meilleures  pour  nous  que  celles  d’il 
y a trois  ans.  A Paris  même,  nos  amis  veulent  avoir  partout  une 
candidature  : ils  ont  raison  ; de  quelque  côté  qu’ils  les  choisissent, 
les  noms  qu’ils  présenteront  pour  protester  et  contre  l’odieux  gou- 
vernement des  Constans,  des  Cazot,  des  Ferry,  des  Hérold,  et 
contre  la  Commune  amnistiée  qui  relève  son  drapeau  rouge,  permet- 
tront de  compter  ceux  qui  sont  las  de  l’un  et  qui  ont  l’horreur  de 
l’autre.  Sera-t-il  dit  que  Paris  n’appartient  qu’à  ces  deux  radicaux, 
Fun  ((  opportuniste  »,  l’autre  « intransigeant  »,  qui  viennent  de  se 
disputer  par  tant  d’insultes  mutuelles  sa  faveur  populaire?  A la 
veille  de  ces  élections,  M.  Gambetta,  voulant  discréditer  à jamais 
M.  Pochefort,  a tiré  de  son  po)tefeuille  l’un  de  ces  documents  em- 
poisonnés qui  tuent  la  réputation  démocratique  d’un  Duportal,  d’un 
Ordinaire.  M.  Gambetta  est  une  sorte  de  Robespierre  épistolaire  qui 
se  débarrasse  de  ses  ennemis  à l’aide  de  leurs  papiers,  soit  que  sa 
police  se  les  soit  procurés  dans  les  archives  d’autrui,  soit  que  son 
amitié  prudente  les  ait  gardés  du  commerce  familier  qu’il  avait 
jadis  avec  eux.  Il  a de  quoi  terroriser  ainsi  son  parti.  Quiconque 
lui  résiste,  il  le  fait  ployer  ou  bien  il  le  fait  disparaître  du  sein 
de  sa  république  par  ce  moyen  plus  ou  moins  noble  de  sa  vindicte 
personnelle.  Les  lettres  qu’d  a livrées  au  public  par  F intermédiaire 
du  Voltaire  ont,  assurément,  nui  à M.  Rochefort  : il  est  désor- 
mais avéré  que  M.  Rochefort  a été  doublement  un  ingrat,  en  n’as- 
sistant pas  aux  funérailles  de  M.  Albert  Joly  qu’ après  les  crimes  de 
la  Commune  et  les  siens,  il  avait  prié  de  le  détendre  devant  le  con- 
seil de  guerre,  et  en  assaillant  de  tant  d’injures  M.  Gambetta,  qui, 
non  seulement  intercéda  pour  sa  vie  auprès  de  M.  Thiers,  mais  qui, 
après  son  évasion  de  Nouméa,  contribua  de  son  argent  à le  rapa- 
trier en  Europe.  Mais  M.  Gambetta  a voulu  le  perdre  en  même 
temps  dans  l’estime  des  communards,  en  produisant  une  de  ces 
lettres  où  Rochefort  se  vante  d’avoir  « déconseillé  » la  démolition 
de  la  maison  de  M.  Thiers  et  le  massacre  des  otages,  comme  s’il 
blâmait  ces  deux  forfaits  de  la  Commune.  M.  Gambetta  a-t-il  réussi 
par  cette  publication  à soulever  contre  M.  Rochefort  le  mépris  ou  la 
colère  des  communards?  L’a-t-il  dépossédé  de  sa  popularité,  dans  le 
parti  des  Humbert  et  des  Trinquet?  Les  élections  nous  l’apprendront 
peut-être.  Mais,  en  vérité,  si  Paris  avait  autant  d’esprit  qu’on  le  lui 
dit  et  s’il  consentait  à juger  impartialement  de  tels  hommes,  n’aurait- 
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ii  pas  de  M.  Gambetta  et  de  M.  Rocliefort  un  égal  dégoût,  et  cette 
querelle  très  peu  homérique  qui  l’a  passionné  cinq  ou  six  jours  ne 
lui  paraîtrait-elle  pas  indigne  d’une  attention  si  complaisante? 

Tous  deux,  dans  leur  républicanisme,  ressemblent  bien  plus  à 
des  citoyens  de  Gênes  ou  de  Florence  que  de  Rome  ou  de  Lacédé- 
mone : ce  sont  des  démocrates  qui  n’ont  ni  une  vertu  sévère  ni  des 
principes  rigoureux.  Ils  aiment  également  le  luxe;  l’un  se  le  fournit 
avec  sa  popularité,  en  vendant  à la  multitude  ses  amers  ou  joyeux 
libelles;  l’autre  se  le  procure  aux  frais  et  pour  le  plus  grand  hon- 
neur de  la  république.  Rochefort,  noble  par  origine,  se  plaît  à se 
ravaler,  tout  en  tremblant  un  peu  quand  la  canaille  l’entoure  et  le 
serre  avec  une  familiarité  trop  fraternelle;  Gambetta,  plébéien  de 
naissance,  se  pénètre  de  toute  l’aristocratie  qu’il  peut  pour  amé- 
liorer son  éducation,  il  se  gonlle  orgueilleusement  à mesure  qu’il 
s’élève,  il  se  façonne  à certains  airs  de  commandement  et  de  dignité, 
il  couvrirait  volontiers  d’une  certaine  pompe  souveraine  sa  modestie 
démocratique.  Gelui-là  ne  respecte  rien,  pas  même  sa  propre  per- 
sonne ; celui-ci,  qui  ne  respecte  personne,  veut  pourtant  être  res- 
pecté. l)ai]S  leur  égal  goût  de  l’importance  et  de  la  supériorité,  Fun 
est  plus  vaniteux,  l’autre  plus  despote  : Rochefoi't  est  plus  avide  du 
bruit,  Gambetta  du  pouvoir.  Tous  deux  révolutionnaires,  Gambetta 
n’a  été  démagogue  que  par  jeunesse  ou  par  politique;  Rochefort 
l’est  par  amour-propre  et  par  métier.  Le  premier  aspire  à se  com- 
poser une  république  pleine  de  sa  gloire  et  de  son  empire,  où  la 
licence  pourra  régner  partout  où  son  autorité  n’aura  pas  besoin  de 
régner  elle- même.  Le  second  n’a  pas  de  dessein,  point  de  théorie, 
seulement  le  désir  de  prouver  qu’il  est  capable  de  tout  détruire 
et  d’exercer  toutes  les  vengeances  ; il  môle  la  rage  et  la  fantai- 
sie à une  sorte  d’habitude  professionnelle.  Piochefort  flatte  dans 
la  plèbe  parisienne  son  amour  du  dénigrement  et  de  l’insulte,  sa 
fureur  de  salir  ou  d’abattre  toutes  les  grandeurs;  il  l’amuse  en 
bafouant  et  en  attaquant  tout.  Dieu,  l’Église,  la  société,  le  gouver- 
nement, les  Assemblées,  l’Lniversité,  la  magistrature,  même  l’armée  ; 
Gambetta  ne  livre  guère  à la  foule  que  Dieu  et  le  clergé.  L’un, 
gouailleur,  insolent  et  ingénieux  dans  la  bouffonnerie,  charme  le 
peuple  avec  des  calembours,  des  pointes,  des  artifices  de  mots  et 
des  procédés  de  langage  qui  sont  presque  toujours  les  mêmes  : il  a 
la  prétention  d’être  un  bel  esprit  révolutionnaire.  L'autre  a sur  la 
masse  l’ascendant  d’une  éloquence  sonore  et  grossière,  d’un  verbiage 
emphatique  et  fougueux  : c'est  un  tribun  qui,  en  vieillissant,  ne  dé- 
daignerait pas  d’être  académicien.  Il  y a dans  Gambetta  un  enfant  du 
Midi  audacieux  et  souple,  qui,  après  avoir  commencé  par  les  boni- 
ments et  les  parades  du  bateleur  politique,  se  travaille  à paraître  un 
homme  d’État  et  même  à l’être;  Rochefort  reste  un  gamin  de  Paris, 
qui,  apte  seulement  aux  calembredaines  et  aux  mauvais  tours,  ne  sera 
jamais  que  ce  qu’il  est,  un  polisson  politique.  L’un  et  l’autre  sont 
fort  ignorants.  Toutefois  Rochefort  ne  joue  guère  qu’à  ce  qu’il  sait; 
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il  n’alTecte  pas,  comme  Gambetta,  d’avoir  un  génie  universel  : 
en  1870,  il  ne  voulut  être  que  « chef  des  barricades  )),  tandis  cpie 
Gambetta  se  proclamait  à Tours  ministre  de  la  guerre  et  généralis- 
sime; Uochefort  se  contentait  humblement  de  remuer  les  pavés  de 
Paris;  Gambetta  maniait,  épuisait,  tuait  des  armées.  Tous  deux,  au 
surplus,  n’ont  aucune  espèce  de  scrupule,  celui-là  dans  son  rôle  de 
pamphlétaire,  celui-ci  dans  son  rôle  de  dictateur;  et  pourtant  ni 
Tun  ni  l’autre  n’a  facilement  le  courage  de  la  responsabilité.  Ils  ne 
se  compromettent  pas  volontiers.  Mais  Gambetta  a plus  d’adresse  : 
il  se  tire  mieux  des  difficultés  et  des  périls;  Piochefort  a voulu  être 
dans  la  Commune,  sans  être  à l’Hôtel  de  Ville;  Gambetta  s’est  tenu 
au  loin,  dans  un  prudent  silence,  sur  la  plage  oisive  de  Saint-Sébas- 
tien. Ils  auront  eu  un  sort  bien  di lièrent,  ces  favoris  de  la  république 
et  de  Palis.  Peut-être  finiront-ils  leurs  agitations  dans  une  même 
disgrâce,  chassés  ou  égorgés  chacun  à son  tour  par  le  populaire. 
Quoi  qu’il  arrive,  il  semble  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’a,  ni  dans 
l’ânie  ni  dans  l’intelligence,  ce  je  ne  sais  quoi  de  ferme  et  de  sûr  qui 
fait  les  caractères  constants  et  les  destinées  solides.  On  se  les  repré- 
sente sans  peine  sous  d’autres  traits,  à d’autres  époques.  Peut-être, 
au  siècle  de  Louis  XIV,  Rochefort  eût-il  été  banni  du  royaume  ou 
exilé  dans  ses  terres  pour  une  impertinence;  peut-être  fût-il  devenu 
un  gazetier  de  Hollande;  ou  bien,  sa  qualité  de  marquis  lui  apprenant 
à ménager  au  moins  le  roi,  peut-être  eût-il  été  l’un  de  ces  gentils- 
hommes remuants,  qui,  avec  les  Lauzun  ou  les  Bussy-Ptabutin,  for- 
maient à la  cour  ou  hors  Versailles,  un  groupe  de  seigneurs  mutins, 
indisciplinés,  frondeurs  d’abord,  ((  libertins  » plus  tard.  Quant  à Gam- 
betta, qui  ne  le  voit,  au  temps  de  la  Révolution,  commissaire  aux  ar- 
mées du  Rhin  ou  delà  Vendée,  tantôt  ami  de  Vergniaud  et  tantôt  de 
Danton,  sauvant  sa  vie  sous  le  l’égime  de  Robespierre,  créé  sénateur 
sous  l’empire,  célébrant  les  victoires  de  Napoléon  à l’envi  des 
Fontanes  et  des  Fouché,  s’engraissant  dans  cette  servitude  enthou- 
siaste et  méritant  à la  fin  un  titre  dans  la  noblesse  nouvelle,  un 
apanage  dans  une  principauté  quelconque  du  pays  ligurien?... 

Ce  sera  l’un  des  mystères  de  ce  temps  étrange,  l’une  des  hontes 
de  cette  république  si  peu  libérale  et  si  faussement,  parlementaire, 
que  la  dictature  exercée  de  M.  Gambetta  non  seulement  sur  nos 
affaires  intérieures,  mais  sur  nos  affaires  extérieures.  Il  a dans  nos 
ambassades  sa  diplomatie  secrète,  comme  dans  nos  ministères  sa 
politique  personnelle  et  sa  souveraineté  occulte.  Lui  seul,  aujour- 
d’hui, veut  que  la  France  s’intéresse  à la  Grèce  et  soutienne  contre 
la  Turquie  la  cause  de  l’ambition  grecque,  au  risque  dangereux 
d’engager  dans  cette  querelle  les  forces  delà  France  après  sa  parole, 
ou  bien  au  risque  si  peu  glorieux  d’abandonner  à son  malheureux  sort, 
sur  ses  champs  de  bataille  mêmes,  un  petit  peuple  excité  à la  lutte 
par  nos  conseils  et  par  nos  promesses.  A quoi  bon,  disent  tous  ceux 
qui,  avec  un  patriotisme  égal  à celui  de  M.  Gambetta,  ont  un  esprit 
plus  perspicace  et  plus  prudent,  à quoi  bon  faire  ainsi  de  la  France 
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le  champion  de  la  Grèce?  De  deux  choses  Tune  : ou  l’on  veut  que 
la  France  s’arme  pour  conquérir  avec  son  héroïsme  chevaleresque 
et  prodigue  d’autrefois  la  Thessalie  et  l’Épire  ; ou  l’on  veut  pousser 
la  Grèce  contre  la  Turquie  pour  provoquer  de  l’Orient  à l’Occident 
une  guerre  européenne  où  la  France,  aidée  de  deux  ou  trois  puis- 
sances, essaierait  de  recouvrer  aux  bords  du  Danube  sa  fortune 
perdue  naguère  aux  pieds  des  Vosges.  Dans  le  premier  cas,  on 
commettrait  une  folie  criminelle  : la  France  n’a  pas  le  loisir  de 
tenter  une  expédition  de  Morée,  quand  tant  de  menaces  la  pres- 
sent sur  sa  propre  frontière;  elle  ne  doit  plus  son  sang  et 
son  argent  qu’à  l’ Alsace-Lorraine  ; elle  est  indifférente  au  philhel- 
lénisme savant  de  M.  Gambetta;  car,  que  lui  importe  le  pays 
d’Achille  ou  de  Pyrrhus,  quand,  devant  elle,  gémit  dans  sa  captivité 
la  patrie  de  Fabert  et  de  Kléber?  Quant  au  second  cas,  ce  serait 
une  aventure  tragique,  un  drame  dont  nous  ne  pouvons  prévoir  sans 
frissonner  d’avance  les  effrayantes  péripéties,  les  coups  mortels; 
et  nous  ne  sommes  guère  libres  d’en  parler  publiquement.  Malheur 
à celui  qui  mêlerait  la  France  à un  conflit  générai,  sans  être  dix  fois 
sur  de  ses  alliances,  de  ses  ressources  militaires,  de  sa  discipline, 
de  sa  sécurité  civile  et  de  sa  bonne  volonté  î Malheur  à celui  qui, 
par  son  impatience  téméraire,  susciterait  ce  conflit  avant  que  la 
France  fut  prête  ! Et  c’est  ce  doute  même,  c’est  cette  angoisse  qui 
nous  rend  si  difficile  la  foi  aveugle  que  M.  Gambetta,  dans  les  entre- 
prises actuelles  de  sa  diplomatie  privée,  demande  à la  république, 
à la  France.  Nous  nous  défions  de  son  génie,  nous  l’avouons  ; nous 
nous  défions  de  ce  pouvoir  cpii  machine  dans  l’ombre  une  entre- 
prise à laquelle  ni  le  Parlement  ni  la  nation  ne  se  prêtent  comme  il 
voudrait.  Selon  nous,  il  fallait  qu’après  la  démonstration  de  Dulci- 
gno,  le  gouvernement  français  se  hâtât  de  déclarer  qu’il  cessait  de 
juger  nécessaire  ou  opportune  la  démonstration  qu’il  avait  proposée 
pour  la  Grèce.  ïl  aurait  dû  aussitôt,  comme  M.  le  duc  de  Broglie 
l’en  avisait,  avertir  la  Grèce  qu’elle  n’avait  à compter,  pour  ses 
revendications  ou  pour  ses  exploits  bellic{ueux,  ni  sur  le  moindre 
plaidoyer  de  nos  ambassadeurs  ni  sur  un  seul  de  nos  canons,  char- 
gés ou  vides  d’obus.  Mais  en  vain  l’opinion  public{ue  a-t-elle  été  de 
ce  sentiment  etM.  Barthélemy  Saint-Hilaire  a-t-il  paru  jaloux,  devant 
le  Sénat,  d’observer  dans  cette  querelle  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce 
une  neutralité  circonspecte.  La  politique  de  M.  Gambetta,  qui  a ses 
ressorts  intimes,  déconcerte,  apparemment,  la  politique  de  M.  Bar- 
thélemy Saint-Hilaire,  si  dirigé  que  ce  ministre  puisse  être  par  la 
mémoire  et  les  leçons  de  M.  Thiers.  Non  seulement  M.  de  Mouy, 
en  présentant  ses  lettres  de  créance  au  jeune  monarque  que 
M.  Gambetta  a daigné  recevoir  à sa  table  et  honorer  de  ses  confi- 
dences, ne  lui  donne,  ni  discrètement  ni  indiscrètement,  l’avertisse- 
ment salutaire  et  sage  qu’il  aurait  fallu  ; mais  il  laisse  dire  au  roi 
« que  les  grandes  puissances  ont  réglé  d’une  manière  définitive 
et  iiTCYOcable  les  nouvelles  frontières  de  la  Grèce  et  de  la  Tur- 


QUINZAL^E  POLITIQUE 


Î197 


quie;  » son  silence  semble  un  acquiescement,  il  paraît  admettre 
cette  assertion  inexacte  comme  une  vérité  que  la  France  défendra. 
Puis,  voici  toutes  sortes  de  rumeurs  graves  : on  annonce  qu’un 
tribunal  d’arbitres  sera  convoqué  pour  juger  le  litige  grec  et  turc  ; 
on  raconte  que  la  Fiance  prendra  l’initiative  de  cette  convocation; 
on  assure  que  l’Allemagne  insinue  au  sultan  qu’il  pourrait  lui 
confier,  à elle,  la  possession  de  la  Crète,  sauf  à la  transmettre  un 
jour  ou  l’autre  à la  Grèce,  qui  jurerait  de  s’en  contenter.  Ce  qui  est 
plus  certain,  c’est  que  l’Angleterre,  avec  la  connivence  de  la  Russie, 
incite  la  France  à porter  elle-même  la  question  devant  les  signa- 
taires du  traité  de  Berlin  et  à finir  résolument,  comme  elle  a com- 
mencé, sa  croisade  en  faveur  de  la  Grèce.  Que  signifient  toutes  ces 
nouvelles?  Pourquoi  le  langage  de  M.  de  Mouy  autorise-t-il  la 
Grèce  à s’opiniâtrer  dans  sa  prétention?  Quel  est  l’objet  réel  de 
cette  politique  équivoque?  A quel  dilemme  M.  Gambetta  veut-il 
réduire  la  volonté  de  la  France? 

Pendant  que  ces  questions  inquiètent  l’opinion  publique,  M.  Gam- 
betta essaie  de  ranimer  par  des  appels  chaleureux  Fardeur  guerrière 
de  la  France.  Dans  sa  harangue  de  la  Sorbonne,  il  crie  à la  répu- 
blique de  travailler  a pour  la  gloire  : devise  chère  à Napoléon  et 
mille  fois  réprouvée  par  les  républicains,  sous  le  second  empire. 
M.  Joseph  Reinach,  Fun  des  secrétaires  intimes  de  M.  Gambetta, 
gourmande  véhémentement,  dans  la  Revue  politique^  « la  peur 
lâche  » de  ceux  qui  ont  osé  craindre  pour  la  paix  et  l’avenir  de  la 
France,  à l’heure  où  M.  Gambetta  voulait  envoyer  le  général  Tho- 
massin  dans  les  camps  de  l’année  grecque  et  où  nos  vaisseaux 
venaient  s’embosser  sous  les  murs  de  Dulcigno;  et  comme  si,  l’heure 
étant  sonnée  de  braver  tous  les  soupçons  et  de  trahir  tous  les  secrets, 
M.  Gambetta  pouvait  maintenant  publier,  à coups  de  trompette, 
que  la  France,  guérie  de  ses  blessures,  a repris  toute  sa  force 
militaire,  brandir  d’une  main  hardie  nos  drapeaux  et  jeter  fièrement 
à l’ennemi  un  défi  invincible,  ce  jeune  confident  de  M.  Gambetta 
dit  avec  une  confiance  superbe,  qu’il  nous  plairait,  certes,  de  croire 
exempte  de  jactance  et  de  légèreté:  «Le  jour  où  le  gouvernement 
de  la  république  s’est  constitué  devant  l’Europe  le  défenseur  de 
l’hellénisme  en  Orient,  on  a compris^  à Berlin  et  dans  le  monde 
entier  que  le  relèvement  de  la  France  était  iin  fait  accompli.  » 
Un  autre  familier  de  M.  Gambetta,  M.  Spuller,  stimule  à Lyon  dans 
un  discours  populaire  le  patriotisme  du  pays,  et,  rappelant  avec 
un  ancien  que  la  patrie  doit  non  seulement  être  heureuse,  «mais 
suffisamment  glorieuse  )>  , il  évoque  « l’ancienne  gloire  de  la 
race  française  »,  il  montre  la  république  rendant  à la  France  « son 
rang  » et  « son  antique  honneur.  » Enfin,  un  ministre  qui  n’o- 
béit pas  moins  à M.  Gambetta,  M.  Magnin,  comme  tourmenté  du 
besoin  d’une  indiscrétion  fanfaronne,  s’écrie  du  haut  de  la  tribune  : 
((  Maintenant  que  la  France  est  rentrée  dans  le  concert  européen, 
nous  donnons  sur  l’emploi  du  compte  de  liquidation  un  document 
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que  nous  avons  eu  le  patriotisme  de  ne  pas  demander  lorsque  nous 
faisions  partie  de  la  minorité  de  l’Assemblée  nationale.  » Nous  igno- 
rons si  toutes  ces  paroles  sont  des  vérités,  si  toutes  ces  excitations 
sont  opportunes  et  justes,  si  M.  Gambetta  et  ses  amis  ont  la  certi- 
tude absolue  de  pouvoir  pour  la  France  tout  ce  qu’ils  l’invitent  à 
vouloir  et  à espérer  ; mais,  évidemment,  un  tel  langage  est  intem- 
pestif, s’il  n’est  pas  le  prélude  même  de  l’action.  Au  contraire,  si 
ces  propos  belliqueux  n’ont  pas  été  bien  calculés,  si  ces  assertions 
ne  sont  qu’une  déclamatoire  forfanterie,  si  M.  Gambetta  est  enclin  à 
renouveler  les  fautes  d’un  Émile  Ollivier  et  d’un  maréchal  Lebcteuf, 
il  est  temps  que  la  France  impose  silence  à de  tels  discours  et  bride 
ces  dangereuses  velléités.  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Gambetta  se  trompe 
s’il  s’imagine  que  la  France  se  laissera  entraîner,  par  ses  strata- 
gèmes et  par  ses  témérités,  à une  guerre  inutile  ou  à une  guerre 
toile.  Elle  sent  bien  qu’un  jour  viendra  où  elle  aura  à tirer  vaillam- 
ment l’épée  et  à lutter  pour  sa  vie.  Mais  provoquer  elle-même  cette 
lutte  ou  y courir  sans  l’énergique  sentiment  de  la  nécessité,  sans  la 
conscience  robuste  de  toutes  ses  ressources  et  sous  les  ordres  d’un 
dictateur  militaire  comme  M.  Gambetta,  voilà  ce  qu’elle  ne  fera  pas  : 
son  histoire  de  1870  l’a  trop  sérieusement  instruite,  pour  quelle 
commette  cette  funeste  imprudence. 

Auguste  Boucher. 


Uun  des  gérants  : JULES  GEllYAIS. 


3*aiis.  — E.  DH  Soy  V,  et  ElLS,  imprimeiira.  nlaca  du  Panthéon,  '5. 
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